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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIOBNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIEB. 

Séance  du  vendredi  29  avril  1896. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  le  président  du  conseil  et  le  ministre  do 
l'intérieur  sont  présents. 

M.  le  êeerétatre-arehiviste  donne  lecture  du 

STOoès-yerbal  de  la  séance  du  jeudi  28  avril 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la, 
mite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chemine  vicinaux, 

La  Chambre  en  est  restée  hier  à  l'article  2  du 
projet  de  loi,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi-. 
naires  des  communes,  il  sera  |>ourvu  à  l'entre- 
tiflo  des  chemins  communaux  à  l'aide,  soit  de 
prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
nxé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes 
spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  aont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq. 

«  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremment. 

a  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  aélibérations  prises  pour 
l'exécution  du  •  présent  article.  » 

La  conmiission  propose  d'amender  cet  article 
ainsi  qu'il  suit  : 

a  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  conmiunes^  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicmaux  à  l'aide  de  presta- 
tions en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
deux  Journées  de  travail,  sauf  l'exception  por- 
tée à  l'article  7  ci-après. 

2*  siBXB.  —  T.  cm. 


c(  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ci-des- 
sus, le  conseil  municipal  pourra  voter  des  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  5  centimes. 

«  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  .délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article.  » 

M.  le  baron  Mounier  a  demandé  la  parole 
sur  cet  article. 

M.  le  baron  Hou  nier.  Messieurs,  la  com- 
mission a  proposé,  sur  l'article  du  projet  de 
loi,  un  amendement  ;qui  me  paraît  d'une  très 
grande  importance,  et  qui  appelle  toute  votre 
attention. 

Dans  le  système  de  la  Chambre  des  députés 
et  dans  celui  du  Gouvernement,  et  en  combi- 
nant les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle, on  voit  que  le  moyen  des  prestations  en 
nature  peut  être  employé  cumulativement  ou 
séparément  des  centimes  additionnels,  et  que 
la  faculté  de  choisir  entre  ces  deux  moyen» 
est  réservée  aux  conseils  municipaux. 

Au  contraire,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, la  prestation  en  nature  devient  le  moyen 
principal,  obligé,  de  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux. Les  conseils  municipaux  doivent  voter 
la  prestation  en  nature,  et  ce  n'est  que  lors- 
qu'ils ont  épuisé  ce  moven-là  qu'ils  peuvent 
recourir  aux  centimes  additionnels. 

Tous  comprenez  la  grande  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  systèmes.  Dans  le  système 
du  Gouvernement,  la  prestation  en  nature  est 
un  moven  qu'on  peut  employer  pour  venir  à 
l'aide  des  centimes  additionnels,  mais  la  pres- 
tation en  nature  n'est  jamais  forcée.  Au  con- 
traire, dans  le  système  de  la  commission,  la 
prestation  est  forcée  ;  ce  n'est  qu'après  l'avoir 
employée  ou'on  peut  recourir  aux  centim<>.9 
adaitionnels. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  s'expliquer  f ranche- 
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meut.  Si  Ton  croit  que  la  prestation  en  nature 
est  le  moyaii  le  meilleur,  le  plus  utile,  il  est 
évident  cju'il.faut  voter  pour  le  système  de  la 
commission.  Si,  au  contraire,  on  reconnaît  que 
ce  moyen,  qui  est,  je  le  sais,  dans  la  législa- 
tion actuelle,  peut  avoir  ses  avantages,  mais 
qu'il  a  aussi  de  très  grands  inconvénients, 
qu'on  ne  s'y  sente  pas  porté,  on  doit  alors  re- 
pousser l'amendement. 

Je  demande  en^conséquence  à  la  Chanibre  la 
permission  de  lui  dire  toute  ma  pensée  sur  la 
prestation  en  nature  :  non  pas  que  je  la  com- 
batte, en  ce  moment,  aans  le  but  de  la  faire  re- 
pousser de  la  loi  :  il  y  a  des  idées  arrêtées 
auxquelles  il  faut  se  soumettre,  car  sans  cela 
jamais  on  n'arriverait  à  faire  une  loi  ;  mais  il 
est  bon  d'exprimer  son  opinion  tout  entière, 
afin  de  mieux  expliquer  l'esprit  dans  lequel  on 
discute. 

Eh  bien  1  quant  à  moi,  je  suis  contre  la  pres- 
tation en  nature  ;  et,  dans  le  cas  où  je  voudrais 
en  diminuer  l'usage,  je  crois  qU'il  est  de  mon 
devoir  de  chercher  à  vous  en  démontrer  les 
inconvénients. 

Il  y  a  peut-être  en  moi  un  peu  de  i)réiugé 
contre  la  prestation  en  nature.  Je  sais  bien 
que  ce  n'est  pas  la  corvée  d'une  manière  abso- 
lue. Notre  honorable  rapporteur  nous  a  cité 
une  ancienne  définition  d  après  laquelle  la  cor- 
vée serait  di^érente  de  la  prestation  ;  mais  il 
s'agissait  de  la  corvée  seigneuriale,  et  celle-là 
n'a  point  de  rapports.  Il  ne  s'agit  jpas  aujour- 
d'hui d'un  travail  imposé  dans  l'mtérêt  d'un 
particulier;  mais  quand  il  s'agit  de  la  corvée 
régulière  qui  s'applic^uait  aux  grandes  routes, 
on  ne  saurait  se  dissilnuler  mie  la  prestation 
en  nature  ait  un  grand  air  de  famille  avec  elle. 
Cette  corvée  était  évidemment  aussi  ud  travail 
auquel  on  était  tenu  de  se  livrer  dans  l'intérêt 
général.  C'est  par  son  moyen  que,  jusqu'en 
1786,  nos  grandes  routes  ont  été  exécutées. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  des  noriis  dis- 
semblables aux  (Choses  pour  qu'elles  soient  dif- 
férentes ;  de  même  qu^  ne  suffit  pas  de  leur 
donner  des  l  noms  semblables  pour  qu'elles 
le  soient.  Certainement  il, y  a  loin  du  consul 
d'Aubagne,  dont  on  parlait  hier,  aux  consuls 
de  Rome  ;  mais  ^y  a-t-il  si  loin  des  avoués  de 
1836  aux  procureurs  de  l'ancien  régime?.... 
(On  rit,) 

Oui»  messieurs,  la  corvée  a  une  telle  ressem- 
blance avec  la  prestation  en  nature,  que  dans 
un  ouvrage  publié  récemment,  un  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire,  qui  est  inspecteur 
général  des  ponte  et  chaussées,  et  qui  par  con- 
séquent connaît  parfaitement  la  matière  sous 
les  points  de  vue  théorique  et  pratique,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Les  noinbreux  abus  de  l'ancienne  corvée  sur 
les  routes  royales,  ont  enflammé  la  bile  de  plu- 
sieurs écrivains  du  dernier  siècle  ;  et  le  mot  de 
corvée  était  dev^oiu  si  odieux,  que  lorsqu'il  a 
fallu  la  rétablir  po^r  la  confection  ou  1  entre- 
tien des  cheniins  vicinaux,  la  loi  s'est  servie 
des  termes  :  prestation  en  nature. 

D'après  cette  définition,  la  prestation  en 
nature  ne  serait  autre  chose  que  la  corvée.  Je 
ne  vais  pas  si  loin  :  je  iln'empresse  de  recon- 
naître qu'elle  n'est  pas  accompagnée  des  mêmes 
abus  qui  avaient  entaché  la  corvée.  La  corvée 
n'atteignait  pas  d'ailleurs  certaines  personnes 
privilégiiées...Xa  prestation  pèse  sur  tout  le 
monde,  elle  satisfait  à  cette  condition  d'égalité 

3ue  nous  aimons  avant  tout.  J'avoiftd  cepen- 
ant  qu'en   fait  d'égalité,   j'aimerais  mieux 


qu'on  l'établit  en  ôtant  la  charge  à  tous  qu'en 
l'étendant  à  tous. 

Je  sais  aussi  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'arrê- 
ter aux  déclamations .  auxquelles  la  corvée  a 
été  en  butte.  Il  faut  faire  la  part  des  exagéra- 
tions fort  communes  dans  tous  les  temps.  Mais 
en  retranchant  ce  qui  touchait  aux  abus,  il  n'en 
reste  pas  moins  tout  ce  qui  tenait  à  la  nature  de 
l'institution  en  elle-même.  Ce  qui  a  été  écrit 

Ear  un  ministre  philanthrope,  dont  je  suis 
eureux  de  voir  le  nom  dans  cette  enceinte, 
^arde  sa  force  ;  et  c'est  précisément  pour  ses 
inconvénients  irrémédiables  que  la  corvée  fut 
une  première  fois  supprimée  en  1776,  sur  la 
proposition  de  M.  Turgot.  et  définitivement 
abolie  en  1787  par  ce  roi  ae  douloureuse  mé- 
moire, qui  a  signalé  son  règne  par  tant  de 
changements  utiles  dans  la  législation.  On  lui 
dut  l'abolition  de  la  torture,  et  celle  de  la  cor- 
vée fut  reçue  avec  reconnaissance. 

La  prestation  en  nature,  qui,  comme  vous  le 
savez,  avait  été  entraînée  dans  la  prescription 
de  la  corvée,  a  reparu  à  la  suite  de  circons- 
tances qui  font  honneur  au  patriotisme  de  nos 
campagnards.  Après  la  tourmente  révolution- 
naire, les  chemins  étaient  tombés  dans  un  tel 
état  ae  dégradation  qu'ils  n'étaient  plus  prati- 
cables. Lorsque  l'ordre  fut  rétabli,  que  le  pre- 
mier consul  eût  placé  à  la  tête  de  l'Administra- 
tion   des    départements    des    administrateurs 
habiles,  ils  avaient  une  grande  action  sur  les 
esprits,  et  beaucoup  engagèrent  les  citoyens  à 
s'aider  de  leurs  propres  efforts,  et  à  rétablir  les 
voies  de  communications  dont  ils  faisaient  le 
plus    d'usage.     Des    sacrifices    considérables 
furent  obtenus.  Les  habitants  se  réunissaient 
dans  chaque  commune  avec  des  outils,  des  che- 
vaux, des  voitures  ;  et  l'on  rétablit  ainsi  beau- 
coup de  chemins  avec  une  facilité  remarquable. 
Comme  on  avait  éprouvé  un  bon  effet  de  ce 
mode    d'action,    on   voulut   régulariser    cette 
espèce  d'élan  patriotique;  et,  dans  un  arrêté  de 
Tan  X,  on  glissa,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
la  prestation  en  nature  ;  et  il  est  remarquable 
que  c'est  le  seul  acte  législatif  où  se  trouve  ce 
mot,  depuis  cette  époque  ou  plutôt  depuis  1790. 
jusqu'à  la  loi  de  1824.  A  l'abri  de  cet  arrêté,  et 
de  la  toute-puissance  du  Gouvernement  impé- 
rial, la  prestation  en  nature  s'étendit  peu  à  peu 
dans  tous  les  départements. 

Mais  dès  que  la  Charte  eut  proclamé  les  prin- 
cipes  d'une  sage  liberté,  on  pensa  qu'une  contri  • 
bution  de  cette  nature  avait  quelque  chose  dans 
son  caractère  iqui  ne  coïncidait  pas  avec  nos 
institutions  nouvelles  :  on  pensa  aussi  que  les 
règles  de  l'ordre  et  ae  la  comptabilité  vou- 
laient que  toutes  les  impositions  quelconques 
demandées  aux  communes  fussent  assujetties 
aux  mêmes  formes  que  les  contributions  extra- 
ordinaires en  centimes  additionnels;  et,  en  con- 
séquence, on  étendit  à  tous  les  rôles,  même  s'ils 
étaient  acquittables  en  prestations  en  nature, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1818.  Alors  la  pres- 
tation en  nature  disparut  entièrement  et,  lors- 
qu'en  1821,  un  ministre  qui  couronne  une  si 
belle  vie  par  une  si  belle  vieillesse,  proposa  une 
loi  sur  les  chemins  vicinaux,  on  ne  la  regarda 
point  comme  un  moven  admissible.  D'après  ce 
projet  de  loi,  les  chemins  vicinaux  devaient 
être  entretenus  au  moyen  de  centimes  spé- 
ciaux. Ce  projet  ne  fut  point  discuté,  et  en 
1824,   le  Gouvernement  proposa  d'introduire 
dans  hk  loi  le  système  de  la  prestation  en  na- 
ture. Ce  système  fut  combattu  avec  chaleur, 
mais  enfin  il  prévalut. 
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C'est  en  cet  état  de  choses  qu'on  vous  de- 
mande aujourd'hui  de  lui  donner  plus  de  force. 
Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ses  inconvénients. 
D'abord,  la  prestation  en  nature  n'a  aucune 
base  équitable  de  répartition.  Toutes  nos  autres 
contributions  sont  fondées  sur  ce  principe  de 
la  Charte,  qu'il  faut  que  les  charges  soient  ré; 
parties  proportionnellement  aux  facultés.  Ici 
c'est  une  contribution  personnelle  dans  toute 
sa  rigueur,  qui  frappe  de  la  manière  la  plus 
inégale  et  souvent  la  plus  injuste.  Un  seul 
exemple  saffira  pour  le  prouver. 

Un  homme  fort  riche,  qui  a  deux  ou  trois 
chevaux  qui  servent  k  traîner  sa  calèche,  son 
phaeton  ou  toute  autre  voiture  de  luxe,  sera 
tenu  de  donner  trois  jours  dans  l'année  de  ses 
chevaux  ;  c'est  pour  lui  bien  peu  de  chose,  à 
peine  une  privation  ;  mais  pour  un  homme  qui 
vit  du  produit  journalier  de  sa  voiture,  par 
exemple,  un  homme  qui  transporte  du  bois  ou 
du  charbon,  si  vous  lui  demandez  trois  jour- 
nées de  travail  de  son  attelage,  il  est  évident 
que  c'est  pour  lui  une  charge  tr^  forte,  car  non 
seulement  il  perd  trois  journées  de  son  exploi- 
tation, de  son  commerce,  mais  encore  il  peut 
être  obligé  d'interrompre  une  entreprise  com- 
mencée pour  laquelle  il  n'a  pas  le  moyen  de  se 
faire  remplacer. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  du  rachat  en  argent 
est  un  adoucissement.  Considérée  sous  ce  point 
de  vue,  la  prestation  devient  un  impôt  person- 
nel dont  la  dernière  limite  est  la  valeur  d'un 
certain  nombre  de  journées  de  travail.  Quant 
à  moi,  j'aurais  préféré  cette  rédaction  :  ce  se- 
rait de  dire  que  chacun  sera  tenu  à  payer  une 
quotité  de  journées  de  travail.  Je  crois  que,  de 
cette  manière,  on  se  serait  moins  écarté  des 
principes  d'un  gouvernement  constitutionnel. 
Si  voiu  voulez  observer  ce  qui  a  été  fait  de- 

{)uis  Quelques  années,  vous  verrez  que  c'est  par 
e  rachat  en  argent  que  vous  auriez  obtenu  de 
bons   résultats.    Presque   tous   ceux   qui   ont 
employé  la  prestation  ont  reconnu  combien  ce 
genre  .de  travail  est  peu  productif,  et  cela  est 
facile  à  concevoir.  Il  n'y  a,  en  général,  que  deux 
moyens  de  faire  travailler  les  hommes,   du 
moins  je  n'en  connais  pas  un  troisième  :  c'est* 
l'espoir  de  la  récompense  et  la  crainte  du  châ- 
timent. Or,  ici  il  n'y  a  absolument  que  le  désir 
de  se  débarrasser  d'une  obligation  ;  et  quand  un 
homme,  qui  a  travaillé  presque  toute  la  semaine 
pour  se  nourrir  ainsi  que  sa  famille,  sera  obligé 
ae  venir  encore  vous  aonner  une  ou  deux  jour- 
nées de  son  travail,  il  est  vraisemblable  qu  il  ne 
le  fera  pas  avec  ardeur  ;  que  si  la  volonté  ne 
lui  manque  pas,  ^la  force  pourra  ne  pas  y  être, 
et  qu'il  passera  f  ^ncoup  de  temps  à  faire  peu 
d'ouvrage  ;  il  y  '  cionc,  dans  ce  cas,  dom- 

mage pour  lui  l'Etat.  Tandis  que  si 

voua  disposez  a  ^  d'argent,  avec  cette 

somme  vous  pouri^..  ^aire  de  bons  tra- 

vaux, des  travaux  plub  'ement  poussés  ; 

autrement  pouvez- vous  toujou.  •  surveiller  un 
homme  qui  arrive  tard,  et  qui  s'arrête  souvent 
pour  se  reposer  ?  vous  voyez  que  cela  peut  et 
doit  amener  de  singulières  difficultés.  Où  sont 
les  hommes  qui  excitent  vos  travailleurs  requis 
lorsçju'ils  s'appuient  sur  leurs  bêches?  Les 
ouvriers  ordinaires  ont,  au  contraire,  toujours 
devant  les  yeux  cet  espoir  de  la  récompense  et 


vaillent  à  la  tâche  ou  à  la  'ournée.  A  la  tâche, 


l'intérêt  stimule  inoessammetit  leurs  efforts.  Et, 
à  cette  occasion,  je  raconterai  en  passant  que 
dernièrement  un  ingénieur  anglais  faisait  re- 
marquer qu'en  Angleterre  les  ouvrages  de  ter- 
rasses sont  moins  chers  qu'en  France,  quoioue 
l'ouvrier  anglais  gagne  deux  ou  trois  fois  plus 
que  l'ouvrier  français,  tant  il  est  excité  par  le 
haut  prix  de  sa  tâche  1  Si  c'est  à  la  journée  que 
l'ouvrier  travaille,  il  sait  que  s'il  travaille  mal, 
il  sera  remplacé  le  lendemain;  et,  de  là,  résulte 
que  généralement  les  ouvriers  font  à  peu  près 
la  même  besogne  pendant  leur  journée. 

On  me  dira  qu'on  pourra  remédier  à  ces 
inconvénients  en  donnant  la  faculté  de  con- 
vertir les  journées  de  la  prestation  en  tâches 
de  travail  à  faire.  Mais  ce  moyen  est  sujet 
aussi  à  des  objections.  Dans  les  cas  ordinaires, 
tout  se  règle  de  gré  à  gré.  Vous  demandez  à 
un  ouvrier  s'il  peut,  8^1  veut  exécuter  telle 
tâche  1  Mais  quand  vous  dites  à  un  citoyen 
appelé  par  l'obligation  de  la  prestation  :  Vous 
ferez  tant  de  mètres  courants  de  fossés,  d'em- 
pierrement, ne  pourrait-il  pas  répondre  :  Je 
ne  puis  pas  faire  cela,  ce  n'est  pas  mon  métier, 
je  ne  suis  pas  terrassier  ;  je  vous  dois  une 
journée  de  mon  travail,  mais  iç  ne  suis  pas 
obligé  de  faire  tant  de  mètres  a'ouvrage  dans 
un  temps  donné. 

Il  ine  suffit.  Messieurs,  d'avoir  fixé  votre 
attention  sur  ces  faits,  pour  démontrer  que  la 
prestation  en  nature,  a  mon  sens,  ne  part  pas 
d'un  principe  pris  dans  nos  institutions  et 
dans  nos  idées  actuelles.  Elle  n'est  utile  et 
avantageuse  que  auand  elle  peut  se  convertir 
en  argent,  c'est-à-aire  quand  elle  n'est  plus  la 
prestation. 

Elle  pèse  d'une  manière  très  inégale,  puis- 
qu'elle pèse  plus  sur  les  pauvres  que  sur  les 
riches.  Or,  la  loi  qui  vous  est  présentée  vous 
offre  à  côté  d'elle  un  moyen  préférable,  c'est 
celui  de  voter  des  centimes.  Du  moment  que 
les  conseils  municipaux  voudraient  l'employer, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  leur  défendrait  de 
prendre  ce  moyen,  et  comment  on  pourrait  les 
obliger  à  voter  nécessairement  la  prestation 
en  natnre. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  dis  que  la 
prestation  en  nature  doit  être  employée  le 
inoins  possibla  Je  vote,  par  conséquent,  pour 
le  paragraphe  proposé  par  le  Gouvernement, 
et  contre  l'amendement  de  la  commission. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  nninbloC-ConCé.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  a  rappelé  à  la  Chambre  que  la 
prestation  en  nature  était  une  reproduction 
de  la  corvée.  Nous  ne  dissimulerons  pas,  nous 
ne  chercherons  pas  à  nous  cacher  derrière  les 
mots.  Oui,  sans  doute,  c'est  une  corvée  ;  mais 
a-t;^lle  quelque  ressemblance  avec  la  corvée 
qui  avait  excité  tant  de  réclamations  dans 
1  ancien  régime  ?  Je  soutiens  que  non.  La  cor- 
vée, sous  1  ancien  régime,  avait  été  employée 

*F?j  routes  royales  et  à  les  entretenir.  II 
est  évident,  et  chacun  sait  qu'on  faisait  venir 
les  corvéables  de  très  grandes  distances,  pour 
travailler  sur  les  routes.  Ils  étaient  quelquefois 
obligés  de  faire  quatre  à  cinq  lieues  pour  cela  : 
mais,  ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  odieux, 
c  est  c|u  a  y  avait  un  grand  nombre  de  pri- 
vilégia qui  en  étaient  exempts,  et  c'étaient 
précisément  les  hommes  les  plus  riches. 

La  corvée  a  donc  dû  être  détniito  ;  mais 
s  en  eslril  suivi  qu'on  ait  dû  CAempter  les  habi- 
tants d  une  commune  de  satisfaire  aux  charges 
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oommuiialeB  7  Je  dois  convenir  qu'après  la  loi 
de  1701  cela  fut  ainsi  ;  mais  il  fut  décidé  plus 
tard  qu'on  satisferait  à  l'entretien  des  che- 
mins par  des  répartitions  au  marc  le  franc, 
sur  les  contributions. 

L'honorable  préopinant  vous  a  fait  l'histoire 
de  la  résurrection  de  la  corvée.  Mais  il  n'a  pas 
tout  dit,  et  je  vais  vous  exposer  en  peu  de  mots 
par  quels  progrès  on  en  est  revenu  à  la  pres- 
tation en  nature.  La  loi  de  1791  s'exprimait 
ainsi  :  <(  Les  chemins  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  communes  seront  rendus  praticables 
et  entretenus  aux  dépens  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  situés.  »  La  loi 
du  16  frimaire  an  2  dit  :  «Les  chemins  vici- 
naux continueront  d'être  aux  frais  des  admi- 
nistrations municipales  »  }  mais  il  parait  que 
ce  mode  d'entretien  n'avait  pas  amené  des  ré- 
sultats satisfaisants,  et  nous  savons  qu'il 
n'avait  rien  produit,  et  que  depuis  les  chemins 
étaient  tombés  dans  un  état  de  dégradation 
épouvantable. 

Par  une  loi  du  13  frimaire  an  YII,  on  mit  les 
chemins  vicinaux  à  la  charge  des  revenus  mu- 
nicipaux ;  et  remarquez  que  ce  ne  sont  plus 
des  centimes  additionnels  qui  doivent  servir  à 
entretenir  ces  chemins,  ce  sont  les  revenus 
municipaux.  Dès  lors  cela  devient  une  charge 
du  conseil  municipal,  qui  doit  l'exécuter  sur 
ses  revenus.  Mais  comme  le  plus  grand  nom- 
bre de  communes  n'a  pas  de  revenus,  il  a 
fallu  trouver  un  autre  moyen  d'y  pourvoir. 

On  était  trop  près  de  l'époque  où  l'on  avait 
supprimé  les  corvées  pour  se  servir  d'un  mot 
qui  les  eût  rappelées,  et  l'on  se  servit  d'un 
subterfuge,  en  aisant  qjie  les  communes  se- 
raient tenues  d'entretenir  leurs  chemins  vici- 
naux. Il  s'ensuivait  que  c'était  par  des  tra- 
vaux exécutés  par  les  habitants  que  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII  entendait  aue  les  communes 
pourvoiraient  à  l'entretien  ae  leurs  chemins. 
Plus  tard,  les  conseils  municipaux  n'eurent 
pas  un  mode  uniforme  d'exécuter  cette  loi  ;  le 
plus  grand  nombre  même  ne  l'exécuta  pas. 
Alors  un  arrêté  du  conseil  du  4  thermidor 
an  X  statua  que  les  conseils  municipaux  se- 
raient tenus  d  entretenir  les  chemins. 

Voilà  la  première  fois  oti  l'on  a  pris  le  mot 
spécial  pour  indiquer  le  rétablissement  de  la 
corvée. 

Depuis  ce  temps-là  les  chemins  vicinaux  ont 
été  ^  réparés  par  des  prestations  en  nature  ; 
mais  les  conseils  municipaux  n'ayant  pas  de 
mode  à  cet  égard,  ayant  la  faculté  de  voter  les 
prestations,  et  le  plus  grand  nombre  ne  les 
votant  pas,  on  a  pourvu  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  tant  bien  que  mal  jusqu'en  1824. 

En  1824,  on  a  voulu  faire  plus  :  on  a  fait  la 
loi  que  vous  connaissez. 

L'article  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«Lorsque  les  revenus  communaux  ne  suffi- 
sent pas,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations 
en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des  contri- 
buables. » 

L'article  3  va  plus  loin  :  il  détermine  quelles 
seront  les  personnes  et  les  choses  soumises  à  la 
prestation  en  nature. 

On  voit  ici  lap  rétention  d'indiquer  un  moyen 

{général  de  faire  faire  dans  toute  la  France 
a  prestation  en  nature. 

La  prestation  en  nature  a  donc  été  mise  en 
exercice  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments,  non  pas  dans  toutes  les  communes, 


parce  que  la  loi  de  1824  était  encore  faculta- 
tive. 

L'on  s'est  récrié  généralement  sur  le  vice  de 
cette  disposition,  qui  laissait  aux  conseils  mu- 
nicipaux la  faculté  de  voter  ou  de  ne  pas 
voter  ;  et  l'on  a  dit  avec  raison,  selon  moi,  que 
les  lois  antérieures,  et  la  loi  de  1824  spéciale- 
ment, contenant  cette  disposition  que  les  che- 
mins vicinaux,  étaient  à  la  charge  des  com- 
munes ;  si  l'administration  de  la  Restauration 
avait  mis  plus  d'énergie  à  faire  exécuter  la 
loi  de  1824,  elle  aurait  pourvu  à  son  exécution 
en  disant  que  les  conseils  municipaux  devaient 
nécessairement  voter  la  prestation  en  nature, 
à  moins  que  leurs  chemins  vicinaux  ne  fussent 
dans  un  tel  état  qu'il  n'y  en  eût  pas  besoin, 
parce  que,  quand  une  loi  a  prononcé  qu'une  telle 
chose  est  à  la  charge  d'une  commune,  il  faut 
bien  que  cette  commune  s'acquitte  de  la  charge 
qui  lui  est  imposée.   Mais  l'administration, 
sous  la  Restauration,  a  été  acculée  devant  son 
propre  ouvrage,  elle  ne  l'a  pas  mis  à  exécu- 
tion. 

Qu'est-il  arrivé  de  là  ?  C'est  que  les  chemins 
vicinaux  sont  restés  dans  leur  état  d'imper- 
fection. 

Depuis  la  Révolution,  un  sentiment  d'impa- 
tience s'est  manifesté,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, contre  cet  état  de  choses.  Plusieurs 
députés,  usant  de  l'initiative  accordé  aux 
membres  des  Chambres  par  la  Charte  de  1830, 
proposèrent  plusieurs  projets  qui  avaient  pour 
omet  le  moyen  à  employer  pour  la  réparation 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  ])d^i-même 
je  proposai  à  cette  Chambre,  non  pas  de  faire 
une  loi  nouvelle,  mais  d'ajouter  quelques  dis- 
positions à  la  loi  de  1824,  dans  le  but  de  la 
rendre  plus  énergique  et  plus  active. 

Le  Gouvernement  s'est  occupé  de  cette  ma- 
tière, et  la  prestation  en  nature  se  trouve  dans 
le  projet  soumis  à  vos  délibérations. 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  a 
attaqué  la  prestation  en  nature  sous  beaucoup 
de  rapports.  Il  a  dit  en  premier  lieu  qu'elle 
était  d  une  grande  inégalité.  Je  crois  qu  on  ne 
se  rend  pas  oien  compte  de  ce  qu'est  la  presta- 
tion en  nature,  lorsqu'on  soutient  qu'elle  est 
d  une  grande  inégalité.  Quand  on  demande  à 
chaoue  homme  deux  journées  de  travail,  il  y 
a  effectivement  inégalité,  quand  on  les  de- 
mande au  pauvre  comme  au  riche.  Mais  il  n'y 
a  pas  que  cela  dans  la  prestation  ;  on  est  oblige 
de  fournir  ses  bêtes  de  somme  et  ses  charrettes. 
Il  suit  de  là  que  celui  qui  possède  des  chevaux 
et  qui  a  des  moyens  de  transport  à  sa  disposi- 
tion, supporte  une  charge  plus  considérable 
que  celui  qui  n'a  que  ses  deux  bras.  Celui  qui 
a  des  domestiques  est  encore  tenu  de  les  faire 
travailler. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  grands  proprié- 
taires sont  ceux  qui  supportent  la  plus  forte 
portion  de  la  prestation.  Cette  prestation,  qui 
est  exécutée  par  leurs  fermiers,  par  leurs  mé- 
tayers, est  une  véritable  contribution.  Il 
arrive  souvent  que  la  contribution  foncière  est 
naise  à  la  charge  des  fermiei-s  et  métavers  ;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  toujours  le 
propriétaire  qui  la  supporte,  car  le  fermier  a 
grand  soin  d'ajouter,  au  prix  qu'il  donne  do 
sa  ferme,  la  quotité  d'impôts  qu'il  paie,  et, 
en  TOnséquence,  de  réduire  d'autant  la  somme 
qu  il  paie  au  propriétaire.  Il  en  est  de  même 
pour  la  prestation  en  nature  ;  c'est  une  impo- 
sition que  le  fermier  ajoute  à  la  somme  des 
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contributions  qu'il  paie^  et  qu'il  déduit  sur  le 
prix  de  son  fermage.  Indirectement  donc,  la 
prestation  tombe  en  charge  aux  grands  pro- 
priétaires pour  la  plus  forte  portion. 

Mais  cette  charge,  fût-elle  inégale  jusqu'à 
un  certain  point,  rensuivrait-il  que  dans  une 
commune  il  pût  y  avoir  des  citoyens  exempts 
de  contribuer  aux  charges  communales  ?  Est- 
ce  que  tous  les  citoyens  qui  habitent  une  com- 
mune ne  participent  pas  aux  avantages  com- 
munaux ?  est-ce  qu'ils  n'ont  pas  leur  part  dans 
les  bois  de  la  commune  ?  est-ce  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  mener  leurs  bestiaux  dans  les  par- 
cours communs  1  est-ce  même  que  l'entretien 
des  chemins  n'est  d'aucune  importance  pour 
eux  ?  est-ce  que  leur  bois,  leur  vin  et  tous  leurs 
approvisionnements  ne  leur  arrivent  pas  avec 
d^autant  moins  de  frais  oue  les  transports  se 
font  avec  plus  de  facilité  et  sur  des  chemins 
meilleurs?  Je  crois  donc  qu'une  charge,  oui 
est  communale,  doit  être  supportée  par  tous  les 
citoyens,  dans  une  juste  proportion  ;  qu'il  ne 
doit  exister  d'exemption  qu'en  faveur  des  in- 
firmes et  des  indigents. 

On  a  dit  que  la  prestation  était  improduc- 
tive. Je  répondrai  à  cette  objection  par  un 
fait.  Dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
dans  un  nombre  considérable  de  communes, 
qui  cependant  ne  s'élève  pas  k  la  moitié,  la 
somme  des  prestations  en  nature  s'est  élevée 
à  2,123,637  francs  de  1826  à  1835,  et  les  votes 
de  centimes  facultatifs  se  sont  élevés  à 
52,700  francs  ;  c'est-à-dire  que  les  prestations 
sont  aux  centimes  dans  le  rapport  de  37  à  1. 

Mais,  dira-t-on,  la  prestation  ne  rapporte 
pas  ce  qu'elle  devrait  rapporter.  Vous  avez 
effectivement  voté  pour  2,123,637  francs  de 
prestations.  Eh  bien  1  ces  2,123,637  francs 
n'ont  peut-être  pas  fait  pour  1  million  d'ou- 
vrage. Il  est  possible  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes,  la  prestation  n'a  pas  rendu 
ce  qu'elle  devait  renare  ;  mais  la  loi  a  préci- 
sément pour  objet  de  lui  faire  rendre  ce  qu'elle 
doit  rendre  par  la  conversion  de  la  journée 
en  tâches. 

La  prestation  rendra-t-elle  tout  ce  qu'elle 

{>eut  rendre  ?  Non,  quand  elle  sera  exécutée  de 
a  manière  dont  s'exécutaient  les  corvées. 

Il  est  bien  certain  que  lorsqu'on  ordonne  à 
tous  les  habitants  de  se  rendre  a  un  jour  donné 
sur  le  chemin  pour  exécuter  leur  prestation, 
cette  prestation  est  très  imparfaitement  exé- 
cutée. 

Dans  quelques  communes  qui  ont  le  bonheur 
d'avoir  un  maire  très  zélé,  celui-ci  en  prenant 
les  habitants  par  peloton,  si  le  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  et  en  assistant  à  leurs  travaux, 
peut  en  tirer  un  bon  parti  ;  mais  lorsque  les 
maires  sont  moins  zélés,  ils  font  venir  tous  les 
habitants  à  la  fois,  et  alors  le  travail  se  fait 
excessivement  mal. 

C'est  pour  prévenir  les  inconvénients  d'un 
pareil  mode  que  l'on  a  imaginé,  dans  le  dé- 
partement que  j'habite,  de  convertir  la  pres- 
tation en  tâches.  Voici  en  quoi  consiste  cette 
conversion  :  on  estime,  sur  le  rôle^  la  totalité 
des  prestations  que  doit  un  particulier,  afin 
que  s'il  veut  racheter  en  argent,  il  sache  quelle 
somme  il  devra  payer.  Lorsqu'on  convertit  en 
tâches,  on  fait  une  colonne  de  plus.  Le  con- 
seil municipal  estime  la  valeur  des  travaux  à 
faire,  des  matériaux  à  porter  sur  le  chemin 
vicinal  ;  il  évalue  un  mètre  de  pierres  à  porter 
sur  le  chemin  à  une  somme  de ;  le  travail 


pour  le  casser  et  le  répandre,  à  une  somme 

de ;  le  mètre  de  terrasse  ou  de  fossé,  à  une 

somme  de  et  l'on  indique  sur  l'avertisse- 
ment la  quantité  de  travail  que  devra  faire 
chaque  particulier. 

Ainsi,  un  cultivateur  reçoit  un  avertisse- 
ment portant  qu'il  s'agit  de  prendre  tant  de 
mètres  de  pierres  dans  tel  endroit,  pour  les 
porter  dans  tel  endroit  ;  un  autre  cultivateur 
est  prévenu  qu'il  trouvera  des  pierres  dans 
tel  endroit,  et  qu'il  en  cassera  tant  de  mètres. 
Les  assujettis  à  ces  prestations  exécutent  ces 
travaux  et  ces  transports  dans  le  temps  qui 
leur  convient  le  mieux  ;  et  tout  le  monde  sait 
que  dans  les  campagnes,  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  jours  dont  les  habitants  ne  trouvent  pas 
l'emploi  :  c'est  précisément  de  ces  jours  dont 
les  contribuables  profitent  pour  acquitter  leurs 
prestations  en  nature.  Lorsque  le  délai  est 
expiré,  et  ce  délai  est  toujours  assez  long,  le 
maire,  accompagné  de  quelques  autres  per- 
sonnes, ;vient  sur  le  chemin,  fait  la  reconnais- 
sance de  tous  les  travaux,  et  puis,  à  un  jour 
donné,  il  convoque  les  autres  habitants  et  leur 
fait  répandre  la  pierre. 

C'est  parce  que  la  prestation  en  nature  n'a 

Sas  été  exécutée  en  tache,  mais  à  la  manière 
es  corvées,  que  beaucoup  de  maires  s'en  sont 
dégoûtés.  Quand  la  prestation  en  nature  se 
fera  par  le  moyen  des  tâches,  comme  ce  mode 
n'exige  pas  la  présence  du  maire  plusieurs 
jours  de  suite  sur  le  chemin,  qu'il  ne  demande 
que  des  ordres  et  des  instructions,  les  maires 
s  y  prêteront  facilement. 

Dans  mon  département,  cet  usage  est  très 
répandu,  et  il  se  répand  de  jour  en  jour  davan- 
tage. Mais  les  maires  dâi  reraient  que  cet 
usage  fût  consacré  par  la  loi. 

On  a  dit  que  les  prestations  en  nature  étaient 
une  charge  considérable  pour  les  contribuables. 
Dans  mon  département,  dans  le  département 
d'IUe-et-Yilaine,  auquel  appartient  un  des 
membres  de  la  commission,  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  duquel  il  nous  est  venu  des 
renseignements,  les  prestations  en  nature  n'ont 
été  presque  jamais  rachetées  en  argent.  Il  y  a 
plus,  on  a  fait  des  efforts  pour  les  faire  ra- 
cheter, on  a  évalué  à  très  bas  prix  les  journées  ; 
les  cultivateurs  ont  toujours  préféré  exécuter 
leurs  prestations,  parce  qu'ils  le  font  k  temps 
perdu,  et  qu'il  ne  leur  coûte  rien.  Dans  les 
campagnes,  les  habitants  sont  très  habitués  à 
faire  des  corvées  les  uns  pour  les  autres,  cor- 
vées qu'ils  font  gratuitement. 

J'ajouterai  qu'une  considération  plus  forte 
que  toutes  celles  que  je  viens  de  vous  exposer 
a  déterminé  la  commission  à  demander  que 
la  prestation  en  nature  soit  le  principal  moyen 
de  réparations  des  chemins  vicinaux  ;  c'est  que 
la  prestation  en  nature  est  d'une  bien  autre 
importance  que  les  5  centimes.  Los  5  centimes 
ne  représentent,  en  général,  que  le  quart  ou  le 
cinquième  de  la  prestation  en  nature.  Ainsi 
dans  une  commune  que  j'ai  administrée  long- 
temps, la  prestation  en  nature  vaut  1,200 
francs,  la  commune  paie  8,000  francs  d'impôts; 
les  5  centimes  ne  se  percevant  que  sur  le  prin- 
cipal, en  portant  ce  principal  à  5,000  francs, 
cela  fera  260  francs.  Des  administrateurs, 
hommes  éclairés  de  mon  département,  ont  fait 
la  comparaison,  dans  d'autres  communes,  des 

Ï prestations  aux  centimes,  et  ils  ont  trouvé  que 
es  prestations  étaient  plus  importantes  que 
je  ne  l'avais  trouvé.  C'était  dans  des  pays  de 
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vignobles  ;  et  cela  s'explique,  parce  que  dans 
ces  pays  il  y  a  plus  de  colons  partiaires.  La 
prestation  en  nature  est  d'autant  plus  utile 
dans  ces  pays,  que  les  produits  des  vignobles 
étant  très  lourds  et  se  transportant  g^érale- 
ment  en  hiver,  il  importe  que  les  chemins 
soient  très  bons. 

La  commission  a  donc  eu  d  excellentes  rai- 
sons pour  mettre  la  prestation  en  nature  au 
premier  rang  des  voies  et  moyens  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux;  d'une  part,  elle  rap- 
porte plus,  et,  de  l'autre,  elle  pèse  beaucoup 
moins  sur  l'habitant.  Je  crois  que  la  commis- 
sion persiste  dans  sa  proposition. 

M.   le  eomte  de  ipiontiilivet,   ministre  de 
Vintérieur.  Je  n^âi  pas  l'intention  de  suivre 
les  deux  préopinants  sur  le  terrain  oil  ils  se 
sont  plac&,  et  de  discuter  devant  vous  les  dif- 
férences qui  peuvent  exister  entre  l'ancienne 
corvée  et  la  prestation  en  nature.  D'ailleurs, 
si  je  ne  me  trompe,  les  deux  orateurs  ont  été 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point  que,  indé- 
pendamment  des   opinions  théoriques  qu'on 
peut  avoir  à  cet  égard,  il  y  avait  lieu  d'adopter 
ici  l'application  de  la  prestation  en  nature  ; 
seulement,  le  premier  orateur  a  trouvé  que  la 
commission  avait  été  trop  absolue  dans  l'appli- 
cation qu'elle  voulait  faire  de  ce  principe. 
O'est  aussi  ce  que  pense  le  Gouvernement,  et 
c'est  pourquoi  il  persiste  dans  la  proposition 
qu'il  vous  a  faîte.  Nous  dirons  seulement,  à 
propos  des  distinctions  à  faire  entre  la  corvée 
et  la  prestation,  que  nous  croyons  qu'il  ne  faut 
pas  indifféremment  se  servir  de  ces  deux  ex- 
pressions ;  car  la  corvée   emporte  avec   elle 
l'idée  de  jprivilège,  tandis  que  la  prestation 
est  empreinte  de  l'idée  d'égalité  devant  la  loi, 
égalité  qui  est  un  des  grands  bienfaits  de  la 
révolution  de  1789.  Nous  croyons  donc  que  la 
loi  a  eu  raion,  que  nous  avons  raison  de  nous 
servir  de  l'expression  de  prestation  en  nature. 
La  différence  entre  le  projet  du  Gouverne- 
ment et  celui  de  la  commission  se  réduit  à 
ceci   :  D'après  le  projet  du   Gouvernement, 
deux  moyens  existent  pour  entretenir  les  che- 
mins vicinaux  :  la  prestation  et  un  vote  de 
6  centimes  spéciaux  ;  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, les  mêmes  moyens  subsistent.  Seule- 
ment, d'après  le  Gouvernement,  ces  deux  res- 
sources peuvent  être  employées  séparément  et 
indistinctement,  ou  l'une  et  l'autre  simulta- 
nément. Au  contraire,  dans  le  système  de  la 
commission,   la  prestation  en  nature  devra, 
dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  communes, 
précéder  l'emploi  des  centimes  imposés  aux 
communes. 

Voilà  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
projets.  Aussi,  trouvé-je  que  le  premier  ora- 
teur a  eu  parfaitement  raison  de  trouver  le 
système  delà  commission  trop  absolu. 

Il  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  qu'il 
n'y  avait  pas,  dans  toutes  les  communes,  une 
égalité  parfaite  dans  l'emploi  de  la  presta- 
tion en  nature.  Cela  dépend  de  la  composi- 
tion des  populations.  Allons  tout  de  suite  au 
bout  de  l'échelle  ;  supposons  qu'il  s'ap:isFe 
d'une  ville,  d'une  commune  formant  un  chef- 
lieu  d'arrondissement  qui  aura  un  certain 
nombre  de  chemins  communaux  ;  est-ce  que 
la  prestation  en  nature  ne  sera  pas^  dans  do 
telles  circonstances,  une  espèce  cFiniquité?  Il 
y  a  des  ouvriers  qui  peuvent  avoir  un  loyer 
d'habitation  susceptible  de  les  rendre  sujets 
à  être  inscrits  sur  le  rôle  de  la  prestation  en 


nature.  OcrteSj  ces  ouvriers  ne  détruisent  en 
rien  les  chemins  vicinaux  qui  entourent  la 
ville,  la  commune  urbaine.  Cependant  il  fau- 
dra bien,  si  vous  admettes  le  principe  absolu, 
que  ces  habitants,  figurant  sur  le  rôle  de  la 

Ï)re8tation,  soient  soumis  à  la  prestation  dans 
es  communes  urbaines.  Il  peut  donc  y  avoir 
une  inégalité  choquante  que  nous  avons  dû 
signaler  ht  la  Chambre,  et  qu'il  faut  éviter. 

Cette  inégalité  est  tellement  vraie  et  telle- 
ment dans  la  nature  des  choses,  que  voici  ce 
qui  est  arrivé.  La  loi  de  1824  avait  établi  le 
même  ordre  d'idées  que  la  commission  a 
adopté  ;  elle  disait  que  les  ressources  pour 
établir  les  chemins  vicinaux  étaient  d'abord 
deux  iournées  de  prestation,  et  que  les  deux 
journées  pouvaient  être  suivies  de  l'emploi 
d'un  certain  nombre  de  centimes  «provenant 
des  contributions,  l'emploi  de  la  prestation 
devant  toujours  précéder  l'impôt. 

Qu'est-il  arrivé?  La  loi  n'a  (pas  été  exécutée 
partout.  L'inexécution  de  la  loi  est  venue, 
sans  doute,  dans  certaines  communes  de  l'in- 
différence des  populations  ;  mais,  dans  d'au- 
tres communes,  il  y  a  eu  une  exécution  de  la 
loi  que  je  n'hésiterai  pas  à  appeler  conscien- 
cieuse. 

Ainsi,  dans  une  ville  du  .midi,  le  conseil 
municipal  assemblé,  et  connaissant  toute  la 
portée  de  son  vote,  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
était  contaire  à  la  loi,  a  voté  5  centimes  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  avant  de 
recourir  à  la  prestation  en  nature.  La  délibé- 
ration est  envoyée  au  préfet,  et  après  discus- 
sion, le  préfet  a  ordonné  que  la  délibération 
sera  exécutée  :  la  force  des  choses  l'y  avait 
poussé,  amené;  car,  en  définitive,  il  fallait  en- 
tretenir les  chemins.  'Pour  appliouer  la  loi 
dans  toute  sa  rigueur,  il  aurait  fallu  deman- 
der la  prestation  à  des  hommes  qui  ne  la  de- 
vaient cas  en  équité..  Voilà  ce  qui  est  arrivé 
lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  la  loi  de  1824, 
voilà  ce  qui  arrivera  dans  tous  les  systèmes 
où  la  prestation  précédera  .forcément  l'impo- 
sition des  centimes.  Aussi  mi'a  fait  la  Cham- 
bre des  députés,  qu'a  fait  le  Gouvernement? 
L'un  et  l'autre  ont  admis  un  système  qui  per- 
met de  varier  les  ressources  suivant  la  nature 
variable  des  propriétés,  et  suivant  l'agglomé- 
ration des  populations. 

Je  persiste  à  penser  que  la  prestation  en 
nature,  dans  le  sens  le  plus, absolu,  ne  cons- 
titue pas  l'égalité  la  plus  parfaite,  si  l'on 
considère  l'ensemble  des  communes  en  France, 
et  si  l'on  fait  attention  que  depuis  la  com- 
mune rurale  la  moins  peuplée,  jusqu'à  la 
commune  urbaine  la  plus  considérable,  il  y  a 
un  décroissement  d'agglomération  de  popu- 
lation qui  rend  nécessaires  des  variations 
dans  la  manière  dont  on  peut  combiner  les 
moyens  «d'entretenir  les  chemins  vicinaux. 

Quel  pou  rai  t  être  le  résultat  de  l'adoption 
de  l'amendement  de  la  commision,  c'est-à- 
dire  de  l'emploi  de  la  préemption  avant  toute 
autre  ressource?  La  prestation  en  nature 
étant  un  service  pénible  pour  beaucoup  d'ha- 
bitants des  communes,  il  est  évident  qu'elle 
est  souvent  difficile  à  obtenir.  Aussi,  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  qu'il  faut 
donner  une  grande  latitude  pour  ce  genre  de 
service,  et  qu'on  doit  choisir  les  saisons  les 
plus  favorables  pour  tels  ou  tels  habitants. 

Je  suppose  que,  dans  une  commune,  il  fût 
nécessaire  d'employer  à  la  fois  les  deux  res- 
Bou^'ces  ;    on    peut    admettre    qu'un    certain 
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nofnbre  d'babite^^ta  attendept  jusqu'au  mois 
de  novembre  pour  fournir  leur  prestation. 
Eh  bien  I  les  prestations  ne  suffisent  pas,  on 
demande  aux  centimes  spéciauin  de  venir  au 
secours  de  la  prestation.  Le  copseil  municipal 
vote  alors,  et  on  s'adresse  aux  habitants  afin 
d'obtenir  leur  quote-part  ;  mais  l'habitant 
auquel  on  viendra  faire  cette  demande,   ne 

Sourra-t-il  pas  répondre  :  La  loi  dit  qu'on 
oit  avant  tout  Ja  prestation  ;  la  prestation 
n'a  pas  été  fournie  :  je  ne  dois  donc  pas  ma 
contribution. 

Ainsi,  on  pourait,  dans  le  système  de  la 
commission,  arriver  à  ce  résultat  que,  pour 

§eu  que  la  prestation  en  pâture  éprouvât  de 
ifficultés,  il  devint  complètement  impossible 
d'aririver  à  l'emploi  de  la  seconde  ressource  ; 
car  elle  n'est  due  Qu'autant  que  la  prestation 
en  nature  aura  eu  lieu.  Toutes  les  fois  qu'elle 
n'auravpas  eu  lieu,  la  loi  à  la  maip,  le  citoyen 
sera  en  droit  de  refuser  sa  quote-part  de  con- 
tribution. 

O'est  là  une  difficulté  pratique  de  l'article 
proposé  par  votre  commission. 

Il  est  peut-être  bon  de  comparer  ce  qui  s'est 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  avec  oe  qui  se 
passe  dans  cette  enceinte.  C'est  encore  un 
système  ^absolu  que  nous  avons  eu  à  combat- 
tre; à  la  Chanibre  des  députés  on  disait  : 
Nous  voulons  bien  la  prestation  en  nature, 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'objections  à  faire 
à  son  sujet  ;  mais  à  une  condition,  c^est  qu'elle 
sera  précédée  du  vote  des  6  centimes  spé- 
ciaux. A  cela  le  Gk>uverneinent  a  répondu 
Qu'il  trouvait  la  prestation  en  nature  nonne 
dans  certaines  communes  ;  mais  qu'il  trouvait 
préférable  de  laisser  la  liberté  d'adopter 
l'une  et  l'autre  des  mesures,  simultanément 
ou  séparément. 

Nous  sommes  ici  dans  une  position  toute 
contraire.  On  veut  les  centimes  spéciaux, 
mais  à  la  condition  qu'ils  seront  toujours 
précédés  de  la  prestation  en  nature. 

Permettez-nous  de  nous  tenir  encore  ici 
dans  le  juste  milieu  entre  ces  deux  opinions  ; 
et  puisque  la  Chambre  des  députés  a  bien 
voulu  nûrus  y  suivre,  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  vous  y  placer  à  votre  tour.  (Mouvement 
d'approbation.  ) 

A  l'arbitraire  de  l'administration  que  l'on 
nous  a  accusés  de, réclamer,  on  veut  suostituer 
le  despotisme  do  la  loi.  Nous  demandons  que 
toute  latitude  soit  laissée  à  cet  égard,  afin 
Que  l'administration  puisse  se  plier  avec  plus 
de  facilité  aux  nécessités  des  agglomérations 
que  la  loi  est  destinée  à  embrasser  dans  sa  gé- 
néralité. 

'Telles  sont  les  principales  considérations 
qui  m'engagent  à  persister  fortement  en  fa- 
veur de  l'adoption  de  l'article  que  le  Gouver- 
nement a  présenté  à  la  Chambre.  (Très  bien  ! 
très  bien  t) 

M.  le  vleomte  Dode.  La  commission 
éprouve  le  besoin  de  donner  encore  quelques 
explications  sur  le  principe  de  son  amende- 
ment. Le  premier  orateur  vous  a  entretenu 
du  çnncipe  de  la  prestation  ;  elle  devait  re- 
cevoir une  espèce  de  dernier  Ipasseport,  une 
dernière  consécration  avant  cTêtre  légitimée 
par  le  projet  de  loi.  Bien  qu'elle  ne  ressemble 
nullement  à  la  corvée,  les  souvenirs  récla- 
maient contre  cette  apparente  ressemblance. 
Mais  il  n  y  a  aucune  comparaison  à  faire.  La 
corvée  était  «de  deux  sortes  :  l'une  de  droit  m- 


jB^eurial,  l'autre  de  droits  régaliens.  La  pre- 
mière a  vécu  jusqu'à  l'Assemblée  constituante 
qui  l'a  détruite  ;  la  seconde  avait  été  détruite 
en  1776,/  et  définitivement  9n  )786.  Ce  n'est 
pas  qu'on  n'ait  recopnp  la  difficulté  qu'op 
éprouverait  pour  remplacer  ce  droit.  EnefEet, 
il  a  été  introduit  dans  la  législation  sous  le 
nom  de  prestation  de  natur^.  La  commission 
a  voulu  considérer  la  prestation  comme  un 
service  personnel  de  la  même  nature  que  celui 
imposé  par  le  recrutement,  et  plus  particuliè- 
rement celui  de  la  garde  nationale.  Il  s'agit 
de  pourvoir  aux  nécessités  dos  comipupes. 
Toutes  les  communes  n'ont  pas  devers  ^les 
.des  ressources  pécuniaires.  Il  a  fallu  faire 
appel  aux  personnes  et  aux  moyens  de  trans- 
port ;  il  a  fallu  arriver  à  ce  principe  ;  la  com- 
mission  a  dit  qu'il  fallait  d'abord  faire  usage 
de  cette  iressouroe,  parce  que  dans  beaucoup 
de  cas  elle  suffirait,  et  qu'elle  était  d'ailleurs 
à  la  portée  de  tout  le  monde.  Dans  la  plupart 
des  communes  rurales  op  trouvera  plus  laci- 
lement  des  bras  que  de  l'argent.  La  presta- 
tion en  nature  a  l'avantage  de  se  prêter  à 
toutes  les  situations  ;  celui  qui  ne  veut  pas  la 
fournir  ep  personne  (peut  la  racheter  par  des 
centimes,  taudis  que  celui  oui  est  imposé  à 
des  ceptiipes  pe  peut  se  racheter.  Une  sorte 
de  priorité  semblait  à  cet  égard  être  acquise 
à  la  prestation. 

Il  y  a  une  autre  considération  plus  impor- 
tante. Depuis  un  asses  grand  nombre  (Tap- 
nées,  on  vote  presque  tous  les  ans  une  masse 
énorme  de  centimes  additionnels  destinés  à  la 
confection  «et  à  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales. Je  crois  qu'il  y  a  aujourd'hui  do 
grandes  difficultés  a  faire  appel  à  de  nou- 
veaux centimes  additionnels  pour  les  che- 
mins vicinaux.  En  présence  de  ce  grand  nom- 
bre de  rçutes  départementales  votées,  et  de 
celles  qui  attendent  dans  le  portefeuille  du 
ministre  de  l'intérieur  la  promulgation  de 
l'ordonnança  royale,  je  crains  que  les  dépar- 
tements ne  soient  surchargés  de  centimes  ad- 
ditionnels. Il  ne  faut  pas  faire  concourir  les 
chemins  vicinaux  (i[ans  les  dépenses  néces- 
saires pour  poursuivre  les  routes  départe- 
mentales. En  présepce  de  ce  double  besoin,  les 
conseils  généraux  se  trouveTaient  dans  le  plus 
grand  embarras. 

Telles  sont  les  principales  considérations 
qui  ont  fait  insister  la  commission  sur  sa  mo- 
dification. Une  autre  iraison  est  venue  la  cor- 
roborer dans  son  opinion.  Elle  a  cru  que  les 
conseils  municipaux  étant  électifs,  pourront 
varier  d'esprit  dans  une  même  localiw  ;  d'une 
élction  à  une  autre,  il  y  aurait  danger  à  livrer 
à  la  discussion  des  conseils  municipaux  une 
question  aussi  palpitante,  aussi  irritante  que 
celle  du  choix  a  faire  entre  deux  genres  o'o- 
bligations  qui  affectent  les  habitants  d'une 
commune  ou  ceux  .d'une  commune  voisine,  et 
la  crainte  de  voir  là  un  germe  de  dissension 
outre  les  membres  des  conseils  municipaux  et 
dos  populations. 

C'est  en  présence  de  ces  difficultés  que  la 
commission  a  cru  devoir  rester  dans  le  sys* 
tème  de  la  loi  de  18^. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  second  paragraphe,  elle 
n'est  pas  fondée.  Le  conseil  municipal  devra 
apprécier  à  l'avance  pour  toute  l'année  là 
somme  totale  des  travaux  qu'il  a  à  faire  exé- 
cuter î  à  cet  éjgard  il  n'y  aura  aucune  diffi- 
culté dans  la  rédaction  de  la  commission.  D'à- 
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Srès  ces  conditions,   la  commission  persiste 
ans  son  amendement. 

M.  Ilamblot-Conté.  L'article  premier,  tel 
qu'il  est  proposé  par  le  Gouvernement,  don- 
nera lieu  à  une  difficulté  d'exécution  si  on  ne 
s'est  pas  entendu  à  l'avance  sur  la  disposition 
suivante  de  l'article  6,  qui  dit  : 

((  Bi  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure, 
n'a  pas  voté  les  protestations  et  centimes  né- 
cessaires, ou\si  la  commune  n'en  a  point  fait 
emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 
pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exé- 
cuter les  travaux. 

((  Chaque  année,  le  préfet  communiquera 
au  conseil  génénral  l'état  des  impositions  éta- 
blies d'office,  en  vertu  du  présent  article.  » 

Lorsqu'un  conseil  municipal  aura  voté  les 
centimes,  s'ils  ne  sont  pas  suffisants  pour 
pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
je  voudrais  savoir  si  le  préfet  sera  investi  du 
pouvoir  d'exiger  la  prestation  en  nature.  Il 
faudrait  s'entendre  à  cet  égard. 

Une  grande  objection  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  contre  le  système  de  la  commis- 
sion, c'est  que  les  villes  ne  pouvaient  pas  exé- 
cuter la  prestation  en  nature.  Cependant 
dans  le  système  de  la  loi,  on  doit  la  leur  im-. 
poser  nécessairement.  La  loi  a  trois  systèmes  : 
elle  dit  d'abord  que  les  comnumes  pourvoient 
à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  par  leur 
revenu  ordinaire,  et  à  défaut,  au  moyen  de 
la  prestation  et  des  centimes  additionnels. 
Les  villes  ont  toujours  un  revenu  ordinaire  ; 
aussi  dans  certains  endroits  on  a  imposé  la 
prestation  en  nature  aux  habitants  ruraux, 
et  on  a  exonéré  les  habitants  de  la  ville  au 
moyen  des  revenus 'ordinaires.  La  prestation 
en  nature  vaut  cependant  quatre  fois  le  prix 
des  centimes.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
si,  lorsque  les  conseils  municipaux  auront 
voté  seulement  les  centimes  spéciaux,  l'admi- 
nistration pourra  -imposer  aux  communes  la 
prestation  en  nature. 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
Pintérieur.  L'avant-demier  orateur  a  parlé  à 
la  Chambre  de  la  grande  quantité  des  cen- 
times qui  aujourd'hui  pesaient  sur  les  dépar- 
tements et  sur  les  localités.  Il  a  trouvé,  dans 
cette  situation  des  choses,  un  motif  d'écarter 
la  proposition  du  gouvernement.  Je  ferai 
d'abord  observer  que,  dans  les  deux  systèmes, 
il  est  également  question  des  5  centimes  spé- 
ciaux qui  peuvent  être  imposés  d'office,  lors- 
que la  prestation  ne  suffira  pas.  Le  même  in- 
convénient subsisterait  donc  dans  les  deux 
systèmes.  Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas, 
comme  l'honorable  prébpinant,  effrayé  de  ces 
centimes  additionnels  qui  pèsent,  a-t-il  dit. 
sur  les  départements.  Je  ne  crains  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  une  preuve  de  leur  appauvris- 
sement futur;  j'v  trouve,  au  contraire,  une  dé- 
monstration éclatante  de  leur  richesse  pré- 
sente. 

Quelle  est  le  plus  souvent  l'origine  des 
plaintes  qui  s'élèvent  contre  l'impôt  général, 
et  au  contraire  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
vote  en  France  dans  quelques  localités,  au 
delà  même  de  la  portion  de  l'impôt  général 
qui  pèse  sur  ces  localités?  L'explication  de  ce 
fait  me   semble   exister   dans   l'usage   même 


que  sorte  l'emploi  de  l'arj^ent  sorti  de  sa  po- 
cne,  ne  se  rendant  pas  bien  compte  des  émi- 
nents  bienfaits  qui  lui  en  reviennent  donne 
cet  argent  avec  peine.  Au  contraire,  lorsqu'il 
s'agit  de  ces  contributions  qui  servent  à  ré- 
parer, soit  une  route  départementale,  soit 
une  église,  soit  un  chemin  communal,  qui  doi- 
vent se  confectionner  sous  ses  yeux,  quand  il 
peut  suivre  l'emploi  de  son  argent,  il  en  a  ac- 
quitté sans  difficulté  la  perception  par  le  re- 
ceveur des  contributions  publiques. 

Chacun  a  pu  faire  cette  observation  dans 
les  départements  où  il  prend  une  part  plus 
directe  aux  i^aires.  Dans  le  conseil  général 
du  département  du  Cher,  auquel  j'ai  l'hon- 
nei^r  crappartenir  par  l'élection  cantonale  de 
Bancerre,  l'ai  eu  lieu  de  remarquer  qu'un  ha- 
bitant de  la  ville  de  Bourges  payaii  de  190  à 
130  centimes  additionnels,  soit  comme  habi- 
tant de  la  commune,  soit  comme  habitant  |du 
département.  Je  déclare  à  la  Chambre  que  le 
conseil  général  a  eu  constamment  à  se  défen- 
dre pour  ne  pas  céder  aux  sollicitations  pour 
des  dépenses  utiles  qui  auraient  élevé  le  nom- 
bre des  centimes  additionnels  imposés  aux 
départements. 

Evidemment  ce  zèle  doit  être  attribué  aux 
considérations  que  je  viens  de  faire  valoir. 
Nous  pouvons  donc  espérer  que  le  nouvel  im- 
pôt ne  sera  pas  considéré  par  les  communes 
comme  un  de  ceux  qui  suscitent  tant  de  récla- 
mations, car  c'est  sous  les  yeux  des  communes 
elles-mêmes  que  se  trouveront  employées  les 
ressources  crées  par  cette  loi. 

L'honorable  M.  Humblot-Conté  nous  a  de- 
mandé si,  dans  notre  système,  la  prestation 
en  nature  pourra  être  imposée  d'office. 
Comme  cette  partie  de  la  discussion  devra 
trouver  sa  place  ultérieurement  lorsque  nous 
examinerons  l'article  5,  je  me  bomeprai  à 
faire  remarquer  qu'à  cet  égard  le  système  du 
Qouvemement  et  celui  de  la  commission  ne 
diffèrent  en  rien,  et  que  dès  lors  les  reproches 
qu'on  adresserait  à  1  un  s'appliqueraient  éga- 
lement à  l'autre. 

Encore  deux  mots  avant  de  quitter  la  tri- 
bune, pour  chercher  à  corroborer  l'opinion 
que  j'ai  déjà  exprimée.  Bi,  dans  une  commune, 
la  prestation  en  nature  doit  nécessairement 
précéder  le  vote  de  la  prestation  en  argent, 
il  peut  arriver  qu'au  moment  où  la  prestation 
en  nature  devra  être  faite,  on  ait  besoin  d'ou- 
tils, de  véhicules  pour  la  mettre  à  exécution, 
et  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  avance 
pour  cet  objet. 

Dans  le  système  de  la  commission,  il  fau- 
drait la  demande  d'un  crédit  extraordinaire, 
si  les  ressources  de  la  commune  était  absor- 
bées. Dans  le  système  du  Gouvernement,  au 
contraire,  le  vote  d'un  certain  nombre  de 
centimes  remplit  l'objet.  Enfin,  si  sur  des 
chemins  vicinaux  il  y  a  des  ouvrages  d'art  à 
confectionner,  les  ferez-vous  avec  la  presta- 
tion en  nature? 

Comment  achetez-vous  les  pierres  de  taille, 
les  ferez-vous  tailler  et  poser?  La  prestation 
ne  vous  donne  que  le  moyen  de  les  transpor- 
ter. C'est  une  nature  de  dépense  dont  la  com- 
mission ne  s'est  pas  occupée,  qui  constitue 
une  des  grosses  aépenscs  des  cnemins  vici- 
naux. Dans  ces  cas,  vous  ne  pouvez  employer 
la  prestation  en  nature.  On  courra  voter  un 
impôt  extraordinaire,  je  le  sais  ;  mais  dans  le 
système  du  Gouvernement,  il  suffira  d'un  cer- 
tain nombre  de   centimes  employés  concufcr- 
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remment  aveo  la  prestation  en  nature,  pour 
pouvoir,  sur  tous  les  points  d'un  chemin  vi- 
cinal, porter  le  travail  nécessaire. 

J'ai  ajouté  ces  dernières  considérations, 
pour  montrer  combien  nous  avions  de  motifs 
pour  insister  sur  Tadoption  du  projet  du 
Gouvernement. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur.  Messieurs, 
je  no  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de 
nouvelles  explications  pour  établir  ou  faire 
ressortir  la  différence  qui  existe  entre  le  pro- 
jet de  loi  et  l'amendement  proi>osé  par  la 
commission  :  cette  différence  est  bien  sentie. 

La  commission  a  pensé  oue,  conformément 
à  la  loi  du  28  juillet  1824,  elle  devait  proposer 
de  voter  la  prestation,  avant  d'avoir  recours 
aux  centimes  additionnels. 

Elle  a  admis,  comme  la  presque  totalité  des 
conseils  généraux  de  département,  que  la 
prestation  était  le  seul  moyen  efficace  pour 
rétablir  et  entretenir  les  chemins  vicinaux. 
D'après  cela,  la  question  a  été  pour  elle,  de 
savoir  si  on  voulait  ou  si  on  ne  voulait  pas 
des  chemins  vicinaux  ;  et,  comme  cette  ques- 
tion ne  pouvait  être  douteuse,  elle  a  proposé, 
p.n  première,  le  seul  moyen  efficace  d  en  obte- 
nir. 

Il  faut,  d'ailleurs,  observer  que  chaque  ha- 
bitant, par  le  fait  même  de  son  habitation, 
dans  la  commune,  a  le  droit  de  participer 
aux  avantages  de  cette  commune,  et,  par  con- 
séquent, le  devoir  de  participer  a  ses  charges. 
Or,  la  charge  de  l'entretien  de  ses  chemins  et 
de  ses  biens  communaux  est  une  charge  de  la 
commune  ;  et  .on  ne  peut  pas  admettre  qu'un 
individu  habitant  d'une  commune,  ayant  con- 
tinuellement le  droit  d'user  de  ses  chemins, 
et  de  les  détériorer  plus  ou  moins  ;  appelé 
d'ailleurs  à  participer  à  tous  ses  avantages 
et  à  tous  ses  droits,  pourrait  n'être  pas  assu- 
jetti à  participer  à  ses  charges.  Chaque  habi- 
tant a  une  dette  personnelle  (envers  la  com- 
mune, et  la  prestation  est  l'acquittement  de 
cette  dette  personnelle  :  elle  fait  même  partie 
des  ressources  ordinaires  de  la  commune  ;  et, 
sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  propose  lui- 
même  qu'elle  sera  d^bord  votée  par  le  conseil 
municipal,  puisqu'il  propose  l'emploi  des  res- 
sources ordinaires  de  la  commune,  en  pre- 
mière ligne. 

La  commission  a  d'ailleurs  été  frappée  de 
la  difficulté,  .pour  le  préfet,  d'établir  la  pres- 
tation<  d'office,  de  manière  que  si  le  conseil 
municipal  n'était  pas  mis  dans  la  nécessité  de 
la  voter,  le  seul  moyen  efficace  d'entretenir 
les  chemins  vicinaux  manquerait  à  l'adminis- 
tration. 

Il  n'en  sera  pas  de  même,  au  contraire, 
pour  les  centimes  ;  car  si  le  vote  des  centimes 
n'avait  pas  lieu,  le  préfet  aurait  tous  les 
moyens  de  l'imposer  d  office^  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  les  besoins  et  par  les  cir- 
constances. 

L'accroissement  de  ressources  qui  résul- 
tera, pouf  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
du  vote  de  la  prestation  aura  encore  ce  grand 
avantage  ,  oue  le  conseil  général  pourra  im- 
poser un  plus  grand  nombre  de  centimes  ad- 
ditionnels pour  le  fonds  commun  affecté  à  l'é- 
tablissement ou  à  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  et  qu'il  pourra  se 
dispenser  de  retirer  une  partie  de  ses  centi- 
mes facultatifs  ordinaires,  pour  les  affecter  à 
ce  service. 

Nous  ferons,  en  outre,  observer  que,  dans 


le  système  de  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  le  maximum  des  journées  de 
prestation  est  réellement  abaissé  d'une  jour- 
née pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. 

Par  toutes  ces  considérations,  nous  persis- 
tons à  penser  que  la  combinaison  proposée 
{)ar  la  commission  doit  être  adoptée,  dans 
'intérêt  même  des  chemins  vicinaux. 

M.  Tlilora,  président  du  conseil^  miniHre 
des  affaires  étrangères.  J'ai  bien  peu  de  mots 
à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  çrave 
question.  Cependant  il  est  impossible  de  ne 
pas  répondre  aux  observations  de  M.  le  comte 
Roy.  La  question  est  fort  simple  en  elle- 
même.  Les  chemins  vicinaux  jdoivent  être  à  la 
charge  des  communes.  Elles  doivent  y^  pour- 
voir par  leur  moyen.  Le  moyen  ordinaire, 
c'est  fimpôt  en  argent.  Le  moyen  extraordi- 
naire, rendu  nécessaire  par  l'état  des  choses, 
c'est  la  prestation  en  nature.  Je  recoimais, 
comme  on  l'a  observé  dans  les  deux  Cham- 
bres, que  la  prestation  en  nature  a  beaucoup 
de  ressemblance  avec  la  corvée,  de  fâcheux 
souvenirs  pour  les  communes.  Il  faut  aussi 
reconnaître  que  ce  moyen  est  très  favorable  à 
la  pauvreté  des  communes.  Dans  certaines 
communes,  vous  obtiendrez  très  difficilement 
des .  centimes,  parce  que  l'argent  est  rare  ; 
vous  aurez  des  ioumées  tant  que  vous  vou- 
drez, parce  que  les  bras  abondent. 

Dans  les  travaux  faits  sous  mon  ministère, 
je  pourrais  fournir  des  exemples  nombreux 
de  l'utilité  de  la  prestation  en  nature.  Des 
départements  ont  tout  fait  par  ce  seul  moyen. 
Dans  les  communes  où  l'argent  est  rare  et  où 
les  bras  abondent,  il  est  naturel  d'employer  la 
prestation  en  nature.  En  un  mot,  il  faut  sui- 
vre les  indications  de  la  matière  ;  demander 
de  l'argent,  là  où  l'argent  abonde  ;  des  bras, 
là  où  ilia  ^ont  nombreux.  Laissez  à  l'adminis- 
tration locale  le  choix  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  moyens.  Evitez,  en  posant  une  règle  gé- 
nérale, de  contrarier  certaines  localités. 
Dans  les  riches  départements  du  Nord,  des 
Bouches-du -Rhône,  a  Marseille,  à  Bordeaux, 
vous  ^obtiendrez  difficilement  la  prestation  en 
nature  :  ce  mode  serait  même  ridicule.  Mais 
dans  la  Corrèze,  dans  la  Creuse,  demander 
de  l'argent,  ce  serait  faire  peser  sur  ces  dé- 
partements un  impôt  intolérable. 

Dans  notre  pays,  le  véritable  impôt,  c'est 
l'impôt  d'argent  ;  c'est  comme  exception, 
comme  soulagement,  comme  accommodement 
aux  besoins  de  certaines  localités  que  la  pres- 
tation en  nature  a  été  imaginée. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  presta- 
tion en  nature  excite  des  pr^entions  très 
grandes  ;  je  ne  les  partage  pas  ;  je  ne  suis 
pas  effrayé  des  souvenirs,  aies  allusions  au 
passé.  Il  ne  faut  donc  pas  mettre  ce  mode  en 
première  ligne  ;  il  doit  être  considéré  comme 
soulagement  de  l'impôt  en  argent. 

Il  est  une  autre  considération  dont  je  ne 
fais  pas  plus  de  cas  qu'elle  ne  mérite.  La 
prestation  paraît  être  l^impôt  sur  les  pau- 
vres. Est-il  alors,  politiquement  parlant, 
convenable  de  commencer  par  l'impôt  sur  les 

ëauvres,  plutôt  que  par  celui  sur  les  riches  1 
ncore  une  fois,  je  n^attache  pas  à  cette  con- 
sidération plus  d'importance  qu'elle  n'en  a. 
Le  grand  inconvénient  de  cette  loi  serait  de 
faire  une  généralité  pour  la  chose  du  monde 
la  plus  spéciale. 
Si  on  avait  voulu  se  livrer  à  la  spontanéité 
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des.  communeB,  il  aurait  mieux  valu  ne  pas 
faire  une  loi.  MalheureuBemeiit,  quoi  qu'on 
en  dise,  la  vie  communale  est  presque  T inertie 
de  la  mort.  Quoiqu'on  nous  accuse  de  ne  pas 
vouloir  laisser  vivre  les  communes,  toutes  nos 
institutions  municipales  ne  cherchent  qu'à  sup- 
pléer à  leur  inertie. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  de  la  loi, 
c'est  de  vouloir  imposer  à  toute  la  France  le 
même  mode,  au  lieu  de  laisser  autant  de  li- 
berté que  possible  à  l'administration  locale. 

Par  ces  considérations,  le  Gouvernement 
persiste  dans  son  projet. 

Plusieurs  voix  :  La  division  ! 

M.  le  baron  de  lloroiçues.  Je  demande 
qu'on  établisse  dans  l'article  de  la  commission 
le  mot  trois  qui  était  dans  le  paragraphe  du 
Gouvernement,  ou  plutôt  je  voterai  pour  l'ar- 
ticle du  Gouvernement. 

M.  le  l^résldent.  Je  vais  mettre  d'abord 
AUX  voix  le  premier  paragraphe  de  l'amende- 
ment de  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

((  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes^  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicmaux,  à  l'aide  de  presta- 
tions en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
deux  journées  de  travail,  sauf  l'exception 
portée  à  l'article  7  ci-après.  » 

(Le  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  amendé  par  la  Gommssion  ^ex- 
prime ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ci- 
dessus,  le  conseil  municipal  pourra  voter  des 
centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  oont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  6  centimes. 

M.  le  eomte  Itoy,  rapporteur.  Ce  se- 
cond paragraphe  tombe  de  droit  par  suite  de 
non-aaoption  du  paragraphe  précédent,  dont 
il  était  la  conséquence.  1 

M.  le  PN^i^ent.  Par  conséquent,  je  vais 
mettre  aux  voix  le  premier  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement. 

M.  le  vicomte  Oubooehage.  Je  demande  à 
faire  une  observation  sur  les  trois  journées  de 
prestations  en  nature.  Cela  mérite  l'attention 
de  la  Chambre.  Nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment des  chemins  vicinaux  de  la  commune  ; 
tout  à  l'heure,  viendront  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Or,  il  ne  faut  pas 
mettre  ici  trois  jours  pour  la  commune  seule- 
ment ;  vous  voulez,  je  crois,  vous  réserver  une 
journée  plus  tard.  Il  faut  donc,  il  me  semble, 
que  le  Gouvernement  consente  à  ne  mettre  que 
deux  journées. 

^  M.  le  eomte  de  Alontiillvel,  ministre  de 
rintérteur.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
membre,  il  fait  une  confusion.  B'il  se  reporte 
aux  articles  suivants,  il  verra  qu'il  y  a  une 
journée  de  travail  affectée  aux  chemins  de 
grande  communication,  et  qu'elle  est  prise  sur 
ces  trois  journées. 

^'  !•  ^■•f.^'Ment.  Le  projet  établit  d'abord 
une  généralité,  puis  une  spécialité. 

.M.  le  baron  Monnler. Cependant  la  rédac- 
tjop  ?e  la  Commission  me  semble  plus  claire. 
Elle  indique  deux  jouméeç  de  travail  pour  les 
chemins  de  communes  proprement  dits,  et  elle 
en  reporte  une  peur  les  cheminp  d'arroncjisse- 
paent.  Pans  le  système  opposé,  on  fixe  trois 


journées  de  travail,  et  on  établit  par  soustrao 
lion  qu'une  de  ces  trois  journées  sera  appli- 
quée aux  chemins  vicinaux. 

M.  le  eomte  de  ilontalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  J'allais  précisément  faire  une 
observation  qui  répondit  d'avance  à  celle  de 
l'honorable  membre  ;  c'est  que  nous  demandons 
trois  journées  dans  un  but  déterminé.  Il  est 
possible  que  ces  trois  journées  soient  employées 
tout  entières,  soit  dans  une  commune  seule, 
soit  dans  plusieurs  communes,  en  vertu  de 
l'article  6,  car  nous  considérons  qu'il  y  a  deux 
cas  différents,  celui  où  il  y  a  des  réparations 
à  faire  dans  1  enceinte  d'une  seule  commune,  et 
le  cas  oii  il  y  en  a  à  faire  dans  l'enceinte  de 
plusieurs  communes,  ce  qui  constitue  des  tra- 
vaux extraordinaires.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  mis  trois  journées,  qui  sont  la  base  de 
nos  opérations. 

Les  paragraphes  1  et  S  de  Vartirle  du  Gou- 
vernement sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés  en  ces  termes  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  communaux  à  l'aide,  soit  de 
grestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
xé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes 
spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
est  fixé  à  cinq. 

«  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremment.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  troi- 
sième paragraphe,  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article.  » 

M.  Aubernon  .  Avant  que  l'on  passe  au 
vote  de  ce  parapaçhe,  je  demanderai  la  pa- 
role sur  rénumération /des  ressources,  que  je 
ne  crois  pas  complète.  Il  existe  dans  la  loi 
de  1824  une  ressource  qui  n'est  pas  déterminée 
dans  celle-ci.  L'article  6  de  la  loi  de  1824  dit 
que  lorsque  les  communes  n'auront  pas  suffi- 
samment de  ressources  ordinaires,  eues  pour- 
ront avoir  recours  à  des  centimes  extraordi- 
naires qui  seront  votés  par  elles,  pourvu 
toutefois  que  ce  soit  par  ordonnance  royale. 
Il  me  semble  que  l'énumération  serait  plus 
complète  si  l'on  reportait  ici  l'article  6.  Si  U 
Chambre  admet  cela,  les  plus  imposés  seraient 
appelés  pour  les  centimes  extraordinaires, 
tandis  qu'ils  seraient  exclus  pour  les  autres 
centimes  spéciaux.  Je  soumets  cette  observa- 
tion à  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
antérieur.  Une  réflexion  suffira  peut-êtr« 
pour  répondre  à  la  demande  de  l'honorable 
préopinant.  L'amendement  pourrait  être  in- 
troduit dans  la  loi  sans  inconvénient,  car,  en 
réalité,  ce  qu'il  propose  est  de  fait  et  de  droit; 
mais  je  lui  ferai  remarquer  que  la  loi  de  1824 
n'est  pas  abrogée  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
a  la  présente  loi.  Or,  un  article  de  cette  loi 
statue  qu'il  sera  loisible  aux  conseils  munici- 
paux de  voter  des  contributions  extraordi- 
naires dans  une  certaine  forme  déterminée. 
Puisqu'ils  ont  ce  droit,  dans  tous  les  cas,  je 
ne  vois  pas  que  l'insertion  qu'on  réclame  soit 
utile  dans  la  loi  qui  nous  occupe. 

M.    le   baron    de    Frëiiile.     Il  faut  re- 
marquer que  la  loi  du  28  juillet  1824  a  dû  pré- 
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voir  le  cas  où  des  communes  auraient  besoin 
de  subvenir  par  des  centimes  extraordinaires 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  parce 
qu'elle  ne  supposait  pas  le  concours  des  fonds 
départementaux.  Aujourd'hui  que  cette  res- 
source est  créée,  on  conçoit  facilement  que  les 
rédacteurs  de  la  loi  aient  regardé  comme  habi- 
tuellement superflu  l'emploi  de  ces  centimes 
extraordinai  res. 

M.  Tripler.  Les  deux  explicationa  des 
honorables  préopinants  sont  en  contradiction 
l'une  avec  loutre  ;  car,  d'après  celle  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  indépendamment  des 
6  centimes  dont  parle  la  loi  actuelle,  les  con- 
seils municipaux  auraient  encore  le  droit  de 
voter  des  centimes  extraordinaires  pour  les 
chemins  communaux,  ce  qui  nous  laisse  la 
perspective  qu'on  pourrait  grever  les  proprié- 
taires de  6  centimes  d'un  côté,  et  d'autre  côté 
encore,  de  centimes  extraordinaires  ;  tandis 
que  l'autre  observation  consiste  à  dire  que  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  projet  a  été  qu'on  ne 
pût  point  aller  au-delà  des  5  centimes,  surtout 
en  raison  des  subventions  que  le  conseil  de  dé- 
partement peut  accorder. 

J'avoue  que  je  répugne  à  admettre  l'expli- 
cation de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  car 
firenez  garde,  Messieurs,  aux  conséquences  de 
'article  que  vous  venez  d'admettre.  En  effet, 
qu'arrive-t-il  1  C'est  que  dans  une  commune 
rurale  habitée  par  des  agriculteurs  et  des  pay- 
sans, s'il  y  a  deux  ou  trois  gros  propriétaires, 
on  votera  plutôt  des  centimes  adaitionnels  que 
la  prestation  en  nature,  de  sorte  .que  le  pro- 
priétaire sera  grevé  d'abord  de  5  centimes 
additionnels  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux, puis  des  centimes  extraordinaires,  si 
vous  accordez  ei^core  aux  conseils  municipaux 
la  faculté  de  voter  des  fonds  extraordinaires. 
Je  crois  qu'il  faut  bien  peser  ces  conséquences, 
car  il  en  résulterait  que  les  propriétaires  des 
communes  rurales  pourraient  se  trouver  extrê- 
mement grevés  à  l'égard  des  chemins,  tandis 
que  les  autres  habitants  seraient  déchargés. 

Je  n'ai  pas  combattu  l'article,  quoique  je  le 
trouvasse  mauvais  ,\  mais  au  moins  faut-il  re- 
connaître que  là  doit  s'arrêter  l'imposition  en 
argent. 

M.  le  eomfe  4«  Mont^livel,  ministre  de 
r intérieur.  C'est  le  sens  forcé  de  la  loi,  un 
sens  tout  légal  et  non  pas  une  explication.  Il 
ne  peut  pas  en  être  autrement. 

L'honorable  orateur  vient  de  dire  qu'il  est 
défendu  à  tout  conseil  municipal  de  voter  des 
impositions  extraordinaires  pour  être  appli- 
quées aux  chemins  vicinaux.  Eh  bien  I  cela 
est  permis. par  la  loi  existante,  la  loi  de  1824, 
et  même  par  les  lois  antérieures  ;  car  de  tout 
temps  ils  ont  eu  le  droit  de  voter  des  impo- 
sitions CKxtraordinaires.  SeuI^Qdent  comme  il 
s'agit  ici  d'une  imposition  qui  doit  frapper 
les  propriétaires,  le  législateur»  en  1824,  a  dit 
qu'elle  ne  pourrait  être  votée  que  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  c'est-à-dire  avec  une 
ordonnance  royale.  Ainsi  il  faut  la  signature 
d'un  ministre  responsable.  Je  le  répète  donc, 
ce  ne  sont  pas  des  explications  que  je  donne, 
mais  les  principes  des  législations  antérieures 
que  j'expose,  et  il  faudrait  une  disposition 
spéciale  pour  ôter  aux  coiiseils  municipaux  le 
droit  dont  j'ai  parlé. 

M.     Tripler.    Je  conçois  très  bien  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  IBM,  lorsqu^il  n'y  avait  pas 


d'imposition  spéciale  destinée  à  la  dépense 
dont  il  s'agit  ;  mais,  quand  nous  faisons  une 
loi  qui  pourvoit  à  cette  dépense  par  des  moyens 
différents,  nous  ne  pouvons  pas  maintenir  cette 
disposition  facultative.  Je  propose  donc  un 
article  additionnel  ou  plutôt  un  alinéa  por- 
tant qu'au  moyen  des  dispositions  précédentes 
les  conseils  municipaux  ne  pourront  voter  au- 
cune dépense  extraordinaire,  autre  que  celles 
indiquées  par  la  loi. 

M.  le  due  Deeaxen.  Cette  disposition 
équivaudrait  à  dire  qu'il  est  interdit  aux  com- 
munes de  pourvoir  aux  besoins  des  chemins 
vicinaux.  Et  si  un  torrent  enlevait  un  pont. 
et  qu'au  lieu  de  5  centimes,  il  en  fallût  100,  il 
s'ensuivrait  qu'un  conseil  municipal  ne  pour- 
rait pas  voter  une  imposition  extraordinaire 
pour  faire  les  travaux  nécessaires.  Si  l'on 
veut  que  la  loi  de  1824  ne  soit  point  applicable, 
il  faudrait  un  article  additionnel,  mais  pour 
exprimer  tout  le  contraire  de  ce  que  dit  celui 
proposé  par  l'honorable  membre. 

M.  le  eomle  llolé.  Je  crois,  en  effet,  Mee- 
sieurs,  que  ce  serait  compromettre  Texistence 
des  chemins  vicinaux  que  d'admettre  l'amen- 
dement de  M.  Tripier;  mais,  en  même  temps, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  nous  plaçant 
dans  le  système,  qui  est  le  mien,  de  rendre  la 
prestation  en  nature  facultative,  cette  presta- 
tion sera  souvent  écartée,  et  que  nous  risquons 
de  faire  pencher  la  balance  au  détriment  de 
la  propriété.  Il  faudrait  donc,  selon  moi, 
admettre  les  plus  imposés,  que  le  dernier  pa- 
ragraphe a  écartés  ;  tout  le  monde,  Meesieurs, 
ne  doit-il  pas  être  entendu  ?  Du  reste,  je  fais 
moins  d'estime  que  quelques-uns  de  nos  hono- 
rables collègues,  de  la  prestation  en  nature 
pour  la  construction  des  chemins  vicinaux. 
M.  Humblot-Conté  a  dit  que  dans  la  commune 
dont  il  était  maire,  la  prestation  en  nature 
s'élevait  à  1,200  francs,  tandis  que  les  centimes 
ne  montaient  qu'à  250  francs. 

Eh  bien  1  en  réalité,  ces  1,200  francs  de  pres- 
tation en  nature  ne  produiraient  pas  plus  que 
les  250'  francs,  montant'  des  centimes.  Je  crois 
donc  que  c'est  en  considérant  cet  impôt  en  lui- 
même  qu'on  doit  le  regarder  comme  supplé- 
mentaire lorsque  l'argent  ne  suffit  pas  pour 
les  travaux  ;  1  argent^  Messieurs,  sera  le  véri- 
table agent  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux  :  demandons-en  à  ceux  qui  en  ont  et 
qui  profiteront  de  ces  chemins,  mais  admet- 
tonB-les  à  le  voter. 

Ainsi  le  remède  à  l'inconvénient  dont  se 
plaint  M.  Tripier  serait  dans  une  modification 
au  dernier  paragraphe  de  l'article,  et  nulle- 
ment dans  un  nouvel  article  qui  interdirait 
aux  conseils  municipaux  de  taire  de  phis 
grands  sacrifices  quand  ils  le  jugent  convena^ 
ble.  Oe  sera  donc  quand  viendra  ce  dentier 
paragraphe  que  nous  pourrons  y  aviser. 

M.  le  comte  de  M^iitallve|,  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  aurons  à  nous  expliquer 
tout  à  Pheure  sur  le  troisième  paragrapne  ; 
mais  il  n'est  pas  encore  en  discussion.  U  ne 
s'agit  que  de  ramendement  de  M.  Tripier.  Je 
suis  complètement  d'accord  avec  le  préopinant 
pour  repousser  cet  amendement  ;  mais  je  vous 
lerai  observer.  Messieurs,  que  le  Gouverne- 
ment écarte,  avec  la  plus  grande  attention, 
tout  ce  qui  se  dit  dans  cette  assemblée  ;  et 
puisque  crest  dans  l'ordonnance  royale  que  se 
trouve  le  correctif  dn  mal,  ce  sera  uq  inçt^l 
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pour  nouB  de  mettre  plus  de  soins  dans  Tappré- 
ciation  des  circonstances  çui  auront  donné 
lieu  à  des  impôts  extraordinaires.  Cela  tient 
à  l'application,  et  nous  espérons  qu'aucun  des 
reproâies  adressés  à  l'article,  ne  pourra  l'être 
à  l'application  que  nous  en  aurons  faite. 

M.  le  Frésideut.  M.  Tripier  persiste-t-il 
dans  son  amendement  ! 

M.  Tripler.  Je  ne  persiste  dans  rien 
du  tout.  (On  rit,)  Je  signale  seulement  l'incon- 
vénient. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Morogues 
a  présenté  un  amendement  au  troisième  para- 
graphe. Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c<  Le  concours  des  plus  imposés  sera  néces- 
saire dans  les  délibérations  prises  pour  l'exé- 
cution du  présent  article.  » 

M.  le  eomte  Ito^,  rapporteiir.  Dans  le 
système  de  la  commission,  la  prestation  en 
nature  devait  être  d'abord  imposée  ;  elle  avait 
trouvé  dans  l'emploi  de  cette  première  ressource 
la  garantie  que  des  moyens  suffisants  seraient 
assurés  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  en 
y  ajoutant  les  centimes  qui  pourraient  être  né- 
cessaires. Sa  majorité  avait  pensé  que,  dans 
ce  système,  l'adjonction  des  plus  imposés,  prin- 
cipalement intéressés  à  une  bonne  viabilité, 
n'étant  pas  nécessaire,  puisque  sans  eux  le 
conseil  municipal  ne  pouvait  se  dispenser  d'ac- 
corder d'importants  moyens  pour  cet  objet. 

La  Chambre,  en  adoptant  la  combinaison 
du  projet  de  loi,  a  place  la  commission  dans 
une  nouvelle  situation  dans  laquelle  elle  croit 
devoir  donner  son  adhésion  à  l'amendement 
proposé  par  M.  de  Morogues,  l'un  de  ses  mem- 
bres, d'après  lequel  le  concours  des  plus  im- 
posés sera  nécessaire  dans  les  délibérations 
relatives  à  l'exécution  de  l'article  2. 

M.  le  baron  de  Morof^ues.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 2  soit  rédigé  comme  il  suit  : 

<<Le  concours  des  plus  imposés  sera  néces- 
saire dans  les  délibérations  prises  pour  l'exé- 
cution du  présent  article.  » 

Ce  concours  est  utile,  juste,  et  surtout  émi- 
nemment politique. 

Il  est  utile,  parce  que  c'est  dans  les  som- 
mités sociales  que  les  plus  imposés  représen- 
tent où  se  trouvent  le  plus  de  lumière,  les 
idées  les  plus  généreuses  et  le  plus  grand  désir 
du  bien  public. 

Remarquez  d'ailleurs  que  les  listes  des  trente 
plus  imposés  renferment  à  la  fois  les  repré- 
sentants des  classes  riches  et  moyennes.  Nous 
avons  en  France  37,134  communes  ;  ce  nombre 
multiplié  par  30  donne  1,114,020  chefs  de  fa- 
milles parmi  lesquelles  sont  compris  ceux  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  à  la  bonne  confection  et 
au    bon   entretien    des    chemins.    C'est   leur 
adjonction  aux  conseillers  municipaux  qui, 
faite  conformément  à  la  loi  de  1824,  a  déter- 
miné les  nombreux  votes  de  subvention  et  de 
prestation  dont  l'utilité  a  été  reconnue  incon- 
testable.  C'est  sur  les  plus  imposés  que  la 
charge    en    retombe    principalement.     Cette 
charge  est  surtout  très  forte  pour  les  cultiva- 
teurs qui  possèdent  plusieurs  attelages  de  char- 
rue. Ce  sont  ces  grands  cultivateurs  réunis  aux 
propriétaires  qu  ils  représentent  ou  au  nombre 
desquels  ils  se  trouvent,  qui  forment  la  plus 
grande  masse  des  plus  imposés  ;  cependant, 
ce  sont  eux  qui,  à  cause  des  transports  qu'ils 
exécutent,  ressentent  le  pluà  la  nécessité  du 


bon  entretien  des  chemins  ;  leur  adjonction 
sera  donc  éminemment  utile  au  pays,  et  leur 
vote  ne  peut  être  incertain. 

Non  seulement  cette  adjonction  sera  utile, 
mais  encore  elle  sera  juste,  parce  que  d'après 
le  compte  rendu  au  Roi  sur  les  élections  muni- 
cipales de  1834,  les  35,775  communes  dont  il 
a  été  question  dans  ce  compte  renfermaient 
2,808,219  électeurs  municipaux,  bien  que  le 
nombre  des  30  plus  iipposés  ne  s'élève  au  total 
pour  ces  mêmes  communes,  qu'à  1,073,250. 
C'était  donc  presque  trois  fois  plus  d'électeurs 
municipaux  que  ae  plus  imposes.  Et  pourtant, 
en  considérant  le  sixième  tableau  du  compte- 
rendu,  on  reconnaît  que  le  minimum  du  cens 
électoral  qui,  dans  trois  départements,  est  des- 
cendu à  15  et  18  centimes,  ne  s'est  éleyé,  en 
terme  moven  le  plus  fort  dans  les  quatre-vingt- 
quatre  départements  portés  à  ce  tableau,  qu'à 
33  f r.  52  centimes,  et  cela  dans  le  seul  départe- 
ment de  la  Seine,  qui,  sur  les  80  communes 
qu'il  renferme,  n  a  présenté  pour  plus  haut 
minimum  du  cens  électoral  municipal  que 
74  fr.  38. 

Dans  sept  de  nos  départements,  la  moyenne 
du  cens  électoral  municipal  ne  s'est  pas  élevée 
à  10  francs  :  dans  soixante-un,  elle  ne  s'est  pas 
élevée  à  20  francs,  ce  n'est  que  dans  vingt-trois 
départements  qu'elle  a  atteint  ou  surpassé 
cette  somme. 

En  présence  de  ces  faits,  n'est-il  pas  juste  de 
rétablir  l'adjonction  des  plus  imposés,  oui 
rarement  sont  en  nombre  important  dans  les 
conseils  municipaux,  dont  les  membres  sont 
nécessairement  choisis  par  les  électeurs  les  plus 
nombreux,  par  ceux  qui  paient  le  minimum  du 
cens  électoral. 

N'est-il  pas  équitable  que  les  plus  imposés 
puissent  défendre  leurs  intérêts  vis-à-vis  des 
représentants  de  ceux  qui,  faute  d'une  instruc- 
tion suffisante,  se  croient  fréquemment.  Quoi- 
que à  tort,  des  intérêts  opposés  aux  leurs  Y  On 
s  est  plaint  que  les  plus  imposés  manquaient 
souvent  à  l'appel  ;  ce  tort  de  quelques-uns  a  pu 
provenir  de  l'esprit  de  parti,  que  le  temps 
usera,  ou  du  défaut  de  nos  habitudes  constitua 
tionnelles,  qui  se  fortifieront  rapidement,  sous 
un  gouvernement  dont  la  sagesse  et  la  fermeté 
assurent  la  tranquilité  de  la  France. 

Et  d'ailleurs,  les  plus  imposés  ne  se  comno- 
sent  pas  que  des  gens  riches  :  sur  1,114,020  plus 
imposés,  il  ne  se  trouve  pas  le  cinquantième  de 
gens  pa^^ant  1,000  francs  de  contributions  di- 
rectes ;  il  n'y  avait  en  1827  que  seize  mille  cent 
I  quarante  éligibles,  pajrant  1,000  francs  d'im- 
pôts, et  que  quatre-vingt-quinze  mille  neuf 
cent  trente-deux  électeurs  payant  300  francs. 
Les  listes  des  plus  imposés  comprennent  ainsi 
la  totalité  de  la  classe  moyenne  ;  elles  s'éten- 
dent fort  au-dessous  de  la  liste  actuelle  des 
électeurs  des  départements  ;  leur  adjonction 
n'est  donc  pas  aristocratique,  ainsi  que  quel- 
ques personnes  seraient  tentées  de  le  croire. 

On  a  dit  que  souvent  la  masse  des  électeurs 
les  avait  repoussés  par  leur  vote  :  c'est  un  motif 
de  plus  pour  les  reunir  dans  l'intérêt  commun 
à  ceux  qui  ne  représentent  alors  que  des  inté- 
rêts en  opposition  avec  les  leurs. 

On  a  dit  encore  oue  le  vote  des  prestations 
et  des  centimes  additionnels  n'était  pas  celui 
d'un  impôt  extraordinaire.  C'est  une  grave 
erreur  :  il  se  répétera  sans  doute  presque  tous 
les  ans  ;  mais  il  ne  se  votera  pas  toujours,  et 
il  en  sera  ainsi  dans  les  communes  qui  possè- 
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dent  des  revenus  suffisants  pour  s'en  passer  ; 
dans  les  autres,  on  ne  votera  que  conformément 
aux  besoins  locaux,  qui  varieront  chaque  année, 
selon  rintempérie  des  saisons.  Ainsi,  cet  impôt 
ne  sera  jamais  égal  d'une  année  à  l'autre  ;  ce 
sera  en  réalité  un  impôt  extraordinaire  dans 
une  année,  par  rapport  à  ce  qu'il  aura  été  ou 
à  ce  qu'il  sera  dans  les  autres  ;  et  certes  ce  sera 
le  plus  pesant  des  impôts  extraordinaires,  sur; 
tout  pour  les  cultivateurs  et  les  industriels  qui 
occupent  de  nombreux  attelages. 

Voulez-vous  apprécier  l'importance  de  cet 
impôt  ]  Rien  n'est  plus  facile  :  le  vote  des  cen- 
times n'en  forme  que  la  moindre  partie.  Le 
principal  de  nos  quatre  contributions  directes 
est  de  234,520,094  francs.  Chaaue  centime  addi- 
tionnel, s41  est  voté  par  toute  la  France,  donne 
un  impôt  de  2,346,200  francs.  On  peut  ne  voter 
que  de  1  à  5  centimes,  d'après  le  projet  de 
loi  ;  ainsi  l'impôt  varie  de  2,345,200  francs  à 
11,726,000  francs.  Certes,  cette  variation  ou 
cette  annulation  de  charge  constituent  bien  un 
impôt  extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  le  tout;  la  charge  de  la  presta- 
tion est  encore  bien  plus  forte,  et  c'est  aussi  une 
cliarge  variable,  puisqu'elle  peut  ne  pas  être 
votée,  et  que  l'on  peut  voter  une,  deux  ou  même 
trois  journées  de  prestation,  bien  que  la  charge 
de  chacune  de  ces  journées  surfasse  beaucoup 
celle  des  5  centimes  additionnels  conmiunaux. 

En  1834,  les  tableaux  ministériels  portent 
la  population  de  la  France  à  31,786,647  indi- 
vidus. En  appliquant  à  ce  nombre  les  tables 
publiées  par  le  JBureau  des  Longitudes,  on 
trouve  qu^l  y  a  en  France  18,332,022  individus 
de  vingt  à  soixante  ans.  Betranchez-en  les 
femmes,  les  militaires,  les  infirmes,  il  restera 
encore  près  de  9,000,000  d'hommes  valides,  â^és 
de  vingt  à  soixante  ans,  et  parmi  eux  au  moms 
8,000,000  de  citoyens  cour  lesquels  la  presta- 
tion en  nature  pourra  être  une  charge. 

Quand  même  on  évaluerait  le  prix  de  la 
journée  de  ces  hommes,  tous  dans  la  force  de 
l'âge,  qu'à  1  fr.  25,  chaque  journée  de  presta- 
tion représenterait  pour  8  millions  d'individus 
10  millions  de  francs.  Ajoutez-^  la  prestation 
fournie  par  2  millions  au  moins  de  bêtes  de 
trait  et  oe  somme,  et  évaluez  chacune  de  leurs 
journées  au  minimum  de  2  fr.  50,  vous  aurez 
encore  5  millions  à  ajouter  à  l'évaluation  de  la 
journée  de  prestation  en  nature,  qui  s'élèvera 
en  tout  à  15  millions  ;  cela  portera  les  trois 
journées  imposables  à  45  millions,  sonune  qua^ 
druple  du  montant  des  5  centimes  additionnels 
communaux. 

N'est-ce  pas  là  un  énorme  impôt  équivalent 
à  celui  de  25  centimes  communaux,  et  a  ce  titre, 
dès  que  le  concours  des  plus  imposés  a  semblé 
devoir  être  conservé  pour  le  vote  des  impôts 
extraordinaires  dans  mille  circonstances  où 
il  sera  d'une  bien  moindre  importance,  n'est-ce 
pas  récuser  le  principe  sur  lequel  leur  adjonc- 
tion se  fonde  dans  ces  autres  circonstances, 
que  de  ne  pas  l'admettre  dans  celles-ci  ? 

Mais,  Messieurs,  considérée  sous  le  rapport 
politique,  la  question  de  l'adjonction  des  plus 
imposés  s'agrandit  et  devient  plus  grave  en- 
core. 

Cette  adjonction  est  éminemment  politique  ; 
elle  rapproche,  elle^  met  en  rapports  des 
hommes  de  classes  différentes,  qui,  sans  cela, 
resteraient  éloignés.  Ce  n'est  qu  en  se  rappro- 
chant que  les  hommes  apprennent  à  s'appré- 
cier, à  s'aimer,  à  se  servir  ;  mettons  les  riches 


et  les  hommes  des  classes  moyennes  à  portée 
de  se  faire  connaître  le  plus  fréquemment  pos- 
sible de  ceux  que  la  fortune  a  moins  favorisés 
qu'eux  ;  mettons-les  à  même  de  leur  offrir  des 
sacrifices  pour  l'intérêt  commun,  de  se  mon- 
trer digne  de  leur  attachement,  et  par  là  d'ac- 
quérir une  influence  nécessaire  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

L'adjonction  des  plus  imposés,  en  .consta- 
tant l'influence  de  la  richesse,  tend  à  stimuler 
les  progrès  de  l'industrie  et  des  arts.  Elle  est 
donc  progressive  et  non  exclusive. 

Il  faut  dans  la  monarchie  constitutionnelle 
un  pouvoir  intermédiaire  entre  la  démocra- 
tie et  le  trône,  entre  le  pouvoir  électif  et  le 
pouvoir  royal  ;  c'est  ce  pouvoir  intermé- 
diaire que  vous  formez  qui  adoucit  les  frois- 
sements trop  rudes  qui  résulteraient  d'un 
contact  immédiat  entre  les  deux  autres  pou- 
voirs ;  mais  que, sommes-nous  donc,  nous  au- 
tres pairs,  smon  les  représentants  de  cette 
classe  intermédiaire  entre  la  démocratie  qui 
se  trouve  à  la  base  de  l'ordre  social  et  le  Koi 
qui  se  trouve  à  son  sommet? 

La  pairie  oii  sont  appelées  les  sommités  de 
la  classe  moyenne  entre  le  trône  et  le  peuple 
empêche  que  l'un  ou  l'autre  ne  soit  subjugué 
tant  qu'elle  conserve  quelque  puissance. 

Placées  au-dessous  oie  la  famille  régnante, 
les  prééminences  sociales  appelées  à  la  pairie 
ne  sont  choisies  que  parmi  les  membres  les 
plus  élevés  de  la  classe  intermédiaire  où  cha- 
cun doit. tendre  à  la  soutenir  en  attendant 
qu'il  puisse  l'atteindre. 

Les  plus  forts  imposés  forment  le  chaînon 
qui  lie  la  pairie  à  la  démocratie  :  ils  remplis- 
sent les  fonctions  patriciennes  dans  les  con- 
seils municipaux. 

C'est  la  classe  intermédiaire,  c'est  cette 
classe  dont  vous  formez  la  pairie  préémi- 
nente qu'il  importe  de  consolider  par  l'ad- 
jonction des  plus  imposés.  Vous  la  voterez 
comme  une  digue  nécessaire  au  niveau  anar- 
chique  qui  s'élève  au  nom  des  formes  républi- 
caines contre  le  pouvoir  royal  et  contre  le  .vô- 
tre. Vous  ne  voudrez  pas,  en  la  rejetant,  ren- 
dre plus  glissante  encore  la  pente  sur  la- 
quelle les  anarchistes  cherchent  à  placer  le 
trône  et  la  pairie. 

M.  Thlers,  président  du  conseil,  viinistax 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'insister  sur  une  disposition 
qui,  je  le  sais,  n'a  pas, grande  faveur  parmi 
beaucoup  d'honorables  membres,  mais  à  la- 
quelle cependant  le  Gouvernement  a  donné 
son  assentiment  par  des  motifs  d'un  ordre  su- 
périeurr.  Ces  motifs,  je  prierai  qu'on  veuille 
bien  me  permettre  de  les  expliquer.  Je  con- 
nais l'impartialité  de  la  Chambre,  la  supério- 
rité de  ses  lumières,  mais  il  lui  paraîtrait 
étonnant  à  (elle-même  de  me  voir  abandonner 
ici  une  opinion  que  j'ai  soutenue  dans  l'autre; 
Chambre. 

En  principe,  je  déclare  que  j'adopte  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  len  générsbï.  Il  est 
certain  que  cPaprès  les  lois  municipales,  vo- 
tées comme  elles  le  sont,  ce  ne  sont  pas  très 
souvent  ceux  qui  naient  l'impôt  qui  le  votent. 
Les  principes  et  Péquité  le  voudraient  cepen- 
dant. Aussi,  s'il  s'affissait  de  faire  dispa- 
raître l'adjonction  des  plus  imposés  dans 
tous  les  cas,  ^je  ne  pourrais  y  consentir  ;  cela 
serait  de  toute  injustice.  Mais  il  faut  bien 
établir  la  position  où  nous  nous  trouvons  :  elle 
est  toute  différente. 
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Eu  effet,  pourquoi  habituellement  veut-on 
Tadjonction  des  plus  imposés?  Parce  que  sur 
un  caprice  du  conseil  municipal  de  grands 
travaux  pourraient  être  entrepris  qui  néces- 
siteraient OQS  dépenses  extraordinaires. 
Dans  ce  cas,  le  grand  propriétaire  qui  paie 
rimpôt  doit  être  appelé  à  délibérer.  Cela  est 
pariaitement  équitable,  je  le  comprends  et  je 
Padjtnets  pour  toutes  les  dépenses  acciden- 
telles, extraordinaires. 

Mais  de  quoi  s'agit-ij  1  S'açit-il  de  déi^enses 
de  cette  nature?  Non.  Il  s'agit  d'un  besoin  or- 
dinaire, d'uli  besoin  de  tous  les  ans,  d'un  de 
oes  besoins  qui  doivent  faire  partie  essentielle 
du  budget.  £h  bien  !  faut-il  appeler  les  plus 
imposés  pour  le  budget  courant  1  Je  ne  le 
orois  pas.  Dads  quelle  situation  sommes-nous 
placés  1  Sommes-nous  en  présence  d'un  de 
ces  entraînements  qui  pourraient  pousser  le 
conseil  municipal  à  voter  inconsidérément 
une  dépense  ;  avons-nous  besoin  de  la  pré- 
sence des  plus  imposés  pour  ark'êtér  cet  en- 
traînement, ce  désir  de  voter  coûte  que  coûte  1 
Non.  Alors  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient 
faire  ici  les  plus  imposes  ;  car  ils  doivent  être 
UB  frein  et  non  pas  un  obstacle.  Or,  ici  la  dé- 

{)ense  est  un  besoin,  est  une  nécessité.  Ainsi 
es  motifs  qui  exigent  la  présence  des  plus 
imposés  n'existent  pas  dans  cette  circonstance, 
et  si  c'est  un  besoin  constant,  permanent,  un 
besoin  de  tous  les  ans,  peut-on  chaque  année 
aller  assembler  les  plus  imposés  pour  une  pa- 
reille dépense  ? 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  faire  d'allusion 
inconvenante,  mais  permettez-moi  de  le  dire, 
de  même  qu'il  y  a  deux  Chambres  au  centre 
de  l'Etat,  ce  que  je  suis  loin  de  blâmer,  ce  que 
je  respecte  au  contraire,  puisque  c'est  la  base 
du  gouvernement  constitutionnel,  de  même 
aussi  il  y  aurait  deux  Chambres  dans  la 
commune.  Je  crois  que  ce  serait  faire  des- 
cendre le  grand  principe  du  gouvemem^it 
constitutionnel  un  peu  trop  bas.  Il  me  paraît 
donc  que  la  présence  des  plus  imposés  pour 
voter  des  chemins  vicinaux  serait  une  sura- 
bondance, que  cela  ne  ferait  que  compromet- 
tre les  garanties  que  l'on  veut  obtenir. 

En  général,  l'impôt  est  .obligatoire  ;  vous 
avez  donné  au  préfet  la  faculté  coërcitive. 
Nous  étions  en  présence  d'une  lé|;islation 
parfaitement  suffisante,  si  l'administration 
avait  eu  des  moyens  coërcitifs.  Eh  bien  !  ces 
moyens  qui  lui  manquaient,  la  loi  actuelle  les 
donne  au  préfet  ;  le  préfet,  par  cette  loi,  est 
armé  de  toutes  pièces.  Ainsi,  voilà  l'impôt 
obligatoire  et  que  le  préfet  peut  frapper  mal- 
gré Ta  commune.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il 
y  aurait  une  contradiction  entre  l'adjonction 
des  plus  imposés  qui  pourraient  faire  une  op- 
position capricieuse  et  la  faculté  donnée  au 
préfet  d'imposer  la  dépense  à  la  commune  si 
elle  s'y  refuse.  Plaçons-nous  dans  la  vérité.  Je 
le  répète,  l'adjonction  des  plus  imposés  n'a 
pour  objet  que  d'arrêter  l'entraînement  des 
conseils  municipaux,  et  ici  nous  sommes  en 
présence  de  la  mauvaise  volonté  des  commu- 
nes Qu'il  faut  vaincre.  On  ne  rencontre  donc 
pas  la  l'utilité  habituelle  de  l'intervention  des 

glus  imposés,  et  j'ajouterai  que  je  crains 
eaucoup  que  par  amoux  pour  les  garanties 
nous  ne  préparions  à  l'exécution  de  la  loi  des 
difficultés  très  grandes. 

Ici,  je  l'avoue  pour  mon  compte,  j'ai  les 
motifs  les  plus  graves  contre  Tinter ventitJïi 
des  plus  imposés.  Depuis  quatre  ans  que  j'ai 


l'honneur  d'appartenir  à  l'administration, 
nous  avons  fait  beaucoup  de  lois  d'intérêt 
matériel  de  ce  genre,  et  notamment  une  loi 
sur  les  tiravaux  publics  que  j'ai  été  appelé  à 
faire  exécuter  pendant  ces  quatre  années. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  faisant  ces  lois, 
nous  étions  tous  épris  de  l'amour  des  garan- 
ties, et  nous  faisions  de  très  beaux  ouvrages, 
ou  du  moins  des  ouvrages  qui,  dans  le  Bulle- 
tin des  Lois,  étaient  de  très  belle  apparence. 
Mais  quand  nous  arrivions  à  l'application,  à 
la  pratique,  c'était  tout  autre  chose.  Les  ga- 
ranties poussées  à  l'excès  ne  sont  «plus  que  des 
obstacles,  et  j'ai  vu  beaucoup  a  hommes  de 
sens  qui  croyaient  qu'alors  qu'il  s'agissait  de 
chemins  ou  de  travaux,  ces  garanties  n'é- 
taient après  tout  qu'une  tyrannie  organisée 
contre  les  travaux  utiles  c^u'on  voulait  exécu- 
ter. Loin  de  moi  de  vouloir  consacrer  ces  ga- 
ranties aux  enquêtes  en  matière  de  travaux 
publics  qui  ne  nous  ont  rien  appris,  qui  n'ont 
fait  qu'occasionner  des  retaras  ;  car  ce  dont 
se  plaint  le  Gouvernement,  c'est  de  ne  pou- 
voir aller  asez  vite  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. Mais  souvent,  pour  des  garanties  ,qui 
ne  sont  pas  nécessaires,  le  bien  ne  se  fait  pas. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  faudrait  cha- 
que année  assembler  les  deux  Chambres  dans 
la  commune,  convoquer  les  plus  imposés. 

Or,  je  déclare  que  ce  serait  pour  l'adminis- 
tration un  embarras  énorme  ;  elle  rencontrerait 
des  difficultés  de  détail  infinies. 

Voilà.  Messieurs,  q^uels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  fait  opposer  a  l'adjonction  des  plus 
imposés,  quoic]ue  en  principe  je  la  trouve  par- 
faitement équitable.  Je  répéterai,  en  terminant 
une  réflexion  que  la  noble  Chambre  appré- 
ciera :  elle  doit  comprendre  qu'il  serait  peu 
convenable  de  ma  part  d'abandonner  devant 
elle  une  opinion  que  j'ai  exprimée  dans  l'autre 
chambre.  Je  persiste  dans  cette  opinion. 

M.  le  eomle  Mole.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur regarde  l'intervention  des  plus  imposés 
comme  un  obstacle  à  la  construction  des  che- 
mins.   Il    ne    considère    leur    présence    que 
comme  une  garantie  contre  l'entraînement  des 
conseils  municipaux.  Ce  point  de  vue  n'est  pas 
le  véritable.   Oii  doit  supposer  que  les  plus 
imposés  ne  sont  pas  les  moins  intelligents  des 
intérêts  du  pays,  et  d'ailleurs  ici  ils  seraient 
bien  mal  éclairés  sur  leur  propre  intérêt.  Car 
si  les  chemins  d'une  commune  sont  en  bon  état, 
les  produite  s'exploiteront  plus  facilement.  Le 
prix  des  terres  et  celui  des  locations  augmen- 
teront. Les  plus  imposas.  Messieurs,  sont  les 
plus  intéressés  à  la  confection  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Jv  déclare  que,  pour  ma 
part,  il  n'y  a  pas  un  soûl  souvenir  de  l'expé- 
rience que  je  puis  avoir  on  cette  matière  qui  me 
porte  à  croire  que  c'est  d'<Hix  qu'il  faut  attendre 
les  principaux  secours.  Voyez  dans  quelle  si- 
tuation le  système  de  la  loi  les  a  placés.  Vous 
avez  adopté  avec  beaucoup  de  raison  la  lati- 
tude laissée  à  l'administration.   Ainsi,   tous 
les  ans,  l'administration  sera  appelée  à  choi- 
sir entre  deux  modes  de  restauration  des  che- 
mins vicinaux,   la  prostation  personnelle  ou 
la    prestation    pécuniaire.    Voilà,    Messieurs, 
l'option,    l'espèce    d'arl)itrage    qu'il    faut    en 
faire  tous  les  ans. 

Eh  bien  !  toutes  parties  n'y  seront  pas 
entendues,  si  vous  excluez  les  plus  imposés  ; 
vous  saveE  comme  moi  comment  sont  compo- 
sés les  conseils  municipaux,  surtout  dans  les 
communes  rn raies  :  il  est  évident  que  la  près- 
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tation  en  nature  y  aura  peu  d^  faveur,  et  qu'à 
cet  égara  la  loi  pourra  devenir  illusoire.  Elle 
renfermera  un  principe  qui  restera  sân6 
application,  parce  que  cette  application  sera 
oonûée  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  Pécarter.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  toutes  les  parties 
soient  représentées.  Loin  de  regarder  la.  pré- 
sence des  plus  imposés  comme  un  obstacle,  je 
la  regarde  comme  un  moyen.  C'e^t  bien  plus 
auK  bourses  qu'aujjp  bras  qu'on  doit  s'adresser 
pour  la  restauration  des  chemins  vicinaux, 
mais  à  la  condition  d'entenare,  d^admettre  au 
coiLs^il  oeuK  à  qui  le»  bourses. app^iennent. 
D'ailleurs,  les  plus  iinposés  n'oiit-ils  pas  un 
immense  intérêt  à  l'entretien  des  chemins,  non 
pas  seulemeni^.afin  qu'on  ne  s'y  encombre  pas, 
mais  çarce  que  cet  entretien  est  un  élément  de 
prospérité  pour  le  sol  ?  Ceux  qui  possèdent  le 
89I  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  dans  la  ques- 
tion, et  loin  oe  les  redouter,  je  les  appelle. 
C'est  par  leurs  sacrifices  éclairés,  généreux, 

âu'il  y  aura  des  chemins.  Ce  n'est  pas  à  titre 
e  garantie  que  je  demanderai  principale- 
ment leur  intervention,  c'est  comme  moyen 
d'exéoution.  Il  n'est  pas  à  dire  toutefois  que 
je  partage  les  opinions  de  M.  le  président  du 
conseil  sur  les  garanties  en  général.  On  les  a 
quelquefois  exagérées,  sans  doute;  malgré  cela 
j'en  fais  encore  beaucoup  de  cas.  Quant  aux 
enquêtes  en  matière  de  travaux  publics,  qu'il 
a  citées  pour  nous  en  dégoûter,  je  serais  plus 
tenté  d'accuser  la  manière  dont  elles  ont  été 
pratiquées  que  leur  principe. 

En  résumé,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  confec- 
tion des  chemins,  dans  l'intétêt  de  la  justice 
distributive  (}ue. j'appelle  le  concouts  de  tous 
les  intéressés  à  1  exécution  de  la  loi.  Vous  ne 
voulez  pas.  Messieurs,  qu'aucun  d'eux  soit  sa- 
crifié ;  ce  que  je  vous  demande  pour  les  plus 
imposés,  c'est  qu'ils  soient  aussi  entendus,  c'est 
c^u  ils  soient  consultés  comme  les  autres  sur 
1  usage  à  faire  de  la  prestation  en  nature  ou 
de  la  prestation  en  argent. 

^  M.  le  «ointe  de  Monlalivel,  ministre,  de 
l  intérieur.  Je  dois  faire  un  aveu  à  la  Chambre. 
J'avais  d'abord  conçu  quelques  doutes  sur  la 
nécessité  d'introduire  dans  la  loi  l'amende- 
ment de  la  Cliambre  des  députés.  Mais  en  y 
refléchissant  bien,  je  crois  indispensable  de 
s  opposer,  non  pas  au  premier,  mais  au  se- 
cond travail  de  la  Commission.  Elle  vient  de 
vous  proposer  d'introduire  dans  le  conseil  mu- 
nicipal les  plus  imposés,  toutes  les  fois  qu'il 
s  agira  d  attribuer  aux  chemins  vicinaux  des 
ressources  pour  les  entretenir.  C'est  ainsi  que 
je  définis  la  proposition  de  la  commission,  et 
je  prie  gu  on  le  retienne  bien,  car  c'est  là  qu'est 
1  objection  dans  toute  sa  force.  J'aurais  conçu 
cette  adjonction  dans  le  premier  systèiue  de  la 
commission,  je  ne  la  comprends  plus  après  l'a- 
doption du  premier  patagraphe  du  Gouver- 
nement. Le  premier  travail  disait  que  la  pres- 
tation en  nature  serait  d'abord  imposée,  et 
qu  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  interviendaient  les 
centimes   spéciaux.    Dans   ce  système  il  n'y 
avait  cas  a  délibérer  tous  les  ans  sur  les  cen- 
times a  voter.  Mais  la  Chambre  a  voté  qu'on 
enaploierait    indistinctemenL    séparément   ou 
simultanément,  les  deux  modes.  De  façon  qu'il 
ne  se  passera  pas  une  session  du  conseil  mu- 
nicipal sans  qu'il  soit  etatué  sûr  les  deux 
modes.  Du  moment  que  la  partie  est  ouverte 
et  que^  1  on  peut  voter  indifféremment  l'une  ou 
1  autre  mesure,  je  ne  conçois  plus  l'intervén- 
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tion  des  plus  imposés.  Cette  intervention,  \\ 
faut  le  dire,  dénaturerait,  en  un  point,  l'ins- 
titution des  municipalités. 

En  effet,  on  nous  dit  que  les  plus  imposés 
sont  des  juges  excellents  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux.  Par  le  même  ordre  d'idées 
on  devra  reconnaître  aussi  qu'ils  sont  des  juges 
excellents  pour  la  réparation  et  l'entretien  de 
1  éKlise,  des  édifices,  de  tout  ce  qui  est  commu- 
nal. Ainsi,  cet  afgument  a  la  même  force, 
appliqué  à  une  foule  d'autres  points  de  la  lé- 
gislation actuelle,  et  par  une  logique  rigou- 
reuse, invincible,  et  il  n'y  a  pas  en  ce  monde  do 
force  qui  puisse  équivaloir  à  la  logique  :  il 
faut  arriver  à  introduire  les  plus  iinposés  au 
conseil  municipal,  toutes  les  fols  gu'il  s'agira 
des  intérêts  de  la  communauté.  {Mouvement.) 

Je  demande  pardon  à  la  Cliambre  de  ma 
hardiesse,  mais,  je  lui  dois  avant  tout  ma  pen- 
sée tout  entière,  sans  quoi  nous  iious  expose- 
rions a  ne  pas  avoir  dans  cette  session  une  loi 
réclamée  et  attendue  avec  impatience  de  toute 
la  France. 

^  Il  faudra  donc  introduire  les  plus  imposés 
a  chaque  session  du  Qonseil  municipal  sans 
savçir  au  juste  à  quelle  époque  de  \b.  session 
arrivera  la  discussion  sur  les  chemins  vici- 
naux. Il  faudra  que  les  plus  imposés  attendent 
a  I4  porte  du  conseil  municipal  que  le  moment 
de  leur  introduction  soit  arrivé. 

Remarquez,  messieurs,  que  ce  n'est  plus  seu- 
lement aujourd'hui  à  propos  d'un  vote  d'im- 
pôts que  vous  mtroduisez  les  plus  imposés, 
mais  encore  a  propos  de  la  prestation  en  na- 
ture, pour  tout  ce  qui  touche  à  la  confection, 
a  1  emtretien  des  chemins  vicinaux.  Je  livre  ce 
point  aux  réflexions  de  la  Chambre. 

L'introduction  des  plus  imposés  serait,  je  le 
répète,  une  déviation  de  la  législation  géùé- 
rale  sur  les  conseils  municipaux.  S'il  s'agis- 
sait d  impositions  extraordinaires,  d'une  de 
ces  impositions  qui  peuvent  être  nécessitées 
par  des  besoins  urgents,  nous  serions  tout  à 
fait  d  accord  avec  l'auteur  de  l'amendement. 
11  ne  s  agit  pas  ici  d'impositions  extraordi- 
naires, c  est  un  acte  ordinaire  annuel  de  délibé- 


ration des  conseils  municipaux.  Cette  intro- 
duction serait  en  opposition  avec  notre  légis- 
lation générale,  qui  n'établit  d'exception  que 
pour  tout  ce  qui  touche  à  des  besoins  extraor- 
dinaires. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  soumets  à 
la  sagesse  de  la  Chambre.  Je  l'invite  à  les  pe- 
ser, et  a  examiner  si  ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  s  en  tenir  a  la  rédaction  du  Gouvernement 

Encore  un  mot.  Dans  des  législations  faites 
sur  diver^  sujets,  et  qui  consacrent  des  votes 
annuels  de  centimes,  l'admission  des  plus 
imposes  dans  le  conseil  municipal  n'est  pas 
inscrite.  Il  nen  est  pas  question  dans  la  loi 
sur  1  instruction  primaire.  Dans  cette  matière, 
Il   s  agissait   aussi   d'une   dépense   annuelle; 

^l^^^}}^^r^^^^^  ^^  plus  imposés  n'a  pas 
été  réclamée.  Si  vous  llnscriviez  dans  cette 
loi,  vous  vous  mettriez  en  opposition  avec  vos 
propres  précédents.  Nous  espérons  qu'il  n'en 
sera  pas  ainsi,  et  nous  insistons  sur  l'adop- 
tion du  projet  du  Gouvernement. 

M.  Tripier  II  est  difficile  d'apï>orter  plus 
de  talent  que  l'ont  fait  les  ministres  pour,  tout 
en  concédant  un  principe,  en  contester  l'ap- 
plication.  On  iiou^  accorde  quelle  priheipe  de 
1  adjonction  des  plus  imposés  est  un  principe 
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salutaire  ;  mais  on  prétend  quHl  faut  lui  oppo- 
ser un  principe  contraire. 

On  ne  peut  nier  gue  ce  sont  ceux  pour  les- 
quels je  réclame  aujourd'hui  la  présence  dans 
le  conseil,  quand  il  s'agira  de  voter  les  moyens 
d'eizécution.  qui,  iusqu  ici,  ont  donné  le  plus  de 
preuve  de  leur  désir  d'améliorer  les  chemins 
vicinaux.  Quels  sont  les  motifs  assez  graves 
qu'on  a  fait  valoir  pour  les  écarter  de  la  déli- 
bération?  Tout  se  réduit  à  cet  argument  : 
Vous  allez  dénaturer  l'institution  des  conseils 
municipaux.  Pour  une  dépense  annuelle,  vous 
allez  introduire  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
membres  légaux  des  conseils  mimicipaux.  On 
a  fait  ici  confusion. 

Dans  la  disposition  que  nous  venons  de  vo- 
ter, il  y  a  deux  éléments  collectifs,  la  dépense 
et  puis  le  mode  de  faire  la  dépense.  Si  vous 
vousi  borniez  au  vote,  j'entendrais  l'objection  ; 
mais  il  y  a  un  autre  point  incertain,  variable, 
c'est  celui  de  faire  face  à  cette  dépense  ;  il  y  a 
là  rien  de  fixe,  rien  qui  soit  par  conséquent 
attribué  exclusivement  au  conseil  municipal. 

Il  y  a,  au  contraire,  le  concours  des  lumières 
et  des  difficultés  de  tous  les  membres  de  la 
commune  légalement  représentée,  il  y  a  donc 
nécessité  de  ne  pas  appliquer  le  principe  'uni- 
quement relatif  aux  dépenses  du  oudget. 

Il  V  a  une  autre  raison,  une  raisonl  d'équité 
suprême,  comme  l'a  dit  l'honorable  préopi- 
nant, qui  a  parlé  dans  le  même  sens  que  moi. 
Gomment  I  il  s'agit  de  déterminer  dans  que] 
mode  une  dépense  sera  faite,  comment  on  y 

{>ourvoira  ;  vous  voulez  que  cette  question  soit 
ivrée  à  ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  con- 
traire à  celui  d'ime  autre  partie-  des  membres 
de  la  commune.  L'équité  n'est  pas,  je  crois, 
exclue  de  nos  délibérations  ;  quand  on  fait  la 
loi,  c'est  pour  toutes  les  classes,  pour  tout  le 
monde. 

Nous  ne  devons  pas  abandonner  celui  qui 
peut  avoir  une  supériorité  de  fortune;  il  faut, 
au  contraire,  le  mettre  en  communication  et 
en  présence  des  autres  habitants.  Quand  nous 
sommes  en  présence  de  nos  cultivateurs,  nous 
ne  les  trouvons  pas  préoccupés  de  cette  idée 
qu'il  faut  qu'eux  seuls  votent  sur  un  objet  de 
cette  nature.  Jusqu'ici  nous  l'avons  fait  col- 
lectivement ;  l'esprit  public  y  a  gagné.  Il  faut 
que  tous  votent,  portent  le  tribut  de  leurs  lu- 
mières, de  leur  patriotisme,  de  leurs  movens. 
Nous  éviterons  ainsi  que  quelques  idées  ae  ty- 
rannie ne  germent  dans  quelques  esprits.  Il 
y  a  telle  commune  rurale  où  un  ou  deux  indi- 
vidus js'empareraient  de  votre  loi,  et  feraient 
peser  le  fardeau  de  manière  à  ce  que  toute  la 
société  pût  la  regretter.  Il  s'agit  d'une  dépense 
variable  dont  le  mode  doit  être  délibéré^ tous 
les  ans,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  figurer 
dans  un  budget.  L'équité  veut  que  tous  les 
intérêts  soient  pesés  avec  la  même  balance. 
J'appuie  le  maintien  de  l'adjonction  des  plus 
imposés.  (Aux  voix  /  aux  votx  /) 

M,  Thiers,  président  du  conseil^  miniêtre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  d'insister.  Elle  doit  comprendre 
que  c'est  un  devoir  pour  quelqu'un  qui  est 
bien  convaincu.  C'est  que  j'entrevois  ]a  source 
de  difficultés  bien  graves,  d'oppositions  à  la 
loi  qui  pourraient  priver  le  pays  d'un  très 
grand  bienfait. 

Je  suis  étonné  qu'on  fasse  valoir  ici,  avec 
beaucoup  de  talent,  car  il  faut  rendre  à  nos 
adversaires  cette  justice  qu'ils  nous  ont  rendue 


à  nous-mêmes,  que  l'on  vienne  parler  d'équité 
dans  une  cirooQStance  où,  en  vérité,  l'éçiuité 
n'est  pas  compromise.  Car  dans  l'emploi  des 
centimes  ou  dans  celui  de  la  prestation  en  na> 
ture,  je  ne  vois  pas  un  bien  grand  danger  pour 
aucune  partie  de  la  population.  I/opinion 
contraire  semblerait  admettre  que  les  deux 
impôts  sont  payés  par  deux  classes  différentes. 
Or,  gardez-vous  de  dire  cela  au  pays.  Si  vous 
reconnaisses  que  les  centimes  sont  payés  par 
les  riches  et  la  prestation  par  les  pauvres,  voua 
justifiez  ce  qui  a  été  dit  sur  l'impôt  des  pau- 
vres, voua,  justifiez  ce  oui  a  été  dit  sur  l'impôt 
des  pauvres  et  des  ricties,  et  pe  serait  très  fâ- 
cheux. £n  effet,  je  ne  reconnais  pas  que  le^ 
deux  impôts  soient  payés  plutôt  par  une 
classe  que  par  l'autre.  L'impôt  en  naturo 
est  fourni  en  proportion  de  la  richesse  de  cha  - 
cun,  du  nombre  des  serviteurs,  des  chevaux, 
des  voitures,  etc.  La  prestation  en  nature  ce  à 
tera. autant  aux  riches,  et  les  centimes  coûte- 
ront autant  aux  pauvres  que  la  prestation  en 
nature  elle-même. 

Est-ce  pour  frapper  une  classe  plutôt  qu'une 
autre  que  les  deux  impôts  ont  été  imaginés? 
Non.  C'est  pour  entrer  dans  la  nature  des 
choses,  pour  pouvoir  demander  de  l'argent  à 
ceux  qui  en  ont,  et  des  bras  à  ceux  qui  n'ont 
pas  d^argent.  Ainsi  l'impôt  frappe  toutes  les 
classes,  le  mode  est  diversifié  suivant  les  loca- 
lités. Je  suis  autant  que  qui  que  ce  soit  parti 
san  de  l'équité  ;  je  ne  trouverais  pas  raison- 
nable que  ceux  qui  ne  paient  pas  l'impôt  soient 
appelés  exclusivement  à  le  voter.  Ce  serait  la 
négation  de  notre  principe  constitutionnel 
qu  une  loi  municipale  qui  donnerait  à  ceux 
qui  ne  paient  pas  l'impôt  le  droit  de  le  voter 
et  qui  exclurait  du  vote  ceux  qui  le  paieraient 
réeDement. 

jtfais  je  vous  défie  de  répondre  à  la  questiOii 
que  voici  :  Les  plus  imposés  sont-ils  appelés  à 
voter  tous  les  ans  le  budget  des  communes? 
S'il  en  était  ainsi,  vous  auriez  un  véritable 
Gouvernement  représentatif  dans  la  com- 
mune, vous  auriez  deux  chambres.  Prene2 
?;arde.  Messieurs,  à  ne  pas  prodiguer  ainsi  vos 
ormes  de  Gouvernement. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  la  dépense  des 
chemins  vicinaux  n'est  pas  accidentelle,  quVUo 
est  une  dépense  annuelle  qu'il  faudra  voter 
tous  les  ans  à  la  suite  du  budget?  Si  cela  est 
vrai,  il  en  résulte  la  nécessité  d'appeler  tous 
les  ans  les  plus  imposés. 

]^.  le  comte  de  Monllosier.  Il  n'y  aurait 
pas  de  mal. 

VL,  Thiers,  président  du  conëcil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si  vous  n'êtes  pas  sa- 
tisfaits de  la  loi  municipale,  proposez  de  la 
modifier.  Mais  parce  que  la  loi  pourrait  être 
insuffisante,  prétendre  que  tous  les  ans  il  fau- 
drait avoir  deux  conseils  municipaux,  celui 
des  grands  propriétaires  et  celui  des  petits 
propriétaires,  ce  serait  un  grand  danger. 
Lon  comprend  que  les  grands  intérêts  de  la 
société  soient  représentés  par  deux  corps  dif- 
férents, mais  dans  une  petite  commune,  mais 
en  présence  des  grands  et  petits  propriétaires, 
cest  la  quelque  chose  que  Ton  ne  concevait 
pas.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille 
faire  une  loi  inex(5cutable,  veuille  la  frapper 
d'impuissance  dès  les  premiers  jours  ;  nous 
vous  demandons  une  loi  expéditive,  et  voim 
venez  nous  donner  une  loi  pleine  d'impossibi- 
lités,   de   difficultés;   nous   ne   désirons    pas 
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exclure  la  grande  propriété  des  affaires  du 
pays,  nous  avons  assez  prouvé  qtte  tous  les  inté- 
rêts avaient  droit  à  notre  sollicitude  ;  c'est  seu- 
lement pour  nous  une  affaire  de  pratique. 
Craignez  de  mettre  en  opposition  deux  classes 
de  population  qui,  d'après  notre  projet,  ne 
courent  de  danger  ni  Tune,  ni  l'autre.  Je  sup- 
plie la  Chambre  de  repousser  Tamendement. 

M.  le  comte  Koy,  rapporteur,  La  convic- 
tion des  organes  du  Gouvernement  sur  la 
question  qui  s'agite  en!  ce  moment,  n'a  pas  été 
toujours  aussi  déterminée  qu'elle  paraît  l'être 
en  ce  '  '  '        '  ''  ' 

que 

de  loi ^ 

plus  imposés  :  que  cette  adjonction  a  élo 
accueillie  par  la  conmiission  de  l'autre  Cham- 
bre ;  que,  dans  la  discussion,  le  ministère  l'a 
ensuite  abandonnée  ;  que  la  Commission  y  a 
persisté  ;  et,  enffn,  qu'elle  n'a  été  rejetée  qu'a- 
près une  première  épreuve  douteuse. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas*  avec  raison  qu'elle 
a  été  présentée  comme  une  déviation  de  la  lé- 
gislation existante;  car,  d'après  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  a  fondé  cette  législation,  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  a  lieu,  lorsqu  il  s'a- 
git de  voter  des  centimes  additionnels,  après 
que  les  ressources  ordinaires  de  la  commune 
sont  épuisées.  C'est  le  fait  de  l'épuisement  des 
ressources  ordinaires  qui  donne  aux  ressources 
destinées  à  y  suppléer  la  nature  de  ressources 
extraordinaires. 

Il  est  même  bien  indifférent  que  les  besoins 
auxquels  il  s'agit  de  pourvoir  soient  des  be- 
soins annuels  ou*  courants  ;  il  suffit  que  les  res- 
sources ordinaires  de  la  commune  ne  puissent 
suffire  pour  y  subvenir.  C'est  par  cette  raison 
que,  'continuellement,  les  plus  imposés  sont 
appelés  dans  les  conseils  municipaux  pour  vo- 
ter les  moyens  d'acquitter  les  dépenses  cou- 
rantes, et  les  plus  ordinaires  de  la  commune. 
Il  faut,  d'ailleurs,  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  ont 

{)our  objet  de  subvenir  à  des  dépenses  non  seu  • 
ement  variables  mais  encore  très  extraordi- 
naires, comme  celles  de  la  construction  d'un 
nouveau  chemin,  de  l'acquisition  de  terrains 
nécessaires,  etc. 

L'impôt  n'est  même  pas  obligatoire,  comme 
on  l'a  dit,  puisqu'il  est  possible  que  les  res- 
sources de  la  commune  puissent  suffire.  D'un 
autre  côté,  la  quotité  de  l'impôt  à  voter  n'est 
ni  fixe  ni  déterminée. 

C'est  d'ailleurs  parce  que  le  préfet  aura  tou- 
jours le  pouvoir  d'imposer  la  commune  d'of- 
fice, que  l'adjonction  des  plus  imposés  ne 
peut  avoir  aucun  inconvénient  ;  qu'il  ne  sera 
qu'un  moyen  de  donner  aux  divers  intérêts  la 
possibilité  d'être  entendus,  en  faisant  consi- 
gner, dans  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, les  observations  qui  auront  pour  objet 
et  pour  résultat  d'éclairer  l'administration  su- 
périeure sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des 
ressources  nécessaires. 

Je  répéterai  que  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire ne  contient  aucune  disposition  qui 
éloigne  les  plus  imposés  ;  et  que  si  elle  conte- 
nait une  pareille  dérogation  à  la  législation  gé- 
nérale, on  pourrait  en  gémir,  mais  qu'on  ne  de- 
vrait pas  l'imiter. 

L'adjonction  des  plus  imposés  ne  constituera 
pas,  non  plus,  un  double  conseil  municipal, 
ou  deux  chambres  dans  le  conseil  municipal, 
comme  on  l'a  dit  :  ce  conseil  sera  toujours 

2*  aâfilE.  —  T.  nTTj. 


unique,  et  ne  présentera  qu'une  seule  délibéra- 
tion, comme  cela  arrive  tous  les  jours.  C'est 
d'ailleurs  une  plaisanterie  d'avoir  supposé  que 
les  plus  imposés  attendront  à  la  porte  le  mo- 
ment où  on  voudra  les  introduire  pour  déli- 
bérer. Lorsque  le  conseil  aura  juge  qu'il  y  a 
lieu  d'imposer  des  centimes  pour  l'entretien 
ou  l'étabussement  de  chemins  vicinaux,  le 
maire  convoquera  les  plus  imposés,  pour  dé- 
libérer sur  ce  seul  objet,  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  aucun  des  inconvénients  qu'on  a  sup- 
posés. 

Enfin,  s'il  arrivait  que  la  Chambre  n'adop- 
tât paa  l'adi  onction  des  plus  imposés,  dans  le 
cas  actuel,  il  faudrait  s'en  affliger  pour  le  suc- 
cès de  la  loi,  puisqu'il  est  vrai  que  les  plus  im- 
posés seront  toujours  les  plus  intéressés  à  de 
bonnes  voies  de  communication,  et  qu'ils  ont 
aussi  toujours  été  ceux  qui  se  sont  montrés  les 
plus  empressés  à  accueillir  les  moyens  de  les 
obteniv. 

M.  le  due  Deeaxes.    La   question    est   si 

f^rave,  qu'il  me  semble  nécessaire  de  remettre 
a  discussion  à  demain,  si  l'heure  paraît  trop 
avancée  à  la  Chambre.  (Non  I  non  /  Aux 
voix/) 

PluHeurs  membres  :  La  discussion  est  épui- 
sée. 

M.  le  due  Decaxes.  Messieurs,  je  crois 
cette  disposition  trop  importante  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  discutée  à  fond,  et  que  chacun  ne  soit 
pas  appelé  à  dire  son  opinion.  (Parlez  /  par- 
lez/) &esL  en  effet,  à  mon  avis,  une  des  dis- 
positions fondamentales  de  la  loi.  Quel  est  le 
principe  de  cette  loi?  C'est  de  rendre  obli- 
gatoires les  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
fection et  'l'entretien  des  chemins  vicinaux  ; 
obligatoires  et  permanentes,  car  le  droit  con- 
céda au  préfet  n'est  pas  momentané^  mais  à 
toujours;  ce  n'est  pas,  en  effet,  un  besoin  annuel 
et  constant  que  celui  de  l'entretien  de  ces  che- 
mins. 

Tout  le  monde  reconnaît  l'urgence  de  ce  ber 
soin,  et  l'insuffisance  de  la  loi  en  vigueur  pour 
y  satisfaire.  Pourquoi  les  chemins  sont-ils  en 
si  mauvais  état,  et  pourquoi  les  conseils. muni- 
cipaux ne  pourvoient-ils  pas  aux  dépenses 
qu'ils  nécessitent?  parce  que  ces  dépenses  n'é- 
taient pas  obligatoires. 

Le  projet  de  loi  les  a  rendues  telles,  et  c'est 
la  disposition  la  plus  importante  ;  mais  en  les 
faisant  obligatoires,  il  ks  a  faites  par  cela 
même  ordinaires  ;  car,  dans  notre  système  mu- 
nicipal, toutes  les  dépenses  indispensables  et 
obligatoires  sont  ordinaires.  Comment,  en 
effet,  une  dépense  permanente  et  forcée  serait- 
elle  considérée  comme  extraordinaire?  C'est 
ce  oui  a  été  fait  pour  l'instruction  primaire. 
La  loi  qui  a  voulu  qu'à  défaut,  par  les  conseils 
municipaux,  d'avoir  voté  les  centimes  néces- 
saires pour  les  écoles,  !le  préfet  pût  les  impo- 
ser aux  communes,  n'a  point  exisé  l'adjonction 
des  douze  plus  imposes  pour  la  validité  du 
vote  du  conseil  municipal.  Notre  honorable 
rapporteur  a  soutenu  que  la  loi  ne  prescrivait 
rien  à  cet  égard.  Je  n  ai  pas  le  te^âe  sous  les 
yeux,  et  je  crois  que  son  assertion  n'est  pas 
fondée.  Les  lois  nouvelles  sont  celles  qu'on  sait 
le  moins  bien,  même  quand  on  a  contribué  à 
les  faire. 

Mais  ce  que  îe  sais,  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  les  conseils  municipaux  votent  ces  trois 
centimes  en  l'absence  des  plus  imposés,  et  j'ai 
eu  1  occasion  de  l'appliquer  aussi  dans  la  oom- 
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mune  dont  j'étais  maire.  C'est  ainsi  que  la  loi 
est  appliauée,  on  ne  peut  le  contester,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  aevait  l'être,  parce  que  la  consé- 
quence du  principe  et  du  but  de  la  loi  était  de 
rendre  la  dépense  obligatoire  et,  par  cela  même, 
ordinaire.  Il  en  doit  être  de  même  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Les  conmiunes  ne  pourront  pan 
la  croire  indispensable  et  obligatoire,  si  la 
loi  la  classe  au  rang  des  dépenses  extraordi- 
naires. Il  importe  donc  de  bien  établir  dans 
l'esprit  des  habitants  que  c'est  une  dépense 
ordinaire.  Il  est  vrai  qu'elle  est  ordinaire,  que 
toutes  les  lois  antérieures  Tout  classée. 

Ainsi,  elles  y  avaient  pourvu  par  des  presta- 
tions ;  or,  par  qui  étaient  votées  ces  presta- 
tions ?  Si  c'eût  été  une  dépense  extraordinaire, 
les  douze  plus  imposés  auraient  été  appelés  à 
la  voter,  et  elle  ne  le  sera  que  par  le  conseil 
municipal  seul.  Telle  est  aujourd'hui  la  -légis- 
lation à  laquelle  on  vous  propose  de  déroger, 
car  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  vote  des 
6  centimes  spéciaux  que  l'on  vous  jpropose 
d'adjoindre 'les  douze  plus  imposés,  cest  éga- 
lement pour  la  prestation,  qui  est  la  dépense  la 
plus  considérable  de  toutes,  puis|q[u'elle  est, 
comme  on  l'a  dit,  dans  une  proportion  avec  les 
5  centimes  de  quatre  cinquièmes  à  un  cin- 
quième, et  qui  a  été  toujours  votée  par  le  con- 
seil municipal  seul,  sans  que  personne  ait 
sonçé  à  s'en  plaindre. 

Si  vous  la  faisiez  voter  aujourd'hui  avec 
l'adjonction  des  douze  plus  imposés,  il  en  ré- 
sulterait une  lutte  bien  plus  fâcneuse  que  celle 
même  dont  parlait  tout  a  l'heure  un  honorable 
membre  :  il  arriverait  souvent  que  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  voteraient  les  5  cen- 
times, parce  qu'ils  portent  sur  les  grands  pro- 
priétaires, et  repousseraient  la  prestation, 
parce  qu'elle  les  frappe  eux-mêmes  plus  direc- 
tement; tandis  que  les  plus  imposes,  par  un 
motif  contraire,  seraient  d'avis  de  la  presta- 
tion et  non  des  centimes.  N'est-il  pas  sage  d'é- 
viter cette  lutte?  Il  ne  faut  pas  oublier  du 
reste  que  la  loi  rend  le  vote  des  5  centimes  obli- 

Satoire,  que  le  préfet  peut  les  imposer  à  défaut 
u  conseil  municipal,  de  sorte  qu'on  peut  dire 
avec  vérité  :  c'est  moins,  de  la  part  de  celui- 
ci,  un  vote  qu'un  conseil.  Si  les  douze  plus  im- 
posés ont  repoussé  les  5  centimes,  le  préfet  n'a 
pas  moins  le  droit  de  les  imposer.  N'y  a-t-il 

Sas  quelque  inconvénient  à  les  appeler  à  déli- 
vrer extraordinairement  pour  ne  tenir  aucun 
compte  de  leur  délibération  ;  ce  que  je  cherche 
pour  former  mon  opinion,  c'est  ce  qui  sera  le 
plus  favorable  à  la  confection  des  chemins  vi- 
cinaux. 

Je  repousse  l'adjonction  des  plus  imposés, 
parce  que  je  crois  qu'elle  peut  quelquefois 
empêcher  de  voter  les  centimes,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  est  inutile,  puisque  le  préfet 
peut  les  voter.  La  Chambre  voit  que  je  suis 
loin  de  craindre,  comme  un  des  préopmants, 
qu'on  ne  yotCjtrop  de  fonds  pour  les  cnemins. 
Je  ne  crains  que  de  n'en  pas  voir  voter  assez. 
Qu'est-ce  en  effet  que  5  centimes  1  le  vingtième 
de  l'impôt  de  chaque  propriétaire  ;  c'est  donc 
une  année  d'imposition  en  vingt  ans  1  Que 
peut-on  faire  avec  un  si  faible  secours  ?  Pour 
moi,  je  oirois  les  chemins  vicinaux  si  utiles, 
qu  au  lieu  de  6  eentimes,  j'en  voterais  volon- 
tiers cinquante,  et  même  davantage.  Je  ne 
serais  jpas  effrayé,  si  j'étais  le  maître  de  dou- 
bler 1  impôt  pendant  plusieurs  années,  si 
avec  ce  sacrince  je  pouvais  doter  les  com- 
munes de  bons  chemins.  Je  sais  que  ce  sacri- 


fice leur  serait  pénible,  mais  il  leur  serait 
lutaire  ;  c'est  dans  ces  matières  qu'il  Jfaut 
voir  contrarier  en  apparence  les  intérêts 
pour  les  sîervir  réellement.  De  telles  dépenses 
sont  de  véritables  économies,  dont  on  retire 
un  fruit  immense. 

La  Chambre  me  pardonnera  ces  développe- 
ments. La  question  est  grave  et  difficile,  je 
n'en  voudrais  d'autre  preuve  que  ce  que  noua 
a  rappelé  l'honoVable  rapporteur,  et  l'exem- 
ple qu  il  a  donné  lui-même  au  nom  de  la  com- 
mission. Il  nous  a  fait  remarquer,  en  effet, 
que  le  Ministère  avait  changé  d'opinion  sur 
cette  question  devant  l'autre  Chambre,  au 
point  que  lui-même  nous  annonçait  que  la 
commission,  dont  il  est  organe,  après  avoir 
adopté  le  paragraphe  du  Uouvemement,  le 
repoussait  aujourd'hui,  et  demandait  l'ad- 
jonction des  plus  imposés,  qu'elle  n'avait  pas 
crue  d'abogrd  nécessaire. 

M.  le  baron  Feiilrler.  Lorsque  la  com- 
mission a  délibéré  en  premier  lieu,  et  que  les 
communautés  jouissaient  non  seulement  des 
affouages  et  des  autres  avantages  commu- 
naux, mais  encore  des  chemins,  ce  n'était 
qu'après  que  les  impôts  les  plus  réguliers  et 
les  plus  justes  étaient  épuises  qu'on  arrivait 
aux  plus  imposés.  Mais  lorsqu'on  a  changé  de 
système,  nous  avons  pensé  que  les  plus  impo- 
sés devaient  nécessairement  intervenir,  que 
leur  présence  pourrait  produire  des  effets 
très  utiles. 

M.  le  comte  de  Bondy.  La  commission 
n'a  pas  délibéré  de  nouvau  sur  cet  objet. 

M.  le  dae  Deeases.  Ceci  est  l'affaire  de  la 
commission  elle-même  ;  mais  je  ferai  remar- 
quer au  préopinant  que  ce  qu'il  vient  de  dire 
est  précisément  contraire  à  ropinion  qu'il  dé- 
fend. Qu'avait  fait,  en  effet,  la  commission! 
elle  commençait  par  faire  voter  les  presta- 
tions comme  dépense  ordinaire,  et  elle  n'ad- 
mettait les  5  centimes  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance, et  pour  suppléer  |à  la  prestation.  Il  y 
avait  lieu  alors  (rappeler  les  plus  imposés, 
car  c'était  une  dépense  extraordinaire  ;  mais 
maintenant  que  les  deux  impôts  sont  réunis 
ensemble  et  également  obligatoires,  ils  sont 
nécessairement  aussi  dépense  ordinaire,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appeler  les  plus  imposés  ; 
tandis  que,  comme  je  le  disais  tout  à  l^eure, 
la  commission,  pour  être  conséquente  à  son 
principe,  aurait  dû  l'exiger  pour  les  5  cen- 
times^  si  sa  rédaction  avait  prévalu. 

M.  Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ce  n'est  pas  pour  un 
fait  personnel  que  •  je  demande  la  parole, 
mais  pour  donnàr  un  éclaircissement  néces- 
saire d'après  ce  qu'a  dit  M.  le  comte  Rov.  Il 
n'est  pas  vrai  que  le 'Qouvememet  ait  eu  deux 
opinions.  Je  suis  le  ministre  qui  ai  été  chargé 
de  poursuivre  la  confection  de  cette  loi.  Le 
premier  projet  présenté  était  l'œuvre  d'une 
commission  de  la  Chambre  des  députés.  C'est 
pour  céder  au  dési/r  de  cette  commission  qu'il 
fut  soumis  à  la  Chambre.  Mais  n'ayant  pas 
pu  être  adopté  dans  la  session,  on  put  mûrir 
davantage  le  projet,  provoquer  les  .observa- 
tions des  autorités  municipales,  des  conseils 
généraux,  des  préfets.  Le  travail  approfondi 
dont  il  a  été  l'objet  se  trouve  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Le  premier  projet  ayant  été  repris  par  la 
Chambre  des  députés  avant  que  j'eusse  pu  lui 
en  apporter  'un  nouveau  ;  des  que  la  Cham- 
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bre  fut  arrivée  à  la  discussion,  je  lui  fis  con- 
naître la  situation  des  choses  ;  je  lui  déclarai 
qu41  y  avait  mieux  à  faire,  et  que  le  Gouver- 
nement avait  un  projet  beaucoup  meilleur  à 
proposeo:.  La  Chambre  des  députés  se  rendit 
a  cette  observation,  et  je  soumis  à  la  commis- 
sion le  nouveau  projet,  rédigé  après  les  ré- 
flexions les  plus  approfondies  des  personnes 
les  plus  compétentes. 

C'est  ce  projet,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  qui  est  auîourd'nui  soumis  aux  dé- 
libérations de  la  Cfhambre  des.  pairs.  Pour 
moi,  je  n'ai  pas  hésité  sur  cette  question.  Je 
n'ai  pas  eu  deux  opinions  :  je  ne  crois  pas  la 
loi  sérieusement  praticable  avec  l'adjonction 
des  plus  imposés,  par  cette  raison  qui  restera 
toujours  la  même,  que  les  dépenses  devant  se 
voter  tous  les  ans,  tous  les  ans  aussi  la  pré- 
sence des  plus  imposés  est  un  obstacle  invin- 
cible. (Aux  voix/  aux  voixl) 

M.  le  doc  de  Bro^lie.  Si  quelqu'un  veut 
parler  contire  M.  le  président  du  conseil,  je 
parlerai  dans  le  même  sens  que  lui. 

M.  le  eomte  Oevaines.  Ce  n'est  pas  nne 
dépense  de  tous  les  ans.  Tous  les  ans  les  com- 
munes n'auront  pas  des  chemins  vicinaux  à 
voter. 

M.  le  duc  de  llroglle.  M.  le  président  du 
conseil  s'est  défendu^  puisque  c'était  la  vérité 
d'avoir  changé  d'opinion  sur  ce  point.  Quant 
à  moi,  j'en  ai  changé  plusieurs  fois  durant  le 
cours  de  la  discussion.  Il  y  a  une  considéra- 
tion d'un  ordre  supérieur  qui  me  détermine  à 
demander  à  la  Chambre  la  permission  de  la 
lui  soumettre. 

Que  la  dépense  dont  il  s'agit  soit  une  dé- 
pense ordinaire  dans  le  sens  régulier  du  mot, 
cela  est  peu  important.  En  effet,  si  l'amende- 
ment passe,  il  y  aura  tous  les  ans  Réunion  des 
plus  imposes  pour  voter  sur  les  centimes  ad- 
ditionnels des  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire 
qu'il  y  aura  tous  les  ans,  ainsi  que  M.  le  pré- 
sident Jdu  conseil  l'a  fait  observer,  fort  judi- 
cieusement, deux  conseils  municipaux  en 
présence.  Comme  l'a  fait  M.  le  rapporteur, 
on  peut  bien  argumenter  et  dire  qu'il  y  a  des 
communes  dans  lesquelles  les  ressources  ordi- 
naires sont  suffisantes,  et  où  cette  réunion 
n'aura  pas  lieu.  Cela  peut  être  vrai  théori- 
quement ;  mais,  en  fait,  dans  la  plupart  des 
communes,  il  y  aura  tous  les  ans  réunion  des 
plus  imposés. 

Je  crois  que  c'est  un  précédent  dangereux, 
et  qui  peut  avoir  des  conséquences  auxquelles 
on  ne  pense  pas  au  premier  moment.  Je 
craindrais  beaucoup,  pour  ma  part,  que  les 
grands  propriétaires  les  plus  imposes  des 
communes  tussent  placés  vis-à-vis  de  la  com- 
mune, comme  aérant,  par  la  loi,  leur  part 
dans  le  vote  des  impositions  de  la  commune. 
Cela  pourrait  avoir  poiir  résultat  de  perpé- 
tuer Pesprit  fâcheux  dans  lequel  les  premi^ 
res  élections  municipales  ont  eu  lieu.  Cet  es- 
prit a  été  d'exclure  les  plus  imposés  des  con- 
seils municipaux  ;  de  dire  que  les  autres  élec- 
tions a^ant  fait  leur  part,  il  fallait  que  les 
moins  imposés  eussent  la  leur  dans  la  com- 
mune. Ce  premier  mouvement  était  naturel, 
mais  il  ne  peut  pas  durer.  Vous  pourriez  ce- 

gendant  lui  donner  une  nouvelle  vie,  en  éta- 
lissant  de  droit  l'adjonction  des  plus  impo- 
oeB. 

Si  cela  devait  se  borner  à  ce  vote,  je  ne  di- 
rais rien  ;  mais  à  mesure  que  des  lois  de  cette 


nature  seraient  présentées,  la  même  théorie 
se  reproduirait.  Il  s'agirait  de  faire  inter- 
venir de  nouveau  les  plus  imposés  ;  cela  tend 
à  les  exclure  des  conseils  municipaux  :  je  re- 
doute cette  conséquence.  C'est  là  le  motif 
principal' qui  me  détermine  à  voter  contre  l'a- 
mendement. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Fa- 
mendement  proposé  par  la  commission  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c(  Le  concours  des  plus  imposés  tera  néces- 
saire dans  les  délibérations  prises  pour  l'exé- 
cution du  présent  article.   » 

(Deux  épreuves  par  mains  levées  sont  dé- 
clarées douteuses  par  le  bureau.  M.  le  Prési- 
dent consulte  la  Chambre  par  assis  et  levé.  — 
Cette  épr^ve  paraît  également  douteuse. 
Quelques  membres  réclament  le  scrutin  se- 
cret.) 

M.  le  Présldenl.  Le  scrutin  est  inutile, 
puisque  Messieurs  les  membres  du  bureau, 

3ui  viennent  de  constater  avec  soin  le  résultat 
e  l'épreuve,  me  déclarent  que  47  membres 
ont  voté  contre  l'amendement,  et  46  poujr. 
Deux  de  Messieurs  les  secrétaires  ont  aussi 
déclaré  voter  contre  cet  amendement,  ce  qui 
porte  le  nombre  total  des  votants  contre  à  40. 
En  conséquence,  l'amendement  de  la  commis- 
sion n'est  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Ic;  dernier  paragraphe  de 
l'article  2  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

(c  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pa$ 
nécessaire  dans  les  aélibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article.  » 

Î Le  paragraphe  est  adopté.) 
ja  Chamore  adopte  ensuite  l'ensemble  de 
l'article  2  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  communaux  à  l'aide,  soit  de 
prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
nxé  à  trois  journées  ae  travail,  soit  de  centi- 
mes spéciaux  en  addition  au  principal  des 
4  contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
est  fixé  à  5. 

«  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une 
ou  l'autre^e*  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremment. 

«  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  aélibérations  prises  pour 
l'exécution  du  pïésent  article.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 

PBÉSIDBNCB  DB  H.   DXTPIir. 

Séance  du  vendredi  29  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
28  avru  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  n'étuit  pas  en  nombre,  la  ttenoe 
est  suspendue  jusqu'à  deux  heures. 

M.  Peirre.Monsieur  le  Président^  il  est  deux 
heures  ;  il  faudrait  faire  l'appel  nominaL 
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Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  1  Tap- 
pel  nominal  1 

M.  le  Président.  Je  vais  envoyer  prévenir 
MM.  les  membres  qui  se  trouvent  dans  la  salle 
des  conférences. 

(Au  bout  de  quelques  instants,  un  petit  nom- 
bre de  députés  entrent  dans  la  salle.)  - 

M.  Baraéa.M.  le  Président,  la  séance  a  été 
ûxéyB  dans  Tordre  du  jour  pour  une  heure  pré- 
cise. Il  est  deux  heures  passées,  et  les  bancs  de 
la  Chambre  sont  encore  déserts  ;  si  nous  allons 
de  ce  train-là,  je  maintiens  que  nous  n'aurons 
pas  terminé  nos  travaux  au  mois  d'août.  Eh 
bien  1  Messieurs;  nous  finirons  peut-être  par 
ne  pas  voter  le  budget,  et  par  nous  retirer. 

En  conséquence,  je  aemande  que  la  Chambre 
veuille  bien  décider  que  tous  les  jours,  à  une 
heure  précise,  il  sera  procédé  à  Tappel  nomi- 
nal, et  qu'il  y  aura  insertion  au  Moniteur  du 
nom  de  tous  les  membres  absents. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  i  appuyé  1 

M.  le  lH*ré8ldent.  On  va  faire  Tappel  nomi- 
nal. 

M.  Piscatory,  l'un  des  secrétaires,  fait  l'ap- 
pel, qui  constate  l'absence  de  : 

MM.  Admyrauld  fils,  Agier,  Ailhaud  de 
Bnsis,  Albert  fils,  Allier,  Anisson-Duperron, 
Araitiiiou  Armez,  iiubert,  Au  dry  de  Puyra- 
veau,  Aunay  (comte  Hector  d'),  Avril,  de  Bal- 
sac,  Baude,  ae  Beaufort,  Bédoch,  Bérenger, 
Bérigny,  Bernard  (de  Eennes),  Bemardi,  Ber- 
rver,  de  Berthois,  Beslay  père,  Beslay  fils,  Bes- 
Bières.  Bignon  (de  l'Eure),  Blacque-BéLair, 
Blondeauy  Bodin  (Félix),  Boissy-d'Anglas, 
Bouchard,  Boudet.  Bresson,  baron  de  Brigode, 
Bugeaud,  Buon,  Bureaux  de  Puzy,  Calemard 
de  Lafayette,  Oalmon,  Cambis-d'Orsan,  Ca- 
riol,  de  Chapuys-Montlaville,  Charamaule, 
Oharlemagne,  Chasles,  de  Chastellier,  de  Chas- 
telluxy  Clauzel,  Colomès  de  Julan,  Comte, 
Conté,  Cordier,  Cormenin,  Comudet  (Emile), 
Cimy.  Cuoq,  Daguenet,  Danse.  Daunant,  Da- 
vid (Ferdinand),  Defermon,  Delebecque,  De- 
lessert  (Benjamin),   Delord,  général  Demar- 

gay,  Demeufre,  Désabes,  Deshameaux,  Desjo- 
ert.  Desmortiers,  Destutt  de  Tracy,  Devaux, 
Dintrans,  Dozon,  Drault,  de  Drée,  iJubois  (de 
la  Loire-Inférieure),  Duboys  (d'Angers),  Du- 
châtel  (Tanneguy),  Duchâtel  (Napoléon),  Du< 
cluzeau-Pasquy,  Dudouyt,  Dufaure,  Dugabé. 
Dupin  (Charles),  Dupont  (de  l'Eure),  Duro- 
sier,  général  Durosnel,  général  Durrieu,  Ed- 
mond-Blanc, de  l'Espée,  Espéronnier,  Estance- 
lin,  comte  a'Estourmel,  Etienne^  baron.  Fain, 
Faure-Dère,  comte  de  Fitte,  Gaillard  de  Ker- 
betin,  Ganneron,  Gardés,  Gauthier  d'Hau- 
teserve,  Gillon,  de  Girardin  (Emile),  de  Girar- 
din  (Ernest).  Giraud  (Charles),  Girot  de  l'Au- 
glade,  Girod  (de  l'Ain),  Glais-Bizoin,  Gk)uin, 
Gk>upil,  de  Grammont,  Granier,  marquis  de 
Gras-Préville,  de  Grasset,  Gravier,  Gmestier 
(junior),  de  (iuizard,  Guizot,  Guy.  Guyet-Des- 
fontaines,  Harlé-d'Aizecourt,  Harlé  père  (Pas- 
de-Calais)^  Hartmann,  vicomte  d'Haubersart, 
comte  d'Hautpoul  (Alphonse),  Havin,  Henne- 
Quin.  d'HérambauIt,  Hemoux  (de  la  Côte- 
a'Or),  Hemoux  (de  Seine-et-Oise),  Hervé,  Hu- 
mann,  .vicomte  Hunolstein,  Isambert,  vicomte 
Jamin,  comte  Jaubert,  Jay,  de  Jouvencel,  Jou- 
vet,  Eérati^,  Eœchlin  (Nicolas),  de  La  Boulie, 
Lacas^  Laïayette  (George),  Lamtte  (Jacques), 
Lafond  (Narcisse),  de  Lamartine,  Lamy,  La 
Pinsonniere  (de),  Larabit,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt   (marquis  de),   La  Rochefoucauld 


(comte  Jules  de),  Laurence,  Lavielle,  Lavo- 
cat,  Le  Gall.  Legrand  (de  la  Manche),  vicomte 
Lemercier,  wron  Lepelletier-d'Aunay,  Lepré- 
vost  (Auguste),  Leyraud,  Liadieres,  Limpé- 
rani,  marquis  de  Lusignan,  Madier  de  Mont- 
jan,  de  Magnoncour,  Mangin-d'Oins,  marquis 
de  Marmier,  Martell,  Martin  (Nord).  Mathieu 

iSaône-et-Loire),  comte  Mathieu  ae  la  Re- 
orte^  Mauguin,  Merlc-Massonneau,  général 
Merlm  (du  /Nord),  comte  Meynadier,  Molin, 
comte  de  Montesquiou  (Anatole),  vicomte  de 
Montozon,  Moreau  (de  la  Seine),  Mottet,  Mu- 
ret de  Bord,  Nicod,  Nosereau,  Odilon-Barrot, 
Oger,  Paixhans,  Paturle,  Pavée  de  Vandeuvre, 
baron:  Pelet  (de  la  Lozère),  général  Pelet,  Pé- 
rier  (Camille),  Périn,  PerBil,  Petiot-Groffier, 
Peyre,  Peyret  -  Lallier ,  vicomte  Portalis, 
Pouyer,  de  Rancé,  baron  de  Ranchin,  Real  (Fé- 
lix), Réalier-Dumas,  de  Résumât,  Renouard, 
Richemond  (  Harrouard  de  ) ,  Rivière  de 
Larque,  baron  Roger  (du  Loiret),  comte  Roger 
(du  Nord),  Rouger  de  Villesavary,  Rouillé  'de 
Fontaine,  comte  de  Sade,  Saglio,  Saint-Marc- 
Girardin,  Salvage  fils,  Sapey,  Saubat,  Sau- 
veur de  Lachapelle,  baron  ae  Schonen,  général 
Schramm,  comte  Sébastian!,  Sémerie,  de  Si- 
vry,  général  Stroltz,  eénéral  Subervic,  Taver- 
uier.  Teillard-NozeroTles,  Teisseire  (Joseph), 
de  Terrebasse,  Teste,  Toulgoët,  Tourraud,Touft- 
sin  (Alexandre),  Tronchon,  Tueux,  baron  Tu- 
pinier,  général  Valazé,  de  Vandeul,  Vatout,  dd 
Vauguyon,  Verne  de  Bachelard,  Viennet,  Vitet, 
Vivien,  Vuitry. 

M.  le  PrésideDl.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  s'est  arrêtée 
à  l'article  4  qui  concerne  la  restitution  du  droic 
d'entrée  à  la  sortie  des  sucres  raffinés.  L'amen- 
dement en  discussion  était  celui  de  M.  Jacques 
Lefebvre,  dont  la  dernière  partie  est  ainsi  con- 
çue : 

((  La  prime  sur  la  mélasse  est  supprimée.  » 

La  CÎhambre  avait  déjà  entendu  plusieurs 
orateurs  ;  mais  comme  on  n'était  plus  en  nom- 
bre pour  voter,  la  discussion  a  été  continuée  à 
aujourd'hui. 

La  parole  est  à  M.  Odier,  pour  reproduire 
cette  partie  de  l'amendement  ;  ensuite  elle  sera 
à  M.  Saglio. 

M.  Odier.  L'amendement  que  je  propose  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  l*'  août  prochain,  la  prime 
sur  les  mélasses  est  supprimée.  » 

L'exportation  du  sucre  a  été,  en  1836,  de 
4,202,850  kilos  de  sucre  raffiné,  qui  provien- 
nent de  5,603.800  kilos  de  sucre  brut  étranger 
ou  de  nos  colonies,  et  qui  ont  reçu  en  prime 
de  sortie  4,471,470  francs. 

Ces  5,603,800  kilogrammes  sucre  brut  au- 
ront dû  produire  672,456  kilogrammes  de  mé- 
lasse, à  raison  de  12  kilogrammes  mélasse 
pour  100  kilos  sucre  brut  ;  et  pour  droit  ou 
prime  de  sortie,  à  raison  de  12  francs  par 
100  kilogrammes  de  mélasse,  80,688  francs,  au 
lieu  de  509,234  francs  qui  ont  été  payés  ;  en 
sorte  ^u'il  y  a  eu  abus  pour  428,546  francs  sur 
les  primes  payées  en  1835. 

Et,  de  plus,  le  montant  des  acquits  de  pai^ 
ment  pour  les  sucres  étrangers,  a  été  épuisé 
en  totalité  par  la  prime  donnée  sur  les  sucres 
raffinés,  en  sorte  que  la  prime  sur  les  mélasses 
est  un,  pur  don  aux  dépens  du  Trésor. 

En  demandant  la  suppression  de  la  prime 
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à  partir  du  1^  août  prochain^  je  respecte 
les  droite  acquis,  j  établis  pour  Faveni] 


tous 
pour  l'avenir  un 
ordre  de  choses  rëgulier,  et  je  crois  que  pour 
ne  pas  autoriser  plus  longtemps  ce  qui  est  une 
véritable  prodigalité  des  deniers  du  Trésor, 
vous  devez  adopter  mon  amendement. 

M.  Saglio.  Messieurs,  ie  ne  viens  pas  com- 
battre Tamendement  de  rhonorable  M.  Odier, 
oui  réduit  à  6  francs  pour  100  kilogrammes  le 
droit  de  sortie  sur  les  mélasses. 

Voix  diverses  :  Il  demande  la  suppression. 

M,  Saglio.  Eh  bien  1  je  crois  que  de  sup- 
primer totalement  dans  jpe  moment-ci... 

1^.  Odier.  J'ai  dit  au  mois  d'août. 

M.  Sagllo.  Supprimer  la  totalité  de  la 
peine  de  sortie  serait  jeter  une  grande  pertur- 
bation dans  les  raffineries.  Déjà,  il  ^  a  deux 
ans,  la  réduction  sur  le  droit  de  sortie  des  su- 
cres a  niis  les  raffineries  dans  une  position 
bien  critique,  tellement  critique  que  plusieurs 
ont  été  obligées  de  cesser  leurs  travaux.  La  raf- 
finerie est  Pune  des  industries  les  moins  pro- 
tégées ;  il  n'y  a  absolument  que  la  prime  sur 
les  mélasses  qu'on  peut  regarder  comme  une 

Srotection,  car,  pour  la  sortie  des  sucres  raf- 
nés,  il  n'y  a  que  la  réduction  du  droit  perçu 
à  l'entrée,  ainsi  que  vous  l'avez  établi  dans  la 
dernière  séance.  Je  crois  que,  dans  tous  les 
cas,  si  la  Chambre  voulait  adopter  l'amende- 
ment, il  faudrait  mettre  une  époque  plus  éloi- 
gnée, telle  que  celle  que  M.  Jacques  Lefebvre 
lui-même  avait  proposée,  c'est-à-dire  jusqu'au 
1"  janvier  1837. 

Permettez-moi    de    vous    dire    maintenant 

Quelques  mots  seulement  sur  le  rendement, 
l'honorable  M.  Duchâtel  a  cru  qu'en  m'éle- 
vant  contre  le  rendement  de  76  0/0,  je  voulais 
proposer,  le  rejet  de  la  fixation  de  75  0/0  déter- 
minée par  la  loi.  Il  n'en  est  rien  ;  je  l'accepte, 
non  parce  que  je  crois  que  le  rendement  actuel 
soit  de  75 .0/0,  mais  dans  l'espoir  qu'après  des 
essais  multiples,  qu'après  avoir  introduit 
dans  les  raffineries  les  meilleurs  appareils,  on 
pourra  arriver  un  jour  à  ce  chiffre. 

L'honorable  M,  Qay-Lussac  vous  a  dit  hier 
qu'après  des  expériences  faites  en  Angleterre, 
le  rendement  de  ce  pays  était  de  80  à  86  0/0.  Je 
crois  qu'il  y  a  erreur  ;  voilà  ce  qui  est  arrivé  : 
Le  docteur  Ure,  chimiste  très  distingué,  avait 
été  chargé  par  le  Grouvetmement  anglais  de 
faire  des  recherches  pour  arriver  à  une  con- 
naissance exacte  du  rendement  réel  du  sucre 
brut.  A  cet  effet,  on  lui  fit  établir  une  raffi- 
nerie d'essai  ;  mais  soit  que  le  docteur  USre  ne 
fût  pas  assez  familiarisé  avec  la  fabrication, 
soit  par  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers, 
l'expérience  qu'on  a  voulu  faire  a  totalement 
échoué. 

M.  Prunelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Saf^llo.  Le  gouvernement  anglais, 
après  avoir  sacrifié  quelques  mille  livres  ster- 
ling, a  été  obligé  de  renoncer  à  cette  fabrica- 
tion, et  de  maintenir  le  rendement  alors  en  vi- 
gueur, qui  est  à  peu  près  de  61  0/0  seulement, 
tandis  qu'en  France  il  est  de  75. 

J/ajouterai  que  le  plus  fort  rendement  des 
meilleures  raffineries  en  Angleterre  ne  dé- 
passe pas  73  à  74  ;  et  il  est  encore  à  observe^r 
que  les  sucres  bruts  qu'on  emploie  en  Angle- 
terre sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  que 
nous  employons  en  France. 

Le  docteur  Ure  a  cherché  à  purifier  le  sucre 
par  l'alcool.  Eh  bien!  cette  expérience  a  en- 


core cotaiplètement  échoué  ;  je  puis  l'affirmer 
avec  connaissance  de  cause,  parce  que  l'appa- 
reil dont  il  s'est  servi  se  trouve  depuis  un  an 
dans  la  raffinerie  d'Harfleur,  et  qiron  n'a  pu 
en  faire  usage  jusqu'à  présent.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  répondre  aux  observations  qu'a  iai« 
teà  hier  1^.  Gay-Lussac,  oui  n'ont  pas  man- 
qué de  faire  sur  l'esprit  ae  la  Ohambre  une 
grande  impression,  puisqu'il  est  un  homme 
de  l'art,  et  qu'il  connaît  bien  la  matière.  Mais 
probablement  il  a  émis  son  opinion  sur  des 
renseignements  qui  n'étaient  ^as  dans  la  vé- 
rité. 

M.  Eusèbe  Salverle.  Messieurs,  j'appuie 
l'ajQiendement  tendant  à  la  suppression  des 
primes  accordées  à  la  sortie  des  mélasses.  Mais 
ce  n'est  point  par  l'une  des  raisons  qu'on  a  don- 
nées à  la  séance  d'hier,  savoir  qu  il  sebrait  à 
craindre  que  Ton  ne  substituât  la  mélasse  du 
sucre  indigène  à  la  mélasse  produite  par  le 
sucre  colonial.  Cette  substitution  est  peu  à  re- 
douter. Le  sucre  indigène  donne  deux  espèces 
de  mélasse  à  la  fabrication,  la  mélasse  est 
chargée  de  sel  et  a  un  goût  insupportable.  Il 
n'est  pas  à  craindre  qu^n  exporte  celle-là.  A 
la  xaifinerie,  le  sucre  indigène  rend  une  mé- 
lasse beaucoup  mois  sucrée  que  celle  du  sucre 
des  colonies,  et  il  est  aisé  delà  reconnaître  au 
goût.  L'intérêt  des  raffineurs  est  de  prodi^ire 
peu  de  mélasse  sur  le  sucre  indigène,    par  la 
raison  qu'elle  conserve  un  goût  qui  la  fait  re- 
jeter des  consommateurs. 

Mais  il  y  a  deux  motifs  qui  me  semblent  mi- 
liter puissamment  pour  faire  retirer  la  prime 
de  sortie  accordée  a  «la  mélasse  par  la  loi  de 
1833. 

Le  rapporteur  de  la  oommiBsion,  M.  Passy, 
aujourd'hui  ministre  du  commerce,  dit  for- 
mellement, '  dans  la  discussion  de  cette  loi, 
que  le  drawback  accordé  aux  mélasses  était 
une  prime.  Or,  dans  un  bon  système  de  finan- 
ces, on  peut  accorder  des  primes,  mais  elles 
sont  essentiellement  passagères.  Dès  que  l'on 
peut  croire  que  leur  utilité  a  cessé,  on  les 
supprime.  s 

Des  motifs  allégués  pour  établir  celles-ci, 
le  premier  fut  de  ménager  l'industrie  de  la 
raffinerie  ;  mais  les  raffineurs  ont  dès  lors  dû 
s'attendre  à  voir  l'Etat  se  débarrasser  tôt  ou 
tard  de  ce  fardeau.  Le  Trésor  public  ne  devait 
pas  continuer  a  être  chargé  de  ce  qui  ne  pou- 
vait plus  être  qu'une  faveur  immotivée.  On 
dit  que  l'industrie  des  raffineurs  est  de  toutes 
la  moins  favorisée  :  il  me  semble  que  le  draw- 
back, la  restitution  entière  du  droit  perçu  sur 
le  sucre  brut,  est  assez  considéraole  pour 
qu'on  le  regarde  comme  une  faveur  très  im- 
portante accordée  à  une  industrie  qui  mérite 
sans  doute  notre  attention,  mais  qui  ne  doit 
pas  s'attendre  à  des  générosités  qu'on  n'ac- 
corde point  aux  autres  industries. 

Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans  ce  qu'il 
a  dit  sur  le  rendement  :  le  rendement  de  76, 
actuellement  fixé,  n'est  que  suffisant.  Voici 
mes  motifs  pour  le  croire  :  Lors  de  la  discus- 
sion de  1833,  si  l'on  ne  le  fixa  point  sur-le- 
champ,  ce  ne  fut  que  parce  que  cela  eût  semblé 
rigoureux,  lorsque  des  données  positives  man- 
quaient jusqu'à  un  certain  point,  qu'on  s'é- 
levât jusqu'à  ce  chiffre.  On  adopta  le  chiffre 
de  70  :  mais,  depuis  ce  temps,  les  procédés  du 
raffinage  ont  fait  des  progrès  importants,  et 
ce  serait  une  grande  erreur  que  de  ne  pas 
faire  marcher  le  taux  du  rendement  avec  le 
perfectionnement  du  procédé. 
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Le  second  motif  qu'on  a  donné  était  qu'on 
ne  permettait  pas  l'exportation  des  mêlasses, 
ou  plutôt  qu'wi  ne  la  favorisant  pomt  par  le 
drawback;  les  mélasses  rentreraient  dans  la 
consommation,  ce  qui  diminuerait  d  autant  la 
consommation  du  sucre. 

Messieurs,  de  toutes  les  théories  d'écononhe 
politique,  Tune  des  plus  singulières  à  mon  gré 
serait  d'empêcher  la  consommation  a  bon 
marché  par  la  classe  pauvre,  pour  la  forcer  à 
consommer  plus  chèrement.  C'est  une  idée 
étrange,  et  dans  le  cas  présent  impraticable. 
Ceux  qui  font  usage  des  mélasses  en  France 
sont  des  gens  qui  n'achètent  pas  de  sucre,  et 
qui  n'en  achèteront  pas.  Quand  la  loi  ordon- 
nerait l'exportation  de  toutes  les  mélasses,  je 
parierais  qu'il  ne  serait  pas  consommé  en 
l'rance  100  kilos  de  sucre  de  plus.  Je  ne  vois 
donc  aucune  raison  pour  maintenir  les  primes 
sur  les  mélasses. 

J'ajouterai  un  mot  sur  un  objet  qui  a  été 
hier,  je  ne  dirai  pas  mis  en  discussion,  mais 
cité  à  plusieurs  reprises,  je  veux  parler  du 
sucre  indigène.  On  nous  a  donné  un  avant- 
goût  de  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  la  loi 
proposée,  il  y  a  quinze  jours,  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  On  nous  a  fait  une  pein- 
ture effrayante  du  mal  que  la  pjroduction  du 
sucre  indigène  faisait  déjà  à  la  France,  et  de 
l'avenir  plus  effrayant  qu'elle  nous  préparait, 
et  qui  ne  manquerait  pas  de  nous  atteindre 
sous  les  rapports  de  notre  navigation,  de  notre 
commerce  extérieur  et  de  nos,  colonies. 

Je  ne  partage  pas  ces  craintes,  je  les  partage 
d'autant  moins  que  ce  fléau  des  sucres  indi- 
gènes; paraît  devoir  être  adopté  bientôt  par 
toute  rEurope  ;  que  déjà  en  Belgique  on  en 
fabrique  ;  qu'on  en  fabrique  à  Naples  ;  que 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Allemagne,  non  seu- 
lement on  cherche  à  en  faire,  mais  encore  on 
se  propose  d'en  encourager  la  fabrication  par 
des  primes  ;  bien  certainement.  Messieurs, 
nous  voyons  ce  fléau  parcourir  l'Europe  en- 
tière. Si  la  fabrication  était  arrêtée  et  rendue 
impossible  par  l'adoption  de  la  loi  dont  j'ai 
parlé,  vous  verriez  aussi  tous  les  fabricants 
étrangers  s'en  applaudir.  Ils  se  réjouiraient 
avec  raison  de  voir  gu'après  avoir  inventé  les 
procédés  de  fabrication,  après  avoir  supporté 
tant  de  pertes  inséparables  des  premiers  es- 
sais, la  France  abandonnerait  exclusivement 
à  ses  voisins  les  immenses  avantages  qu'elle  est 
appelée  à  en  retirer. 

Revenant  à  la  Question  qui  nous  occupe,  je 
ne  crains  pas  de  aire  que  si  le  sucre  indigène 
prend  le  aéveloppement  qu'il  doit  avoir,  s'il 
n'est  pas  gêné  ou  plutôt  éc|rasé  par  l'impôt, 
vous  n'aurez  pas  à  craindre  que  les  mélasses 
restent  dans  la  consommation  intérieure.  La 
fabrication  du  sucre  indigène  aura  lieu  sur- 
tout dans  le  foyer  domestique  de  l'homme  de 
la  campagne,  et  c'est  précisément  dans  cette 
classe  qu'on  paraît  croire  que  les  mélasses  se- 
raient employées.  J'insiste  donc  pour  la  sup- 
Sression  des  primes  accok*déeB  à  l'exportation 
e  la  mélasse. 

M.  Wniiteniberg.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  obser- 
vations, dans  le  but  surtout  de  lui  faire  re< 
marquer  que  la  question  est  plus  importante 
que  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ne 
paraissent  le  croire. 

Je  reconnais  avec  rhonqrable  M.  Salverte 
que  les  primes  sont  une  chose  fâcheuse  ;  et 


que  lorsqu'on  a  adopté  ce  système,  il  faut  en 
sortir  aussitôt  que  possible.  Mais  je  crois  de- 
voir faire  remarquer  que  les  12  francs  qu'on 
donne  à  l'exportation  des  mélasses  ne  sont  pas, 
à  proprement  «parler  une  prime,  ce  n'est  que 
la  restitution  au  4roit  perçu  ;  car  un  quintal 
de  sucre  brut  ne  donne  pas  75  kilogrammes  de 
sucre  raffiné  de  première  gualité,  sur  lesquels 
on  puisse  réclamer  la  prime  ;  en  réalite,  la 
restitution  du  droit  est  divisée  en  deux  par- 
ties :  l'une  sur  le  sucre  raffiné,  l'autre  sur  la 
mélasse. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  localités  où  il  se  commet 
des  abus  qu'il  est  très  important  de  réprimer  ; 
on  exporte  des  mélasses  provenant  du  sucre  de 
betterave,  dont  la  qualité  est  très  inférieure. 
Comme  la  fait  remarquer  hier  M.  le  ministre 
des  finances,  on  fait  une  honteuse  spéculation 
qui  consiste  à  acheter  ces  mélasses  a  vil  prix, 
à  les  exporter  pour  toucher  la  prime,  sauf  à 
les  jeter  à  la  rivière  aussitôt  qu'elles  ont 
passé  la  frontière.  Mais,  à  côté  de  ces  abus,  il 
V  a  en  France  un  grand  nombre  de  localités  où 
l'on  ne  s'occupe  pas  de  sucres  indigènes,  où 
des  raffineries  très  nombreuses  exportent  des 
mélasses  provenant  de  sucre  exotique,  confor- 
mément au  vteu  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  ce  se- 
rait porter  une  grave  atteinte  à  cette  indus- 
trie, que  de  supprimer  la  restitution  du  droit, 
restitution  qui,  comme  je  l'ai  dit.  se  paHage 
sur  le  sucre  raffiné  et  sur  la  mélasse  qui  en 
provient. 

En  agissant  ainsi,  on  commettrait  une  in- 
justice pour  réprimer. un  abus.  Prenez  garde. 
Messieurs,  qu'on  ne  vous  demande  rien  moine 
que  de  frapper  des  industries  qui  s'exercent 
loyalement  pour  atteindre  celles  qui  abusent 
du  texte  de  la  loi  :  c'est  frapper  un  grand 
nombre  d'innocents  pour  atteindre  quelques 
coupables.  Avant  de  supprimer  la  restitution 
du  droit,  il  faut  prouver  qu'il  nV  a  aucun 
autre  moyen  de  réprimer  1  abus  dont  on  se 
plaint. 

M.  Ga3'-Lu8sac  a  proposé  hier  un  moyen  qui 
peut  séduire  au  premier  abord  :  c'est  ae  sup- 

§  rimer  la  restitution  sur  la  mélasse,  et  de  ren- 
re  l'exportation  du  sucre  raffiné  plus  avan- 
tageuse, en  n'exigeant  pas  un  rendement  aussi 
considérable.  Mais  cela  aurait  des  inconvé- 
nients dans  la  pratique  ;  il  y  a  une  foule  d'em 
plois  pour  la  mélasse  que  vous  expédiez  à  l'é- 
tranger, dont  le  sucre  raffiné  n©  peut  prendre 
la  place  ;  ce  produit  trouve  des  consomma- 
teurs dans  les  classes  inférieures  qui  ne  pour- 
raient acheter  le  sucre  raffiné.  Vous  enlèveriez 
en  même  temps  à  vos  ouvriers  une  portion  de 
travail  considérable.  Supposez  une  exporta- 
tion de  sucre  raffiné  et  ae  mélasse  ayant  une 
valeur  égale  ;  le  sucre  se  présentant  sous  un 
volume  moins  grand,  exigera  moins  de  bras 
pour  son  déplacement.  Les  futailles  pour  con- 
tenir le  sucre  seront  loin  de  valoir  celles  ou'il 
faudrait  pour  la  mélasse  ;  celles-ci  étant  d'un 
grand  encombrement,  exigeront  dans  le  trans- 
port un  plus  grand  nombre  de  charrettes  et  de 
bateaux  ;  elles  prendront  une  plus  grande  place 
dans  les  navires,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  a 
une  question  de  fret,  de  navigation. 

Ces  considérations  sont  graves  ;  elles  s'ap- 
pliquent à  une  industrie  qui  souffre  en  ce  mo- 
ment. Il  me  paraît  donc  qu'il  serait  fâcheux 
de  procéder  brusquement  à  la  suppression  do 
la  restitution  du  droit.  Je  crois  qu'il  serait 
beaucoup  plus  sage  de  laisser  à  l'administra- 
tion le  soin  d'examiner  quels  sont  les  moyens 
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de  réprimer  les  abus,  aaiu  cependant  frapper 
lee  raffineuFB  qui  n'emploient  que  du  sucre 
exotique,  et  qui,  lorsqu'ils  exposent  des  mé- 
laascB,  sont  fondés  à  demander  la  restitution 
du  droit. 

Oes  observations  doivent  frapper  la  O cam- 
bre ;  j'espère  qu'elle  ne  prononcera  pas  trop 
promptement.  Il  y  a  un  abus  que  je  reconnais  ; 
mais  il  faut,  je  le  répète,  laisser  à  l'adminis- 
tration le  soin  d'y  chercher  remède,  sans  por- 
ter atteinte  à  une  industrie  très  répandue  en 
France,  et  qui  est  digne  de  tout  l'intérêt  du  lé- 
gislateur. 

U.  le  ««iule  d'Armant,  tninittre  dei  finan- 
ces.  Je  monte  à  la  tribune,  Messieurs,  pour 
vous  donner  quelques  ronseigncmcnts  sur  dif- 
férents faitfi  qui  ont  été  allégués. 

Le  rendement  au  raffinage  qui  a  été  .indique 
hier  par  un  honorable  député  comme  ayant 
été  Obtenu  par  le  docteur  Ure  en  Angleterre 
était  erroné,  et  voici  sur  quoi  cette  erreur 
était  fondée. 

Le  quintal  anglais  est  de  lia  livres.  Le  doc- 
teur Young  a  obtenu  un  rendement  de  80,  88 
et  même  85  liv,res,  d'après  la  qualité  ;  mais  ce 
rendement,  comparé  à  112  livres,  ne  donne  vé- 
ritablement qu'environ  75  0/0.  Le  docteur  Ure, 
en  réalité,  dans  les  différentes  expériences 
qu'il  &  faites,  n'a  jamais  obtenu  plus  de  75  ou 
76  O/O;  et,  parmi  ses  expériences,  il  y  e«i  a  plu- 
sieurs qui  portent  sur  des  sucres  de  qualitéB 
fort  supérieures  à  celles  qu'on  raffine  ordinai- 
rement en  France. 

Ainsi,  on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  les 
raffineurs,  en  France,  obtiennent  plus  de  75  0/0. 
Le  chiffre,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  dernière 
ordonnance,  est  un  chiffre  exact,  et  qui  ne  doit 
pas  être  cliangé  ;  c'est  celui  de  75  O/O. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  possibilité  à  l'expor- 
tatioa  de  distinguer  les  mélasses  qui  pro- 
viennent du  sucre  indigène,  et  les  mélasses  qui 
proviennent  du  sucre  de  canne. 

Il  eet  vrai  que,  dans  quelques  cas,  cette  dis- 
tinction est  possible,  surbout  pour  les  mélasses 
Ïui  proviennent  directement  des  manufactures 
e  sucre  indigène  ;  mais  quant  au 
qui  proviennent  de  sucre  indigèi 
bien  qu'il  existe  dans  la  valeur  de  ces  mêlasses, 
comparée  à  la  valeur  des  mélasses  qui  pro- 
viennent des  sucres  de  canne  une  véritable  dif- 
férence, la  distinction  devient  extrêmement 
difficile. 

Enfin,  elle  est  tout  À  fait  impossible  quand 
le  raffinage  s'est  opéré  avec  un  mélange  de 
sucre  de  canne  et  de  sucre  indigène. 

Ainsi,  les  abus  signalés  hier  sont  des  abus 
réels,  et  contre  lesquels  il  était  utile,  il  était 
juste,  de  prendre  des  précautions.  Quelque  me- 
sure qu'adoptât  le  Kouvemement,  il  ne  pour- 
rait pas  garantir  qu  à  l'exportation  on  ne  con- 
fondit souvent  les  mélasses  provenant  du  sucre 
indigène  et  les  mélasses  provenant  du  sucre  de 

Maintenant,  on  a  demandé  si  le  paiement 

aui  est  accordé  à  la  sortie  des  mélasaes  était  un 
rawback  ou  une  prime.  Il  faut  en  convenir, 
c'est  une  véritable  prime. 

Le  gouvernement,  dans  la  loi  qu'il  avait  pré- 
senté à  la  Chambre  à  la  fin  de  1832,  n'avait 
pas  proposé  cette  disposition  ;  c'est  la  conuais- 
sion  qui  a  demandé  de  l'admettre.  Elle  s'est 
fondée  sur  deux  considérations  qui,  à  cetto 
époque,  avaient  une  très  grande  force. 


raffiné. 


anglais,  on  avait  ajouté  à  cette  époque  uae  lé- 
gère prime,  une  prime  d'environ  ,3  francs, 
3  fr.  60  par  quintal  métrique  :  et,  pour  établir 
parité  entre  nos  raffineurs  et  les  raffineurs  an- 
glais, la  commission  avait  voulu  accorder  uœ 
prime  À  la  sortie  des  mélasses,  afin  de  donner 
aux  raffineurs  français  un  moyeu  de  soutenir 
la  concurrence  à  l'étranger.  De  plus,  on  a  voulu 
que  les  mélasses  provenant  des  sucres  étrangers 
ne  fissent  pas  concurrence  sur  les  marchés 
français  avec  les  mélasses  qui  provenaient  du 
raffinage  des  sucres  de  nos  colonies. 

Ce  sont  là  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  proposer  cette  disposi- 
tion, et  la  Chambre  h,  l'adopter. 

Mais,  depuis  cette  époaue,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  les  choses  ont  bien  cnangé,  puisque  la  va- 
leur des  sucres  étrangers  a  augmenté,  et  <|ue 
celle  du  sucre  des  colonies  proportionnellement 
a  diminué  ;  de  telle  sorte  qu  k  présent  il  y  a 
une  espèce  d'avantage  à  raffiner  du  sucre  des 
colonies,  et  k  le  réexporter.  Conserverons-nous 
cette  réexportation,  si  nous  supprimons  entiè- 
rement 1»  prime  sur  la  mélasse  i 

J'avais  pensé  que  si  l'on  se  bornait  &  réduire 
la  prime  de  moitié,  c'est^à-dire  à  6  francs,  on 
éviterait  les  inconvénients  qui  se  sont  mani- 
festés dans  le  cours  de  l'année  dernière.  J'étais 
d'autant  plus  fondé  à  le  croire  que  les  raffi- 
neurs de  Paris  m'avaient  adressé  de  vives  ré- 
clamations sur  cet  objet,  «t  m'avaient  repré- 
senté que,  comme  lea  primes  de  réexportatiou 
eu  Hollande  et  en  Belgique  sont  plus  avanta- 
geuses que  la  nôtre,  ils  se  trouveraient  dans  une 
situation  désavantageuse  pour  l'approvision- 
nement de  la  Suisse. 

Maintenant,  si  la  Chambre  veut  aller  plue 
loin,  et  supprimer  totalement  cette  prime,  il 
serait  .juste  alors  d'accorder  un  délai  qui  s'é- 
tendrait au  moins  Jusqu'au  1*'  août,  afin  que 
les  spéculations  commencées  sous  la  foi  de  la 
législation  existante  ne  soient  pas  troublées. 
Il  y  a  toujours  de  l'inconvénient  à  prendre  des 
résolutions  trop  brusques  sur  ces  sortes  de  ques- 

Au  surplus,  je  reconnais  que  M.  Odier  lui- 
même  a  fait  cette  proposition,  puisqu'il  a  de- 
mandé que  la  prime  ne  fût  supprimée  qu'à  par- 
tir du  1"  août.  J'ajouterai,  comme  dernière 
considération,  que  si.  au  lieu  d'opérer  la  sup- 
pression, on  réduisait  de  moitié  le  droit  res- 
titué, je  crois  qu'on  donnerait  un  peu  plus  de 
facilité  pour  l'exportation  des  sucres  raffinés 
provenant  de  nos  colonies,  et  qu'on  empêche- 
rait toute  exportation  de  mélasse  provenant 
du  sucre  indigène. 

Je  m'en  rapporte  à  la  prudence  de  la 
Chambre, 

M.  le  PréMidcnt.  Voici  un  nouvel  amende- 
ment de  la  commission... 

M.  DnroB,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  amen- 
dement de  la  commission,  c'est  un  amendemmt 
qui  m'est  personnel. 

M.  \r  l*réHld«nl.  Voici  quel  en  est  le  texte  : 

«  La  prime  de  sortie  sur  les  mélasses  est  ré- 
duite de  moitié.  Elle  sera  entièrement  suppri- 
mée à  dater  du  1"  janvier  1837.  ». 

Voix  nombreute»  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.I'i'iinelle.Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Odier,  avec  les  conditions  ajoutées  par 
M.  Ducos,  parce  qu'il  me  semble  qu  il  y  a  toute 
justice  à  donner  ce  délai;  mais  je  profiterai 
'     la   circonstance   pour   faire   remarquer   & 


La  première,  c'est  que,  en  sus  du  drawback  |  U.  le  ministre  des  finances  qu'il  y  a  peut-être 


^         à 
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quelc^ue  erreur  relativement  au  reproche  qu'il 
a  fait  à  M.  Qay-Luflsac.  Les  proportions  s  éta< 
blissent  généralement,  en  chimie,  dans  le  rap- 
port du  nombre  100,  et  non  pas  relativement 
au  système  des  poids  et  mesures  de  tel  ou  tel 
pays  ;  vraisemblablement  M.  Gay-Lussac  a 
entendu  dire  que  c'était  dans  le  rapport  de  86 
à  100  que  M.  IJ re  avait  trouvé  la  proportion  du 
sucre  cristallisable  dans  le  sucre  brut. 

Maintenant  je  n'attache  pas  une  grande  im- 
portance aux  expériences  faites  par  le  docteur 
Ure  qui,  chargé  par  le  gouvernement  anglais 
de  monter  une  raffinerie  pour  expérimenter 
quelle  était  la  quantité  de  sucre  cristallisable 
que  contenait  le  sucre  brut,  a  été  conduit  à  éta- 
blir ce  rapport,  parce  qu'aucun  fabricant  ne 
voulait  donner  des  renseignements  au  Gouver- 
nement sur  cette  matière. 

Mais  les  travaux  de  M.  le  docteur  Ure  ne 
sont  qu'une  répétition  de  ceux  de  M.  Dcrosne. 
Celui-ci  avait  vu  que  le  sucre  cristallisable  est 
presque  insoluble  par  l'alcool,  tandis  que  le 
sucre  incristallisable  se  dissout  à  peu  près 
complètement,  et  trouva  à  peu  près  les  propor- 
tions indiquées  par  le  docteur  Ure.  Cependant 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  raffinage 

{>ar  l'alcool  peut  être  transporté  dans  nos  ate- 
iers  ;  ce  mode  est  trop  cher,  et  entraînerait 
même  des  accidents  pour  les  ouvriers.  On  a 
renoncé  à  ce  mode  de  raffinage,  qui  est  resté 
une  simple  expérience  de  laboratoire:  mais, 
comme  expérience  de  laboratoire,  les  résultats 
ont  été  en  Angleterre  par  le  docteur  Ure. 

M.  Reynard.  M.  le  ministre  le  reconnaît  ;  il 
y  a  danger  à  innover  trop  précipitamment  en 
matière  de  tarifs.  Comment  donc  donne-t-il 
son  approbation  à  l'amendement  jeté,  à  l'im- 
proviste,  au  milieu  de  cette  discussion  ?  Il  faut 
que  le  mot  prime  exerce  une  sorte  de  fascina- 
tion sur  les  meilleurs  esprits,  pour  que  M.  le 
ministre  et  les  auteurs  de  l'amendement  se 
croient  dispensés  d'agir  en  cette  circonstance 
avec  la  réserve  accoutumée.  Eh  bien  1  malgré 
la  défaveur  qui  s'attache  au  mot,  je  viens  dé- 
fendre encore  une  fois  la  chose.  En  acceptant 
le  terrain  oii  se  placent  mes  adversaires,  je  con- 
'fesserai  que,  suivant  le  système  de  la  loi  de 
1833,  les  sommes  payées  k  l'exportation  des 
mélasses  constituent  une  vraie  prime.  Et,  ce- 
pendant, il  serait  possible  aussi  de  regarder 
cette  allocation  comme  le  complément  du 
drawback  qui,  par  l'excessive  élévation  du  ren- 
dement légal,  n'est  plus  l'équivalent  exact  du 
droit  primitivement  perçu.,  N'en  déplaise  aux 


.  -  _-_ raffinage  ^.ow 

tout  autre  qu'ils  ne  l'ont  dit.  Il  serait  peu  con- 
j  "?®u  Y^rité  de  conclure  des  expériences 
«^laboratoire  aux  opérations  en  grand  des 
établissements  industriels.  Dans  ceux-ci,  non 
seulement  100  kilogrammes  de  sucre  brut  ne 
produisent  pas  85  ou  86  kilogrammes  de  sucre 
raffiné,  comme  le  croit  M.  Gay-Lussac,  mais  je 
pose  en  fait  qu'ils  n'en  rendent  pas  76.  L'ordon- 
nance, rendue  par  mon  honorable  ami  M.  Du- 
chfttel,  a  donc  bien  plutôt  exagéré  qu'affaibli  le 
rendement  ;  aussi  a-t-elle  excité  les  réclama- 
tions les  plus  unanimes  dans  toutes  les  villes 
où  1  industrie  du  raffinage  est  introduite. 

Dans  la  session  dernière,  une  de  vos  com- 
missions vous  proposait,  à  l'unanimité,  de  re- 
fuser la  sanction  à  cette  ordonnance.  Les  mem- 
bres qui  composaient  cette  commission  esti^ 


maient  que  l'ordonnance  était  intervenue  dans 
un  moment  où  l'êxpérienoe  sur  le  rendement 
à   70  kilogrammes  n'était  pas  suffisamment 
faite.  Ce  rendement  ne  fut  augmenté  de  5  0/0 
que  par  suite  des  trop  brillantes  promesses  de 
quelques  inventeurs  d'appareils,  intéressés  à 
exagérer  les  résultats  de  leurs  découvertes. 
Donc  on  pourrait  soutenir  que  les  3  francs 
accordés  en  prime  sur  les  mélasses,  par  chaque 
quintal  de  sucre  brut  travaillé  pour  l'expoHa- 
tion,  sont  la  restitution  du  droit  sur  les  3  ou 
4  kilogrames  de  sucre  raffiné  exporté  en  sus 
du  véritable  rendement.  Mais  à  considérer  la 


rendement  que  de  constituer  la  restitution  du 
droit  en  deux  parties,  l'une  sur  le  sucre  raffiné 
et  l'autre  sur  la  mélasse. 

Maintenant,  j'abandonne  cette  argumenta- 
tion. Je  suppose  que  le  rendement  de  75  0/0 
est  exact,  et  que  le  raffineur,  qui  reçoit  pour 
75  kilogrammes  de  sucre  raffiné  les  droits  de 
100  kilogrammes  de  sucre  brut,  n'a  rien  aban- 
Honné  au  Trésor.  Dans  cette  hypothèse,  il 
obtient  une  prime  de  3  francs,  s'il  exporte  ces 
mélasses  à  Pétranger.  C'est  là  un  bien  faible 
encouragement  comparé  à  la  généreuse  protec- 
tion que  vous  avez  votée  en  faveur  de  toutes 
les  autres  industries.  Mais,  dit  M.  Odier,  la 
raffinerie  n^est  pas  une  industrie  ^ofttahlej 
elle  ne  mérite  aucun  sacrifice.  Messieurs,  elle 
procure  une  main-d'œuvre  considérable  à  la 
France.  Chaque  quintal  de  sucre  brut  étranger 
passé  au  raffinage,  rapporte  au  pays  54  francs, 
en  fret,  frais  de  fabrication  et  transport  hors 
de  France. 

Jugez  donc  quelle  source  de  bénéfices  le  raf- 
finage des  sucres  étrangers  nous  ouvrirait  au- 
jourd'hui, si  au  lieu  des  systèmes  versatiles  qui 
ont  tracassé  cette  industrie,  la  législation  Sa- 
vait encouragée,  et  en  avait  favorisé  les  déve- 
loppements. Cette  faible  prime,  d'ailleurs,  ce 
nest  pas  aux  raffineries  qu'elle  profite,  c'est 
à  une  autre  grande,  noble  et  belle  industrie. 


hnances,  recommande  à  votre  plus  sérieuse  sol- 
licitude, je  veux  dire  la  marine  marchande. 
Faites  attention,  en  effet,  que  la  loi  ne  promet 
au  raffineur  la  restitution  du  droit  que  pour 
les  sucres  dont  l'importetion  a  lieu  par  navires 
français.  Or,  diverses  causes,  que  ce  n'est  ici  le 
lieu  d  énumérer  ni  de  discuter,  rendent  notre 
navigation  plus  chère  que  celle  des  autres  peu- 
ples naviflrateurs. 

Les  raffineurs  étrangers  ont  donc,  entre  autres 
avantages,  cehii  de  payer  un  moindre  fret  sur 
les  sucres  bruts  qu'ils  travaillent.  La  prime  sur 
les  mélasses,  regardée  ainsi,  est  donc  le  rem- 
boursement de  la  prime  supportée  par  le  fa- 
bricant au  profit  de  l'armateur.  La  différence 
de  nolis  nest  pas  la  seule  condition  d'infério- 
rité dans  laquelle  le  raffinement  français  se 
trouve  à  1  égard  des  conçu rrenta  étrangers 
M.  le  ministre  des  finances  vous  disait,  il  n'y 
a  qu  un  instant,  que  les  tarifs  à  l'exportation 

iJ  /  ^.,î?^^®  laissent  une  prime  au  sucre 
raffiné  ;  il  la  évaluée  à  3  francs.  J'en  demande 
pardon  a  M.  le  ministre,  mais  ce  renseigne- 
ment est  inexact.  Les  Anglais  ont  deux  sys- 
tèmes pour  1  exportation  dos  sucres,  à  laquelle 
lis  sont  trop  habilos  ralcnlnfrurs  pour  ne  pas 
attacher  une  haute  importance.   Aux  termes 


(Ghftmbrd  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [29  avril  1836.] 


So 


d'un  aofce  du  Parlement  délibéré  vers  la  fin  de 
la  session  de  1833,  les  sucres  étrangers  de  toute 
espèce  sont  admis  au  raffinage  pour  le  dehors. 
Ils  ne  paient  aucuns  droits,  mais  le  raffinage 
s'opère  sous  la  surveillcuice  de  la  douane,  dV 
près  .un  mode  à  peu  près  pareil  à  celui  qui 
vous  a  été  propose  pour  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave.  Tous  les  produits  sont  exportés. 
L'autre  système  s'applique  aux  sucres  des  co- 
lonies anglaises.  Oes  sucres  paient  à  l'importa- 
tion un  droit  de  59  f  r.  50  le  quintal.  Il  est  accor- 
dé à  l'exportation  un  remboursement  établi  à 
raison  de  90  francs  pour  100  livres  de  sucre  raf- 
finé. Pour  que  ce  remboursement  excède  de 
3  fr.  50  seulement  les  droits  d'entrée,  il  suffit 
que  le  rendement  soit  de  70  0/0.  l^ais  M.  le  mi- 
nistre estime  sans  doute  le  rendement  à  75  0/0 
suivant  notre  fixation  légale^  et  il  voit  alors  que 
la  prime  est,  en  réalité,  de  7  francs.  Elle  serait 
de  près  de  20  francs  si  les  raffineurs  de  l'autre 
côté  du  détroit  étaient  aussi  habiles  que  le  doc- 
teur Ure  a  voulu  le  persuader  à  M.  Qay-Lussac. 
En  Hollande,  en  Belgique,  l'exportation  est 
également  favorisée  par  une  prime,  et  par  con- 
séquent on  est  obligé  de  reconnaître  avec 
M.  Passv,  rapporteur  de  la  loi  de  1833^  que 
c(  nos  rafnneurs  seraient  en  droit  de  se  plaindre 
si  on  ne  les  mettait  pas  en  position  de  lutter 
contre  leurs  concurrents  étrangers,  à  l'aide 
de  la  prime  sur  la  mélasse.  )> 

Oeti^  considération  est  de  nature  à  empêcher 
la  Chambre  de  prendre  une  résolution  trop 

Î>rompte.  Elle  n'a  pas  à  craindre,  au  reste,  que 
'ajournement  de  la  question  ait^  pour  consé- 
quence, tous  les  inconvénients  qui  ont  été  indi- 
oués  hier.  Je  suis  porté  à  croire  que  la  mélasse 
de  betterave  a  pu  difficilement  profiter  du  bé- 
néfice de  la  prime.  Remarquez  que,  si  M.  Gay- 
Lussac  a  dit  qu'il  n'était  pas  possible  aux  em- 
nloyés  des  douanes  de  distinguer  l'une  et 
l'autre,  il  a  dit  aussi  que  les  mélasses  de  bet- 
terave étaient  très  inférieures  :  mais  si  elles 
sont  si  inférieures,  vous  penserez,  sans  doute, 
qu'elles  ont  alors  des  caractères  distinctifs.  On 

{)eut,  on  sait  si  bien  en  faire  la  différence,  que 
es  mélasses  qui  proviennent  de  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  sont  à  peine  vendues 
à  6  francs,  quand  celles  du  raffinage  obtiennent 
de  16  à  20  francs.  Dans  le  désir  de  remédier  à 
un  mal  qui  peut-être  n'existe  pas,  ne  nous 
exposons  donc  pas  à  voter  une  mesure  vraiment 
dommageable  avant  d'avoir  pris  tous  les  ren- 
seignements propres  à  éclairer  la  délibération. 
Ces  conseils  ae  sage  lenteur  auraient  bien  plus 
de  poids  dans  la  bouche  de  lilM.  les  ministres. 
Je  regrette  de  voir  le  Gouvernement  donner 
son  adhésion  à  une  proposition  improvisée 
qui  n'a  pas  subi  l'épreuve  de  l'examen  de  vos 
commissaires.  Je  regrette  surtout  que  M.  le 
ministre  des  finances  d'aujourd'hui  ne  partage 
pas  sur  ce  point  les  opinions  professées  par 
M.  le  ministre  du  commerce  de  1833.  A  cette 
époque,  en  vous  soumettant  le  projet  de  loi  sur 
les  sucres,  1^.  le  comte  d'Argout  s'exprimait 


ainsi  : 


«  Une  prime,  selon  qu'on  l'augmente  ou  qu'on 
la  diminue,  crée  une  dépense  à  la  charge  du 
Trésor^  ou  change  d'une  manière  onéreuse  la 
condition  des  tiers.  Quelle  disposition  est  plus 
nécessairement  du  domaine  de  la  loi,  et  appelle 
plus  impérieusement  une  discussion  préalable 
où  tous  les  intérêts  puissent  se  faire  entendre  7  «> 

Plus  loin,  faisant  allusion  au  déplorable 
Usage  que  le  gouvernement  impérial  avait  fait 
du  droit  de  changer  brusquement  les  tarifs,  le 


ministre  ajoutait  :  «  Sous  Naijoléon,  on  n'au- 
rait 


ainsi 

droyé  . 

la  législation  antérieure;  mais,  heureusement, 

aujourd'hui  la  loi  protège  tout  ce  qu'elle  a  fait 

naître,  et,  quand  elle  doit  se  modifier,  elle  le 

fait  avec  ordre,  avec  lenteur,  avec  sagesse.  » 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  M.  le  ministre, 
l'amendement  auquel  vous  avez  consenti,  ^ue 
va-t-il  faire,  sinon  foudroyer  à  l'improviste 
des  intérêts  qui  n'ont  pas  pu  se  faire  entendre  7 

Quelques  voix  :  C'est  vrai  ! 

M»  R^ynard.  Messieurs,  il  faudrait  être 
dépourvu  de  toute  expérience  de  la  Chambre, 
pour  ne  pas  voir  que  l'amendement  est  goûté 
par  la  grande  majorité  de  l'assemblée.  Per- 
mettez-moi, au  moms,  de  proposer  une  tran- 
saction qui  concilierait  votre  désir  de  réformer 
un  abus,  s'il  existe,  avec  le  respect  de  l'ordre, 
de  la  lenteur^  de  la  sagesse  que  commandent 
de  telles  modifications.  Au  lieu  d'adopter  une 
réduction,  dont  la  justice  n'est  pas  encore 
assez  clairement  démontrée,  autorisez  le  Gou- 
vernement à  modifier  par  ordonnance,  la  prime 
sur  les  mélasses.  J'ai  la  confiance,  qu'avant 
d'user  de  cette  faculté,  le  Ministère  provoquera 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Il  adop- 
tera certainement  ensuite  le  parti  le  plus  juste 
et  le  plus  convenable. 

Si  mon  insistance  vous  étonnait,  je  vous  fe- 
rais observer  que  la  question  peut  avoir  des 
conséquences  plus  graves  qu'il  ne  parait  au 
premier  abora  . 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  comment  elle 
atteint  la  marine  marchande.  Elle  porte  pré- 
judice encore  aux  colonies  ;  car,  après  tout,  le 
raffineur  ne  paie  la  matière  première  que  dans 
la  proportion  du  prix  qu'il  retire  des  produits. 
Enfin  il  est  une  aemière  considération  à  vous 
soumettre  avant  de  quitter  la  tribune.  Dans 
la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  où 
plusieurs  raffineries  ont  survécu  à  l'ordon- 
nance du  8  juillet,  il  est  d'usage  constant  de 
vendre  les  mélasses  à  livrer.  Souvent^  tous  les 
gros  sirops  qu'une  fabrique  produira  dans 
l'année  sont  vendus  à  l'avance.  C'est  sur  la  foi 
de  la  prime  de  12  francs  que  toutes  les  ventes 
sont  faites.  Le  changement  proposé  va  donc, 
s'il  est  adopté,  causer  une  perte  certaine  à  des 
négociants  que  rien  n'a  pu  mettre  en  garde 
contre  les  chances  de  cette  variation  de  prime. 

Je  persiste  donc  à  prier  la  Chambre  de  ne 
pas  prendre  la  responsabilité  d'une  délibéra- 
tion précipitée,  et,  si  elle  juge  qu'il  y  a  abso- 
lument quelque  chose  à  :  faire,  de  s'en  référer 
au  Gouvernement  en  accordant  exceptionnel- 
lement au  roi  la  faculté  nécessaire. 

M.  le  eonite  d^Arfcoitt,  miniUre  des 
finances.  Je  demande  à  faire  une  seule  obser- 
vation de  ma  place.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire  pour  répondre  à  l'honorable  préopinant, 
qui  a  pensé  que  je  m'étais  mis  en  contradic- 
tion avec  les  principes  que  j'ai  énoncés  en  1833. 
Je  lui  en  demande  bien  pardon  ;  mais  il  aura 
mal  entendu,  ou  je  me  serai  mal  expliqué  ; 
mais  il  me  semble  que  ce  que  i'ai  dit  tout  à 
l'heure  à  la  tribune  est  en  parfaite  harmonie 
avec  ce  que  j'ai  avancé  il  v  a  trois  ans.  Quelle 
est  l'observation  que  j'ai  faite  à  la  Chambre  7 
C'est  que  le  grana  inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  supprimer  le  droit  qu'on  accorde  a  la  mé- 
lasse, serait  de  changer  brusquement  et  sans 


S6 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  avril  1836.] 


supprimer 

accorder  un  délai  assez  long  pour  donner  le 
temps  d'exporter  la  mélasse  qui  provient  des 
opérations  commencées  sur  le  raffinage  des 
sucres  de  nos  colonies.  Du  reste,  on  ne  peut 
pas  accorder  au  Gouvernement  par  une  ordon- 
nance la  faculté  de  changer  un  impôt  ou  le 
paiement  d'une  prime.  Seulement  l'article  24 
de  la  loi  du  24  mai  1834  avait  permis  au  Gou- 
vernement d'établir  le  drawback  sur  un  autre 
rendement.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  mé- 
lasses, comme  il  s'agit  d'une  véritable  prime, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  disposition  législative. 
Je  répète  que  si  la  Chambre  veut  réduire  le 
droit  de  moitié,  sauf  à  le  supprimer  plus  tard, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  donmiage  pour  le 
Trésor  ;  si  on  veut  le  supprimer  tout  à  fait, 
j'insiste  de  nouveau  pour  qu'on  accorde  un 
délai. 

M.  Odier.  Je  me  réunis  à  l'amendement 
de  M.  DuooB. 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement 
avant  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  Reynard.  Peui^être  faut-il  d'abord 
mettre  aux  voix  ma  proposition.  Je  demande 
que  l'autorisation  soit  accordée  au  Gbuveme- 
ment  de  procéder  par  ordonnance  sur  la  ma- 
tière, après  avoir  pris  les  informations  aux- 
quelles la  Ohambre  n'a  pu  se  livrer. 

M.  Eitaèbe  Sal  verte.  L'amendement 
n'est  pas  appuyé,  et  ne  peut  pas  l'être,  parce 
qu'il  n'est  pas  constitutionnel.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  déléguer  au  Ministère  des  fonc- 
tions législatives. 

M.  Reynard.  En  m'adressant  le  reproche 
de  présenter  une  disposition  inconstitution- 
nelle, ce  n'est  pas  à  moi  que  M.  Salverte  s'est 
attaqué,  mais  à  la  Commission  des  finances 
de  1833,  à  la  Chambre  entière.  Quand  dans 
les  lois  des  finances  de  1831  et  1833  vous  avez 
adopté  une  disposition  qui  avait  pour  objet 
d  accorder  au  Gouvernement  la  faculté  de  mo- 
difier les  primes  sur  les  sucres  et  laines,  de 
lever  les  prohibitions,  de  modifier  certains 
droits  hors  des  limites  qui  lui  étaient  accordées 
par  la  loi  de  1814,  assurément  vous  n'avez  pas 
fait  une  chose  inconstitutionnelle;  partant,  la 
disposition  que  j'ai  proposée  ne  l'est  pas  non 
plus. 

M.  le  eomte  d*Arf(oitt,  ministre  des  fi- 
nances. Le  rendement  n'est  pas  la  prime. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, en  répondant  aux  explications  qui 
avaient  eu  lieu  sur  une  citation  de  son  discours, 
a  dit  que  la  conciliation  de  ce  qu'il  avait  dit 
alors,  et  de  son  opinion  d'aujourd'hui,  était 
facde.  Il  a  dit  que  s'il  s'agissait  seulement  de 
modifier  le  rendement,  on  pourrait  le  faire  par 
ordonnance;  mais  que  s'il  s'agissait  de  sup- 
Drimer  la  prime,  il  fallait  que  ce  fût  par  une 
loi  ;  il  a  dit  ensuite  que,  quant  à  la  suppres- 
sion, si  les  primes  devaient  être  supprimées 
immédiatement,  il  ne  pourrait  y  adhérer,  parce 
que  cela  romprait  des  calculs  établis,  et  si  on 
voulait  le  faire  avec  des  modifications  et  un 
délai  qui  laissât  le  temps  nécessaire,  il  y  con- 
sentirait volontiers.  C'est  dans  ces  termes  que 
1  amendement  arrive. 

(La  disposition  présentée  par  M.  Reynard, 
n  étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 


(L'amendement  sur  la  réduction  est  adop- 
té). 

L'article  du  gouvernement,  ainsi  modifié, 
est  adopté  ;  il  est  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  4. 

c<  La  restitution  du  droit  du  sucre  terré  brun 
dit  moseouade,  s'opérera  à  raison  du  rende- 
ment fixé  par  l'article  précédent.  » 

«  Toutes  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1833,  devront  avoir  été 
remplies,  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par 
les  articles  précédents.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 

suivants  : 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  RiGLEMENTAIBBS. 

Droit  de  tonnage. 

Art.  5. 

Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  français 
venant  du  Royaume-Uni  ds  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est  fixé 
à  un  franc,  non  compris  le  décime.  (Adopté.) 

Droit  de  francisation  et  de  transfert. 

Art.  6. 

Il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au 
dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de 
droit  de  francisation,  que  9  centimes,  et  à  titre 
de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Los 
droits  fixes,  établis  par  les  articles  17  et  36  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  continueront 
de  s'appliquer  à  la  francisation  et  au  trans- 
fert (tes  bâtiments  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre,  et  ce  n'est  qu'une  affaire  de  forme, 
que  le  titre  de  cet  article  :  dispositions  géné- 
rales relatives  aux  primes,  serait  peut-être 
mieux  intitulé  :  dispositions  générales  rela- 
tives au  drawback.  (Marques  d'assentiment.) 

Un  membre  :1\  faut  mettre  aux  voix  ce  chan- 
gement. 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  ne  vote  pas 
sur  les  titres. 

M.  Reynard  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«Les  droits  perçus  à  l'importation  des  fers 
étirés  en  barres,  seront  restitués  à  l'exporta- 
tion du  fer  ouvré  ;  et  ce,  dans  les  proportions 
et  avec  les  formalités  déterminées  par  ordon- 
nance du  Roi,  et  à  la  charge,  par  les  récla- 
mants, de  justifier  du  paiement  desdits  droits.» 

M.  Ileyiifird.  Plusieurs  de  nos  collègues 
m'ont  engagé  de  renvoyer  mon  amendement  à 
la  discussion  qui  s'établira  dans  la  seconde  loi 
sur  l'exemption  de  droit  accordée  aux  ma- 
chines. 

M.  le  l^ré.«»ldjpiit.  Renvoyé  à  la  deuxième 
loi  sur  les  douanes. 

M.  l^lior|»<*lte.  Je  demande  à  protester 
contre  l'assertion  de  M.  le  président,  que  la 
Chambre  ne  vote  pas  les  titres  des  lois.  Cette 
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assertion  n'est  fondée  sur  aucune  disposition 
législative  ;  elle  est  même  contraire  à  un  prin- 
cipe d'une  ancienne  loi,  qui  dit  qu'il  est  permis 
d^rgumenter  du  texte  d  une  loi  pour  en  appli- 
quer les  termes.  Lieet  e  ruhrica  argumentari. 
Je  sais  que  l'assertion  de  M.  le  président 
peut  se  fonder  sur  les  précédents  de  la  Gham- 
ore  ;  mais  ces  précédents  ne  sont  qu'omissions 
et  négligences,  et  non  décisions  formelles.  J'ai 
cru  devoir  saisir  cette  occasion  pour  appeler 
son  attention  sur  ce  point  important,  et  pro- 
tester contre  une  habitude  factieuse. 

M.  le  Président.  Le  titre  des  lois  est  quel- 
quefois inexact.  C'est  un  pavillon  qui  ne  couvre 
pas  toujours  la  marchandise.  {On  rit,) 

M,  Wlvien.  On  donnerait  aux  titres  l'au- 
torité de  lois,  si  on  les  faisait  voter  ;  ce  qui 
serait  très  mauvais. 

Art.  7. 

Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations 
des  marchandises  qui  doivent  être  fournis  aux 
douanes,  sont  affranchis  du  timbre.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Ici  se  place  la  disposition 
additionnelle  de  M.  Roger. 

M.  Ro^er  (du  Nord).  Je  ne  fais  que  re- 
produire un  article  additionnel  déjà  introduit 
dans  le  projet  de  loi  de  douanes,  présenté  à 
la  session  de  1834. 

Cette  disposition  réclamée  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  et  par  les  Chambres  de 
toutes  les  villes  maritimes  de  France,  inté- 
resse le  commerce  au  plus  haut  degré. 

Elle  a  pour  but  de  faire  disparaître  un  abus 
dont  on  se  plaint  généralement. 

Vous  savez  tous  gu'il  est  accordé  vingt-quatre 
heures  après  l'arrivée  du  navire,  au  capitaine, 
pour  déposer,  en  cas  de  sinistre,  le  rapport  de 
mer  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

Des  capitaines  peu  scrupuleux  ont  profité  de 
ce  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  simuler, 
sur  le  journal  de  Dord,  de  grosses  avaries  qui 
retombent  à  la  charge  du  commerce. 

C'est  donc  pour  empêcher  un  abus  de  ce 
genre  de  se  représenter  a  l'avenir  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  Tarticle  addi- 
tionnel suivant  : 

«Les  capitaines  de  navires  seront  tenus,  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter  aux 
employés  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  abordent 
le  navire,  le  journal  de  bord,  lequel  sera  visé, 
au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture,  par  le 
chef  ou  l'un  des  préposés  des  douanes.  » 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ! 

M*  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  de 
la  part  du  gouvernement. 

(L'amendement  de  M.  Roger  (du  Nord),  mis 
aux  voix,  est  adopté  et  devient  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  7.) 

(L'ensemble  de  l'article  7  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté). 

M.  le  l^réftldent.  L'article  8  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchan- 
dises désignées  par  l'article  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  l'article  8  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  les  bureaux  du  port  de  Bouc, 
d  Entre-Deux-Guiers,  d'Huningue,  des  Par- 
gots  et  d'Evranges.  » 

M.  le  Préftidcnt.  M.  Saglio  a  présenté  un 


amendement  sur  cet  article.  M.   Baglio  a  la 
parole. 

M.  baglio.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué; il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchan- 
dises désignées  par  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  bureaux  de  Lille  par  Halluin, 
Forbach,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Verrières, 
Chapareillan,  Perpignan,  Berthus  et  Bého- 
bie.  » 

Il  est  textuellement  le  même  que  celui  que 
j'avais  soumis  à  la  Chambre  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  transit  ;  alors  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  me  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  être  discuté  à  l'occasion  de  cette  loi, 
mais  qu'il  trouverait  sa  place  dans  la  première 
loi  de  douanes  ;  cette  fin  de  non-recevoir  ne 

§eut  plus  m'être  opposée  ;  vous  me  permettrez 
onc,  Messieurs,  de  vous  exposer  très  briève- 
ment le  véritable  état  de  la  question. 

La  loi  du  22  avril  1791  permit  l'entrée  des 
denrées  coloniales  par  mer  par  tous  les  bu- 
reaux, et  par  terre,  les  grands  bureaux  seule- 
ment ;  la  loi  du  12  pluviôse  an  III,  en  modi- 
fiant la  première  dans  plusieurs  de  ses  parties, 
laissa  néanmoins  subsister  la  faculté  d'acquitter 
aux  bureaux  de  terre  placés  sur  les  grandes 
routes  toutes  les  marchandises  non  prohibées 
à  l'entrée. , 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  B>estau- 
ration  :  en  1816,  une  loi  sur  les  douanes  fut 
présentée  ;  le  Gouvernement  ne  proposa  aucun 
changement,  mais  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  fit  adopter  un  amendement  qui 
prohibait  l'entrée  des  denrées  coloniales  par 
les  frontières  de  terre. 

Nous  avons  constamment  réclamé  et  nous 
réclamerons  toujours  contre  cette  mesure,  qui 
est  une  injustice  commise  envers  tous  les  dépar- 
tements au  Nord  et  de  l'Est,  sous  le  prétexte 
de  repousser  la  fraude  ;  mais,  en  effet,  dans 
l'unique  but  d'assurer  aux  ports  de  mer  un 
privilège  au  détriment  des  villes  frontières  de 
terre. 

Les  ports  se  félicitèrent  d'une  victoire  aussi 
facile  qu'inattendue  et  conçurent  les  plus  belles 
espérances  ;  mais  l'expérience,  pendant  vingt 
ans,  a  prouvé  que  la  concession  obtenue  n'était 
point  une  protection  suffisante  pour  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux  ;  que  notre  naviga- 
tion marchande  avait  besoin  d'encouragements 
beaucoup  plus  directs. 

Si  quelques  ports  français  n'ont  pas  à  s'ap- 
plaudir de  la  loi  du  28  avril,  malgré  les  pri- 
vilèges qu'elle  leur  assure  au  préjudice  des 
frontières  de  terre,  combien  celles-ci  n'ont-elles 
pas  à  se  plaindre  de  la  fausse  mesure  adoptée. 
Cette  mesure  eût  peut-être  paru  plausible 
dans  la  supposition  que  nos  colonies  eussent 
pu  pourvoir  entièrement  à  nos  besoins  de  con- 
sommation ;  mais  du  moment  que  des  navires 
étrangers  devaient  continuer  à  nous  fournir, 
en  plus  ou  moins  grande  quantité,  des  produc- 
tions coloniales  étrangères,  certaines  aouanes 
de  terre  devaient  rester,  comme  nos  ports  de 
mer,  ouvertes  à  ces  productions  avec  le  tarif 
qui  leur  est  propre  ;  autrement  l'exclusion  de- 
venait principalement  profitable  à  la  naviga- 
tion, au  commerce  des  autres  nations. 

La  prohibition  devait  encore  avoir  pour  but 
de  repousser  la  fraude  ;  mais  peui-elle  encore 
être  un  prétexte  aux  yeux  d'une  administra- 
tion éclairée  qui  nous  a  accordé  le  transit  et 
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les  entrepôts  ?  je  ne  le  pense  pas,  et  je  croirais 
faire  iniure  aux  sentiments  ae  cette  Ohambre 
et  du  Gouvernement,  si  j'insistais  davantage 
sur  cette  considération. 

On  a  voulu  nous  consoler  en  nous  disant 
qu'après  tout  on  ne  nous  privait  pas  de  grand' 
chose  ;  que  les  prix  habituels  des  denrées  colo- 
niales, dans  les  ports  et  entrepôts  étrangers, 
étaient  trop  élevés  pour  qu'il  put  y  avoir  avan- 
tage  à  les  produire  en  France  par  les  frontières 
de  terre,  oi  cela  est  vrai,  pourquoi  prohiber  ? 
8i,  au  contraire,  la  prohibition  est  le  seul  obs- 
tacle de  l'introduction  de  ces  denrées,  si  par 
suite  d'une  chance  quelconque  cette  voie  pou- 
vait devenir  préférable,  pourquoi  la  fermer  1 
Laissez  le  commerce,  à  ses  risques  et  périls  ; 
chercher  ce  qui  lui  convient  le  mieux. 

Si  le  prix  des  denrées  dans  nos  ports,  aug- 
menté du  transport  par  l'intérieur,  offre  plus 
d'avantage  que  celui  des  ports  étrangers,  accru 
dû  transport  et  des  droits,  le  commerce  tirera 
ses  marchandises  de  nos  ports.  Si,  au  contraire, 
des  événements  que  personne  ne  peut  prévoir, 
rendaient  préférable  une  autre  voie,  souvenez- 
vous  qu'elle  sera  d'autant  plus  ouverte  à  la 
fraude,  qu'elle  sera  fermée  au  commerce  régu- 
lier. 

J'ai  la  confiance  que  le  Gouvernement  ne 
s'opposera  pas  à  mon  amendement,  que  la  com- 
mission qui,  par  l'organe  de  son  habile  rappor- 
teur, s'est  prononcée  avec  tant  de  force  contre 
tous  privilèges  et  monopoles,  lui  donnera  son 
adhésion,  et  que  la  Chambre  voudra  bien 
l'adopter. 

M.deGolbëry.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
soutenir  l'amendement.  Si  quelqu'un  le  combat, 
je  lui  céderai  la  place. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Messieurs,  je  viens  repousser 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Saglio.  Cet  amendement  donne  la 
facilité  à  toutes  les  lignes  frontières  d'intro- 
duire par  leurs  bureaux  des  denrées  coloniales. 
Or,  il  faut  savoir  que  dans  le  système  adopté 


toute  la  France  . 

Pour  vous  faire  remarquer  combien  l'amen- 
dement aurait  d'inconvénients,  je  prendrai  un 
seul  exemple  :  plusieurs  départements  de  l'Est 
«fc  du  Nord  reçoivent  les  denrées  coloniales 
dont  ils  ont  besoin  par  la  voie  du  Havre. 
L'amendement  de  M.  Saglio  livrerait  à  coup 
sûr  ram>rovisionnement  de  presque  tous  les 
points  de  cette  partie  de  la  France  à  la  Bel- 
gique à  la  ville  d'Anvers.  La  raison  en  est  fort 
simple.  Les  frais  de  transport  du  Havre  à 
Lille,  à  Metz  et  à  Qivet,  sont  infiniment  plus 
considérables  que  les  frais  de  transport  d^n- 
vers  des  points  de  cette  frontière  ;  et  les  sur- 
taxes sont  loin  de  rétablir  l'équilibre.  Ce  se- 
rait donc  une  perte  énorme  pour  la  naviga- 
tion française  que  l'ouverture  aux  denrées  colo- 
niales de  la  voie  de  terre.  Nous  avons  besoin 
d  augmenter  le  nombre  de  nos  matelots  et  de 
donner  du  travail  à  nos  ports.  En  acceptant 
1  amendement,  nous  les  dépouillerions  au  profit 
du  commerce  étranger. 

Tel  serait  à  coup  sûr  l'effet  de  l'amendement. 
Voilà  pourquoi  je  le  repousse  et  demande  à  la 
Chambre  de  ne  point  l'adopter. 

M.   Tnrrkheini.  L'amendement   de   mon 


honorable  collègue,  M.  Saglio,  réclame  pour  le 
commerce  et  pour  les  fabriques  situées  dans  le 
rayon  des  frontières  de  terre  l'application  du 
droit  commun;  celui  d'acheter  les  denrées  sur  le 
marché  qui  présente  le  plus  d'avantage  ;  celui 
de  les  importer  par  la  voie  la  plus  directe,  en 
acquittant  les  droits  établis  au  profit  du  Tré- 
sor. 

Cet  amendement  que  j'appuie  de  toutes  mes 
forces,  comme  acte  ae  justice  et  de  réparation 
envers  le  commerce  des  frontières  de  terre,  cet 
amendement  tarira,  s'il  est  consenti,  des  plain- 
tes aussi  vives  que  fondées,  sans  exercer  une 
influence  continue  sur  les  rapports  établis 
entre  nos  ports  de  mer  et  la  consommation 
intérieure. 

Il  arrive  très  rarement  que  les  denrées  colo- 
niales, que  les  cotons  s'établissent  sur  les  mar- 
chés étrangers  à  des  prix  qui  concilieraient  à 
ceux-ci  la  préférence  des  achats  du  commerce 
des  frontières  de  terre  ;  mais  lorsque  l'équilibre 
des  prix  se  trouve  momentan(^ment  dérangé, 
lorsque  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  nous 
sont  accidentellement  favorables,  à  quel  titre 
sommes-nous  privés,  IVf essieurs,  en  faveur  des 
ports  de  mer  des  avantages  plus  restreints  de 
notre  situation  géographique,  de  nos  droits 
imprescriptibles  a  l 'égalité  devant  la  loi  ? 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  la  navigation  natio- 
nale ? 

Non,  ]tf  esieurs,  la  protection  de  ce  puisf^ant 
intérêt  s'exprime  par  les  droits  différentiels. 
Bien  que  le  régime  de  privilège  et  d'exception 
soit  toujours  fort  dur  à  supporter  par  ceux  qui 
en  soldent  les  frais,  et  qu'il  prive  oes  avantages 
naturels  de  leur  situation  commerciale,  nous 
reconnaissons  cependant  qu'il  est  convenable  et 
juste  d'accorder  une  préférence  à  l'armateur 
français  important  les  denrées  coloniales  ache- 
tées par  lui  aux  lieux  de  la  production,  ou  dans 
les  entrepôts  hors  d'Europe  Mais  en  nous  rési- 
gnant aux  sacrifices  éventuels  que  nous  impose 
la  protection  d'un  intérêt  vraiment  national» 
ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  nous  élever 
avec  d'autant  plus  de  force  contre  l'injuste 
préoccupation  qui  confond  les  intérêts  de  la 
navigation  française  avec  ceux  du  commerce 
de  commiRsion  dans  les  ports  de  mer  ? 

Le  privilège  contre  lequel  nous  nous  élevons 
essentiellement,  n'est  donc  pas  celui  de  la  pro- 
tection accordée  à  la  navigation  française,  pro- 
tection qui  s'exprime  par  les  droits  différen- 
tiels ;  mais  nous  protestons  contre  la  préférence 
sur  la  navigation  française  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  préférence  qui  est  injustement  accordée 
aux  détenteurs  des  denrées  coloniales  alors 
qu'elles  sont  achetées  dans  les  entrepôts  d'Eu- 
rope et  amenées  dans  nos  ports  par  oes  navires 
étrangers. 

Placée  sur  ce  terrain,  dégagée  du  prestige 
des  intérêts  du  navigateur  français,  la  ques- 
tion se  réduit  au  privilège  d'une  commission 
d'achat  et  d'expédition,  que  l'interdition  du 
commerce  des  frontières  de  terre  assure  au 
commissionnaire  des  ports  de  mer,  et  cet  inté- 
rêt n'est  pas  assez  général,  assez  prééminent, 
pour  motiver  l'exception  au  droit  commun  qui 
nous  atteint  si  rudement  ;  exception  qui  nous 
blesFe  moins  encore  dans  nos  intérêts  que  dans 
le  sentiment  intime  de  nos  droits  à  une  égale 
protection. 

Je  n'abuserai  pas  de  l'attention  de  la  Cham- 
bre pour  entrer  dans  do  plus  longs  détails  à  ce 
sujet.  La  question  n'est  pas  neuve,  elle  a  été  - 
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souvent  débattue  ;  mais  elle  se  présente  aujour- 
d'hui  avec  une  chance  de  succès  qui  lui  man- 
quait précédemment. 

Il  ne  suffit  pas  toujours  qu'une  réclamation 
soit  fondée  en  droit  et,  en  raison,  il  lui  faut 
souvent  encore  l'appui  des  idées  dominantes. 
Victimes,  dans  le  temps,  d'une  réaction  en  fa- 
veur des  ports  de  mer  qui  demandaient  le  pri- 
vilège des  ventes,  nous  devons  croire  au  retour 
vers  des  idées  plus  libérales  lorsque  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  hautement  proclamé 
le  principe  :  que  l'influence,  que  l'action  des 
lois  de  douanes  doivent  s'exercer  au  profit  de 
la  liberté,  qui  est  la  règle  et  le  besoin  de  tous, 
et  non  au  profit  du  monopole,  qui  est  V excep- 
tion et  le  besoin  de  quelques-uns  :  et  nous  de- 
vons espérer  trouver  dans  le  sein  de  votre  com- 
commission  les  défenseurs  zélés  d'un  intérêt 
compromis,  depuis  trop  longtemps,  par  une 
injuste  interdiction. 

M.  de  Golbéry.  Messieurs,  il  me  sera 
permis  de  regarder  l'amendement  de  M.  Sa- 
gÛo  comme  Fun  des  points  les  plus  impor- 
tants de  la  loi  que  nous  discutons  ;  et  ce 
mot  est  échappé  à  Tun  des  conmiissaires  chargés 
de  la  défendre.  Je  ne  suis  pas  frappé  de  Tin- 
convénient  dont  paraît  préoccupe  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ;  je  le  crois  entièrement 
nul  ;  s'il  avait  quelque  réalité,  sans  doute  ses 
observations  mériteraient  d'être  prises  en 
grande  considération.  Il  n'entre  dans  la  pensée 
de  personne,  encore  moins  dans  la  mienne,  de 
priver  une  partie  du  territoire  français  des 
avantages  que  doit  nous  donner  une  bonne  loi 
de  douane  ;  je  ne  puis  me  décider  à  penser  que 
le  résultat  de  l'aaoption  de  l'amendement  de 
M.  Saglio  serait  d'introduire  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est  et  du  Nord  les  cotons  d' Anvers, 
au  lieu  des  cotons  du  Havre.  Je  vais  répondre 
en  peu  de  mots. 

Il  est  connu  que  l'excédent  des  taxes  pour 
l'introduction  par  la  frontière  de  terre  (car  le 
droit  est  beaucoup  plus  élevé)  équivaut,  à  lui 
seul,  à  tout  le  fret  depuis  Alexandrie  jusqu'à 
Marseille.  i)our  le  coton  d'Egypte.  Ainsi,  le 
danger  n  existe  pas,  puisque,  pour  arriver  en 
France  par  la  frontière  de  terre,  les  cotons 
paient  un  droit  qui  est  le  même  que  celui  perçu 
sur  ceux  qui  nous  viennent  par  navires  étran- 
gers. M.  le  ministre  du  commerce  nous  a  donc 
signalé  im  danger  imaginaire. 

Maintenant,  dans  quel  intérêt  venons-nous 
demander  l'introduction  par  terre  ?  Je  m'occupe 
plus  spécialement  des  cotons,  parce  que  les 
industriels  alsaciens  ont,  à  cet  égard,  des  be- 
soins plus  étendus  que  les  industriels  de  toute 
autre  province.  Cependant  nous  sommes  placés 
sous  un  régime  exceptionnel.  L'Alsace,  c'est 
im  fait  bien  connu,  a  puissamment  contribué 
à  la  prospérité  commerciale  de  la  France  :  elle 
mérite  donc  particulièrement  l'intérêt  de  la 
Chambre.  Eh  bien  !  telle  est  sa  position,  qui 
souvent,  quand  Bâle  pouvait  donner  une  cer- 
taine quantité  de  coton  pour  200  francs  et  à 
terme,  il  nous  faut  les  faire  venir  de  Marseille 
pour  300  francs  et  au  comptant.  Qu'en  résul- 
tait-il ?  C'est  que  des  spéculateurs  profitant  de 
ces  circonstances,  se  coalisaient,  s'interdisaient 
la  vente  au-dessous  d'un  prix  qu'ils  fixaient, 
et  il  en  résultait  subitement  des  hausses  de  70 
à  80  0/0,  et  des  baisses  non  moins  saccadées.  Il 
en  résultait  encore  des  pertes  immenses,  des 
perturbations  de  fortune.  Enfiji,  ces  specula- 
tions  occasionnent  un  préjudice^  général  au 


commerce  français  ;  personne  ne  niera  l'im- 
portance du  commerce  de  l'Est;  or,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  pouvait  pas  soutenir  de 
concurrence  sur  les  marchés  étrangers  qui 
n'avaient  pas  senti  le  contre  coup  de  ces  hausses 
et  de  ces  baisses  si  extraordinaires. 

Qu'arrivait-il  alors?  c'est  que  l'industrie 
était  paralysée  ;  j'en  conclus  qu'à  cet  égard, 
comme  à  tant  d'autres,  nous  vivions  dans  les 
départements  de  l'Est  sous  un  régime  excep- 
tionnel, qu'il  en  est  de  même,  mais  avec  moins 
de  défaveur,  de  certains  départements  du  Nord; 
Qu'il  faudrait  ouvrir  l'accès  de  la  France  aux 
aenrées  coloniales  dans  les  bureaux  désignés 
dans  l'amendement  de  M.  Saglio,  car  il  n'y  a 
aucun  inconvénient. 

En  effet,  ou  le  droit  existe,  et  alors  vous  le 
percevrez,  ou  la  contrebande  se  fera  sur  une 
marehanaise  prohibée,  et  vous  aurez  beau 
prohiber,  la  contrebande  se  fera  toujours  ;  car, 
pour  être  prohibée,  une  marchandise  n'en  de- 
vient pas  plus  lourde,  plus  difficile  à  cacher,  à 
soustraire  aux  employés.  J'appuie  donc  l'amen- 
dement de  M.  Saglio.  Veuillez  faire  une  sé- 
rieuse attention,  Messieurs,  à  ce  qu'il  y  a  d'im- 
portant pour  le  commerce  français  dans  cet 
amendement  ;  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne 
le  repousserez  pas. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement). 

M.  Qainette.  Je  demanderai  qu'on  réserve 
la.  désignation  des  bureaux,  en  adoptant  le 
principe  de  l'introduction  par  la  frontière  de 
terre. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vatix  jfublies.  Je  fais  remarquer  à  la  Chambre 
qu'ici  il  s'agit  d'importations  par  les  frontières 
de  terre  de  denrées  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
n'ont  été  introduites  que  par  les  ports,  saut 
quelques-unes  sur  lesquelles  pèse  une  surtaxe 
lorsqu'elles  arrivent  par  les  bureaux  des  fron- 
tières de  terre.  Quant  à  ces  denrées,  la  question 
est  une  question  de  conservation  de  fret  et  de 
transport  pour  notre  marine  marchande.  Ainsi^ 
pour  en  faire  sentir  la  gravité,  je  comparerai 
les  frais  de  transport  d'Anvers  à  Lille,  à  ceux 
du  Havre  à  Lille.  Les  frais  à  partir  d'Anvers 
sont  de  4  francs  :  ceux  du  Havre  à  Lille  sont 
bien  plus  considérables  ;  à  travers  toutes  leurs 
variations,  on  peut,  en  moyenne,  les  porter  à 
10  francs. 

Eh  bien  I  il  suffirait  d'autoriser  l'entrée  par 
les  frontières  de  terre  pour  qu'Anvers  devint 
le  véritable  port  des  départements  du  Nord  et 
d'autres  départements  de  l'Est.  Les  denrées  par- 
tiraient d'Anvers,  et  celles  mêmes  qui  sont 
soumises  à  une  surtaxe  souvent  arriveront  en- 
core meilleur  marché  que  les  denrées  cmalogues 
parties  du  Havre. 

Il  est  donc  évident  que  si  vous  adoptiez  le 
régime  proposé  par  l'amendement,  vous  fini- 
riez par  transporter  à  Anvers  une  partie  du 
commerce  du  Havre.  Je  dis  qu'il  y  a  là  la 
source  d'un  changement  immense  treB  domma- 
geable à  notre  navigation  qui  forcerait  à  dé- 
placer à  l'intérieur  la  presque  totalité  des 
entrepôts,  et  causerait  des  dommages  considé- 


qu'il  faut  les  protéger  soigneusement. 

Je  repousse  donc  Pamendement  dans  l'intérêt 
de  la  navigation.  SanBdoute^  il  peut  y  avoir  dee 
moments  oLe  gêne  à  rapprovisionnement  dee  oa« 
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tons  dans  l'AlEace  et  daca  la  Lorraine  ;  mais 
IcB  cotons  Bont  importés  cependant  à  condition 
d'une  Burtase  dv  5  francs,  et  l'état  prospère  des 
établisse  m  enta  de  l'Alsace  prouve  qu'ils  souf- 
frent peu  de  la  longueur  des  transporte. 

Quant  aux  autres  denrées,  elles  sont  prohi- 
bées à  l'entrée  par  mer,  et  avec  raison,  parce 
qu'elles  sont  surtout  de  consommation  alimen- 
taire, et  que  le  mouvement  de  ces  consomma- 
tions est  assez  régulier  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
manque  d'approvisioanement  à  redouter. 

Je  le  répète  done,  c'est  une  question  de  navi- 
gation française.  Sî  voua  adoptez  l'amende- 
ment, vuUH  aurez  causé  à  votre  marine  et  an 
commerce  des  ports  un  dommage  immense. 

M.  INngllo.  M.  le  ministre  a  cité  le  port 
d'Anvers  comme  pouvant  causer  un  grand  pré- 
judice à  notre  navil^ation.  Il  vous  a  dit  que 
les  marchandises  arriveraient  par  le  port  d'An- 
vers et  pourraient  être  données  à  meilleur 
marché  que  celles  qui  arrivent  maintenant  par 
le  Havre.  Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'j]  y 
a  une  tr^s  grande  différence  par  rapport  à  la 
perception  du  droit.  Les  marchandises  des  colo- 
nies arrivent  au  Havre  par  navires  français, 
paient  le  droit  le  jjlus  bas.  tandis  que  les  mar- 
chandises qui  arrivent  d'Anvers  sont  frappées 
du  droit  que  paient  les  marchandises  venant 
de  l'étranger,  et  arrivées  par  navires  étrajigers; 
il  y  a  là  une  protection  qui  exclut  la  concur- 

M.  I«  général  Deni«rç«j.  Dans  cette 
discussion  de  la  loi  des  douanes,  j'ai  souvent 
parlé  dans  un  sens  qui  paraissait  contraire  aux 
porte  de  mer,  à  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time, de  la  navigation.  Je  me  sers  à  dessein  du 
mot  paraitrr,  car  toujours  j'ai  porté  autant 
d'intérêt  à  la  navigation  et  au  commerce. mari- 
time qu'à  toute  les  autres  branches  d'indus- 

Eh  bien  !  je  dis  qu'avec  cet  esprit  de  justice 
et  d'impartialité,  je  me  crois  obligé  à  appuyer 
la  proposition  du  Gouvernement,  c'est-à-dire 
le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Saglio. 

M.  de  MchHut^iubnurg.  Je  n'ajouterai  que 
peu  de  paroles.  On  n'a  pas  contredit  les  faits 
avoués  par  notre  honorable  collègue  M.  de  Gol- 
béry,  qui  vous  a  fait  voir  que  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est  et  du  Nord  l'industrie  était 
exposée  à  des  prrturbations  extrêmement  su- 
bites, que  pouvaient  produire  à  leur  gré  les 
intérêts  rivaux  du  Midi. 
Eh  bien  !  s'il  est  convenu  qu'il  faut  une 
__^citection  à  notre  marine,  qu'on  la 
:orde.  si  l'on  veut,  en  haussant  les  droits 
■qui  la  protègent;  mais  que  l'on  mette  les  dépar- 
tements du  Nord  et  do  l'Est  à  l'abri  des  per- 
turbations qui  li's  meiiiieent  chaque  jour.  Les 
désastres  qu'ils  ont  éprouvés  déjà  ne  nous  sont 
pas  inconnus,  puisqu'il  a  fallu  que  le  Gouver- 
nement vint  plusieurs  fois  au  secours  de  leurs 
prmcipalcs  industries. 

M.  le  l>réslilrnl.   Je    meta    l'amendement 
aux  voix. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'art.  8  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  I*  l*ré«lflrnl.  Je  meta  aux  voix  les  arti- 
cles suivants  : 

Art.  9. 

Le  bureau  de  Dunkerquo,  par  Zuidcoote,  est 

ouvert  à  l'entrer  des  marchandises  de  toute  ea- 


§èce,  autres  que  celles  désignées  en  l'article  22 
e  la  loi  du  28  avril  1816,  tant  pour  l'importa- 
tion et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt  réel  et 
l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

11  Les  formalités  et  peines  voulues  par  les  ar- 
ticles 28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'appliqueront 
â  toutes  les  expéditions  faites  par  cette  voie. 

n  L'article  61  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  de  Dunkerque  pour  être  réexportées 
par  Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dita  bélan- 
drf,  dont  on  plombera  les  écoutilles,  soit  sur 
des  voitures  que  l'on  plombera  par  capacité, 
lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le  plom- 
bage par  colis  :  ces  marchandises  seront  escor- 
tées, jusqu'à  la  frontière  par  deux  préposés.  •■ 
(Âiloptè.) 

Art.  10. 

ri  Les  liquides  ou  fluides,  en  houteillea  ou  en 
cruchons,  autres  que  les  produits  chimiques  et 
médiovmcnts,  seront  admis  au  transit,  en  tous 
sens,  BOUS  les  conditions  générales  du  transit, 
et  sous  l'obligation  du  double  emballage  et  du 
double  plombage. 

"  Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne 
provenir  que  du  bria  des  vases  intérieurs,  don- 
neront simplement  lieu  au  paiement  des  droits 
d'entrée,  ou  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohiba 
au  paiement  de  ta  valeur. 

<i  Les  huiles  grasses  admises  au  transit  pour- 
ront entrer  et  ressortir  par  toua  les  bureaux 
ouverts  au  transit. 

•  Les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  et  d'au- 
tres végétaux,  sont  également  admis  à  la  fa- 
culté du  transit,  sous  les  conditions  réglées  par 
les  lois  générales. 

11  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les 
bureaux  des  Rivières.  Baint-Uenge  et  Givet 
( Ardennes. )ii  (Adopté.) 

Art.  11. 

Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit 
des  marchandises  prohibées,  présentées  et  ex- 
pédiées en  eoli»  pretsé»,  pourront,  à  la  de- 
mande des  expéditeurs,  être  appliquées  aux 
fils  et  tissua  non  prohibés.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

"  Les  bureaux  de  Loiigwy,  des  Pargots  et 
d'Huningun  sont  ajoutés,  pour  le  transît,  à 
ceux  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau 
n"  2,  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

11  Le  bureau  d'Entre-DouxGuiers  est  ouvert 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées,  h 
(Adopté.) 

Art.  13. 

"  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prO' 
hibées  est  accordé  aux  villes  de  Toulon  et 
d  Agde,  BOUS  les  conditions  déterminée  par  les 
lois  et  règlements.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

11  Seront  reçus  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 
'I  1°  Les  marchandises  non  prohibées  a<UDi>- 

siblea  au  tranait  ; 
H  2"  Et  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par 

le  Rhin  et  la  rivière  d'ill),  les  march&ndues 
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désignées  au  tableau  n^  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  1832,  que  ne  comprend  pas  le  para- 
graphe ci-dessus.  »  (Adopte,) 

Art.  15. 

€(  Les  marchandises,  admises  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  pourront  en  être  retirées; 

tt  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  confor- 
mément aux  lois  générales,  sauf  le  sucre  rafûné 
et  le  tabac  fabriqué  qui  devront  toujours  res- 
sortir par  le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  à 
Huningue  ; 

((  Soit  pour  la  consommation  .intérieure,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de  ter- 
re, ou  si,  étant  comprises  en  Tarticle  22  de  la 
loi  du  22  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un 
port  français  oil  elles  auraient  pu  acquitter  le 
droit  d'entrée.  »  (Adopté.  ) 

Art.  16. 

«  Les  embarcations  françaises  pourront 
transporter  directement,  de  la  Wantzenaux  à 
Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 
pénultième  article,  pourvu,  si  elles  proviennent 
du  pajrs  d'outre-mer  ou  des  contrées  riveraines 
du  ilhin  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles  aient 
été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en  aval.  » 
(Adopté.) 

Art.  17  (19  du  gouvernement). 

(t  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles 
ont  des  mQ.gasins  à  parois  solides,  et  entière- 
ment séparées  des  Chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage^  n'être  assu- 
jetties qu'au  plombage  des  écoutiUes,  dont  la 
douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture  par 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  y 
compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord. 

«  Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les 
bâtiments  chargés  qui  entrant  dans  l'Ill,  par 
la  Wantzenau,  pour  arriver  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  ou  qui  chargeront,  en  réexporta- 
tion, à  cet  entrepôt.  »  (Adopté.) 

Art.  18  (20  du  gouvernement). 

<f  Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832  sont  abrogés.  »  (Adopté.) 

Art.  19  (21  du  gouvernement). 

«  Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujettis  à 
l'acquit  à  caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

(t  1**  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohi- 
bées à  la  sortie  ou  si  elles  appartiennent  à  la 
classe  des  céréales. 

<c  2®  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  paisibles  à  la  sortie  d'un  droit 
de  plus  de  60  centimes  par  100  kilogrammes,  et 
pour  les  autres  si  le  droit  de  sortie  répond  à 
plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 
compris. 

f(  Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 
pourra  aussi  affranchir  de  l'acquit-à-caution, 
les  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe,  lorsque  la  somme  des  droits,  dont 
elles  seraient  passibles  à  la  sortie,  ne  s'élèvera 

Sas  à  plus  de  3  francs  par  espèce  et  par  expé- 
ition.  »  (Adopté.) 


Art.  20  (22  du  gouvernement). 


u  L'identité  des  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  soit  avec  acquit-à-caution,  soit  avec 
passavant,  ne  sera  garantie  par  le  plombage 
des  douanes  que  dans  le  cas  ci-après  : 

((  1°  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  l'en* 
trée  ou  à  la  sortie  ; 

«  2*^  Pour  les  marchandises  tarifées  au  mois, 
si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le  dé- 
cime, s'élève  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogs; 
et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'entrée  répond  à 
plus  du  dixième  de  la  valeur. 

c(  Toutes  autres  marchandises  restent  alTran- 
chies  du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi 
que  pour  les  réexportations  et  mutations  par 
mer. 

((  Des  ordonnances  du  Roi  pourront,  en 
outre,  affranchin  du  plombage,  sauf  révocation 
en  cas  d'abus,  celles  des  marchandises  désignées 
par  les  numéros  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
quelles l'exemption  de  cette  formalité  sera  ju- 
gée être  sans  inconvénient. 

c(  Les  articles  3  ((titre  III)  de  la  loi  du  22 
août  1791,  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et  17  de  la 
loi  du  27  juillet  1822,  sont  abrogés.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Voici  le  paragraphe  addi- 
tionnel à  cet  article,  proposé  par  M.  Kimbert- 
Sevin.  Le  (Gouvernement  y  adhère  : 

<(  Des  ordonnances  du  lioi,  révocables  en  cas 
d'abus,  pourront  également  dispenser  de  la 
formalité  du  plombage,  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  exigée,  les  marchandises  dirigées  sur  un 
entrepôt  intérieur,  soit  qu'elles  soient  expé- 
diées d'un  port,  ou  d'un  autre  entrepôt  mari- 
time ou  intérieur.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
devient  le  septième  paragraphe  de  l'article  20.) 

(L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  l^rësident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  (23  du  gouvernement)  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  21  (23  du  gouvernement). 

u  Le  prix  de  chaque  plomb,  appliqué  dans 
les  douanes,  en  vertu  des  loi»  et  ordonnances, 
est  réduit  à  25 (Centimes  dans  les  cas  ci-après  ; 

«  1®  A  la  réexportation  directe,  par  mer, 
des  marchandises  reçues  en.  entrepôt  ; 

«  2^  Pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'é- 
gard de  diverses  marchandises  admises  au 
transit  ; 

u  3^  Pour  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
mises sous  le  sceau  des  douanes,  pour  en  assu- 
rer le  passage  définitif,  soit  en  naute  mer,  soit 
sur  le  territoire  de  la  domination  limitrophe  ; 

f(  4:°  Pour  les  marchandises  expédiées  sur^le^ 
entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entre- 
pôts, soit  pour  être  réexportées,  soit  pour  être 
dirigées  sur  d'autres  entrepôts  du  royaume  ; 

«  5^  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

«  Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à 
50  centimes.  Ce  prix  comprendra  la  fourniture 
de  la  matière  première,  celle  des  cordes  et 
ficelles,  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'appli- 
cation des  plombs.  » 

La  commission  propose  de  réduire  tout  cet 
article  à  un  seul  paragraphe^  adnsi  conçu  : 

((  Le  prix  des  plombs  appliqués  aans  les 
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douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances,  est 
réduit  à  25  francs,  y  compris,  la  fourniture  de 
la  matière  première,  celle  de  cordes  et  ficelleti, 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'application  des 
plombs. 

M.  Fould.  Messieurs,   l'année  dernière  le 
droit  de  plombage  a  rapporté  de  7  à  800,000  fr., 
somme  qui  a  été  distribuée  aux  employés  qui 
avaient  bien  mérité  par  leur  zèle.  Je  n'entends 
pas  attaquer  le  mode  de  distribution,  mais  je 
viens  entretenir  la  Chambre  d'un  abus  qui 
existe  :  c'est  que  cette  somme  ne  figure  au  bud- 
get ni  comme  recette,  ni  comme  dépense.  Je 
crois  qu'il  serait  de  bonne  comptabilité  qu'à 
l'avenir  la  recette  pour  droit  de  plombage  figu- 
rât au  budget,  et  que  la  dépense  qui  a  lieu  par 
suite  y  figurât  également.  11  y  a  deux  ans, 
M.  Salverte  l'avait  demandé,  et  l'on  renvoya 
cette  décision  à  la  loi  des  douanes  qui  vous  est 
présentée  aujourd'hui.  C'est  donc  aujourd'hui 
que  la  Chambre  doit  s'occuper  de  la  régularisa- 
tion ide  cette  recette  qui  est  fort  importante. 
Je  ne  sais  si  M.  le  ministre  des  finances  s'y 
oppose  1 

M.  Geéterin,  directeur  général  des  douanes^ 
commissaire  du  roi.  Il  me  semble  quC'  la  fixa- 
tion devrait  être  résolue  d'abord. 

M.  Fonid.  Non,  c'est  une  question  de  prin- 
cipe (^ui  doit  être  résolue  avant  la  question  de 
quotité.  Que  l'impôt  soit  de  25  ou  de  60  cen- 
times, cela  ne  fait  rien  à  mon  observation  : 
que  toute  recette  doit  figurer  au  budget. 

M.  Grétebin,  directeur  général  des  douanes^ 
commissaire  du  roi.  Je  demande  à  dire  un  mot 
sur  la  question  que  M.  Eould  vieni  de  sou- 
lever. 

Le  produit  du  plombage  et  sa  répartition  ne 
figurent  pas,  en  enet,  dans  le  budget.  Mais  l'un 
et  l'autre  sont  compris  dans  les  opérations  de 
comptabilité  d'ordre,  et  soumis  à  l'examen  de 
la  cour  des  comptes.  Les  opérations  se  passent 
donc  régulièrement. 

Y  a-t-il  un  motif  utile  pour  les  faire  passer 
de  la  comptabilité  d'ordre  à  la  comptabilité 
officielle  du  budget?  Je  ne  le  pense  pas,  puisque 
la  recette  et  la  dépense  se  composent  identique- 
ment, et  que  cela  aurait  pour  résultat  de  porter 
au  budget  une  recette  et  une  dépense  fictives, 
qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  budget.  C'est 
une  recette  et  une  dépense  au-dessou&  des  clas- 
sifications générales  du  budget.  Il  existe  dans 
plusieurs  parties  de  la  comptabilité  des  ana- 
logies, et  je  ne  vois  pas  l'intérêt  que  la  Cham- 
bre pourrait  avoir  à  faire  inscrire  de  telles  opé- 
rations d'ordre  qui  grossissent  inutilement  le 
budget. 

M.  FonId.  Je  crois  que  l'inconvénient  qu'a 
signalé  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
ne  doit  pas  arrêter  la  Chambre.  Car,  que  la 
caÎBsedu  budget  soit  grossie  fictivement,  ce  n'est 
réellement  pas  un  inconvénient.  Ce  que  je  de- 
mande, d'ailleurs,  a  été  adopté  par  plusieurs 
autres  ministères.  Ainsi,  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  il  y  a  des  recettes  spéciales 
gui  sont  distribuées  aux  professeurs  comme 
jetons  de  présence.  Eh  bien  !  ces  recettes  sont 
portées  au  budget  comme  les  dépenses.  C'est 
un  système  de  régularité  qu'il  importe  à  la 
Chambre  de  maintenir  sur  tous  les  chapitjres 
de  dépenses. 

La  Chambre  doit  vouloir  connaître  toutes 
les  recettes,  et  n'en  point  laisser  dont  on  ne 
rende  pas  de  compte. 


Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  pour 
l'administration  à  laisser  figurer  au  budget  1a 
recette  du  plombage. 

M.  le  exulte  d*Ar|^o«l,  ministre  des  finan- 
ces. Ce  n'est  pas  une  recette,  c'est  un  salaire. 

M.  Fould.  Du  moment  que  l'impôt  est  obli- 
gatoire, c'est  un  impôt  véritable. 

M.  Pasity,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  C'est  comme  les  droits  de  greffe 
et  de  conservateur  des  hypothèques,  dont  il 
n'est  pas  rendu  compte. 

M.  Fould.  Cependant,  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  les  recettes  pour 
les  professeurs  figurent  comme  le  traitement 
qu'on  leur  alloue  tous  les  ans. 

M.  le  conte  d^Ar^i^oat,  ministre  des  finan- 
ces. L'inconvénient  serait  qu'il  n'y  eût  aucune 
vérification  sur  cette  nature  de  dépenses  ; 
comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Graterin.  Il  est  jus- 
tifié de  CCS  dépenses  devant  la  cour  des  comp- 
tes ;  elle  les  examine  comme  elle  examine  cer- 
tains budgets  d'ordre  que  la  Chambre  vote 
chaque  année  ;  ausi  cela  n'est  pas  soustrait  à 
la  vérification  ;  mais  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  les  faire  figurer  au  budget,  c'est  que 
c'^t  un  véritable  salaire,  comme  celui  aue  re- 
çoivent les  greffiers,  les  conservateurs  aes  hy- 
pothèques, dans  certaines  occasions.  Il  y  au- 
rait inconvénient,  et  il  n'en  résulterait  aucun 
avantage. 

M.  itniiison-Duperroii.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  à  la  Chambre,  ce  que  disait  le 
ministre  des  finances,  M.  Humann,  dans  la 
discussion  du  budget  des  recettes  de  1834,  à 
l'occasion  de  la  même  dépense  :  «  Si  d'une 
part,  disait-il,  on  fait  recette  du  produit  des 

§lombs;  et  si,  de  l'autre,  ce  produit  jusqu'à 
ue  concurrence  de  la  somme  que  la  Chainbre 
déterminera,  est  réservé  pour  accroître  le  trai- 
tement des  vérificateurs^  ce  qui  est  indispen- 
sable, je  ne  ,vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
cet  article  figure  au  budget.  » 

Je  rappellerai  encore  ce  qui  s'est  passé,  dans 
la  discussion  du  même  buajKet  de  1834,  quand 
M.  Coulmann  demanda  que  les  droits  de  chan- 
cellerie et  de  consulat  fussent  portés  au  bud- 
get :  ils  y  furent  portés,  en  effet  alors,  pour  la 
Sremière  fois,  et  ils  n'ont  pas  cessé  d'y  figurer 
epuis,  dans  un  paragraphe  particulier,  en 
recettes  et  en  dépenses. 

Je  ne  conteste  en  aucune  façon  la  nécessité 
de  donner  des  gratifications  sur  le  produit  des 
plombages,  pour  stimuler  le  zèle  des  employés; 
je  sais  que,  dans  beaucoup  de  localités,  le  trai- 
tement des  vérificateurs  n'est  pas  sufnsant,  et 
ils  méritent,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
beaucoup  d'encouragements  ;  mais  rien  n'em- 
pêche de  faire  figurer  la  recette  et  la  dépense 
au  budget. 

M.  le  Préuldeiil.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment. 

M.  itnissoii-Duperroii.  Je  demande  que, 

§ar  un  article  additionnel,  on  dise  :  <(  Les  pro- 
uitSjdes  plombs  seront  portés  chaque  année 
au  budget.  » 

M.  Ilaimbert-Sëvin.  Cela  serait  mieux 
placé  dans  la  discussion  du  budget. 

M.  itnisson-Da perron.  Et  l'année  der- 
nière, lors  de  la  discussion  du  budget,  à  l'oc- 
casion de  la  proposition  aue  j'ai  faite  moi- 
même,  on  nous  a  dit  que  cela  viendrait  plus  à 
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propos  dans  la  loi  de  douanes.  Si  quand  nous 
sommes  au  budget  on  nous  renvoie  à  la  loi  de 
douanes»  et  si  quand  nous  sommes  à  la  loi  de 
douanes,  on  nous  renvoie  au  budget,  c'est  que 
c'est  véritablement  une  un  de  non-^recevoir 
qu'on  veut  nous  opposer. 

(L'amendement  de  M.  Anisson-Duperron 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Canin -Gridaine.  Je  viens  combattre 
la  réduction  proposée  par  la  commission. 

Les  avantages  du  plombage  ne  sont  pas  con- 
testés par  la  commission.  Elle  reconnaît,  au 
contraire,  que  l'action  du  plombage  est  la  meil- 
leure garant fe  possible  contre  la  fraude  ;  elle 
reconnaît  que  c'est  une  sorte  de  passeport 
donné  aux  colis  pour  qu'ils  puissent  voyager 
sans  être  soumis  à  des  visites  réitérées  pendant 
lesquelles  la  marchandise  peut  subir  des  dété- 
riorations. Seulement  la  commission  consi- 
dère Que  le  prix  du  plombage  est  beaucoup 
trop  élevé  ;  elle  considère  même  que  c'est  une 
véritable  rançon  exercée  sur  le  commerce,  et 
qu'il  y  a  lieu  pour  ce  motif  à  une  réduction. 

Je  ne  puis  partager  son  avis,  et  mon  opinion 
ne  sera ,  pas  suspecte,  car  j'aurais  quelque 
chose  à  gagner  si  l'avis  de  la  commission  était 
adopté. 

Mais,  Messieurs,  les  charges,  ce  me  semble, 
doivent  être  supportées  par  ceux  qui  en  pro- 
fitent. C'est  dans  l'intérêt  du  commerce  que 
le  plombage  s'exerce.  Si  le  commerce  nen 
supportait  pas  les  frais,  ils  deviendraient 
alors  une  charge  publique  ;  car  il  serait  à  coup 
sûr  du  devoir  de  M.  le  ministre  des  finances  de 
venir  demander  au  budget  ce  que  la  Chambre 
réduirait  de  l'article  en  discussion. 

En  effet,  depuis  quarante-cinq  ans,  nous 
nous  tenons  sous  le  système  actuel.  Le  droit  de 
plombage  depuis  lors  et  jusqu'à  ce  jour,  non 
seulement  fait  partie  intégrante  du  traitement 
des  employés  clés  douanes,  mais  il  règle  aussi 
l'ordre  d'avancement  dans  l'administration. 

D'un  autre  côté,  ce  supplément  de  traite- 
ment n'entre  point  comme  élément  dans  la  li- 
quidation des  pensions  des  employés,  et  c'est 
une  heureuse  combinaison.  Je  le  répète,  si  le 
commerce  profite  du  plombage,  c'est  lui  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences,  et  il  serait 
injuste  de  les  faire  peser  sur  la  masse  des  con- 
tjribuables. 

La  Chambre,  en  repoussant  la  réduction 
proposée,  respectera  un  ordre  de  choses  qui  a 
quarante-cina  ans  d'existence,  qui  ne  donne 
lieu,  quant  à  la  régularité  du  service,  à  aucune 
espèce  de  plainte  ;  elle  sanctionnera  le  traite- 
ment et  l'indemnité,  et  ne  portera  point  at- 
teinte à  l'ordre  hiérarchique  d'avancement 
suivi  à  l'égard  des  vérificateurs. 


duction  dont  souffrirait  plus  tard  la  généra- 
lité des  cont|*ibuables. 

C'est  dans  cette  conviction  intime  que  je 
combats  la  proposition  présentée  par  la  com- 
mission, et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  observations  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  présenter. 

M.  Roni*  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  vient  de 
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dire  que  depuis  quarante  ans  la  perception  du 
plombage  était  faite  au  compte  des  employés  ; 
cela  peut  être.  Je  crois,  en  effet,  que  les  em- 
ployés des  douanes  en  ont  toujours  joui,  mais 
dans  des  proportions  différentes.  C'est  ce  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

La  loi  du  22  août  1791  avait  fixé  le  prix  du 
plomb  à  15  centimes,  en  laissant  en  outre  à  la 
charçe  du  commerce  la  fourniture  de  la  corde. 
Une  Toi  du  5  brumaire  an  II  augmenta  le  prix 
du  plomb,  et  le  pqrta  à  50  centimes.  Puis  un 
décret  du  21  février  an  III  le  fixa  à  1  f r.  25. 

Vous  voyez.  Messieurs,  avec  quelle  rapidité 
s'éleva  le  prix  du  plombage.  D'abord  on  n'a- 
vait pensé  qu'à  demander  au  commerce  la  res- 
titution du  prix  de  la  matière  ;  mais  bientôt 
on  en  fit  l'objet  d'une  spéculation  au  profit  des 
employés  des  douanes.  Un  pareil  abus  devait 
exciter  des  réclamations  ;  eues  eurent  lieu,  et 
par  arrêté  du  25  ventôse  an  VIII,  le  prix  du 
plomb  fut  réduit  à  75  centimes.  Vous  devez 
bien  penser  que  cette  légère  réduction  ne  sa- 
tisfit pas  aux  réclamations  qui  s'étaient  éle- 
vées ;  elles  durèrent  longtemps,  mais  en  1817, 
le  prix  du  plomb  fut  réduit  à  50  centimes,  y 
compris  la  corde  et  la  main-d'œuvire.  Enfin 
une  ordonnance  du  30  décembre  1329  réduisit 
le  prix  du  plomb,  dans  certains  cas,  à  25  cen- 
times. 

Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  prix  du 
plomb,  établi  dans  le  principe  comme  simple 
remboursement  de  la  matière  et  de  la  main- 
d'œuvre,  n'était  pas  <  un  objet  de  spéculation. 
Maintenant  à  quel  prix  sera  fixé  le  plomb? 
Sera-ce^  comme  le  demande  le  projet  de  loi,  à 
25  centimes,  dans  certains  cas  et  à  50  centimes 
dans  d'autres,  ou  sera-t-il  fixé,  comme  le  de- 
mande la  commission,  à  25  dans  tous  les  cas  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffira  de 
citer  celle  des  propositions  qui  se  rapproche  le 
plus  du  principe,  et  évidemment  c'est  la  pro- 
position de  la  commission.  Mais  on  réclame 
dans  l'intérêt  des  employés  de  la  douane  ;  exa- 
minons l'objection.  On  se  demande  d'abord  si 
les  employés  de  la  douane  doivent  être  payés 
par  le  commerce,  si  ce  ne  sont  pas  dès  agents 
du  Gouvernement  qui  doivent,  comme  tous  ,les 
autres,  être  payés  aux  dépens  du  Trésor.  On  se 
demwde  si  leurs  appointements  ont  diminué 
depuis  que  le  produit  du  plomb  leur  a  été  ac- 
cordé. On  répond  que  non,  on  dit  que  le  pro- 
duit leur  est  accorde  pour  exciter  leur  zèle. 

L'administration  vous  dit  :  «  Si  les  employés 
cessaient  d'être  intéressés  à  l'apposition  du 
plombage,  cette  opération  ne  serait  plus  que 
pénible  pour  eux.  »  Comment,  Messieurs,  mais 
d'après  cela,  il  faudrait  non  seulement  rétri- 
buer par  des  appointements  déterminés,  mais 
encore  payer  à  la  pièce  tous  les  employés  du 
Gouvernement. 

Messieurs,  l'administration  des  douanes  a 
toujours  tenu  ce  langage  ;  elle  l'a  *tenu  même 
alors  que  le  prix  de  1  fr.  25  fut  réduit  à  75  cen- 
times ;  elle  disait  que  si  l'on  réduisait  le  prix 
du  plomb,  il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  du 
zèle  des  employés.  Pour  moi,  j'ai  meilleure 
opinion  de  la  conscience  des  employés  des 
douanes.  Mais  voyons  donc  si,  en  réduisant  le 
prix  du  plomb  à  25  centimes,  les  employés  se- 
ront désmtéressés  à  l'apposition  des  plombs. 
Eh  bien  !  d'après  les  renseignementsf  oumis  par. 
la  douane  en  1832,  on  a  apposé  1,600,000  plombs 
qui  ont  produit  748,000  francs.  Le  prix  de  la 
matière  et  tous  les  frais  payés  par  l'adminis- 
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tration  des  douanei  se  sont  élevés  à 
95,000  francs,  ce  qui  établit  la  dépense  pour 
chaque  plomb  à  6  cent  16/16,  d'où  je  oonclus 
qu'en  établissant  le  prix  du  plomb  à  25  centi- 
mes, les  employés  de  la  douane  segront  encore 
intéressés  pour  plus  de  19  centimes  pour  cha- 
que plomb  apposé.  Mais,  Messieurs,  depuis 
1832,  le  nombre  des  plombs  est  considérable- 
ment augmenté  ;  il  est  augmenté  par  l'établis- 
sement des  entrepôts  à  l'intérieur  qui  ont 
donné  lieu  à  l'apposition  d'une  grande  quan- 
tité de  plombs  qui  ne  s'apposaient  pas  aupa- 
ravant. 

En  outre,  la  loi  du  transit  a  donné  lieu»  de 
son  côté,  à  une  apposition  de  plomb  très  oonsi- 
dérable  :  presque  tous  les  colis  qui  sont  transi- 
tés sont  garantis  par  deux  plombs.  Ainsi,  vous 
voyez  de  quelle  augmentation  de  frais  se  trou- 
vent surchargées  nos  marchandises  au  transita 
(Aux  voix  !  aux  voix  /  ) 

Permettez,  Messieurs,  la  question  est  plus 
grave  qu'on  ne  pense  ;  notre  commerce  de  tran- 
sit est  fort  intéressé  dans  cette  question  ;  il  faut 
bien  que  vous  sachiez  que  certaines  marchan- 
dises se  trouvent  augmentées  par  les  frais  de 
plombage  de  3  et  jusqu'à  5  0/0  de  leur  valeur. 
J  e  vous  le  disais  tout  à  l'heure  :  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  n'y  aura  pas  de  limites  à  l'augmenta- 
tion du  produit  de  plombage  au  profit  des  em- 
ployés de  la  douane. 

Depuis  1832  le  nombre  des  plombs  s'est  accru 
considérablement,  Je  prix  pourrait  donc  être 
changé.  Voici  l'augmentation  qui  a  eu  lieu.  Le 
produit  net  du  plomb  avait  été  de  653,000  fr.  ; 
en  1835,  il  est  de  789,000  fr.  Ainsi  la  différence 
est  de  136,000  f r. 

M.  l^aalnCkrldalae.  Eh  bien,  tant  mieux! 
c'est  un  signe  de  prospérité  du  commerce. 

M.  Itoul.  Messieurs,  il  s'agit,  je  le  répète, 
de  savoir  si  les  appointements  des  employés  de 
la  douane  doivent  être  aux  frais  du  commerce, 
augmentés  indéfiniment.  La  commission  vous 
demande  de  fixer  le  prix  du  plomb  dans  tous 
les  cas  à  25  cent.  ;  il  est  dans  certains  cas  à  25 
cent,  et  dans  d'autres  cas  à  50  cent.  Je  suis  con- 
vaincu qu'avec  le  nombre  toujours  croissant  du 
plomb,  vous  aurez,  en  adoptant  la  proposition 
de  la  commission,  le  même  produit  net  que 
vous  avez  eu  en  1832.  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas 
qu'en  1832  le  zèle  des  employés  de  la  douane  se 
soit  ralenti.  Ils  auront  ce  qu'ils  avaient  ;  je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  augmenter  indéfiniment 
leur  traitement  au  préjudice  du  commerce  et 
surtout  de  notre  commerce  du  transit. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'amendement 
de  la  commission.  (Aux  voix  J  aux  voix  1)  — 
On  a  dit  que  les  commissions  de  douanes  qui 
avaient  précédé  la  dernière  avaient  été  dans  un 
esprit  tout  différent,  c'est-à-dire  q^ue  les  com- 
missions avaient  été  dans  un  esprit  plus  pro- 
tecteur. Eh  bien  I  je  suis  bien  aise  de  rappe- 
ler à  la  Chsimbre  que  les  deux  dernières  com- 
missions de  douanes,  qui  avaient  été  chargées 
d'examiner  le  projet  de  loi  en  1834  et  1835, 
avaient  proposé  que  le  prix  du  plomb  fut  fixé 
à  15  cent,  dans  le  cas  où  il  est  demandé  à 
25  cent,  et  à  25  cent,  dans  le  cas  où  il  est  deman- 
dé à  50  cent.  La  dernière  commission  propose 
de  rétablir  dans  tous  les  cas  à  25  cent.  Je  crois 
que  sa  proposition  est  raisonnable,  et  je  suis 
convaincu  que  le  produit  de  l'apposition  des 
plombs  au  profit  ctes  employés  dans  la  douane 
égalera  au  moins  le  bénéfice  qu'ils  ont  eu  en 
1832. 


M.  le  eMute  d*ArM«C,  miniitre  de$  fifurn- 
ces.  Je  crois  que  pour  bien  juger  cette  question, 
il  faut  se  faire  une  idée  exacte  des  fonctions 
des  vérificateurs.  O'est  du  service  des  vérifica- 
teurs que  dépendent  et  les  perceptions  qui  sont 
faites  pour  les  droits  de  douanes,  et  la  sûreté 
de  l'industrie  française  qui  résulte  de  la  pro- 
tection qui  lui  est  accordée  par  les  tarifs.  Ainsi 
vous  voyez  que  c'est  une  question  très  grave. 

Les  opérations  des  vérificateurs  portent  sur 
environ  2  milliards,  savoir  :  500  millions  sur 
les  exportations,  500  millions  pour  les  impor- 
tations, environ  500  millions  sur  le  transit,  en- 
viron 500  millions  sur  le  cabotage. 

Eh  bien  1  c'est  sur  ces  immenses  intérêts  que 
les  vérificateurs  opèrent^  et  c'est  de  la  régula- 
rité de  leurs  opérations  que  dépendent  et  la 
sûreté  de. la  perception  et  la  garantie  qui  est 
accordée  à  l'industrie  française. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  est  le  salaire 
de  ces  vérificateurs  ?  Ce  salaire  est  très  exigu, 
il  varie  de  1,500  à  2,000  f  r.  en  moyenne.  En  An- 
gleterre, ce  salaire  est  porté  à  12,000  francs  ;  le 
traitement  des  vérificateurs  des  douanes  an- 
glaises est  de  500  liv.  sterL  ,  environ  12, 000  fr.  ; 
en  France,  il  est  de  1,500  à  2,000  fr.  Mais  pour 
leur  accorder  le  supplément  de  traitement  qui 
est  nécessaire  pour  stimuler  leur  zèle,  on  leur 
a  affecté  une  redevance  sur  les  plombages  qu'ils 
opèrent,  et  au  moyen  de  cette  redevance,  leur 
traitement  s'élève  à  3  ou  4,000  fr.  Vous  voyez 
qu'il  n'est  pas  exagéré. 

Mainteant,  si  l'on  supprime  une  partie  des 
recettes  que  procurent  les  plombs,  il  est  évident 
qu'il  faut  prendre  sur  les  fonds  du  Trésor  une 
somme  équivalente  ;  car,  assurément,  on  recon- 
naîtra que  des  employés  dont  le  service  est 
aussi  essentiel  doivent  être  convenablement  ré- 
tribués. Si  vous  prenez  sur  le  trésor  pour  com- 
pléter leur  traitement,  voici  ce  qui  arriverait  ; 
c'est  que  vous  feriez  payer  à  l'universalité  des 
contribuables  le  salaire  d'opérations,  qui,  en 
dernier  résultat  profitent  au  commerce,  et  ont 
été  instituées  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  payées 
par  les  consommateurs.  Vous  remplaceriez, 
par  une  charge  qui  pèserait  sur  Tirniversalité 
des  contribuables,  une  redevance  qui,  de  fait, 
est  payée  par  les  personnes  auxquelles  eUe 
p  rente. 

Veuillez  considérer  que  si  le  plombage  n'exis- 
tait pas,  VOUS'  ne  pourriez  pas  maintenir  le 
transit,  que  le  cabotage  offrirait  de  grands 
dsngers,  et  qu'enfin  l'existence  du  plombage 
fait  que,  dans  les  vérifications  qui  se  font  à 
l'introduction  ou  à  la  sortie,  on  peut  agir  avec 
beaucoup  plus  de  promptitude  et  de  célérité  ; 
cela  est  même  une  économie  pour  le  commerce. 

Maintenant,  pourquoi  réduiriez- vous  le  prix 
du  plomb  ?  parce  que  vous  le  trouvez  trop  exa- 
géré ?  mais  a  est  véritablement  un  salaire  qu'on 
fait  supporter  par  le  commerce,  parce  que 
cette  dépense  profite  au  commerce  lui-même. 

Je  pense,  d'après  ces  observations,  qu'il  faut 
maintenir  l'état  de  choses  actuel. 

Le  projet  de  loi  est  la  conséouence  d'une  or- 
donnance rendue  en  1829,  qui  nxe  à  50  cent,  le 
minimum  du  prix  du  plomb,  et  qui  le  réduit 
dans  certains  cas  à  25. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  do  la  commis- 
sion, il  faudra  que  je  vienne  vous  demander  un 
crédit  de  .400,000  fr.  de  plus  pour  combler  le 
déficit  cme  vous  occasionnerez. 

M.  Eiherkette.   Il  y  a  deux  choses  dans  l'a- 
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mendement  de  la  commiBsion  ;  il  y  a  diminu- 
tion du  prix  du  plombage  et  suppression  de  la 
distinction  entre  le  plombage  pour  la  destina- 
tion à  rintérieur,  qui  est  de  60  cent,  et  celui 
pour  le  transit  qui  est  de  25  cent.  Par  cette  dis- 
position» le  consommateur  étranger  est  plus 


server  à  la  Chambre  que  le  plombaee  coûte 
6  centimes,  et  que  c'est  oien  assez  de  le  payer 
comme  le  propose  la  commission,  25  centmies. 

M.  FalehlroD.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  rhonorable  M.  Lherbette.  J'ai  eu 
rhonneur  d'être  membre  de  la  commission  de 
la  loi  du  transit,  et  les  motifs  oui  ont  fait  ac- 
corder une  faveur  au  plombage  au  transit,  c'est 
que  le  transit  passe  par  le  pays  de  Bade,  par  le 
Wurtemberg  et  la  Suisse,  et  on  a  voulu  accor- 
der à  la  France  un  bénéfice  qui.  d'après  les  cal- 
culs d'alors,  pouvait  monter  a  16  ou  18  mil- 
lions. 

M.  Gbétbbik,  directeur  général  des  d(ma- 
nes,  commiisaire  du  roi.  Il  s'élève  à  30. 

M.  L«herbett«.  Je  le  sais  bien  ;  mais,  jus- 
qu'à présent,  on  s'est  borné  à  donner  à  l'étran- 
ger les  mêmes  avantages  qu'aux  Français,  et 
cela  suffit. 

M.  le  eoBite  d^Argoat,  ministre  des  fi- 
nances. J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Lherbette,  mais  c'est  précisément  tout  le 
contraire.  Pour  le  transit,  les  prix  des  plombs, 
qui  sont  payés  par  les  personnes  qui  opèrent 
le  transit,  sont  en  définitive  remboursés  par 
les  consommateurs  étrangers  auxquels  sont  en- 
voyés les  marchandises.  Dans  le  système  de  la 
commission,  au  contraire,  vous  arriveriez  à 
faire  payer  par  l'universalité  des  contribuables 
français  une  dépense  qui  ne  doit  l'être  que  par 
les  consommateurs  étrangers. 

M.  Lherbette.  Gela  ne  serait  vrai  que  si 
nous  demandions  à  changer  les  rétributions  en 
appointements.  Mais  nous  demandons  seule- 
ment à  ne  pas  faire  pa^rer  en  rétributions  plus 
pour  le  plombage  d  objets  dirigés  vers  Tmté- 
rieur  que  pour  le  plombage  d'objets  en  transit. 
(Bruit.) 

M.  Barbet.  J'aurais  une  question  à  faire  à 
M.  le  directeur  des  douanes,  celle  de  savoir 
dans  quelles  proportions  l'amendement  rédui- 
rait la  somme  aifectée  au  traitement  des  em- 
ployés des  douanes  dans  le  cas  où  l'on  adop- 
terait la  proposition  faite  par  la  commission 
de  réduire  le  droit  de  plombage  à  26  centimes. 

M.  Grétbbin,  directeur  général  des  douanes, 
commissaire  du  Roi.  La  réponse  sera  facile. 

Le  montant  du  plombage  est  de 740,000 francs; 
on  propose  de  le  réduire  à  25  centimes,  et  dans 
les  26  centimes  qui  resteraient  se  trouve  com- 

Srise  la  dépense  matérielle  du  plombage  qui  est 
e  7  centimes.  En  définitive,  la  réduction  serait 
de  près  de  400,000  francs. 

M.  Fonld.  Une  observation  a  été  faite,  je  de- 
mande la  permission  de  la  reproduire,  parce 
qu'on  y  a  pas  répondu. 

En  1829  et  1830,  le  plombage  ne  s'élevait  pas 
à  moitié  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élève  au- 
jourd'hui. Cependant  les  employés  étaient  ré- 
tribués, et  bien  rétribués.  Avec  raugmentation 
d'expéditions  qui  a  lieu  aujourd'hui,  les  em- 

Sloyés  de  la  douane  touchent  une  somme  double 
6  celle  qu'ils  touchaient  il  y  a  six  ans.  B'il  en 


est  ainsi,  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion maintiendrait  la  douane  dans  la  même 
situation  qu'il  y  a  six  ans. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  des  fi- 
nances. Il  y  a  erreur  dans  les  chiffres.  Si  la 
Chambre  le  désire,  je  vais  les  lui  indiquer. 

Les  chiffres  ont  varié  selon  les  années,  d'après 
le  mouvement  plus  ou  moins  considérable  du 
commerce. 

En  1827,  vous  avez  eu  753,000  francs;  en  1828, 
727,000  ;  en  1829,  677,000  ;  en  1830,  661,000  ;  et 
enfin,  en  1833,  on  est  remonté  au  chiffre  de 
739,000  ;  en  1834,  756,000  ;  en  1835,  789,000. 

Vous  voyez  que  jamais  les  différences  n'ont 
été  bien  considférables,  et  cependant  il  y  en  a 
eu,  parce  que  le  mouvement  commercial  a  été 
plus  ou  moins  fort  suivant  les  années.  (Aux 
voix  î  aux  voix  /) 

M.  Fould.  Si  cette  recette  figurait  au  bud- 
get de  l'Etat,  je  n'aurais  pas  eu  à  faire  mon 
observation. 

M.  Ronl.  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  citer  le  produit  du  plombage  pendant  plu- 
sieurs années  ;  il  vous  a  fait  remarquer  qu'il 
n'y  avait  pas  une  grande  différence  entre  le 

Êroduit  actuel  et  celui  de  1827,  par  exemple. 
[ais  il  faut  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai 
dit^  qu'une  ordonnance  du  mois  de  décem- 
bre 1829  avait  réduit  le  prix  des  plombs,  dans 
certains  cas,  à  25  centimes  :  mais  on  n  a  pas 
répondu  à  ce  que  j'avais  ait  k  la  Chamore 
qu^en  1832  il  y  a  eu  1,600.000  plombs  d'apposés 
oui  ont  produit  748,000  francs  bruts,  et  que  la 
dépense  de  l'achat  des  plombs  et  de  la  ncelle 
n'a  pas  été  au-delà  de  95,000  francs.  Le  prix  du 
plomb  est,  en  conséquence,  de  6  centimes  15/16. 
À  cette  époque  les  employés  n'ont  pas  manqué 
de  zèle.  Eh  bien  I  il  s'agit  de  savoir  si  cette 

Sosition  ne  serait  pas  convenable.  J'ai  dit  que 
epuis  ce  temps  le  nombre  des  plombs  s'était 
accru,  et  je  l'ai  prouvé  en  disant  que  le  produit 
qui,  en  1832,  était  de  653,000  francs  net,  était, 
en  1836,  de  789,000  francs,  comme  l'a  reconnu 
M.  le  ministre  des  finances  ;  d'où  il  résulte  que 
l'augmentation  est  de  136,000  francs. 

Eh  bien  !  il  s'agit  de  savoir  si  cette  augmen- 
tation sera  indéfinie  et  si  elle  doit  rester  à  la 
charge  du  commerce,  entraver  nos  opérations 
commerciales  et  surtout  nuire  à  celles  du  tran- 
sit. 

M.  Canin-Gridalne.  M.  Roui  nous  a  cité 
l'augmentation  des  droits  perçus  surlesplombs; 
l'accepte  sa  déclaration,  c  est  pour  moi  Te  signe 
le  plus  certain  de  la  prospérité  du  commerce  : 

§lus  il  y  a  de  plombs  à  apposer,  plus  il  y  a 
c  mouvement  ;  mais  aussi  le  nombre  des  em- 
ployés a  dû  être  augmenté  dans  une  égale  pro- 
portion. 

Je  concevrais  l'instance  de  notre  honorable 
collègue,  s'il  s'agissait  de  l'intérêt  général  des 
contribuables  :  mais  il  se  constitue,  à  son  insu, 
le  défenseur  a'un  intérêt  tout  privé  ;  il  veut  à 
son  insu,  sacrifier  l'intérêt  le  plus  élevé  à  l'in- 
térêt le  plus  minime.  C'est  contre  cette  préten- 
tion que  je  m'élève,  et  je  supplie  la  Chambre  de 
la  repousser. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission consiste  à  réduire,  uniformément  et 
pour  tous  les  cas,  le  droit  de  plombage  à  25  cen- 
times. 

^L'amendement  de  la  commission^  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté). 
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^Varticle  23  du  gouvernement^  devenu  ar- 
ticle 21,  est  ensuite  adopté). 

M.  le  Président.  MM.  Jacques  Lefebvre, 
Salverte,  Qanneron,  François  Delessert,  Pa- 
turle,  Panis,  Fould  et  Odier  proposent  Tamen- 
dément  suivant  : 

c(  Toutefois,  dans  la  douane  de  Paris,  les  frais 
de  cordage  et  d'emballage  continueront  d'être 
à  la  charge  des  expéditeurs,  conformément  aux 
dispositions  de  Tordonnance  du  28  mars  1830.  » 

M.  François  Delessert.  La  douane  de  Paris 
se  trouve  dans  une  situation  exceptionnelle. 
L'expédition  par  mer  d'une  foule  d  articles  de 
la  fabrique  de  Paris,  exige  des  caisses  très  volu- 
mineuses, de  très  grands  soins,  une  plus  grande 
quantité  de  cordes,  il  me  paraît  impossible  de 
comprendre  dans  le  prix  du  plomb  le  prix  de 
ces  cordes.  Depuis  Quinze  ans,  la  douane  de 
Paris  suit  à  cet  égard  un  régime  exceptionnel, 
personne  ne  s'en  est  jamais  plaint.  Nous  de- 
mandons, dans  l'intérêt  même  du  conunerce  de 
Paris,  qu'il  soit  continué.  Les  députés  de  Paris 
et  la  Chambre  de  commerce  sont  d'accord  à  cet 
égard. 

M.  Grétbbin,  directeur  général  des  douanes^ 
commissaire  du  roi.  Le  gouvernement  y  adhère. 
(On  rit,) 

(L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  mis  aux  voix  est 
adopté  et  devient  le  huitième  paragraphe  de 
l'article  21). 

(L'ensemble  de  V article  21  est  ensuite  adopté), 

^  M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  suivant  : 

Art.  22.  (24  du  gouvernement.) 

Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un 
coté  à  l'autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réex- 
porter les  mêmes  troupeaux  en  nombre  ou  en 
espèce,  sans  addition  des  ieunes  bêtes  mises  bas 
pendant  le  pacage,  lesquelles  seront  assujetties 
aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur  pour  l'im- 
portation ou  l'exportation,  si  on  la  réclame. 

c(  Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux  ris- 
ques des  soumissionnaires.  »  (Adopté.) 

M.lePrésident.M.  Pages  (de  l'Aride)  pro- 
pose d'ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

<c  Toutefois,  il  pourra  être  fait  exception  aux 
dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  sortie  et  l'admission  du  croît  des  trou- 
peaux durant  le  pacage  à  l'étranger.  » 

M.  (Jréterin,  directeur  général  des  douanes, 
commissaire  du  roi.  Le  gouvernement  adhère. 
M.  Dueos,  rapporteur.  La  commission  aussi. 
(L'amendement  de  M.  Pages  est  adopté). 

(L'ensemble  de  l'article  22  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

Art.  23.  (24  de  la  commission.) 

a  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  fran- 
çaise militaire  ou  marchande  qui  naviguent  en 
mer  ou  sur  les  affluents  jusqu'au  dernier  bu- 
reau de  douanes,  pourront  se  servir  de  houilles 
étrangères  prises  dans  les  entrepôts,  en  payant 
le  simple  ciroit  de  15  centimes  par  100  francs 
de  valeur.  » 


(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  commission  gui  est  ainsi  conçu  : 

((Seront  exemptes  de  droits  à  l'entrée,  les  ma- 
chines à  feu  de  construction  étrangère,  lors- 
qu'elles seront  destinées  à  des  navires  exclusi- 
ment  consacrés  à  la  navigation  entre  la  France 
et  l'étranger.  » 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Cet  article  doit  être  renvoyé  à 
l'autre  loi  sur  les  douanes.  C'est  la  discussion 
qui  vient  après  celle-ci. 

(Le  renvoi  est  ordonné). 

M.  le  Président.  M.  Gauguier  propose  l'ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

«  Le  titre  Y  de  la  loi  de  douanes  du  7  décem- 
bre 1814  est  abrogé.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  Gauf^nier.  Messieurs,  si  vous  voulez 
adopter  mon  amendement  sans  discussion,  je 
ne  lui  demanderai  aucun  développement. 

M.  Eiherbette.    Je  le  combats. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  1 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Gan^nier.  Messieurs,  cet  amendement 
est  plus  important  que  la  plupart  de  MM.  les 
députés  ne  paraissent  le  penser  ;  car  je  trouve 
cet  article  inconstitutionnel,  et  c'est  ce  qui  m'a 
déterminé  à  le  proposer  à  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Ganguier.  Messieurs,  je  vous  avoue 
franchement  que  ma  double  qualité  de  député 
et  de  maître  de  forges  (Murmures)  m'a  fait 
lutter  longtemps  avec  les  scrupules  de  ma  con- 
science, pour  savoir  si  je  pouvais  me  dispenser 
de  voter  dans  la  loi  des  douanes. 

Je  me  suis  déterminé  à  ne  point  prendre 
part  à  ce  vote  ;  je  laisse  à  mes  concitoyens 
d'apprécier  les  sentiments  oui  m'ont  fait  pren- 
dre cette  résolution.  Ccpenaant  j'aurak  désiré 
pouvoir  parler  dans  la  discussion  générale  sur 
cette  loi,  afin  de  manifester  hautement  mon 
opinion  sur  l'ensemble  de  cotte  importante 
question  ;  mais  je  n'ai  pu  obtenir  la  parole  en 
temps  utile,  c'est  pourauoi  j'ai  gardé  le  silence 
dans  le  débat  des  articles. 

L'amendement  que  je  vous  propose  n'est  que 
la  suppression  du  titre  V  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814.  L'adoption  m'en  paraît  d'une 
utilité  indispensable  aux  intérêts  généraux  du 
pays.  Je  tâcherai  d'être  le  plus  court  possible; 
et  si  je  suis  forcé  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails, j'espère  que  la  Chambre  m'accordera 
une  bienveiUante  attention. 

Combien  il  est  heureux  pour  le  pays  que  la 
discussion  des  douanes  soit  enfin  arrivée  à 
cette  tribune,  pour  affaiblir  dans  l'opinion  pu- 
blique les  funestes  effets  des  doctrines  de  cer- 
tains économistes  modernes,  qui,  ne  tenant 
aucun  compte  des  faits  accomplis  et  des  expé- 
riences acquises,  auraient  bouleversé  tous  les 
intérêts  matériels  et  moraux  de  notre  nation, 
pour  essayer  de  mettre  en  pratique  leurs  chi- 
mériques théories  ! 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  com- 
prends pas  que  cinq  ans  après  une  révolutionqui 
a  ébranlé  le  monde  entier,  et  fait  souffrir  tant 
d'intérêts,  et  particulièrement  l'agriculture  et 
l'industrie  françaises,  le  Gouvernement  se  soit 
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déterminé  à  faire  rordonnance  du  10  octo- 
bre 1835,  pour  modifier  les  tarifs  de  douanes, 
avant  que  les  grands  travaux  publics,  qui  ne 
sont  encore  qu'en  projet,  aient  été  exécutés. 
Cependant  ils  sont  indispensables  à  la  prospé- 
rité de  nos  intérêts  matériels,  pour  nous  per- 
mettre de  lutter  avec  nos  rivaux.  Il  en  est  de 
même  de  la  modification  et  de  l'abrogation 
d'une  infinité  de  lois  qui  entravent  les  entre- 
prises et  la  rapidité  des  relations  d'affaires 
entre  les  citojrens. 

Je  ne  conçois  pas  non  plus,  Messieurs,  qu'a- 
vec notre  Charte  de  1830,  nous  puissions  laisser 
subsister  le  titre  Y  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  faire 
des  ordonnances  de  douanes  ;  car  ce  droit  est 
contraire  aux  principes  de  notre  constitution, 
et  surtout  aux  plus  précieuses  prérogatives  de 
la  représentation  nationale  ;  car  les  lois  de 
douanes  régissent  presque  tous  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays,  et  peuvent  avoir  une  grande 
influence  sur  notre  politique  intérieure  eb  exté- 
rieure ;  et  les  proauits  qu'elles  font  naître  et 
développer  sont  une  puissante  ressource  pour 
le  budget  de  l'Etat. 

Il  est  constant  qu'un  ministère,  soit  par 
ignorance,  ou  en  méconnaissant  ses  devoirs, 
pourrait,  par  des  ordonnances  de  douanes, 
jeter  une  grande  perturbation  dans  les  revenus 
publics  et  dans  les  intérêts  privés,  ainsi  que 
dans  la  politique  du  jpays,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible, à  la  première  session  des  Chambres  qui 
suivrait,  de  remédier  aux  maux  qui  auraient 
pu  être  la  conséquence  de  ces  funestes  mesures. 
Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  le  ministre  du  commerce, 
signataire  des  ordonnances  dont  je  viens  de 
parler,  a  agi  avec  irréflexion  en  les  publiant 
trop  peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  la 
session  actuelle  des  Chambres,  et  immédiate- 
ment après  les  ventes  des  coupes  de  bois  des 
forêts  de  l'Etat  et  des  communes  ;  parce  au 'il 
n'y  a  aucun  doute  oue  sa  grande  ^uité  sau- 
rait empêché  de  modifier  intempestivement  les 
tarifs,  s'il  s'était  appliqué  à  en  mesurer  les 
conséquences. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  émise  à  une  pré- 
cédente séance  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Duchâtel,  lorsqu'il  disait  au'il  n'était  pas 
possible  de  faire  une  bonne  loi  de  douanes 
embrassant  dans  un  ensemble  tous  les  intérêts 
nationaux  qui  s'y  rattachent,  afin  que  les 
mêmes  législateurs,  dans  une  session,  puissent 
agir  envers  toutes  les  branches  productives  de 
la  France,  et  pour  nos  relations  commerciales 
extérieures,  avec  les  mêmes  impressions  de 
justice  et  d'équité. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  ce  ré- 
sultat pouvait  s'obtenir  de  telle  sorte  qu'il  fau- 
drait rarement  toucher  à  la  législation  des 
douanes,  ce  qui  serait  un  grand  bien  pour 
garantir  un  développement  prodigieux  de 
prospérité,  et  maintenir  une  bonne  harmonie 
entre  tous  les  intérêts  matériels  du  pays,  ce 
qui  n'existera  pas  par  la  loi  telle  que  vous 
venez  de  la  faire  ;  car  elle  ne  repose  pas  sur  les 
grands  principes  fondamentaux  qui  doivent 
être  la  base  d'une  bonne  loi  de  douanes. 

L'instabilité  de  nos  lois  sur  cette  matière,  et 
les  mauvais  principes  dont  elles  sont  le  déve- 
loppement, semblent  avoir  autorisé  les  nova- 
teurs du  jour  à  attaquer  avec  violence  les 
hommes  qui  se  sont  engagés,  après  y  avoir  été 
mvitës  p4r  des  lois  protectrices,  a  créer  ou 


perfectionner  des  industries  dont  la  pros- 
périté importait  au  pays,  qu'ils  présentent 
comme  des  monopoleurs  et  privilégiés  à  l'ani- 
madversion  du  peuple  ;  comme  si  ces  fabri- 
cants, que  M.  Ducos -appelle,  par  une  ironie 
peu  parlementaire,  les  barons  de  l'époque, 
n'employaient,  pour  bâtir  leurs  établissements 
et  les  faire  valoir,  que  des  comtes  et  des  mar- 
quis ;  tandis  qu'aucuns  citoyens  n'occupent 
plus  d'ouvriers  gu'eux,  et  ne  contribuent  da- 
vantage à  améliorer  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  France. 

Je  prie  ces  économistes  de  me  dire  quelles 
sont  les  classes  laborieuses  ou'ils  ont  fait  vivre 
par  leurs  abondantes  phraséologies.  J'ose  affir- 
mer que  leurs  doctrmes,  au  contraire,  ont, 
dans  diverses  circonstances,  et  particulière- 
ment après  la  révolution  de  Juillet,  fait  fermer 
bien  des  fabriques,  paralysé  les  progrès  de 
beaucoup  d'autres,  et  créé  bien  des  misères  ; 
et  je  n'ai  pas  vu  que  ces  Messieurs  ouvrissent 
leurs  coffres  pour  donner  de  l'ouvrage  à  ces 
hommes  en  lutte  avec  la  faim.  Il  a  fallu  qu'un 
crédit  de  18  millions  fût  voté  alors  par  la 
Chambre,  pour  encourager  des  travaux  publics 
et  communaux.  Rappelez-vous  la  terreur  pa- 
nique qui  s'était  emparée  des  hautes  classes  de 
la  société,  dont  les  consommations  en  tout 
genre  avaient  été  considérablement  réduites. 
Si  l'argent  était  rare  à  cette  époque,  ce 
n'étaient  certainement  pas  les  travailleurs  qui 
le  cachaient,  puisqu'ils  avaient  été  obligés  de 
vendre,  pour  subsister,  leurs  petits  mobiliers 
acquis  avec  tant  de  peine. 

Je  vous  dirai,  Messieurs,  que  ces  égoïstes  et 
cupides  industriels,  tels  qu  ils  sont  appelés  par 
nos  économistes  modernes,  pendant  l'affreuse 
crise  de  1831  et  1832,  époque  où  les  marchan- 
dises ne  se  vendaient  même  pas  à  vil  prix,  ont 
la  plupart,  et  par  de  grands  sacrifices,  con- 
servé du  travail  aux  nombreux  ouvriers  qu'ils 
avaient  au  moment  de  la  révolution  de  1830. 
Je  sais  que,  dans  cette  circonstance,  ils  n'ont 
fait  que  remplir  leur  devoir  et  suivre  les  ins- 
pirations du  vrai  patriotisme  ;  et  si  je  vous 
entretiens  de  ce  fait  irrécusable,  c'est  parce 
qu'il  est  très  pénible  pour  des  hommes  de  cœur, 
et  dévoués  à  leur  patrie,  qui  pensent  avoir 
embrassé  une  certaine  carrière  honorable  et 
utile  à  la  société  ainsi  qu'à  eux-mêmes,  de  s'en- 
tendre calomnier  depuis  si  longtemps  avec 
dédain  par  ces  superbes  novateurs. 

Si  chaque  classe  de  la  société  avait  agi  avec 
le  même  désintéressement  que  les  fabricants, 
vous  n'auriez  eu  ni  misère,  ni  émeutes,  ni  sang 
français  versés  dans  la  guerre  civile;  notre  tran- 
quillité et  notre  prospérité  eussent  été  grandes 
à  l'intérieur.  Quant  à  notre  politique  exté- 
rieure, elle  aurait  pu  se  traiter  plus  avanta- 
geusement pour  les  intérêts,  la  dignité  et  la 
gloire  de  la  France. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance.  Mes- 
sieurs, avant  de  nous  engager  dans  un  système 
nouveau  d'économie  politique,  de  bien  y  ré- 
fléchir ;  car,  en  jetant  l'incertitude  sur  le  pré- 
sent et  l'avenir  de  toutes  les  positions  sociales 
qui  se  lient  entre  elles,  c'est  l'élément  le  plus 
puissant  de  rétrograder,  au  lieu  d'avancer  ra- 
pidement dans  les  voies  des  améliorations  des 
intérêts  matériels  et  d'une  heureuse  civilisa- 
tion. 

Aujourd'hui,  le  bien-être  matériel  de  la 
France  commence  à  reprendre  une  favorable 
direction,  après  avoir  eu  à  supporter  bien  des 
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tribulations  de  toute  nature,  et*  en  outre,  1  en- 
quête intempestive  de  1828.  Quelle  est  donc 
cette  fatalité  qui  poursuit  la  prospérité  de 
notre  pays;  pour  que  des  hommes  veuillent 
faire  adopter  une  doctrine  dont  le  but  certain 
est  de  protéger  les  produits  étrangers  au  dé- 
triment de  ceux  nationaux  1  Si  c'est  là  du 
patriotisme,  ce  n'est  pas  celui  que  je  com- 
prends, ni  celui  que  j^dopterai  jamais. 
C'est  au  milieu  de  ce  désordre  et  de  la 


mau- 


.  enquête  inopportune  de  1834  :  et  aujour 
l'on  vient  demander  aux  industriels  comment 
il  se  fait  que,  depuis  quatorze  ans,  ils  n'ont  pas 
obtenu  plus  de  succès,  tandis  qu'il  serait  plus 
juste  de  s'étonner  outils  aient  pu  vaiacre  au- 
tant de  difficultés.  Je  dirai  aux  personnes  qui 
jugent  l'industrie  de  leur  pays  en  amateurs, 
que  les  citoyens  n'engagent  pas  leur  fortune 
privée  avec  la  même  imprudence  et  la  même 
prodigalité  que  d'ordinaire  les  hommes  d'état 
apportent  dans  l'emploi  des  deniers  publics, 

Ï^arce  que  les  premiers  sont  obligés  de  payer 
eurs  fiiutes  de  leur  bourse,  tandis  que  les 
autres  font  acquitter  les  leurs  par  les  contri- 
buables; il  faut  donc  aux  industriels  de  fortes 
probabilités  de  succès,  et  surtout  beaucoup  de 
sécurité  par  une  bonne  et  loyale  politique  de 
la  part  dii  gouvernement,  pour  les  déterminer 
à  engager  leurs  capitaux  dans  des  entreprises, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  les  retirer  à  volonté 
comme  lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  i entes 
sur  l'Etat.  Ainsi  généralement  les  citoyens  qui 
mettent  leurs  capitaux  dans  des  établissements 
industriels  si  utiles  à  la  richesse  et  au  bien- 
être  du  peuple,  prouvent  qu'ils  ont  Cimfiai.ce 
dans  l'avenir  de  feur  pays.  Ëst-il  juste  et  poli- 
tique de  les  inquiéter  ?  Vous  ne  le  pensez  i  as. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  depuis  vingt- 
deux  ans  que  nous  avons  le  gouvernement  re- 
présentatif, quels  sont  les  grands  progrès,  et 
le  nombre  aes  bonnes  lois  faites  dans  un  intérêt 
éclairé  du  pays  ?  Fort  peu.  Eh  bien  1  pour- 
quoi donc  blâmer  les  inaustriels  qui  ont  eu  à 
lutter  contre  des  menaces  continuelles,  et  mal- 
gré cela  ont  vaincu  réellement  de  grands  obs- 
tacles 1  Ne  sont-ils  pas  les  auteurs  de  la  valeur 
immense  que  les  immeubles  et  rentes  sur  l'Etat 
ont  acquise,  sans  que  la  plupart  des  proprié- 
taires et  rentiers  se  soient  donné  la  moindre 
peine  ?  Cependant,  il  y  en  a  beaucoup  qui  se 
plaisent  à  leur  donner  des  qualifications  peu 
convenables,  parce  qu'il  est  plus  facile  de  cri- 
tiquer les  hommes  laborieux  que  dé  l'être  soi- 
mêlbe. 

Comment  !  il  serait  possible  aux  législateurs 
d'assurer  au  gouvernement  le  monopole  du 
tabac,  le  privilège  de  la  Banque  de  France  ; 
aux  pensionnaires  et  rentiers  sur  TEtat,  etc., 
la  jouissance  des  droits  que  leur  accordent  les 
lois  pendant  un  certain  temps,  et  nous  ne  pour- 
rions pas  assurer  aux  agriculteurs,  aux  indus- 
triels, aux  commerçants,  des  garanties  qui 
leur  permettent  de  se  livrer  pendant  un  certain 
nombre  d'années  à  leurs  entreprises,  avec  sé- 
curité !  Je  pense,  au  contraire,  que  c'est  notre 
droit  et  notre  devoir,  et  que  nous  manquerions 
aux  principes  de  notre  constitution  si  nous  ne 
mettions  pas  un  terme  à  ces  perturbations  ma- 
térielles et  morales,  qui  sont  extrêmement  nui- 
sibles à  la  prospérité  nationale. 

J'espère  que  la  Chambre  adoptera  mon 
amendement,  et  qu'elle  rejettera  cette  loi,  afin 


mie  le  QouTememcnt  puisse,  à  la  session  pro- 
cnaine,  nous  en  présenter  une  sur  un  sjmmB 
complet  de  douane  qui  ménage,  avec  justice, 
tous  les  intérêts  du  pays. 

M.  le  Président*  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Non,  non  !)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Lherbette.  Je  demande  à  dire  deux 
mots.  Vous  avez  tous  écouté.  Messieurs,  avec 
une  ^ale  attention  les  développements  de  l'ar- 
ticle proposé  par  l'honorable  M.  Qaugier. 
Vous  avez  dû  voir  qu'il  y  a  là  une  très  grande 
question.  Si  l'honorable  M.  Gaugier  avait  de- 
mandé simplement  de  modifier  la  loi  de  1814, 
je  l'aurais  appuyé  ;  mais  il  demande  la  sup- 

{>ression  totale  de  tout  un  titre  de  cette  même 
oi,  qui  contient  de  bonnes  dispositicMis  ;  le 
crois  devoir  le  combattre  ;  j'ai  fort  peu  de 
mots  à  dire  pour  motiver  mon  opinion. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  1 

Autres  voix  :  Mais  la  proposition  n'est  pas 
appuyée  1 

M.  Liherbette.  Je  dis  que  cette  loi  de  1814 
doit  être  modifiée. 

Plusieurs  membres  :  Mais  la  proposition 
n'est  pas  appuyée... 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  plus  ici  de  ques- 
tion. L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  il  est 
inutile  de  le  combattre. 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 

M.  Diieos,  rapporteur.  Permettez  ;  on  ne 
peut  aller  au  scrutin.  Il  y  a  plusieurs  articles 
réservés. 

De  toutes  parts  :  Ces  articles  sont  renvoyés 
à  l'autre  loi. 

M.  le  Président,  Quand  on  a  renvoyé  ces 
articles  à  l'autre  loi,  c'était  pour  qu'ils  en 
fissent  partie,  et  non  pas  pour  les  faire  rentrer 
dans  celle-ci. 

M.  Paasy»  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point  ;  ces  articles  doivent  faire  partie  de 
l'autre  loi. 

M.  le  Président.  Avant  d'ouvrir  le  scrutin, 
je  vais  donner  lecture  de  Tordre  du  jour. 

(Voyez  plus  bas  l'ordre  du  jour.) 

Quelques  voix  :  Et  les  pétitions  !  Il  n'y  aura 
donc  pas  demain  de  rapports  de  pétitions  ? 

M.  le  Président.  Voulez-vous  faire  plutôt 
des  rapports  de  pétitions  que  des  lois  1  (Non^ 
non  1  )  Nous  dédommagerons  les  pétition- 
naires après. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 


Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue.  .  . 
Boules  blanches  .  .  . 
Boules  noires 


260 

131 

238 

22 


(La  Chambre  a  adopté.  ) 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  un  quart.  ) 

Ordre  du  jour  du  samedi  30  avril  1836, 

A  une  heure,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux. 
Communication  du  Gouvernement. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  dans  l'anse  qui  8é> 
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gare  les  villes  de  8aintr]k[alo  et  de  Saint- 
ervan. 

DiBCusaioQ  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  140,000  francs  sur  l'exercice  1836, 
pour  la  reconstruction  du  port  de  Fécamp. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  : 

1**  A  autoriser  la  ville  de  ULetz  à  contracter 
un  emprunt  ; 

2^  A  distraire  la  commune  de  la  Forêt-du- 
Temple  de  l'arrondissement  de  Boussac,  pour 
la  reunir  à  la  commune  de  Morterouz,  arron- 
dissement de  Guéret  (Oreuse)  ; 

3°  A  rectifier  la  limite  des  départements  de 
rOise  et  de  Seine-et-Marne  entre  la  commune 
de  Varenfroy  et  celle  de  May  ; 

4P  A  distraire  une  portion  de  la  forêt  de 
Retz  de  la  commune  de  Coyolles  (Aisne>,  et  à 
la  réunir  à  la  commune  de  Vaurienne  (Oise). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE   M.    LE   BABON   PASQUIEB. 

Séance  du  samedi  30  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbcd,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  auxquelles  sera 
renvoyé  l'examen  des  divers  projets  de  loi  dont 
la  Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux 
avant  la  séance. 

Ces  projets  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Le-  premier  concerne  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  demandés  pour  l'exer- 
cice 1835,  et  les  annulations  de  crédits  propo- 
sés pour  le  même  exercice  ; 

Le  second,  la  cession  de  terrains  domaniaux 
situés  à  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales); 

Le  troisième,  la  cession  de  terrains  usurpés 
sur  les  rives  des  forêts  de  l'Etat  ; 

Le  quatrième,  divers  échanges  de  propriétés 
appartenant  à  l'Etat. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  laisser  à  son  président  le  choix 
de  leurs  membres? 

I)e  toutes  parts  ;Que  M.  le  Président  nomme. 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  les  crédits  supplémentaires, 

MM.  le  chevalier  Allent,  le  comte  de  Cessac, 
le  marquis  de  .Cordoue,  Devaisnes,  le  baron 
Louis,  le  barpn  Malouet,  le  comte  MoUien. 

Commission  (la  même  pour  les  deux  projets) 
pour  cession  de  terrains  domaniaux  à  Port- 
Vendres.  —  Cession  des  terrains  usurpés  sur 
les  rives  des  forêts  de  VEtat, 

MM.  le  duc  de  Cadore,  le  baron  Duval,  le 
baron  Fréteau  de  Peny,  le  comte  de  Germiny, 
le  comte  Dejean,!le  vicomte  d'Haubersart,  le 
vicomte  Siméon. 


Com/mission  pour  des  échanges. 


MM.  le  marquis  d'Aragon,  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  le  duc  de  Caraman,  le  comte  Oorbi- 
neau,  le  comte  Davous,  le  comte  de  Mont- 
guyon,  le  baron  de  Reinhac. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  qui  a  eu  à  exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  .concéder  à  la 
ville  de  Paris  V emplacement  de  l'ancien  Opéra, 

M.  Besson,  rapporteur.  Messieurs,  le  Gou* 
vemement  avait  présenté,  en  1822,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  un  projet  de  loi  pour  autori- 
ser la  vente  des  bâtiments  occupés  par  le  minis- 
tère des  finances  et  l'Administration  de  la  lo- 
terie, à  la  diarçe,  par  les  adjudicataires,  de 
terminer  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli,  des- 
tinés à  l'établissement  de  ce  ministère  et  des 
administrations  gui  en  dépendent;  ety  en 
outre,  pour  autoriser  la  démolition  et  la  vente 
des  matériaux  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra, 
située ;rue  de  Richelieu. 

Par  un  amendement  à  l'article  3  du  projet  de 
loi,  relatif  à  la  démolition  de  l'ancienne^  salle 
de  l'Opéra,  la  Chambre  des  députés  a  disposé 
que  l'emplacement  de  cet  édifice  demeurera 
consacré  à  une  place  publique,  sans  qu'il  puisse 
à  l'avenir  lui  être  donné  une  autre  aestination. 

La  Chambre  des  pairs  et  le  Roi  ont  adopté 
le  projet  de  loi  ainsi  amendé  :  aucune  disposi- 
tion législative  n'a  modifié  l'article  3  de  cette 
loi  du  10  juillet  1822  ;  dès  lors,  ni  le  domaine, 
ni  la  ville  deParis,  ne  peuvent  changer  la  des- 
tination de  cet  emplacement,  qui  doit  demeu* 
rer  place  publique,  ainsi  gue  l'a  prescrit  la  loi. 

Malgré  cette  prescription  formelle,  un  mo- 
nument à  la  mémoire  de  -M.  le  duc  de  Berry 
avait  été  élevé  sur  cet  emplacement,  à  >  l'aide 
d'une  souscription  particulière.  Les  fonds  de 
la  souscription  étaient  épuisés,  et  les  travaux 
suspendus,  lorsque  la  Révolution  de  Juillet  est 
survenue  :  les  propriétaires  voisins,  qui 
voyaient  que  les  travaux  ne  seraient  pas  repris, 
et  qui  avaient  un  grand  intérêt  à  faire  dispa- 
raître les  clôtures  en  planches  et  les  matériaux 
dont  le  monument  était  entouré,  réclamèrent, 
au  nom  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la 
sûreté  de  leur  quartier,  et  demandèrent  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieur, l'exécution  immédiate  de  la  loi  du 
10  iuillet  1822. 

On  aurait  voulu  pouvoir  utiliser  les  cons- 
tructions faites  et  délaissées  par  les  souscrip- 
teurs ;  mais  leur  disposition  ne  le  permettait 
^ère  :  d'ailleurs,  les  termes  de  la  loi  étaient 
impératifs  ;  ils  étaient  invoqués  par  les  pro- 
priétaires voisins,  et  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, par  une  décision  du  25  septembre  1834, 
a  ordonné  la  démolition  de  ces  constructions. 

C'est  alors  que  s'est  élevée  la  question  de  sa- 
voir si  les  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1822 
suffisaient  pour  concéder  à  la  ville  de  Paris  la 
propriété  au  terrain,  destiné  à  former  désor- 
mais une  place  publique. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  mettre 
immédiatement  la  Ville  de  Paris  en  possession 
du  terrain  dont  il  s'agit,  afin  qu'elle  pût  y  com- 
mencer des  travaux 'd'assainissement  et  d'em- 
bellissement ;  mais  il  a  pensé  que  la  loi  de  1822, 
malgjré  la  destination  qu'elle  a  consacrée,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  virtuelle- 
ment aliéné  un  droit  de  propriété  qui  apparte< 
nait  au  domaine  de  l'Etat  ;  qu'aucune  dispo- 
sition formelle  n'ayant  attribué  à  la  ville  la 
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propriété  du  terrain  de  rancien  Opéra,  itn 
acte  émané  de  Tautorité  législative  était  nécjs- 
Bairepour  effectuer  régulièrement  cette  coi  ces- 
sion. Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  donc 
moins  pour  objet  de  créer  un  droit  nouveau 
en  faveur  de  la  ville,  que  de  régulariser  celui 
qu'elle  tient,  d'une  manière  incomplète,  de  la 
loi  de  1822. 

Une  objection  a  été  faite  contre  ce  projet  de 
loi  :  on  a  demandé  pourquoi  l'Etat  cédait  gra- 
tuitement cet  emplacement  à  la  Ville  de  Paris. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  déterminer 
à  quelles  conditions  l'emplacement  de  l'ancien 
Opéra  doit  être  abandonné  à  la  voie  publique. 
La  loi  du  10  juillet  1822  est  précise  ;  ses  dispo- 
sitions sont  acq[uises  aux  propriétaires  voisins, 
aussi  bien  qu'à  la  Ville  de  Paris  ;  mais  en  con- 
testant que  l'obligation  de  transformer  cet  em- 
placement en  une  place  publique  ait  constitui^ 
un  droit  de  propriété  à  la  ville,  on  pourrait 
prétendre  que  le  domaine  peut  lui-même,  pour 
son  compte,  faire  les  frais  d'embellissement, 
d'entretien  et  de  réparations  de  la  plsuce  pu- 
blique ;  ou  que,  cédant  le  terrain  à  la  Ville  de 
Paris,  il  pourrait  encore  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  faire  certaines  dépenses. 

On  comprend  tout  d'abord  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  le  domaine  ferait  une  très 
mauvaise  opération  en  créant  à  ses  frais  une 
place  publique,  et  en  se  chargeant  de  son  entre- 
tien. On  comprend  également  qu'il  serait  dif- 
ficile d'imposer  des  conditions  à  la  ville,  qui, 
d'une  part,  prétend  à  la  propriété  de  l'ancien 
emplacement  de  l'Opéra,  et  qui,  de  l'autre,  ne 
fait  pas  une  opération  productive  en  acceptant 
le  terrain  dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  il  faut  le  dire,  les  obligations  que 
l'on  prétendrait  imposer  à  la  ville  seraient 
aujourd'hui  sans  utilité  réelle  ;  car  l'adminis- 
tration municipale  a  déjà  commencé  des  tra- 
vaux fort  dispendieux  pour  l'établissement 
d'une  fontaine  monumentale  sur  la  place  de 
l'ancien  Opéra,  pour  les  plantations  et  les 
trottoirs,  pour  1  éclairage  et  le  pavage  des 
rues  qui  doivent  l'entourer.  Les  propriétaires 
voisins,  ceux-là  mêmes  qui  ont  sollicité  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  juillet  1822,  ont  offert  de 
concourir  à  la  décoration  de  la  place,  et  ils 
ont  souscrit  pour  une  somme  de  20,000  francs. 

Partons  ces  motifs,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  convenait  de  régulariser,  le  plus  tôt  pos- 
sible, la  cession  faite  à  la  ville  de  Paris  de  rem- 
placement de  l'ancien  Opéra,  afin  de  la  mettre 
en  mesure  de  profiter  des  offres  des  propriétai- 
res voisins,  et  de  terminer  promptement  des 
travaux  utiles  à  la  salubrité  et  à  l'embelliBse- 
ment  de  la  Capitale  ;  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

PROJET   DE   LOI. 

Article  unique. 

Il  est  fait  cession  à  la  ville  de  Paris  de  l'em- 
placement de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra,  à  la 
charge  de  la  convertir  en  place  publique  et  de 
l'entretenir  en  cet  état  à  perpétuité.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussioti  du  j^^'ojet  de  loi  sur 
les  chemins  vicinaux.  La  délibération  d'hier  en 
est  restée  à  l'article  3. 

Je  vais  en  donner  lecture. 


Art.  3  (Du  gouvernement.) 

c(  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, à  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au 
rôle  des  contributions  directes,  pourra  être 
appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation 
de  trois  jours  ; 

«  1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  au  plus,  m^nbre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans 
la  commune. 

«  2**  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées,  et,  en  outre  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

((  Chaque  année  le  conseil  municipal,  lors  de 
la  formation  du  rôle,  désignera  les  habitants 
qu'il  croira  devoir  exempter  de  la  prestation.  >> 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  le 
nombre  de  trois  jours  par  deux,  et  a  supprimé 
le  troisième  paragraphe. 

Elle  a  dit  : 

Art.  3  (de  la  commission.) 

«  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  paHiaire,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes,  pourra  être  appelé 
à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de 
deux  jours  ; 

P  Pour  sa  personne,  et  pour  chaque  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins, 
et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  servi- 
teur de  la  famille,  et  résidant  dans  la  com- 
mune ; 

«  2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées  ;  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle, au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement,  dans  la  com- 
mune. » 

M.  le  baron  Feutrier.  Je  ne  sais  si  d'après 
le  système  nouvellement  adopté  par  la  Cham- 
bre, la  commission  persistera  dans  son  amende- 
dement,  qui  consiste  à  réduire  à  deux  jours,  et 
à  supprimer  le  dernier  paragraphe. 

La  commission  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu, 
ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  de  1824,  de  limiter 
la  prestation  à  deux  journées,  sous  le  titre  ac- 
tuel où  il  ne  s'agit  que  de  chemins  purement 
vicinaux  ;  mais  la  délibération  prise  dans  la 
séance  d'hier,  sur  l'article  2,  l'a  déterminé  à 
renoncer  à  ce  premier  amendement. 

Elle  propose  en  sus  de  retrancher  le  dernier 
alinéa,  qui  laisse  au  conseil  municipal  la  dési- 
gnation des  habitants  qui,  à  raison  de  leur  indi- 
gence, seraient  exceptés  de  la  prestation. 

Cette  faculté,  que  ne  donnait  pas  la  loi  de 
1824,  lui  a  paru  prêter  à  l'arbitraire. 

Elle  n'a  pas  accueilli  non  plus  la  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement  d'affranchir  les 
habitants  qui  ne  sont  portés  qu'au  rôle  de  la 
contribution  personnelle.  Dans  certains  dépar- 
tements, il  n'est  pas  imposé  de  contribution 
mobilière,  ou  elle  est  imposée  dans  des  propor- 
tions fort  inégalos. 

Il  a  paru  qu'il  était  satisfait  à  tout  par  les 
articles  2  et  7  de  la  loi  du  26  mars  18^1,  sur  les 
contributions  personnelles  et  mobilières. 

La  distraction  des  indigents  cfsfc  faite  au  rôle 
de  l'une  et  de  l'autre  contribution  par  les  ré- 
partiteurs, de  concert  avec  le  maire  et  l'ad- 
joint, en  présence  du  contrôleur.  Il  n'y  a  ni 
motif  ni  convenance  pour  recommencer  cette 
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opération  faite  une  première  fois  ayec  matu- 
rité. Les  habitants,  devenus  indigents  depuis 
rémission  du  rôle,  sont  portés  sur  l*état  des  co- 
tes irrécouvrables. 

Ces  considérations  ont  porté  la  commission 
à  proposer  le  retranchement  du  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  3. 

M.  I«  «ontte  Roy,  rapporteur.  Les  motifs 
de  la  réduction  des  trois  jours  à  deux  n'exis- 
tant plus,  la  commission  renonce  à  cette  partie 
de  son  amendement. 

le  Président.  Reste  la  suppression  du 
dernier  paragraphe. 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Le  Gk)uvernement  y  a  adhéré. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
avec  le  retranchement  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Gantier.  M.  le  comte  de  Sparre.  qui  est 
retenu  par' une  affaire,  m'a  chargé  de  lire  à  la 
Chambre  quelques  réflexions  qu'il  a  écrites  sur 
l'article  3  proposé  par  la  commission. 

M.  le  eomte  de  i^parre.  L'article  3  ne  me 
semble  pas  répartir  d'une  manière  juste  entre 
toutes  les  propriétés  les  charges  imposées  aux 
communes  pour  la  confection  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux. 

Cet  article  dit  que  tout  habitant,  chef  de  fa- 
mille ou  d'établissement,  pourra  être  appelé  à 
fournir,  chaque  année,  une  prestation  ae  deux 
journées  de  travail. 

Il  exige  donc  la  résidence  dans  la  commune  ; 
mais  cette  obligation  quadruple,  quintuple, 
peut  être  les  charges  de  ceux  qui  résident,  tan- 
dis qu'elle  ne  laisse  à  la  charge  des  propriétai- 
res non  résidents,  nue  leur  part  dans  le  vote  des 
5  centimes  en  addition  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  qui  pourra  souvent  n'être  que  de 
2,  3  ou  4  centimes,  puisque  le  maximum  est  fixe 
à  5  centimes,  qui  ne  peut  être  dépassé,  mais  qui 
peut  être  moindre. 

Or  donc,  un  petit  propriétaire  résidant  im- 
posé 6,  8,  10  francs  sera  tenu  de  payer  en  sus  de 
ses  impositions,  30,  40,  50  centimes  de  plus  que 
ses  impositions  pour  les  chemins  vicinaux, 
mis  il  sera  tenu  en  outre  à  donner  deux  ou  trois 
journées  de  son  travail  qui,  estimées  à  1  fr.  50 
l'une,  portent  effectivement  son  impôt à3  francs 
ou  4  fr.  50  en  plus,  en  tout  à  5  francs  en  y  com- 
prenant les  50  centimes  qu'il  a  dû  payer  par 
le  vote  des  5  centimes. 

Le  propriétaire  plus  riche  habitant  la 
ville  voisine  do  la  commune  où  il  a  ses  proprié- 
tés, ayant  avec  lui  ses  chevaux,  ses  voitures,  ses 
domestiques,  porté  au  rôle  des  contributions 
directes  pour  une  somme  de  100  francs,  ne  paiera 
que  Ôfrancs  comme  le  petit  proprétaire,  quoi- 
qu'il soit  dix  fois  plus  impose  que  ce  dernier,  et 
qu'il  se  serve  des  chemins  bien  autrement  que 
lui  ;  dans  la  ville  qu'il  habite,  des  chemins  vici- 
naux n'existant  pas,  ses  propriétés  ne  s'y  trou- 
vant pas,  il  n'y  paiera  rien,  et  ne  résidant  pas 
dans  la  commune  où  il  est  propriétaire,  if  se 
trouvera  n'être  pas  assujetti  à  la  prestation  en 
nature. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  que  -je  cite 
ne  soit  qu'une  fiction,  cela  existe  dans  une 
grande  quantité  de  localités,  je  pourrais  en 
donner  pour  preuve  celle  que  j'habite.  Ma  com- 
mune e«t  limitrophe  d'une  petite  ville  ;  elle 
arrive  jusqu'à  ses  murs,  le  tiers  ou  la  moitié 
des  propriétés  de  la  première  appartiennent 
aux  habitants  de  la  ville,  y  résidant,  ils  se  ser- 


vent des  chemins  de  ma  commune  pour  la  cul- 
ture de  leurs  terres,  pour  en  rentrer  les  récol- 
tes, et  cependant  ils  ne  contribuent  jamais  à 
la  prestation  en  nature  pour  l'entretien  des 
chemins. 

Si  maintenant  nous  prenions  les  proprié- 
taires de  bois,  je  ne  parle  pas  des  forêts,  des 
vignes,  nous  les  trouverons  ne  résidant  pres- 
que jamais  dans  la  commune,  l'exploitation  des 
premiers,  la  conduite  des  engrais,  et  la  ren- 
trée des  vendanges  des  secondes,  détériorent 
les  routes  plus  que  toute  autre  exploitation,  et 
cependant  ces  propriétés  ne  paieront  tout  au 
plus  que  5  centimes  des  quatre  contributions 
directes,  rien  ne  remplaçant  pour  eux  la  pres- 
tation en  nature.  Ce  mode  d'agir  me  parait 
souverainement  injuste.  Je  n'ai  pu  m'occuper 
de  rédiger  un  amendement  qui  demande  de 
mûres  réflexions  ;  je  me  borne  donc  à  de- 
mander si  la  Chambre  le  juge  convenable,  que 
l'article  3  soit  renvoyé  à  la  commission,  pour 
qu'elle  puisse  présenter  un  mode  de  réparti- 
tion plus  équitable  que  celui  porté  dans  cet 
article,  et  qui  rende  les  charges  égales  pour  les 
propriétaires  résidants,  et  pour  ceux  qui  ne 
résident  pas. 

M.  le  B^résldent.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bération, puisqu'il  n'y  a  pas  d'amendement 
de  propose. 

(U article  S,  amendé  par  la  commission^  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet  du  Gouvernement  : 

Art.  4. 

«  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  con- 
formément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune  à  chaque 
espèce  de  journée  par  le  conseil  général,  sur 
les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 

((  La  prestation  pourra  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  aue  le  contribuable  n'aura  pas 
opté,  dans  les  aélais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

a  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches  ;  elle  ne  sera 
jamais  employée  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune, à  moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil 
municipal.  »  . 

M.  le  Pré  .aident.  La  commission  propose 
d'amender  ainsi  le  paragraphe  3  de  cet  ar- 
ticle : 

«  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
fixées  par  le  conseil  municipal.  £lle  ne  sera 
jamais  employée  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune, à  moins  d'une  offre  spéciale  du  même 
conseil.  » 

M.  le  marqnis  de  Cordone.  Messieurs, 
la  Chambre  se  rappellera  peut-être  qu'en  par- 
lant de  l'ensemble  de  la  loi,  j'ai  dit  que  je  ne 
savais  pas  comment  on  exécuterait  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  ;  car  il  est  dit,  tant 
dans  le  paragraphe  du  Gouvernement  que  dans 
celui  de  la  commission,  que  la  prestation  non 
rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en 
tâche,  et  qu'elle  ne  sera  jamais  employée  hors 
le  territoire  de  la  commune,  à  moins  d'une  offre 
spéciale  du  conseil  municipal.  Je  demanderai 
comment,  lorsqu'une  commune  ne  voudra  pas 
aller  travailler  sur  le  territoire  d'une  autre 
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commune,  le  préfet  pourra  forcer  cette  com- 
mune à  le  faire,  lorsque  la  loi  dit  positivement 
qu'elle  n'ira  y  travailler  qu'autant  qu'elle 
offrira  de  le  faire  1 

M.  leeomte  Mole.  Il  me  semble  qu'on  pour- 
rait d'abord  voter  les  deux  premiers  para- 
graphes qui  ne  sont  point  contestes. 

M.  le  Président.  C'est  juste. 

(Ces  deux  premiers  paragraphes  du  projet 
du  gouvernement  sont  mis  aux  voix  et  {xdop- 
tés.) 

M.  le  Président.  Reste  le  troisième  para- 

graphe,  sur  lequel  la  Chambre  délibère.  La 
hambre  a  entendu  M.  de  Cordoue.  Quelqu'un 
demande-t-il  la  parole  ? 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
rintérieur.  Le  gouvernement  adhère  à  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Cordone.  Je  demanderai 
seulement  si  la  conversion  en  tâches  sera  au 
gré  du  contribuable,  et  qui  fixera  la  conver- 
sion en  tâches  ? 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
rintérieur.  C'est  le  conseil  municipal. 

M.   le  baron  Fentrier.    La  commission  a 

Ïieimé  que  cette  conversion  en  tâches  étant  dans 
'intérêt  du  travail,  l'adoption  ne  pouvait  être 
laissée  au  contribuable.  C'est  en  considération 
de  l'opportunité  et  du  meilleur  emploi  du 
temps  que  le  conseil  municipal  se  déterminera, 
et  qu'il  y  aura  nécessité  pour  le  contribuable 
d'acquitter  en  tâches  la  prestation  qu'il  aurait 
pu  acquitter  en  nature. 

M.  le  eomte  de  La  Roehefoneauld.  Je  ferai 
observer  que,  dans  le  second  paragraphe,  il 
est  dit  que  la  prestation  pourra  être  acquittée 
en  nature  ou  en  argent,  au  gré  des  contribua- 
bles, et  que,  dans  le  paragraphe  suivant,  il  n'en 
est  rien  dit. 

M.^  le  eomte  d'Ambm§re«e.  Les  pres- 
criptions du  second  paragraphe  se  rapportent 
à  la  prestation,  soit  qu'elle  soit  en  nature,  soit 
qu'elle  soit  en  argent. 

M.  le  eomte  Mole.  Il  faut  bien  s'entendre;  il 
faut  savoir  quelle  a  été  la  pensée  de  la  conmiis- 
sion. 

Pour  ma  part,  elle  me  parait  fort  nette  ; 
mais  les  différentes  observations  qu'on  vient  de 
faire  me  feraient  penser  que  tout  le  monde 
ne  l'a  pas  bien  comprise. 

Le  troisième  paragraphe  parle  seulement  des 

Ï>re6tations  non  rachetées.  Les  prestations  dans 
es  deux  premiers  paragraphes  ont  subi  une 
première  éçreuve,  c'est-à-dire  qu'on  a  eu  le 
pouvoir  de  les  fournir  en  argent  ou  en  nature, 
tandis  qu'ici  le  choix  n'a  pas  été  fait  ;  et  c'est 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait,  où  la  presta- 
tion n'a  pas  été  rachetée,  que  la  commission 
veut  que  la  prestation  ne  puisse  être  employée 
hors  du  territoire  de  la  commune. 

Une  telle  disposition,  Messieurs,  pourrait 
apporter  beaucoup  d'entraves  à  l'exécution  des 
travaux  ;  mais  avant  de  la  combattre,  je  de- 
mande que  votre  commission  s'explique.  Pour 
la  prestation  en  argent,  elle  a  pensé  avec  rai- 
son qu'elle  pouvait  s'employer  partout,  que 
les  centimes  pouvaient  être  appliqués  à  toutes 
les  parties  d^un  même  chemin,  mais  pour  la 
prestation  en  nature,  n'a-t-elle  pas  craint 
ou  elle  ne  devint  trop  onéreuse,  si  les  habitants 
étaient  obligés  de  la  fournir  hors  du  territoire 


de  leur  commune.  Si  tel  est  le  sens  du  dernier 
paragraphe,  je  demanderai  à  en  examiner  les 
conséquences  dans  l'intérêt  des  travaux. 

M.  levieomteDode.  Il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  comprenne  bien  le  sens  de  cette  dis- 
position ;  car  d'après  les  observations  qui  ont 
été  adressées  du  dehors  à  plusieurs  membres 
de  la  commission,  il  résulterait  qu'il  y  a  dans 
cette  rédaction  un  sens  que  tout  le  monde  n'en- 
tend pas  de  la  même  manière. 

Yoici  le  fait  :  Je  dis  que  le  grand  principe 
du  projet  de  loi,  c'est  de  faire  concourir  plu- 
sieurs commîmes  à  l'amélioration  ou  à  l'en- 
tretien de  quelques  portions  de  chemins  vici- 
naux, qui  auraient  été  déclarées  devoir  les 
intéresser.  En  présence  de  cette  obligation 
commune  à  plusieurs  conseils  municipaux^  on 
est  choqué  de  voir  qu'un  conseil  municipal 
aurait  la  faculté  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  la 
prestation  en  nature.  Si  donc  dans  un  travail 
qui  intéresse  deux  communes,  la  partie  affé- 
rente à  chaque  commune  étant  déterminée,  il 
arrive  qu'un  conseil  municipal  refuse  la  pres> 
tation  en  nature  pendant  que  l'autre  aura  voté 
la  prestation  en  nature  par  préférence  aux  cen- 
times additionnels,  il  est  évident  que  le  oonaeil 
municipal  qui  aura  voté  la  prestation  en  na- 
ture forunira  un  contingent  quatre  ou  cinqfois 
plus  fort  que  celui  de  la  commune  voisine.  jD'où 
il  résulterait  que  si  le  travail  était  fait  en  com- 
mun, il  faudrait  attendre  quatre  ou  cinq  fois 
plus  de  temps  de  la  part  de  la  commune  qui 
aurait  fourni  les  centimes  additionnels  pour 
parfaire  la  part  du  travail  qui  lui  aurait  été 
assignée. 

Qu'une  disposition  qui  a  paru  devoir  donner 
lieu  à  de  grandes  difficultés  pratiques,  .à  plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre  depuis  qu'on 
a  eu  connaissance  au  dehors  de  cette  disposi- 
tion particulière  du  projet  de  loi. 

M  .le  Président.  Je  suis  obligé  de  demander 
à  la  commission  le  sens  dans  lequel  elle  a  en- 
tendu cet  article  7  II  m'a  semblé  qu'il  était 
restrictif  de  l'article  concernant  la  prestation 
en  nature.  C'est  pour  lui  ôter  ce  qu'elle  aurait 
de  trop  pénible  qu'elle  a  dit  que  ce  travail 
n'aurait  pas  lieu  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune. C  est  ainsi  que  je  l'ai  compris.  Je  de- 
manderai à  la  commission  si  elle  l'a  entendu 
de  même. 

M.  le  eomte  ttoy,  rapporteur.  C'est  ainsi 
que  nous  l'avons  entendu. 

M.  le  comte  de  Montai  ivet,  ministre  de 
rintérieur.  C'est  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le 
président  que  le  gouvernement  a  entendu  cet 
article.  Il  a  voulu  limiter  le  service  de  la  pres- 
tation en  nature  ;  car  les  distances  jouent  un 
grand  rôle  dans  le  service  de  la  prestation  en 
nature.  Si  ces  prestations  avaient  lieu  à  l'exté- 
rieur des  communes,  elles  pourraient  emmener 
bien  loin  les  habitants  de  ces  communes.  C'est 
ce  qu'a  voulu  prévenir  le  gouvernement. 

M.  le  marquis  de  Cordone.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  de  reporter  la  discussion 
de  cet  article  à  l'article  6  avec  lequel  il  a  une 
corrélation. 

Je  trouve  dans  l'article  6  : 

((  Lorsqu'un  chemin  communal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  la- 
quelle chacune  d'elle  y  contriouera.  » 
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Ainsi,  le  principe  est  gue  chaque  commune 
doit  concourir  à  rentretien  des  chemins  i'<>m- 
munauz. 

Mais  maintenant  qu'il  est  reconnu  que  le 
préfet  pourra  dire  à  une  conamune  :  Vous  devez 
entretenir,  sur  le  territoire  de  la  commune 
voisine,  telle  portion  de  chemin,  parce  que 
vous  en  avez  plus  qu'elle,  le  préfet,  alors,  en 
ûxera  la  proportion  suivant  qu'il  est  dit  à 
l'article  6. 

Eh  bien  1  qu'arrivera-t-il  d'après  les  arti- 
cles que  vous  avez  déjà  votés,  c'est-à-dire 
d'après  les  articles  qui  permettent  aux  conseils 
municipaux  de  voter  crabord  des  centimes  au 
lieu  de  prestation  en  nature  1 

Voici  ce  qui  arrivera,  et  ceci  n'est  pas  ma 
théorie,  c'est  une  pratique,  je  ne  citerai  pas 
les  noms,  ni  les  commîmes,  ni  l'administration; 
mais  j'affirme  que  le  fait  est  exact. 

Je  connais  une  commune  qui  a  un  chemin, 
qu'elle  doit  ou  devra  entretenir  d'après  la  loi, 
parce  qu'il  lui  est  utile,  quoique  n'étant  pas 
sur  son  territoire.  Eh  bien  1  si  cette  commune 
ne  vote  pas  de  prestation  en  nature,  qu'arri- 
vera-t-il ?  le  préiet  aura  beau  dire:  vous  devez 
contribuer  pour  un  quart,  par  exemple,  dans 
la  réparation  du  chemin  ;  eh  bien  1  que  îera  le 
préfet  pour  forcer  la  commune  1  rourra-t-il 
dresser  un  rôle  de  prestation  en  nature  1  Sans 
doute  il  Dourra  faire  dresser  le  rôle,  mais 
pourra-t-il  forcer  à  contribuer  la  commune 
qui  ne  le  veut  pas,  parce  que  soi-disant  elle  ne 
se  sert  pas  du  chemm  ? 

Pu'arrivera-t-il  alors  î  qu'il  y  aura  un  che- 
min impraticable.  On  aura  bien  recours  au 
conseil  général  du  département  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  si  vous  ne  trouvez  pas 
un  moyen  de  sortir  de  ce  labyrinthe,  nous  res- 
terons dans  Tomière. 

M.  le  comte  de  Montalivet^  ministre  de 
rintérieur.  Nous  en  sommes  à  l'article  6.  Je 
sais  bien  oue  nous  l'avons  déjà  discuté  à  l'occa- 
sion de  1  article  l*';  je  veux  bien  encore  le 
faire,  mais  je  crois  aevoir  attendre  les  ordres 
de  la  Chambre  à  cet  égard. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  ferai  une  autre  obser- 
vation, qui  me  vient  à  l'instant. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Cordoue  tout  à 
l'heure,  dans  le  système  que  nous  avons  adopté 
(et  je  regarde  que  c'est  un  de  ses  mérites),  la 
commune  intéressée  à  un  chemin,  quoiqu'il  ne 
la  travetrse  pas,  sera  appelée  à  contribuer. 

Or,  si  vous  adoptez  le  troisième  paragraphe, 
il  est  évident  que,  pour  elle,  la  prestation  en  na- 
ture sera  illusoire,  et  par  conséquent  vous  au- 
rez des  communes  soumises  à  une  législation 
différente.  La  commune  dont  le  territoire  sera 
traversé  par  le  chemin  sera  passible  de  la  con- 
tribution en  argent  et  en  nature,  et  le  conseil 
municipal  a  le  droit  d'opter  entre  ces  deux 
moyens,  tandis  que  l'autre  commune,  qui  est 
autant  intéressée  et  quelquefois  plus,  mais 
dont  le  territoire  ne  sera  pas  traversé  par  le 
chemin,  ne  sera  passible  que  de  la  contribu- 
tion en  argent.  C'est  un  grave  inconvénient, 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  chemin  qui  se 
trouve  ainsi  privé  de  la  prestation  en  nature, 
mais  encore  à  cause  do  l'inégalité  du  défaut  de 
justice  distributive  qui  en  est  la  suite  et  que 
vous  ne  pouvez  laisser  introduire  dans  la  loi. 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
rinténeur.  L'observation  qui  a  été  faite  sur  la 
prestation  en  général  (et  il  faut  rema^rquer  que 


l'article  ne  parle  que  de  la  prestation  non  ra- 
chetée en  argent),  s'appliauerait  en  partie  à 
l'article  6:  mais  conmie  l'ont  fort  bien  dit 
MM.  Mole  et  Cordoue,  elle  tient  essentielle- 
ment à  l'application  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  4. 

Voici  la  question  :  lorsqu'un  chemin  commu- 
nal ne  traversera  pas  une  commune,  ou  la  tra- 
versera dans  une  petite  étendue,  et  que  cepen- 
dant cette  commune  sera  intéressée  li  un  che- 
min vicinal,  et  que  le  préfet  aura  désigné  cette 
commune  pour  ^contribuer  à  la  réparation  du 
chemin  communal  ;  comment  le  préfet  s'y  pren- 
(tra-t-il  pour  obtenir  les  ressources  de  cette 
commune  ? 

Quelles  sont  les  ressources  que  vous  att^ribuez 
aux  communes,  pour  les  réparations  et  entre- 
tien des  chemins  vicinaux  1  Ce  sont,  d'une  part, 
les  prestations  en  nature,  rachetées  ou  non  ra- 
chetées, et  d'autre  part  aes  centimes  spéciaux. 
Telles  sont  les  deux  natures  de  ressources. 

On  les  a  séparées  dans  le  vote,  mais  le  pré- 
fet a  le  droit  de  les  combiner  l'une  avec  l'autre 
suivant  les  nécessités  :  car  il  peut  arriver  cer- 
tains cas  où  le  préfet  demande  à  une  comnauno, 
non-seulement  des  centimes  spéciaux,  mais  en- 
core une  prestation  en  nature  ;  si  les  centimes 
suffisent  pour  représenter  la  quantité  de  tra- 
vail qui  sera  due,  il  n'y  a  aucun  doute  que  c'est 
là  le  moyen  que  préférera  l'administration  ; 
mais  si,  dans  la  distribution  qui  est  faite,  la 
portion  afférente  à  la  commune  est  supérieure 
aux  6  centimes,  le  préfet  no  pourra-t-ii  pas  de- 
mander une  portion  de  prestation  en  nature. 
Je  ne  doute  pas  que  tel  ait  été  le  sens  de  l'ar- 
ticle pour  la  Chambre  des  députés  ;  tel  est  du 
moins  le  sens  dans  lequel  le  gouvernement  l'a 
toujours  entendu. 

Dans  ce  cas,  le  préfet  avertira  la  commune 
qu'elle^  a  une  certaine  prestation  en  nature  à 
fournir.  La  commune  fera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  elle  consentira,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4,  à  fournir  icette  prestation  hors  de  son 
te)rritoire,  et  alors  vous  êtes  dans  les  termes  de 
la  loi  ;  ou  bien  elle  ne  fournira  pas  cette  pres- 
tation dans  le  délai  déterminé,  et  dans  ce  cas  la 
prestation  sera  rachetable  en  argent  et  pourra 
être  employée  par  le  préfet  hors  du  territoire 
de  la  commune. 

C'est  pour  cela  que  l'article  4  a  eu  le  soin  de 
statuer  que  la  prestation  en  nature  ne  pourrait 
être  employée  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune, lorsqu'elle  n'était  pas  rachetée  en  ar- 
gent, mais  lorsque  la  prestation  en  nature  est 
rachetée  en  argent  ;  nous  pensons  qu'elle  peut 
être  employée  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Les  explications 
que  vient  de  donner  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur me  semblent  faire  ressortir  les  véritables 
intentions  de  la  loi  et  la  possibilité  de  concilier 
la  dernière  disposition  de  l'article  4  avec  l'ar- 
ticle 6  ;  mais  il  résulte  de  ces  explications  mê- 
mes qu'il  devient  indispensable  de  changer  la 
rédaction,  et  pour  mettre  la  Chambre  à  portée 
de  le  reconnaître,  je  lui  demande  la  permission 
de  relire  le  paragraphe. 

Il  confond  le  cas  où  la  prestation  non  rache- 
tée est  employée  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, et  l'hypothèse  où  il  serait  fait  usage  du 
même  moyen  hors  de  son  territoire.  Ces  deux 
circonstances  doivent  être  envisagées  distino* 
tement. 

Je. pense  donc  que  la  Chambre  devrait  d'à- 
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bord  adopter  la  première  partie  du  troisième 
paragrapne,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  com- 
mission, et  discuter  la  dernière  partie  comme 
un  quatrième  paragraphe.  Il  devrait,  suivant 
moi,  exprimer  le  système  qui  a  été  seulement 
indiqué  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Après  avoir  déclaré  que  la  prestation  en  na- 
ture ne  sera  jamais  employée  hors  du  terri- 
toire de  la  commune,  à  moins  d'une  offre  spé- 
ciale du  conseil  municipal,  il  est  nécessaire  de 
régler  ce  qui  doit  se  faire  à  défaut  de  cette 
offre. 

Par  le  deuxième  paragraphe,  vous  avez 
donné  au  contribuable  le  droit  d'acquitter  la 
prestation  en  nature  ou  en  argent.  Je  crois  sai- 
sir et  suivre  la  véritable  pensée  de  la  loi,  en 
supposant  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  der- 
nier paragraphe,  la  même  option  doit  résulter 
de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

Appliquant  l'opinion  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'exposer  à  la  Ôhambre,  je  complé- 
terais et  j'amenderais  l'article  4  par  un  der- 
nier paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

((  La  prestation  en  nature  ne  sera  jamais  em- 
ployée nors  du  te{i*ritoire  de  la  commune,  à 
moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil  munici- 
pal ;  à  défaut  de  cette  offre,  la.  prestation  sera 
acquittée  en  argent.  » 

M.  le  vicomte  Dabonchase.  Je  crois  qu'on 
a  perdu  de  vue  le  but  de  l'article  4.  Vous  avez 
voté  hier  en  principe,  que  les  communes  pour- 
ront supporter  trois  journées  de  prestation  en 
nature,  et  sur  mon  observation,  il  a  été  dit  que, 
conformément  > à  l'article  8,  deux  de  ces  jour- 
nées pourront  être  employées  sur  les  chemins 
de  grande  communication. 

L  article  4,  deuxième  paragraphe,  donne  la 
faculté  au  contribuable,  au  prestataire  en  na- 
ture, de  racheter  sa  prestation  en  argent.  Un 
autre  paragraphe  de  ce  même  article  porte  que 
la  prestation  pourra  être  appliquée  en  nature, 
et  que  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent,  mais  qu'elle 
pourra  être  aussi  convertie  en  tâche. 

Mais  cette  tâche  sera-t-elle  possible  et  exigi- 
ble ailleurs  que  sur  la  commune  du  presta- 
taire ?  Non  ;  tel  est  à  peu  près  le  sens  du  troi- 
sième paragraphe  en  discussion.  En  effet,  il 
veut  que  la  prestation  en  nature  convertie  en 
tâche  et  non  rachetée  ne  puisse  être  employée 
sur  une  commune  étrangère.  Pourquoi?  Cela 
est  bien  simple,  parce  que  le  conseil  municipal 
qui  a  converti  la  prestation  en  tâche  peut  pro- 
téger son  contribuable  ;  et  que  s'il  fallait  aban- 
donner la  fixation  de  la  tâche  à  la  commune  voi- 
sine, qu'est-ce  gui  fixerait  cette  tâche  ?  ce  serait 
le  conseil  municipal  de  la  commune  à  laquelle 
n'appartient  pas  le  contribuable.  Dans  ce  cas, 
son  intérêt  ne  serait  pas  suffisamment  protégé. 

Le  troisième  paragraphe  n'a  d'autre  objet 
que  de  dire  :  «  Toutes  les  fois  que  la  prestation 
non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en 
tâche,  le  contribuable  ne  sera  pas  foVcé  à  aller 
faire  cette  tâche  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune  ;  il  ne  pourra  être  forcé  que  d'y  aller 
faire  sa  journée.  » 

M.  le  baron  Maurice  Dnval.  Il  est  évident 
aue  l'article  4  est  destructif  de  l'exécution  de 
1  article  6.  Or,  je  ne  puis  croire  que  la  volonté 
de  la  Chambre  soit  de  rendre  impossible  l'exé- 
cution de  travaux  qui  seront  partagés  par  plu- 
sieurs communes. 


Il  me  semble  qu'il  faudrait  ajouter  à  la  an 
du  paragraphe  :  k  Elle  ne  sera  jamais  em- 
ployée hors  du.  territoire  de  la  commune,  à 
moins  d'une  offre  spéciale  du  même  conseil,  et 
dans  le  cas  prévu  pa?'  r article  6,  lorsqu'un  che- 
min communal  intéressera  plusieurs  autres 
communes.  »  L'application  de  l'article  6  de- 
viendrait impossible  si  l'article  4  est  pris  dans 
un  sens  absolu. 

M.  le  baron  Fentrier.  Le  premier  principe 
des  lois,  c'est  la  concordance  de  leurs  disposi- 
tions entre  elles,  c'est  qu'une  majeure  étant  po- 
sée, tous  les  articles  de  la  loi  en  soient  les  dé- 
ductions logiques  et  les  conséquences.  C'est  un 
Erincipe  auquel  la  commission  croit  être  restée 
dèle.  Elle  a  commencé  par  établir,  dans  l'ar- 
ticle 1,  que  les  •,  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  conimunes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  sont  établis. 

Arrivé©  ensuite  à  l'article  4,  elle  a  dit  c[ue  la 
p^restation  non  rachetée  ne  serait  jamais  em- 
ployée hors  du  territoire  de  la  commune,  à 
moins  d'une  offre  spéciale  du  même  conseil,  et 
en  conséquence  elle  avait  supprimé  l'article  6. 

Cette  concordance,  je  ne  fa  trouve  pas  dans 
le  projet  du  Gouvernement.  J'en  vois  oien  une 
entre  l'article  1  et  l'article  6,  mais  je  n'en  vois 
pas  entre  les  deux  articles  et  le  dernier  patra- 
graphe  de  l'article  4. 

Il  n'est  pas  permis  de  se  livrer  à  la  discussion 
générale  a'une  loi  après  la  discussion  des  arti- 
cles ;  cependant  il  resuite  du  caractère  de  cette 
loi  que  nous  serons  obligés  de  rappeler  souvent 
des  aîirticles  précédemment  adoptes. 

Voilà  quel  avait  été  le  projet  de  la  commis- 
sion ;  elle  avait  voulu  que,  quant  aux  chemins 
des  communes,  il  y  eût  nécessité  imposée  de 
fournir  les  voies  et  moyens  et  liberté  d  emploi  ; 
elle  avait  réservé  toutes  les  prescriptions  pour 
le  second  titre,  relatif  aux  chemins  de  grande 
communication. 

M.  le  marquis  de  Cordoiie.  Je  crois  que 
la  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'elle  vient  de  voter 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  lequel 
poxte  que  la  prestation  pourra  être  acquittée 
eu  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Lors  même  que  vous  aurez  transformé  une  pres- 
tation non  rachetée  en  tâche,  cela  ne  vous  don- 
nera pas  de  l'argent,  car  la  tâche  n'est  autre 
chose  qu'une  prestation  ;  et  lorsque  vous  difez 
au  contribuable  :  Vous  irez  casser  tant  de  pier- 
res, c'est  toujours  une  prestation  ;  vous  ne 
pourrez  donc  pas  plus  transporter  sur  la  com- 
mune voisine  ce  contribuable  pour  travailler, 
quand  ce  sera  une  tâche  qu'il  devra  faire,  que 
quand  il  s'ajçira  d'une  prestation  à  la  journée. 

Dans  le  département  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  longtemps  député,  dans  lequel  j'ai  aussi 
très  longtemps  exercé  les  fonctions  de  maire, 
le  préfet  a  depuis  plus  de  vingt  ans  régularisé 
le  ti'avail  des  chemins  vicinaux  ;  et  il  a  com- 
mencé ah  ovoy  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  d'abord 
reconnaître  les  chemins,  qu'il  a  ordonné  des 
enquêtes  de  commodo  et  incommodo. 

Qu'a-t-il  fait  pour  les  chemins  servant  à  plu- 
sieurs communes,  et  à  la  réparation  desquels 
il  était  juste  et  utile  d'appeler  telles  ou  telles 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  che- 
mins ne  passaient  pas?  Il  a  décidé  que  ces 
communes  transporteraient  leurs  ateliers  sur 
ces  chemins,  lorsque  les  habitants  appelés  à  y 
travailler  pouvaient  aller  et  venir  en  une 
heure.  Personne  ne  s'est  refusé  à  ce  travail  ;  la 
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commune  dont  j'avais  l'honneur  d'être  maire  a 
plusieurs  fois  envoyé,  d'après  mes  ordjres,  des 
ateliersi  des  pelotons,  comme  disait  un  des 
membres  de  la  commission. 

Je  crois  que  le  seul  moyen  de  ne  pas  rester 
dans  l'omiëre  où  nous  sommes  par  malheur 
enfoncés,  c'est  de  dire  que  la  prestation  non 
rachetée  sera  convertie  en  tâcnes,  et  qu'elle 
ne  sera  jamais  employée  hors  du  territoire  de 
la  commune,  à  une  distance  de  plus  de...  Je 
laisse  à  fixer  la  distance.  Mais  si  vous  donnez 
aux  conseils  municipaux  la  faculté  d'offrir, 
soyez  assurés  qu'ils  n  offriront  pas. 

M.  le  eomte  de  IMontalivel,  ministre  de 
rintérieur.  L'amendement  de  M.  de  Fréville 
ne  paraît  pas  expliquer  (facilement  la  pensée 
que  nous  avons  eue. 

(Plusieurs  pairs  demandent  la  lecture  de 
cet  amendement.) 

M.   le  Président.  Yoici  cet  amendement  . 

<(  La  prestation  en  nature  ne  sera  jamais 
employée  hors  du  territoire  de  la  commune, 
à  moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune.  A  défaut  de  cette  offre, 
la  prestation  en  nature  sera  acquittée  en 
argent.  » 

lif.  le  comte  Mole.  En  commençant  cette 
discussion,  ma  disposition  d'esprit  était  de 
craindre  l'abus  de  la  prestation  en  nature  ; 
mais  grâce  à  la  marche  que  nous  suivons,  nous 
aurons  bientôt  à  en  regretter  l'usage.  8i  l'a- 
mendement dont  il  vient  d'être  donné  lecture 
était  adopté,  un  grand  nombre  de  communes 
se  trouveraient  exemptées  de  la  prestation  : 

i'amais  un  conseil  municipal  ne  viendra  offrir 
a  prestation  en  nature  hors  de  son  territoire, 
jamais  il  ne  prendra  une  initiative  qui  pour- 
rait lui  nuire  auprès  de  ses  administrés.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  que  les  chemins  se 
fassent  ;  or,  pour  qu'ils  se  fassent,  les  deux  élé- 
ments sont  également  nécessaires,  la  prestatio.i 
en  nature  et  l'argent;  il  faut  que  ces  deux 
modes  de  contributions  pèsent  également  sur 
tout  le  monde  et  soient  employés  également  et 
selon  l'opportunité,  dans  toutes  les  conmiunes. 
Il  faut  enfin  que  la  charge  soit  la  même  pour 
tous  et  en  raison  de  l'intérêt  de  chacun. 

Ne  voyez-vous  pas,  JVlessieurs,  qu'il  y  a  une 
catégorie  nombreuse  de  communes  qui  se  trou- 
veraient, par  le  quatrième  paragraphe,  com- 
plètement exemptées  de  la  prestation  ?  ce  sont 
toutes  celles  q>ii,  tout  en  étant  intéressées  à 
la  confection  d'un  chemin,  n'auraient  pas  ce- 
pendant leur  territoire  traversé  par  ce  chemin. 
Ces  communes  devant  échapper  évidemment 
à  la  prestation  en  nature,  il  en  résulterait  un 
grand  déficit  dans  la  somme  totale  des  res- 
sources créées  par  la  loi  que  nous  ferons  pour 
la  réparation  des  chemins.  Il  y  a,  en  effet, 
beaucoup  d'habitants  qui  ne  peuvent  donner 
d'argent,  mais  qui  peuvent,  sans  en  éprouver 
beaucoup  de  dommage,  prêter  leurs  bras.  Cett^ 
classe  est  fort  nombreuse  ;  si  vous  ne  voulez 
que  de  l'argent,  dites-le,  et  pour  moi  je  le  com- 
battrai ;  mais  si  vous  croyez  la  prestation  en 
nature  nécessaire,  n'en  exemptez  pas  une  cla.hp 
de  communes  plutôt  qu'une  autre. 

Je  ne  vois,  je  l'avouerai,  que  deux  issues  à 
la  difficulté  qui  nous  arrête,  la  première,  la 
meilleure,  serait  de  supprimer  le  paragraphe 
et  de  s'en  remettre  encore  ici  à  l'Administra- 
tion ;  rapportons-nous-en  à  elle  et  à  l'intérêt 
qu'elle  a  au  succès  pour  que  les  communes 


soient  le  moins  possible  obligées  à  des  presta- 
tions en  nature  hors  de  leur  territoire  ;  et 
n'introduisons  pas  dans  la  loi  un  principe 
absolu  au  moyen  duquel  un  grand  nombre  de 
contribuables  ne  se  trouveraient  jamais  at- 
teints par  la  prestation.  J'ai  eu  plus  d'une  foi» 
Toccasidn  de  le  remarquer  dans  cette  discus- 
sion, il  n'y  a  pas  de  matière  administrative 
dans  laquelle  il  faille  peut-être  plus  laisser  de 
latitude  à  l'Administration  sans  craindre  aucu- 
nement son  arbitraire  ;  on  ne  voit  pas,  en  effet, 
où  l'arbitraire,  c'est-èu-dire  le  caprice  ou  l'in- 
justice, pourrait  s'y  glisser.  Tous  les  intérêts 
sont  également  consultés  et  ce  sont  les  localités 
elles-mêmes  qui  décident  ou  dictent  en  quelque 
sorte  la  décision  de  l'Administration.  Kappor- 
tons-nous-en  donc  à  cette  dernière  pour  ame- 
ner les  transactions  désirables  entre  tous  les 
intérêts  et  tous  les  droits. 

Il  y  aurait  une  seconde  issue  à  la  difficulté 
que  nous  avons  à  résoudre  :  ce  serait  le  moyen 
indiqué  parlVI.  le  marquis  de  Cordoue,  qui  con- 
siste à  fixer  un  maximum  d'éloignement  du  ter- 
ritoire ;  car  la  pensée  du  paragraphe  a  été  d'al- 
léger le  fardeau  de  la  prestation  en  nature,  en 
épargnant  aux  habitants  de  trop  grands  dépla- 
cements. Mskis  il  serait  impossible  de  détermi- 
ner ce  maximum  d'une  manière  qui  fût  égale- 
ment équitable  pour  toutes  les  localités.  Je  me 
résume  en  demandant  la  suppression  pure  et 
simple  de  la  dernière  phrase  du  paragraphe 
que  nous  discutons. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Je  dois  d'abord 
prier  la  Chambre  de  remarquer  que  l'hono- 
rable orateur  n'a  pas  parlé  contre  l'amende- 
ment que  je  me  suis  permis  de  présenter,  mais 
contre  la  disposition  même  que  j'essaie  d'a- 
mender. En  effet,  il  voudrait  que  l'on  effaçât 
du  projet  de  loi  la  disposition  qui  défend  d'em- 
ployer la  prestation  en  nature,  en  se  fondant 
sur  le  désir  de  laisser  à  l'administration  la 
plus  grande  latitude  :  j'aurais  aussi  la  même 
propension,  mais  je  suis  arrêté  par  cette  ré- 
flexion, qu'il  est  convenable,  qu'il  est  indispen- 
sable, que  la  loi  soit  d'accord  avec  elle-même. 
Elle  veut  que  le  conseil  municipal  délibère  tou- 
jours sur  l'emploi,  soit  des  prestations  en  na- 
ture, soit  des  centimes  spéciaux,  pour  les  tra- 
vaux qui  doivent  se  faire  dans  l'mtérieur  des 
communes.  La  loi  ne  s'écarterait-elle  pas  du 
principe  qu'elle  a  elle-même  posé,  en  n'exi- 

Î;eant  pas  que  ces  conseils  interviennent  dans 
e  cas  où  il  s'agit  des  ressources  qui  doivent 
être  employées  hors  du  territoire  de  leurs  com- 
munes respectives,  pour  la  réparation  des  che- 
mins auxquels  s'attache  un  intérêt  collectif? 

li'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  té- 
moigné une  juste  sollicitude  pour  que  les  com- 
munes intéressées  supportent  des  charges 
égales.  A  cet  égard,  il  y  aurait  bien  à  observer 
que  la  prestation  en  nature  se  trouve  une 
charge  plus  ou  moins  grave,  suivant  que  les 
communes  sont  située-s  à  une  plus  ou  moins 
grande  distance  du  lieu  où  les  travaux  doivent 
s'exécuter.  Ces  considérations  relatives  à  )», 
distance  sont  précisément  celles  qui  autrefois 
occasionnaient  les  plaintes  Is  plus  véhémentes 
contre  les  corvées.  Mais  je  n'ai  pas  pour  objet, 
dans  ce  moment,  de  défendre  la  disposition 
attaquée  par  M.  le  comte  Mole  ;  je  me  borne 
actuellement  à  prier  la  Chambre  de  remarquer 
qu'elle  doit  d'abord  se  prononcer  sur  cette 
proposition.  C'est  dans  le  cas  seulement  où  la 
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disposition  seraîtmaintènue  que  j'aurais  à  sou- 
tenir Tamendement  que  j'ai  soumis  à  vos  lu- 
mières. 

M.  le  eomte  Mole.  J'ai  besoin  de  donner 
un  éclaircissement,  d'après  l'interprétation  qui 
a  été  donnée  à  ce  que  j'ai  dit  tout  a  l'heure. 

L'intention  du  projet  est  sans  doute  de 
rendre  la  prestation  en  nature  le  plus  profi- 
table possible,  et  en  même  temps  le  moins  oné- 
reux pour  les  communes  éloignées. 

Mais  remarquez  que  toutes  les  prestations 
s'estiment  en  journées  d'hommes  et  de  chevaux, 
et  que,  par  conséquent,  s'il  faut  plus  de  temps 
pour  arriver  sur  le  lieu  du  travail,  ce  temps 
est  compté  au  contribuable  tout  aussi  bien 
que  s'il  était  autrement  employé,  et  qu'il  vient 
également  à  la  décharge  de  sa  portion  contri- 
butive. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Pour  que  la  Cham- 
bre puisse  donner  suite  aux  observations  qui  lui 
ont  été  soumises,  il  faut  qu'elle  se  décide  d'a- 
bord sur  le  principe. 

M.  le  Président.  La  Chambre  aura  à  déci 
der  sur  l'amendement  proposé  par  la  commis- 
sion au  dernier  paragraphe  de  l'article  4,  et 
sur  le  sous-amenaement  proposé  par  M.  le  ba- 
ron de  Fréville. 

Un  pair.  Il  y  a  encore  l'amendement  de  M.  le 
comte  Mole,  qui  a  demandé  la  suppression. 

M.  le  Président.  Les  demandes  de  sup- 
pression ne  sont  pas  des  demandes  qui  se  met- 
tent aux  voix  :  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  sup- 
pression votent  contre  l'article. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.   La  division  est  de  droit. 

M.  Anbernon.  O'est  une  chose  trop  grave 
pour  qu'on  ne  renvoie  pas  l'article  à  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  autre  proposi- 
tion qui  a  été  faite,  mais  qui  n'a  pas  été  libellée; 
elle  consisterait  à  dire  que  la  prestation  en  na- 
ture pourra  être  employée,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  à  plus  d'une  lieue  de  distance. 

M.  le  Yieomte  Duboncha^e.  Il  y  a  trois 
manières  de  contribuer  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux  :  la  prestation  à  la  journée, 
la  prestation  à  la  tâche,  et  enfin  la  prestation 
rachetée.  Je  crois  que  le  troisième  paragraphe 
ne  se  rapporte  qu'à  la  prestation  en  tâches. 
Quant  à  la  prestation  à  la  journée,  elle  est  tou- 
jours exigible  sur  la  commune  étrangère.  Le 
paragraphe  veut  donc  dire  uniquement  que  ia 
prestation  en  tâlches  ne  soit  pas  exigible.  Je  de- 
mande que  M.  de  Cordoue  s'explique  sur  sa 
proposition. 

M.  Hnmblot  -  Conté.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Cordoue.  Je  crois  que  c'est  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  qu'ime  commune  tra  • 
^vaille,  sur  le  territoire  d'une  autre  commune, 
à  un  chemin  qui  les  intéresserait  toutes  les 
deux. 

Quant  à  l'objection  présentée  par  M.  le  vi- 
comte Dubouchage,  relativement  à  l'évaluation 
en  tâches,  je  dirai  que  le  mode  le  plus  conve- 
nable de  faire  travailler  une  commune  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  est  de  l'y 
faire  travailler  à  la  tâche. 

M.  Dubouchage  demande  qui  évaluera  la 
tâche  ;  sera-ce)  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  habitants 
de  1  autre  commune  seront  obligés  d'aller  tra- 


vailler ?  Non  ;  chaque  commune  évaluera  la 
tâche  de  ses  habitants.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  puisse  y  avoir  dans  cette  évaluation  un 
arbitraire  aussi  grand  que  M.  Dubouchage  le 
suppose.  Les  bases  ont  été  admises,  le  prix  de 
la  journée  est  fixé  par  le  conseil  général  ;  la 
contribution  ou  prestation  en  nature  que  doit 
un  individu  se  trouve  donc  évaluée  en  argent  : 
l'on  sait  qu'il  doit  pour  3,  4,  10  francs  de  pres- 
tation ;  on  lui  donne  alors  du  travail  à  exécu- 
ter pour  3,  4,  6  francs.  Lorsqu'il  doit  se  trans- 
porter a  une  lieue,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  une 
distance  beaucoup  plus  longue  à  parcourir,  on 
estime  à  un  prix  plus  élevé  le  travail  qu'il  doit 
faire,  car  il  est  clair  que  le  temps  nécessaire 
pour  parcourir  cette  distance  plus  grande  fait 
partie  du  travail  à  exécuter. 

Ainsi  donc  je  crois  que  l'amendement  de 
M.  de  Cordoue  est  celui  qu'il  faut  adopter,  si 
l'on  veut  faire  travailler  une  commune  sur  le 
territoire  d'une  autre. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  baron  de 
Fréville,  je  le  repousse  de  toutes  mes  forces  ; 
car  il  en  résulterait  ceci  :  qu'une  commune 
pourrait  être  appelée  à  payer  25  centimes  par 
sn  pour  la  contribution  aes  chemins  vicinaux. 

La  prestation  en  nature  vaut  quatre  fois  ces 
centimes.  Or,  comme  il  y  a  déjà  6  centimes,  les 
prestations  vaudront  20  centimes  qui,  jointes 
aux  5  centimes,  feront  bien  25  centimes,  que 
les  communes  seront  obligées  de  payer,  quand 
elles  n'exécuteront  pas  leurs  prestations  en 
nature. 

Il  y  a  un  inconvénient  bien  plus  grave  en- 
core. Si  ces  25  centimes  devaient  ôtre  suppor- 
tés par  la  contribution  foncière,  l'admettrais 
encore  cette  charge  quoiqu'elle  fut  bien  grande, 
mais  elle  doit  être  supportée  par  tous  les  con- 
tribuables. Or,  il  est  impoesiole  qu'on  veuille 
contraindre  des  prolétaires,  des  vignercHis,  de 
petits  fermiers,  à  payer  en  argent  une  somme 
aussi  forte.  Ils  font  leur  prestation  en  nature, 
parce  que,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
hier,  ils  la  font  à  temps  perdu,  dans  le  moment 
où  ils  n'ont  pas  l'emploi  de  leur  temps  ;  mais 
ce  serait  pour  eux  une  charge  beaucoup  trop 
lourde,  s'n  fallait  qu'ils  payassent  25  centimes. 
Je  crois  donc  que  ce  mode  de  convertir  forcé- 
ment en  argent  la  prestation  en  nature  est  com- 
plètement inadmissible. 

M.  le  baron  de  Fréwille.  Si  l'amende- 
ment proposé  par  M.  le  marquis  de  Cordoue 
était  adopté,  la  difficulté  qui  hous  préoccupe 
ne  serait  qu  éloignée,  mais  non  écartée  d'une 
manière  définitive.  Il  resterait  toujours  à  ré- 
gler ce  qui  devrait  arriver  dans  le  cas  oil  le 
maximum  de  la  distance  prévu  par  M.  de  Cor- 
doue se  trouverait  excédé. 

Après  cette  remarque,  je  dois  opposer  une 
très  courte  réponse  à  quelques  observations 
qui  viennent  d'être  exprimées  par  l'honorable 
M.  Humblot-Conté.  Elles  portent  sur  l'hjrpo- 
thèse  où  le  conseil  municipal  n'aurait  pas  au- 
torisé par  un  vote  spécial  remploi  de  la  presta- 
tion en  nature  hors  du  territoire  de  la  commune, 
et  alors,  suivant  notre  honorable  collègue,  la 
prestation  en  nature  ne  devrait  pas  être  acquit- 
tée en  argent. 

Sans  doute,  et  dans  quelques  circonstances 
très  rares,  la  prestation  ainsi  convertie  pour- 
rait devenir  une  charge  assez  forte.  M.  Ôum- 
blot-Conté,  faisant  profiter  la  Chambre  des 
connaissances  très  étendues  qu'il  possède  dans 
cete  matière,  a  fait  très  bien  sentir  que  le  plus 
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souvent  la  prestation  en  nature  a  infiniment 
plus  d'importance  que  les  centimes  spéciaux. 
Mais  plus  la  prestation  acquittée,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent  a  d'importance,  plus  on 
sent  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  au  conseil 
municipal  la  faculté  d'en  affranchir  la  com- 
mune, par  la  simple  formalité  d'un  vote  né- 
gatif. 

Supposons  trois  communes  ayant  intérêt  à 
la  construction  ou  à  l'entretien  d'un  chemin 
vicinal  :  deux  d'entre  elles  auraient  admis  l'em- 
ploi de  la  prestation,  une  troisième  s'y  refu- 
serait, et  par  cela  seul,  elle  demeurerait 
exempte  1  ifn  tel  résultat  serait  également  con- 
traire à  la  raison  et  à  la  justice. 

M.  leeomledeEiAWillegonlier.  Il  faut  bien 
s'entendre  sur  l'application  de  la  prestation  en 
nature.  C'est  une  chose  très  grave  que  de  porter 
la  population  d'une  commune  sur  une  com- 
mune voisine.  On  éprouve  à  cet  égard  des  dif- 
ficultés, môme  sans  sortir  de  la  commune.  On 
est  obligé  quelgiuefois  de  faire  dans  une  com- 
mune quatre,  cmq,  six  ateliers  différents,  pour 
mettre  les  ateliers  à  la  proximité  de  ceux  qui 
doivent  y  travailler.  S'il  y  a  des  difficultés 
pour  faire  aller  à  une  extrémité  de  la  com- 
mune, croyez-vous  que  les  habitants  déserte- 
ront leurs  ateliers  pour  aller  travailler  chez 
leurs  voisins.  Ils  n'y  consentiront  jamais. 

Pour  le  dire  en  passant,  cette  difficulté  ré- 
sulte de  l'option  que  vous  avez  laissée  hier 
entre  la  prestation  et  les  centimes.  Jamais  vous 
n'obtiendrez  que  les  conseils  municipaux  vo- 
tent la  charge  la  plus  lourde  quand  ils  pour- 
ront se  contenter  de  la  plus  simple,  tandis  que 
la  prestation  aurait  suffi  dans  beaucoup  de 
communes  pour  faire  les  travaux.  Comment 
espérez-vous  obtenir  que  des  commîmes  se  ré- 
solvent à  des  sacrifices  en  faveur  de  conmiunes 
voisines  1  Mais,  dit-on,  le  préfet  est  là  pour 
imposer  quelques  centimes  au  besoin.  £h  oien  ! 
je  suppose  que  l'on  ait  voté  les  5  centimes  et 
qu'il  y  ait  encore  insuffisance  de  moyens,  le 
préfet  viendra-t-il  imposer  la  prestation!  Je 
ne  le  crois  pas. 

M.  le  eomte  de  Monllosler.    Il  y  a  des 

communes  qui  ont  douze  lieues  de  circonfé- 
rence. Dans  ces  communes,  il  y  a  quelquefois 
trois  lieues  de  transport  de  voitures.  Comment 

§ourrez-vous  obliger  à  fournir  la  prestation  en 
épassant  encore  la  commune? 

M.  leeoitttelMolé.Les  deux  préopinants  sup- 
posent apparemment,  qu'en  supprimant  la  der- 
nière phrase  du  paragraphe^  vous  allez  intro- 
duire la  prescription  contraire.  Ils  raisonnent 
dans  cette  hypothèse,  que  les  préfets  ordonne- 
ront aux  communes  d'aUer  travailler  au  plus 
loin  possible.  L'un  d'eux  nous  a  même  dit  que 
l'on  ferait  souvent  abandonner  à  une  commune 
les  ateliers  sur  son  territoire,  pour  transporter 
les  travailleurs  plus  loin;  n'esCise  pas  supposer, 
Messieurs,  que  conseils  municipaux,  conseils 

Sénéraux  et  préfets,  perdraient  la  raison?  J'en 
emande  bien  pardon  au  préopinant  ;  mais  je 
me  refuse  à  croire  qu'il  se  rencontre  des  con- 
seils municipaux  ou  des  préfets  capables  de 
faire  un  tel  usage  des  pouvoirs  que  la  loi  leur 
aurait  attribués?  Est-ce  un  point  de  vue  bien 
raisonnable,  çiue  de  considérer  toujours  ainsi 
l'administration  comme  un  adversaire  contre 
lequel  chacun  ne  peut  pas  prendre  trop  de  me- 
sures et  trop  de  garanties?  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  vous  adoptez  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 


ticle 0[ue  nous  discutons,  il  est  évident  que 
vous  introduisez  dans  la  loi  une  inégalité  à 
laquelle  tous  les  principes  de  justice  distribu- 
tive  s'opposent,  à  savoir  que  les  communes  dont 
le  territoire  n'est  pas  traversé  par  les  chemins, 
sont  exemptes,  à  toujou.L*s,  de  la  prestation  en 
nature.  Si  telle  est  votre  intention,  Messieurs, 
écrivez-le  clairement  dans  la  loi,  mais  je  ne 

Sensé  pas  que  vous  vouliez,  ni  que  vous  ayez  le 
roit  de  le  faire  ;  car  vous  blesseriez  le  prin- 
cipe souverain  en  matière  d'impôt,  l'égalité  la 
plus  parfaite  dans  la  répartition  des  charges 
publiques.  Au  contraire,  en  supprimant  pure- 
ment et  simplepaent  la  pnrase  en  question,  vous 
laissez  à  l'administration  le  soin  d'apprécier 
toutes  les  objections  très  graves,  très  justes, 
que  viennent  de  faire  entendre  un  membre  de 
la  commission  et  M.  le  comte  de  Montlosier. 
Certainement,  il  y  a  des  communes  pour  les- 
quelles il  serait  très  onéreux  d'aller  travailler 
hors  de  leur  territoire  :  ces  motifs  seront  appré- 
ciés par  toutes  les  autorités  appelées  par  votre 
loi  a  intervenir.  En  définitive,  vous  aurez  à 
choisir  entre  ime  juste  confiance  accordée  à 
l'administration  ou  l'introduction  d'un  prin- 
cipe qui  place  dans  la  loi  une  inégalité  cho- 
quante. 

M.  le  Président.  La  Chambre  me  permet- 
tra de  résumer  en  quelques  mots  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu.  Peut-être  ce  résumé  sera- 
t-il  nécessaire  pour  éclairer  son  vote. 

La  difficulté  est  de  savoir  comment  faire 
travailler  une  commune  sur  une  commune  voi- 
sine. Il  n'y  a  que  deux  manières  d'y  parvenir, 
si  on  veut  le  prescrire  d'une  manière  absolue, 
il  faut  ou  ordonner  que  la  prestation  en  na* 
ture  sbit  opérée  de  la  part  a'une  commune  en 
se  transportant  sur  la  commune  voisine  ;  ou 
Que  cette  prestation  soit  convertie  en  argent 
étranger  pour  être  employé  sur  cette  autre 
commune. 

Or,  les  deux  procédés  établis  d'une  manière 
absolue,  présentent  tous  les  deux  de  très 
grandes  difficultés.  En  effet,  quant  à  la  pres- 
tation en  nature,  on  vous  a  expliqué  comment 
il  serait  très  difficile  de  transporter  des 
hommes,  des  chevaux,  des  voitures,  à  une  très 
grande  distance  de  leur  domicile,  et  cela  sur- 
tout quand  cette  distance  devrait  être  par- 
courue sur  un  territoire  étranger  à  la  commune 
d'oii  ils  partiraient. 

On  vous  a  aussi  fait  remarquer  comment  la 
nature  d'hommes  dont  les  bras  peuvent  être 
reouis  pour  la  prestation  en  nature,  n'est  pas 
celle  qui  peut  lacilement  fournir  de  l'argent 
en  remplacement  de  son  travail.  Dans  ces  deux 
hypothèses,  on  voit  combien  l'application  de 
la  prestation  en  nature  d'une  commune  sur 
l'autre  peut  être  souvent  d'une  difficile  exécu- 
tion. Pour  lever  cette  difficulté,  peut-être  fau- 
dra-t-il  renvoyer  à  la  commission  la  rédaction 
des  amendements  qui  viennent  d'être  proposés, 
si  la  Chambre  inclmait  à  les  adopter. 

D'autre  part.  M.  Mole,  pensant  que  l'arbi- 
traire étant  inévitable  en  cette  matière,  estime 
qu'il  vaudrait  mieux  le  laisser  franchement  à 
1  administration  que  de  l'introduire  dans  la 
loi  même  :  il  propose  donc  de  supprimer  les 
dernières  lignes  du  paragraphe.  Cette  propo- 
sition doit  être  mise  la  première  aux  voix, 
puisque  c'est  celle  qui  affecte  le  plus  la  rédac- 
tion de  l'article  présenté. 

M.  le  eeaite  de  MentaiiTel,  minhire  de 
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f  intérieur.  H  est  bien  entendu  que  nous  ne 
Toyons  aucune  difficulté  daii2i  cette  suppres- 
sion. 

M.  1^  Président.  L'amendement  de  M.  le 
comte  de  Mole  consiste  à  supprimer  la  partie 
du  piiragraphe  ainsi  conçu  :  «  Elle  (la  presta- 
tion en  nature)  ne  sera  jamais  employée  hors 
le  territoire  de  la  commune,  à  moins  d'une  offre 
spéciale  du  même  conseil.  » 

(La  Chambre  fait  droit  à  cet  amendement 
en  n'adoptant  pas  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe amendé  par  la  commission  et  réduit  à 
ces  mots  : 

<(  La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal.  » 

iLa  Chambre  adopte  ce  paragraphe.) 
/ensemble  de  l'article  4  modifié  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  4. 

(Rédaction  définitive.) 

^«La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attri- 
buée annuellement  pour  la  conmiune  à  chaque 
espèce  de  journée  par  le  conseil  général,  sur 
les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 
«La  prestation  pourra  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté  dans  les  aélais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

«  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  évaluations  de  travaux  préalaolcment 
fixées  par  le  conseil  municipal.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  5. 

Rédaction  du  gouvernement,  a  Si  le  conseil 
municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté  les 
prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la 
commune  n'en  a  point  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maxi- 
mum, soit  faire  exécuter  les  travaux. 

«  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office,  en  vertu  du  présent  article.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

Art.  5. 

«Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a 

{)as  voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet, 
es  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si 
la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maxi- 
mum, soit  faire  exécuter  les  travaux. 

«  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office,  en  vertu  du  présent  article.  >» 

M.  le  comte  de  Moiitiiiiief,  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  adhérons  à  l'amendement  de 
la  commission. 


M.leeomteRoj, rapporteur.  La  commission 
a  fait  cette  addition  pour  donner  un  moyen  1 


de  constater  que  le  conseil  municipal  a  été  mis 
en  demeure. 

(L'article  5  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 6  du  projet  du  gouvernement  : 

Art.  6. 

<(  Lorsqu'un  chemin  communal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  la- 
quelle chacune  d'elles  y  contribue!».  » 

M.  le  vicomte  Dode.  Je  vais  expliquer 
les  motifs  que  la  commission  a  eus  d'écarter  cet 
article  du  projet  de  loi.  11  constitue  à  lui  seul 
une  troisième  catégorie  de  chemins  vicinaux, 
celle  des  chemins  qui,  n'ayant  pas  été  déclarés 
par  le  conseil-général,  de  grande  communica- 
tion, sont  reconnus  cepenoant  intéresser  une, 
deux,  trois  ou  plusieurs  communes.  Cette  dé- 
claration serait  prononcée  par  la  seule  autorité 
du  préfet.  La  commission  a  considéré  que  le 
projet  de  loi  apportant  une  très  grande  et  très 
utile  innovation,  et  divisant  les  chemins  vici- 
naux en  deux  classes,  savoir,  ceux  qui  s'entre- 
tiendront par  les  secours  des  communes  aux- 
quelles ils  appartiennent,  et  ceux  qui  s'entre- 
tiendront par  des  secours  pris  dans  plusieur<« 
communes,  ces  deux  divisions  paraissaient  sa- 
tisfaire aux  besoins  des  chemins  vicinaux  et 
remplir  la  grande  lacune  qu'avait  laissée  la  lé- 
gislation précédente  ;  il  semblait  ciu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  motiver  une  troisième  aivision. 

Cependant,  on  a  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir 
certains  chemins  vicinaux  de  moindre  impor- 
tance que  ceux  dits  de  grande  communication 
qui,  toutefois,  auraient  un  caractère  collectif, 
à  l'entretien  et  à  la  confection  desquels  il  fal- 
lait faire  concourir,  outre  la  commune  sur 
laquelle  ils  sont  situés,  une  ou  même  plusieurs 
communes  voisines.  La  commission  n^  pas  re- 
connu cette  nécessité;  elle  s'est  dit  que  le  con- 
seil-général, par  le  départ  qu'il  sera  obligé  de 
faire,  aura  du  pourvoir  à  tout. 

La  commission  a  eu  encore  im  autre  motif  ; 
elle  a  vu  dans  la  disposition  de  cet  article  une 
dérogation  aux  principes  généraux  de  la  légis- 
lation, et  surtout  au  principe  que  le  projet  de 
loi  pose  lui-même  un  pou  plus  bas  ;  car  qua.nd 
nous  arriverons  aux  chapitres  qui  traitent  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
on  verra  de  quelles  précautions  le  projet  de  loi 
a  entouré  ce  travail.  Il  ne  peut  être  décidé  que 
par  la  délibération  du  conseil-général,  qui  doit 
désigner  en  même  temps  les  communes  qui  doi- 
vent contribuer  à  l'entretien  dos  li.srnes  vici- 
nales de  grande  communication.  Ce  sont  de 
grandes  garanties  données  aux  communes  qui 
sont  obligées  de  porter  leurs  ressources  ailleurs 
que  sur  leur  territoire.  » 

Mais  ici,  quoiqu'on  fasse  poser  sur  une  com- 
mune une  charge  considérable  par  un  travail 
hors  de  son  territoire,  on  ne  lui  donne  pas  cette 
garantie.  Le  préfet  seul  dira  :  Vous,  vous  con- 
tribuez dans  telle  proportion,  et  vous,  dans 
telle  autre. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  que  prévoit  cet  ar- 
ticle, on  peut  invoquer  le  secours  du  conseil-gé- 
néral du  dopartomont,  lequel  y  fait  droit.  Nous 
voyons  tous  les  jours  des  conseils-généraux  de 
départements  venir  au  secours  des  communes. 
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La  oommission  avait  pensé  que,  pour  ce  cas,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  catégorie  spé- 
ciale, qu'il  fallait  les  laisser  soumis  au  réçime 
actuel  et  nous  borner  à  deux  classifications. 
Voilà  quels  ont  été  les  motifs  de  la  commission. 

M.  Je  comte  de  la  l'illegontier.  J'ajouterai 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  vicomte  Dode,  que 
la  oommission  a  été  fort  occupée  de  cette 
considération,  qu'il  n'est  pas  de  chemin 
dans  une  commune  qui  n'intéresse  plus  ou 
moins  les  communes  voisines.  Il  faudrait,  si 
l'on  tient  au  principe  consacré  par  l'article  6, 
qu'on  employât  une  expression  moins  vague 
que  celle  d'intéresser  plusieurs  communes,  car 
il  n'y  a  pas  de  chemin  vicinal  dans  une  com- 
mune qui  ne  puisse  être  compris  dans  les  ter- 
mes de  cet  article. 

M.  le  eointe  de  Montalivet,  miniitre  de 
Vintérieur.  Messieurs,  la  suppression  de  l'arti- 
cle 6  était  parfaitement  naturelle  dans  le  sys- 
tème de  votre  commission.  En  effet,  tout  y  était 
réj^lé,  y  était  prévu  à  l'avance.  Ainsi,  s'agis- 
sait-il  des  ressources  de  la  commune  ?  on  avait 
dit  quelle  était  celle  de  ces  deux  ressources  qui 
devait  précéder  l'autre. S'agissait-il  ensuite  de 
leur  application  pour  certains  cas  ?  il  y  avait 
délibération  spéciale  du  conseil  municipaL  La 
Chambre,  au  contraire,  est  entrée,  avec  le  Gou- 
vernement et  la  Chambre  des  députés,  dans  une 
autre  voie  ;  elle  a  pensé  que  la  meilleure  ma- 
nière d'assurer  en  France  etlaconfection  et  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux^  c'était  de  se  con- 
fier en  cela  au  zèle  de  l'administration. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  laissé  facultatif  un 
certain  nombre  de  moyens  employés  ;  de  telle 
sorte  que  l'imposition  d'office  pût  porter  sur 
l'une  ou  l'autre  des  ressources.  C'est  ainsi  que 
tout  à  l'heure  encore  vous  venez  de  supprimer 
les  dernières  li^es  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4.  Eh  bien  !  l'article  6  est  empreint  de 
cette  pensée  qui  a  déjà  dirigé  toutes  les  délibé 
rations  de  cette  Chambre.  Il  est  vrai  que  la  ré- 
daction n'en  est  nullement  précise  ;  elle  est 
môme  va^e,  je  l'avouerai  ;  mais  je  dirai  que 
c'est  là,  a  nos  veux  comme  aux  yeux  de  la 
Chambre  des  députés,  un  de  ses  principaux 
mérites.  En  effet,  que  dit  l'article  1  Que  lors- 
qu'un chemin  intéressera  plusieurs  communes, 
le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
désignera  les  communes  qui  doivent  concourir 
à  ces  constructions,  à  cet  entretien.  C'est  de  l'u- 
sage que  l'on  fera  de  cet  article  que  dépendra  le 
bien  qui  peut  en  résulter  pour  les  communes. 
C'est  une  affaire  de  confiance.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  cette  confiance  est  suffisamment  motivée 
par  la  situation  des  administrations  auxquelles 
vous  confiez  l'exécution  de  la  loi. 

Or,  c'est  à  l'administration  locale,  entourée 
de  conseils  élus,  qu'appartient  ce  soin.  C'est 
dans  le  sein  du  département  lui-même,  dans 
l'arrondissement  aussi,  que  setrouventlcslumiè- 
res  qui  doivent  diriger  l'administration  dans 
l'emploi  du  pouvoir  ique  la  loi  lui  aura  confié. 
C'est  donc  dans  l'intérêt  des  chemins  vicinaux 
eux-mêmes,  afin  d'obtenir  une  répartition  équi- 
table de  secours  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux,  que  l'article  6  a  été  imaginé.  D'ail- 
leurs, cet  article,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  la  discussion  générale,  nous  paraît  un  in- 
termédiaire nécessaire  entre  les  chemins  qui  in- 
téressent une  commune  toute  seule,  et  les  che- 
mins vicinaux  qui  serontdasséscomme  chemins 
de  communication. 

2*  sÉBis.  —  T.  cm. 


Il  y  aurait  danger  à  comprendre  dans  les 
chemins  de  grande  communication,  un  trop 
grand  nombre  de  chemins. 

Il  faut  que,  sous  cette  dénomination,  ne  soient 
comprises  que  les  lignes  principales,  reconnues 
telles  par  les  conseils  généraux  ;  autrement  il 
arrivera,  car  les  ressources  des  conseils  géné- 
raux sont  limitées,  qu'un  trop  grand  éparpil- 
lement  des  fonds  aurait  lieu,  que  l'action  de 
l'administration  ne  porterait  nulle  part,  que 
vous  n'auriez  pas  remédié  à  aucun  des  vices  de 
la  situation  actuelle,  vices  si  souvent  signalée. 

C'est,  je  le  répète,  pour  remédier  au  trop 
grand  éparpillement  des  fonds  distribués  par 
les  conseils  généraux  qu'a  été  rédigé  l'article  6. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  font 
insister  sur  l'adoption  de  cet  article,  qui  nous 
parait  répondre  à  nos  besoins  particuliers, 
qui  est  plus  important  ç[ue  celui  de  la  commune 

Srise  isolément,  et  moins  important  que  celui 
es  ffrandes  lignes  de  communication  classées 
par  les  conseils  généraux. 

Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  cet 
article  sera  applicable.  Far  exemple,  pour  at- 
teindre im  cours  d'eau,  quelques  communes 
voisines  du  lieu  où  il  est  situé  peuvent  détério* 
rer  les  passages  qui  y  aboutissent.  Dans  ce  cas, 
vous  ne  pouvez  pas  recourir  au  classement  par 
le  conseil  général.  Cette  ligne  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  ligne  de  grande  vicinalité,  et  ce- 
pendant il  peut  être  juste,  équitable,  que  plu- 
sieurs communes  contribuent  à  mettre  le  che- 
min en  bon  état. 

.  D'après  ces  diverses  considérations,  j'insiste 
sur  l'adoption  de  l'article  6. 

M.  le  vicomte  Dode.  Je  m'empare  du 
raisonnement  que  vient  de  présenter  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  justifier  l'opinion 
qui  a  prévalu  auprès  de  la  maiorité  de  la  com- 
mission ;  car  la  suppression  oe  cet  article  n'y 
a  pas  été  décidée  sans  une  longue  et  approfon- 
die discussion. 

M.  le  ministre  vient  de  présenter  précisé- 
ment l'argument  le  plus  fort  en  faveur  de  la 
suppression  de  cet  article.  Il  vous  a  dit  que  la 
condition  capitale  pour  que  la  loi  produisit  un 
bon  résultat,  c'était  de  ne  pas  éparpiller  les 
ressources.  Quelles  sont  ces  ressources  ?  Elles 
sont  dans  la  loi  ;  elles  ne  sont  pas  autres  que 
celles  du  projet.  Elles  consistent  en  journées 
de  prestations  bornées  à  trois,  et  en  centimes, 
plus  limités  encore,  bornés  à  cinq.  Les  produits 
de  ces  ressources  sont  bien  faibles  si  vous  avez 
à  faire  face  à  trois  nécessités  au  lieu  de  deux. 

La  commission  aura  beaucoup  de  peine  à 
parvenir  à  entretenir  les  chemins  qui  sont 
sur  son  territoire.  Plusieurs  communes  auront 
en  outre,  à  fournir  leur  quote-part  d'un  fonds 
commun  pour  les  lignes  déclarées,  par  le  con- 
seil-général, de  grande  communication.  Si  une 
commune  a,  eu  troisième  lieu  encore,  la  charge 
de  concourir  à  l'amélioration  de  quelques  che- 
mins vicinaux  de  communes  voisines  non  décla- 
rées de  grande  vicinalité,  vous  éparpillez  les 
ressources  sur  trois  points  différents. 

La  commission  a  pensé  que,  pour  arriver  à 
un  bon  résultat,  il  ne  fallait  pas  vouloir  faire 
face  à  tant  de  nécessités  à  la  fois. 


M.  le  baron  de  lloro|i:iies.  Messieurs,  un 
calcul  bien  simple  suffira  pour  vous  démontrer 
la  nécessité  de  l'article  6. 

La  France  a  64,008,560  hectares  de  superfi- 
cie ;  supposez  cette  superficie  coupée  par  un 
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réseau  de  chemins  vicinaux  et  communaux  qui 
ne  se  croisent  qu'à  1,000  mètres  ou  500  toises  de 
distance  (c'est  sans  doute  beaucoup  moins  que 
la  réalité),  cela  seul  donnera  270,000  lieues  de 
2,000/toiseB  pour  le  développement  de  chemins 
auxquels  la  loi  en  discussion  est  applicable. 
Les  trois  iournées  de  prestation  et  les  cinq  cen- 
times additionnels  ne  peuvent  produire  plus 
de  57  millions  par  année,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  démontrer  en  vous  parlant 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  2.  Ce  ne 
sera  donc  au  plus  qu'une  subvention  de  211fr. 
pour  la  mise  en  bon  état  et  pour  l'entretien  an- 
nuel d'une  lieue  de  2,000  toises. 

Si  pour  apprécier  autrement  l'étendue  de 
nos  chemins,  nous  supposons,  ce  qui  ne  saurait 
être  exagéré,  que  chacune  de  nos  37,134  com- 
munes en  possède  dix  lieues,  nous  n'aurons 
en  partageant  nos  ressources  sur  371.340  lieues 
de  chemins,  çiue  153  fr.  50  cent,  pour  Tentretien 
et  la  confection  de  chacune  de  ces  lieues. 

Nous  n'avons  en  France  que  8,634  lieues  de 
routes  royales,  dont  6,128  seulement  à  'état 
d'entretien,  coûtent,  par  an,  18,364,922fr.,  ou 

2,181fr.  par  lieue.  ,,,      . 

Nos  routes  départementales  ne  s'élevaient  en- 
core au  1**  janvier  1836  au'à  9,232  lieues,  dont 
5,513  seulement  à  l'état  d'entretien,  coûtaient, 
par  an,  6,894,704  fr.  ou  1,251  fr.  car  lieue. 

1,559  lieues  de  routes  royales  a  réparer  exi- 

§ent  56,915,831  francs,  et  1,219  lieues  de  routes 
épartementales  exigent  21,617,663  francs. 
C'est  pour  les  premières,  36,508  francs  par 
lieue,  et  pour  les  secondes  17,720. 

La  partie  des  routes  en  lacune  exigera  une 
dépense  beaucoup  plus  forte  encore.  On  compte 

§our  947  lieues  de  routes  royales  en  lacune  une 
épense  de  75,038,637  francs  ou  de  79,239  francs 
par  lieue  ;  et  pour  2,500  lieues  de  routes  dépar- 
tementales, en  lacune  une  dépense  nécessaire 
de  98,934,493  francs,  ou  de  37,573  francs  par 
lieue. 

En  présence  de  tels  faits,  quand  nous  n  avons 
encore  que  17,866  lieues  de  routes  tant  royales 
que  départementales  de  tracées,  dont  11,641 
seulement  sont  à  l'état  d'entretien,  2,778  en 
réparation,  et  3,447  en  lacune  ;  quand  la  dé- 
pense nécessaire  pour  ces  routes  était  évaluée, 
au  1^'  janvier  1836,  à  la  somme  de  247.753,250 
francs,  n'est^il  pas  évident  que  plus  d  un  siè- 
cle encore  se  passera  avant  que  toutes  nos 
communes  soient  dotées  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  que  si  nous  lais- 
sons disséminés  indistinctement  sur  tous  les 
chemins  les  fonds  communaux,  jamais  nous 
n'arriverons  à  aucun  bon  résultat?  Après  avoir 
fait  d'immenses  dépenses,  les  chemins  prin- 
cipaux de  communes  non  traversées  par  les 
routes  et  chemins  de  grande  communication 
resteront  impraticables.  Voilà  pourquoi  le  ré- 
tablissement de  l'article  6  du  projet  de  loi  est 
indispensable,  et  pourquoi  je  vous  ai  proposé 

Sielques  amendements  que  je  crois  convena- 
es  pour  empêcher  la  trop  grande  dissémina- 
tion des  ressources  communales. 

Bemarquex  bien  gue  les  5  centimes  départe- 
mentaux ne  produiront  jamais  que  11,725,985 
francs  par  année  à  répartir  sur  les  chemins 
vicinaux  dits  de  grande  communication,  et 
que  les  subventions  que  les  communes  directe- 
ment intéressées  à  ces  chemins  verseront  sur 
eux  ne  doubleront  pas  cette  somme.  Comment 
avec  si  peu  de  ressovrces  prévoir  le  terme  où 
nos  commîmes  se/ont  toutes  dotées  d'un  che- 


min vicinal  dit  de  grande  communication,  et 
comment  pourraiton  en  attendant  ne  nas  au- 
toriser toutes  ces  communes  à  faire  collective- 
ment tous  leurs  efEorts  pour  se  procurer  des 
voies  de  communication  praticables,  et  à  em- 
ployer la  partie  principale  de  leurs  ressources 
a  l'entretien  du  chemin  qui  les  mettra  en  rela- 
tion avec  la  route  la  plus  voisine  ou  avec  le 
marché  le  moins  éloigné  ? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont 
fait  considérer  le  rétablissement  du  maximum 
de  trois  journées  de  prestation  comme  néces- 
saire pour  toutes  les  communes,  et  c^ui  me  font 
considérer  le  rétablissement  de  l'article  6  comme 
indispensable. 

Il  est  évident  que  le  conseil  général  ne  dé- 
clarera chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication qu'un  petit  nombre  de  chemins  à  la 
fois.  Que  deviendront  alors  ceux  plus  nom- 
breux  qui,    servant   à   plusieurs   communes, 
seront  pour  chacune  de  leurs  parties  aban- 
donnés  à  la  charge  de  la  seule  commune  sur 
le   teritoire   de   laquelle   ces   parties   seront 
situées  ?  N'arrive-t-il  pas  souvent  qu'un  chemin 
qui  sert  à  plusieurs  communes  importantes,  ne 
traverse  pas  le  chef-lieu  de  plusieurs  autres 
communes    intermédiaires   qui   ont   tm   plus 
grand  intérêt  à  employer  leurs  ressources  sur 
munes  peu  peuplées  et  pauvres,  dont  les  res- 
d'autres  points  de  leur  territoire  ?  N'arrive-t-il 
pas   fréquemment   que   des   communes   nom- 
breuses se  servent  simultanément  d'un  chemin 
qui  s'étend  sur  une  longueur  dans  des  com- 
munes peu  peuplées  et  pauvres,  dont  les  res- 
sources sont  trop  faibles  pour  qu'elles  puissent 
entretenir  à  elles  seules  les  portions  de  chemin 
qui  les  traversent  1  N'arrive-t-il  pas  enfin  que, 
sur  certaines  communes,  des  marais,  des  gués, 
des  accidents  de  mille  natures  rendent  très 
onéreux  l'entretien  de  chemins  qui  servent  en- 
core plus  à  d'autres  communes  qu'à  ceUe  qu'ils 
traversent,  quand  sur  ces  autres  communes  ces 
chemins  sont  d'un  entretien  facile  ?  Comment, 
dans  toutes  ces  circonstances,  faire  intervenir 
d'autres  communes  au  secours  de  celle  dont  les 
ressources  sont  insuffisantes,  si  l'article  6  du 
projet  qui  pourvoit  à  cette  urgence  est  sup- 
primé ? 

Si  le  système  de  la  majorité  de  la  commission 
est  adopté,  c'est-à-dire  si,  hors  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  chaque 
comm  une  n'est  app  elée  à  apporter  ses  ressources 
que  sur  son  territoire,  n'est-il  pas  évident 
qu'une  multitude  de  cnemins  importants  se 
trouveront  interrompus  dans  une  partie  de 
leur  trajet?  Le  système  du  Gouvernement, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  présenté 

f)ar  le  ministère,  soutenu  par  la  minorité  de 
a  commission,  a  pourvu  a  ce  besoin;  il  Ta 
fait  par  la  distinction  essentielle  des  chemins 
utiles  à  une  ou  plusieurs  communes,  et  entre- 
tenus par  elle  isolément  ou  simultanément 
d]avec  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication auxcïuels  les  ressources  départemen- 
tales sont  applicables.  Il  a,  par  là,  pourvu  aux 
besoins  de  toutes  les  localités  ;  il  a  empêché 
qu'aucune  d'elles  jne  fût  privée  des  avantages 
que  la  loi  doit  procurer  à  toutes,  même  à  celles 
qui  ne  sont  pas  traversées  par  les  chemins 
appelés  à  être  promptement  déclarés  de  grande 
communication  :  il  a  donc  mieux  atteint  le  but 
d'utilité  générale  que  ne  le  ferait  le  système 
de  la  commission. 
Je  ne  terminerai  pas  sans  faire  observer  à 
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U  Chambre  et  à  MM.  les  ministres  que,  dans 
llntérôt  de  radministration,  une  instruction 
ministérielle  ne  doit  pas  remplacer  Tamende- 
ment  que  je  propose  a  rarticle  6.  Maire  pen- 
dant vingt-cmq  ans  d'une  commune  rurale, 
i*ai  appris  combien  on  est  heureux  d'avoir, 
dans  rintérêt  public,  un  article  formel  de  loi 
à  opposer  à  des  sollicitations  locales  qu'il  im- 

Eorte  de  ne  repousser  qu'avec  prudence  ;  mem- 
re  nendant  trente  ans  des  conseils  généraux 
ou  (Tarrondissement,  j'ai  çu  reconnaître  com- 
bien un  préfet  a  d'hommes  influents  à  ménager, 
et  combien  il  a  plus  de  force  pour  vaincre  les 
résistances  de  ceux  auxquels  il  doit  opposer 
un  refus  quand  il  peut  ^  dans  l'intérêt  public, 
repousser  leurs  prétentions  par  cet  article  de 
loi,  que  quand  il  n'a  à  leur  opposer  qu'une 
instruction  ministérielle. 

Au  surplus.  Messieurs,  en  présentant  cet 
amendement  a  l'article  6  du  projet  de  loi,  je 
n'attache  point  à  cette  admission  mon  vote 
pour  le  r^blissement  de  cet  article,  que  je 
crois  indispensable.  Convaincu  que  je  suis  que 
MM.  les  ministres  sont  plus  à  portée  qu'un 
ancien  maire  de  campagne  d'apprécier  ce  qui 
doit  être  fait  dans  cette  circonstance,  je  suis 
prêt  à  retirer  mon  amendement  s'il  n'obtient 
pas  leur  appui. 

M.  Ilumblof -Conté.  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  au  fond  de  l'article  6,  et  je  trouve  que  cet 
article  vous  est  présenté  au  fond  avec  une  ré- 
daction tout  à  fait  incomplète  ;  et  c'était  pré- 
cisément un  des  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  commission  à  le  supprimer,  et  à  s'en  référer 
à  l'article  suivant.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  trois  catégories  de  che- 
mins :  les  chemins  entretenus  par  les  com- 
munes, qui  étaient  les  chemins  vicinaux  ;  plus 
les  chemins  reconnus  de  grande  communica- 
tion ;  et  enfin  les  chemins  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes.  Je  demande  alors  comment 
il  se  fait  que  pour  cette  catégorie  on  n'ait  pas 
agi  comme  on  a  fait  pour  les  deux  autres,  aux- 
quelles on  a  appliqué  des  moyens  spéciaux  de 
pourvoir  à  leur  entretien,  à  leur  confection,  à 
leur  réparation.  Ainsi,  pour  les  chemins  vici- 
naux, «rest  la  prestation  en  nature  et  les  6  cen- 
times que,  selon  votre  décision  d'hier,  les  con- 
seils municipaux  pourront  voter  séparément 
ou  concurremment.  Pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  la  loi  ajoute  une 
troisième  ressource  :  ce  sont  les  5  centimes  que 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  subvenir  aux  besoins  des  chemins  de 
grande  communication.  L'article  ajoute  que  les 
communes  qui  devront  contribuer  le  feront  sur 
une  portion  déterminée  des  6  centimes  et  de 
la  prestation  en  nature. 

Maintenant,  je  demande  quand  ces  ressources 
des  communes  auront  été  emplovées  précisé- 
ment pour  les  deux  catégories  aes  cnemins, 
auxauelles  elles  ont  été  affectées  par  la  loi  ; 
quelles  seront  celles  que  les  préfets  applique- 
ront aux  chemins  qui  intéressent  plusieurs 
communes. 

Je  concevrais  bien  que  l'on  donnât  un  pou- 
voir très  étendu  à  Messieurs  les  préfets,  pour 
faire  construire  des  chemins  de  cette  nature, 
et  pour  faire  contribuer  plusieurs  communes. 
Mais  cependant  remarquez  que,  pour  les  deux 
autres  natures  de  chemins,  la  loi  a  fixé  un 
maximum  de  contribution,  savoir  :  trois  jour- 
nées de  prestation,  et  5  centimes  que  peuvent 


voter  les  oommunos.  Voilà  des  limites  que  des 
préfets  ne  peuvent  pas  dépasser. 

Pour  ces  chemins  qui  intéressent  plusieurs 
communes,  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  res- 
sources qu'on  y  appliquera  ;  et  s'il  y  a  une 
limite,  comment  on  s'y  prendra  pour  faire 
contribuer  plusieurs  communes.  La  pensée  de 
l'administration  est  de  faire  verser  une  por- 
tion de  la  prestation  et  des  ô  centimes  sur  ces 
chemins,  et,  en  ce  sens,  elle  a  appuyé  la  sup- 
pression du  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent.  J'ai,  sur  cepoint,  partagé  la  même 
opinion.  Mais,  cependant  avec  le  choix  laissé 
aux  conseils  municipaux  de  voter  la  prestation 
ou  les  centimes,  lorsqu'ils  n'auront  voté  que  les 
centimes,  il  y  aura  quelque  difficulté  à  leur 
faire  exécuter  la  prestation. 

Mais  quant  à  des  centimes,  lorsqu'ils  auront 
voté  exclusivement  pour  l'entretien  de  leur 
propre  chemin,  comme  la  loi  a  mis  un  maxi- 
mum ;  je  demande  comment  les  préfets  feront 
pour  trouver  une  autre  ressource  à  appliquer 
aux  chemins  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes. Je  demanderais  que  si  on  adopte  l'ar- 
ticle 6,  il  y  eût  des  moyens  spéciaux  indiqués 
pour  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  dési- 
gnés par  cet  article  ;  et  s'il  y  avait  des  moyens 
spéciaux  indiqués,  qu'ils  fussent  dans  une  pro- 
portion convenable.  Mais  tel  qu'est  Tartide, 
sans  voie  ni  moyen  pour  parvenir  à  exécuter 
ce  que  l'on  veut  faire,  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieux  le  supprimer^  conformément  aux  con- 
clusions de  la  commission  . 

M.  Aabernoii.  Je  crois  que  l'on  veut  donner 
à  l'article  6  une  portée  qu  il  n'a  pas.  Ce  n'est 
pas  un  classement  à  part  d'un  chemin  particu- 
lier, c'est  une  espèce  de  chemin  vicinal  simple  ; 
ce  sont  des  chemins  qui  jouiront  de  toutes  les 
ressources  attribuées  par  cette  première  section 
aux  chemins  vicinaux  simples;  seulement,  il  ar- 
rive des  cas,  et  ces  cas  ne  sont  pas  imaginaires, 
ils  sont  dans  la  pratique,  où  les  communes  ne 
peuvent  pas  s'oitendre  sur  l'entretien  d'un  ohe- 
min  important  qu'elles  ne  peuvent  faire  qu'en 
commun  ;  il  pourra  cependant  se  faire  que  le 
chemin  n'ait  pas  assez  d'importance  pour  être 
classé  dans  les  grandes  voies  de  communica- 
tion ;  il  restera  donc  sans  être  fait^  s'il  n'y  a 
pas  un  arbitrage  au-dessus  des  communes  pour 
les  mettre  d'accord. 

Je  prierai  M.  le  vicomte  Dode  de  remarquer 

que  ce  n'est  que  sur  l'avis  des  conseils  muni- 


pour  décider  dans  les  intérêts  qu'elles  auront 
a  traiter  ensemble.  Je  pense  donc  que  cet  ar- 
ticle paraîtrait  très  utile  dans  la  loi  :  je  le 
crois  tout  à  fait  praticable.  Il  ne  s'agit  de  rien 
de  factice.  Il  arrive  très  souvent  que  beaucoup 
de  communes  ne  peuvent  pas  s'entendre,  et  que 
l'autorité  ne  peut  pas  se  mêler  dans  leur  inté- 
rêt de  leurs  différends,  parce  que  la  loi  ne  lui 
en  donne  pas  le  pouvoir. 

M.lee«iiiteRoy,ra;727or^^ur.  Je  crois  devoir 
ajouter  quelques  nouvelles  observations  à  celles 
qui  ont  déjà  été  présentées  à  la  Chambre,  rela- 
tivement aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  proposer  la  suppression  de  l'arti- 
cle 6. 

Cette  suppression  était  d'abord  la  consé- 
quence du  système  qu'elle  avait  adopté,  de 
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mettre  à  la  charj^e  de  chaque  commune  l'en- 
tretien  des  chemms  vicinaux  établis  sur  son 
territoire.  Elle  n'admettait  que  deux  divisions 
de  ces  chemins  :  ceux  qui,  sous  ce  rapport, 
devaient  être  entretenus  par  chaque  commune; 
et  ceux  qui,  appartenant  a  plusieurs  communes 
étaient  réunis  dans  un  but  d'intérêts  collectifs 
qu'elle  a  designés  sous  la  dénomination  de 
V»^  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
"^  Ifais,  en  même  temps  qu'elle  proposait  de 
déclarer  que  les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  étaient  à  la  charge  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  us  étaient  établis, 
elle  admettait  oue,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, comme  aans  ceux  de  la  construction 
d'un  pont,  ou  d'autres  semblables,  les  com- 
munes pouvaient  recevoir  du  département  des 
iiecours  ou  subventions. 

Or,  cette  base  principale  de  la  commission  a 
été  cnangée  par  la  décision  par  laquelle  la 
Chambre  a  aéclaré  que  les  chemins  vicinaux 
étaient  généralement  à  la  charge  des  commu- 
nes ;  elle  a  évidemment  supposé,  par  là,  que 
des  communes  pouvaient  être  appelées  à  con- 
tribuer aux  oépenses  auxauelles  pourrait 
donner  lieu  l'entretien  des  chemins  apparte- 
nant à  d'autres  communes. 

Cependant,  sous  d'autres  rapports,  et  par 
d'autres  considérations,  la  commission  avait 
encore  pensé  que,  hors  le  cas  de  la  réunion  de 
chemins  de  plusieurs  communes,  dans  un  but 
d'utilité  collective,  on  ne  pourrait  assujettir 
une  commune  à  contribuer  aux  dépenses  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  situés  sur  le  ter- 
ritoire d'autres  communes.  Il  lui  paraissait 
?[ue  les  ressources  des  communes  étaient  tout  à 
ait  insuffisantes  pour  qu'elles  pussent  ainsi 
participer  aux  dépenses  d'autres  communes. 
Car,  dans  la  supposition  même  où  une  com- 
mune se  serait  imposé  le  maximum  des  pres- 
tations,  ou  trois  journées  de  travail,   et  le 
mttximum  de  centmies,  ou  5  c^itimes,  deux 
journées  de  prestation  et  les  deux  tiers  des 
centimes  étaient  affectés,  par  l'article  8,  aux 
dépenses  des  chemins  de  grande  communica- 
tion ;  de  manière  qu'à  chacune  des  communes 
appelées  à  prendre  part  aux  dépenses  des 
lignes  de  grande  vicinalité,    il  ne  resterait 
qu'une  journée  de  prestation  et  un  centime  et 
demi  pour  subvenir  aux  dépenses  de  tous  ses 
chemins  intérieurs  et  de  tous  ses  autres  che- 
mins de  communication  avec  les  communes  en- 
visronnantes. 
La  Chambre  appréciera  ces  considérations. 

M.  le  comte  de  ilontalivel,  ministre  de 
Vintérieur,  L'objection  faite  par  l'honorable 
membre  a  pu  frapper  la  Chambre  :  il  est  de 
mon  devoir  d'y  répondre.  Un  mot  sur  ce  qui  a 
été  dit  concernant  l'avis  des  conseils  munici- 

§aux.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute  que  l'avis 
es  conseils  municipaux  sera  que  la  commune 
qu'ils  représentent  ne  peut  contribuer  que  le 
moins  possible  aux  dépenses.  JVIais,  en  général, 
cet  avis  est  précédé  d'une  délibération  appuyée 
sur  des  considérants.  C'est  là  que  le  préfet 
pourra  puiser  des  lumières  sur  ce  qui  peut 
être  véritablement  l'intérêt  des  communes. 

Examinons  quelle  est  l'obligation  du  préo- 
pinant. La  voici  dans  toute  sa  force.  Il  a  dit  : 
Une  commune  n'aura  à  sa  disposition,  pour  les 
chemins  qui  sont  dans  son  enceinte,  gue  le  tiers 
de  la  prestation,  c'est-à-dire  une  journée  de 
travail.  Voyez  d(Ns  Jors  quelle  charge  pèse  sur 


la  commune.  Comment  vouleit-vous  lui  de- 
mander de  nouveaux  sacrifices  î  Je  ferai  remar- 
quer d'abord  que  c'est  ici  une  question  d'appré- 
ciation. S'il  est  vrai  que  les  ressources  d'une 
commune  soient  complètement  épuisées  par  les 
services  qui  lui  ont  été  demandés  dans  l'inté- 
rêt, soit  des  chemins  vicinaux,  soit  des  chemins 
de  grande  vicinalité,  le  préfet  ne  pourra  rien 
demander  à  la  commune. 

Mais  remarquez  qu'on  a  été  iusqu'à  la  limite 
du  possible.  On  a  supposé  qu'on  demanderait 
à  une  conmiune  pour  les  grandes  ligpies  de  vici- 
nalité les  deux  tiers  de  sa  prestation  en  nature 
et  de  ses  centimes.  Il  arrivera  cependant  très 
souvent  que  ce  ne  sera  qu'une  portion  de  cette 

Sirestation  en  nature  et  dç  ces  centimes  qu'on 
emandera.  Entrelo  maximum  et  zéro  il  y  a  une 
décroissance  infinie  ;  et  c'est  contre  ces  deux 
limites  extrêmes  qu'en  réalité  viendra  se  placer 
la  majeure  partie  des  communes.  Il  y  aura  un 

Î;rand  nombre  de  communes  qui  auront  toutes 
eurs  prestations  et  tous  leurs  centimes  à  dé- 
penser :  ce  sont  celles  ^ue  n'intéresseront  pas 
les  liçnes  de  grande  vicinalité.  Comme  nous 
vous  T'avons  fait  remarquer  tout  à  l'heure,  il 
est  désirable  que  les  départements  ne  classent 
pas  un  trop  grand  nombre  de  routes,  que  ces 
chemins  soient  en  aussi  petit  nombre  que  pos- 
sible. 
Eh  bien  1  toutes  les  communes  qui  ne  seront 

f>as  intéressées  par  les  lignes  de  grande  vicina- 
ité  auront  à  leur  disposition  et  les  trois  jour- 
nées de  prestation  et  les  5  centimes  spéciaux 
affectables  aux  chemins  vicinaux.  C'est  à  ces 
communes-là  que  le  préfet,  dans  certains  cas 
spéciaux,  viendra  demander  une  portion  de 
leurs  centimes  et  de  leur  prestation  en  nature. 
Cet  article  est  donc  tout  à  fait  dans  la  prati- 
que. Il  est  impossible  que  la  loi  embrasse  tous 
les  cas.  C'est  infini  comme  toutes  les  variétés 
que  peuvent  présenter  les  communes  elles-mê- 
mes. 

Nous  demandons  de  nouveau  à  la  Chambre 
l'adoption  de  cet  article. 

M.  le  Président.  M.,  le  vicomte  Siméon 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plu- 
sieurs communes,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture j  et  aprh  que  les  conseils  municipaux 
en  auront  dtlibèréj  désignera,  etc.  » 

M.  le  eointc  de  ABonlalIvel,  ministre  de 
VintéHeur.  C'est  la  rédaction  de  la  loi  de  1824. 
Nous  n'avons  rien  à  dire  ni  pour  ni  contre  l'a- 
mendement. 

M.  le  vicomte  SImcoii.  Peu  de  mots  suffi- 
ront au  développement  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  6  a  pour  objet  de  pourvoir  à  une 
des  plus  grandes  nécessittis  de  la  matière,  au 
concours  de  diverses  communesàlaconstructioa 
et  à  l'entretien  d'un  chemin  dont  eUes  doivent 
profiter. 

Il  arrive  en  effet  que,  bien  que  les  communes 
fassent  usage  d'une  même  voie  de  communica- 
tion, elles  n  ont  pas  un  intérêt  égal  à  son  exis- 
tence. Le  chemin  qui  sert  de  débouché  à  leurR 
denrées  obtient,  on  le  conçoit,  leur  préférence, 
et  elles  y  porteraient  toutes  leurs  ressources  ai 
l'autorité  supérieure  n'avait  la  faculté  de  les 
obliger  à  prendre  soin  également  du  chemin 
qui  traverse  leur  territoire  pour  conduire  à  une 
commune  plus  éloignée.  C  était  pour  les  con- 
traindre à  remplir  cette  obligation  que  la  com* 
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mission  avait  introduit  dans  Tarticle  1^  un 
amendement  aue  Ja  Chambre  a  rejeté,  et  qui 
consistait  à  déclarer  que  les  chemins  vicinaux 
sont  à  la  charge  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  situés.  Cette  obligation  des 
communes  ainsi  exprimée  devait,  comme  la 
Chambre  Ta  senti,  grever  prodigieusement 
quelques-imes  d'elles,  celles  dont  le  territoire 
est  fort  étendu,  et  ne  pas  imposer  peut-être  une 
charge  su  fusante  à  des  communes  beaucoup 
plus  riches,  mais  dont  le  territoire  est  plus  res- 
serré. 

Le  rejet  de  l'amendement  de  la  commission 
nécessite  le  maintien  de  l'article  6  du  projet  du 
Gouvernement,  qui,  sur  l'avis  des  communes, 
autorise  lé  préfet  à  désigner  les  communes  qui 
doivent  concourir  à  ces  travaux,  et  à  fixer  la 
proportion  dans  laquelle  elles  devront  v  pren- 
dre part.  Il  est  le  complément  de  l'article  6  que 
vous  venez  de  voter,  lequel  confère  au  préfet  le 
pouvoir  d'imposer  d'office  les  communes,  lors- 
qu'elles n'auront  pas  voté  les  prestations  et 
centimes  nécessaires. 

Mon  amendement  ne  change  point  cet  article. 
Il  a  pour  objet  de  faire  précéder  l'action  du 
préfet  de  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux, et  de  faire  concourir  le  conseil  de  préfec- 
ture a  la  décision  que  le  préfet  doit  prendre  ; 
c'est  le  rétablissement  de  1  article  9  delà  loi  du 
28  juillet  1824.  Je  denande,  en  conséquence,  que 
l'on  substitue  ces  mots  :  après  que  les  conseils 
viumcioaux  en  cturont  délibéré^  à  ceux-ci  :  sur 
Vavis  des  conseils  municipaux.  Je  me  fonde 
sur  ce  que  ce  n'est  point  un  avis  qu'on  demande 
aux  communes  ;  on  les  appelle  à  se  prononcer 
sur  leurs  propres  affaires,  ci  juger  le  aesré  d'in- 
térêt qu'elles  ont  à  la  dépense  qu'on  leur  de- 
mande, et  à  calculer  ce  que  leurs  ressources  or- 
dinaires et  extraordinaires  peuvent  leur  per- 
mettre à*j  appliquer.  C'est  aonc  une  délibéra- 
tion très  importante  qu'elles  auront  à  prendre. 
S'il  arrive  que  les  conseils  municipaux,  éclai- 
rés sur  les  véritables  intérêts  de  la  contrée  et 
cédant  à  des  sentiments  d'équité  auxquels  il 
faut  toujours  finir  par  se  soumettre,  reconnais- 
sent la  justice  de  ce  quW  leur  demande,  et 
consentent  à  fixer  d'une  manière  à  peu  près 
équitable  la  proportion  dans  laquelle  la  com- 
mune doit  contriouer  à  la  dépense,  chacun  con- 
viendra que  ce  moyen  d'établir  la  répartition 
serait  celui  qu'il  faudrait  préférer,  et  contre 
lequel  personne  n'aurait  à  réclamer..  Dans  ce 
cas.  le  préfet  n'aurait  qu'à  homologuer  les  dé- 
libérations prises  par  les  conseils  municipaux  : 
c'est  ce  que  la  loi  de  1824  avait  reconnu  en  ne 
chargeant  le  préfet  d'intervenir  qu'en  cas  de 
discorde  entre  les  communes  ;  c'est  ce  que  je  ne 
retrouve  pas  dans  le  projet  de  loi  qui  charge 
tout  d'abord  le  préfet  de  prononcer,  et  qui  ne 
met  point  les  conseils  municipaux  en  demeure 
de  le  faire. 

8i,  comme  il  v  a  lieu  de  le  craindre  d'après 
ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  les  communes 
ne  se  taxent  pas  elles-mêmes  convenablement, 
ne  prennent  pas  dans  Jes  travaux  qui  sont  à 
exécuter  la  part  dont  elles  doivent  être  char- 
f^ées,  c'est  alors  que  l'autorité  supérieure  doit 
intervenir.  Les  communes  n'auront  pas  lieu  de 
s'en  plaindre,  car  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que 
le  préfet  prononcera. 

Toutefois,  comme  en  ce  cas  il  y  aura  quelque 
chose  de  contentieux  dans  l'appréciation  qu'il 
s'agit  de  faire,  qu'il  faut  mettre  en  balance  des 
intérêts  divers,  il  me  paraît  utile  que  le  préfet 
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,  ui  doit  prononcer  ne  le  fasse  qu'en  présence 
du  conseu  de  préfecture.  Ce  n'est  point  lier 
l'administration,  ce  n'est  que  l'éclairer.  Le  pré- 
fet reste  libre  dans  sa  décision  ;  mais  il  ne  la 
prend  qu'après  discussion.  Elle  acquiert  par  là 
une  autdrité  qui  lui  manquerait  si  elle  était 

Ï)rise  dans  la  solitude  du  cabinet.  C'est  d'ail- 
eurs  revenir  à  une  disposition  que  la  loi  do 
1824  avait  jugée  utile.  C'est  une  garantie  qu'il 
est  convenable  de  maintenir  dans  la  nouvelle 
loi,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  existait  dans 
l'ancienne,  et  qu'elle  a  été  déjà  consacrée  dans 
diverses  circonstances  analogues  par  notre  lé- 
gislation. 

M.  le  buroii  Feutrier.  L'amendement  que 
présente  M.  le  vicomte  Siméon  offre  une  nou- 
velle garantie  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'ar- 
ticle 6  du  projet.  Je  n'examinerai  pas  si  cette 
garantie  est  plus  apparente  que  réelle.^  La  loi 
de  1824  ajoutait  encore  à  cette  garantie  ;  elle 
disait  que  le  préfet  statuerait  en  conseil  de 
préfecture,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
assistés  des  plus  imposés.  Si  donc  on  proposait 


amendé  par  M.  le  vicomte  Siméon,  ne  présente 
de  sui^santes  garanties. 

Lorsqu'il  s'agit  pour  les  communes,  de  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  chemins,  de  chemins 
purement  vicinaux,  sans  aucun  doute  elles  doi- 
vent supporter  toutes  les  charges  nécessaires 
pour  les  confectionner,  les  entretenii:  et  les  ré- 
parer. Il  en  est  de  même  pour  les  affouages  et 
les  pâturages  communs;  il  est  évident  que  les 
communistes  qui  en  profitent  doivent  fournir 
aux  contributions,  aux  frais  de  coupe  et  de  vi- 
dange qu'ils  nécessitent.  Mais  telle  n'est  pas  la 
question  quLnous  occupe.  Il  s'agit  d'un  contin- 
gent assigne  à  plusieurs  communes  pour  être 
•réparti  entre  elles  :  or,  dans  toute  notre  légis- 
lation, il  n'est  pas  un  seul  cas  où  il  soit  donné 
à  un  fonctionnaire  de  faire  une  pareille  répar- 
tition. 

EUe  ne  peut  être  efficace  que  quand  elle  est 
faite  par  un  corps  constitué.  C'est  ainsi  que  les 
contributions  générales  sont  réparties  par  la 
législature,  pai*  les  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissements, par  les  commissaires  réparti- 
teurs remplaçant  en  cette  partie  le  conseu  mu- 
nicipal. La  loi  du  16  septembre  1807  confie  aux 
S3niaicat8  la  répartition  de  l'indemnité  de  plus 
value  après  dessèchement  que  les  propriétaires 
doivent  aux  concessionnaires  ;  le  préfet  est  seu- 
lement chargé  de  rendre  cette  répartition  exé- 
cutoire. L'analogie  veut  que  ces  principes  re- 
çoivent ici  leur  application. 

Lorsque  nous  arriverons  à  l'article  7,  cette 
question  se  représentera.  L'article  7  donne  une 
garantie  par  l'intervention  du  conseil  général 
*  désignant  les  communes  qui  doivent  contribuer 
à  la  construction  ou  à  l'entretien  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, cette  garantie  ne  me  suffit  pas  ;  elle  sera 
combattue  quand  le  moment  en  viendra.  A  plus 
forte  raison,, dois- je  combattre  l'article  6  qui  ne 
présente  pas  les  garanties  de  l'article  7,  puis- 

?[ue,  d'après  cet  article  6,  la  répartition  est 
aite  par  le  préfet  seul. 

M.  le  Présidenl.  L'amendement  de  M.  le 
vicomte  Siméon  est-il  appuyé  7  (Oui  !) 

M.  le  vleomte  D«de.  Je  demande  à  faire 
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une  obBer^ation  contre  cet  amendement.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  adopte,  parce  qu'il 
changerait  les  attributions  des  articles  subsé- 
quente. Aux  termes  de  cet  amendement,  la  dis- 
position ne  serait  plus  un  objet  de  matière  ad- 
ministrative mais  ae  juridiction.  Or,  dans  Tar- 
ticle  qui  suit  et  où  il  s'agit  d'une  tout  autre 
charge,  on  n'a  pas  fait  interyenir  le  conseil  de 
préfecture,  on  a  fait  intervenir  le  conseil  gé- 
néral ;  on  a  donc  voulu  laisser  cet  objet  dans  le 
domaine  administratif. 

M.  le  baron  deFrcvIlle.  Je  dois  représenter 
à  l'honorable  préopinant  que  l'amendement 
proposé  par  M.  le  vicomte  Siméon  n'a  pas  la 
portée  qu'il  lui  attribue.  Cet  amendement  n'au- 
rait pas  pour  effet  de  faire  passer  dans  la  ju- 
ridiction du  conseil  de  préfecture  ce  qui  ap- 
partient à  l'action  administrative.  Il  arrive, 
dans  plusieurs  circonstances  prévues  par  les 
lois,  que  le  préfet  rend  sa  décision  en  conseil 
de  préfecture  ;  mais  alors,  et  quelle  que  puisse 
être  la  discussion  au  sein  du  conseil,  le  préfet 
seul  prononce. 

Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  d'a- 
dopter l'amendement  de  M.  le  vicomte  8iméon. 
Par  l'article  5,  que  nous  venons  d'adopter,  le 
préfet  est  autorisé  à  établir  d'office  une  impo- 
sition. Nous  n'avons  pas  pensé  alors  que  la  ga- 
rantie proposée  par  notre  honorable  collègue 
fût  nécessaire  ;  c  est  une  raison,  si  je  ne  m'a- 
bUse,  pouiT  ne  pas  l'introduire  dans  l'article  sur 
lequel  nous  délibérons. 

M.  le  prcAldcnt  Fanre.  Je  désire  faire  une 
observation  à  l'appui  de  l'amendement,  c'est 
Que  la  comparaison  qui  a  été  faite  entre  les 
deux  articles  n'est  pas  exacte.  En  effet,  dans 
le  premier,  il  n'est  question  que  de  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, il  s'agit  de  l'entretien  et  de  la  construction 
des  chemins  vicinaux,  ce  qui  fait  une  grande 
différence,  et  ce  qui  permet  de  s'entourer  ici  de 
formalités  plus  gprandes. 

(L'amendement  de  M.  le  vicomte  Siméon, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  6  est  ensuite  mis  aux  voix.  La 
Chambre  l'adopte  moyennant  la  substitution 
des  mots  :  chemin  vicinal,  à  ceux-ci  :  chemin 
communal.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  sec- 
tion II.  Voici  l'article  du  projet  du  Gouverne- 
ment : 


Section  II.  Chemins  vicinaux. 


«  Art.  7.  Les  chemins  communaux  pourront 
être,  selon  leur  importance,  déclarés  vicinau.x 
par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. 

'«  Le  conseil  général  détermine  la  direction  de 
chaque  chemin  vicinal,  et  désigne  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien. 

«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliern 
ou  ae  communes.  » 

La  commission  propose  l'amendement  sui- 
vant : 


SscnON  II.  Chemins  vicinaux  de  granit 
communication, . 

«  Les  chemins  vicinaux  pourront,  selon  leur 
importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  or 
grande  communication  par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur 
la  proposition  du  préfet. 

«  Le  conseil  général  détermine  la  direction  de 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  désigne  les  conimunes  qui  doivent  con- 
tribuer à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

«  Le  préfet  détermine,  annuellement,  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  de  ces  communen 
doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend. 

«  Il  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin, 
sans  pouvoir  excéder  6  mètres  pour  Vintérieur 
du  chemin,  et  3  mètres^  en  outre^  pour  les  fos- 
sés, lorsque  leur  nécessité  aura  été  reconnue, 

«  Il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  par- 
ticuliers, associations  de  particuliers  ou  de 
communes.  » 

M.  le  eomle  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  La  commission  propose  deux  chan- 
gements.^ D'abord  elle  propose  de  dire  :  «  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  »  A 
cet  égard,  nous  n'avons  aucune  objection  à 
faire.  Nous  livrons  cette  dénomination  à  l'ap 
préciation  de  la  Chambre. 

Mais,  sur  la  deuxième  proposition,  je  dois. 
Messieurs,  vous  soumettre  une  observation. 
L'article  du  projet  du  Gouvernement  disait  : 
«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
min, etc.,  »  tandis  que  l'articlei  de  la  commis- 
sion porte  :  «  Il  fixe  la  largeur  et  les  limites  au 
chemin,  sans  pouvoir  excéder  six  mètres  pour 
l'intérieur  du  chemin,  et  trois  mètres  en  outre 
pour  les  fossés.  »  On  fait  revivre  ici  un  article 
de  la  loi  de  ventôse  an  XIII. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  Cette  loi  ne 
parlait  pas  des  fossés. 

M.  le  comte  de  Montallvel,  ministre  dr 
Vintérieur.  La  loi  de  ventôse  ne  parlait  pas  des 
fossés  ;  je  suis  donc  parfaitement  d'accord  avec 
elle.  En  effet,  Messieurs,  il  est  difficile  de  pré- 
voir la  largeur  d'un  fossé  ;  elle  est  proportion- 
née à  la  quantité  d'eau  qu'il  est  destiné  à  rece- 
voir. Quant  à  nous,  nous  avons  dit  en  défini- 
tive qu'il  était  bon  de  laisser  au  préfet  la  fixa- 
tion de  la  largeur  et  des  limites  des  chemins, 
Sarce  quHl  est  constant  que  dans  l'intérêt  du 
épartement,  de  l'agriculture,  et  par  d'autres 
motifs  encore,  il  n'exagi^re  pas  les  limites.  Je 
crois  donc  cela  d'une  meilleure  administration. 
M.  le  eomte  Mole.  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  le  premier  paragraphe. 
Cette  dénomination  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ne  me  paraît  pas  fért 
appropriée  ici,  et  je  la  crois  susceptible  dans 
son  interprétation  de  quelques  inconvénients. 
Un  chemin  vicinal,  s'il  ne  cesse  pas  d'être  tel, 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  che- 
min de  grande  communication.  C'est  aux 
routes  royales  et  départementales  que  cette  dé- 
nomination doit  être  r(^servée.  Mais  voici  l'in- 
convénient que  je  crains,  et  cela  est  plus  sé- 
rieux. Il  y  a  des  routes  départementales  dont 
les  conseils  généraux  ont  eu  le  regret  de  ne 
pouvoir  pas  s'occuper,  ne  voulant  pas  ajouter 
aux  dépenses  qu'ils  font  chaque  année  pour 
l'entretien  de  leurs  communications.  Il  en  est 
même  quelques-unes  auxquelles  ils  ont  été  oon- 
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duits  à  donner  la  dénomination  particulière  d*3 
routes  auxiliaires.  Eh  bien  !  ne  pourrait-il  pas 
se  faire  qu'on  fût  amené  par  cette  dénomina- 
tion de  chemins  de  grande  communication  à 
leur  attacher  une  partie  des  ressources  que»  la 
nouvelle  loi  va  créer  pour  les  chemins  vici- 
naux! Vous  ouvririez  çeut-ôtre  ainsi  la  porte 
à  de  graves  abus,  celui  par  exemple  d'appli- 
quer la  prestation  en  nature  à  des  chemins  réel- 
lement départementaux,  ce  qui  entraînerait 
pour  la  population  communale  une  charge 
exorbitante.  On  dit  que  le  correctif  du  mal  est 
dans  la  sagesse  et  Tintelligence  de  l'adminis- 
tration. Je  suis  autant  aue  personne  d'avis  de 
prendre  confiance  dans  1  administration  ;  mais 
quand  on  peut  fermer  la  porte  à  des  abus  par 
un  simple  changement  de  rédaction  ou  de  dé- 
nomination, pourquoi  ne  paB  le  faire  1  Je  pro- 
pose en  conséquence  de  aire  :  les  chemins  de 
grande  vidnaltièy  au  lieu  de  grande  communi- 
cation, 

M.  le  vieomte  Dode.  La  commission  a  mis 
de  l'importance  à  conserver  aux  chemins  vici- 
naux leur  ancienne  dénomination,  parce  qu'elle 
constitue  la  législation  qui  a  été  longtemps 
appliquée  :  elle  a  pensé  que  si  l'on  en  mettait 
une  nouvelle,  on  embarrasserait  la  juridiction 
appelée  à  statuer  sur  les  liombreuses  questions^ 
que  comporte  la  matière.  Nous  n'avions  de  pré- 
férence pour  aucune  dénomination,  mais  nouR 
avons  été  déterminés  par  le  motif  que  cela 
pourrait  apporter  le  trouble  dans  la  juridic- 
tion. Il 'fallait  établir  une  distinction  entre  ces 
chemins  et  ceux  de  la  première  catégorie  ;  il 
fallait  leur  chercher  une  dénomination  autre. 
Si  la  Ohambre  croit  devoir  adopter  celle  de 
chemins  de  grande  vicinalité,  que  propose 
M.  le  comte  Mole,  nous  n'y  mettrons  pas  d  em- 
pêchement. 

M.  le  eointe  Mole.  Je  ferai  observer  que 
cette  expression  de  chemins  de  grande  vicina- 
lité  a  été  de  tout  temps  consacrée,  car  j'ai  re- 
marqué que  dans  la  aiscussion  elle  a  été  em- 
ployée par  tous  les  orateurs. 

M.  le  baron  Fentrler.  Le  premier  motif  qui 
a  fait  mettre  cette  dénomination  dans  l'amen- 
dement de  la  commission,  c'est  qu'on  avait  éta- 
bli une  première  catégorie  de  chemins  vici- 
naux. Le  second  motif,  c'est  qu'on  a  voulu  sou- 
mettre les  chemins  vicinaux  dits  de  grande 
communication,    qui   ne   sont   ni   des   routes 
royales,  ni  des  routes  départementales,  à  la  lé- 
gislation de  la  yicinalité  :  il  était  donc  très  né- 
cessaire de  maintenir  le  nom  de  grande  com- 
mimication.     Assurément,     on    pourrait    en 
prendre  tel  ou  tel  autre  qui  représenterait  la 
même  idée  -  mais  le  motif  qui  l'a  fait  adop- 
ter c'est  qu  il  était  employé  et  reconnu  par  la 
législation. 

M.  le  comte  ilolé.  Cependant  toutes  les 
fois  que  vousparlezde  grandes  conmiunications, 
vous  écartez  l'idée  d'un  chemin  vicinal. 

M.  le  baron  Fenlrier.  Je  ne  le  pense  pas. 
Cette  dénomination  est  relative. 

M.  le  comte  Mole.  Mais  prenez  garde  qu'il 
va  aussi  des  routes  nommées  auxiliaires.  Eh 
bien  !  Je  crains  que  par  quelqiie  influence  qui 
prédominerait  dans  un  conseil  général  ou  un 
conseil  d'arrondissement,  on  ne  parvienne  à 
appliquer  à  une  portion  ae  cette  route  l'article 
de  la  loi. 

M.    io   baron   Fontrier.  Jq   partage  ces  1 


craintes  ;  mais  j'ai  présenté  un  amendement 
qui,  développé,  donnera  peut-être  satisfaction 
à  l'honorable  membre. 


M.  le  Préaident.  Voici  l'amendement  de 
M.  le  baron  Feutrier  : 

M  Les  chemins  vicinaux  pourront,  selon  leur 
importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  la  proposition  du  préfet,  et  après  que 
les  conseils  municipaux  et  d'arrondissements 
auront  été  entendus. 

n  Cette  déclaration  sera  soumise  à  l'appro 
bation  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  baron  Fentrler*  Je  propose  deux 
changements  à  l'article  de  la  commission. 

D'abord  de  substituer  les  mots  ((  après  que  les 
conseils  municipaux  et  d'arrondisement  au- 
ront été  entendus  »  à  ceux-ci  <(  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement. » 

Je  ne  crois  pas  que  la  commission  ait  voulu 
exiger  l'avis  favorable  de  ces  conseils  pour 
que  le  classement  des  chemins  de  grande  com- 
munication puisse  être  prononcé  par  le  conseil 
général,  la  rédaction  me  paraît  plus  claire  dans 
ce  sens. 

Je  demande  ensuite  que  la  déclaration  du 
conseil  général  ne  puisse  avoir  son  effet  qu'a- 
près avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Cet  amendement  est  motivé  dans  le  sens  de 
ne  pas  laisser  au  conseil  général,  à  un  conseil 
électif,  le  droit  de  faire  des  actes  virtuels,  si 
ce  n'est  en  matière  de  répartition  d'impôte. 
Par  cela  même  que  les  conseils  généraux  sont 
électifs,  c'est-à-dire  non  réformables  dans  leur 
origine,  ils  doivent  être  réformables  dans  leur» 
actes,  n'avoir  que  la  proposition  et  non  la  déci- 
sion. La  concession  demandée  pour  les  conseils 
généraux  à  propos  de  chemins,  serait  un  pré- 
cédent de  grave  conséquence  lorsque  viendra 
la  discussion  de  la  loi  départementale. 

De  longues  réclamations,  une  instruction 
prolongée,  précèdent  toujours  un  classement. 
C'est  la  une  décision  qui  ne  doit  être  rendue 
définitive  qu'avec  garantie  et  maturité. 

Les  élections  pour  le  conseil  général  se  font 
généralement  par  caution.  Il  est  à  craindre 
que  les  chemins  de  grande  communication  ne 
soient  trop  multipliés  et  qu'on  éparpille  les  res- 
sources. La  discussion  qui  a  eu  neu  à  cet  égard 
dans  une  autre  enceinte  me  dispense  d'insister 
sur  ce  point. 

Il  y  a  à  craindre  enfin  l'instabilité  dans  les 
décisions  ;  un  chemin  commencé  sera  aban- 
donné par  suite  de  nouvelles  délibérations 
prises  sous  l'empire  d'influences  qui  varieront 
d'une  année  à  l'autre  ;  je  pense  donc  qu'à  cette 
matière  il  est  indispensable  de  chercher  un  ré- 
gulateur dans  la  centralisation.  Tel  est  le  but 
de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

M.  le  eomte  de  Itlontalhet.  ministre  de 
Vintérieur,  Nous  préférons  la  rédaction  de  la 
'commission  et  je  vais  dire  en  deux  mots  pour- 
quoi ;  c'est  que  ces  mots  <(  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  »  se  trouvent  dans  l'article  qui  a 
déjà  été  voté,  ce  qui  veut  dire  que  les  conseils 
municipaux  seront  seulement  entendus.  Si  l'on 
adoptait  une  autre  rédaction,  on  pourrait  en 
induire  que  l'article  précédent  a  une  autre  por- 
tée. 
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M.  I«  baron  Fentiier.  Je  n'insiste  pas  sor  la 
première  partie  de  mon  amendement. 

M.  I«  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Quant  à  la  seconde  partie,  je  crois 
que  ^honorable  auteur  de  Famendement  s'est 
trop  préoccupé  des  abus  qui  pourraient  avoir 
lieu.  Il  s'agit  de  donner  la  dénomination  de 
grandes  communications  aux  chemins  vici- 
naux, pour  que  le  préfet  ait  la  faculté  d'y  affec- 
ter la  quotité  qu  ils  devront  recevoir  sur  la 
somme  votée.  Je  crois  donc  qu'il  faut  laisser 
une  latitude  aussi  large  que  possible  au  pré- 
fet. 

M.  le  baron  Noanier.  Je  suis  aussi  d'avis 
qu'on  ne  peut  pas  imposer  à  un  conseil  géné- 
ral la  charge  des  chemms  de  grande  vicinalité  ; 
mais  je  vous  prie  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  là 
quelque  chose  de  contraire  aux  principes  de 
notre  administration.  En  fait,  je  commence 
par  déclarer  que  c'est  le  conseil  général  qui  doit 
délibérer,  et  que  si  sa  délibération  n'est  pas 
favorable,  le  chemin  ne  doit  pas  être  un  cne- 
min  de  grande  vicinalité.  Mais  autre  chose 
est  la  délibération,  autre  chose  est  la  déclara- 
tion. Il  est  constant  o^uo  les  conseils  généraux 
font  acte  de  délibération,  et  non  acte  d'admi- 
nistration. Or,  déclarer  qu'un  chemin  est  un 
chemin  de  grande  vicinalité,  c'est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  n'appartient  pas  aux  conseils 
généraux.  Ainsi  je  citerai  un  cas  où  il  y  a  ana- 
logie complète,  c'est  celui  relatif  aux  routes 
départementales.  Ces  routes  ne  peuveuL  être 
déclarées  telles  sans  un  avis  ainrmatif  des 
conseils  généraux  ;  mais  lorsque  les  conseils  gé- 
néraux ont  donné  leur  avis,  il  faut  encore  une 
ordonnance  royale  pour  déclarer  que  ces  routes 
Bont  des  routes  départementales.  Eh  bien  1  je 
crois,  pour  rentrer  dans  les  principes,  qu'il 
faudrait  qu'après  la  délibération  au  conseil 
général,  le  préfet  déclarât  les  chemins  ae 
grande  vicinalité.  C'est  une  observation  qui, 
je  pense,  mérite  attention. 

M.  lo  eomte  de  INontalIvet,  ministre  de 
^intérieur.  Je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  déjà 
dit.  Ce  n'est  pas  un  acte  d'administration,  le 
conseil  général  ne  procède  pas  sous  forme 
d'arrêté,  mais  sous  forme  de  délibération  ;  c'est 
un  vote,  mais  ce  n'est  pas  un  acte  adminis- 
tratif. 

M.  I<^  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  le  comte  Mole  qui  pro- 
pose de  substituer  aux  mots  :  k  chemins  vici- 
naux de  ffrande  communication,  »  ceux-ci  : 
«chemins  oe  grande  vicinalité.»  Est-il  appuyé? 
(Oui  1  oui  1  ) 

M.  le  vicomte»  Dode.  Je  dois  faire  remarquer 
de  nouveau  que  si  on  ne  laisse  pas  à  cette  caté- 
gorie de  chemins  le  nom  de  chemins  vicinaux, 
on  pourrait  jeter  l'administration  et  la  justice 
dans  de  grands  embarras^  car  cette  dénomina- 
tion consacrée  par  la  législation  emporte  avec 
elle  attributions,  juridiction  et  compétence. 

M.  le  viroaite  Pernety.  Je  propose  de 
dire  :  «  chemins  vicinaux  de  première  classe.  » 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  chemins  vicinaux 
de  plusieurs  classes  . 

M.  le  vicAinic  IVrnety.  Cependant  cela 
se  trouve  établi  de  fait  par  la  loi.  Il  fallait 
distinguer  les  chemins  de  première  et  de 
deuxième  classe,  cela  n'a  pas  été  fait,  mais  ici 
il  n'v  a  pas  d'inconvénient  à  le  mettre. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  Mole  et  celui 


de  M.  le  vicomte  de  Peraety,  suonssiTement 
mis  aux  voix,  ne  sont  pas  adoptés). 

M.  le  Pré«ldent.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Feutrier. 

M.  le  baron  Feutrier.  Je  renonce  à  la  pre- 
mière partie  ;  je  n'insiste  que  sur  la  seconde 
qui  est  très  importante. 

M.  le  vieoNile  Dode.  Un  Ijonorable  membre 
de  la  commission  ne  trouvera  pas  mauvais  que 
je  combatte  sa  proposition,  puisqu'elle  n'a  pas 
été  délibérée  aans  le  sein  de  la  commission. 
Oe  qu'il  demande  est  une  grande  dérogation 
en  matière  de  législation,  car  toutes  les  légis- 
lations ont  laissé  le  régime  des  chemins 
vicinaux  dans  les  mains  de  l'administration 
locale,  intérieure.  Que  l'on  consulte  toutes  les 
lois  depuis  le  décret  de  l'assemblée  constituante 
jusqu'à  la  loi  du  0  ventôse  an  XIII,  et  on  verra 
que  tout  ce  qui  touche  aux  chemins  vicinaux 
est  abandonné  sans  contrôle  à  l'action  de  l'au- 
torité locale.  S'il  est  dans  l'intention  du  projet 
de  conserver  à  ces  chemins  leur  caractère  pri- 
mitif, de  n'en  pas  faire  des  routes  départemen- 
tales ou  semi-départementales,  il  ne  faut  pas 
insérer  une  de  ces  dispositions  que  j'appellerai 
bâtardes.  Si  vous  adoptez  la  proposition  de 
M.  le  baron  Feutrier,  vous  laissez  apercevoir 
que  vous  voulez  faire  des  routes  départemen- 
toles  de  vos  chemins  de  grande  communication. 
Ainsi,  c'est  à  la  Chambre  de  savoir  si  elle  veut 
simplement  des  chemins  vicinaux  ou  des  routes 
départementales. 

M.  le  baron  Feutrier.  Je  n'entends  point 
altérer  le  caractère  des  chemins  vicinaux, 
je  maintiens  leurs  droits  ;  mais  une  circons- 
tance nouvelle  est  survenue,  c'est  la  distraction 
autorisée  des  fonds  départementaux  pour  sub- 
venir à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  en 
dehors  du  régime  purement  communal.  Eb 
bien  !  je  dis  que  dans  ce  cas,  l'administration 
départementale  requiert  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Tripler.  C'est  une  extension  de  la  cen- 
tralisation que  l'auteur  de  l'amendement  pro- 
pose. La  centralisation  est  certainement  une 
institution  excellente  pour  les  grands  actes  de 
l'administration  ;  mais  pour  les  actes  de  loca- 
lités, je  crois  qu'elle  aurait  de  graves  inconvé- 
nients. Rendons-nous  compte  de  la  manière 
dont  le  ministre  de  l'intérieur  pourrait  acqué- 
rir les  connaissances  nécessaires  pour  approu- 
ver un  acte  de  cette  nature.  Sur  trente  et  tant 
de  miUe  communes,  il  y  a,  je  suppose,  deux  ou 
trois  routes  de  grande  communication  par 
chaque  commune.  (Réclamations.)  N'v  en  eût- 
il  qu'une,  je  demande  s'il  est  possible  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  suinsamment  ins- 
truit pour  accorder  ou  refuser  son  approba- 
tion. 

Cela  doit  être  laissé,  et  appartient  essentiel- 
lement à  l'autorité  locale.  Je  vote  donc  contre 
l'amendement  qui,  non  seulement  ne  serait 
pas  utile,  mais  encore  serait  dangereux. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  Feutrier,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  amendé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix  et  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

«  §  l**"  Les  chemins  vicinaux  pourront,  selon 
leur  importance,  être  déclarés  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux» 
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des  conaeilfl  d'arrondissement,  et  sur  la  propo- 
sition du  préfet.  »  j       -v 
M.  le  Prësldenl.  Nous  passons  au  deuxième 

paragraphe  ainsi  conçu  :  .      i     j* 

«  §  2  Le  conseil  général  détermine  la  direc- 
tion de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  désigne  les  communes  qui  doi- 
vent contribuer  à  sa  construction  ou  a  son 
entretien.  » 

M.  le  comte  Wolé.  Je  trouve  Quelque  in- 
convénient à  ce  que  le  conseil  général  prononce 
ainsi  de  lui-même  sur  la  direction  d  un  chemm 
vicinal  dit  de  gremde  communication,  sans 
contrôle  et  sans  consulter  d'une  manière  plus 
particulière  les  localités;  car  chacun  de  nous 
sait  ce  que  c'est  qu'un  chemin  vicinal,  et  com- 
ment est  compose  un  conseil  général.  Dans  un 
conseil  général,  il  y  aura  im  membre  tout  au 
plus,  celui  élu  par  le  canton,  qui  aura  quelque 
connaissance  des  localités  que  traversera  le 
chemin  vicinal  ;  et  encore  il  faut  le  dire,  cette 
connaissance  sera  bien  imparfaite.  Ainsi,  pour 
ma  part,  je  le  déclare,  il  se  pourrait  que  je 
fusse  très  mauvais  juge  de  la  direction  dun 
chemin  vicinal  dans  l'un  des  deux  cantons  qui 
m'ont  élu.  Je  demande  que  le  conseil  général, 
avant  de  prononcer  sur  la  direction,  prenne 
l'avis  des  conseils  municipaux  dans  toutes  les 
communes  appelées  à  contribuer. 

M.  le  «omte  de  lilontalivef,  ministre  de 
rintérieur.  Je  ferai  remarquer  que  l'article  de 
la  commission  et  celui  du  Gouvernement  sont 
conçus  dans  ce  sens. 

M.  le  conte  Hlol^. Pardon,  ils  exigent  l'avis 
des  conseils  municipaux  pour  déclarer  les  che- 
mins de  grande  communication,  mais  les  con- 
seils municipaux  ne  sont  pas  consultés  sur  la 
direction,  ce  qui  est  très  important. 

M.  le  vicamte  Dode.  La  commission  a  pensé 
que  le  premier  paragraphe  dominait  le  second. 
Le  premierparagraphe  contient  une  indication 
générale.  Ensuite  le  second  établit  le  conseil 
général  comme  arbitre  dans  le  cas  où  plusieurs 
communes  seraient  en  dissentiment  sur  le  che- 
min qu'elles  désireraient  voir  déclarer  chemin 
de   grande   vicinalité.    Oela    préviendra    les 

fandes  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer 
l'application.  Le  préfet  pourrait  se  trouver 
embarrassé  de  prononcer  entre  les  dissidents. 
O'est  pour  cela  que  le  paragraphe  2  donne  au 
conseil  général  une  sorte  d^arbitrage. 

M.  le  comte  Mole.  Il  est  impossible  d'espérer 
que'la  généralité  des  lecteurs  entendra  les  deux 
paragraphes  comme  la  commission  paraît  le 
faire.  Ces  deux  para^aphes  ont  deux  objets 
distincte.  Dans  le  premier,  on  n'indique  que  les 
formalités  nécessaires  pour  le  classement  des 
chemins  vicinaux  dits  de  grande  communica- 
tion ;  dans  le  second,  il  est  traité  de  leur  direc- 
tion. Eh  bien  1  dans  ce  second  paragraphe  on 
omet  de  parler  du  conseil  municipal,  tandis 
qu'on  en  parle  dans  le  premier.  Or,  je  demande 
SI  tons  les  lecteurs,  tous  les  administrateurs, 
ne  seront  pas  autorisés  à  croire  que  le  législa- 
teur a  voulu  l'intervention  des  conseils  muni- 
cipaux dans  le  premier  cas  et  ne  l'a  pas  voulue 
dans  le  second. 

M.  Girod  (derÂin),LeB  deux  paragraphes 
ont  en  effet  un  objetdistinct;  mais  dans  le  premier 
comme  dans  le  second,  c'est  le  conseil  général 
qui  décide.  Le  premier  paragraphe,  ainsi  qu'on 
ra  fait  observer,  a  oette  influence  sur  le  second 


que  les  documente  réunis  en  vertu  du  Pienuw 
paragraphe  sont  insuffi^sants  pour  détennmer 
faction  ^u  conseil  général  dans  ^appl^^tion 
du  deuxième  jparagraphe.  Amsi,  on  ne  pourra 
déclarer  un  cÉemin  vicinal  de  première  classe 


aient  donné  leur  avis  ;  ew  ou  uuuv^xu  ««  ..- «^ 
donneront  leur  avis  qu'accompamé  de  d^^^^^ 
loppements  tels  que  le  conseil  général  puisera 
dans  ces  avis  mêmes  tout  ce  qui  l^J^^^^'J^^ 
oour  déterminer  la  direction  du  chemin  et  dé- 
signer les  communes  qui  devront  y  contribuer 
et  la  quotité  de  la  contribution. 

M  le  baron  Miiiirive  Unval.  Les  conseils 
généraux  ne  délibèrent  que  sur  la  PJ-oposition 
faite,  c'est-à-dire,  la  déclaration  de  grande 
comiiunication  ;  il  arrivera  souvent,  qu  ils  ne 
se  seront  pas  expliqués  sur  la  direction,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  été  consultés  sur  cette  direc- 

^  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  faudrait 
dire  :  «  Le  conseil  général  déterminera,  les  con- 
seils  municipaux  entendus,  la  direction,  de 
chaque  chemin  vicinal.  »  De  cette  manière,  la 
question  sera  résolue. 

M.  le 

esprito 

tion  de  *»ww  «*^*^ — ,  — -  —  *        .    -         .  % 

quelque  phose  à  faire.  Je  propose  le  renvoi  a 

la  commission.  ,     ^ 

M.  le  vicomte  Dode.  Le  premier  paragra- 
phe a  dominé  le  second,  et  si  l'on  voulait  par 
précaution  introduire  le  conseil  municip^dans 
le  deuxième  paragraphe,  il  faudrait  à  for- 
tiori y  introduire  aussi  le  conseil  d  arrondisse- 
mftnt.  car  c'est  véritablement  le  conseil  d  arron- 


)aroe 
que  aans  le  conseu  u  »rru*iw«H>w««««  **  y  a 
une  connaissance  beaucoup  plus  parfaite  et 
plus  spéciale  des  localités,  et  surtout  un  meil- 
leur moyen  de  juger  ime  contestation  qui  s  élè- 
verait entre  deux  ou  plusieurs  communes  rela- 
tivement à  la  préférence  à  donner  a  telle  ou 

telle  direction. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  répétition  des  mots 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  dans  je 
deuxième  paragraphe,  parce  que  ce  oui  abonde 
dans  les  lois  ne  nuit  pas  ;  mais  il  faudrait  alors 
répéter  aussi  les  moto  et  des  conseils  d  arron- 
dissement, ^  .,  ,,  _. 

M.  le  comte  llolé.  Le  conseil  d'arrondisse- 
ment ne  serait  pas  plus  compétent  que  le  con- 
seil général.  Vous  sortez  ici  de  la  vicinalité  ;  il 
est  évident  qu'un  conseil  d'arrondissement  n  a 
pas  plus  de  connaissance  de  la  direction  d'un 
chemin  vicinal  que  le  conseil  çénéral.  Il  n'y  a 
qu'un  juge  compétent  :  c'est  le  conseil  muni- 

cipaL 

Il  y  a  deux  questions  toutes  différentes  : 
l'importance  du  chemin  et  sa  direction.  Pour 
l'importance,  le  conseil  général  pourra  pro- 
noncer après  avoir  pris  l'avis  des  localités  : 
mais  pour  la  direction,  il  n'y  a  que  le  conseil 
communal  qui  puisse  en  bien  juçer. 

MTle  baron  Mou  nier.  J'appuie  les  observa- 
tions de  M.  le  comte  Mole  ;  j'ajouterai  que 
l'article  présente  d'autres  ambiguités.  Le  mot 
direction  est  très  vague.  A-t-on  voulu  dire  <jue 
le  conseil  général  ferait  un  tracé  de  chemm  f 
Je  ne  le  pense  pas  ;  l'on  a  voulu  dire  sans  doute 
que  le  conseil  général  indiquerait  les  pointe 
principaux  par  lesquels  le  chemin  passerait. 

Les  chemins  n'ont  pas  de  nom;  on  ne  les 
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oonnait  que  par  les  aboutissants  et  quelques 
points  intermédiaires,  c'est  ainsi  que  sont 
classées  les  routes  royales;  on  dit,  par  exemple  : 
la  route  de  Paris  a  Antibes  en  passant  par 
Ohâlons  ou  telle  autre  ville. 

Le  conseil  général  déterminera  qu'un  chemin 
est  de  grande  communication,  parce  qu'il  part 
de  tel  point  et  conduit  à  tel  autre  en  passant 

{>ar  tel  point  intermédiaire.  Je  crois  que  c'est 
à  que  s  arrêtent  ses  fonctions.  Déterminer  si 
dans  l'intérieur  d'une  commune  il  passera  à 
main  gauche  pour  éviter  tel  ravin,  bu  à  main 
droite  pour  trouver  tel  bois,  c'est  une  mesure 
d'administration  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration éclairée  par  les  conseils  municipaux. 
Vous  avec  dit  que  cette  détermination  des 
grandes  communications  serait  sous  l'adminis- 
tra,tion  immédiate  du  préfet  ;  c'est  le  préfet 
oui  doit  faire  le  tracé  ;  le  conseil  général  ne 
doit  qu'indiquer  les  communes  par  lesquelles 
le  chemin  passera,  afin  de  déterminer  les  com- 
munes qui  contribueront  à  l'entretien  de  ce 
chemin  ;  mais  l'esprit  de  l'amendement  n'a  pu 
être  de  confier  au  conseil  général  un  tracé  de 
chemin. 

Sous  ces  différents  points  de  vue;  je  crois 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'examen  de  la  ques- 
tion a  la  commission. 

M,  l«  Président.  L'heure  est  avancée.  La 
commission  pourra  se  réunir  lundi  avant  la 
séance,  pour  examiner  quelle  suite  il  y  a  lieu 
de  donner  aux  observations  qui  viennent  d'être 
faites  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7.  (ÂBBentimêwt), 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.   CALMON,   VICE-PBÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  30  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un 
quart. 

Le  çrocès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
29  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  mensuel 
des  bureaux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  ie  mi- 
nistre de  la  marine  pour  des  communications 
du  gouvernement. 


PREMIÈRE    COMMinaCATION. 


PROJET  SE  LOI 

Relatif  aux  Maîtres  au  cabotage. 

M.  ramiral  Dnperré,  ministre  de  fa 
marine  et  des  colonies.  Messieurs,  le  roi  nous 
a  ordonné  da  vous  apporter  une  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Ûhamore  des  Pairs,  dans  sn 
séance  du  22  de  ce  mois,  et  qui  renferme  deux 
dispositions  relatives  aux  maitres  au  cabotage. 

La  première  tend  à  admettre  cette  elasse  de 


premier  de  ces  intérêts.  Messieurs^  est, 
contredit,  celui  du  commerce  :  et  si  l'on 


navigateurs  à  commander,  pour  la  pêche  de 
Terre-Neuve,  concurremment  avec  les  capi- 
taines au  long  cours. 

La  seconde  a  pour  obîet  de  régler  leur  emploi 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
pourvus  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  quar- 
tier-maître. 

D'après  la  législation  actuelle,  les  voyages 
de  Terre-Neuve  sont  classés  dans  la  navigation 
hauturière,  et  les  capitaines  au  long  cours  ont 
seuls  le  droit  de  commander  les  navires  arm'Sii 
pour  cette  destination.  Depuis  longtemps  les 
armateurs  qui  exploitent  la  pêche  de  la  morue, 
réclament  rextension  de  ce  droit,  en  faveur 
des  maîtres  au  cabotage  :  ils  se  fondent  sur  ce 
que  l'obligation  d'employer  un  capitaine  au 
long  coursL  dans  ce  genre  d'expéditions,  aug- 
mente la  dépense  de  l'armement,  sans  aucrni 
avantage,  ni  pour  le  succès  de  la  pêche,  ni  pour 
la  sûreté  de  la  navigation.  Cette  question,  c|ui 
intéresse  l'une  des  principaies  branches  de 
notre  navigation,  a  dû  éveiller  la  sollicitude 
du  (Gouvernement,  et  eUe  a  été  examinée  av^c 
toute  l'attention  que  méritent  les  divers  inté- 
rêts qui  s'y  rattachent. 

Le 

sans  ,  , 

envisage  la  question  sous  ce  point  de  vue,  per- 
sonne n'en  pourra  contester  l'utilité.  En  effet, 
les  capitaines  au  long  cours,  possédant  une 
instruction  théorioue  plus  élevée  que  celles 
des  autres  classes  ae  navigateurs  ;  habitués  au 
commandement  des  grands  navires,  et  se  fon- 
dant sur  le  droit  exclusif  qu'ils  tiennent  de 
leur  brevet,  mettent  naturellement  un  plus 
haut  prix  à  leurs  services,  que  les  maîtres  au 
cabotage,  dont  la  science  moins  étendue  en 
théorie^  et  les  habitudes  plus  simples  s'accor- 
dent mieux  avec  les  vues  des  armateurs,  et  les 
principes  d'économie  oui  doivent  présider  aux 
entreprises  commerciales  :  nous  ajouterons  que 
ces  capitaines  étant  uniquement  occupés  de  la 
conduite  du  navire,  l'armateur  est  dans  la  né- 
cessité d'employer,  en  même  temps,  un  marin 
d'une  capacité  spéciale,  pour  diriger  les  opé- 
rations de  la  pêche.  L'emploi  simultané  de 
deux  chefs,  à  bord  du  même  bâtiment,  devient 
souvent  une  source  d'embarras,  et  il  entraîne 
une  double  dépense,  dont  le  commerce  se  trou- 
verait affranchi,  si  la  loi  lui  accordait  la  fa- 
culté de  choisir  les  capitaines  de  ses  navires, 
dans  une  classe  de  marins  également  propres 
à  ces  deux  emplois. 

Le  succès  de  ces  sortes  d'expéditions  dépend 
bien  plus  de  l'expérience  du  capitaine  dans  les 
travaux  de  la  pêche,  que  de  son  habileté  comme 
navigateur.  Ce  principe.  Messieurs,  a  déjà  été 
consacré  dans  les  deux  lois  du  28  avril  1832, 
qui  permettent  de  confier  à  de  simples  marins, 
sans  aucune  condition  d'instruction  théorique, 
le  commandement  des  navires  employés  à  la 
pêche  de  la  morue,  sur  les  côtes  dUslande,  et 
même  à  celle  de  la  baleine,  dans  les  mers  du 
Sud  et  du  Nord.  En  vous  proposant  d'accorder 
aux  maitres  au  cabotage,  la  faculté  de  com- 
mander pour  Terre-Neuve,  nous  ne  faisons  que 
réclamer,  en  leur  faveur,  l'application  adoptée 
par  la  législation,  et  nette  proposition  ne 
nous  paraît  susceptible  d'aucune  objection 
fondée. 

Quoique  les  maitres  au  cabotage  aient  moins 
de  connaissances  théoriques  que  les  capitaines 
au  long  cours,  ils  en  possèdent  assez  pour  diri-> 
l^er  le  navire,  dans  une  navigation  beaucoup 
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moins  longue  est  moins  diffîcile  que  celle  de  la 
pêche   à   la   baleine.    Autorisée   aujourd'hui 
(ordonnance  du  S5  novembre  1827)  à  com- 
mander pour  les  voyages,  connus  sous  le  nom 
de  grand  cabotage,  et  qui  précédemment  étaient 
dévolus  aux  capitaines  au  long  cours,  ils  ren- 
contrent, dans  leur  navigation  habituelle,  plus 
d'écueils  et  de  dangers  que  n'en  offrent  les 
traversées  de  Terre-Neuve.  Leur  capacité  ne 
peut  donc  être  révoquée  en  doute,  et  elle  nous 
paraît  présenter  assez  de  garantie  pour  que 
nous  n'ayons  pas  jugé  devoir  leur  imposer  les 
conditions  de  service  (1)  aue  les  lois  du  22  avril 
exigent  des  marins  qu'elles  autorisent  à  com- 
mander pour  les  deux  pêches  qui  font  l'objet 
des  dispositions  de  ces  lois.  Les  examens  de 
théories  et  de  pratique  qu'ils  ont  subis,  et  Ica 
cinc^  années  de  navigation  dont  ils  ont  dû 
justifier  jpour  obtenir  leur  brevet,  suffisent,  à 
notre  avis,  pour  les  dispenser  de  cette  condi- 
tion. 

L'opinion  que  nous  exprimons  ici.  Messieurs, 
a  déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience.  En 
1828,  les  réclamations  faites  par  le  commerce, 
sur  ce  que^  dans  certaines  localités  le. nombre 
des  capitaines  en  état  de  commander  était  au- 
dessous  de  celui  des  navires,  ont  forcé  l'admi- 
nistration à  accorder  des  autorisations  spé- 
ciales aux  maîtres  au  cabotage,  dans  le  cas 
d'insuffisance  ou  de  refus  de  la  part  des  capi- 
taines au  long  cours.   Depuis  ce  temps,   les 
maîtres   ont  exercé  le   commandement   d'un 
grand   nombre  de  navires,   et  ils  s'en  sont 
acouittés  avec  succès.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
nul  danger  à  leur  accorder,  sans  restriction, 
une  faculté  qu'ils  partaient  en  réalité,  depuis 
plusieurs  années,  avec  les  capitaines  au  long 
cours. 

Cette  concession  qui,  veuillez  bien  le  remar- 
quer, Messieurs,  n'exclut  pas  ces  capitaines,  et 
oui  est  fondée  sur  les  progrès  de  nnstruction 
des  maîtres,  établira  entre  ces  deux  classes  de 
navigateurs,  une  concurrence  qui  tournera  à 
l'avantage  au  commerce.  Elle  lui  permettra  de 
confier  ses  intérêts  à  des  hommes  dont  il  a 
éprouvé  l'expérience,  la  probité,   le  dévoue- 
ment ;  et  vous  penserez  avec  nous,  Messieurs, 
qu'il  est  de  toute  justice  que  l'armateur  qui, 
aux  termes  des  lois,  est  responsable  de  la  con- 
duite du  capitaine,  même  au  delà  de  la  valeur 
du  navire  et  du  frôt>  obtienne,  sous  ce  rapport, 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  sûreté  de  la  navigation. 

Ce  oue  nous  venons  de  dire  sur  la  pêche  de 
Terre-Neuve,  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à 
celle  qui  se  fait  sur  les  côtes  d'Islande.  Dans 
1  état  actuel  des  choses,  des  patrons  et  de  sim- 
ples matelots  sont  légalement  autorisés  à  com- 
mander pour  cette  destination,  et  il  est  juôte  que 
cette  faculté  soit  étendue  aux  maîtres  au  cabo- 
tage, comme  une  conséquence  de  l'ordonnance 
du  24  janvier  1816  et  des  lois  du  22  avril  1832. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que 
nous  avons  a  vous  donner  sur  f  article  l»  du 
projet  de  loi  :  nous  allons  exposer,  en  peu  de 
mots,  les  motifs  de  l'artide  2. 

La  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement 
dans  1  armée  navale,  porte  (art.  1«)  :  «  Nul  ne 
pourra  être  quartier-maître,  s'il  n^a  servi,  au 
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moins  six  mois,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
comme  matelot  de  première  classe;  » 

Aux  termes  des  lois  sur  l'inscription  mari- 
time, les  maîtres  au  cabotage  sont  passibles 
des  levées,  lorsqu'ils  ne  commandent  pas  depuis 
un  an.  Comme  un  grand  nombre  d  entre  eux 
n'avaient  pas  acquis  le  grade  d'officier  mari- 
nier, au  moment  où  ils  ont  subi  les  examens, 
ils  ne  peuvent,  selon  le  texte  de  la  loi  du 
20  avril,  être  employés  sur  les  bâtiments  do 
guerre,  aue  comme  matelots,  et  cette  position 
n'est  nullement  en  rapport  avec  l'instruction 
dont  ils  ont  dû  faire  preuve,  pour  obtenir  le 
brevet  de  maître,  ni  avec  l'expérience  qu'ils 
ont  acquise  dans  le  commandement  des  na- 
vires du  commerce. 

L'ordonnance  du  17  mars  1824  avait  assigné 
à  ces  marins,  un  rang  spécial  dans  les  équi- 

Salges  des  vaisseaux  de  guerre.  Elle  prescrivait 
e  les  employer  dans  la  première  et  dans  la 
seconde  classe  des  quartiers-maîtres,  selon  la 
durée  du  commandement  qu'ils  avaient  exercé. 
Le  silence  de  la  loi  sur  l'avancement  prive  au- 
jourd'hui la  flotte  des  services  d'une  c^se  pré- 
cieuse de  marins,  qui  lui  sera  rendue  par  la 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations. 

PBOJBT  DB  LOI. 

Art.  1^.  Les  marins,  pourvus  du  grade  de 
maître  au  cabotage,  sont  autorisés,  concurrem- 
ment avec  les  capitaines  au  long  cours,  à  com- 
mander les  navires  employés  à  la  pêche  de  la 
morue,  soit  à  Terre-Neuve  et  aux  îles  de  Baint- 
Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  d'Islande. 

Art.  2.  Les  maîtres  au  cabotage,  qui  ne  seront 
point  pourvus  du  grade  d'officier  marinier,  et 
qui  ne  comptent  pas  encore  une  année  de  com- 
mandement, seront  employés  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  comme  quartiers-maîtres  de 
2*  classe. 

Ceux  qui  auront  commandé  pendant  un  an 
et  plus,  seront  employés  comme  quartiers-maî- 
tres de  1"  classe. 

DEUXIÈME   COMMUNICATION. 

Pkojbt  DB  LOI  portant  demande  d'un  crédit 
êpéetalpour  V acquittement  d'une  créance  ar- 
^^^À^'  ^^^iàée  au  nom  deê  héritièreè  Duboiê 
de  Thainville. 

M.  I^amlral  Dnperré,  ministre  de  la  ma- 
rtne  et  des  colonies.  Messieurs,  la  loi  du  4  mai 
1834  (art.  in  en  déclarant  la  liquidation  des 
créances  antérieures  au  l*»  janvier  1816,  close 
au  l»'  juillet  1834,  a  disposé  que  celles  desdites 
créances  oui  seraient  admises  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat,  ne 
pourraient  plus  être  acquittées  passé  le  1*  juil- 
let 1834,  qtfen  vertu  d'un  crédit  spécial  à  de- 
mander aux  Chambres. 
^  Le  département  de  la  marine  a  "été  conduit  à 
s  occuper  d'une  affaire  qui  rentre  dans  eette 
catégorie. 

En  faitj  le  ministère  des  affaires  étrangères 
se  trouvait  depuis  longtemps  saisi  d'une  de- 
mande des  demoiselles  Dubois  de  Thainville 
tendant  a  obtenir  le  remboursement  d'avances 
que  feu  leur  père,  ancien  consul  général  de 
Fr^ce,  à  Al^r,  avait  faites  pour  le  compte 
de  divqrs  services. 

A  cette  réclamation,  le  département  des  af- 
faires étrangères  opposa  li^  déebiiMBMf  qui  l«i 
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paraissait  avoir  été  encourue  pour  cause  de 
production  tardive. 

Toutefois  sur  Tappel,  deux  ordonnances 
royales  dont  la  dernière  est  intervenue  à  la 
date  du  19  août  1835  ont  infirmé  après  examen 
du  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  la 
décision  du  rejet  tirée  de  la  déchéance,  et  ren- 
voyé les  parties  devant  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  y  faire  liquider  au  fond  leurs 
prétentions  sur  les  divers  services. 

Dans  le  nombre,  deux  des  articles  ont  été, 
après  liquidation  définitive,  renvoyés  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  au  département 
de  la  marine,  pour  en  assurer  le  paiement  sur 
ses  crédits,  attendu  .la  nature  des  dépenses. 
Elles  se  rapportaient  : 

1°  A  des  avances  faites  pour  des  marins  pro- 
venant de  la,  garnison  de  Corfou,  retenus  en  es- 
clavage à  Alger,  en  Tan  VII  et  Tan  VIII,  avan- 
ces pour  lesau  elles  le  sieur  Dubois  de  Thain- 
ville  avait  dfonné  sa  garantie  personnelle  le 
8  pluviôse  an  IX,  et  dont  il  a  acquitté  le  mon- 
tant le  9  janvier  1808. 

Cet  article  a  été  liquidé  à  la 
somme  de 10,802  fr.  66 

2^  Â  des  marins  des  provinces 
illyriennes  (alors  sous  la  domi- 
nation française)  qui,  ayant  été 
pris  sur  un  navire  ragusais,  le 
Sain  t'Antoine-de-Padoue,  furent 
également  retenus  en  esclavage  à 
Alger,  de  1809  à  1814. 

Cet  article  a  été  liquidé  savoir  : 

Pour  la  portion  antérieure  à 
1818,  à  la  somme  de.     1,459  f  r.  62 

Pour  la  portion 
afférente  à  la  pé- 
riode  de    1810   à 

1815  à  la  somme 

de 11,638    91 

Ensemble 13/J»8        63 


En  tout,  quant  au  capital 23,901 
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Mais  indépendamment  du  capital  de  la 
()i*éanoe,  il  est  à  remarquer  qu'une  partie  du 
second  article  comporte  des  intérêts. 

Cette  partie  monte  à  la  somme  de 
11,638  fr.  '91,  laquelle  est  imputable  aux  exer- 
cices 1810  à  1815  dont  se  forme  la  deuxième  fé- 
rié de  l'arriéré  :  or,  à  ce  titre,  d'après  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  28  avril  1816  combiné  avec 
l'article  1*'  de  l'ordonnance  royale  du  10  février 
1822,  ladite  somme  de  11,638  fr.  91  devra  être 
augmentée  des  intérêts,  sur  le  pied  de  5  0/0,  à 
dater  du  5  mai  1816  jusqu'au  jour  où  la  cjréance 
sera  ordonnancée  ;  seulement  il  y  a  impossibi- 
lité de  fixer  aujourd'hui  le  chiffre  de  la  dé- 
pense accessoire  qui  résultera  du  calcul  des  in- 
térêts. 

Une  dernière  explication  d'ordre  est  ici  né- 
cessaire. 

Comme  le  ministère  des  affaires  étrangères 
avait  été  originairement  saisi  de  la  réclama- 
tion des  héritières  Dubois  de  Thainville,  on 
avait  admis  que  le  département  de  la  mairine, 
ouelle  que  fût  l'issue,  demeurerait  en  dehors 
au  débat  :  aussi  cette  créance  n'a-t-elle  pas  été 
comprise  dans  les  situations  de  l'arriéré  an- 
nexées aux  précédents  comptes  de  la  marine. 

Mais  cette  opinion,  en  définitive,  n'a  point 
prévalu.  On  s'est  conformé  aux  avis  émanés  du 
ministère  des  finances  et  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  portant  que  ce  qui  devait 


faire  règle  pour  l'imputation,  c'était  la  nature 
de  la  dépense  ;  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  le 
département  de  la  marine  était  tenu  d'acquitter 
la  créance  due  aux  héritières  Dubois  de  Thain- 
ville en  demandant  un  crédit  spécial  selon  les 
formes  tracées  par  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai 
1834. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi 
que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  la 
Chambre,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  pour  subvenir 
à  l'acouittement  d'une  créanceantérieure  à  1816, 
liouiaée  par  suite  de  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat,  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Dubois  de 
Thainville,  ancien  consul  général  de  France  à 
Alger. 

Le  diiffre  de  ce  crédit  est  fixé  pour  le  princi- 
pal à  23,901  fr.  08. 

Il  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  aoobirdés 
par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  l'ar- 
ticle 1^  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
10  février  1822,  mais  seulement  quant  à  la 
somme  de  11,638  fr.  91  comprise  dans  la  créance 
susdite  de  23,901  fr.  08  et  qui  se  rattache  aux 
exercices  1810  à  1815,  formant  la  deuxième  êé- 
rie  de  Varriéré. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  la  pré^ntation 
de  ces  projets  de  loi  ;  ils  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  l'examen  des  Dureaux. 

La  parole  est  à  M.  Bouchard  pour  un  rap- 
port d'intérêt  local. 

M.  Donchard,  rapporteur.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le 
bureau  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'intérêt 
local  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Nord  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué.  (1) 

M.  I^elou .  M.  le  président,  conmient  se 
fait-il  que  nous  n'avons  pas  de  rapports  de  pé- 
titions aujourd'hui  ? 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  a  été  lu  hier 
sans  réclamations.  Vous  n'étiez  pas  ici. 

M.  I^eton.  J'étais  à  la  salle  des  conféren- 
ces; car,  sans  cela,  j'aurai  réclamé.  Au  reste,  on 
assure  que  la  Chambre  n'a  pas  délibéré.  Je  ré- 
clame formellement. 

M.  le  l^résldent.  Il  a  été  décidé  hier  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  rapport  de  pétitions  aujour- 
d'hui. 

M.  Fetou.  M.  Sauveur  de  La  Chapelle  a 
des  rapports  prêta  depuis  deux  mois. 

M. Eu9ebeSalvrrte.il  est  très  sûr  qu'il  n'v 
a  eu  aucune  délibération.  Quand  M.  le  prési- 
dent a  lu  l'ordre  du  lour,  rescalier  de  la  tri- 
bune était  encombré  de  députés  qui  vou- 
laient voter  au  scrutin.  Il  l'a  lu  au  milieu  d'un 
bruit  tel  que,  de  ma  place,  quoique  je  fusse 
très  attentif,  je  n'ai  pas  entendu  un  seul  mot. 
J'ai  bien  entendu  quelques  membres  parler  de 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  68  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  ao  avrit 
1836. 
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pétitions,  mais  on  a  pas  donné  suite  à  leurs 
réclamations.  Je  reconnais  qu'il  faut  que 
Tordre  du  jour  d'aujourd'hui  soit  conservé  tel 
qu'il  est  ;  mais  il  me  semble  qu'à  l'avenir  ce  cas 
ne  doit  plus  se  présenter.  Dans  le  courant  de 
votre  dernière  session^  vous  n'avez  pas  pro- 
noncé sur  plus  d'un  tiers  des  pétitons  qui  vous 
avaient  été  adressées  ;  le  droit  de  pétition  est 
sacré  ;  vous  êtes,  plus  spécialement  encore  que 
l'autre  Chambre,  appelés  à  faire  justice  aux 
réclamations  des  citoyens.  Je  demande  donc 

?[u'à  l'avenir  l'ordre  du  jour  soit  établi  con- 
ormément  au  règlement,  qui  exige  qu'une  fois 
par  semaine,  il  soit  fait  des  rapports  de  péti- 
tions. Je  demande  aussi  que  M.  le  président 
use  de  son  autorité,  pour  faire  cesser  le  bruit 
oui  empêche  trop  souvent  d'entendre  la  lecture 
ae  l'orclre  du  jour. 

M.  CnDlii-^Bridaiiie.  Lorsque  M.  le  prési- 
dent a  annoncé  hier  l'ordre  du  jour,  il  l'a  bien 
motivé,  en  faisant  remarquer  à  la  Chambre  que 
le  feuilleton  de  ce  jour  était  chargé  d'une  infi- 
nité de  lois  d'intérêt  local  ;  qu'il  y  avait  notam- 
ment une  loi  dont  la  discussion  était  vivement 
réclamée  en  raison  des  travauk  qu'on  ne  pou- 
vait ajourner,  c'est  la  loi  sur  le  port  de  Saint- 
Malo  :  et  en  même  temps,  M.  le  président  a 
ajoute  :  Il  n'y  aura  pas  de  rapport  de  pétitions, 
mais  la  Chambre  devra,  à  la  première  occasion, 
dédommager  les  pétitionnaires.  Il  n'y  a  pas  eu 
la  moindre  réclamation. 

M.  Garnier- Pages.  Si  I  si  !  nous  avons 
réclamé. 

M.  Ciinifi-Cîrldaine.  Permettez  1  s'il  y  a  eu 
des  réclamations,  comme  M.  Salverte,  je  dirai 
qu'il:  y  avait  du  bruit  dans  la  salle,  et  que  ce 
bruit  n'a  pas  permis  à  M.  le  président  de  les  en- 
tendre ;  car. j'étais  à  mon  bureau,  et  j'affirme 
n'avoir  pas  entendu  ces  réclamations.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu,  mais  M.  le  président 
ne  les  a  pas  entendues  plus  que  moi  ;  j'ai  cru, 
en  l'absence  de  M.  le  président,  devoir  présen- 
ter ces  observations,  qui  sont  conformes  en  tout 
point  à  la  vérité. 

De  toutes  parts.  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  dans  l'anse  qui  sé- 
pare les  villes  de  Saint-McUo  et  de  Saint- 
Servan, 

M.  de  Briqneville.  Et  la  jetée  de  Fé- 
camp  ? 

M.  I«  Président.  Cela  viendra  après. 

Art.  !•'. 

<(  Il  sera  construit  un  bassin  à  flot  dans  l'anse 
qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan. 

«  Un  créditde  100,000  f  r.  estou vert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sur  l'exer- 
cice de  1836,  pour  commencer  les  travaux  de 
ce  bassin.  » 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ?  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  est  adopté  par  assis  et  levé.) 

M.  Dagncnet.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  C'est  trop  tard  :  l'article  est 
voté  I 

M;  le  Président  fait  la  contre-épreuve. 
(L'article  1*^  est  adopté.) 


M.  le  Président.  L'article  2  est  ainsi  oongu  : 

Art.  2. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  éta- 
bli, au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de  stationne- 
ment dans  le  bassin  à  flot,un  droit  d'emploi  de 
la  cale  d'abatage  en  carène,  un  droit  d'usage  du 
carénage,  et  un  droit  de  péage  sur  la  chaussée 
qui  réunira  les  villes  ae  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan. 

(c  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

((  La  perception  du  péage  sur  la  cnaussée  de 
jonction  cessera  lorsque  les  montants  cumulés 
des  produits  nets  et  annuels  de  cette  percep- 
tion, joints  au  produit  de  la  vente  des  terrains 
asséchés  dans  le  fond  de  la  baie^  et  des  terrains 
ajoutés  tant  au  terre-plein  du  sillon  qu'au  port 
du  Trichet,  auront  fait  rentrer  au  Trésor  une 
somme  de  3  millions.  » 

Sur  le  dernier  paragraphe,  M.  Duchesne  a 
présenté  un  amendement  qu'il  a  retiré. 

M.  Daguenet  a  la  parole. 

M.  Daf^uenc t. Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
est  en  discussion  doit  être  apprécié  sous  un 
double  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  l'art  et 
sous  celui  de  la  dépense.  Je  laisse  à  d'autres 
plus  compétents  que  moi  le  soin  de  l'apprécier 
BOUS  le  premier  point  de  vue.  Je  dois  déclarer 
d'ailleurs  que  je  suis  complètement  satisfait 
par  les  renseignements  explicites  que  M.  le  mi- 
nistre, dans  son  exposé,  et  que  la  commission, 
dans  son  rapport,  ont  soumis  à  la  Chambre. 

Des  enquêtes  ontété  faites,  les  comités  des  for- 
tifications et  des  ponts  et  chaussées  ont  été  con- 
sultés ;  toutes  ces  garanties  se  présentent  d'ail- 
leurs sous  celle  d'un  projet  conçu  par  Yauban. 
Je  n'ai  donc  pas  la  prétention,  qui  ne  serait 
que  ridicule  de  ma  part,  de  contredire  des  té- 
moignages aussi  graves  et  aussi  imposants.  Je 
reconnais,  avec  M.  le  ministre,  que  le  projet 
peut  être  conçu  dans  des  vues  utiles  ;  mais  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
présenter  quelques  réflexions  sur  les  moyens 
d'exécution,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  la  dé- 
pensc;  sur  l'opportunité  financière  du  projet, 
ce  qui  me  fournira  l'occasion  de  dire  quelques 
mots  aussi  sur  les  crédits  supplémentaires  de 
ia36. 

Le  projet.  Messieurs,  vient  ajouter  une  chargr 
de  plus  à  toutes  celles  qui  déjà  grèvent  le 
budget  de  1838,  et  qu'elle  a  tant  de  peine  à  sup 
porter  :  mais  il  peut  y  avoir  un  résultat  d'une 
portée  encore  plus  çrave,  en  ce  qu'il  engage  la 
Chambre  et  le  Trésor  dans  une  dépense  de 
4,500,000  fr.,  dont  3  millions  ne  sont  recouvra- 
bles Que  dans  trente  ans,  et  dont  le  surplus  est 
aliéné,  à  la  charge  cependant  d'un  intérêt. 

Vous  savez  que  d'après  la  proposition  primi^ 
tive  du  budget,  voté  par  la  Chambre,  la  dé- 
pense de  1836  s'élève  à  999  millions,  les  recettes 
a  1  milliard,  excédent  seulement  de  1  million. 
Cependant,  l'honorable  M.  Humann  me  disait, 
au  a>mmencement  de  la  session,  qu'il  n'y  avait 
de  budget  réellement  équilibré  que  quand  les 
voies  et  moyens  présentaient  un  excédent  de  Ifi 
à  20  millions  sur  les  besoins  prévus  ;les  faits  ac- 
complis justifiaient  cette  opinion  de  notre  ho- 
norable collègue,  car  les  dépenses,  depuis  six 
ans,  ont  constamment  dépassé  les  budgets  votés 
dans  des  proportions  bien  plus  considérables 
que  celles  déterminées  par  l'ancien  ministre 
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des  finances.  Les  budgets  de  Texercice  courant, 
qui  ne  se  présentaient  qu'avec  un  excédent  de 
recettes  de  1  million,  offraient  donc  la  chance 
trop  assurée  d'une  insuffisance  de  ressources. 

Messieurs,  dans  cette  situation,  il  semblait 
prudent  de  procéder  avec  quelque  circonspec- 
tion à  Tallocation  de  toute  dépense  non  prévue 
dans  le  budget.  Cependant,  qu'est-il  arrivé  î 
Vous  le  savez,  Messieurs,  le  Gouvernement  a 
présenté  une  masse  considérable  de  crédits 
supplémentaires,  et  la  Chambre  a  presque 
perdu  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  elle  a  voté 
tous  les  crédits  supplémentaires  qu'elle  a  discu- 
tés, au  moment  où  Thonorable  M.  Gouin  pré- 
sentait son  rapport  sur  l'ensemble  du  budget.  II 
y  avait  déjà  pour  32  millions  de  crédits  sunplé- 
mentaires.  î^n  rapport  a  été  présenté,  il  y  a 
quinze  jours  environ.  Depuis  cette  époque,  on 
vous  a  encore  demandé  pour  la  Chambre  des 
pairs  2,700,000  fr.  ;  pour  l'acquisition  de  la  ma- 
chine Grimpelle,  130,000  fr.  ;  pour  les  affaires 
étrangères,  100,000  fr.  ;  et  enfin,  pour  un  projet 
que  vous  allez  discuter  dans  quelques  instants, 
140,000  fr.  De  sorte,  Messieurs,  que  nous  arri- 
vons, par/  les  seules  voies  des  crédits  supplé- 
mentaires, à  une  dépense  de  35  millions  à  ajou- 
ter à  toutes  celles  du  budget,  lequel  pourra 
encore  s'aggraver  par  la  hausse  de  la  dette 
flottante,  le  renchérissement  des  subsistances 
militaires,  et  par  d'autres  dépenses  imprévues. 

Quand  on  se  pénètre  de  cette  situation,  je  me 
demande  si  nous  devons  concourir  à  toutes  les 
dépenses  qui  ne  portent  pas  avec  elles  le  carac- 
tère évident  d'une  indispensable  nécessité  ;  or, 
je  ne  puis  plus  placer  dans  cette  catégorie  les 
travaux  de  Saint-Malo  ;  et  ici,  à  mon  opinion 
individuelle,  je  substitue  l'autorité  des  faits  ;  je 
vois,  en  effet,  que  le  projet  du  bassin  dont  il 
s'agit  remonte  au  commencement  du  17®  siècle, 
et  que  depuis  lors  il  a  été  successivement 
ajourné  bous  Louis  XV,  sous  son  successeur  en 
1782,  par  l'Assemblée  nationale  en  1792,  sous 
l'Empire,  enfin  sous  la  Restauration  en  1825. 
Voilà  l'histoire,  elle  juge  qu'il  n'y  a  pas  péril  en 
la  demeure.  Je  comprends  très  bien  la  nécessité 
d'un  crédit  supplémentaire,  par  exemple,  pour 
les  travaux  que  vous  allez  discuter  tout  à 
l'heure,  ceux  au  port  de  Fécam^).  La  jetée  du 
port  a  été  détériorée  par  les  sinistres,  par  les 
ouragans  et  les  tempêtes  de  février.  Il  y  a  ur- 
gence et  nécessité  absolue  de  s'occuper  de  ces 
travaux  pour  ne  pas  laisser  se  détériorer  com- 
plètement des  ouvrages  importants.  Mais  les 
mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  les  travaux 
de  Saint-Malo. 

Permettez-moi  encore.  Messieurs,  une  ré- 
flexion générale  en  matière  de  crédit  supplé- 
mentaire. Il  me  semble  que  sur  ce  point  nous 
ne  procédons  peut-être  pas  convenablement. 
Les  projets  qui,  nous  sont  présentés,  nous  les 
examinons  individuellement,  abstractivement, 
isolément;  tandisqu'au  contraire  nous  devrions 
les  considérer  et  les  embrasser,  au  moins  par  la 
pensée,  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  résultats 
et  dans  leurs  chiffres  additionnels.  Les  projets 
qui  sont  présentés  à  la  Chambre  ont  tous  une 
apparence  de  raison,  un  côté  de  justice:  car 
en  définitive  ils  ont  tous  un  but  d'intérêt  local 
ou  général.  Qu'arrive-t-il?  Lorsqu'une  loi  est 
mise  en  discussion,,  on  ne  se  préoccupe  que  de 
ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile  et  de  bien;  on  vote 
la  aépense.  Cette  opération  se  renouvelle  pour 
un  second  projet,  pour  un  troisième,  pour  un 
quatrième,  et  il  arrive  ainsi  qu'à  la  fin  de  la 


session  on  s'étonne  et  on  e'affli^  d'avoir  voté 
des  crédits  supplémentaires  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  30  millions,  sans  voies  et  moyens  pour  les 
couvrir. 

Ce  procédé  me  semble  devoir  être  réformé, 
et  réformé  en  commerçant  par  le  projet  actuel. 
Nous  devons  examiner,  non  pas  seulement  si 
les  travaux  sont  convenables,  désirables,  nous 
serons  tous  d'accord  sur  cette  première  ques- 
tion ;  mais  nous  devons  encore  nous  demander 
si  ces  travaux  sont  opportuns,  si  l'état  de  nos 
finances  nous  permet  de  nous  engager  dans 
des  dépenses  considérables. 

Messieurs,  la  difficulté  de  la  loi  est  dans 
l'exécution,  dans  la  dépense. 

Encore  un  coup,  je  voterais  avec  empresse- 
ment, nous  voterions  tous  pour  le  projet  de  loi, 
si  nous  avions  la  conviction  que  notre  budget 
pût,  sans  inconvénient  aucun,  Bubir  cette 
dépense.  Nous  serions  heureux  de  réaliser  ces 
projets  de  Vauhan,  et  d'ajouter  un  monument 
d'art  maritime  à  tous.ceux  que.  la  France  mili- 
taire doit  déjà  au  génie  du  grand  homme. 

Je  pourrais  m 'étonner  de  ce  que  ces  travaux, 
dont  je  ne  conteste  pas  l'utilité,  et  (^ue  Ton  dit 
si  urgents,  n'ont  pas  été  compris  dans  les 
93  millions  appliqués  en  1833  aux  travaux 
publics.  La  pensée  de  ce  projet  existait, 
puisque  l'utilité,  sous  le  ;  rapport  maritime, 
commercial  et  militaire,  en  était  connue  dès  le 
17®  siècle.  Il  fallait  le  présenter  alors  que  la 
France  s'imposait  de  si  grands  sacrifices  pour 
compléter  les  monuments  d'art  et  d'utilité 
publique. 

En  terminant,  Messieurs,  je  prie  la  chambre 
de  me  pardonner  ces  réflexions,  que  j'ai  peut- 
être  trop  développées.  Je  réitère  un  vœu  :  je 
désirerais  l'ajournement  du  projet  de  loi,  parce 
que  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
étant  déjà  rompu  depuis  longtemps,  le  budget 
ne  peut  plus  supporter  une  dépense  nouvelle, 
quelque  faible  Qu'elle  soit.  Nous  devons  nous 
garder  de  nouvelles  charges  par  voie  de  crédite 
supplémentaires. 

J'ai  cru  pouvoir  présenter  à  la  chambre  ces 
considérations  d'un  ordre  purement  financier, 
parce  que  ce  procédé  était  tout  indiqué  dans  la 
question  par  un  précédent. 

Vous  vous  rappelez  ce  fait  historique  que 
Louis  XIV  avait  accueilli  la  pensée  du  bassin 
de  Saint-Malo,  et  que  l'exécution  des  travaux 
n'avait  été  retardée  que  parce  que  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  avait  épuisé  les 
finances  de  l'Etat. 

Nos  finances.  Messieurs,  sont  plus  puissantes 
que  celles  de  Louis  XIV  ;  notre  crédit  est 
mieux  assuré.  A  la  rigueur,  ils  pourraient 
peut-être  se  jouer  d'une  dépense  de  4  millions 
inopportunément  faite,  mais  ce  crédit  et  cette 
puissance  sont  subordonnés  à  une  condition  de 
régularité  et  d'équilibre,  à  la  condition  impé- 
rieuse de  renfermer  nos  dépenses  dans  les 
limites  de  nos  revenus  :  s'il  faut  nous  en  écar- 
ter, ne  le  faisons  que  dans  des  cas  suprêmes  où 
il  s'agit  de  la  défense  du  pays,  ou  de  l'invio- 
labilité de  l'honneur  national. 

M.  CSnlIiard  de  Korbertin.  Messieurs, 
jusqu'ici  nous  avons  voté  des  sommes  consi- 
dérables pour  les  monuments  de  PanSy  pour  les 
améliorations  de  différentes  rîinèresy  pour  des 
travaux  importants  dans  plusieurs  ports,  ete.  ; 
et  tout  cela  sans  opposition  queloontfue.  Je  ne 
pensais  pas  que  cette  opposition  fût  réservée 
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pour   la   seule   dépense   demandée   pour   la 
Bretagne. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'une  charge  pèsera  sur 
TEtatr;  mais  cette  charge,  dont  grande  partie 
lui  sera  remboursée  en  peu  d'années,  ne  sera- 
t-elle  pas  compensée  par  les  avantages  qu'en 
retirera!  la  marine  militaire,  et  par  les  pro- 
duits que  donnera  la  construction  dont  il 
s'agit  ? 

Le  projet 'qui  vous  est  soumis,  ne  fût-il 
avantageux  qu'aux  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint- Servan,  se  recommanderait  encore  à 
votre  attention  et  mériterait  vos  suffrages.  En 
effet,  depuis  bien  des  années  aucuns  travaux 
importants  n'ont  été  faits  dans  ces  villes,  tandis 
Que  presque  tous  les  autres  ports  ont  obtenu 
de  la  maffniûcence  de  l'Etat  des  améliorations 
considérables.  Cependant  quelles  cités  furent 
plus  dignes, d'intérêt  et  de  oienveillance  ?  Ne 
sait-on  pas  que  les  habitants  de  Saint-Malo 
créèrent  à  leurs  frais  les  magnifiques  remparts 
qui  ceignent  leur  ville,  et  les  garnirent  d'une 
formidable  artillerie  qui  en  assurait  la 
défense-;  au'aussi  l'ancien  et  glorieux  privilège 
de  se  garder  eux-mêmes  leur  fut  connrmé  par 
nos  rois  ?  Ignore-t-on  qu'en  vertu  des  décrets  de 
l'assemblée  constituante,  la  propriété  de  ces 
remparts  et  de  cette  artillerie  fut  dévolue  à 
l'Etaty  à  charge,  était-il  dit,  d'une  indemnité 
préalable^  et  que  cette  indemnité,  axée  à  plus 
d'un  million,  n'a  jamais  été  payée?  Eappelle- 
rai-je  que  pour  subvenir  aux  besoins  du 
Trésor,  obéré  par  la  guerre  de  la  succession, 
les  négociants  de  Saint-Malo  prêtèrent  géné- 
reusement 16  millions  à  Louis  XlV  ?  Dirai-je 
que  Saint^Servan  possédait  deux  ports  vastes 
et  commodes,  et  que  ces  deux  ports  lui  ont  été 
enlevés  par  la  marine  royale  ?  Enfin,  Mes- 
sieurs, les  armements  pour  la  pêche,  jOui  se 
font  à  Saint-Servan  et  à  Saint-M^lo,  n'offrent- 
ils  pas  au  recrutement  de  notre  marine  royale 
ses  plus  importantes  ressources  ? 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  quand  ces 
deux  villes  profiteraient  seules  de  la  création 
d'un  bassin  a  flot,  les  secours  du  Gouvernement 
ne  pourraient  pas  leur  être  refusés  sans  injus- 
tice. 

Mais  ce  beau  travail  aura  de  bien  autres 
résultats.  Utile  à  vos  deux  villes,  il  sera  d'un 
avantage  immense  pour  le  pays  tout  entier, 

Î)our  le  commerce  maritime  en  général,  et  pour 
a  marine  de  l'Etat. 

Oe  projet,  dont  l'idée  est  due  au  génie  de 
Vauban,  ne  fut  jamais  abandonné  depuis. 
Rappelé  à  différentes  époques,  il  fut  ajourné 
à  cause  des  embarras  ae  nos  finances  ou  des 
occupations  de  la  guerre.  IL  était  réservé  à 
nos  jours  de  réaliser  cette  admirable  concep- 
ception. 

Une  vaste  grève  formant  une  espèce  de  baie 
sépare  les  deux  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan.  Cette  baie  qui  se  découvre  à 
chaque  marée,  n'offre  aujourd'hui  qu'un  mau- 
vais port  d'échouage  interdit  à  la  plupart  des 
navires.  Un  barrage  en  maçonnerie  fermera 
l'ouverture  de  cette  baie,  et  fera  de  celle-ci  un 
bassin  de  132  hectares  en  superficie,  dans 
lequel  Teau  sera  retenue  au  niveau  des  hautes 
mers  moyennes,  et  qui  communiquera  à  la  mer 
au  moven  d'une  énorme  écluse. 

Le  barrage  formant  chaussée  réunira  les 
deux  villea^de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
et  facilitera  la  circulation  qui  ne  s'opère 
aujourd'hui  qu'en  bateaux  quand  la  marce 


couvre  la  grève,  et  en  voitures  ou  à  pied  dMis 
les  basses  eaux,  mais  par  des  circuits  longs  et 
dangereux  parfois.  Désormais  le  passage  sera 
sûr,  court  et  commode. 

Outre  le  bassin  dans  leiquel  de  nombreux 
navires  trouveront  un  abri,  les  travaux  pro- 
jetés donneront  deux  beaux  chantiers  de  cons- 
truction, un  gril  de  visite  et  une  cale  d'aba- 
tage  en  carène. 

Vous  prévoyez.  Messieurs,  les  résultats 
inappréciables  qu'on  doit  attendre  de  ces  tra- 
vaux ;  aussi,  sans  entrer  dans  de  longues  expli- 
cations, je  me  bornerai  à  grouper  leurs  prin- 
cipaux avantages. 

La  réunion  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan,  les  ressources  précieuses  qu'offriront  à 
leur  commerce  le  bassin,  les  chantiers  de  cons- 
truction et  la  cale  d'abatage  en  carène,  enfin 
le  développement  de  leurs  relations,  ne  seront 
pas  de  simples  avantages  particuliers  à  ce 
pays  ;  car,  comme  vous  le  savez,  la  prospérité 
d'un  point  influe  toujours  sur  la  prospérité 
générale. 

Mais,  à  part  cette  première  considération, 
toutjle  commerce  maritime  et  la  marine  même 
de  1  Etat  retireront  des  travaux  projetés  des 
avantages  directs  et  importants. 

Comment  le  commerce  entier  de  la  France 
ne  serait-il  pas  intéressé  à  cette  belle  entre- 
prise, puisqu'il  trouvera  pour  les  navires  un 
abri  sûr  dans  le  bassin  à  flot,  et  des  moyens  de 
réparations  dans  les  ouvrages  accessoires  ? 

Le  bassin  à  flot  permettra  d'opérer  les  char- 
gements et  déchargements  bord  à  qiUii  ;  il 
offrira  une  grande  économie  dans  les  frais  de 
séjour  ;  car  la  tranquillité  des  eaux  et  leur 
niveau  constant  ménageront  les  câbles  et 
amarres  et  en  réduiront  le  nombre  ;  les  navires 
susceptibles  d'échouage  souffrent  toujours  sur 
une  grève  rocailleuse  ;  ils  éviteront  ce  dépé- 
rissement et  trouveront  dans  le  bassin  à  flot 
une  conservation  assurée.  Les  navires  fins  qui 
ne  peuvent  échouer  sur  un  fonds  de  roc  ne 
seront  plus  obligés  d'aller  faire  en  rade  la 
plus  grande  partie  de  leurs  chargements; 
enma,  si  une  guerre  maritime  venait  à  éclater, 
le  bassin  de  Saint-Malo  formerait  pour  les 
canaux  de  Bretagne  une  tête  de  navigation  in- 
térieure, à  laquelle  nos  navires  de  commerce 
seraient  heureux  de  recourir. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  des  avantages 
importants  que  îles  tconstructions  projettes 
assurent  au  commerce  maritime. 

Voyons  actuellement  si  elles  ne  seraient  pas 
une  précieuse  ressource  pour  la  marine  royale 
elle-même. 

La  moindre  élévation  des  eaux  dans  le  bassin 
à  flot  sera  de  5  mètres  50  centimètres  (17 
pieds)  ce  qui  permettra  aux  navires  du 
commerce,  et  à  beaucoup  de  bâtiments  armés 
d'entrer  et  sortir  à  toutes  les  marées.  Mais,  en 
outre,  vis-à-vis  la  chaussée  et  les  quais,  les 
eaux  auront  toujours  7  mètres  50  centimètres 
(23  pieds)  de  profondeur  de  sorte  que  les  fré- 
gates, et  môme  les  vaisseaux  de  ligne  pourront 
y  stationner  facilement  au  nombre  de  23. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'entre  Brest  et 
Cherbourg  il  n'existe  aucun  port  de  refuge.  Le 
bassin  à  flot  de  Saint-Malo  deviendra  un  asile 
assuré. 

En  temps  de  paix,  il  offrira  à  nos  vaisseaux 
un  abri  contre  la  tempête,  un  moyen  facile  de 
réparer  leurs  avaries. 

En  temps  de  guerre,  il  pourrait  sauver  une 
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escadre  et  la  protéger  contre  toute  attaaue. 

Il  deviendrait,  en  outre,  un  poste  excellent 
pour  les  bâtiments  chargés  de  protéger  notre 
cabotage,  car  à  «toutes  les  marées  les  bricks,  les 
corvettes,  les  bâtiments  à  vapeurs  de  toutes 
dimensions  pourraient  y  entrer  et  en  sortir 
sans  aucun  danger. 

En  tout  temps,  les  cales  projetées  donneront 
aux  bâtiments  ae  TEtat,  même  aux  frégates 
et  aux  vaisseaux  de  ligne,  des  moyens  sûrs 
d'opérer  leurs  réparations. 

Enfin,  la  marine  royale  qui  çossède  d'im- 
portants chantiers  de  construction  à  Saint- 
Servan,  est  obligée,  pour  armer  et  gréer  les 
bâtiments  qu'elle  y  ^construit,  de  les  conduire 
dans  une  rade  connue  sous  le  nom  de  rade  de 
Dinard,  où  la  force  des  courants  et  la  violence 
des  vents  les  tourmentent  et  les  fatiguent.  Eh 
bien  I  désormais  la  marine  trouvera,  pour 
cette  opération,  autant  de  facilité  que  de  sûreté 
dans  le  bassin  a  flot. 

N'oublions  ipas  non  plus,  Messieurs,  ce  que 
je  disais  en  commençant,  c'est  que  le  développe- 
ment du  commerce  maritime  de  Saint^Malo 
rendra  de  plus  en  plus  ce  pays  .une  pépinière 
d'excellents  marins,  pour  les  besoins  de  l'Etat  ; 
ajoutons  encore  qu'en  cas  de  guerre  maritime, 
le  bassin  à  flot  assurerait  un  lieu  de  construc- 
tion et  de  refuge  à  ces  corsaires  qui,  à  diffé; 
rentes  époques  ont  illustré  Saint-Malo,  et  <}ui 
sont  des  auxiliaires  si)  puissants  pour  la  marine 
royale. 

Au  reste,  l'Etat  ne  profitera  pas  seulement 
pour  sa  marine  des  constructions  projetées.  Il 

Îr  trouvera,  en  outre  ,  l'avantage  d'augmenter 
e  système  de  défense  de  Saint-Malo  et  d'assu- 
rer la  conservation  de  ce  point  important,  par 
la  facilité  d'entretenir  toujours,  en  temps  de 
guerre,  dans  le  bassin  à  flot  des  bâtiments 
armés  susceptibles  de  se  transporter  avec 
promptitude  d'un  point  à  un  autre. 

Les  avantages  que  je  viens  de  signaler  coû- 
teront-ils au  Gouvernement  des  sacrifices 
immenses  ?  Non,  Messieurs,  vous  le  savesi  déjà, 
les  évaluations  les  plus  rigoureuses  ne  dépas- 
sent pas  4.500.000  fr.,  et  encore,  si  la  commis- 
sion porte  la  dépense  à  cette  somme,  c'est  parce 
qu'elle  ajoute  au  calcul  des  travaux  projetés 
les  frais  des, ouvrages  de  fortification  montant 
à  160,000  fr.,  et  qu'elle  ne  déduit  pas  de  l'en- 
semble de  la  dépense  une  somme  de  257.000  fr., 
3ui  rentrera  cependant  au  Trésor  par  la  vente 
e  terrains  dont  le  dessèchement  sera  la  consé- 
quence des  constructions  à  faire. 

La  dépense  réelle  (qui  ne  p^ut  augmenter, 
car  il  n'y  aura  ni  nécessité  d'épuisement  dans 
les  fondations),  ne  s'élèvera  pas  suivant  toutes 
apparences  au-dessus  de  4  millions  ;  mais, 
quand  elle  atteindrait  le  taux  prévu  par  votre 
rapi>orteur,  les  sacrifices  imposés  à  l'Etat 
seraient  loin  encore  de  balancer  l'importance 
des  avantages  ^ue  le  projet  lui  assure. 

Le  péage  qui  sera  créé  sur  la  chaussée  don- 
nera au  moins  100.000  fr.  par  an  :  le  droit  de 
bassin,  les  droits  de  la  cale,  d  abatage  en 
carène  et  du  gril  de  visite  ne  resteront  pas  au- 
dessous  de  72  à  75,000  fr.  Ainsi  une  rentrée  de 
175,000  fr.  s'opérera  chaque  année  ;  il  s'agirait 
donc  pour  l'État  d'une  coUocation  à  4  pour 
cent  au  moins,  si  le  péage  pouvait  être  étemel. 
Mais  les  avantages  directe  que  le  commerce 
général,  et  l'Etat  en  particulier,  tirent  de  l'en- 
treprise proposée,  ne  permettent  pas  de  grever 


perpétuellement  les  villes  de  Saint-Servan  et 
de  Saint-Malo.  Le  gouvernement  proposait 
donc  d'éteindre  le  droit  de  péage  quand  ce 
droit  aurait  fait  rentrer  2,100,000  fr.  Cette 
restait  à  peine  2  millions  à  la  charge  du 
Trésor,  qui,  pour  indemnité,  continuerait 
à  toucher  perpétuellement,  chaque  année, 
les  72  à  75,000  francs  de  droits  de  bassin,  de 
cale  et  de  gril.  Cependant,  votre  commission 
a  cru  devoir  porter  à  2.742,300  fr.  les  rentrées  à 
exiger  du  droit  de  péage  ;  ce  qui  étendra  sa 
durée  à  vingt-huit  ans  environ.  L'Etat  ne 
supportera  plus  que  1,500,000  fr.,  ou  plutôt  il 
déboursera  cette  somme  pour  obtenir  en  retour, 
outre  les  avantages  que  lui  assurent  les  tra- 
vaux, le  bénéfice  annuel  et  perpétuel  de  75,000 
fr.  de  droits  I 

J'avoue,  Messieurs,  que  les  exigences  de  la 
commission  me  paraissent  trop  rigoureuses. 
Cependant,  tout  en  désapprouvant  l'amondo- 
ment  qui  les  formule,  je  le  voterai  avec  lo 
projet  de  loi,  s'il  a  votre  approbation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Glais- 
Bizoin. 

M.  Gliiis-BiEoiii.  Je  voulais  parler  dans  le 
même  sens  que  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

M.  Lej^randl  (Manche),.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  rétablir  la  question. 
M.  Daguenet  est  venu  contester  ici  l'opportu- 
nité du  bassin  projeté  ;  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  lui  a  répondu  par  des  arguments 
très-bien  motivés  que  je  ne.  répéterai  pas  ; 
seulement  je  prie  la  chambre  de  remarquer  que 
l'article  l"**  est  déjà  voté,  que  cet  article  portîe  : 
«  Il  sera  construit  un  bassin  à  flot  dans  l'anse 
qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan.  Un  crédit  de  100,000  fr.  est 
accordé  pour  commencer  les  travaux. 

Il  ne  peut  ;donc  être  question  de  discuter 
l'opportunité  du  travail,  la  chambre  a  décidé. 
Ceux  qui  contestent  l'opportunité  du  travail 
voteront  contre  le  projet  de  loi  ;  mais  ce  que 
vous  avez  maintenant  à  discuter,  c'est 
l'article  2,  c'est  la  question  de  la  durée  du 
péage  à  établir  sur  la  jetée  de  jonction. 

M.  Gonpil  dePréfeln.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  directeur  général  est  parfaitement  exact; 
aussi  je  ne  veux  discuter  m  l'utilité  du  projet 
ni  même  son  opportunité  :  ce  sont  des  choses 
démontrées  à  mes  yeux.  Mais  je  crois  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  elle-même  trai> 
tent  un  peu  trop  favorablement  les  villes  de 
Saint-Malo  et  de  Saint-Servan,  surtout  quand 
je  compare  les  conditions  que  l'on  a  faites  à 
d'autres  villes.  Et,  en  effet,  il  a  été  générale- 
ment admis  en  principe,  et  notamment  pour 
Granville  et  Boulogne,  que  toutes  les  fois  que 
l'on  faisait  des  améliorations  considérables 
dans  les  porte,  il  fallait  que  le  port  ou  le  dépar- 
tement supportât  une  partie  de  la  dépensé. 
Ici,  quelle  est  la  partie  de  la  dépense  qu'on 
veut  faire  supporter  aux  villes  de  Saint-Malo 
et  de  Saint-Servan^  lorsqu'on  se  propose  de 
leur  donner  un  bassm  magnifique,  un  des  plus 
grands  et  plus  beaux  travaux  que  la  France 
puisse  exécuter?  Voici  la  seule  charge  qu'on 
leur  impose.  Les  habitante  de  ces  deux  villes 
seront  tenus  de  pa^er  un  péage  pour  passer 
sur  la  chaussée  de  jonction  entre  Saint-Malo 
et  Saint-Servan.  Je  demande  si  c'est  là  une 
charge.  Il  faut  savoir  qu'aujourd'hui  même 
Quand  on  peut  passer  d'une  de  ces  villes  à 
1  autrei  il  faut  prendre  un  bateau,  il  faut  payer 
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8on  paasage  :  c'est  là  une  dépense  nécessaire. 
Ce  ne  sera  aonc  pas  une  charge  nouvelle  que 
de  payer  un  mociique  péage  pour  passer  sur 
une  jetée  à  toute  heure,  avec  rapidité,  commo- 
dément,  au  lieu  de  s'embarquer  sur  un  pas- 
sager. 

Il  est  vrai  qu'à  la  marée  basse  on  peut  passer 
à  pied  sec,  ou  à  peu  près  ;  mais  il  est  certain 
auafti»  conmie  vient  de  le  dire  M.  Kerbelin,  que 
ce  passage  est  dispendieux,  incommode  et  quel- 
quefois dangereux.  Je  dis  donc  que  les  habi- 
tants de  Samt-Malo  ne  supporteront  pas  un 
dommage  réel  lorsqu'ils  paieront  un  péage  ;  ils 
ne  feront  que  payer  le  prix  d'un  service  qui 
leur  sera  rendu,  le  prix  de  leur  passage. 

Et  maintenant.  Messieurs,  comparez  les  sa- 
crifices que  s'impose  le  trésor  public  ;  je  re- 
connais que  l'Etat  est  intéressé  lui-même  aux 
travaux  dont  il  s'agit  ;  il  est  donc  juste  qu'il 
supporte  une  portion  et  une  portion  considé- 
rable de  la  dépense  ;  mais  voici  celle  qu'il  a  à 
supporter. 

D  abord,  s'il  y  a  un  excédent  sur  les  devis, 
l'Etat  en  sera  seul  chargé. 

Je  sais  que  les  devis  ont  été  examinés  avec 
grand  soin;  j'ai  la  plus  grande  confiance  dans 
MM.  les  ingénieurs  et  dans  l'administration 
qui  les  désigne,  mais  la  dépense  est  impossible 
à  évaluer  avec  précision  ;  car  il  s'agit  de  tra- 
vaux dont  l'exécution  durera  quatre  ou  cinq 
ans.  En  vérité,  si  le  chiffre  prévu  n'est  pas  dé- 
pasaëy  ce  sera  une  sorte  de  miracle,  dont  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  encore  d'exemple. 

Vous  avez  vu  malgré  tous  les  soins  des  ingé- 
nieurs, la  dépense  du  port  de  Boulogne,  estimée 
à  1,600,000  francs  s'élever  à  2,300^000  francs.  Oe 
n*est  pas  un  blâme  que  je  veux  exprimer  ;  je 
sais  qu'il  y  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  excéder 
les  devis  ;  mais  je  crois  qu'il  se  trouvera  aussi 
de  bonnes  raisons  pour  augmenter  le  fonds  de 
4  millions  et  demi,  et  ce  sera  l'Etat  qui  suppor- 
tera cet  excédent  ae  dépense. 

Que  si  même  le  fonos  de  4  millions  et  demi 
n'est  pas  dépassé,  l'Etat  paiera  sans  indemnité, 
sans  espérance  de  remooursement,  1,500,000 
francs  ;  il  est  vrai  qu'il  percevra  un  droit  de 
bassin  et  de  carénage  ;  mais  il  sera  chargé  des 
frais  d'entretien  et  de  réparation,  et  cette  dé- 
pense absorbera  la  recette.  Voilà  donc  1,500,000 
francs  qui,  en  définitive,  resteront  à  la  charge 
de  l'Etat 

Quant  aux  3  millions  restant,  on  vous  a  dit 
que  cette  somme  sera  remboursée?  Oui,  mais 
remboursée  par  à  comptes  de  100,000  francs 
par  an  penaant  trente  années,  et  il  n'est  pas 
besoin  d'être  un  grand  financier  pour  savoir 
qu'un  tel  remboursement  n'est  pas  un  rembour- 
sement intégral.  Il  est  bien  évident  que  l'Etat 
perdra  en  intérêts  au-delà  même  de  la  valeur 
du  capital.  Ce  n'est  pas  là  un  remboursement 
ésrîeux.  Dans  cet  état  de  choses,  je  propose  à 
la  Chambre  un  amendement  qui  me  semble 
laisser  de  grands  avantages  aux  villes  de  Saint- 
Servan  et  de  Saint-MaJo,  et  qui  cependant 
ménagerait  les  intérêts  du  Trésor,  et  prévien- 
drait, j'ose  le  dire,  l'établissement  d'un  précé- 
dent qui  pourrait  avoir  ses  dangers,  car  on  ne 
manquerait  pas  de  l'invoquer  toutes  les  fois 
qu'on  vous  demanderait  des  crédits  pour  amé- 
liorer ou  pour  créer  des  ports.  Les  localités 
intéressées  ne  voudraient  pas  plus  contribuer 
à  la  dépense  que  Saint-Malo  et  Saint-Servan. 
J*adopte  toute  la  rédaction  de  la  commission; 
comme  elle,  je  suppose  que  la  dépense  sera  de 
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3  millions,  qu'il  rentrera  au  Trésor  environ 
250,000  francs  par  la  tente  des  terrains  qu'on 
desséchera.  Il  restera  donc  une  somme  de 
2,750,000  francs,  dont  le  Trésor  sera  à  décou- 
vert. Eh  bien  1  je  voudrais  que  sur  le  péage  qui 
sera  établi,  le  Trésor  commençât  par  prélever 
2  et  demi  pour  cent,  ce  qui  ferait  une  somme 
d'environ  82,000  francs.  C'est,  comme  vous  le 
voyez,  un  intérêt  très  modique  ;  l'intérêt  de 
2  et  demi  pour  cent  n'est  pas  une  affaire  de 
spéculation. 

Or,  les  82,000  francs  prélevés,  le  reste  de  la 
perception,  c'est-à-dire  une  vingtaine  de  mille 
francs  environ,  serait  imputé  sur  le  capital. 
Cet  amortissement,  d'abord  faible,  s'augmen- 
terait chaque  année  dans  une  proportion  tou- 
jours croissante,  selon  les  lois  de  l'intérêt  com- 
Ï^osé,  que  tout  le  monde  comprend  aujourd'hui; 
e  seul  résultat  de  cet  amendement  serait  donc 
que  le  péage  qui,  je  le  répète,  n'est  pas  une 
véritable  charge,  se  prolongerait  peut-être 
quinze  ou  vingt  ans  de  plus.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  un  inconvénient  bien  grave. 

L'amendement  consiste  à  ajouter,  aux  termes 
de  la  rédaction  de  la  commission,  ces  mots  : 
«  Avec  les  intérêts  de  cette  somme,  à  2  et  demi 
pour  cent  par  an,  calculés  à  partir  du  jour  où 
la  chaussée  de  jonction  sera  livrée  au  public.  » 
Le  Gouvernement  perdra  encore  les  intérêts 
qui  courront  pendant  la  durée  des  travaux. 

Je  crois  que  les  localités  qui  profiteront  des 
travaux  dont  il  s'agit,  auront  assez  d'avantages 
même  après  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.     tàlalN  -  Bizoïn.    Il  ne  s'agit  pas  d'une 

âuestion  d'intérêt  de  localité,  mais  des  intérêts 
u  commerce  et  de  la  marine  de  la  France.  Eh 
quoi  1  pour  la  modique  somme  de  4  millions  on 
vous  offre  d'achever  l'œuvre  la  plus  gigantesque 
dans  son  espèce,  qui  existe  aujourd'hui.  Le 
bassin  à  flot  de  Saint-Malo  contiendrait  dans 
son  sein.  Je  ne  dirai  pas  des  vaisseaux,  mais 
tous  les  docks  de  Londres  à  la  fois  qui  ont 
coûté  des  milliards,  et  c'est  à  cette  occasion 
que  l'on  vient  chicaner  sur  quelques  milliers 
de  francs.  Quant  à  moi,  non  seulement  je  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Goupil,  mais  je 
regrette  que  les  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan,  que  la  commission,  que  le  Gk)u- 
vernement  lui-même,  aient  consenti  à  laisser 
établir  un  droit,  je  ne  dis  pas  de  péage,  mais 
de  barrière.  Aujourd'hui  il  existe  un  chemin 
entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan  qui  est  pra- 
ticable pour  le  peuple  ;  lorsque  la  chaussée  sera 
élevée,  ce  chemin  cessera  d'être  à  l'usage  du 
public  qui  n'aura  pas  d'argent  dans  sa  poche. 
Force  sera  au  plus  pauvre  de  passer  sur  un 
travail  qui  aura  été  fait  dans  l'intérêt  de  la 
nation,  et  que  l'ouvrier,  l'homme  du  peuple, 
paiera  avec  le  prix  de  sa  livre  de  pain  de 
chaque  jour.  C'est  une  question  erave,  qui  mé- 
rite examen;  la  Chambre  a-t-elle  le  droit  de 
rétablir  1  ancien  droit  de  barrière  î  car,  je  le 
répète,  le  droit  de  péage  n'est  pas  autre  chose, 
i'our  ce  qui  me  concerne,  je  ne  le  pense  pas: 
aussi,  non  seulement  je  m'oppose  à  l'amende- 
ment, mais  je  repousse  le  droit  de  péage  que 
demande  le  projet,  comme  entaché  d'inconsti- 
tutionahté. 

Ti)r^A.i*?**Jl"^.^*'.  ^^  personne  ne  combat 
M.  Glais-Bizom,  je  ne  prendrai  pas  la  parole, 
j  ^V  "^  ««îf  »!*^res.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  Goupil  de  Préfehi;  il  n'est  pas  certain 
que  la  somme  qui  doit  rester  à  la  charge  du 
gouvernement  se  borne  à  3  millions,  si  la  dé- 
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Sensé,  comme  il  est  probable,  s'élève  au-dessus 
e  la  somme  de  3,600,000  francs,  assurément 
les  conditions  proposées  par  M.  Qoupil  de 
Préfeln  ne  sont  pas  trop  sévères  ;  elles  ne  cou- 
vriront pas  môme  Tétat  des  dépenses  qu'il  aura 
à  faire.  Je  sais  que  le  projet  est  dans  l'intérêt 
de  la  marine  marchande  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  une  dépense  très  forte,  et 

Sue  nos  budgets  sont  en  déncit.  J'appuie  donc 
%  proposition  de  M.  Goupil  de  Préfeln. 

M.  1^8^99  j, ministre  du  commerce  et  des  ttn- 
vaux  publics»  Je  viens  repousser  l'amendement 
proposé  par  M.  Goupil  de  Préfeln;  il  s'agit 
ici  a'un  ouvrage  qui  n'intéresse  pas  seulement 
les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
mais  qui  intéresse  aussi  à  un  très  haut  degré 
la  marine  militaire  de  l'Etat,  c'est-à-dire  la 
France  entière. 

M.  deBrleqveville.Yoilà  la  véritable  ques- 
tion. (On  rit.)  Vous  avez  beau  rire,  c'est  la  vé- 
rité. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  On  reproche  à  l'administration 
de  ne  pas  avoir  évalué  avec  une  exactitude  suf- 
fisante les  dépenses  du  travail  ;  je  rassurerai 
la  Chambre  à  cet  égard  ;  en  évaluant  ce  travail 
au  minimum  de  4,500,000  francs^  on  a  laissé 
une  marge  de  600,000  francs  :  car  il  est  difficile 
que  l'ouvrage  coûte  plus  de  3,900,000  francs, 
montimt  de  l'évaluation  de  l'administration. 

Ainsi,  de  ce  côté,  il  ne  doit  rester  aucune 
inquiétude  dans  la  Chambre  ;  la  dépense  ne 
peut  s'élever  au-delà  des  prévisions  de  l'admi- 
nistration. 

On  reproche  encore  au  Gouvernement  de 
n'avoir  pas  proposé  des  conditions  assez  dures 
aux  villes  de  âaint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
du  moment  où  il  exécute  à  ses  frais  entre  ces 
deux  villes  une  chaussée  destinée  à  ouvrir  une 
communication  facile  à  leurs  habitants.  Il  est 
certain  cependant  que  si  nous  avions,  au  con- 
traire, procédé  sans  sacrifier  aux  considéra- 
tions financières,  des  règles  de  stricte  et  rigou- 
reuse équité,  à  mon  avis  du  moins,  nous 
n'aurions  imposé  à  ces  villes  aucun  péage. 
Peut-être  même  avons-nous  fait  infraction  au 
bon  droit  en  demandant  un  droit  de  passage 
lorsque  nous  construisons  sur  un  terrain  où 
l'on  circule  à  basse  mer. 

Par  les  considérations  proposées  par  la  com- 
mission, il  y  a  certitude  de  rentrée  pour  3  mil- 
lions. Cette  perspective  est  fondée  sur  le  droit 
de  péage.  Déjà  j'ai  dit  à  la  Chambre  quelle 
est  ma  pensée  à  cet  égard^  et  je  n'hésite  pas  à 
soutenir  ç^u'elle  deviendrait  celle  des  personnes 
qui  examineront  la  chose  à  fond  ;  mais  enfin 
padhère  au^  projet  de  la  commission.  Quant 
aux  sommes  qui  excéderont  ces  3  millions  et 
qui  monteront  à  1,500.000  francs,  la  dépense 
sera  couverte  par  des  droits  de  stationnement, 
de  cale  et  autres  oui  produiront  72,000  francs. 
Or,  on  a  calculé  a'après  la  situation  actuelle, 
et  cependant  lorsque  le  bassin  sera  terminé 
Saint>Malo  fleurira,  et  comme  il  recevra  et  ar- 
mera un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux,  le 
droit  de  78,000  francs  s'élèvera  beaucoup  plus 


3ue  chose  de  bien  mesquin  à  venir  discuter 
SB  changements  destinés  à  accroître  les  charges 


imposées  à  Saint-Malo  et  Saint-Servan,  pour 
un  travail  où  le  Gouvernement  a  tant  d'intérêt, 
et  je  demande  que  la  Chambre  adopte  la  pro- 
position du  Gk)uvernement,  ou  du  moins  celle 
de  la  commission. 

M.  Charles  Dopln.  Il  est  sans  exemple 
que  l'on  ait  fait  payer  des  intérêts  pour  un 
travail  d'utilité  nationale,  en  traitant  le  Gou- 
vernement comme  un  prêteur  à  usure.  Voilà  ce 
qu'on  n'a  jamais  fait  pour  les  travaux  des 
routes,  ni  des  canaux^  ni  des  rivières,  ni  des 
ports,  dans  aucun  département.  U  s'agit  ici 
d'une  grande  et  belle  entreprise  faite  dans  l'in- 
térêt commun  de  la  marine  du  commerce,  de 
la  marine  militaire,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre.  D'après  d'aussi  puissants 
motifs,  je  pense  que  la  Chambre  repoussera 
l'amendement  étrange  qui  vous  est  proposé. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  1  Appuyé  1 

M.  laoapildei^réfelii.Dans  d'autres  projets 
si  on  n'a  pas  demandé  des  intérêts,  on  a  de- 
mandé des  capitaux. 

M.  tteraurd  (de  Bennes),  Je  demande  à 
ajouter  quelques  mots.  Un  des  arguments  pro- 
duits par  les  adversaires  du  projet  de  loi,  et 
qixi  serait  peut-être  de  nature  à  jeter  quelque 
incertitude  dans  les  esprits,  me  parait  devoir 
mériter  une  réponse  particulière.  Cet  argu- 
ment, le  voici  :  C'est  qu'en  matière  de  travaux, 
et  surtout  de  travaux  publics,  il  arrive  trop 
souvent  malheureusement  que  les  prévisions  de 
projet  sont  dépassées  et  que  les  devis  s'aug- 
mentent de  beaucoup.  C'est  une  des  objections 
que  j'ai  entendu  répéter  par  deux  des  précé- 
dents orateurs. 

£h  bien  !  je  pense  qu'une  lecture  plus  atten- 
tive du  rapport  et  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  dissipera  ces  craintes. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  on  le  pense,  de 
travaux  semblables  à  ceux  qui  ont  été  faits  à 
Cherbourg,  il  ne  s'agit  point  de  travaux  sous- 
marins.  Si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  toutes  les 
constructions  seront  faites  à  mer  basse,  lorsque 
la  grève  est  à  découvert,  ou  sur  des  rochers,  de 
manière  c^ue  les  travaux  de  maçoimerie  seront 
toujours  a  l'abri  des  dépenses  énormes  où  l'on 
a  été  entraîné  dans  d'autres  localités,  parce 
qu'il  fallait  recourir  à  des  travaux  d'art  pour 
lutter  contre  des  obstacles  de  tout  genre,  obs- 
tacles qui  ne  peuvent  se  rencontrer  ici.  Tout 
porte  à  croire  que  les  prévisions  du  projet  de 
loi  ne  seront  pas  dépassées  ;  la  commission  a 
d'ailleurs  poussé  la  précaution  jusqu'à  mettre 
une  somme  de  600,000  francs,  au-dessus  des 
devis. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  que  les 
devis  soient  dépassés  ;  c'était  là  une  des  objec- 
tions qui  a  paru  faire  impression  sur  quelques 
esprits,  et  vous  voyez  qu'elle  se  dissipe  devant 
une  seule  réflexion.  (Aux  voix/  aux  voix/  ) 

M.  de  ttiisftléres.  Je  n'insisterai  pas,  pour 
mon  compte^  sur  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Goupil  de  Préfeln  ;  j'ai  été,  à  cet  égard, 
entièrement  satisfait  par  les  explications  de 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Mais  j'ai  cru  devoir  avertir  la  Cham- 
bre pour  tous  les  cas  qui  se  sont  déjà  présentés, 
et  qui  se  représenteront  vraisemblablement  en- 
core, dans  lesquels  les  prévisions  pour  des  tra- 
vaux publics  se  trouvent  dépassées  de  beaucoup. 
Il  est  essentiel  que  les  estimations  de  travaux 
soient  faites  avec  exactitude,  et  que  les  sommes 
soient  portées  au-delà  des  calculs  rigoureux. 
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car  déjà  nous  avons  été  entraînés  dans  des 
dépenses  considérables  à  l'occasion  des  travaux 
publics,  et  probablement  des  crédits  supplé^ 
mentaires  nous  seront  encore  demandés.  Ceci 
n'est  paa  un  reproche  que  j'adresse  au  Gou- 
vernement, c'est  un  avertissement  que  j'ai  cru 
devoir  lui  donner  à  lui  et  à  la  Chambre.  (Aux 
voix!  aux  voix/  ) 

M*  Ta^inier,  rapporteur.  Il  est  impossible 
d'apprécier  les  travaux  avec  plus  de  som  qu'on 
ne  l'a  fait  pour  les  ouvrages  projetés  à  Saint- 
Malo  :  il  irest  question  là  d'aucune  opération 
hasardeuse  :  avec  les  600,000  francs  demandés 
comme  somme  à  valoir,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  les  devis  soient  dépassés,  il  est  même  pro- 
bable que  les  travaux  ne  coûteront  pas  4,500,000 
francs. 

J'ajouterai  un  mot  encore  sur  l'opportunité 
des  ouvrages  projetés  à  Saint-Malo.  Nous  nous 
préoccupons  tous  aujourd'hui  de  l'impor- 
tance de  la  navigation  par  la  vapeur,  de  ses 
Ï>rogrès,  de  l'utiuté  dont  elle  peut  être  pour 
'attaque  et  la  défense  en  cas  de  guerre  :  eh 
bien  I  le  port  de  3aint-Malo  ne  peut  pas,  dans 
son  état  actuel,  être  pratiqué  par  des  bâtiments 
à  vapeur  ;  car  ces  bâtiments  ne  peuvent  point 
séjourner  dans  un  port  où  ils  courraient  risque 
de  s'échouer  ;  il  serait  donc  à  désirer^çiu'on  eût 
des  bassins  à  flot,  non  seulement  à  Saint-Malo, 
mais  dans  beaucoup  d'autres  ports  qui  offrent 
aujourd'hui  le  même  danger.  Je  persiste  au 
nom  de  la  conmiission  dans  le  projet  qu'elle  a 
présenté,  et  je  repousse  l'amendement  propose 
par  l'honorable  M.  Goupil  de  Préfeln.  (Aux 
coix  !  aux  voix  /) 

(L'amendement  de  M.  Goupil  de  Préfeln  n'é- 
tant pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

(L'article  2  du  projet  est  adopté.) 

Après  le  vote  par  assis  et  levé,  la  Chambre 

gtrocède  au  vote  par  scrutin  secret  sur  Vensem- 
le  du  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  de  votants '238 

Majorité    absolue 120 

Pour 201 

Contre 37 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  re- 
construction de  la  jetée  du  port  de  Fécamp. 
Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi  dont  voici  la  teneur  : 


Article  unique. 

u  II  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de  140,000  franco 
sur  l'exercice  1836,  pour  la  reconstruction  de 
la  jetée  du  port  de  Pécamp.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
On  procède  au  scrutin  sur  V ensemble  du  pro- 
jet. En  voici  le  résultat  : 


Nombre  des  votants. 

Majorité 

Pour 

Contre 


230 
116 


221 
9 


(La  Chambre  a  adopté.) 

H«  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  trois  projets  de  loi  d'intérêt 
locaL 


1«  PEOJBT. 

(  ViLLB  DB  Metz.  —  Emprunt) 

Article  unique, 

u  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  autorisée 
à  emprunter,  par  adjudication  publique,  au 
rabais,  à  un  mtérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  la  somme  de  96,562  f  r.  04,  pour  être  affec- 
tée aux  dépenses  énoncées  en  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  31  décembre  1835,  et 
remboursée  par  dixièmes,  à  partir  de  1838,  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président,  llestent  deux  autres  pro- 
jets qui  sont  relatifs  à  des  aélimitations  de  ter- 
ritoire. La  Chambre  étant  dans  l'usage  de  voter 
séparément  les  projets  relatifs  à  aes  imposi- 
tions extraordinaires  ou  à  des  emprunts,  et 
les  projets  relatifs  à  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales, il  va  être  procédé  à  im  scrutin  spé- 
cial sur  celui  qui  vient  d'être  voté  par  assis  et 
levé  ;  les  deux  autres  pourront  ensuite  être  con- 
fondus dans  un  seul  et  même  scrutin. 

M.  Watoat.  Quand  il  n'y  a  pas  de  réclama* 
tion,  on  peut  voter  ensemble  tous  les  projets 
d'intérêt  local,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Cela 
s'est  toujours  fait  ainsi. 

M.  le  Président.  Pardon  !  on  vote  séparé- 
ment quand  les  projets  sont  de  nature  diffé- 
rente. (Bruits  divers.) 

M.  Teste.  A  Tune  des  dernières  séances,  la 
question  s'est  élevée  ;  on  a  consulté  le  règle- 
ment à  la  provocation  de  M.  Salverte  ;  il  a  été 
reconnu  que  ce  n'était  que  pour  les  lois  d'in- 
térêt local  de  même  nature,  ou  du  moins  sor- 
tis d'une  seule  et  même  commission,  qu'on  pou- 
vait faire  un  seul  et  même  tour  de  scrutin. 
(Ottf,  oui  /) 

M.  le  Président.  Les  deux  derniers  projets 
sont  donc  réservés  pour  être  votés  après  celui 
relatif  à  la  ville  de  Metz. 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'article  du  pro- 
jet concernant  la  ville  de  Metz, 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 


Nombre  des  votants. 

Majorité    absolue 

Pour 

Contre 


237 
119 


225 

12 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  des  délimitations  de  eom* 
munes. 

2*  PBOJXT. 

(Communs  ns  la  Foeât-du-Tsmplb.  —  Creuse) 

Article  unique. 

ce  La  commune  de  la  Forêt-du-Temple  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Boussac,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  et  réunie  à  la  commune  de 
Morteroux,  arrondissement  de  Guéret,  même 
département. 

«  Les  communes  réunies,  continueront,  s'il 
y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections 
de  communes,  des  droits  d'usages  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
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se  dispenser  de  contribuer  en  comman  aux 
charges  municipales.  »  (Adopté,) 

3*  PBOJBT. 
(DiUMITATION  DBS  GOMMUNBB  DB  VaEINFBOY 

BT  DB  May.  —  Oise,) 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Varinfroy, 
département  de  TOise.  arrondissement  de  Sen- 
lis,  et  la  conmiune  de  May,  arrondissement 
de  Meauz,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains  la- 
vés en  jaune  audit  plan  sont  distraits  de  la 
commune  de  May  et  réunis  à  celle  de  Varin- 
froy, et  ceux  lavés  en  gris  sont  distraits  de  la 
commune  de  Varinfroy  et  réunis    à  celle  de 

May. 

c<  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjuoice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient    être    respectivement    acquis.     » 

{Adopté,) 

Une  voix  :  Mais  il  y  a  un  autre  projet  qui 
concerne  le  département  de  l'Aisne. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  demandé 
que  ce  projet  de  loi  fût  remis  à  (quinzaine. 

On  va  donc  procéder  au  scrutin  sur  les  deux 
projets  qui  viennent  d'être  votés  par  assis  et 
levé 

Le  scrutin  secret^  auquel  il  est  procédé, 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 230 

Majorité    absolue 116 

Pour 224 

Contre 6 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

M.  le  Présideiil.  Je  ferai  remarquer  à 
la  Cbambre  que  la  séance  de  lundi  est  annon- 
cée pour  une  lieure,  et  qu'elle  commencera  par 
l'appel  nominal. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  beures  trois 

quarts.) 

Ordre  du  jour,  du  lundi  2  mai  18S6, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Lecture  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  à 
ouvrir  sur  l'exercice  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 


ANNEXE. 

Rapport  (1)  fait  au^nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  du  Nord,  à  s'im- 
poser extraordinairementy  par  M.  Bou- 
chard, député  de  Seine-ei-Oise. 

Messieurs,  les  travaux  exécutés  pour  l'ou- 
verture et  la  construction  de  la  route  départe- 
mentale de  Lille  à  Saint-Omer,  classée  n""  .9, 
ont  entraîné  le' département  du  Nord  dans  des 
dépenses  considérables.  Elles  se  sont  élevées  à 
un  chiffre  qui  dépasse  de  beaucoup  les  évalua- 
tions du  devis  primitif  qui  a  servi  ,de  base  à 
l'entreprise.  On  a  dû,  pour  y  faire  face,  réunir 
aux  ressources  du  département  celles  de  l'ar- 
rondissement d'Hazebrouck  et  celles  des  com- 
munes que  l'établissement  de  cette  nouvelle  et 
importante  communication  intéressait  plus 
particulièrement;  mais  tous  les  moyens  de 
paiement  créés  jusqu'à  ce  jour  ont  été  insuffi- 
sants pour  acquitter  la. totalité  des  dépenses 
effectuées  sur  cette  route. 

Parmi  les  causes  de  cette  insuffisance,  il  faut 
mettre  en  première  ligne  les  difficultés  élevées 
par  le  génie  militaire  qui  s'est  longtemps  op- 
posé à  la  construction  de  la  route^  les  retards 
dans  les  paiements  oui  ont  été  la  suite  de  cette 
opposition,  et  enfin  l'énormité  des  intérêts  qui 
ont  été  la  conséquence  de  ces  retards. 

Les  difficultés  faites  par  le  génie  militaire, 
n'ayant  pas  permis  de  continuer  les  travaux 
simultanément  sur  tous  les  points  où  ils 
avaient  d'abord  été  entrepris,  on  prit  la  réso- 
lution de  diviser  le  projet  en  ^ois  parties  ;  la 
Sremière,  d'Armentières  à  Merville  j  la 
euxième,  de  Merville  à  Hazebrouck  ;  et  la 
troisième,  d'Hazebrouck  à  Saint-Omer. 

Le  génie  militaire  ayant  cessé  de  mettre  op- 
position à  la  construction,  d'abord  de  la  pre- 
mière partie,  et  plus  tard  de  la  seconde  ;  cha- 
cune d  elle  devînt  l'objet  d'une  entreprise  par- 
ticulière et  spéciale,  et  les  travaux  en  furent 
adjugés  Béj)arément.  L'adjudication,  relative 
à  la  troisième  partie,  ne  put  avoir  lieu  qu'avec 
une  augmentation  de  19  0/0  dans  les  prix. 

La  seconde  partie  (celle  de  Merville  à  Haze- 
brouck) a  donné  lieu  à  la  plus  vive  opposition 
de  la  part  du  génie  militaire.  Il  a  longtemps 
persisté  à  vouloir  oue  la  route  contournât  le 
gros  village  de  la  Motte-au-Bois,  au  lieu  de  le 
traverser  comme  le  désiraient  les  habitants  de 
cette  commune,  qui,  sous  la  condition  de  cette 
traversée,  avaient  voté  un  subside  de 
7,800  francs.  Enfin,  de  nouvelles  décisions  sont 
intervenues,  et  la  construction  de  cette  partie 
a  pu  être  faite  suivant  le  plan  présenté  par 
l'administration  départementale,  en  traver- 
sant le  village  de  la  Motte-au-Bois,  dont  la 
subvention  est  |  ainsi  'restée  acquise  à  l'entre- 
prise. 

Cependant,  toutes  ces  difficultés  avaient  ra- 
lenti les  travaux,  les  communes  s'étaient  dé- 
couragées ;  elles  n'avaient  plus  de  confiance,  et 
cessèrent  tout-à-coup  de  payer  leurs  annuités. 
Elles  dirent  :  <(  Nous  avons  voté  pour  la  tota- 


(1)  Go  rapport  n*a  pas  élh  lu  en  séance.  M.  Bouchard, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  lo  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président   —  Voy.  ci -dessus,  p.  60. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Duchàtel 
(Napoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
Déan,  Mallet,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyron). 
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502,394      65 


lité  de  la  route,  noas  paierons  quand  elle  sera 
faite.  » 

D'une  autre  part,  le  préfet  avait  traité  di- 
rectement avec  les  entrepreneurs.  Les  com- 
munes n'étaient  pas  intervenues  dans  le  traité. 
Les  entrepreneurs  ont  attaqué  le  département 
qui  a  été  condamné  et  est  devenu  le  principal 
obligé  :  c'est  sur  lui  que  tombent  tous  les  inté- 
rêts de  la  dette  et  toute  la  dépense  qui  a  excédé 
les  prévisions. 

Tels  sont  les  faits  généraux  qui  ont  précédé 
Tachèvement  de  la  route  départementale  de 
Lille  à  Saint-Omer,  ^aujourdliui  entièrement 
construite  et  livrée  a  la  circulation,  sur  une 
longueur  de  48,811  mètres  ^environ  12  lieues). 
Tout  étant  ainsi  termine,  et  les  communes 
n'ayant  plus  aucun  prétexte  pour  se  refuse^  à 
payer  leur  continssent,  il  restait  à  régler  le 
compte  de  la  totalité  des  dépenses,  et  à  aviser 
aux  moyens  d'en  opérer  le  solde. 

Le  conseil  général,  lors  de  sa  dernière  ses- 
sion, a  reconnu  qu'il  était  dû  aux  entrepre- 
neurs des  diverses  parties  de  la  route,  y  com- 
Sris  les  intérêts  stipulés  par  une  deâ  clauses 
e  radi'udication,  la  somme  de. .    726,267  fr.  76 
Que  les  communes  redevaient, 
sur  leurs  contingents  respectifs, 

ci 342,394fr.65  " 

El  Tarrondis- 
sement  d*Haze- 
brouck  sur  le 
sien 160,000  

Que,  conséquemment,  il  res- 
tait à  pourvoir  à s     223,873  fr.  11 

Somme  qui  incombe,  avec  les  intérêts  dont 
elle  est  productive,  exclusivement  'à  la  charge 
de  la  caisse  départementale,  et  pour  l'amortis- 
sement de  laquelle  il  n'a  pu  être  affecté,  dans 
le  budget  départemental  de  1836,  qu'un  crédit 
de  32,696  fr.  35. 

Il  eût  été  impossible  d'y  consacrer  une  plus 
forte  somme  sans  compromettre  les  autVes  ser- 
vices. 

Le  conseil  général  a  senti  qu'il  importait 
d'éteindre  le  plus  tôt  possible  une  dette  ayant 
charge  d'intérêts.  Considérant  que  la  somme 
dont  le  département  pouvait  disposer  annuel- 
lement sur  ses  revenus  ordinaires,  serait  in- 
suffisante pour  solder,  en  capital  et  intérêts, 
oe  qui  restait  actuellement  dû  aux  entrepre- 
neurs, et  que,  pour  arriver  à  ce  but  il  y  avait 
nécessité  de  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires et /spéciaux  d'amortissement,  ce  conseil 
a  pris,  le  2  octobre  dernier,  une  délibération 
par  laquelle  il  a  demandé  gue  le  département 
du  Nord  fût  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  des  années  1837,  1838, 
1839,  1840  et  1841. 

Le  produit  de  ce  centime,  pendant  les  cina 
années,  sera  d'environ  344,000  francs  ;  ajouté 
aux  autres  ressoiirces,  il  suffira,  pour  amortir 
promptement  une  dette  qui,  sans  ce  secours 
extraordinaire,  grèverait  encore  pour  long- 
temps le  département,  et  serait  une  lourde 
charge  pour  lui. 

Lesi  motifs  sur  lesquels  cette  délibération  est 
fondée,  sont  conformes  aux  principes  d'une 
bonne  administration.  La  position  financière 
du  département  du  Nord,  les  ressources  dont 
il  peut  disposer  donnent,  d'ailleurs,  l'assurance 
c]ue  cette  nouvelle  sur-imposition  sera  presque 
insensible  aux  contribuables  qui  n'ont  actuelle- 


ment à  supporter  en  vertu  des  lois  antérieures, 
pour  la  généralité  des  départements,  qu'un 
centime  extraordinaire,  dont  la  perception 
cessera  à  la  fin  de  1837,  et  deux  autres  centi- 
mes qui  n'affecteront  que  l'exercice  de  18361 
Les  avantages  de  cette  nouvelle  route  compen- 
seront bien  les  sacrifices  que  son  établissement 
leur  aura  imposés.- 

Quelques-uns  des  arrondissements  sont,  il 
est  vrai,  déjà  chargés  particuli^ement  de  quel- 
ques centimes  extraordinaires.  Mais  ces  sur- 
impositions locales  sont  affectées  à  des  objets 
spéciaux  auxquels  ces  arrondissements  ont  un 
intérêt  plus  immédiat  de  localité.  Il  est  juste, 
lorsque  la  dépense  est  d'utilité  départemen- 
tale,'que  ces  mêmes  arrondissements  y  partici- 
{)ent  et  supportent,  en  outre  de  la  charge  qui 
eur  est  propre,  leur  cote-part  de  la  sur-impo- 
sition générale  destinée  à  subvenir  à  cette  dé- 
pense. 

Votre  commission.  Messieurs,  par  toutes  ces 
considérations,  vous  propose  d'adopter,  sans 
modification,  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement.  En  voici  la  teneur  : 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibélration  prise 
par  son  conseil  général,  le  2  octobre  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement  un  centime  ad- 
ditionnel aux  quatre  contributions  directes  des 
années  1837,  1838,  1839^  1840  et  1841,  pour  le 
produit  de  cette  imposition,  être  affecte  à  l'a- 
mortissement de  la  dette  résultant  de  la  cons- 
truction de  la  kroute  départementale  de  Lille  à 
Saint-Omer. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  2  mai  1836. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
vote  du  jury  ; 

2^  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

FRiSIDENGB  DE  M.   LE  BABON  PASQUIEB. 

Séance  du  lundi  2  mai  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  30  avril 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  V examen  du 
projet  de  loi  relatif  au  vote  secret  du  jury. 

M.  Girod  {de  VAin),  rapporteur,  a  la  pa- 
role. 

M.  Olrod  (de  VAin),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  loi  du  9  septembre  dernier,  qui  in- 
troduit le  vote  secret  dans  les  délibérations  du 
jury,  porte  que  le  mode  de  ce  vote  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  d'administration 
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publique,  devant  être  converti  en  loi  dans  la 
session  prochaine  ;  une  ordonnance  royale,  du 
même  jour,  contient  ce  règlement  et  le  projet 
de  loi  déjà  adopté  par  l'autre  Chambre,  et  dont 
vous  nous  avez  confié  l'examen^  en  reproduit 
les  dispositions,  sauf  les  modifications  dont 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  exprimer 
le  vote  secret  du  jury,  c'était  le  bulletin  écrit 
ou  le  vote  par  symboles  tels  que  des  boules.  Ce 
dernier  mode,  plus  favorable  au  secret,  avait 
l'inconvénient  d'exiger  moins  nécessairement 
la  réflexion  qui  doit  préparer  le  vote,  et  puis, 
il  laissait  trop  de  chances  à  l'erreur,  ouelle  que 
fût  la  combinaison  adoptée.  Entre  l'observa- 
tion plus  exacte  du  secret  et  la  certitude  plus 
grande  de  l'expression  réelle  et  réfléchie  du 
vote,  on  ne  pouvait  hésiter.  Le  bulletin  écrit 
a  donc  été  préféré,  et  il  devait  l'être. 

On  a  cependant  objecté  que  le  juré  illettré 
ne  saurait  écrire  son  vote  ;  que  la  fausse  honte, 
peut-être  la  méfiance,  l'empêcheraient  de  le 
faire  écrire  r>ar  un  autre  juré,  et  que  le. bulletin 
blanc  qu'il  aéposerait  alors  dans  l'urne  aurait 
souvent  une  valeur  contraire  à  la  véritable 
pensée  du  votant,  au  vœu  de  sa  conscience.  On 
a  paru  craindre  aussi  que  ce  mode  entraînât 
beaucoup  de  lenteur  dans  les  affaires  où  de 
nombreuses  questions  doivent  être  posées. 

Ces  inconvénients  ont  quelque  réalité  ;  mais 
nul  mode  n'en  était  exempt,  et  celui-ci  offrait 
les  moindres.  L'expérience  a  d'ailleurs  démon- 
tré qu'ils  avaient  été  exagérés,  et  l'on  peut  s'en 
convaincre  en  consultant  les  rapports  des  pro- 
cureurs-généraux et  des  présidents  d'assises. 
Ajoutons  que  le  temps  ne  pourra  que  les  affai- 
blir encore,  s'il  ne  les  fait  entièrement  dispa- 
raître. La  haute  prévoyance  et  la  munificence 
de  l'Etat,  secondées  par  le  zèle  des  citoyens, 
ont  pourvu  au  développement  rapide  de  l'ins- 
truction élémentaire,  et  dans  peu  d'années  les 
jurés  illettrés  seront  bien  rares.  En  attendant, 
les  prévisions  convenables,  lors  de  la  formation 
des  listes,  suffiront  pour  prévenir  toute  sérieuse 
inquiétude. 

L'ordonnance  du  9  septembre,  se  conformant 
à  l'esprit  si  ce  n'est  a  la  lettre  expresse  de 
l'article  341  du  code  d'instruction  criminelle, 
voulait  que  le  jury  ne  délibérât  sur  la  question 
des  circonstances  atténuantes  qu'autant  que  la 
position  de  cette  question  aurait  été  requise 
par  un  ou  plusieurs  jurés.  Le  projet  de  loi 
exige  que  la  question  soit  posée  toutes  les  fois 
que  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue. 
Cette  disposition  est  préférable  ;  elle  évite  une 
manifestation  d'opinion  exclusive  du  vote  se- 
cret ;  elle  offre  une  garantie  de  plus  à  l'accusé. 

Aux  termes  de  l'ordonnance,  les  bulletins  sur 
lesquels  aucun  vote  n'était  exprimé  devaient 
compter  comme  portant  une  réponse  négative 
à  la  Question  posée,  en  sorte  qu'ils  étaient 
comptés  contre  l'accusé  relativement  à  la  ques- 
tion des  circonstances  atténuantes.  En  logique 
rigoureuse,  cette  conséquence  était  juste;  mais 
elle  semblait  porter  atteinte  au  principe  invio- 
lable qui  commande  que  toujours  le  doute  pro- 
fite à  l'accusé.  Le  bulletin  blanc,  le  bulletin 
illisible  laissent  le  vote  douteux,  ils  doivent 
donc,  dans  tous  les  cas,  compter  en  faveur  de 
l'accusé.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  4  du 
projet  pour  les  bulletins  sur  lesquels  aucun  vote 
ne  serait  exprimé,  et  pour  ceux  que  six  jurés, 
au  moins,  déclareraient  illisibleB.  Cette  dispo- 


sition ne  peut,  au  surplus,  donner  lieu  qu'à 
une  atténuation  de  peine  et,  par  là  même,  elle 
diminue  les  chances  d'impunité. 

En  résumé,  le  projet  soumis  à  votre  délibéra- 
tion nous  paraît  être  le  judicieux  complément 
de  la  loi  ou  9  septembre  dernier,  loi  destinée 
à  garantir  l'indépendance  comme  la  sincérité 
du  vote  du  jury  et  dont  les  effets  salutaires  se 
font  déjà  sentir;  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  de  ce  pro- 
jet. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*'.  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits 
et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le 
fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  cha- 
cune des  circonstances  aggravantes  :  et  sur  cha- 
cun des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question 
de  discernement,  et  enfin  sur  la  question  de 
circonstances  atténuantes,  que  le  chef  du  îury 
sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

Art.  2.  A  cet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé 
par  le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  un  bulletin 
ouvert  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises, 
et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
conscience,  ma  déclaration  est...  Il  écrira  à  la 
suite,  ou  lera  écrire  secrètement,  par  un  juré 
de  son  choix,  le  mot  oïd,  ou  le  mot  non^  sur  une 
table  disposée  de  manière  à  ce  que  personne  ne 
puisse  voir  le  vote  inscrit  au  bulletin.  Il  re- 
mettra le  bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du 
jury,  qui  le  déposera  dans  une  urne  ou  boîte 
destinée  à  cet  usage. 

Art.  3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque 
scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  pourront 
vérifier  les  bulletins. 

«  Il  en  consiignera  sur  le  champ  le  résultat  en 
marge  ou  à  la  suite  de  la  question  résolue, 
sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suf- 
frages, si  ce  n'est  lorsque  la  décision  affirma- 
tive, sur  le  fait  principal,  aura  été  prise  à  la 
simple  majorité. 

((  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes,  n'exprimera  le 
résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  affir- 
matif. 

Art.  4.  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des 
bulletins,  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun 
vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme 
portant  une  réponse  favorable  à  l'accusé.  Il 
en  serait  de  même  des  bulletins  que  six  jurés, 
au  moins,  auraient  déclarés  illisibles. 

Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment de  chaque  scrutin,  les  bulletins  seront 
brûlés  en  présence  du  jury. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros 
caractères  dans  la  Chambre  des  délibérations 
du  jury.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  suite  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux. 

Avant  hier,  la  délibération  de  la  Chambre 
s'est  arrêtée  à  l'article  7.  Elle  a  voté  le  1"  para- 
graphe amendé  par  la  commission  ;  nous  en 
sommes  donc  au  2*  paragraphe  qui  donne  au 
conseil  général  le  droit  de  déterminer  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Il  est  peut-être  à  propos  que  je  relise 
l'article  tout  entier,  afin  que  tout  le  monde  l'ait 
présent  à  l'esprit.  (M.  le  président  donne  une 
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■deuxième  lecture  de  Tarticle  et  des  amende- 
menta  proposés  par  la  commission.) 

Messieurs,  la  commission  s'est  réunie  pour 
s'occuper  des  différentes  propositions  d'amen- 
dement faites  à  la  dernière  séance.  La  parole 
est  à  M.  le  comte  Boy,  rapporteur. 

M.  le  eomle  Roy,  rapporteur.  La  conmiis- 
sion  a  examiné  les  observations  qui  ont  été 
faites  sur  la  rédaction  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

Elle  a  pensé  que  la  rédaction  du  paragraphe 
ne  devait  pas  laisser  d'incertitudes,  parce  qu'il 
était  la  suite  du  premier  paragraphe  ;  mais 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  faire  cesser 
celles  qui  se  sont  manifestées,  en  complétant 
ainsi  qu'il  suit,  la  rédaction  du  second  para- 
graphe de  l'article  7  : 

M  Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à 
sa  construction  et  à  son  entretien.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  I«  Présideot.  Le  3*  et  dernier  paragra- 
phe de  l'article  7  est  conçu  en  ces  termes  dans 
le  projet  du  Gouvernement  : 

«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou 
de  conmiunes. 

u  Je  rappelle  à  la  Chambre  que  la  commis- 
sion a  proposé  de  diviser  et  d'amender  ainsi  ce 
paragraphe  : 

i<  Le  préfet  détermine  annuellement  la  pro- 

Sortion  dans  laquelle  chacune  de  ces  communes 
oit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend. 

a  II  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin, 
sans  pouvoir  excéder  6  mètres  pour  l'intérieur 
du  chemin,  et  3  mètres,  en  outre,  pour  les 
fossés,  lorsque  leur  nécessité  aura  été  reconnue. 

«  Il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  parti- 
culiers, associations  de  particuliers  ou  de  com- 
munes. » 

M.  de  Gasparin.  La  commission  propose  de 
fixer  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  à 
six  mètres  et  celle  des  fossés  à  trois  mètres. 
Messieurs,  nous  faisons  une  loi  générale, 
oui  ne  peut  prévoir  toutes  les  circonstances. 
Aussi  la  Chambre  des  députés  a-t-elle  ren- 
voyé au  règlement  à  faire  par  le  préfet  où 
pourra  se  déterminer  la  largeur  à  donner  aux 
chemins  dans  les  diverses  circonstances.  Or, 
ces  circonstances  varient  beaucoup  ;  car  il  y 
a  des  pays  montagneux  où  les  chemins  ne 
servent  guère  qu'aux  mulets  à  bât.  Mais  dans 
les  lieux  de  grande  circulation,  six  mètres  me 
paraissent  insuffisants.  Je  désire  donc  qu'on 
rentre  dans  la  rédaction  de  l'autre  Chambre. 

M.  le  vieonle  Oiide.  La  fixation  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  est  une  question  de 
la  plus  haute  importance.  En  examinant  le 
développement  des  chemins  vicinaux  classés 
et  en  les  portant  à  250  ou  300,000  lieues,  on  se 
rend  compte  de  la  masse  des  propriétés  pri- 
véen  qui  se  trouvent  engagées  ici.  La. commis- 
sion s  est  demandé  si,  pour  la  création  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  dont 
les  conditions  de  viabilité  sont  surtout  consti- 
tuées par  la  largeur,  le  Gouvernement  avait 


l'intention  de  rester  dans  les  linûtes  actuelles 
de  la  loi,  ou  s'il  voulait  attribuer  à  ces  che- 
mins une  largeur  plus  considérable  que  celle 
oermise  jusqu'à  ce  jour.  Or,  la  loi  qui  régit 
es  chemins  vicinaux  a  établi  le  maximum  de 
argeur  à  6  mètres.  C'est  une  garantie  qu'elle 
a  voulu  donner  à  la  propriété  privée  en  déter- 
minant les  sacrifices  qu'elle  pourrait  être 
obligée  de  faire.  C'est  là  un  grand  principe  de 
la  législation,  auquel  on  a  toujours  obéi.  Je 
pourrais  citer  à  cet  égard  l'exemple  relatif 
aux  rues  le  long  des  remparts  dans  les  places 
de  guerre.  La  loi  a  eu  soin  de  dire  que  ces  rues 
ne  pourraient  avoir  plus  de  quatre  toises  de 
largeur.  C'est  par  obéissance  au  même  prin- 
cipe que  la  loi  dfu  9  ventôse  an  XIII  a  dit  qu'on 
ne  pourrait  dépasser  6  mètres,  en  réservant 
toutefois  à  ceux  qui  existent  actuellement  et 
qui  ont  plus  que  cette  largeur  le  maintien  du 
terrain  qu'ils  comprennent.  Si  l'on  croyait  de- 
voir donner  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  une  largeur  plus  grande  que 
cette  limite  légale,  il  serait  nécessaire  de  le 
dire  expressément  ;  car  il  n'appartient  ni  à  un 
règlement  ni  même  à  une  ordonnance  d'excé- 
der cette  largeur  ;  car  ce  serait  violer  la  loi  en 
vigueur. 

On  a  fait  observer  qu'indépendamment  des 
6  mètres,  il  serait  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose  pour  les  fossés  dans  les  pays  gras  et  hu- 
mides. La  législation  existant-ene  permettrait 
pour  aucun  motif  d'étendre  cette  limite.  La 
commission  a  cru  devoir  fixer  une  largeur 

{)our  ces  fossés  plutôt  dans  le  but  d'appeler 
'attention  de  la  Chambre  et  une  discussion 
sur  ce  point  que  de  statuer  sur  cette  question 
sur  laquelle  le  projet  de  loi  s'est  abstenu  de 
rien  proposer  ;  ce  qui  dans  l'exécution  pour- 
rait donner  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  et 
à  de  grands  embarras  qu'il  importe  d'éviter 
dans  une  matière  si  compliquée  et  qui  rencon- 
trera tant  d'obstacles  dans  son  application. 

M.  le  vieomte  Onboaeha^e.  J'abonde  en- 
tièrement dans  l'idée  de  la  commission,  rela- 
tivement à  la  nécessité  de  fixer  une  largeur 
pour  les  chemins,  largeur  qui  ne  pourrait  (ja- 
mais être  dépassée  d'après  les  termes  de  la 
loi  ;  et,  en  effet,  lorsque  l'on  considère  le  dé- 
veloppement des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  que  l'honorable  orateur  a 
porté  à  2  ou  300,000  lieues,  il  ne  peut  être 
donné  à  aucune  autorité  quelconque,  si  ce  n'est 
à  la  loi,  le  droit  de  fixer  le  maximum  de  la  lar- 
geur. Mais  je  dois  faire  observer  que  6  mètres 
ne  sont  pas  suffisants  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, par  exemple,  dans  les  terrains  gras,  et 
humides  dont  a  parlé  l'honorable  préopinant. 
J'ai  habité  longtemps  un  pays  semblable  que 
j'administrais  comme  maire,  et  je  n'ai  jamais 
cru  que  la  loi  nous  astreignît  seulement  à  la 
largeur  de  6  mètres.  Nous  avons  été  obligés 
d'aller  jusqu'à  sept,  indépendamment  des  ffos- 
ses  et  quelquefois  même  à  huit,  car  dans  les 
terrains  marécageux,  dépourvus  de  matériaux 
qu'on  ne  trouve  quelquefois  qu'à  deux  lieues 
de  distance,  si  vous  ne  donnez  pas  une  largeur 
où  les  voitures  puissent  varier  dans  leur  di- 
rection, vous  aurez  des  ornières  impraticables. 

Quant  aux  fossés,  il  est  impossible  de 
faire  de  bons  chemins  dans  les  pays  humides, 
si  vous  ne  laissez  aux  administrations  la  fa- 
culté d'en  creuser  de  chaque  côté  des  chemins. 
D'ailleurs,  les  riverains  eux-mêmes  sont  inté- 
ressés à  fournir  une  partie  de  leur  terrain 
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{)Our  cet  objet,<  parce  qu'ils  assainissent  ainsi 
eurs  fonds,  et  parce  que  le  curage  est  un  en- 
grais ;  ils  demandent  même  presque  toujours 
que  ce  terrain  leur  appartiennent,  à  la  charge 
par  eux,  d'entretenir  les  fossés  en  bon  état.  Je 
crois  que  3  mètres  ne  suffiraient  pas  pour  les 
deux  lossés,  et  que  chacun  d'eux  doit  avoir 
deux  mètres  de  largeur. 

J'ai  fait  ouvrir  des  milliers  de  toises  ou  plu- 
tôt de  mètres  de  fossés,  pour  me  servir  de  Tex- 
pression  de  M.  le  comte  de  Montlosier,  et  je 
sais  par  expérience  qu'un  fossé  de  6  pieds, 
dans  l'origine,  n'en  a  plus  que  quatre  au  bout 
de  deux  ans,  à  cause  de  la  poussée  des  terres 
grasses  et  humides. 

Ainsi,  un  fossé  d'un  mètre  et  demi  serait 
effacé  avant  trois  ans,  et  ne  pourrait  donner 
une  profondeur  convenable  à  l'écoulement 
des  eaux  dans  beaucoup  de  circonstances.  Je 
crois  donc  qu'il  serait  nécessaire  de  dire  que 
dans  certaines  localités  les  préfets  pourraient 
permettre,  par  leurs  règlements,  une  largeur 
de  8  mètres  pour  le  chemin  et  de  2  mètres 

{)our  chaque  fossé,  comme  aussi  de  dire  que 
es  riverains  ne  pourront  abattre  les  bords  des 
fossés  pour  entrer  dans  leurs  terres;  car,  sans 
cela,  le  chemin  ne  serait  plus  qu'un  vrai  bour- 
bier, mais  qu'ils  seront  tenus  de  construire  des 
pontceaux. 

Ensuite  la  loi  ne  parle  pas  des  plantations, 
et  il  est  impossible  d'avoir  de  bons  chemins 
vicinaux  si  on  ne  les  interdit  pas  sur  les  bor- 
dures des  chemins  privés  de  fossés  ;  car  il  se 
forme  un  cloaque  auprès  de  chaque  arbre. 
Je  crois  donc  qu'il  manque  un  paragraphe  de 
la  loi  à  cet  égard. 

M.  le  marquis  de  Cordoiie.  Sans  doute,  la 
largeur  à  donner  aux  chemins  est  d'une  très 
grande  importance  ;  d'autant  plus  que,  pour 
les  chemins  qui  n'ont  pas  encore  cette  largeur, 
on  .doit  ne  pas  oublier  les  dispositions  de  la 
Charte,  citées  avec  grande  raison  par  M.  le 
rapporteur,  pages  29  et  30  du  rapport.  Alors, 
quand  on  voudra  élargir  un  chemin,  il  faudra 
accorder  une  indemnité  préalable.  Les  com- 
munes, ainsi  oue  MM.  les  préfets,  calculercmt 
certainement  la  dépense  à  laquelle  les  élar- 
gissemente  entraîneront.  Il  v  a  plus;  on  a  dit  : 
dans  la  discussion,  que  le  premier  para- 
graphe, qui  parle  de  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  conseils  d'arrondissement,  do- 
mine les  autres  paragraphes.  Il  en  résulterait 
que  l'avis  des  conseils  municipaux  est  aussi 
nécessaire,  pour  l'élargissement  des  chemins 
dont  parle  le  deuxième  paragraphe. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'on 
veut  avoir  de  bons  cnemins,  il  faut  une  largeur 
suffisante.  Aussi,  pour  les  pays  dont  a  parlé 
M.  le  vicomte  Dubouchage,  il  est  nécessaire 
de  donner  aux  chemins  une  largeur  teiic  que 
les  voitures  puissent  passer  d'un  côté  en  lais- 
sant sécher  l'autre.  Or,  6  mètres  ne  suffisent 
pas,  il  en  faudrait  7  au  moins,  et  peut-être  8. 
Maintenant  laisse r'a-t-on  au  préfet  la  fixation 
du  maximum?  Il  me  semble  que  ce  qu'a  dit 
M.  le  vicomte  Dode  a  une  grande  portée,  d'au- 
tant qu'il  a  cité  la  législation  existante.  Mais, 
quant  aux  fossés?  il  faut,  non  pas  de  l'arbi- 
traire, mais  une  latitude  convenable.  Les  fos- 
fossés,  pour  être  utiles,  doivent  laisser  écouler 
les  eaux  ;  et,  pour  cela,  avoir  une  pente  réglée 
suivant  leur  profondeur.  Or,  il  faut  que  leur 
largeur  soit  corrélative  pour  qu'ils  ne  se  com- 
blent pas.  Je  crois  que  3  mètres  est  une  lar- 


geur insuffisante  dans  nombre  de  localités  ; 
car  il  faut  au  moins  que  les  fossés  aient  une 
pente  de  45  degrés  et  plus.  Il  me  semble  donc 
qu'il  est  nécessaire  d'en  laisser  la  fixation  au 
préfet,  si  mieux  ne  vaut  lui  laisser  latitude 
entière  pour  la  largeur  des  chemins  comme 
pour  celle  des  fossés. 

M.  le  dnc  de  moriemart.  Je  dirai  à  l'ap- 
pui du  projet  du  Qouvern^nenb  qu'il  y  a 
une  nature  de  chemins  dont  il  n'est  point  parlé 
et  qu'on  a  peut-être  oubliés  ;  ce  sont  les  che- 
mins de  bestiaux,  qui  servent  au  transport  des 
bœufs  ;  ils  sont  très  nombreux,  particulière- 
ment aux  environs  de  Poissy  et  il  y  en  a  qui 
ont  20  mètres  de  large.  Je  ne  sais  pas  si,  en 
vertu  de  cet  article,  on  ne  pourrait  pas  res- 
treindre ces  chemins  à  6  mètres,  ce  qui  serait 
très  nuisible  aux  riverains  dont  les  proprié- 
tés seraient  dévastées  par  le  passage  des  ani- 
maux. 

M.  Humblot-Conté.  La  loi  de  ventôse 
an  XIII,  qui  a  fixé  un  maximum,  n'applique 
cette  limite  qu'aux  chemins  nouveaux  et  non 
pas  existants.  Ces  derniers  restent  tels  qu'ils 
sont.  La  commission  a  cru  devoir  établir  le 
maximum  de  la  loi  antérieure. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  largeur 
doit  être  de  6  mètres  ou  de  7  mètres,  comme 
l'ont  proposé  quelques  membres,  nous  nous 
en  rapportons  à  la  Chambre.  Four  les  fossés, 
nous  avons  pensé  que  la'  largeur  de  3  mètres 
était  suffisante,  puisque  c'était  celle  des  fos- 
sés des  routes  royales  et  départementales.  On 
pourrait,  je  crois,  faire  un  amendement  oui 
serait  rédigé  ainsi  :  <(  sans  pouvoir  excéaer 
10  mètres,  fossés  compris.   »  (Appuyé  !) 

M.  le  dne  Decazes.  Cette  proposition  me 
semble  préférable  à  celle  de  la  commission. 
Elle  donne  plus  de  latitude  aux  préfets.  Dans 
les  pays  de  montagnes,  d'ailleurs,  au  lieu  des 
fossés,  il  y  a  quelquefois  des  précipices  ;  lais- 
sez la  facilité  de  remplacer  les  fossés  par  une 
largeur  plus  considérable  donnée  à  la  route. 
J'appuierai  donc  la  fixation  à  10  mètres,  fos- 
sés compris. 

M.  le  eomte  Mole.  Messieurs,  il  me  semble 
résulter  de  la  discussion  même  qu'il  ne  serait 

{)as  prudent  de  déterminer  ce  maximum  dans 
a  loi.  Vous  le  savez,  les  conditions  ici  varient 
à  l'infini  d'après  la  nature  du  sol,  la  valeur 
des  terrains  et  la  nature  des  transports.  Il 
serait  donc  impossible,  sans  se  préparer  de 
grands  embarras,  de  fixer  une  limite  immua- 
ble pour  toute  la  France.  Si  vous  le  faites, 
vous  allez  gêner  l'exécution  de  la  loi  dans  une 
foule  de  localités.  Plus  vous  approfondirez 
cette  question,  et  plus  vous  reconnaîtrez  qu'il 
faut  s  en  remettre  au  préfet.  On  pourrait,  je 
crois,  introduire  dans  l'article  avant-dernier, 
qui  traite  du  règlement  à  faire  par  le  préfet, 
une  disposition  portant  oue  la  fixation  du 
maximum  serait  portée  aans  ce  règlement, 
parce  qu'en  effet  le  préfet,  après  avoir  re- 
cueilli des  renseignements  suffisants  dans 
toutes  les  localités,  pourrait  parfaitement 
apprécier  la  largeur  la  plus  grande  à  admettre 
pour  son  département.  Le  conseil  général  don- 
nerait ses  observations  et  M.  le  ministre  pro- 
noncerait. 

Quant  aux  fossés,  la  fixation  de  leurs  dimen- 
sions, dès  à  présent,  serait  encore  moins  rai- 
sonnable ;  car,  comme  on  l'a  dit,  elle  est  sou- 
mise, dans  la  pratique,  à  des  conditions  trop 
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diverses  ;  il  faudrait  donc  les  passer  sous  si- 
lence dans  la  loi  même,  en  y  introduisant  le 
maximum  de  la  largeur  des  chemins. 

Mais,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  laisser  le 
tout  à  faire  dans  chaaue  département,  par  le 
règlement  dont  parle  rarticle  dernier 

M.  le  vleomle  Oabonefaasre.  Je  demande 
à  faire  une  observation,  c'est  que  le  conseil 
général  pourrait  faire  dégénérer  les  chemins 
vicinaux  de  grande  conununication,  en  routes 
départementales,  c'est  une  crainte  que  l'hono- 
rable  membre   a   manifestée   lui-même.    Or, 
quand  nous  aurons  dit  que  la  plus  grande  lar- 
geur ne  pourra  dépasser  7  mètres,  les  conseils 
généraux  pourront  fixer  5,  6  et  7  mètres,  sui- 
vant les  localités,  mais  ils  ne  pourront  jamais 
au-delà.  Quant  à  la  largeur  des  fossés,  je  laisse 
à  la  Chambre  le  soin  de  décider  la  question, 
maie  je  la  jprie  de  prendre  en  considération  ce 
que  j  ai  dit  relativement  aux  plantations. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  partage  la  crainte 
exprimée  par  l'honorable  préopinant.  C'est 
pour  cela  que  j'avais  combattu  la  dénomina- 
tion de  chemin  ae  grande  communication,  et 
Gue  j'ai  insisté  avant-hier,  pour  que  l'avis 
des  conseils  municipaux  fût  toujours  pris  à 
l'égard  de  leur  direction.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  la  fixation  de  la  limite  fût  un  'remède  au 
mal  que  nous  redoutons.  Au  contraire,  il  serait 
DOBsible,  en  fixant  cette  limite  {et  vous  seriez 
forcés  d'en  adopter  une  de  plus  de  6  mètres), 
il  serait  possible  que  vous  ouvrissiez  la  porte 
à  l'abus  que  vous  voulez  éviter,  abus  qui  consis- 
terait à  comprendre  une  route  départementale 
dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux,  et 
qu'on  V  appliquât  les  ressources  que  la  loi  ré- 
serve .a  ces  chemins.  Loin  donc  que  cet  abus 
pût  venir  de  l'absence  du  maximum,  ie  crois 
que  sa  présence  dans  la  loi  pourrait  l'encou- 


M.  Glrod  (de  VAin).  Je  suis  d'avis  qu'il  se- 
rait dangereux  de  placer  la  limite  dans  la  loi. 
On  voudrait  que  ce  fût  le  préfet  qui,  dans  son 
règlement,  déterminât  le  maximum  de  cette 
largeur  pour  son  département  ;  mais  il  me 
reste  Quelques  inquiétudes  sur  le  résultat  de 
cette  détermination.  Dans  plusieurs  départe- 
ments au  nombre  desquels  est  celui  que  j'habite, 
il  y  a  entre  les  divers  arrondissements  autant 
de  différence  qu'entre  un  département  extré- 
mité sud  et  un  département  extrémité  nord.  Je 
crois  donc  que  les  mêmes  inconvénients  se  re- 
nouvelleront dans  le  mode  proposé,  et  il  me 
!;emble,  après  tout,  que  le  momdre  est  de  laisser 
l'article  tiel  qu'il  est. 

M. le  yleomte  Dode.Il  faut  que  la  Chambre 
sache  bien  quelle  est  la  législation  actuelle  et 
M«  présomptions  ;  elle  me  permettra  de  lui 
donner  lecture  de  l'article  6  de  la  loi  de  ventôse, 
qui  est  la  loi  la  plus  récente  qui  règle  la  ma- 
tière. (Ici  l'orateur  donne  lecture  de  l'article  6 
de  la  loi  de  ventôse.) 

Ainsi,  cette  législation  a  fait  une  chose 
qu'elle  a  fait  de  tous  les  temps.  Lorsqu'il  s'agit 
de  frapper  d'une  servitude  générale  la  pro- 
priété privée,  c'est  toujours  la  loi  qui  a  statué; 
tandis  oue,  d'après  la  proposition  de  M.  le 
comte  Mole,  la  loi  déléguerait  au  conseil  géné- 
ral ou  au  préfet  un  pouvoir  discrétionnaire, 
que  jusqu'à  présent  s'était  réservé  la  législa- 
tion. Cette  délégation  aurait  ici  une  immense 
importance,  beaucoup  plus  que  pour  les  routes 
royales  et  départementales;  car  il  n'y  a  que 


19,000  lieues  de  routes  royales  et  départemen- 
tales, tandis  qu'un  honorable  membre  de  la 
conmiission  n'a  pas  craint  de  dire  qu'il  y  avait 
70,000  lieues  de  chemins  vicinaux  classés.  La 
proposition  a  donc  une  grande  portée  ;  et  j'ai 
dû  en  avertir  la  Chambre. 

M.le  baron  de  Fréville.  L'honorable  préopi- 
nant a  très  bien  reproduit  et  expliqué  les  dis- 
positions de  la  l^islation  actuelle  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Mais  il  s'agit  dans  ce  moment 
d'une  loi  qui  a  précisément  pour  objet  de  créer 
des  chemins  vicinaux  d'une  espèce  nouvelle,  et 
pour  cela  même  susceptibles  de  recevoir  une 
plus  grande  largeur. 

L'intérêt  des  propriétés  privées  sur  lesquelles 
pourraient  s'étendre  les  chemins  vicinaux  de 

§rande  conmiunication,  a  excité  la  sollicitude 
e  l'honorable  préopinant.  Je  ne  manquerais 
pas  de  m'v  associer,  si  jamais  il  pouvait  être 
disposé  d  une  manière  arbitraire  de  la  pro- 
priété privée.  Vous  connaissez.  Messieurs,  les 
précautions  que  la  loi  a  prises  pour  la  protéger 
dans  tous  les  cas.  D'ailleurs,  nous  devons  regar- 
der comme  certaine  que  la  propriété  privée  ne 
sera  jamais  occupée  que  d  après  un  véritable 
motif  d'utilité  publique.  La  garantie  la  plus 
évidente  à  cet  égard  se  trouve  dans  les  intérêts 
mêmes  qui  sont  respectivement  confiés  aux  con- 
seils généraux,  aux  conseils  municipaux  et  aux 
préfets.  Tous  se  réuniront  dans  le  aésir  de  res- 
treindre la  dépense  autant  que  possible,  et  par 
conséquent  de  ne  demander  à  la  propriété  pri- 
vée que  l'étendue  de  terrain  rigoureusement 
indispensable. 

Mais  on  fait  observer  que,  si  l'on  n'adopte 
aucune  limite  pour  la  largeur  des  chemms 
vicinaux,  on  donne  pour  la  première  fois  à 
l'autorité  administrative  une  latitude  indéfinie 
pour  l'expropriation.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu]il  arrive  souvent  que  le  principe  d'expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publique  s'appli- 
que à  d'autres  objets  que  des  chemins  de  di« 
verse  classe,  à  des  objets  dont  les  limites  ne 
sauraient  être  d'avance  déterminées  par  la  loi; 
elle  a  compté  avec  raison  sur  la  garantie  qui 
résulte  de  l'intervention  du  Qouvemement;  la 
même  garantie  se  retrouvera,  si  vous  adoptez 
la  proposition  de  M.  le  comte  Mole,  lorsque 
vous  discuterez  l'article  20,  si  vous  comprenez 
la  largeur  des  chemins  parmi  les  dispositions 
du  règlement  que  le  préfet  devra  soumettre  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'article  20  que  je  viens  de  rappeler  me  sug- 
gère une  dernière  observation;  il  se  fonde  sur 
cette  idée  très  juste,  que  la  loi  actuellement  exa- 
minée ne  saurait  régler  en  détail  les  innom- 
brables circonstances  que  son  effet  doit  attein- 
dre; la  discussion  même  qui  vient  d'avoir  lieu 
prouve,  oe  me  semble,  à  quel  point  cette  inten- 
tion est  sage  ;  nous  y  dérogerions  d'avance,  si 
nous  adoptions  une  des  fixations  qui  nous  sont 
proposées.  Je  demande  que  la  Chambre  donne 
la  préférence  à  l'article  présenté  par  le  Gou- 
vernement. 

M.  levieomteDnbouchaic^.Je  vois. en  effet, 
dans  le  dernier  article  qu'on  fera  un  règlement 
relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabi- 
lité, aux  adjudications,  aux  alignements,  aux 
autorisations  de  construire,  etc.  * 

^  M.  le  eomte  RoV)  rapporteur.  La  commis- 
sion, par  son  amendement,  n'a  point  entendu 
ni  voulu  diminuer  le  pouvoir  de  l'administra- 
tion ;  elle  a,  au  contraire,  entendu  y  ajouter, 
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{>réciBément  en  prenant  en  considération  çiue 
es  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 


quen  rapu .^  — — 

9  ventôse  de  Tan  XIII,  d'après  laquelle  le  pré- 
fet, en  fizant  la  largeur  des  chemins,  ne  peut 
excéder  6  mètres,  elle  a  ajouté  S  mètres  en  outre 
pour  des  fossés,  lorsque  la  nécessité  en  serait 
reconnue  ;  de  telle  manière  que  le  chemin  pour- 
rait alors  avoir  9  mètres  de  largeur,  lors- 
qu'aux termes  de  la  loi  du  9  ventôse,  cette 
largeur  ne  pouvait  excéder  6  mètres. 

Il  ne  devrait  d'ailleurs' être  rien  changé  aux 
chemins  qui  auraient  une  largeur  plus  consi- 
dérable. 

L'article  19  du  projet  qui  autorise  un  règle- 
ment pour  chaque  département,  n'exprime  oas, 
comme  on  le  suppose,  que  ce  règlement  don- 
nera au'  préfet  la  faculté  de  fixer  les  largeurs 
suivant  les  besoins  des  localités  :  cet  article 
ne  contient  rien  de  semblable,  d'où  il  résulte 
qu'en  admettant  l'article  du  Gouvernement 
sans  l'amendement  de  la  commission,  les  che- 
mins qui  devront  être  établis  ou  élargis  ne 
pourraient,  dans  aucun  cas,  avoir  plus  de  6  mè- 
tres de  largeur,  conformément  a  la  loi  du 
9  ventôse,  tandis  qu'ils  pourraient  en  avoir  9, 
suivant  les  circonstances,  si  on  adopte  l'amen- 
dement de  la  commission.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  deviendrait  indispensable  d'insérer 
dans  l'article  19,  une  modification  d'après  la- 
quelle le  cas  serait  prévu  et  réglé  ;  autrement, 
la  loi  du  9  ventôse  devrait  continuer  d'être 
exécutée. 

IL,  le  eonte  de  llontall vet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Il  est  très  vrai  que  l'an  XIII,  une  législa- 
tion est  intervenue  qui  a  déclaré  que  les  che- 
mins vicinaux  ne  pourraient  avoir  plus  de  six 
mètres  d'étendue.  Il  s'agissait  alors  des  che- 
mins vicinaux  existant  et  non  pas  de  ceux  qu'il 
s'agit  d'établir  aujourd'hui  .L  on  nous  dit  que 
l'on  veut  ajouter  aux  droits  de  l'administra- 
tion, car  la  loi  de  l'an  XIII  ne  parlait  que  de 
6  mètres  pour  les  chemins  vicinaux,  et  jus- 
qu'ici l'on  propose  d'accorder  trois  mètres  de 
plus  pour  les  fossés.  Depuis  l'an  XIII  on  a  fait 

Linéiques  chemins  vicinaux  et  du  moins  on  a 
ait  de  nombreux  redressements  de  chemins 
vicinaux  ;  je  ne  sache  pas  que  cette  loi  ait 
empêché  de  faire  des  fossés  pour  l'écoulement 
des  eaux;  la  force  des  choses  l'a  emporté  sur  la 
législation. 

Nous  proposons  une  loi  qui,  bien  entendue, 
donnera  des  pouvoirs  nouveaux  aux  préfets; 
en  effet,  si  vous  introduisez  dans  la  loi  que  le 
préfet    pourra    par    un    règlement    autorisé 

{)ar  le  ministre  de  l'intérieur,  statuer  sur  la 
argeur  des  chemins,  soit  dans  le  département, 
soit  dans  l'arrondissement,  vous  constituez  le 
préfet  avec  un  pouvoir  nouveau,  et  la  loi  de 
ran  XIII  disparaît  devant  la  loi  que  vous 
faites. 

Il  s'agit  de  faire  une  législation  nouvelle  ;  le 
Gouvernement  vous  a  proposé  de  laisser  à  l'ad- 
ministration une  latitude  suffisante.  Si  sa  ré- 
daction n'est  pas  bonne,  nous  accepterons  celle 
oui  rendra  notre  pensée  plus  clairement.  Notre 
désir  est  de  laisser  à  l'administration  avec  les 
garanties  qui  l'entourent,  c'est-à-dire  avec 
l'avis  des  conseils  généraux  et  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  la  fixation  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux,  conformément  à  l'opi- 
nion émise  par  plusieurs  .préopinants. 


La  loi  de  l'an  XIII  statuait  pour  un  ordre 

Î particulier  de  chemins  vicinaux.  Depuis  cette 
égislation,  nous  avons  cru  bon  d'étoblir  une 
classe  particulière  de  chemins  subventionnés 
par  les  département»  aux(][uels  nous  avons 
donné  le  nom  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Si,  pour  les  premiers  cheminB, 
six  mètres  de  largeur  étaient  suffisants,  ils  ne 
le  sont  plus  pour  les  chemins  nouveaux  d'un 
ordre  supérieur.  Nous  vous  proposons  de  vous 
en  rapporter  à  la  prudence  de  l'administration. 
Les  préfets  ne  pouvant  chercher  à  augmenter 
outre  mesure  la  dépense,  vous  avez  la  garantie 
qu'ils  ne  donneront  que  la  largeur  nécessaire. 
On  a  cherché  à  nous  effrayer  de  l'ambition 
des  conseils  généraux  qui  voudraient  élever 
les  chemins  de  grande  communication  au  rang 
de  routes  départementales.  Outre  la  garantie 
que  je  pourrais  trouver  contre  cet  abus  dans 
les  conseils  généraux  eux-mêmes,  la  loi  en 
attribuant  aux  préfets  la  fixation  de  la  largeur 
des  chemins  dissipe  pour  moi  toute  espèce  de 
crainte. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  insister 
sur  l'adoption  du  projet  de  Gouvernement. 

DI.IecomtedeLaVilIegontier.Il  résulte  de 
la  proposition  qu'il  n'y  aurait  aucune  règle 
étaolie  pour  les  chemins  vicinaux,  tandis  qu'il 
y  en  a  pour  les  routes  royales  de  première  et 
de  seconde  classe  et  pour  les  routes  départe- 
mentales. Ces  largeurs  ont  été  fixées  par  un 
arrêt  du  6  février  1776,  qui  attribue  en  largeur 
aux  routes  royales  de  première  classe  quarante- 
deux  pieds  (quatorze  mètres),  trente-six  pieds 
(douze  mètres)  à  celles  de  seconde  classe,  trente 
à  celles  de  troisième,  devenues  aujourd'hui 
routes  départementales,  vingt-quaJbre  à  celles 
de  quatrième  classe,  ou  chemins  particuliers, 
les  fossés  non  compris.  Je  demande  que  la 
Chambre  adopte  une  fixation. 

M.  le  Président.  Le  Gouvernement  a  pro- 
posé de  laisser  aux  préfets  toute  la  latitude  né- 
cessaire pour  fixer  comme  ils  l'entendront  la 
largeur  des  chemins  vicinaux.  La  commission  a 
proposé  de  laisser  cette  fixation,  mais  en  limi- 
tant la  largeur  à  six  mètres  pour  la  largeur  du 
chemin  et  a  trois  pour  les  fossés,  lorsque  la  né- 
cessité de  fossés  aura  été  reconnue;  M.  Hum- 
blot-Conté  a  aussi  laissé  aux  préfets  la  fixation 
de  la  largeur  à  la  condition  qu'elle  n'irait  ja- 
mais au-delà  de  dix  fnètres,  les  fossés  com^pris. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  sous-amendement 
de  M.  Humblot-Conté. 

(Ce  sous-amendemeht  n'est  pas  adopté.) 

(Le  texte  proposé  par  la  Commission,  mis 
ensuite  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix  le  texte  du  gouvernement. 

lif .  le  conile  Alolé.  J'avais  proposé  aussi  un 
amendement  qui  tendait  à  placer  cette  attribu- 
tion faite  aux  préfets  dans  le  dernier  article, 
et  cela  dans  l'intention  d'en  soumettre  l'usage 
au  contrôle  du  conseil  général,  et  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  probable- 
ment mépris  en  nous  disant  tout  à  l'heure  que 
le  Gouvernement  avait  proposé  de  donner  cette 
latitude  aux  préfets  sous  la  garantie  de  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  Le  gou- 
vernement a  proposé  de  s'en  remettre  complè- 
tement à  la  discrétion  du  préfet  ;  pour  moi,  je 
verrais  de  l'avantage  à  placer  la  détermina- 
tion de  la  largeur  des  chemins  dans  le  règle- 
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ment  que  le  préfet  doit  faire  aux  termes  de 
r&vant-demier  article  sous  l'approbation  du 
conseil  général  et  du  ministre  ae  l'intérieur. 
Remarquez  que,  dans  ce  règlement,  il  doit  être 
parlé  de  tout,  excepté  de  cela.  Yoici,  en  effet, 
cx>mment  se  termine  cet  article  : 

c(  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des 
rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et 
k  leur  forme,  aux  alignements,  aux  autorisa- 
tions de  construire  le  long  des  chemins,  à  Té- 
ooulement  des  eaux,  aux  plantations,  a  l'éla- 
sage^  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  autres 
aétails  de  surveillance  et  de  conservation.)) 

La  largeur  du  chemin  s'y  trouverait  parfai- 
tement placée,  et  l'on  aurait  ainsi  une  double 
garantie  à  laquelle  je  crois  raisonnable  d'atta- 
cher quelque  prix. 

M.  le  Président.  M.  Mole  entend-il  qu'il 
s'agit  seulement  ici  d'une  fixation  générale 
d'un  maximum  de  largeur  opérée  par  le  pré- 
fet, approuvée  par  le  conseil  général  1  Ou  bien 
entend-il,  et  cela  résulterait  du  renvoi  put  et 
simple  de  cet  article  à  l'avant-demier,  que  sur 
toute  fixation  particulière  de  chemin  Je  préfet 
entendra  le  conseil  général  ?  ce  qui  est  très  dif- 
férent. 

M.  le  eonte  Mole.  Ce  dernier  mode  est 
impraticable  ;  je  n'ai  pas  été  très  touché  de 
roDJection  de  M.  Qiroa  (de  l'Ain).  Le  préfet, 
après  avoir  recueilli  les  rensei^ements  suffi- 
sants pour  tous  les  chemins  vicinaux  de  son 
département  de  la  part  des  conseils  commu- 
naux, d'arrondissement,  des  sous-préfets,  peut 
fort  bien  déterminer  le  maximum.  Dans  la 
pratique^  le  maximum  existera  nécessaire- 
ment ;  amsi  il  y  aura  une  largeur  qui  en  réa- 
lité ne  sera  pas  dépassée.  Lcvpréfet  ne  peut-il 
pas  se  rendre  compte  à  l'avance  de  ce  maximum 
et  le  placer  dans  le  règlement  qu'il  est  aj^pelé  à 
faire  par  la  loi  ?  Pour  moi.  Messieurs,  je  n'en 
doute  pas. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  vous  a 
suffisamment  prouvé  combien  il  serait  impru- 
dent de  déterminer  ici  le  maximum  de  la  lar- 
geur du  chemin,  mais  en  le  laissant  à  faire  au 
préfet,  je  demande  que  sa  décision  soit  sou- 
mise aux  observations  du  conseil  général,  et  à 
Tapprobation  du  ministre.  Quant  à  la  crainte 
aue  la  largeur  ne  puisse  être  exagérée,  et  au 
détriment  des  propriétés  privées,  je  ne  la  par- 
tage pas.  Les  résistances  gue  rencontreront  la 
confection  des  chemins  vicinaux,  ne  permet- 
tent guère  de  supposer  qu'il  soit  mis  aucun 
luxe  dans  leur  construction.  Loin  de  redouter 
Tabus,  j'ose  à  peine  ici  espérer  l'usage.  Mais 
puisque  certaines  inquiétudes  paraissent  pré- 
occuper quelques  esprits,  je  trouverais  utile 
qu'on  les  rassurât  en  plaçant  cette  détermina- 
tion du  maximum  de  fa  largeur,  dans  le  règle- 
ment soumis  au  conseil  général  et  au  ministre. 

M.  le  Président.  Par  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'observation  que  j'ai  faite  à  M.  le 
comte  Mole,  je  lui  demanderai  s'il  ne  > pense 
pas  ou'il  faille  ici  se  déterminer  sur  la  fixation 
de  chaque  chemin,  sauf  à  arriver  à  l'avant- 
demier  article.  L'article  sur  lequel  nous  allons 
voter,  attribuait  aux  préfets  le  droit  de  fixer 
individuellement,  si  je  puis  parler  ainsi,  la 
largeur  de  chaque  chemin  vicinal  particulier. 

M.  le  eonle  Mole*  J'admets  que  le  principe 

fouisse  être  posé  ici,  sauf  à  être  rappelé  dans 
'avant-dermer  article. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  ne  verriez  pas 


d'objection  à  voter  l'article  proposé,  sauf  k  re- 
produire, à  l'avant-demier  article,  la  fixation 
du  maximum. 
M.  le  comte  Alolé.  Non,  très  bien  ! 

M.  le  Président.  Alors  je  vais  mettre  aux 
voix  le  paragraphe  propose  par  le  Oouveme* 
ment,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou 
de  communes.  )> 

iCe  paragraphe  est  adopté.) 
j'ensemble  de  l'article  7  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  7. 

<(  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  .de 
grande  communication  par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  con- 
seils d'arrondissement,  et  sur  la  proposition 
du  préfet. 

«  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à 
sa  construction  ou  à  son  entretien. 

«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion ^dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers >ou 
de  communes.  )) 

M.  le  Président.  L'article  8  du  projet  pré- 
senté par  le  Gouvernement  est  ainsi  conçu  :  ^ 

u  Art.  8  (du  gouvernement).  Les  chemins 
vicinaux  pourront  recevoir  des  subventions 
sur  les  fonds  départementaux. 

((  Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux,  ^votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général. 

((  La  disl/ribution  des  subventions  sera  faite, 
eu  éçard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux 
besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en 
rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil  gé- 
néral. 

((  Les  communes  acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mises  à  leur  charge,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires  ;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  journées  de  presta- 
tions sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'ar- 
ticle 2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par 
le  conseil  municipal,  en  vertu  du  même  arti- 
cle. )) 

La  commission  propose  d^ amender  cet  article 
comme  suit  : 

((  Les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  dans  des  cas  extraordinaires,  les 
autres  chemins  vicinaux,  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

a  II  sera  pourvu  à  ces  subventions,  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  départe- 
ment, et  de  centimes  spéciaux  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général. 

«  La  distribution  des  subventions  sera  faite, 
en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et 
aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui 
en  rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil 
général. 
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((  Les  communes  .acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mises  à  leur  charge,  au  moyen  de 
leurs  revenus  extraordinaires  ;  et^  en  cas  d'in- 
suffisance, au  moyen  d'une  troisième  ajournée 
do  prestation  spécialement  affectée  aux  che- 
mins de  grande  conununication. 

«  Et,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ci- 
dessus,  au  moyen  d'une  portion  des  centimes 
votés  par  le  conseil  municipal,  dans  la  p^ropor- 
tion  qui  sera  déterminée  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'article  6,  laquelle  portion  ne 
pourra  excéder  les  deux  tiers. 

M.  le  comte  de  Monlalivet,  ministre  de 
V intérieur.  Une  partie  des  amendements  pro- 
posés sur  cet  article  paraît  tomber,  par  le  fait 
de  divers  articles  du  gouvernement.  Je  deman- 
derais que  la  commission  s'expliquât. 

M.  le  ceinte  Roy,  rapporteur.  L'article  du 
projet  de  loi  porte  que  les  chemins  vicinaux 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux. 

La  commission  a  proposé  de  dire  <f  que  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et^  dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres  che- 
mins vicinaux  »,  pourraient  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux. 

Quoique  la  Chambre  ait  admis  des  change- 
ments relativement  à  l'article  l*',  et  qu'elle  ait 
maintenu  l'article  6  du  projet,  l'amendement 
proposé  par  la  commission  doit  être  adopté  ; 
car,  alors  même  que  d'autres  communes  peu- 
vent être  appelées  à  subvenir  aux  dépenses 
d'un  chemin  qui  ne  serait  pas  établi  sur  leur 
territoire,  il  y  a  néanmoins  des  cas  extraordi- 
naires, comme  ceux  de  construction  d'un  pont 
ou  de  confection  d'objets  d'art,  dans  lesquels 
des  subventions  pourraient  être  accordées  sur 
les  fonds  départementaux. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  de 
la  commission  aux  voix  par  paragraphe. 
^  M.  le  comte  Roy,  rapporteur,  La  commis- 
sion persiste  sur  le  premier  paragraphe. 

ILlebarondeFrévilic  C'est  alors  indépen 
dant  de  l'article  6  ? 

Plusieurs  membres  de  la  commission  :  Oui, 
c'est  pour  des  objets  d'art. 

M.  le  comte  de  ilontalivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Il  n'y  a  pas  d'objection. 

(Le.  premier  et  le  second  paragraphes  de  la 
commission  sont  adoptés.) 

M.  le  baron  Feu  trier.  Sur  le  troisième  pa- 
ragraphe, si  l'on  tenait  à  ce  qu'il  fût  rendu 
compte  spécial^nent,  on  devrait  rédiger  ainsi  : 
«  On  en  rendra  un  compte  spécial  chaque  année 
au  conseil  général.  » 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.  —  Le 
paragraphe  3  est  adopté.) 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  Les  amen- 
dements proposés  par  la  commission  sur  ce 
quatrième  paragraphe  ne  doivent  plus  avoir 
d'application,  et  le  paragraphe  du  gouverne- 
ment doit  être  adopté  par  suite  des  change- 
ments précédemment  admis. 

(Leparagraphe  du  gouvernement  estadopté.  ) 
L'ensemble  de  l'article  8  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  8. 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les 


autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

a  II  sera  pourvu  à  ces  subventions,  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  au  départe- 
ment, et  .de  centimes  spéciaux  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général. 

c(  La/ distribution  des  subventions  sera  faite, 
en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices 
et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte  chaque  année,  au  conseil 
général. 

(c  Les  communes  acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mises  à  leur  charge,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  journées  de  presta- 
tion sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'arti- 
cle 2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par 
le  conseil  muncipal  en  vertu  du  même  article.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  deVarti- 
cle  9  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  9  {du  gouvernement),  1j&^  chemin^ 
vicinaux  sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet. 
Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  leur  sont  applicables.  » 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article 
un  simple  changement  de  rédaction  nécessaire 
pour  le  mettre  d'accord  avec  les  nouvelles  dé- 
nominations adoptées  par  la  Chambre  pour  le 
classement  des  chemins  vicinaux. 

Art.  9  {de  la  commission), 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation Bout  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les 
dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi 
leur  sont  applicables.  » 

M.  le  Président.  Voici  un  ame^uîement 
de  M,  le  baron  Feutrier  : 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation sont  directement  administrés  par  le  pré- 
fet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la 
présente  loi  leur  sont  applicables.  » 

M.  le  baron  Feutrier.  Les  budgets,  les 
comptes,  les  arrêts  de  police,  les  transactions, 
aliénations,  tous  les  actes,  en  un  mot,  de  la 

gestion  municipale,  sont  soumis  à  l'autorité 
u  préfet  pour  l'approbation  ou  par  appel. 
Lorsqu'ils  ressortissent  à  une  autorité  supé- 
rieure, ils  sont  transmis  à  cette  dernière  par  le 
préfet  et  avec  son  avis.  Ces  mots  :  c<  Les  che- 
mins de  grande  communication  sont  placés  sous 
l'autorité  du  préfet  »  me  paraissent  être  donc 
une  répétition  inutile  des  disposiions  législati- 
ves existantes. 

L'article  signifie-t-il  autre  chose  ?  Il  faut  le 
dire  clairement  et  sans  détour. 

Les  maires^  sous  l'autorité  du  préfet,  'admi- 
nistrent les  simples  chemins  vicinaux,  qui  sont 
construits,  réparés  et  entretenus  par  les  com- 
munes au  moyen  des  seules  ressources  commu- 
nales. En  doit-il  être  de  même  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  auxquels  con- 
courent les  départements  et  les  communes  !  je 
ne  le  pense  pas. 

Si  on  laisse  administrer  ces  chemins  par  les 
maires  des  vingt  ou  trente  communes  qu'ils 
parcourent  ;  si  les  fonds  départementaux  et 
communaux  sont  éparpillés  dans  vingt  et 
trente  caisses,  pour  n'en  sortir  que  sur  mandat 
de  maires  ;  si  1  exécution  d'une  même  ligne  est 
soumise  par  parcelle  à  plusieurs  directions,  on 
aura  autant  d'ateliers  d'adjudication,  d'espè- 
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CM  de  travaux  qu'il  y  a  de  oommuneB.  Au  heu 
d'un  seul  chemin  traversant  plufiieurs  oommu- 
nest  on  aura  en  fait  plusieurs  chemins  vicinaux 
mis  bout  à  bout»  sans  ensemble,  sans  unité. 

Bi  Ton  veut  donner  à  la  loi  nouvelle  une  ac- 
tion puissante  et  efficace  sur  Tamélioration 
des  grandes  communications  vicinales,  il  n'en 
peut  être  ainsi.  Il  faut  que  les  chemins  de 
grande  conununioation  soient  directement  ad- 
ministrés par  le  préfet.  . 

Une  objection  s^est  élevée  contre  rattribution 
que  je  propose  de  donner  au  préfet. 

Noua  vivons,  a-t-on  dit,  sous  le  système  élec- 
tif. Si  les  chemins  de  (grande  communication 
Bont  directement  administrés  par  le  préfet,  les 
maires  sont  dépouillés  de  l'autorité  qui  leur  ebt 
conféré  par  la  loi  de  leur  institution.  Le  pré- 
fet en  sera  revêtu,  lui  qui  n'est  pas  le  produit 
de  l'élection. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  l'amende- 
ment ne  dépouille  pas  l'autorité  municipale  du 
droit  de  police  et  de  surveillance.  Il  ne  s'agit 
que  de  l'emploi  des  fonds. 

Mais  l'obiction  naît,  à  mon  sens,  d'une  con- 
fusion d'idées. 

Les  fonds  qui  subviennent  aux  besoins  des 
chemins  de  grande  communication  provien- 
neot,  d'une  part,  non  d'une  seule  conunune, 
mais  d'une  agrégation  de  communes  ;  d'autre 
part,  du  département. 

Soua  le  premier  rapport,  il  est  de  droit  com- 
mun, et  cela  est  commandé  par  le  besoin  d'unité 
dans  la  direction  de  toute  opération  collective, 
que  ce  soit  le  préfet,  et  non  les  maires,  qui  ad- 
miniistre  les  fonds  de  plusieurs  communes  cen- 
tralisées dans  un  but  d'utilité  commune.  Ce 
système  est  suivi  pour  les  dépenses  des  batail- 
lons de  la  garde  nationale.  Je  pourrais  citer 
d^autres  exemples  encore. 

D'autre  part,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  re- 
cette est  mixte.  Elle  se  compose  à  la  fois  des 
fonds  des  conmiunes,  et  de  la  subvention  dépar- 

tementale.^ 

Or,  lorsque  dans  une  même  opération,  le  dé- 
partement et  les  communes  concourent  à  la 
fois,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  convenable, 
mie  la  direction  soit  confiée  à  1  autorité  qui  est 
diargée  d'agir  pour  le  département,  placé  plus 
haut  que  la  commune  sous  le  double  rapport 
de  l'importance  des  intérêts  et  de  hiérarchie 
administrative,  par  cela  même  mieux  organisé 
dans  ses  moyens  d'action  ;  il  en  est  ainsi  pour 
les  enfants  trouvés  et  pour  d'autres  services 
mixtes.  Le  département  est  représenté  par  le 
conseil  général,  corps  électif  comme  le  conseil 
municipal,  et  dont  les  votes  sont  exécutés  par 
le  préfet. 

Il  y  a  assimilation  et  non  pas,  comme  on  le 
prétôid,  lutte  et  contradiction  sous  le  rapport 
électif. 

L'objection  qu'on  prétend  résulter  du  prin- 
cipe électif  de  nos  lois  n'est  donc  pas  fondée. 
L  amendement  que  j'ai  l'honneur  ae  proposer 
n'est  pas  une  exception  qui  y  déroge. 

M.  le  eoBile  de  lllonlali%'et,  ministre  de 
r intérieur.  Cet  amendement  dérogerait  au 
syrtème  tout  entier  de  la  loi  ;  car  if  s'agit  ici 
uniquement  de  chemins  vicinaux  ;  et  l'amen- 
dement leur  ferait  perdre  leur  nature  'même. 
n  faudrait  refaire  la  législation  entière  exis- 
tante. Je  ferai  remarquer  qu'en  donnant  aux 
préfets  toute  la  comptabilité,  toute  l'adminis- 
tration, vous  les  forceriez  à  avoir,  en  dehors 


des  communes,  une  surveillance  très  coûteuse. 
Lorsqu'il  s'agit  d'employer  des  fonds,  le  maire 
arrive  comme  agent  du  préfet  ;  avec  l'amen- 
dement du  préopinant,  il  faudrait,  ou  que  le 
corps  des  ponts  et  chaussées  soit  considérable- 
ment augmenté,  ou  qu'il  fût  créé  des  agents 
voyers  spéciaux  qui  absorberaient  une  grande 
partie  oes  fonds  destinés  aux  chemins  vici- 
naux. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  Feutrier 
n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  9;de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

lii.  le  Prësldenl.  L'article  10  du  projet 
du  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  et  commu- 
naux sont  imprescriptibles.  » 

La  Commission  propose  de  l'amender  comme 
suit  : 

Art.  10  {de  la  commission), 

u  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  et  main- 
tenus comme  tels,  sont  imprescriptibles.  ')> 

M.  le  président  ttoyer.  Cet  article  contient 
une  dérogation  aux  dispositions  expresses  du 
Code  civil.  Dans  la  législation  actuelle,  Tim- 
prescriptibilité  ne  s'applique  pas  même  au 
domaine  de  l'Etat,  et  la  preuve  en  *est  dans 
l'art.  2227  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

«  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers  et  peuvent  également 
les  opposer.  » 

Cet  article  se  trouve  corroboré  par  l'article 
541,  ainsi  conçu  : 

a  II  en(  est  de  même  (font  partie  du  domaine 
public)  des  terrains,  des  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  ;  ils  appartiennent  à  l'Etat,  s'ils  n'ont 
été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété 
n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  » 

Par  ces  deux  articles,  il  demeure  constant 
que  les  propriétés  de  l'Etat  .ne  sont  pas 
exemptes  de  ta  prescription.  Il  me  semble  que 
l'on  déroge  d'une  manière  peu  réfléchie  à  des 
dispositions  aussi  formelles  ;  je  regrette  de 
n'avoir  pas  trouvé  dans  le  rapport  de  la 
commission  l'indication  des  motifs  de  cette 
dérogation.  Il  serait  dangereux  d'introduire 
dans  une  loi  qui  n'a  pas  pour  objet  la  pres- 
criptibilité,  un  article  qui  contient  une  déro- 
gation si  formelle  aux  principes  généraux.  Il 
serait  plus  sage  de  s'en  remettre  a  la  législa- 
tion existante,  afin  d'éviter  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  dans  les  tribunaux  sur 
l'exception  qu'on  (semble  introduire  en  faveur 
des  chejnins  qui  appartiennent  aux  communes. 
Je  demande  la  suppression  de  cet  article. 

yL.G\rod(de  l'Ain),  Il  y  a  un  malentendu.  On 
peut  prescrire  contre  l'Etat,  contre  les 
communes,  pour  les  propriétés  en  quelque  sorte 
à  titre  privé,  mais  qu'ils  possèdent,  mais  non 
pas  contre  certaines  propriétés  du  domaine 
public.  On  ne  prescrit  pas  les  rivières  navi- 
gables, les  grandes  routes.  C'est  pour  y  assi- 
miler les  chemins  vicinaux  que  la  loi  contient 
cet  article,  conforme,  au  contraire^  à  tous  les 
principes. 

M.  le  eomte  noy ^rapporteur.  Les  chemins 
vicinaux  doivent  être  considérés  sous  deux 
rapports  :  sous  le  rapport  du  service  public 
auquel  ils  sont  affectés,  et  sous  celui  de  la  pro- 
priété. 
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Sous  le  premier  rapport,  ils  ne  sont  point 
dans  le  commerce  ;  et,  par  conséquent,  ils  sont 
du  nombre  des  choses  qu'on  ne  peut  prescrire, 
aux  termes  de  Vart.  2226  du  Code  civil. 

Sous' le  second  rapport,  ils  sont  prescrip- 
tibles, puisque,  d'après  les  dispositions  du 
même  Uode,  l'État,  les  établissements  publics 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions Que  les  particuliers. 

n  faut  aonc  admettre  que  les  chemins  vici- 
naux sont  imprescriptibles,  lorsque,  classés 
comme  chemins  vicinaux,  ils  sont  anectés  au 
service  public. 

Mais,  s'ils  devenaient  inutiles,  si  la  servi- 
tude à  laquelle  ils  sont  assujettis  envers  le 
public  cessait  d'exister,  et  si  l'autorité  com- 
pétente les  replaçait  dans  le  domaine  ordi- 
naire des  communes,  ils  seraient,  comme  leurs 
autres  biens,  susceptibles  de  prescription. 

Nous  croyons  donc,  pour  prévenir  toute 
équivoque,  que  l'article  doit  être  amendé, 
comme  nous  le  proposons  par  l'amendement 
que  nous  avons  remis  à  M.  le  président,  et 
qu'il  faut  dire  :  Les  chemins  vicinaux  reconnus 
et  maintenus  comme  tels,  sont  imprescrip- 
tibles, 

M.  le  présidenl  lloyer.  Les  chemins  ne  sont 
pas  toujours  entretenus  dans  l'état  où  ils  ont 
été  faits  ;  il  arrive  quelquefois  des  usurpations 
sur  ces  chemins,  et  souvent  ils  tombent  en 
désuétude,  sans  qu'il  y  ait  cependant  un  acte 
de  l'autorité  'publique  qui  les  ait  déclassés  ; 
ils  deviennent  alors  susceptibles  d'être  pres- 
crits. Dans  ce  cas-là^  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
pas  nécessité  d'établir  dans  la  loi  le  principe 
relatif  à  l'imprescriptibilité  des  chemins  vici- 
naux, puisqiron  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  un 
motii  d'introduire  dans  le  Code  civil  une 
imprescriptibilité  des  autres  propriétés  du 
domaine  de  l'Etat. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  les 
objections  icontre  l'article  et  l'amendement  ; 
je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de  la 
commission. 

(L'article  10  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux 
articles  suivants  : 


Art.  11. 

«  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents 
voyers. 

<«  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
général. 

»  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
affectés  aux  travaux. 

»  Les  agents  voyers  prêteront  serment  :  ils 
auront  le  droit  de  constater  les  contraventions 
et  délits  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux.  » 

(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  12. 

f(  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseils  municipaux 
et  par  les  conseils  généraux,  ou  imposés  d'of- 
fice en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé 
annuellement  par  fa  loi  de  finances.  » 

M.  de  Gaeparin.  Dans  l'article  2,  vous  avez 
fixé  un  maximum  pour  les  centimes  votés  par 
les  conseils  municipaux.  Il  faudrait,  ce  me 


semble,  retrancher  de  l'article  12  les  ^mots  : 
par  les  conseils  municipaux, 

M.  le  baron  de  Morogaes.  L'observation 
qui  vient  d'être  faite  m'avait  frappé  ;  mais  on 
m'a  objecté  qu'il  était  chez  nous  de  principe, 
dans  notre  droit  public  et  constitutionnel, 
qu'aucune  imposition  ne  pouvait  frapper  les 
contribuables,  si  elle  n'était  annuellement  sou- 
mise au  vote  des  Chambres.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rappeler  ici  cette 
formalité,  puisqu'elle  serait  obligatoire,  aux 
termes  de  notre  droit  public. 

M.  de  Gasparin.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  faculté  d'imposer  annuellement  le  maximuih 
fixé  par  la  loi  ne  doive  faire  partie  annuelle- 
ment de  la  loi  des  finances  ;  mais  le  maximum 
ayant  été  déjà  déterminé  par  la  loi.  il  est  inu- 
tile de  le  faire  voter  ;  il  suffira  de  le  mention- 
ner dans  le  budget. 

M.  le  baren  lieu  nier.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  toutes  les  contributions  doivent 
être  portées  au  budget.  Ainsi,  pour  les  contri- 
butions extraordinaires  des  communes  votées 
par  voie  de  centimes  additionnels,  on  se  con- 
tente d'en  rendre  compte  deux  ans  après,  par 
un  acte  distribué  aux  chambres,  non  pas  même 
par  communication  officielle  du  ministre,  mais 
seulement  par  simple  communication  offi- 
cieuse. 

Il  s'agit  ici  d'un  maximum  déterminé  par 
la  loi  ;  il  en  résulte  qu'on  n'est  pas  obligé  de 
voter  ces  cinq  centimes.  Au  contraire,  les  cen- 
times spéciaux  qui  peuvent  être  votés  par  les 
conseils  généraux  n'ont  aucune  limite  :  il  fau- 
dra donc  que,  pour  ceux-là,  la  loi  de  finances 
détermine  tous  les  ans  le  maximum. 

Si  vous  conservez  la  rédaction  proposée,  il 
en  résulterait  évidemment  contradictien.  Vous 
dites  à  l'article  2  que  le  maximum  des  centimes 
votés  par  les  conseils  municipaux  est  fixé  une 
fois  pour  toutes,  et  puis  vous  dites  à  l'article 
12  que  tous  les  ans  le  maximum  de  ces  centimes 
sera  fixé  par  la  loi  des  finances  (on  ne  dit  pas 
rappelé,  on  dit  déterminé),  d'où  il  résulterait 
qu^on  pourrait  porter  ce  maximum  à  10  ou  à 
15  centimes. 

J'appuie  l'amendement  de, M.  de  Qasparin. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur.  Le  projet 
de  loi  n'a  pas  fixé  de  maximum  pour  les  cen- 
times que  le  conseil  général  a  fa  faculté  de 
voter  ;  il  faut  donc  maintenir  la  partie  de 
l'article  12  d'après  laquelle  le  maximum  de  ces 
centimes  doit  être  déterminé,  annuellement, 
par  la  loi  de  finances. 

M.  le  vifM>nite  Duboaehage.  Il  faudrait 
supprimer  ces  mots  :  ou  imposé  d* office,  oui 
ne  s'appliquent  qu'aux  centimes  votés  par  les 
conseils  municipaux. 

M.  Hnmblot  -  Conté.  Il  y  a  tous  les  ans  un 
article  spécial  dans  la  loi  des  finances  qui  au- 
torise la  perception  des  centimes  facultatifs 
votés  parles  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux.  Votre  commission  a  pensé  que 
la  Chambre  des  députés  avait  eu  l'intention  de 
rappeler  cet  article.  Je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  supprimer  ces  mots  :  par  les  conseils 
municipaux,  mais  je  crois  qu'il  faut  laisser 
ceux-ci  :  ou  imposés  (T office. 

M.  Olrod  (de  VAin),  L'article  peut  être 
supprimé  en  entier.  Il  est  en  effet  oeauooup 
de  contributions  particulières,  dont  le  budget 
ne  détermine  pas  le  taux  :  il  se  contente,  dans 
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8on  article  final,  d'en  autoriser  la  perception, 
par  exemple  les  péages.  Il  n'est  pas  néces- 
aairCy  dans  les  lois  particulières  à  ces  sortes 
de  perceptions,  de  dire  qu'elles  seront  rappe- 
lées ou  autorisées  dans  la  loi  du  budget. 

Je  crois  donc  que  l'article  est  parfaitement 
inutile. 

M.lebaronSloiiiiier.Je  ne  pense  pas  que 
l'article  puisse  être  supprimé  ;  car  il  est  evi; 
dent  Qu'il  faut  une  limite  aux  votes,  en  ce  qui 
resarae  les  conseils  généraux. 

Pour  les  centimes  que  peuvent^voter  les  con- 
aeila  municipaux,  l'article  2,  déjà  adopté,  fixe 
la  limite  de  5  centimes.  Les  conseils  généraux 
peuvent  ensuite  appliquer,  pour  les  grandes 
communications,  une  partie  de  leurs  centimes 
facultatifs.  Ici,  la  limite  est  également  fixée  ; 
car  la  loi  du  budget  détermine  chaque  année 
le  TffM^TT*""!^  des  centimes  facultatifs.  Mais  in- 
dépendamment de  ces  centimes  facultatifs,  il 
y  a  des  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils 
généraux  ;  c'est  pour  ceux-là  que  la  loi  a  voulu 
que  tous  les  ans  un  maximum  fût  fixé  dans  le 
budget.  Si  ce  maximum  n'est  pas  fixé,  les  con- 
seils généraux  ne  seraient  astreints  à  aucune 
limite.  Il  me  paraît  parfaitement  raisonnable 
de  retrancher,  comme  répétant  inutilement  l'ar- 
ticle 2  ,1a  limite  appliquée  aux  centimes  muni- 
cipaux :  mais  il  est  nécessaire  de  laisser  la 
limite  appliquée  aux  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux.  Il  convient  aussi  de  sup- 
primer les  mots  :  ou  imposés  d*office,  qui  ne 
B*appliquent  qu'aux  centimes  municipaux. 

M.  leeoniteileiMoiiCiilivel,mffitWe  de  Vin- 
rieur,  Le  Gouvernement  adhère  à  la  suppres- 
sion demandée. 

L'article  12,  ainsi  modifié^  est  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art  12  (modifié.) 

«Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseillers  géné- 
raux en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  » 

IL  le  l*rë«ideiil.  L'article  13  du  projet  du 
Gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

ce  Art.  13.  Les.  propriétés  de  l'Etat,  produc- 
tives de  revenus,  contribueront  aux  dépenses 
des  chemins  communaux  et  vicinaux,  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées, 
et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture. 

ccLes  propriétés  de  la  Couronne  contribueront 
aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  2  mars  1822.  » 

La  commission  propose  de  supprimer,  dans 
le  premier  paragraphe,  les  mots  en  conseil  de 
préfecture.  En  conséquence,  l'article  serait 
ainsi  rédigé  : 

Art.  13  (de  la  commission,) 

«Les  propriétés  de  l'Etat,  productives  de 
revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
dressé  par  le  préfet. 

ccl>8  propriétés  de  la  Couronne  contribue- 
ront aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  /2  mars  105^.  » 

Un  pair.  Quel  est  le  motif  de  la  suppression 
des  mots  en  conseil  de  préfecture^ 


M.  le  eemte  Roy,  rapporteur.  Les  mots  en 
conseil  de  préfecture  doivent  être  retranchés, 
comme  la  commission  le  propose,  par  la  raison 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
appelés  à  la  confection  des  rôles.  D'ailleurs, 
s'il  y  a  contestations^  elles  doivent  être  portées 
par-devant  les  conseils  de  préfecture;  comment 
pourraient-ils  en  connaître,  si  ces  rôles  avaient 
été  leur  ouvrage  ? 

M.  le  baron  Fentrier.Le  conseil  de  préfec- 
ture étant  juge  des  réclamations  qui  peuvent 
être  faites  sur  le  rôle  une  fois  dresse,  il  n'a  pas 
paru  convenable  qu'il  fût  appelé  à  donner  le 
premier  son  avis  sur  la  confection  du  rôle. 

(L'article  13,  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  14  du  projet  du 
Gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habituel- 
lement ou  temporairement  d^^adé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  ae  forêts 
ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle  appar- 
tenant à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  imposer  des  subventions  spé- 
ciales aux  entrepreneurs  et  propriétaires;  ces 
subventions  seront  réglées  annuellement  par  les 
conseils  de  préfectures,  après  des  expertises 
contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

c<  Les  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement;  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  conseil  municipal,  s'il  s'agit 
de  chemins  communaux,  et  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  s'il  s  agit  de  cheminn 
vicinaux.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Toutes  les  fois  ç|u'un  chemin  vicinal  entre- 
tenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune, 
sera  habituellement  ou  temporairement  dé- 
gradé par  des  exploitations  oe  mines,  de  car- 
rières, de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des 
établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à 
l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
rexploitation  ou  les  transports  auront  eu  heu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations,  et  ne  pourra  être 
exigée  qu'autant  que  la  commune  aura  acquitté 
la  portion  qui  demeurera  à  sa  charge. 

«  Ces  subventions  pourront,  aux  choix  des 
subventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou 
en  prestation  en  nature,  et  seront  exclusive- 
ment affectées  à  chacun  des  chemins  qui  v  aura 
donné  lieu. 

((Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la 
demande  des  communes,  par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradio' 
toires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  con- 
tributions diuectes. 

(c  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'article  15  ci-après. 

((  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement  ;  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

M.  de  Gasparin.  Je  demanderai  à  la  com- 
mission ce  qu'elle  a  entendu  par  ces  mots  : 
((Et  ne  pourra  être  exigée  qu'autant  que  la 
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commune  aura  acquitté  la  portion  qui  demeu- 
rera à  sa  charge.  »  Il  me  semble  que  c'est  faire 
à  la  commune  Favance  d'une  redevance  ou 
d'un  travail  dont  les  entrepreneurs  doivent 
une  partie. 

M.  le  e^uàteWioj  ^rapporteur.  Comme  les  ré- 
parations aux  chemins  dégradés  devront  être 
faites  simultanément  par  les  communes  et  les 
Bubventionnaires,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
retrandier  les  mots  :  «  et  ne  pourra  être  exigée 
qu'autant  que  la  commune  aura  acquitté  la 
portion  qui  demeurera  à  sa  charge.  » 

M.Hmnblol-Conlé.  La  commission  a  voulu 
que  la  commune  ne  pût  profiter  d'une  cir- 
constance pour  faire  entretenir  le  chemin  par 
le  propriétaire  d'une  exploitation  quelconaue; 
elle  a  voulu  que  la  commune  payât  d'abord  sa 
part.  En  effet,  la  charge  naturelle  de  la  com- 
mune, c'est  d'entretenir  son  chemin  à  l'état  de 
viabilité.  L'exploitation  qui  le  dégrade  uo  le 
dégrade  qu'après  qu'il  a  été  mis  à  l'état  de 
viabilité;  c'est  alors  seulement  que  l'exploita- 
tion doit  être  appelée  à  contribuer  à  la  répa- 
ration du  chemin  dégradé  par  elle. 

Il  ne  faut  pjas,  si  l'on  veut  encourager  l'in- 
dustrie, autoriser  les  communes  à  se  décharger 
sur  elles  du  soin  d'entretenir  leurs  chemiud. 

M.  de  Gaftparin.  Entend-on  que  si  la  com- 
mune réparait  complètement  le  chemin,  l'ex- 
ploitation ne  devrait  plus  rien  ? 

lii.  llamblot-Coulé.  Il  y  aura  lieu  à  un  ar- 
bitrage pour  déterminer  la  part  afférente  à  la 
commune  et  celle  afférente  à  l'exploitation  ; 
mais  l'exploitation  ne  sera  tenue  d'acquitter 
sa  part  qu'autant  que  la  commune  aura  acquitté 
la  sienne. 

M,.  Gîrod  (de  VAin,)  Cette  dernière  partie 
de  l'article  peut  donner  lieu  à  beaucoup  de 
difficultés  dans  une  matière  qui  en  provoque 
déjà  bien  assez  par  elle-même. 

Le  mot  commune  comprend  tous  les  indivi- 
dus qui  la  composent.  Quand  on  parle  de  la 
portion  à  sa  charge,  on  parle  de  la  prestation 
en  nature  comme  de  la  prestation  en  argent. 
On  ne  pourra  donc  exiger  de  celui  qui  est  la 
cause  d!e  la  dégradation  sa  part  dans  la  répa- 
ration de  cette  dégradation,  qu'autant  que  tous 
ceux  qui  devront  des  journées  de  travail  ou 
des  contributions  auront  exécuté  leur  presta- 
tion. Cela  me  paraît  d'une  exécution  imprati- 
cable. 

VL.  le  eomte  Roy,  rapporteur,  La  commis- 
sion consent  au  retranchement  de  cette  partie 
de  l'amendement. 

M.  Anberaon.  La  commission  propose  de 
dire  :  entretenu  à  l'état  de  viabilité.  Tout  le 
monde  sait  parfaitement  que  les  chemins  com- 
munaux sont  pour  la  plupart  dans  un  état 
complet  d'inviabilité.  On  conçoit  très  bien 
qu'on  doive  faire  concourir  les  entrepreneurs 
comme  habitants  de  la  commune; mais,  pour  les 
faire  concourir  comme  entrepreneurs,  il  faut 
nécessairement  partir  de  l'état  de  viabilité. 

(Le  premier  paragraphe  avec  le  retranche- 
ment cies  mots  :  et  ne  pourra  être  exigée,  etc., 
est  adopté.) 

M,,  le  baron  Sllvestre  de  Saey.Il  y  a,  dans 
le  second  paragraphe,  une  phrase  qui  n'est  pas 
française,  on  dit  :  «et  seront  exclusivement 
affectés  à  chaciin  des  chemins  qui  y  aura  donné 
lieu,  il  faudrait  dire  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 


(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté  avec 
cette  rectification.) 

(Le  reste  de  l'article  est  adopté  avec  les 
amendements  proposés  par  la  commission.) 

L'ensemble  de  l'article  14  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  14  (dernière  rédaction). 

«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entre- 
tenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune, 
sera  habituellement  ou  temporairement  dé- 
gradé par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise 
industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics,  à  la  Couronne  ou 
à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  heu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations. 

c(  Ces  subventions  pourront,  aux  choix  des 
subventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou 
en  prestation  en  nature,  et  seront  exclusive- 
ment affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu. 

«  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la 
demande  des  communes,  par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

<(  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'article  15  (1)  ci-après. 

«  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement  ;  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture. » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 15  du  projet  du  gouvernement. 

«  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur,  d'un  chemin  vi- 
cinal, attribuent  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

«  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  ré- 
sout en  une  indemnité. 

(c  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
de  chemins  communaux  et  vicinaux  seront  au- 
torisés par  arrêté  du  préfet. 

c<  En  cas  d'expropriation,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arron- 
dissement, en  prononçant  l'expropriation,  dé- 
signera, pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un 
de  ses. membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 
Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de 
partage. 

u  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'ad- 
ministration et  la  partie  intéressée  ont  respec- 
tivement le  droit  d'exercer  une  accusation  pé- 
remptoire. 

(c  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  par- 
ties. Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété.  » 

M.  le  eomle  Ro^,  rapporteur.  L'article  15 
a  pour  objet  principal  ae  déterminer  les  for- 
malités qu^  doivent  être  observées  en  cas  d'ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  pour  l'é- 

(1)  Deyeno  article  17. 
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largiaêement,  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  yieinaux,  et  pour  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires,  dans  ces 
différents  cas. 

Il  nous  a  semblé-  qu'il  fallait  faire  une  dis- 
tinction entre  celui  où  il  ne  s'agissait  que  de 
l'expropriation  de  terrains  pour  l'élargisse- 
ment de  chemins  vicinaux,  et  celui  où  l'expro- 
priation devait  avoir  pour  objet  des  terrains 
nécessaires  pour  des  travaux  d  ouverture  ou  de 
redressement  de  ces  chemins. 

Dans  le  premier  cas,  qui  se, renouvellera  con- 
tinuellement, les  terrains  qui  donneraient  lieu 
à  l'expropriation  seraient  d'une  valeur  trop 
peu  importante  pour  qu'il  fût  utile  et  possible 
d'assenibler  sans  cesse  un  jury  pour  procéder  à 
l'expropriation  et  à  la  fixation  des  indemnités. 

Nous  croyons  donc  '  devoir  proposer  à  la 
Chambre  de  diviser  l'artidei  en  deux  articles. 

Dans  le  premier,  nous  proposons  de  faire  ré- 
gler l'indemnité  par  le  juge,  de  paix  sur  le  rap- 
port d'experts. 

Dans  le  second,  elle  serait  fixée  par  le  jury, 
conformément  à  l'article  du  Gouvernement. 

MM.  les  ministres  nous  ont  assuré  qu'ils 
n'apporteraient  aucun  obstacle  à  la  modifica- 
tion de  cet  article  dans  le  sens  que  je  viens 
d'expliquer. 

M.  le  conte  de  Montallvet,  ministre  de 
riniérieur.  Nous  adhérons. 

M.  le  Président.  L'article  15  serait  divisé 
en  deux  articles,  l'un,  qui  serait  l'article  15,  se- 
rait ainsi  conçu  : 

Art.  15  (de  la  commission). 

Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  at- 
tribuent définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  ré- 
sout en  une  indenmité  qui  sera  réglée  à  l'amia- 
ble ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le 
rapi>ort  de  l'expert  nommé  conformément  à 
l'article  17.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'autre  article,  comi)osé 
du  reste  de  l'article.  15  primitif,  et  qui  devien- 
drait l'article  16,  serait  ainsii  coipçu  : 

«  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  ar- 
rêté du  préfet. 

(c  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  arti- 
cle, il  y  aura  neu  de  recourir  à  l'expropriation, 
le  ju»Ty  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 
ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tri- 
bunal d'arrondissement,  en  prononçant  Tex- 
propriation,  désip;nera,  pour  présider  et  diri- 
ger le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  déli- 
bérative,  en  cas  de  partage. 

c(  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'ad- 
ministration et  la  partie  mtéressée  ont  respec- 
tivement le  droit  d'exercer  une  récusation  pé- 
remptoire. 

c<  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  par- 
ties. 

«  Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété.  » 

M.  le  cenite  Pertalls.  Il  me  semble  que  cet 
2*  siRiE.  —  T.  cm. 


article  présente  une  lacune  très  importante.  Il 
n'est  rien  dit  sur  le  recours  en  cassation  ;  si 
l'article  final  passe  comme  il  a  été  rédigé  par  la 
commission,  le  recours  en  cassation  aura  lieu 
dans  tous  «les  cas  prévus,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'on  sera 
obligé  de  subir  toutes  les  longueurs  de  la  pro- 
cédure ordinaire.  Lorsqu'on  a  fait  une  loi  sur 
l'expropriation  forcée,  ou  a  eu  besoin  d'établir 
que  les  recours  en  cassation  seraient  jugés  sui- 
vant des  formes  plus  ou  moins  abrégées  ;  que, 
par  exemple,  il  n  y  aurait  pas  besoin  de  passer 
par  la  Chambre  des  reouêtes. 

Cette  loi  me  parait  aestinée  à  faire  pour  les 
chemins  vicinaux  ce  que  la  loi  de  1833  a  fait 
pour  les  routes,  les  canaux  ;  il  me  semble  qu'il 
est  dans  l'analogie  que  le  recours  i en  cassation 
soit  réffi  par  les  mêmes  règles.  Je  proposerai 
donc  d^ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  en  discus- 


iXA   UIUAC*     AJk\j%M      «jUO     \AtMMJU» 
es  formes  déterminées 
par  la  loi  du  7  juillet  1833.  » 

(L'addition  proposée  par  M.  le  oomte  Porta- 
lis,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

L'ensemble  du  nouvel  article  16  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  16  (nouveau). 

«  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet. 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle, il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l^xpropria- 
tion,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le 
tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'ex- 
propriation, désignera,  pour  présider  et  diri- 
ger le  jury,  l'un  de  ses  membres  oiî  le  juge  de 
gaix  du  canton.  Ce  magistM^  «trra  voix  déli- 
érative,  en  cas  de  partage. 

((  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial,, et  trois  jurés  supplémentaires.  L'adminis- 
tration et  la  partie  intéressée  auront  respecti- 
vement le  droit  d'exercer  une  srécusation  pé- 
remptoire. 

((  Le  ju^e  recevra  les  acquiescements  des  par- 
ties. 

«  Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 

f(  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge- 
ment qui  prononcera  l'expropriation,  soit  con- 
tre la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indem- 
nité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet 
1833.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet  du  gouvernement,  ainsi 
conçu  : 

(f  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts 
ou  enlèvements  de  terres,  les  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  seront  autorisés^par  ar- 
rêté du  préfet. 

a  L'indemnité  sera  réglée  par  deux  experts, 
nommés,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
sous-préfet  :  en  cas  de  discord,  un  tiers  expert 
sera  désigné  par  le  préfet. 

«  Le  procès-verbal  sera  rendu  exécutoire  par 
le  conseil  de  préfecture,  n 
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M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
rédaction  suivante  qui  deviendrait  Particle  17 
de  la  loi. 

Art.  17  (de  la  commission). 

u  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre,  les  occupations  tempo- 
raires de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté 
du  prélet,  leqxicl  désignera  les  heusH  ;  et  sera 
notifié  aux  parties  intéressées^  au  motns  dix 
jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  com- 
mencée. ^  -     /      N   M         • 

«  Si  Vindemnité  ne  peut  être  fixée  à  l  am^a- 
hle^  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  le  rapport  d'experts  nommés,  Tun  par  le 
sous-préfet,  et  Tautre  par  le  propriétaire. 

M  En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

MJelMironliloiinler.Je  crois  qu'un  des  prin- 
cipaux objets  d'une  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux devait  être  de  diminuer  les  formes,  en  ac- 
cordant à  la  propriété  des  garanties  raisonna- 
bles. Or,  c'est  singulièrement  compliquer  1  exé- 
cution des  travaux  que  d'exiger^ un  arrêté  du 
préfet  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  procéder 
à  l'extraction  des  matériaux. 

Voyez  quel  temps  il  faudra  avant  d'arriver  a 
l'exécution  des  travaux.  Il  faudra  que  le  maire, 
chargé  de  l'exécution,  rende  compte  au  sous- 
préfet,  que  le  sous-préfet  rende  compte  au  préj 
fet,  que  celui-ci  rende  son  arrêté,  que  l'arrête 
revienne  dans  la  commune,  <jue  la  notification 
en  soit  faite.  Je  crains  que  bien  souvent  le  mo- 
ment favorable  aux  travaux  soit  passé,  que  la 
saison  soit  trop  avancée,  lorsqu'on  sera  en  po- 
sition de  commencer  les  travaux. 

Je  demanderai  au  Grouvemement  et  à  la  com- 
mission si  la  propriété  ne  serait  pas  suffisam- 
ment garantie  par  un  arrêté,  pris  par  le  maire, 
notifié  à  l'avance,  avec  un  moyen  d'appel.  De 
quoi  se  plaignent  en  général  les  propriétaires  ? 
c^est  quô  toutrèttsottp^  sans  qu'ils  aient  été  pré- 
venus, on  arrive  au  milieu  de  leur  champ,  on  y 
procède  à  des  fouilles. 

Je  crois  9u'il  suffirait  que  l'arrêté  d'extrao- 
tion  fût  pria  par  le  maire,  avec  appel  au  sous- 
préfet,  ou  si  l'on  trouve  dans  cette  marche 
quelque  inconvénient,  que  l'arrêté  fût  pris  par 
le  sous-préfe^  avec  appel  au  préfet. 

M.  leeomtedellontalivet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  choses. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  toucher  à  la  pro- 
priété, afin  d'y  faire  une  extraction  de  métaux, 
il  faut  un  arrêté  du  préfet.  Nous  laissons  sub- 
sister cet  état  de  choses,  nous  n'innovons  en  au- 
cune manière  à  cet  égard. 

On  a  fait  remarquer  que  ce  serait  prolonger 
les  délais  que  de  soumettre  l'extraction  des  ma- 
tériaux aux  formalités  indiauées.  Mais  le  plus 
souvent,  l'arrêté  du  préfet  n  est  pas  nécessaire; 
tout  se  fait  à  l'amiable;  les  propriétaires  non 
seulement  ne  s'opposent  pas  à  l'extraction  des 
matériaux,  mais  ils  demandent  parfois  qu'on 
vienne  prendre  des  pievres  sur  leurs  terres, 
lorsqu'elles  se  trouvent  à  la  surface  du  sol. 

L'honorable  membre  a  été  obligé,  en  propo- 
sant d'investir  une  autorité  inférieure  du  droit 
d'ordonner  l'extraction,  d'admettre  l'appel  au 


absolument  les  mêmes,  si  l'arrangement  à  l'a- 
miable n'a  pas  eu  lieu. 


M.  le  baron  Honiiier.  Four  les  travaux  des 
grandes  routes,  où  les  extractions  sont  infini- 
ment plus  considérables,  c'est  en  effet  le  préfet 
qui  statue.  Mais  c'est  un  objet  tellement  mal 
réglé,  que  dans  la  chambre  des  députés,  il  avait 
été  fait  une  proposition  motivée  sur  ce  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  les  entrepreneurs 
allaient  chercher  des  matériaux  sur  les  pro- 
priétés, sans  que  les  propriétaires  eussent  été 
prévenus. 

On  conçoit  qu'un  arrêté  disposât  à  l'avance 
sur  les  lieux  d'extraction.  Cela  se  peut  pour  les 
grandes  routes  ;  car  les  travaux  sont  exécutés 
sous  sa  surveillance,  les  devis  des  ingénieurs 
lui  sont  soumis,  et  ils  comprennent  les  divers 
lieux  d'extraction.  Rien  de  semblable  n'existe 
pour  les  chemins  communaux  :  vous  introdui- 
riez, en  exigeant  l'arrêté  du  préfet,  une  gêne 
considérable  à  l'exécution  des  travaux. 

Il  est  vrai  que  l'article  est  rédigé  d'une 
manière  tellement  absolue,  que  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  aura,  par  une  raison  quel- 
conque, le  moindre  désir  d'entraver  un  peu 
la  marche  du  maire  et  de  l'entrepreneur 
auquel  les  travaux  sont  confiés,  il  faudra 
attendre  l'arrêté  du  préfet  ;  et  si  l'on  est  mé- 
content de  cet  arrêté  du  préfet,  on  pourra 
encore  appeler  au  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  plus  naturel  que  l'affaire  se  termine 
dans  l'intérieur  de  la  commune  ;  c'est  au  maire 
à  ordonner  l'extraction.  Il  y  a  là  toutes  les 
garanties  nécessaires,  et  il  en  résultera  un 
grand  avantage  pour  l'accélération  des  tra- 
vaux. 

M.  le  vicomte  Dode.  L'attention  de  la 
commission  a  été  appelée  sur  cet  article,  préci- 
sément par  le  grand  nombre  de  plainte  qui 
se  sont  élevées  relativement  au  mode  suivi  pour 
l'extraction  des  matériaux.  Nous  avons  eu 
l'occasion,  dans  quelques  réunions  de  la  com- 
mission, d'entenore  à  ce  sujet,  non  seulement 
les  plaintes  de  propriétaires,  mais  de  beaucoup 
d'administrateurs  de  divers  points  de  la 
France. 

Pour  comprendre  la  nécessité  de  l'amende- 
ment, il  faut  savoir  conunent  les  choses  se 
passent,  lorsqu'il  est  question  de  construire  ou 
de  réparer  une  route.  L'ingénieur  fait  son 
devis  ;  il  commence  par  rechercher  les  points 
sur  lesquels  on  peut  trouver  des  matériaux, 
et  on  établit  sur  les  devis  cette  charge  imposée 
à  votre  propriété,  sans  que  vous  ayez  été  pré- 
venu. Quand  ce  devis  est  dressé,  il  devient  rob- 
jet  d'une  adjudication.  L'entrepreneur,  avec  le 
devis,  va  sur  le  terrain  du  propriétaire,  qui 
n'est  souvent  averti  que  longtemps  après, 
extraire  des  matériaux,  qui  quelquefois 
changent  l'état  des  lieux;  car  on  ne  trouve  pas 
toujours  ces  matériaux  à  la  surface  du  sol  ; 
il  faut  creuser  le  sol,  enlever  les  bonnes  terres. 

Il  résulte  de  là  des  dégradations,  des  chan- 
gements de  propriété  qui  peuvent  nécessiter 
des  indemnités  plus  ou  moins  considérables.  Il 
s'agit  là  surtout  d'un  état  de  choses  qu'il  faut 
constater  avant  qu'il  ait  été  dénaturé. 

Comme  dans  la  législation  actuelle  il  n'y  a 
aucune  garantie  pour  les  propriétaires, 
comme  ce  qui  va  être  fait  pour  les  chemins 
vicinaux  réagit  sur  un  grand  nombre  de  pro- 
priétés particulières,  il  a  paru  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  aux  propriétaires  cette 
garantie,  qui^  si  elle  existe,  se  trouvera  rap- 
peléej  qui,  si  elle  n'existe  pas,  se  trouvera 
établie  par  la  loi. 
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Lonqu'en  1824  on  a  discuté  la  même  matière, 
oo  a  cru  avoir  beaucoup  fait  en  donnant  au 
préfet  tout  seul,  sans  Tapprobation  préalable 
du  ministre  de  rintérieur,  le  droit  d'approuver 
des  extractions  de  matériaux,  lorsque  rindem- 
nité  qui  devait  en  résulter  ne  dépasserait  pas 
3,000  fr.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  limite, 
et  l'autorité  du  préfet,  en  cette  matière,  est 
absolue.  Je  ne  combats  pas  cette  latitude  éta- 
blie en  faveur  des  chemins  vicinaux;  je  ne  veux 
pas  nier  les  nécessités  qui  se  rattachent  à  ce 
genre  de  communication  ;  mais  il  est  bon 
cependant  oue  la  chambre  sache  qu'on  sort  du 
régime  légal  en  leur  faveur.  La  loi  doit-elle  au- 
toriser à  opérer  des  changements,  sans  que  ce 
propriétaire  puisse  faire,  au  préalable,  cons- 
tater l'état  des  lieux  1  Telle  n^a  pas  été  l'opi- 
nion de  votre  commission. 

M.  (le  caiMte  Koy,  rap porteur.. heB  chan- 
gements proposés  par  M.  le  baron  Mounier 
auraient  de  graves,  inconvénients,  et  ne  rempli- 
raient pas  même  ses  vues. 

D'abord  les  sous-préfets  ne  prennent  pas  des 
arrêtés,  ils  donnent  des  avis.  D'un  autre  côté, 
les  appels  ou  recours  dont  on  reconnaît  la 
nécessité,  donneraient  lieu  à  beaucoup  de 
retards  et  de  difficultés. 

(L'article,  amendé  par  la  commission,  mis 
anx  voix,  est  adopté  et  devient  l'article  17  de 
la  loi.) 

M.  le  Président.  'Je  donne  lecture  de  l'an* 
cien  article  17  qui  devient  l'article  18  de  la 
loi    : 

Art.  18. 

u  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confec- 
tion des  chemins  vicinaux^  et  pour  extraction 
de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans.  » 

(L'article  18,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  d'un 
article  additionnel  proposé  par  la  Commis- 
sion, qui  deviendrait  l'article  19  de  la  loi. 

Art.  19  (nouveau). 

ce  En  cas  de  changement  de  direction,  ou  d'a- 
bandon d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  partie, 
les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce 
diemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  commu- 
nic:ation,  pourront  faire  leur  soumission  de 
s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur 

S[ui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la 
orme  détermmée  par  l'article  17.» 
(Cet  article  est  adopté.) 

11.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'an- 
cien s^icle  18  du  projet,  qui  devient  l'article 
20  de  la  loi. 

Art.  20. 

«4  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signi- 
fications, ittgements,  contrats,  marches,  adju- 
dications de  travaux,  quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un 
franc. 

te  Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles,  relativement 
à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 406  du  Code  de  procédure  civile.  » 


(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M,  le  Président.  La  Commission  a  pro- 
posé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  percepteur  fera  la  perception  des 
sommes  dues  pour  les  prestations,  moyennant 
le  droit  de  3  centimes  pour  franc,  leauel  ne 
sera  perçu  que  sur  les  sommes  recouvrées.  » 

M.  le  marquis  de  Cordene.  Les  percep- 
teurs sont  obliffés  de  faire  plus  d'attention 
aux  certificats  de  travaux  délivrés  à  ^ux  qui 
font  leurs  prestations  en  nature,  qu'aux  ver- 
sements en  argent  ;  ils  sont  obligés,  en  outre, 
de  tenir  des  comptes  spéciaux  pour  les  pres- 
tations comme  pour  l'argent  versé.  Les  véri- 
fications sont  les  mêmes,  et  cela  est  tellement 
vrai,  que  dans  les  budgets  dressés  et  distri- 
bués aux  communes,  on  fixe  une  somme  qui 
représente  la  prestation  en  nature,  comme  si 
c'était  une  somme  que  le  percepteur  est  obligé 
de  percevoir  du  contribuable,  soit  en  argent, 
s'il  n'acquitte  pas  en  nature,  soit  au  moyen  de 
quittances  que  le  voyer  donne  à  ce  contribu- 
able. On  fait  autant,  si  ce  n'est  plus,  de  pres- 
tations en  nature  que  de  prestations  en  argent  : 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  n'accorder 
au  percepteur  la  remise  que  sur  l'argent  qu'il 
touche.  Je  demande  la  suppression  de  Par- 
tide.  Si  l'on  croit  que  3  centimes  seront  trop,  • 
qu'on  mette  2  centimes  et  demi,  mais  qu'on  le 
laisse  percevoir  la  remise  sur  le  tout. 

M.  Aubemon.  J'appuie  l'application  des 
3  centimes  à  toutes  les  perceptions,  moins 
dans  l'intérêt  du  percepteur  que  dans  celui 
de  la  comptabilité,  le  percepteur  étant  obligé 
de  faire  émarger  ceux  qui  acquittent  la  pres- 
tation en  nature,  aussi  bien  que  ceux  qui  l'ac- 
quittent en  argent.  Si  on  ne  fait  pas  ânarger 
les  premiers  ;  il  en  résultera  une  comptabilité 
mal  réglée,  et  si  le  percepteur  est  obligé  de 
faire  émarger  i  tous  ceux  qui  paient,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  il  doit  avoir  la  rétri- 
bution sur  la  totalité  >au  rôle. 

M.  Hamblot- Conté.  Ce  qui  a  exterminé 
la  commission,  c'est  qu'elle  a  remarqué  qu'en 
général  les  conseils  municipaux  répugnaient 
beaucoup  à  ce  qu'on  donnât  3  centimes  à  un 
percepteur  pour  une  perception,  qu'il  n'avait 
paa  faite.  11  en  est  même  résulté  que  très  sou- 
vent les  conseils  municipaux,  par  humeur 
contre  une  perception  qu'ils  regardaient  comme 
une  exaction,  refusaient  de  voter  la  percep- 
tion. 

M.  le  marquis  de  €>>rdone.  Le  contribuable 
paie  ou  avec  de  l'argent,  ou  avec  une  quit- 
tance ;  c'est  toujours  un  paiement  qu'il  fait. 
S'il  payait,  par  exemple,  avec  un  mandat  sur 
le  receveur-général,  prétendrait-on  que  le  per- 
cepteur ne  devrait  pas  recevoir  sa  remise  7 
Non,  sans  doute.  En  bien  !  il  y  a,  selon  moi, 
analogie  parfaite  entre  les  deux  cas. 

Vous  voulez  que  l'individu  qui  acquitte  en 
argent  ajoute  quelque  chose  pour  la  remise 
du  percepteur,  et  que  celui  qui  paie  en  nature 
n'ajoute  rien.  Cela  ne  peut  être  :  il  faut  que 
les  charges  soient  égales.  Prenez  la  remise  sur 
le  rôle,  si  vous  voulez  ;mais  si  vous  n'admettez 
pas  ce  moyen,  il  faut  que  le  percepteur  puisse 
percevoir  sur  l'une  comme  sur  l'autre. 

M.  le  baron  de  Mo  rognes.  Dans  tous  les 
budgets  communaux,  il  y  a  un  article  spécial 
pour  le  paiement  du  rôle  des  prestations  en 
nature.  C'est  sur  les  fonds  communaux  que 
se  paie  la  remise  du  percepteur  ;  elle  ne 
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retombe  sur  aucun  icontribuable  en  particu- 
lier. Je  ne  vois  'aucun  inconvénient  à  suppri- 
mer l'artide  additionneL 

M.  Hamblot-Conté.  Il  n'y  a  pas  de  fonds 
dans  les  communes  attribuées  aux  droits  des 
percepteurs.  En  -conséquencej  il  est  extrême- 
ment dur  pour  un  homme  qui  a  payé  sa  pres- 
tation en  nature,  d'être  obligé  de  faire  plu- 
sieurs lieues  pour  aller  porter  au  percepteur 
quelques  sous,  ou,  s'il  ne  le  fait  pas,  de^  recevoir 
une  sommation. 

M.  le  baron  de  Fré ville.  L'article  proposé 
par  la  commission  ne  peut  avoir  qu'un  seul 
motif  :  le  désir  d'empêcher  que  le  percepteur 
ne  soit  rétribué  d'une  manière  onéreuse  pour 
les  contribuables.  Toute  sécurité  est  donnée  à 
cet  égard  par  l'action  du  Gouvernement.  Il 
est  parfaitement  en  mesure  de  régler  cette 
matière  avec  discernement,  tandis  que  la  loi 
ne .  saurait  utilement  intervenir,  puisqu'elle 
disposerait  une  fois  cour  toute,et  sans  Tappré- 
ciation  équitable  de  circonstances  très  diverses. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  la  chambre 
la  suppression  de  l'article  additionnel  propo.sj^. 
(L'article  additionnel  proposé  par  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 19  du  projet  du  gouvernement,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

((  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour 
en  assurer  l'exécution  dans  son  département, 
un  règlement  qui,  après  avoir  été  communique 
au  conseil-général,  devra  être  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  règlement  fixera  les  délais  nécessaires  à 
l'exécution  de  chaque  > mesure,  et  statuera  en 
même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
fection des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adju- 
dications et  à  leur  forme,  aux  align^nents, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des 
cheBainsj  ^  l'^oonlrmoTiti  des  eaux,  aux  plan- 
tations, à  l'élagage.  aux  fossés,  à  leur  curage 
et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de 
conservation.  » 

La  commission  propose  de  modifier  le  second 
paragraphe  comme  suit  : 

«  Ce  règlement  fixera  les  délais  néceosaires  à 
l'exécution  de  chaq^ue  mesure  ;  les  époques  aux- 
quelles les  prestations  en  nature  devront  être 
faites  ;  le  mode  de  leur  emploi,  ou  de  leur  con- 
version en  tâches,  et  statuera,  etc.» 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Mole  propose 
d'ajouter  et  au  mcusimum  de  la  largeur  des 
chemins  vicinaux, 

M.  le  marquis  de  Cordoue.  Entendez- vous 

Ï)ar  l'article  que  le  jpréf et  fixera  par  arrêté  que 
e  travail  des  chemins  vicinaux  se  fera  dans  tel 
temps  à  tel  autre  temps  dans  le  département 
ou  dans  tel  arrondissement  1  ou  bien  entendez- 
vous  qu'il  fixera  le  temps  dans  lequel  le  tra- 
vail sera  fait  dans  chaque  commune  ?  Ceci  don- 
nerait aux  préfets  un  travail  immense.  Il  y  a 
tant  de  variétés  dans  les  terrains  des  commu- 
nes, qu'il  y  a  des  communes  où  vous  ne  pouvez 
faire  utilement  le  travail  que  dans  telle  saison 
donnée. 

Plusieurs  membres  de  ta  commission  :  Le  rè- 
glement contiendra  toutes  les  particularités. 

M.  le  comte  de  IMontnlIvet,  ministre  de 
Vintérieur,  H  est  évident  que  ce  règlement  ne 


pourra  tracer  que  des  limites  générales,  afin 
que  dans  l'intérêt  de  ces  limites,  le  préfet 
puisse  opérer  suivant  les  instructions  de  M.  lo 
ministre  de  l'intérieur  ;  c'est  une  afEaire  d  ad- 
ministration. Le  règlement  statuera  sur  les 
objets  principaux,  et  puis,  dajis  1  mtérieur  du 
cercle  déterminé  par  le  mmistredel  mtereur,  il 
y  aura  ime  certaine  latitude  d'action  ;  autre- 
ment>  il  serait  impossible  d'exécuter  la  loi. 

M  le  marquis  de  Cordoue.  Le  ministre  de- 
vra indiquer  aux  préfets  qu'ils  doivent  laisser 
de  la  latitude  aux  maires. 

M.  le  comte  Portails.  Il  semble,  d'après 
la  rédaction  du  premier  paragraphe,  que  le  rè- 
glement sera  approuvé  nécessairement  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tandis  que,  après 
avoir  été  communiqué  au  conseil  genéraJ, 
et  avec  les  observations  du  conseil  général,  le 
règlement  sera  soumis  au  ministre  de  1  mté- 
rieur pour  être  approuvé  ou  rejeté. 

M.  le  comte  Mole.  C'est  juste  ;  le  règle- 
ment sera  soumis  avec  les  observations  du  con- 
seil général  ;  sans  cela  ce  ne  serait  qu  une  ho- 
mologation. 

M.  le  Président.  On  pourrait  rédiger 
ainsi  le  1"  paragraphe  :  ,     ..      j 

ce  Dans  l'année  qui  suivra  Ta  promulgation  de 
la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  as- 
surer l'exécution,  un  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  » 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  vicomte  ISiméon.  Ce  règlement  devrait 
être  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

En  effet,  il  y  a  deux  règlements  à  faire  :  1  un 
qui  statuera  sur  les  cas  principaux  et  inva- 
riables, et  un  autre  secondaire,  pour  déterminer 
l'époque  à  laquelle  on  opérera  dans  chaque 
localité. 

Cette  formalité  d'une  ordonnance  royale 
rendue,  le  conseil  d'état  entendu,  ne  prolon- 
gera guère  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires  ; 
car  il  est  évident  que  le  ministre  renverra  ces 
sortes  d'affaires  au  conseil  d'état,  et  oue  pour 
obtenir  son  avis,  il  s'écoulera  autant  de  temps 
q^ue  s'il  s'agissait  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

M.  GIrod  (de  VÂin).  Ce  règlement  n'a  pas 
le  caractère  de  règlement  aadministration 
publique,  parce  qu'il  n'est  pas  d'une  applica- 
tion générale.  Non  seulement  il  sera  d'une 
application  générale  à  chaque  département, 
mais  ensuite  il  contiendra  sans  doute  des  dis- 
positions spéciales  à.  telle  ou  telle  partie. 

M.  le  comte  Portails.  Ce  n'est  pas 
parce  que  ce  règlement  a  la  nature  d'un  rè- 
glement d'administration  publique,  que  l'on 
vient  de  faire  la  proposition  de  1  entourer  des 
formalités,  mais  seulement  parce  que  cela  a 
semblé  utile.  Tous  les  jours,  le  conseil  d'Etat 
s'occupe  de  matières  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  généralité  ;  ainsi,  il  rèsle  la  position  des 
boulangers  et  des  bouchers  de  chaque  ville. 

Si  vous  écartez  cette  formalité  dans  cette  oc- 
casion, vous  vous  en  rapportez  aux  bureaux  du 
ministre  de  l'intérieur,  car  vous  pensez  bien 
que  ce  ne  sera  pas  le  ministre  de  l'intérieur  lui- 
même  qui  pourra  faire  ce  travail.  Si  le  minis- 
tre le  soumet  au  conseil  d'Etat,  on  perdra  au- 
tant de  temps  que  pour  un  règlement  d'admi- 
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niatration  publique.  Ainsi,  je  ne  vois  aucun  in« 
coiiTément  et  il  y  a  beauoup  d'ayantages  à  dire 
que  œ  règlement  sera  rendu  dans  la  forme  des 
Àglements  d'administration  publique. 

IL  le  ceinte  de  Moiitalivet,  ministre  de 
riniérieur.  Si  vous  faites  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  chaque  règlement  de 
département,  en  voilà,  pour  la  première  fois, 
quatre-vingt-six.  Il  faut  que  ces  règlements 
portent  sur  une  quantité  inmiense  de  matières 
auxquelles  la  pratique,  Tcxpérienoe,  appor- 
teront tous  les  ans  des  modifications. 

Il  faudrait  pour  chacune  de  ces  modifica- 
tions faire  usage  des  mêmes  formes.  Ce  serait 
sans  terme,  à  cause  de  l'inconvénient  des  dé- 
tails. Nous  proposons  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  On  n'exclut  pas  pour  cela  le 
conseil  d'Etat  de  l'examen  de  ces  matières  ;  ^e 
passé  prouve  que  mes  prédécesseurs  ont  suivi 
cette  marche,  et  je  dois  déclarer  que  mon  inten- 
tion est  d'y  persister,  d'avoir  recours  aux  lu- 
mières du  conseil  d'Etat  aussi  souvent  que  pos- 
sible. Yoilà  quelle  sera  la  marche  de  l'adminis- 
tration. Toutes  les  garanties  existent,  mais  au 
moins  il  sera  permis  de  tenir  compte  de  toutes 
les  situations  particulières  qui  pourront  se 
présenter.  (Aux  voix  I  aux  votx  /) 

M.  le  eenle  Mêlé.  Je  m'aperçois  que  mon 
amendement  offre  unedifficulté  de  rédaction.  Le 
mot  relatif  régit  toute  la  nomenclature  dans 
laquelle  est  compris  mon  amendement,  eh  bien, 
il  ne  serait  pas  correct  de  dire  relatif  à  la  lar- 
geur des  chemins. 

(Une  discussion  sur  la  rédaction  du  second 

Saragraphe  s'établit  entre  plusieurs  membres 
e  la  Chambre  :  M.  le  président  réunit  tous  les 
suffrages,  en  proposant  de  commencer  ainsi  ce 
second  paragraphe)  : 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment le  maximum  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ;  il  fixera  en  outre  les  délais,  etc.» 

(  Les  modifications  proposées  au  premier 
paragraphe  et  au  commencement  du  second 
sont  adoptées.) 

L'ensemble  ae  l'article,  çiui  devient  l'article 
21  de  la  loi,  est  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  21. 

<c  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en 
assurer  l'exécution,  un  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

«  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment^ le  maximum  des  chemins  vicinaux  ;  il 
fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  chaque  mesure  ;  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faites  ;le 
mode  de  leur  emploi,  ou  de  leur  conversion  en 
tâches  ;  et  statuera  en  même  temps  sur  tout 
ce  qni  est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la 
comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur 
forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de 
construire  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage,  &Mx 
fossés,  à  leur  ouraçe  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  ae  conservation.  » 

M.  le  Préeldrnt.  Je  donne  lecture  d'un 
€trticle  tidditionnel  proposé  par  la  commission 
et  consenti  par  le  gouvernement,  qui  devien- 


drait l'article  22  et  dernier  de  la  loi.  En  voici 
le  texte  : 

Art.  22  et  dernier. 

«  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures 
demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi.  » 

(L'article  22  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  Il  a  été  adressé  par  le 
sieur  Orosnier,  une  pétition  qui  est  relative 
au  projet  de  loi  sur  les  loteries  particulières. 
Je  propose  de  renvoyer  cette  pétition  à  la  com- 
mission qui  a  eu  à  examiner  le  projet  de  loi  et 
a  déjà  présenté  ce  rapport.  (ÂsêentimetU.) 

Maintenant  la  Chambre  va  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Voici  le  résultat  du*  scrutin  : 

Nombre  des  votants 89 

Boules  blanches 76 

Boules  noires 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

,(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  S  mai  ,1836. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

V  Communication  du  gouvernement  ; 

2^  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  con- 
server aux  maréchaux  des  logis  et  aux  briga- 
diers de  gendarmerie  les  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire  dans  huit  départements  de 
l'ouest  ; 

3®  Discussion  de  douze  projets  de  loi  relatifs 
à  des  délimitations  territoriales  ; 

4®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  loteries  particulières  ; 

5®  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  con- 
céder à  la  ville  de  raris  l'emplacement  de  Tan- 
cien  Opéra. 


ANNEXE 


A  LA  SiAKOE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIES 
DU  LXJin>I  2  MAI  1836. 

Texte  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
VICINAUX,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
dans  sa  séance  du  2  mai  1836. 

SECTION  PREMIERE. 

Chemins  vicinaux. 

Art.  1^.  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  7  ci-aprèSi 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu  à 
,  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit 
de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
fixe  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  dan- 
times  spéciaux  en  aaaition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  cin(][. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  deux  con- 
curremment. 
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Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  ré- 
gisseur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire  porté 
au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être 
appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation 
de  trois  jours  : 

V*  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle,  valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et 
de  60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de 
la  famille  et  r&idant  dans  la  commune  j 

2®  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées,  et  en  outre  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en 
argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été 
attribuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gr^  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  aue  le  contribuable  < n'aura  pas 
opté,  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tâches,  d'après  Tes  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal. 

Art.  5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à 
cet  enet,  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  em- 
§loi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra, 
'office,  soit  imposer  la  commune,  dans  les  li- 
mites du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office,  eh  vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  la 
quelle  chacune  d'elles  y  contribuera. 

SECTION  II. 

Cheminé  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon 
leur  impoirtance,  être  déclarés  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
es  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil 
général  détermine  la  direction  de  chaque  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  dé- 
signe les  communes  qui  doivent  contribuer 
à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dép^d  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers 
ou  de  communes. 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et,  dans  des  cas  extraordinaires. 


les  autres  chemins  vicinaux,  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite, 
en  ayant  égard  aux  ressources,  auk  sacrifices 
et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  con- 
seil général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mise  à  leur  charge,  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisaiice, 
au  moyen  de  deux  journées  de  prestations 
sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'article  2, 
et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  Ife  con- 
seil municipal,  en  vertu  du  même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  placés  sous  l'autorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art.  11.  Le  préfet  pourra  nommer  des 
agents-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
affectés  aux  travaux. 

Les  agents-voyers  prêteront  serment  :  ils  au- 
ront le  droit  de  constater  les  contraventions  et 
délits,  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux 
qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déter- 
miné, annuellement,  par  la  loi  de  finances. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  l'Etat,  produc- 
tives de  revenus,  contribueront  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux,  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  propriétés  privées,  et  d'aprèn 
un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront 
aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal 
entretenu  à  l'état  de  viabilité,  par  une  com- 
mune, sera  habituellement,  ou  temporaire- 
ment, dégradé  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières,  de  forêts,  ou  'de  toute  entreprise 
industrielle  appartenant  à  des  particuliers, 
à  des  établissements  publics,  à  la  Couronne 
ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront 
eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subven- 
tions spéciales,  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  sub- 
ventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en 
prestations  en  nature,  et  seront  exclusive- 
ment affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  ue- 
mande  dos  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contradictoires, 
et  recouvrées  comme  en  matièrô  de  contribu- 
tions directes. 
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Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'article  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  détermi- 
nées par  abonnement  ;  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  15.  Les  arrfit/«  du  nréfet  portant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  ré- 
sout en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  Ta- 
miable  ou  par  le  juge  do  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à 
rarticle  17. 

Art.  16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  arti- 
cle, U  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropria- 
tion, le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le 
tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'ex- 
propriation, désignera,  pour  présider  et  di- 
riger le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  .voix 
dëlibérative  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 

{>re8crite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juil- 
et  1833,  4  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial,^ et  3  jurés  supplémentaires.  L  adminis- 
tration et  la  partie  intéressée  auront  respec- 
tivement le  droit  d'exercer  une  récusation  pé- 
remptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  par- 
ties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge- 
ment qui  prononcera  l'expropriation,  soit 
contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'in- 
demnité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  juiUet  1833. 

Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dëpdts  on  enlèvements  de  terre,  les  occupations 
temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ; 
cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées 
au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

8i  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amia- 
ble^  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  proprié- 
taire. 

En  cas  de  disoord,  le  tiers-expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux,'  et  pour 
extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  en  tout 
ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de 
voie  de  communication  pourront  faire  leur 
soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en 
payer  la  valeur  qui  sera  fixée  puir  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 17. 

Art.  20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certi- 


ficats, significations,  îugements,  contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction, l'entretien  et  la  réparation  des  che- 
mins 'Vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant 
le  droit  fixe  de  1  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles,  relativement 
à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  araires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 405  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  21.  Dans  Tannée  gui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution,  un  règlement  qui 
sera  communiqué  au  conseil  général,  et  trans- 
mis avec  ses  observations  au  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera  dans  chaque  départe- 
ment le  maximum  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de  chaque  mesure;  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en  nature 
devront  être  faites  ;  le  mode  de  leur  emploi, 
ou  de  leur  conversion  en  tâches  ;  et  statuera 
en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  confection  des  rôles,  à  fa  comptabilité, 
aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  ali- 
gnements, aux  autorisations  de  construire  le 
long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux, 
aux  plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance 
et  de  conservation. 

Art.  22.  Toutes  les.  dispositions  de  lois  anté- 
rieures demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PBiSIDBNCE  PB  M.  BUPIIY 

Séance  du  lundi  S  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  du 
samedi  30  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Leseri^eant  de  IMonnecove,  député  du 
Pas^e-CaUds^  demande  et  obtient  un  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  second  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Le  premier  orateur  inscrit  pour  le  projet  est 
M.  Roger  (du  Nord). 

(M,  le  comte  Jauhert  se  présente  à  la  tribunct 
au  milieu  de  V agitation  qui  s* est  manifestée 
dans  la  Chambre  dès  V ouverture  de  la  séance.) 

M.  le  comte  Jaiibert.  Je  viens  d'entendre 
quelques-uns  de  nos  honorables  collègues...  (/n^ 
terruption,)  Je  viens  d'entendre  demander  la 
lecture  publique  de  la  réponse  oue  Sa  Majesté 
a  daigné  faire  au  discours  de  M.  le  présiaent. 

L'impression  du  discours  de  M.  le  président 

(Interuptions  et  réclamatiotis  diverses,) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Vous  ne  pouvez  parler  que  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  Junbert.  Je  parle  précisément 
sur  l'ordre  du  jour. 

Messieurs,  le  discours  de  M.  le  président  et 
la  réponse  de  Sa  Majesté  ont  été  imprimés  aux 
frais  de  la  Chambre,  et  compris  chtns  la  dis- 
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fcribution  qui  a  précédé  cette  séance  même  (1). 
En  conséquence,  nous  en  sommes  officiellement 
saisis  par  M.  le  président  lui-même.  Je  re- 
reprends  donc  ce  que  je  disais. 

J'ai  entendu  tout  à  Theure  quelques-uns  de 
nos  honorables  collègues  demander  que  la  lec- 
ture de  la  réponse  de  Sa  Majesté  fut  faite  à 
la  Chambre;  je  demande,  comme  addition  à 
cette  proposition,  que  le  discours  de  M.  le 
président  lui  soit  également  lu,  puisqu'il  est 
censé  avoir  été  prononcé  au  nom  de  la  Cham- 
bre, afin  que  nous  puissions  juger  si  le  langage 
de  M.  le  président  est  conforme  à  la  circons- 
tance et  aux  intentions  de  la  Chambre.  (Vive 
agitation,) 

M.  le  Président.  Je  me  conformerai  aux 
ordres  de  la  Chambre;  mais  puisqu'on  rappelle 
que  la  lecture  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  a 
été  demandée,  je  ferai  remarquer  que,  d'après 
le  règlement,  il  n'y  a  d'obligation  de  lire  que 
les  réponses  du  Roi  aux  adresses  de  la  Cham- 
bre. Il  appartient  ensuite  au  président  de  rap- 
peler les  précédents  de  la  Chambre  :  eh  bien  ! 
d'après  ces  précédents,  conformes  au  règle- 
ment, il  n'y  a  que  les  réponses  de  Sa  Majesté 
aux  adresses  de  la  Chambre,  qui  sont  lues  ici. 
Lorsque  le  président  a  l'honneur,  comme  pré- 
sident de  la  Chambre,  d'adresser  la  parole  au 
Koi,  il  n'a  pas  la  prétention  de  lire  une  adresse 
de  la  Chambre,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  à  déli- 
bérer. Du  reste,  il  a  toujours  été  d'usage  qu'en 
pareil  cas  ces  discours  et  ces  réponses  fussent  - 
imprimés  et  distribués;  c'est  une  marche  qu'on 
a  toujours  suivie.  Voulez-vous  davantage  main- 
tenant? voulez-vous  la  lecture?  Je  suis  prêt. 
(Ouiy  oui!  Mouvements  en  sens  divers,) 

M.    Peloa.  Cela  ne  s'est  jamais  fait. 

M.  leeomteJanbert.  M.  le  président  vient 
d'invoquer  les  usages  de  la  Chambre;  s'il  n'en 
4tait  pas  sorti  lui-même,  je  n'aurais  pas  eu  à 
faire  la  proposition  actuelle,  ou  plutôt  à 
appuyer  la  proposition  qui  est  partie  de  ces 
bancs.  Misior  conirairement  à  des  usages  qui 
n'exigent,  de  la  part  de  M.  le  président,  que 
des  félicitations  très  humbles  à  présenter  au 
roi,  M.  le  Président  a  jugé  convenable  de  for- 
muler je  ne  sais  ciuel  programme  des  travaux 
de  la  Chambre,  je  ne  sais  quelles  allusions  à 
certaines  parties  de  la  Chambre.  (Mouvements 
en  sens  divers,) 

Je  veux  fournir  à  M.  le  président  l'occasion 
solennelle  de  démentir  l'interprétation  qui, 
contrairement  à  sa  volonté  sans  doute,  a  été 
donnée  à  un  passage  de  son  discours. 

M.  le  PréAMciil.  C'est  une  satisfaction  que 
je  ne  vous  donnerai  pas. 

A  [fauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Préuldent.  Quant  à  la  lecture  elle- 
même  qui  a  été  sollicitée,  je  me  conformerai 
aux  ordres  de  la  Chambre  ;  mais  je  dois  dire 
que  cela  est  éminemment  anti-prirlementairo, 
car  c'est  la  première  fois  que  cela  se  produit 
dans  cette  enceinte.  (Af/ifafw;i) 

Cependant  ce  n'ert  pas  la  première  fois  aue 
le  Président  a  eu  l'honneur,  dans  de  pareilles 


(I)  Le  discours  prononce  par  M.  Dupin,  président  de 
la  Chambre,  le  l""  mai  1836,  j^ur  do  la  fétc  di  mi,  et 
la  réponse  do  Sa  Majesté,  ayant  été  distribues  a  MM.  les 
députés  Roiis  I*»  n°  219  d(»s  impression»  de  la  CInmbre, 
nous  insérons  ces  documents  comme  Annexa  «^  li  séance 
de  ce  jour  2  mai  1836.  —  Voir  ci-aprcs,  p.  115. 


occasions,  d'être  appelé  à  adresser  des  discours 
à  Sa  Majesté.  Sans  doute,  il  convient  de  distin- 
guer ce  qu'il  va  lire  au  nom  de  la  Chambre,  et 
comme  ayant  été  délibérée  par  elle,  d'avec  ce 
qui  est  son  discours,  dont  la  rédaction  a  tou- 
jours été  abandonnée  à  sa  prudence  et  à  sa  dis- 
crétion. ,  ,  «,  ,  1  1  ' 
Quant  à  l'adresse  de  la  Chambre,  le  prési- 
dent la  lit  à  Sa  Majesté  comme  l'oUvrage  de  la 
Chambre,  quand  même  cela  ne  serait  pas  son 
opinion  individuelle;  et  après  avoir  reçu  res- 
pectueusement la  réponse  du  Roi,  il  la  rap- 
porte dans  cette  enceinte,  sans  que  jamais, 
jusqu'ici,  on  se  soit  permis  la  plus  légère  cri- 
tique sur  un  acte  consommé. 

Quand  c'est  le  président  qui  parle,  confor- 
mément au  droit  que  lui  en  donne  1  usage  et 
votre  règlement,  il  n'a  pas  la  prétention  d'en- 
gager ni  la  Chambre  ni  aucun  de  ses  membres. 
C'est  un  bonheur  plus  ou  moins  grand  pour 
lui,  selon  qu'il  répond  à  des  vœux  unanimes, 
ce  qui  est  impossible  aujourd'hui,  ou  bien  qu'il 
répond  aux  vœux  du  plus  grand  nombre,  ce 
qui  se  rencontre  quelquefois.  Mais  jamais  il 
n'a  été  exposé  à  de  pareilles  récriminations, 
surtout  quand  ses  paroles  ont  été  aussi  bien 
accueillies  que  l'ont  été  celles  d'hier.  (Très 
bien/  très  Inenl 

'Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  viens  à  ce 
qu'on  appelle  des  allusions... 
Au  centre  :  Oui  !  oui  ! 
A  gauche  :  Non  !  non  ! 
M.  le  Frësiilent.  Des  allusions,  Messieurs  ! 
des  allusions  !  honni  soit  qui  mal  y  pense  !  Les 
allusions  ne  viennent  que  de  ceux  qui  les  font, 
de  ceux  qui  les  appliquent.  Mon  discours  est 
très  direct  contre  les  ennemis  de  la  révolution 
de  Juillet  ;  je  me  prononce  ouvertement  contre 
les  utopistes,  contre  les  factions  et  les  factieux; 
malheur  à  qui  prétendrait  s'y  reconnaître  ! 
(Sensation,)  Oui,  je  les  ai  toujours  condam; 
nées,  et  sous  toutes  les  formes  ;  et  quand  j'ai 
parlé  de  la  Chambre,  ce  n'était  que  pour  parler 
de  son  parfait  accord  avec  les  intentions  de  Sa 
Majesté.  Si  j'ai  parlé  de  la  législation,  ce  n'est 
que  pour  constater  le  résultat  de  vos  travaux, 
et  présenter  les  lois  que  vous  avez  faites  avec 
le  caractère  qui  les  distingue. 
(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  comte  Jaub<»rt.  M.  le  président  vient 

de  donner  des  explications  très  positives 

(Bruit.)  Je  voulais  m'enquérir  a'un  fait,  à 
savoir  s'il  était  entré  dans  la  pensée  de  M.  le 
président  d'attaquer  d'une  manière  quelconque 
une  partie  de  cette  Chambre.  M.  le  président 
vient  de  déclarer  formellement  le  contraire  ; 
en  conséquence  j'appuie  moi-même  l'ordre  du 
jour.  (Bien,  très  bien!  au  centre,  —  Murmures 
à  gauche,) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  me 
parler,  comme  il  appartient  à  un  homme  de  con- 
science :  je  dois  faire  un  acte  de  vérité.  J'ai 
dit  que  les  allusions  appartenaient  à  ceux  qui 
les  avaient  faites  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  cher- 
chent des  applications,  et  qui  prétendent  se 
reconnaître  dans  le  discours  qui  a  été  pro- 
noncé. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
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du  jour  ;  mais  je  n'ai  entendu  et  je  n'entends 
faire  aucune  espèce  de  concession.  (Bruit,  agi- 
tation.) 

M.  Avaliste  Glraad.Mais  il  faut  alors  avoir 
le  courage  et  la  franchise  d'expliquer  ce  que 
▼ona  avez  voulu  dire. 

MitfapoléoliDaehâiel.Les  paroles  de  M.  le 
président  ont  un  double  sens  :  ce  qui  n'jEcppar- 
tient  ni  à  son  esprit  ni  à  sa  raison.  (Vives  ré- 
elanuUioiu.  —  Agitation  prolongée.) 

M.  Plaeatory.  Il  est  fâcheux  qu'un  tel 
débat  soit  soulevé  dans  la  Chambre,  ou  plutôt 
il  est  fAcheux  qu'il  ait  tout  de  suite  pria  une 
forme  si  irritante,  qu'on  se  passionne  si  vio- 
lemment dans  l'examen  d'une  question  fort 
grave.  Oui,  Messieurs,  il  y  a  là  une  question 
qui  mérite  votre  sérieuse  attention.  M.  le  pré- 
sident va  porter  au  Roi  les  hommages  de  la 
Chambre.  U  va  témoigner  de  nos  vœux  pour 
la  prospérité  et  longueur  de  son  règne.  M.  le 
président  en  prend  occasion  pour  exprimer 
des  opinions  politiques,  faire  un  programme 
des  travaux,  ae  la  pensée  de  la  Chambre  ;  est- 
ce  là  un  droit  que  nous  ayons  concédé  même  à 
celui  d'entre  nous  que  nos  suffrages  ont  placé 
le  plus  haut,  ont  investi  de  plus  ae  confiance? 
Je  ne  puis  le  croire,  et  je  défie  qui  que  ce  soit 
de  soutenir  cette  doctrine  anti-parlementaire, 
je  dirai  même  anti-constitutionnelle.  (Agita- 
tion,) 

M.  Watoot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Piseatory.  J'entends  dire  que  ce  droit 
résulte  de  l'usage.  C'est  possible,  mais  cet 
usage  ne  peut  être  un  précédent  qui  nous  en- 
gage ;  et  puisqu'on  dit  aussi  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que  des  plaintes  se  sont  élevées  sur 
les  paroles  adressées  par  M.  le  président  au 
Boiy  je  répondrai  que  déjà  plusieurs  fois  j'ai 
entendu  des  murmures  courir  sur  vos  bancs 
contre  la  politio[ue  mise  à  la  place  des  compli- 
ments de  fête  ;  je  dirai  que  jamais  les  plaintes 
qae  nous  portons  à  la  tribune,  n'ont  été  plus 
motivées  qu'aujourd'hui.  (L'ordre  du  jour/ 
tordre  du  jour!  ) 

La  réponse  du  Roi  au  discours  de  M.  le  pré- 
sident est  elle-même  une  leçon  dont  on  devra 
profiter  à  l'avenir.  Le  Roi  n'a  répondu  qu'aux 
Dommages  et  aux  vœux.  Dans  sa  royale  sa- 

Sesse,  la  seule  politique  qu'il  ait  faite,  a  été  de 
ire  que  lui  et  sa  famille  étaient  dévoués  au 
pays.  M.  le  président  a  déclaré  que  ses  paroles 
ne  faisaient  allusion  à  aucune  des  opinions  qui 
ont  trop  souvent  divisé  cette  Chambre,  j'ac- 
cepte pour  ma  part  cette  déclaration. 

M.  le  Président.  Je  me  refuse  a  toute  ré- 
tractation; je  m'en  réfère  entièrement  à  mon 
discours;  je  n'en  retrancherai  pas  un  seul  mot, 
ni  une  seule  intention.  Il  resteratel  qu'il  est;  j'ai 
osé  de  mon  droit.  (Très  bien!  très  bien/) 

IC.  Jolllvet.  Il  y  a  des  allusions,  il  y  a 
intention  d'attaquer  une  partie  de  la  Chambre; 
il  faut  avoir  le  courage  de  ses  opinions.  Si  vous 
avez  voulu  faire  udc  allusion  contre  une  partie 
de  vos  collègues,  dites-le  :  sinon,  désavouez. 

M.  PIseatory.  Il  n'en  reste  pas  moins  évi- 
dent pour  moi  que  le  discours  prononcé  hier 
aux  Tuileries  s'est  éloigné  de  la  manière  la 
plus  contraire  aux  convenances  des  limites 
dans  lesquelles  M.  le  président  devait  rester. 
C'est  à  la  majorité  seule  qu'appartiennent  le 
droit  et  le  devoir  de  dire  au  Roi  la  pensée  poli- 
tique de  la  Chambre;  ce  droit,  nous  l'exerçons; 


ce  devoir,  nous  le  remplissons,  non  pas  au  pre- 
mier jour  de  l'année,  non  pas  en  un  jour  de 
fête  ;  toutes  les  années  amènent  cette  époque  si 
grave,  si  solennelle,  la  plus  solennelle  de  notre 
vie  constitutionnelle.  Souvenez-vous  donc.  Mes- 
sieurs, de  ce  qui  se  passe  alors  ;  combien  la 
ChamLre,  jalouse  de  son  droit,  désireuse  de 
dire  le  véritable  esprit  de  la  majorité,  a  soumis 
la  rédaction  de  son  adresse  à  des  épreuves  pru- 
dentes et  lentes.  Les  bureaux  examinent  le  dis- 
cours du  Trône,  discutent  l'esprit  de  la  ré- 
ponse. Les  commissaires  se  rassemblent,  et 
pendant  plusieurs  jours  pèsent  chaque  parole 
de  l'adresse,  qui  vient  enfin  subir  l'épreuve 
d'une  discussion  longue  et  souvent  très  vive. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quand  vous  avez  envi- 
ronné l'expression  de  la  pensée  de  votre  majo- 
rité de  tant  de  précautions  salutaires,  vous 
permettriez  que,  deux  fois  par  an  votre  prési- 
dent, dont  j'ai  accepté  la  déclaration,  dit,  à 
lui  seul,  votre  opinion,  qui  toutes  les  fois 
qu'elle  s'exprime,  réagit  si  vivement  dans  le 
pays  !  Cela  n'est  pas  possible;  le  passé  doit  être 
une  leçon  pour  l'avenir... 

Une  voix  :  Faites  une  proposition  ! 

M.  Piscatory.  Et  comme  il  est  impossible 
en  ce  moment  de  faire  une  proposition  sur  la 
question  qui  agite  la  Chambre,  j'engagerai  la 
commission  diargée  de  revoir  le  règlement  à 
examiner  la  question  de  savoir  quelles  limites 

Pourraient  être  apportées  au  droit,  mal  dé- 
ni, du  président  de  parler  au  nom  de  la 
Chambre  tout  entière.  Je  ne  saurais  trop,  le 
dire,  la  question  est  grave,  elle  appelle  une 
solution  ;  et  si  la  commission  du  règlement 
cherche  et  trouve  une  solution^  tout  le  monde 
y  gagnera,  la  Chambre  aussi  bien  que  son  pré- 
sident. {L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour!) 

M.  Va  ion  t.  Je  ne  veux  pas  mêler  de  l'irri- 
tation à  la  discussion  que  j'ai  vu  avec  regret 
soulever  dans  cette  enceinte;  mais  l'honorable 
préopinant  vient  d'émettre  un  principe  qui,  se- 
loi  moi,  n'est  pas  juste.  De  tout  temps,  il  a 
appartenu  à  M.  le  président  d'exprimer  les 
sentiments  du  corps  qu'il  représente,  dans  les 
solennités  oii  il  ne  s'agit  de  porter  au  pied  du 
Trône  que  des  hommages  et  des  félicitations. 
M.  le  président  est  responsable  de  ses  paroles, 
et  la  Chambre  n'en  est  pas  solidaire.  Je  ne 
conip rends  donc  pas  pourquoi  les  honorables 
Mm.  Joubert  et  Tiscatory  sont  venus  l'atta- 
quer sur  son  siège,  et  porter  ainsi  atteinte  à 
la  majesté  du  fauteuil  sur  lequel  il  est  assis  par 
notre  choix.  (Mouvements  en  sens  divers,)  Mes- 
sieurs, une  assembfée  s'humilie  elle-même 
quand  elle  laisse  attaquer  dans  sa  dignité  celui 
qui  la  préside.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  Piscatory,  je  ne  puis  l'admettre.  Ce  serait 
donner  le  caractère  officiel  d'une  adresse  à  ces 
communications  intimes  qui,  dans  certaines 
circonstances,  existent  entre  les  assemblées  et 
le  Roi.  Eh  quoi  !  vous  vous  rassemblez  ordi- 
nairement au  mois  de  décembre,  et  votre  ses- 
sion comprend  le  l*""  de  l'an  et  le  l*'  mai  :  vou- 
driez-vous  donc  délibérer  et  voter  trois  adresses 
au  lieu  d'une  ?  Voudriez- vous  consommer  votre 
temps  à  discuter  telle  ou  telle  phrase  qui  pour- 
rait plaire  ou  déplaire  à  telle  ou  telle  opinion  ? 
Non,  Messieurs.  Le  pays  demande  tout  autre 
chose  ;  le  pays  demande,  avant  tout,  qu'on 
s'occupe  de  ses  intérêts,  et  non  de  vaines  dis- 
cussions. J'approuve  M.  le  président  de  n'avoir 
pas  retranché  un  mot  de  son  discours  ;  lui  seul 
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en  a  la  responBabilité,  et  il  doit  en  être  fier, 
car  sans  vouloir  blesser  personne,  il  a  exprimé 
noblement  et  franchement  sa  pensée.  { Humeurs 
en  sens  divers,)  j      x 

Et  de  quel  droit  lui  demanderait-on  de  ré- 
tracter une  pensée  qui  est  chez  lui  une  convic- 
tion politique?  (Vive  agitation.) 

M  Galiot.  Messieurs,  deux  choses  ressor- 
tent  évidemment  de  cette  discussion  :1  une,  que 
M.  le  président,  en  prenant  hier  la  parole  de- 
vant le  Roi,  n'a  voulu  faire  et  n'a  fait  aucune 
allusion  à  aucune  partie  de  la  Chambre,  ni 
inculpé  aucune  des  opinions  qui  existent  dans 

son  sein. 
Je  ne  demande  à  M.  le  président  aucune  rec- 


prononcer  ****  *-*^ — 

tendu  faire  aucune  allusion  à  aucune  des  opi- 
nions qui  existent  dans  cette  Chambre,  ni  les 
inculper  en  aucune  manière.  Je  tiens  ceci  pour 
un  fait  démontré  par  le  débat  même  qui  vient 

de  s'élever. 

Le  second  point  devenu  évident,  c'est  que 
M.  le  président,  dans  ces  jours  de  solennité, 
quand  il  adresse  des  paroles  au  Roi,  quoiqu'il 
ait  l'honneur  de  parler  comme  président  de  la 
Chambre,  n'entend  aucunement,  ne  s'arroge 
aucunement  la  prétention  d'exprimer  l'opinion 
de  la  Chambre,  ni  d'engager  la  Chambre  dans 
les  paroles  qu'il  prononce.  Ceci  a  été  reconnu 
tout  à  l'heure  par  M.  le  président  lui-même,  si 
bien  reconnu,  gue  je  n'en  demande  pas  davan- 
tage, et  je  crois  que  personne  n'a  besoin  d'en 
demander  davantage. 

Quant  à  la  question  qui  vient  d'être  élevée  a 
cette  tribune,  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  représentants  de  la  Chambre  au 
bureau  pourraient  et  devraient  intervenir  dans 
les  allocutions  que  M.  le  président  est  appelé 
à  prononcer  devant  le  roi,  allocutions  que,  pour 
ma  part,  je  ne  voudrais  pas  exprimer,  car  ces 
communications  intimes  et  familières  convien- 
nent quelquefois  aux  ^  rapports  des  grands 
corps  de  l'Etat  ;  quant  à  l'intervention,  dis- je, 
que  le  bureau  de  la  Chambre  devrait  exercer 
en  de  telles  occasions,  c'est  une  question  grave, 
que  nous  pourrons  avoir  à  examiner,  qui 
pourra  être  l'obiet  d'une  proposition,  dans  le 
sein,  soit  de  la  Chambre,  soit  de  la  commission 
chargée  de  réviser  le  règlement,  mais  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment. 

Je  n'insiste,  je  le  répète,  que  sur  les  faits 
que  je  regarde  comme  établis  :  l'un,  que  M.  le 
président  n'a  voulu  faife  aucune  allusion,  au- 
cune inculpation  relative  à  aucune  opinion  de 
la  Chambre  ;  l'autre,  qu'en  parlant  au  nom  de 
la  Chambre,  il  n'a  pas  entendu  exprimer  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ni  l'engager  dans  les 
paroles  qu'il  a  prononcées.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 

J)e  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Prësldcnl.  Je  prierai  seulement  la 
Chambre  de  ne  prendre  pour  mes  explications 


(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Aucun  membre  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Préuldeut.  La  parole  est  à  M.  Roger 
(du  Nord.) 


(M.  Roger  {du  Nord)  monte  a  la  tribune. 
L'agitation  qui  règne  dans  l'assembl^  1  em- 
pêche de  se  faire  entendre.  Il  descend  de  la 
tribune.  La  séance  reste  suspendue  pendant 
près  de  vingt  minutes.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  second  projet  de  loi  sur  les 
douanes. 

La  parole  est  à  M.  Roger  (du  Nord.) 

M.  Roger  f^tt  Nord.)  La  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  est  à  la  fois  politique  et  commer- 
ciale. .        ,  1        ^ 

Le  Gouvernement  a  compris  au  en  présence 
de  Tassociation  prussienne  de  douanes  et  de 
commerce,  les  dispositions  de  nos  lois  de 
douanes  devaient  être  combinées  de  laçon  à 
ménager,  dans  une  juste  mesure,  les  mtérêts 
commerciaux  et  les  intérêts  politiques  du  paya. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'action  du  système  prussien  ne  s'arrête  pas 
nécessairement  aux  frontières  de  l'Allemagne, 
qu'elle  tend  à  se  produire  au  dehors,  et  que, 
déjà,  elle  n'est  pas  sans  avoir  exercé  une  cer- 
taine influence  sur  nos  relations  avec  quelques- 
uns  des  Etats  qui  nous  avoisinent,  et  particu- 
lièrement avec  la  Belgique,  dont  l'accession, 
plus  ou  moins  complète,  accroîtrait,  au  grand 
détriment  de  la  France,  la  puissance  de  l'asso- 
ciation. 

Dans  ce  but,  des  avances  ont  été  faites  a  la 

Belgique.  .  j    x 

Et  vous  le  savez,  ce  pays,  qui  nous  doit  son 
existence  comme  nation  indépendante,  est  dans 
une  position  telle  qu'il  doit  périr  étouffé  sous 
le  poids  de  ses  produits  agricoles  et  industriels, 
si  des  débouchés  ne  s'ouvrent  à  lui. 

Que  le  marché  français  soit  fermé  à  la  Bel- 
gique, et  il  lui  faudra  pour  vivre  (c'est  une 
question  de  vie  ou  de  mort)  accepter  les  dé- 
bouchés que  lui  offre  l'Allemagne,  et  donner 
ainsi  le  spectacle  déplorable  d'une  nation  liée 
à  notre  système  par  les  nécessités  de  son  exis- 
tence politique,  entraînée  dans  la  sphère  prus- 
sienne, par  les  exigences  également  fortes  et 
puissantes  de  sa  vie  mater ieUe  et  commerciale. 

Un  tel  fait,  je  l'espère,  ne  viendra  pas  à  se 
réaliser;  il  irait  directement  contre  le  but  que 
nous  nous  proposons.  Attachés  que  nous  sommes 
au  jeune  Etat  belge  par  les  liens  étroits  des 
sympathies  et  des  intérêts  communs,  nous  ne 
manquerons  pas  à  la  haute  mission  de  protec- 
tion dont  nous  nous  sommes  investis  le  jour  oii 
la  Belgique  a  pris  rang  parmi  les  nations  in- 
dépendantes. 

Sur  le  but,  nous  sommes  tous  d'accord;  mais 
sur  le  terrain  de  l'application,  se  rencontrent 
les  dissentiments  ;  des  intérêts  s'alarment  et 
font  entendre  des  réclamations  plus  actives  que 
réfléchies  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  étonner, 
car  nous  savons  tous  combien  il  est  difficile  de 
mener  à  bonne  fin  cette  union  intime,  cette 
fusion  des  intérêts  commerciaux. 

Le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  dominer  les 
difficultés  ;  il  présente  un  projet  de.  loi  qui 
paraît  satisfaire  aux  exigences  de  la  politique, 
en  même  temps  qu'il  ménage  suffisamment  les 
intérêts  particuliers  auxquels  nous  accordons 
une  protection  reconnue  nécessaire. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  du  proiet 
de  loi  :  l'excellent  rapport  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Mevnard,  rendrait  cette  tâche 
facile  dans  une  aiscassion  générale.  J'expri- 
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merai  toutefois  le  regret  que  la  commission  ait 
cru  devoir  prendre  l'initiative  d'une  mesure 
<^ue  le  Gouvernement  n'appelait  pas,  et  qui, 
SI  elle  venait  à  passer  brusquement  dans  l'ap- 
plication, porterait  un  coup  funeste  à  une 
jeune  industrie  du  département  du  Nord,  en 
voie  de  prospérité  et  ae  progrès. 

Je  reviens  à  l'ensemble  de  la  question.  £n 
Belgique,  à  peine  entrevoit-on  que  nos  tarifs 
pourraient  enfin  s'abaisser,  que  nous  étions 
disposés  à  accorder  des  facilités  au  commerce 
étranger,  qu'aussitôt  le  Gouvernement  se  hâte 
de  lever  des  prohibitions,  et  de  nous  accorder, 
sur  certains  produits  de  l'industrie  ou  du  sol 
français,  des  diminutions  de  droits  de  40  et 
de  60  0/0.  C'est  ainsi  que  les  faïences,  les  por- 
celaines, les  poteries,  les  bonneteries,  les  ar- 
doises, nos  tulles,  nos  vins,  nos  batistes,  nos 
tissus  de  soie  seront  admis  désormais,  en  ac- 
quittant des  droits  fortement  réduits. 

Messieurs,  vous  le  voyez,  les  dispositions 
bienveillantes  de  la  France  en  faveur  de  la  Bel- 
gique portent  déjà  leurs  fruits.  Elles  exercent 
en  outre,  sur  l'esprit  do  nos  voisins,  une  in- 
fluence heureuse  à  laquelle,  pour  ma  part,  j'at- 
tache une  certaine  importance. 

En  Belgique,  un  parti  puissant  qui  pousse 
ardemment  vers  la  rrusse,  cherche  a  semer  la 
méfiance  et  les  soupçons.  Il  s'en  allait  répétant 
qae  rien  n'est  à  at^ndre  de  la  France  ;  que  son 
gouvernement,  maîtrisé  par  ses  industriels  et 
sea  agriculteurs,  ne  saurait  offrir  des  condi- 
tions acceptables. 

Aujourd'hui,  nos  amis  en  ce  pays  sont  mis  en 
mesure  d'apprécier  la  valeur  de  ces  allégations 
intéressées.  Nos  actes  seront  là  pour  répondre 
aux  attaques  ;  car,  bientôt,  la  sanction  que 
vous  donnerez,  je  n'en'doute  pas,  au  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  aura  fortement  resserré 
les  liens  qui  unissent  la  Belgique  à  la  France. 

J'ai  parlé  de  l'association  prussienne  de 
douanes  et  de  commerce,  c'est-à-dire  d'un  des 
plus  grands  faits  sociaux 'qui  aient  pris  nais- 
sance depuis  un  demi  siècle. 

6i  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  ie  lui  demanderais  la  permission  d'a- 
jouter quelques  mots. 

Le  but  de  l'association,  non  moins  politique 
peut  être  qu'il  n'est  commercial,  nous  impose 
le  devoir  de  suivre  avec  une  attention  persévé- 
rante^ la  marche  et  les  progrès  de  cette  même 
association,  d'en  connaître  parfaitement  la  ten- 
dance et  la  portée,  afin  de  savoir  si  les  intérêts 
du  pays  sont  lésés,  quels  moyens  nous  avons  de 
parer  au  mal. 

Ces  moyens  sont  entre  vos  mains.  La  diffi- 
culté se  résout  en  une  question  de  tarifs.  J'ai 
entendu  reprocher  à  la  Restauration  et  au  Gou- 
vernement de  Juillet  de  ne  s'être  point  opposés 
à  la  formation  de  l'association  prussienne. 

Messieurs,' empêcher  ce  grand  fait  de  s'ac- 
complir n'était  pas  en  la  puissance  de  la 
France.  Peut-être  n'était-il  pas  en  sa  volonté. 
La  force  des  choses  appelait  «n  Allemagne  une 
révolution  commerciale  qui  était  depuis  long- 
temps dans  la  pensée  intime  des  populations 
germaniques. 

Ce  besoin  d'unité  était  impérieux.  Il  répon- 
dait aux  intérêts  matériels  des  peuples,  et 
aussi,  il  faut  le  dire,  à  des  préoccupations  tirées 
d'un  autre  ordre  d'idées.  Quelques  esprits  avan- 
tureux  se  plaisaient  à  voir  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  fait,  un  premiear  pas  vers  la  réalisa- 


tion du  rêve,  si  caressé  au-delà  du  Ehin,  de  l'u- 
nité germanique. 

Là  était  attaché,  suivant  eux,  le  triomphe 
d'une  pensée  éminemment  politique,  éminem- 
ment progressive. 

Ainsi  transporté  des  méditations  philosophi- 
ques dans  le  aomaine  plus  réel  des  mtérêts  ac- 
tifs, le  principe  unitaire  mis  en  pratique  dans 
un  pays  dont  la  nationalité  repose  sur  une  lan- 
gue, une  littérature,  une  pensée  commune,  de- 
vait, disait-on,  conduire  un  jour  l'Allemagne  à 
l'unité  organique  de  lois  et  d  institutions.  Ainsi 
l'unité  commerciale  serait  le  point  de  départ 
d'uuf  système  plus  hardi,  destiné  à  exercer  sur 
l'Allemagne  une  action  bien  autrement  puis- 
sante (jue  celle  que  l'on  paraît  se  proposer  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce. 

Je  laisse  ces  réflexions  toutes  spéculatives, 
pour  rentrer  dans  le  domaine  des  faits. 

L'article  19  de  l'article  fédéral  imposait  à  la 
diète  l'obligation  de  régler  les  rapports  de  com- 
merce et  de  navigation  des  Etats  entre  eux.  La 
diète  venant  à  déserter  cette  haute  mission,  il 
était  évident  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
les  intérêts  des  masses  se  feraient  jour  et  trou- 
veraient des  interprètes  puissants. 

La  nature  stationnaire  de  l'Autriche  ne  lui 
permettait  pas  de  s'associer  à  des  idées  germa- 
niques de  ce  genre.  La  Prusse  plus  jeune,  plus 
vivace,  plus  directement  intéressée  dans  la 
question,  comprit  tout  ce  qu'il  y  avait  d'avenir 
dans  cette  pensée  féconde.  Ses  hommes  d'Etat 
s'en  saisirent,  et  se  hâtèrent  de  la  tourner  au 
profit  de  l'influence  prussienne. 

Il  faut  le  dire,  la  T\russe  n'aurait  pas  eu  la 
conscience  des  intérêts  politiques  de  premier 
ordre,  rattachés  à  cette  immense  question,  que 
sa  position  lui  imposait  la  loi  de  ne  rien  négli- 
ger pour  arriver  à  ce  but. 

Cette  puissance,  qui  se  prolonge  de  même  à 
Sarrebruck,  entrecoupée  par  une  foule  de  pe- 
tits Etats  qui  gênaient  ses  communications  in- 
térieures, se  voyait  réduite  à  cette  alternative, 
ou  de  renoncer  à  son  système  de  idouanes,  ou 
d'associer  ses  voisins  à  ce  même  système.  A  des 
motifs  déjà  si  pressante  est  venue  se  joindre 
l'élévation  de  nos  tarifs,  qui.  excitant  en  Alle- 
magne un  mécontentement  général,  a  dû  néces- 
sairement ;  faciliter  à  la  Prusse  l'accomplisse- 
ment de  sa  tâche  ;  et  le  système  ^rauçais,  trop 
exclusif  à  cette  époque,  peut,  à  bon  droit,  re- 
clamer sa  part  d'action  dans  la  réforme  qui,  de 
l'étranger,  a  jete  l'alarme  parmi  nos  intérêts 
nationaux. 

Les  résultats  vous  sont  connus  sous  le  point 
de  vue  des  intérêts  matériels,  de  la  liberté  du 
commerce.  L'association  est  un  progrès  ;  elle 
est  un  bienfait  pour  l'Allemagne.  Pour  nous, 
elle  serait  un  mal,  si  la  France  retranchée  der- 
rière ses  ligues  de  douanes,  se  condamnait  à  l'i- 
solement, au  milieu  des  nations  qui  la  touchent 
et  l'avoisinent. 

Considérée  dans  ses  rapports  politiques, 
d'une  part,  l'association  prussienne  change 
complètement  les  relations  préexistantes  des 
différente  Etats  de  la,  confédération  entre  eux  ; 
de  l'autre,  elle  modifie  singulièrement  les  rela- 
tions anciennes  de  ces  mêmes  Etate  avec  l'é- 
tranger. 

Elle  appelle  la  Prusse  à  exercer  une  haute 
influence  sur  les  destinées  germaniques. 

Elle  fait  disparaître  au  profit  de  cette  puis- 
sance les  limites  apparentes  des  étate  associés. 
Elle  confond  leurs  intérêts  particuliers  dans 
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un  intérêt  général  et  commun,  identique  à  Tin- 
térôt  prussien. 

Et  vous  le  comprenez,  le  jour  où  la  Prusse 
est  parvenue  à  amener  chez  ses  nombreux  voi- 
sins plus  faibles  cette  fusion  parfaite  des  diffé- 


bles  par  le  fort  serait  un  fait  facile  à  accomplir. 

Je  reviens  à  la  question  commerciale.  Un 
honorable  général  a  dit  à  cette  tribune,  «  qu'il 
«était  des  occasions  où  il  fallait  avoir  éçard 
«  aux  tarifs  des  nations  étrangères,  où  il  fallait 
c<  savoir  faire  ce.  qu'il  appelle  si  justement  une 
((  transaction.  » 

Or,  jamais  transaction  fut-elle  plus  désirable 
que  celle  que  nous  serions  heureux  d'amenôr 
entre  la  France  et  l'association  prussienne  de 
douanes  et  de  commerce  ? 

En  effet,  à  peine  le  système  Iprussien  fut-il 
établi  que  le  commerce  français  prit  Talarme, 
que  nos  exportations  diminuèrent  dans  une 

Sroportion  considérable;  gue  des  droits  de  10, 
e  16,  quelquefois  25  0/0  irappèrent  nos  vins, 
nos  soieries,  et  une  foule  d'autres  produits  de 
notre  sol  ou  de  nos  fabriques.  Un  tel  état  de 
choses  ne  révèle-t-il  pas  la  nécessité  d'arriver 
à  un  arrangement  qui  soit  de  nature  à  apporter 
quelque  soulagement  aux  intérêts  en  souf- 
france ? 

Cet  arrangement  est  commandé  par  la  situa- 
tion; et,  pour  ma  part,  îe  crois  remplir  un 
devoir,  en  appelant  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement sur  cette  portion  importante  de  nos 
relations  commerciales. 

Jq  connais  toutes  les  difficultés,  toute  la  gra- 
vité de  la  tâche  :  aussi  ne  voudrais-je  pas  me 
montrer  pressant  outre  mesure. 

Je  sais  combien  il  importe  que  le  Gouverne- 
ment prenne  et  choisisse  son  temps,  qu'il  soit 
en  mesure  d'apprécier  la  valeur  des  avantages 
qui  lui  sont  offerts,  comme  aussi  de;  poser  la 
limite  des  concessions  qu'il  peut  faire  clans  l'in- 
térêt du  pays. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  loi,  parce  qu'il 
tend  à  augmenter  le  bien-être  matériel  des  peu- 
ples, en  resserrant  les  liens  qui  unissent  les 
nations  entre  elles,  parce  qu'il  est  un  progrès, 
parce  qu'il  est  un  acheminement  vers  un  large 
système  politique  et  commercial  qui,  après 
avoir  fortement  cimenté  notre  alliance  avec  la 
Belgique,  donnera  plus  d'extension  à  nos  rela- 
tions avec  la  Suisse,  et  amènera  infailliblement 
entre  nous  et  l'association  prussienne  une  tran- 
saction également  désirée  en  Allemagne  et  en 
France  ;  enfin»  parce  que  ce  système,  suivi  avec 
persévérance,  ne  peut  qu'accroître  la  puis- 
sance politique  et  commerciale  du  pays. 

li.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
guier. 

M.  Gaafçaier.  lui essieurs,  quels  sont  les  prin- 
cipaux auteurs  des  attaques  contre  les  indus- 
triels et  agriculteurs  français  7  Les  négociants 
des  ports  de  mer  et  les  propriétaires  de  vignes 
de  la  Gironde,  ^ui,  sous  le  prétexte  d'être  les 
défenseurs  des  intérêts  généraux  du  pays,  ré- 
clament la  liberté  du  commerce,  tandis  que 
leurs  intérêts  personnels^  mal  entendus,  diri- 
gent en  réalité  leur  politique  commerciale. 

Je  ne  répéterai  pas  à  ces  Messieurs  qu'ils 
sont  autant  que  les  autres  protégés  par  de  pré- 
tendus monopoles  et  privilèges  :  cette  vérité 
leur  a  été  parfaitement  démontrée  ;  mais  je  de- 
manderai seulement  aux  propriétaires  de  vi- 


gnes de  la  Gironde  {pn  rit.)  qui  attaquent 
avec  tant  d'énergie  les  industriels  par  de  dedai* 
gneux  reproches  sur  leur  peu  >  de  progrès,  je 
leur  demanderai,  dis-je,  quels  sont  ceux  qu'ils 
ont  réalisés  depuis  guarante-cinq  ans,  quoique 
leur  département  soit  dans  l'une  des  plus  belles 
positions  topographiques  de  la  France.  Je  ne 
connais  d'eux  qu'un  fait  positif,  c'est  qu'ils  ont 
fait  dégénérer  la  qualité  des  vins  de  leurs 
meilleurs  crûs  {0?i  rit)  en  cherchant  à  aug- 
menter le  produit  de  leurs  vignes  ;  malgré  cela, 
ils  les  vendent  aux  consommateurs  eussi  cher 
qu'il  y  a  quarante  ans,  de  20  centimes  à 
12  francs  la  bouteille. 

Eh  bien  !  Ddessieurs,  n'est-il  pas  ridicule  que 
les  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde,  qui 
sont  restés  dans  le  statu  quoy  n'ayant  obtenu 
d'autre  résultat  que  de  détériorer  leurs  vins, 
probablement  par  amour  pour  les  consomma- 
teurs, et,  fiers  d'un  si  çrand  succès,  se  croient 
en  droit  d'attirer  la  vindicte  publique  contre 
les  fabricants  qui  ont  fait  de  véritables  pro- 
grès en  créant  et  perfectionnant  en  France  une 
infinité  d'industries  si  belles  i  et  si  utiles,  et  en 
livrant  à  meilleur  compte  leurs  produits  aux 
consommateurs. 

MM.  les  propriétaires  des  meilleurs  vins  de 
Bordeaux  venant  de  plus  grandes  facilités 
pour  les  exporter  ;  ce  n'est  probablement  pas 
pour  plaire  aux  consommateurs  français,  qui 
seraient  fort  aises  de  les  boire  à  bon  marché. 
Mais  ces  Messieurs  pensent  avec  ingénuité  que 
leurs  excellents  vins  pourraient  nous  incom- 
moder, tandis  qu'ils  croient  qu'ils  conviennent 
parfaitement  aux  étrangers,  pour  lesquels  ils 
ont  une  noble  et  généreuse  philanthl*opie. 

De  sorte  que  ces  citoyens  désintéressés  veu- 
lent que  les  consommateurs  paient  tous  les  ob- 
jets à  bas  prix,  excepté  leurs  vins,  qui  ne  peu- 
vent jamais  se  vendre  trop  cher.  Il  faut  le  aire, 
ces  Messieurs  parlent  avec,  éloquence  de  la  li- 
berté du  commerce,  et  sont  de  Dons  patriotes  ; 
tandis  que  les  industriels,  qui  ont  emorassé  des 
carrières  très  chanceuses  et  très  difficiles,  sur- 
tout étant  poursuivis  avec  acharnement  par 
des  jalousies  oisiveç,  sont  des  égoïstes  et  des 
cupides  ! 

La  France  a  2,227,000  hectares  de  vignes,  le 
double  de  la  quantité  qui  existait  il  y  .a  qua- 
rante-cinq ans,  qui  produisent  annuellement, 
terme  moyen,  35  millions  d'hectolitres,  ou 
3  milliards  de  litres  de  vin,  revenu  évalue  par 
ces  Messieurs,  à  1  milliard  de  francs,  sur  le- 
çiuel  les  vignicoles  paient  en  impôts  directs  et 
indirects  82  millions,  environ  le  douzième  du 
produit  net.  Quelles  sont, les  propriétés  en  bois, 
terres  et  prés,  qui  donnent  un  semblable  re- 
venu, et  qui  paient  aussi  peu  d'impôtfi?  Au- 
cune ;  et  certes,  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires 
de  la  Gironde  qui  ont  une  moindre  part  dans 
les  avantages  de  ce  calcul  mathématique,  plutôt 
affaibli  qu'augmenté. 

Crovez-le,  Messieurs,  si  les  capitalistes  achè- 
tent l'hectare  do  vigne  de  5,000  francs  à 
40,000  francs,  ce  n'est  cas  pour  avoir  le  plaisir 
de  se  plaindre,  mais  bien  parce  que  cette  pro- 
priété rapporte  définitivement  plus  que  les  au- 
tres, environ  10  0/0,  sans  donner  beaucoup  de 
peine  à  ses  possesseurs. 

Si  vous  êtes  maintenant,  comme  moi,  con- 
vaincus que  Messieurs  les  propriétaires  de  vi- 
gnes de  la  Gironde  n'avaient  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  îe  pense  que  vous  reconnaîtrez  de 
même  que  les  citoyens  dont  je  vais  indiquer  la 
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position  sociale  ont  aussi  leur  part  des  préten- 
duB  privilèges  dont  on  fait  un  crime  aux  agri- 
culteoTB  et  industriels.  Il  me  semble,  en  effet, 
que  les  possesseur^  des  immeubles  en  France  ne 
vendent  pas,  ou  ne  louent  pas  le  meilleur  mar- 
ché possible  leurs  terres,  maisons,  ou  autres 
propriétés,  même  pour  le  passage  des  routes  et 
chemins  de  fer;  que  la  Banque  de  France  et  les 
capitalistes  ne  recherchent  pas  le  taux  de  Tin- 
térèt  le  moins  élevé  ;  que  les  notaires  et  avoués 
ne  vendent  pas  leubv  charges  à  ceux  qui  en  of- 
frent le  plus  bas  prix,,  et  qu41s  ne  font  pas  leurs 
actes  gratis  ;  que  les  agents  de  change,  les  cour- 
tiers de  commerce  ne  prêtent  pas  leur  ministère 
sans  exiger  de  courtage^  que  les  avocats  ne  se 
cont^itent  pas  de  la  ^oire  de  faire  triompher 
l'innocent  ;  les  médecins,  de  celle  de  rendre  la 
santé  aux  malades  ;  que  les  journalistes  n'écri- 
vent pas  en  vue  seulement  de  faire  le  bien  du 
peuple  ;  que  si  les  propriétaires  des  journaux 
les  plus  répandus  n'ont  pas  baissé  les  i>rix  de 
leurs  abonnements,  quoiqu'une  loi,  depuis  1830, 
ait  diminué  leurs  frais  de  timbre  et  de  poste, 
ce  soit  dans  l'intention  de  multiplier  leurs  lec- 
teurs ;  que  les  autres  écrivains  ne  publient  pas 
leurs  ouvrages  uniquement  pour  la  morale, 
l'instruction  et  le  plaisir  de  la  société  ;  que 
même  les  auteurs  économistes  ne  s'occupent  pas 
de  ta-after  cet  important  sujet  par  le  seul  amour 
du  triomphe  de  leur  doctrine  de  la  liberté  du 
commerce.  Non,  Messieurs  ;  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  dont  le  talent  a  brillé  à  cette 
tribune  dans  la  discussion  de  la  loi  de  douanes, 
que  vous  avez  votée  à  la  séance  de  vendredi  der- 
nier, a  fait  un  ouvrage  sur  cette  question  ;  voilà 
son  livre  :  il  coûte  au  plus  50  centimes  d'im- 
pression. Eh  bien  !  il  se  vend  3  francs  1  Vous 
voyez,  Messieurs^  que  cet  économiste,  s'il  dé- 
montre avec  génie  que  les  producteurs  doivent 
tout  livrer  à  Don  marché  aux  consommateurs, 
se  croit  lui,  par  une  hen^reuse  exception,  dis- 
pensé de  cette  pratique  ;  de  sorte  que  sa  pré> 
cieuse  production  ne  peut  être  lue  que  par  les 
aristocrates  de  ses  doctrines...  (On  rit.) 

M.  I^herbette. Voulez- vous  me  permettre  une 
explication  î 

M.  Ciaagnler.  Vous  répondrez. 

M.I^Iierbeite.Un  seul  mot  :  j'ai  abandonné 
l'ouvrage  à  l'imprimeur. 

M.  CBangnier.  Eh  bien  1  si  vous  avez  aban- 
donné l'ouvrage  à  l'imprimeur,  vous  auriez  dû 
lui  imposer  l^bligation  de  l'imprimer  à  bon 
marche,  pour  que  tout  le  monde  pût  le  lire. 

]f.I^h«rbelte. J'ai  respecté  la  liberté  du  com- 
merce. 

H.  fiangnier.  En  vous  soumettant  ces  obser- 
vations, je  n'ai  voulu  blâmer  aucune  position 
sociale,  mais  seulement  vous  faire  remarquer 
que  les  industriels  n'étaient  pas  les  seuls  qui 
sussent  tirer  un  avantage  lucratif  de  leur  état, 
et  que  si  des  calculs  exacts  étaient  faits,  il  serait 
facile  de  reconnaître  que  les  agriculteurs  et 
industriels,  d'après  les  capitaux  employés  dans 
leurs  entreprises,  leurs  travaux  journaliers  et 
les  chances  de  leurs  carrières,  sont  les  moins 
priviléffi^  par  notre  législation,  et  que  les  ci- 
toyens les  plus  protégés  ce  sont  ceux  qui  ne  font 
rien  ou  peu  de  chose  d'utile  à  la  société. 

Comment  se  fait-il  que  nos  grands  économis- 
tes ne  viennent  pas,  par  la  pratique,  enseigner 
aux  industriels  à  mieux  faire  par  leur  exem- 
ple 7  II  faut  le  dire  franchement^  c'est  qu'ils 


préfèrent  écrire  et  parler  suivant  leur  imasi- 
nation,  que  de  s'instruire  à  l'œuvre  des  diffi- 
cutés  réelles  :  c'est  une  tÂche  beaucoup  plus 
facile. 

Je  vous  ferai  observer,  Messieurs^  que  Mon- 
tesquieu disait  fort  justement  que  le  commerce 
intérieur  est  le  meilleur  de  tous,  et  cela  se  con- 
çoit parfaitement  :  car  là  tout  est  profit  :  un 
homme  se  ruine-t^il  par  une  fausse  spéculation, 
le  pays  n'a  pas  à  en  souffrir  :  le  bénéfice  du  spé- 
culateur inhabile  est  passé  dans  les  mains  d  un 
homme  plus  heureux  que  lui.  Il  n'y  a  pas  d'o- 
céan pour  engloutir  par  les  naufrages  des  for- 
tunes péniblement  acquises  ;  pas  de  correspon- 
dants infidèles  qui,  par  des  faillites,  ruinent 
non-seulement  celui  qui  était  en  compte  avec 
eux,  mais  c[ui  appauvrissent  d'autant  la  nation 
du  créancier,  puisque  sa  fortune  se  consom- 
mait dans  le  pays,  et  alimentait  nos  fabriques 
dans  une  certaine  proportion. 

Qu'une  guerre  maritime  éclate,  vous  n'avez 
pas  la  crainte  d'être  ruinés,  et  la  consommation 
est  toujours  Ja  même  ;  l'ouvrier  conserve  au 
moins  de  l'ouvrage  pour  vivre  avec  sa  famille. 

Je  ne  déprécie  pas  le  commerce  maritime  j 
mais,  pour  qu'il  ait  du  succès,  il  faut  q^ue  celui 
de  l'intérieur  soit  prospère  et  perfectionné. 

Vous  voulez  une  puissante  concurrence,  Mes- 
sieurs; je  vais  vous  en  citer  un  exemple  :  il  y 
a  en  France  de  ^andes  entreprises  de  messa- 

Series  qui  ont  d'immenses  capitaux  et  s'enten- 
ent  parfaitement  entre  elles  pour  anéantir 
par  des  sacrifices  toutes  celles  rivales  de  la 
leur.:  aussi,  nous  avons  vu  successivement  les 
transports  par  les  diligences  à  très  bas  prix 
pendant  quelques  mois,  lorsque  les  nouvelles 
existaient,  et,  une  fois  détruites,  fort  chers  pen- 
dant des  années;  si  c'est  là  cette  concurrence 
morale  et  profitable  aux  classes  pauvres  que 
votre  système  veut  introduire  en  France  par  la 
liberté  du  commerce  avec  des  nations  plus 
avancées  que  la  nôtre,  je  les  repousse  de  toute 
la  puissance  de  mes  convictions,  comme  devant 
être  funeste  à  mon  pays. 

Nous  sommes  encore  loin  d'être  arrivés  à  la 
réalité  du  rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui 
désirait  voir  une  paix  universelle.  La  vérité  est 

?u'à' présent  la  plupart  des  gouvernements  de 
Europe  sont  en  désaccord  avec  les  principes 
de  notre  révolution  de  1830  ;  qu'ils  travaillent 
sourdement  ou  ostensiblement  à  reconstruire 
cette  sainte  alliance  qui,  en  1814  et  1816,  a  ré* 
duit  notre  territoire  à  des  limites  étroites  et 
peu  en  harmonie  avec  notre  situation  topogra- 
phique et  notre  dignité  nationale. 

Nous  n'avons  pas  encore  pu  arriver  à  mettre 
cette  'harmonie  désirable  dans  les  familles,  les 
campagnes,  les  villes,  les  départements,  les 
provinces,  dans  la  représentation  nationale,  en 
un  mot,  dans  la  France  entière.  Toujours  en 
lutte  pour  nos  intérêts  matériels  et  nos  opi- 
nions politiques,  nous  sommes  encore  prêts  à 
nous  diviser  pour  des  intérêts  de  localité  et  de 
position,  comme  la  Gironde  en  a  manifesté  le 
désir.  N'est-ce  pas  folie  de  songer  qu'il  noua 
sera  plus  facile  de  nous  entendre  pour  nos  rap- 
porta commerciaux  avec  des  nations  qui  n'ont 
ni  nos  mœurs,  ni  notre  langage,  ni  notre  système 
de  gouvernement  ?  S'il  en  était  ainsi,  cela  ne 
ferait  pas  honneur  à  nos  sentiments  privés  et 
nationaux. 

Il  faut  que  nos  économistes  modernes,  qui 
veulent  la  liberté  générale  du  commerce,  soient 
bien  absorbés  dans  leurs  idéologies  cniméri- 
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quee,  pour  ne  pas  reconnaître  que  leur  sys- 
tème  est  impraticable,  du  moins  dans  cet  état 
StTbilité^^de  la  politique  des  peuples  civili- 
sés S^ils  ont  réellement  en  vue  la  prospérité  de 
leur  pltri#,  ils  feraient  mieux  djemnloyer  leur 
iemps  et  leur  capacité  à  chercher  les  moyens 
d'éteindre  les  discordes  et  les  jalousies  qui  divi- 
sent nos  concitoyens.  ,,  .  i  ^.  i.  a 
Quiconque  a  examiné  notre  législation  et  rô- 
flé(3ii  sur  les  diverses  commotions  politiques 
auxquelles  notre  pays  est  en  butte  depuis 
quarante-cinq  ans,  sera  étonné  du  courage  que 
de  nombreux  citoyens  ont  montré  en  se  livrant 
à  des  entreprises  agricoles  et  industndles  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  présentait  plus  de 
chances  de  ruine  que  de  succès. 

Je  prie  MM.  les  économistes  d  examiner  un 
instant  combien  il  y  a  eu  d^établissements  rui- 
nés et  de  respectables  maisons  qui  ont  suc- 
combé, après  avoir  fait  d'immenses  sacrifices 
pour  le  progrès,  et  ils  auront  sans  doute  plus 
d'indulgence  pour  les  industriels  de  notre  pays 
qui  ont  survécu  à  tant  de  chances  périlleuses. 
Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  où  conduisent 
toutes  ces  attaques  et  ces  belles  théories  de  cer- 
tains économistes  qui  ne  s'en  doutent  probable- 
ment pas?  Au  saintrsimonisme l  Car,   après 
avoir  détruit  les  prétendus  privilèges  des  agri- 
culteurs et  des  industriels,  on  vous  demandera 
à  juste  titre  de  réformer  ceux  dont  jouissent 
les  propriétaires,  la  Banque  de  France,  les  no- 
taires, avocats,  avoués,  agents  de  change,  mé- 
decins, etc.,  afin  que  tout  soit  à  meilleur  mar- 
ché :  c^est-à-dire  que  ce  serait  ranéantissement 
du  travail  et  de  la  morale  ,  et  le  prélude  d  une 
révolution  où  l'aristocratie  des  talents  utiles 
et  positifs  ne  serait  pas  même  respectée. 

11  y  aura  toujours  des  privilèges,  si  les  éco- 
nomistes appellent  ainsi  les  distinctions  et 
avantages  que  la  société  fait  à  certains  hommes 
dans  l'intérêt  de  tous. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  quil  ny  a 
pas  de  nombreuses  réformes  et  d'immenses 
améliorations  à  faire  dans  notre  organisation 
sociale,  car  je  pense  le  contraire.  Il  y  en  a  d'im- 
périeusement utiles  ;  mais  pour  arriver  effica- 
cement à  un  heureux  résultat,  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  ayez  un  bon  système  d'écono- 
mie politique  qui  assure  positivement  aux  na- 
tionaux la  consommation  intérieure  de  tout  ce 
3ue  notre  sol  et  notre  industrie  peuvent  pro- 
uire  ;  elle  sera  toujours  satisfaite  au-delà  de 
ses  besoins,  et  à  des  prix  réciproquement  avan- 
ii&ffeux 

Les  diverses  industries  agricoles  et  manufac- 
turières de  la  France  produisent  à  des  prix 
plus  élevés  que  celles  de  la  plupart  des  autres 
nations  ;  les  causes  en  sont  connues  et  faciles 
à  y  remédier  en  s'en  occupant  ;  enfin,  voulez- 
vous  ou  ne  voulez-vous  pas  conserver  ces  indus- 
tries 1  ,       '  i        ' 

Si  leur  conservation  est  une  nécessité  natio- 
nale, eh  bien  !  Messieurs,  déclarez  hautement 
à  la  face  du  pays,  que  vous  leur  accorderez  une 
protection  emcace  par  une  bonne  loi  de  douane 
devant  avoir  une  longue  durée.  C'est  le  seul 
moyen  d'arriver  promçtement  au  résultat  dé- 
siré du  bon  marché. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
répondre  en  peu  de  mots,  comme  je  m'y  suis 
engagé,  aux  spirituelles  épigrammes  de  M. 
JoUivet  sur  les  maîtres  de  forges.  Je  lui  dirai 
donc  que  la  différence  gui  existe  entre  un  dé- 
puté tonctionnaire  public  et  salarié  et  un  in* 


dustriel,  c'est  que  l'un  reçoit  de  l'Etet  un  trai- 
tement  pour  un  emploi  qu'il  ne  remplit  paa  et 
que  l'autre  paie  celui  qui  le  remplace  pendant 
qu'il  remplit  ses  devoirs  législatifs. 

Au  surplus,  je  pense  que  cette  lumineuse 
et  profonde  discussion  sur  les  douan^  a  dé- 
montré à  mon  honorable  collègue  que  les  pré- 
jugés défavorables  répandus  Sur  les  industriels 
n'étaient  nullement  fondés. 

'Ma  politique  est  de  dire  à  cette  tribune  la 
vérité  tout  entière  sans  m'inquiéter  si  J  aurai 
beaucoup,  peu  ou  point  d'approbateurs,  lors- 
que ma  conscience  m'assure  que  mes  paroles 
peuvent  être  utiles  à  mon  pays,  soit  dans  le  mo- 
ment ou  dans  l'avenir.  C'est  pourquoi  j  ai  cru 
devoir  vous  entretenir  encore  de  la  question 
générale  des  douanes. 
Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 
M.  HennequiD.  Messieurs,  il  faut  ranger 
parmi  les  lois  éminemment  utiles^  celles  qui 
veillent  sur  les  intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux de  la  France.  Ces  lois  doivent  exciter 
d'autant  plus  vivement  lasollicitudedes  Cham- 
bres, que  les  fautes  commises  en  cette  matière, 
par  la  puissance  législative  sont  expiées  par  la 
partie  la  plus  intéressante  de  la  population. 
Il  importe  donc  d'examiner  avec  une  religieuse 
attention,  si  la  seconde  loi  des  douanes,  car  je 
n'ai  plus  le  droit  de  vous  parler  de  la  première, 
ne  compromet  pas  l'agriculture,  l'industrie,  et 
jusqu'au  commerce  du  pays. 

Il  est,  Messieurs,  une  première  observation 
que  je  veux  soumettre  à  la  Chambre.  Les  théo- 
ries, les  opinions  développées  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Ducos,  ne  se  sont  pas  repro- 
duites dans  le  travail  de  la  seconde  commis- 
sion ;  il  y  a  mieux,  ce  silence  s'est  expliqué,  et 
l'honorable  M.  Meynard  nous  a  dit  dans  son 
rapport  même  que  l'on  n'avait  pas  voulu  le  jeter 
dans  une  exposition  de  principes  commer- 
ciaux,dans  la  crainte  d'éveiller,  de  révéler  des 
dissentiments,  des  divergences,  entre  les  deux 
commissions.  Ce  que  je  conclus  de  cet  aveu, 
c'est  que  les  théories  si  brillantes  d'ailleurs  des 
commissaires  du  premier  projet  de  loi,  n'ont 
pas  toutes  les  sympathies  des  commissaires  qui 
ont  médité  sur. le  second.  L'honorable  député 
de  Bordeaux  nous  faisait  voguer  à  pleines  voi- 
les vers  la  liberté  commerciale.  Le  député  de 
Yaucluse  ^e  tait  sur  ce  point.  Ainsi,  Messieurs, 
le  poids  que  l'opinion  des  commissions  porte 
toujours  dans  les  discussions,  s'allège,  ne  pèse 
plus  en  faveur  de  l'émancipation,^  et  je  pour- 
rais dire  que  ce  silence  peut  être  à  juste  titre 
invoqué  comme  une  autorité  véritable,  par  les 
défenseurs  du  système  protecteur.  Le  premier 
rapport  avait  été  publié,  il  avait  été  répandu, 
il  était  accueilli  par  la  presse,  et  assurément 
les  doctrines  qui  s'y  trouvent  consignées  se  se- 
raient trouvées  dans  le  second  rapport,  si  ces 
doctrines  avaient  été  celles  de  la  seconde  com- 
mission. 

Ceci  bien  entendu,  je  m'empresse  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  point  vrai  de 
la  question,  sur  la  difficulté  dont  la  solution 
doit  éclairer  touteS  les  parties  de  la  discussion. 
Ce  n'est  que  par  la  comparaison  des  conditions 
de  la  production  en  France  et  dans  la  Grande- 
Bretagne,  qu'on  arrive  à  se  faire  des  idées  justes 
sur  la  matière  qui  nous  occupe.  Or,  sans  redire 
ce  que  les  défenseurs  du  système  protecteur 
ont  déjàxsi  bien  dit,  j'éprouve  le  besoin  de  vous 
offrir  une  idée  que  j'appellerai  complétive  des 
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leurs. Ce  n'est  pas  seulement,  ]yie8sieurs,  par  la 
fertilité  de  son  ^sol,  ce  n'est  pas  par  la  perfec- 
tion de  ses  machines,  ni  même  par  Timmensité 
de  ses  possessions  dans  les  deux  mondes,  que 
TAngle^rre  exerce  sur  ISinivers  commercial 
une  prépondérance  qu'il  est,  pour  ainsi  dire, 
inuDOBsible  de  contrebalancer  ;  c'est  encore  par 
sa  législation  civile,  par  ses  mœurs,  et  je  dois 
ici,  Messieurs,  vous  offrir  une  opinion  qui  ne 
juge  pas  les  deux  législations,  mais  qui  les  rap- 
proche et  les  compare. 

L'économie  publique  enseigne  que  la  produc- 
tion est  en  raison  directe  de  Timporbance  du 
capital  industriel  dont  le  producteur  dispose. 
C'est  là  une  maxime  familière  de  Técole 
d'Adam  Bmith,  maxime  qui  ne  manque  pas 
d'évidence,  ni  même  d'une  certaine  naïveté. 

£h  bien  !  recomnaissons  que  les  lois  de  l'An- 
gleterre sur  l'hérédité,  que  les  lois  qui  consa- 
crent le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  sont 
de  nature  à  favoriser  l'agglomération  des  va- 
leurs de  toute  nature,  qu'il  y  a  là  un  élément 
producteur  des  grandes  et  hautes  fortunes, 
condition  nécessaire  à  l'accomplissement  des 
grandes  entreprises. 

Assurément,  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
juger  notre  législation  civile,  mais  il  importe 
de  montrer  dans  l'Angleterre  un  élément  de 
succès  qui  manque  évidemment  en  France. 

Il  faut  le  dire  aussi,  une  condition  du  com- 
merce d'exportation,  c'est  que  la  production 
agricole  produise  à  peu  de  frais,  et  que  les  pro- 
duits exi^dent  les  besoins  de  la  population.  Et 
sous  ce  rapport,  l'Angleterre  conserve  l'a- 
vantage. 

Il  est  possible  que  l'extrême  division  des 
propriétés  territoriales  répande  plus  de  jouis- 
sance, plus  de  bonheur  réel  dans  l'intérieur  du 
pays,  en  amenant  un  plus  grand  nombre  de 
familles  aux  avantages  que  donne  la  pro- 
priété; mais  une  remarque  certaine,  c'est  que 
c'est  seulement  dans  les  grandes  fermes  que 
les  essais  d'amélioration  sont  exécutés  et  sui- 
vis ;  que  les  grands  systèmes  d'assolement  et 
d'irrigation  se  perfectionnent  avec  rapidité, 
et  oue  les  races  de  bestiaux  s'accroissent  et  s'a- 
méliorent.. Le  petit  propriétaire  cultive  avec 
soin,  mais  les  frais  généraux,  trop  souvent  répé- 
tés, absorbent  une  trop  grande  partie  des  pro- 
duite. La  population  agglomérée  dans  les  cam- 
pagnes, dans  une  proportion  exubérante^  dé- 
vore sur  le  sol  même  la  plus  grande  partie  ac 
ses  travaux.  C'est  par  la  différence  des  deux 
«ysténaee,  celui  de  la  grande  et  celui  de  la  petite 
culture,  que  s'exjplique  l'avantage  énorme  que 
TAngleterre  obtient  sur  nous  dans  une  car- 
rière où  nous  tenons  de  la  nature  des  avantages 
qui  semblaient  devoir  nous  assurer  la  priorité. 

Des  statistiques  prouvent  que  la  France, 
dont  la  surface  totale  est  de  27,000  lieues  car- 
rées, tandis  que  les  trois  royaumes  n'en  comp- 
tent pas  13,000,  n'obtient  pas,  à  un  sixième 
près,  des  résultats  équivalant  à  ceux  de  la 
Qraade-Bretagne.  Ce  qui  atteste  surtout  la 
supériorité  des  méthodes  agronomiques  de  non 
voisins  «ur  les  nôtres,  c'est  qu'en  Angleterre 
le  produit  net  est  de  la  moitié  du  produit  brut, 
et  qu'ai  France  le  produit  net  ne  s'élève  pas 
au  tiers  de  la  valeur  première. 

Ainsi,  dans  la  comparaison  des  deux  législa- 
tions et  des  deux  genres  de  culture,  se  ren- 
contre un  principe  de  succès  que  nous  ne  possé- 
dons pas  et  que  je  devais  signaler  à  votre  atten- 
tion, ou  pour  mieux  dire,  il  m'était  impossible 


dem'affranchirde  cesdétails.  La  supériorité  de 
la  production  anglaise  sur  la  nôtre  est  un  fait 
certain,  un  fait  qui  s'explique  et  par  ses  lois,  et 


sur  tous  les  points  du  globe. 

L'Angleterre  peut  tirer  de  ses  possessions 
dans  l'Inde,  des  mousselines,  des  cachemires  et 
des  tissus  ae  soie,  à  des  prix  si  bas  qu'aucun 
peuple  ne  pourrait  supporter  la  concurrence. 
Comment  lutter  avec  une  nation  qui  domine 
sur  de  vastes  territoires,  oii  le  climat  fournit 
deux  récoltes  pour  certaines  matières  premiè- 
res, et  qui  peut  mettre  des  populations  nom- 
breuses en  mouvement,  en  payant  l'ouvrier  sur 
le  pied  de  20  centimes  par  jour. 

Aussi,  lilessieurs,  on  vous  l'a  dit  et  je  vous  le 
rappelle  les  différents  peuples  de  l'Europe  doi- 
vent-ils se  défier  des  doctrines  libérales  que 
le  gouvernement  britannique  professe  aujour- 
d'hui. 

Le ,  but  (|ue  se  propose  l'Angleterre,  c'est 
d'imposer  a  l'univers  la  liberté  illimitée  du 
commerce,  qui  ne  serait,  dans  la  vérité,  que  le 
monopole  de  son  industrie. 

La  supériorité  agricole  et  industrielle  de 
l'Angleterre  est  une  pensée  dont  un  Sénat  fran- 
çais doit  nécessairement  se  préoccuper  quand 
il  médite  sur  une  loi  de  douane. 

C'est  par  cette  pensée,  c'est  par  cette  inévi- 
table, préoccupation  que  fut  inspiré  le  fonda- 
teur du  système  continental.  C  est  à  l'ombre 
de  cette  grande  conception  que  l'industrie  a  pris 
son  élan,  mouvement  progressif  qui  s'est  conti- 
nué sous  la  protection  efficace  que  la  Restaura- 
tion a  su  donner  aux  intérêts  vrais  du  pays  ; 
et  c'est  ici  qu'il  convient  de  retracer  des  souve- 
nirs qui  ne  sont  pas  encore  loin  de  nous,  de 
rétablir  la  vérité  historique.  Les  deux  ordon- 
nances de  1814  auxquelles  un  orateur  a  fait  allu- 
sion, ont  été  amenées  par  la  force  toute  puis- 
sante des  choses.  L'un  levait  le  bloous  continen- 
tal qu'assurémentâl  était  impossible  de  conser- 
ver. Le  seul  résultat  de  cette  ordonnance  c'était 
d'ouvrir  nos  ports  à  tous  les  pavillons,  mais 
sous  la  condition  d'acquitter  également  tous  les 
droits  de  navigation,  et  de  respecter  également 
toutes  les  lois  prohibitives. 

La  seconde  ordonnance  abaisse  le  tarif  des 
denrées  coloniales  que  nous  avions  en  entre- 
pôt ;  seul  moyen  de  les  faire  entrer  dans  la 
circulation,  voilà  ce  que  l'on  a  appelé  ruiner 
le  commerce  de  la  France  et  le  livrer  à  l'An- 
gleterre. 

Lisez  les  ordonnances  et  les  instructions  du 
temps,  vous  y  verrez  que  nos  limites  de  douanes 
qui  étaient  envahies  par  les  armées  étran- 
gères ont  été  rétablies  avec  énergie  ;  vous  y 
verrez  encore  Louis  XVIII,  roi  sans  armée,  dé- 
fendre aux  autorités  françaises  d'obtempérer 
aux  réquisitions  illégales  qui  seraient  &ites 
par  l'étranger  (1). 

Il  est  temps  d'entrer  aans  l'examen  d'une 
objection  sans  cesse  reproduite  et  qu'il  faut 
combattrez  parce  qu'il  faut  conjurer  rinfiuence 
qu'elle  a  pu  exercer  sur  nos  discussions,  et 
qu'elle  viendrait  peut-être  usurper  sur  celle-ci. 

On  se  plaît  à  assimiler  la  situation  de  deux 
états  à  la  situation  de  doux  particuliers  qui 
fabriquent  chacun  des  oojets  différents,  et  c'est 


(1)  Bulletin  dei  loUy  1814,  n-  13,  OrdooDasce  du 
5  mai  i8U. 
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de  là  que  vient  ce  spirituel  apologue  du  cor- 
donnier et  du  tailleur.  Mais.  Messieurs,  le  tail- 
leur ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  des 
habits,  et  je  conseille  au  cordonnier  de  ne 
s'occuper  que  de  la  chaussure  humaine.  J'a- 
joute que  s'ils  ont  à  traiter  ensemble,  ils  fe- 
ront des  échanges.  Entre  leurs  produits,  cela 
n'a  aucune  analogie  avec  la  position  relative 
de  deux  peuples,  de  deux  états.  Si  la  France 
était  dotée  d'une  .production  spéciale,  privi- 
légiée comme  les  contrées  brûlées  par  le  so- 
leil des  tropiques,  et  qui  rendît  les  autres  Etats 
tributaires  de  son  travail,  sans  doute  il  fau- 
drait qu'elle  développât  les  richesses  qui  lui 
seraient  propres,  et  qu'elle  ne  s'occupât  plus 
que  de  procéaer  par  échange. 

Mais  les  productions  pour  l'Europe  conti- 
nentale, et  même  en  grande  partie  pour  les 
îles  qui  l'environnent,  sont  des  proiauctions 
similaires.  Et  lorsque  vous  laisserez  envahir 
les  marchés  de  l'intérieur  par  les  productions 
étrangères,  vous  n'aurez  pas  la  plus  légère  ga- 


que,  si  vous  ne  protégez  pas  vos  produits, 
vous  aurez  pour  résultat  que  les  étrangers 
usurperont  vos  marchés  sans  appeler  vos  pro- 
duits sur  les  leurs.         , 

J'ajoute  que  le  système  des  économies  prend 
quelquefois  le  caractère  de  la  dérision  et  de  la 
cruauté. 

On  dit  aux  ouvriers  qui  se  trouveront  déshé- 
rités d'une  nature  particulière  de  travail, 
qu'ils  feront  autre  chose.  Autre  chose  !  Ces 
nommes,  livrés  dès  l'enfance  à  l'industrie  ma- 
nufacturière, prendront-ils  à  la  volonté  du 
législateur  d'autres  habiletés,  d'autres  habi- 
tudes? Que  feront-ils,  autre  chose?  Où  sont 
ces  autres  choses? 

Est-ce  lorsque  les  céréales  ont  besoin  d'être 
Bouteaiues  par  la  législation,  que  l'agriculture 
réclamera  les  bras  qui  vont  se  trouver  inoccu- 
pés ?  Les  ouvriers  ne  voudront  pas,  ils  ne  pour- 
ront pas  faire  autre  chose  ;  ils  n'auront  pas 
autre  chose  à  faire  ;  de  telle  sorte  qu'avant  do 
recueillir  les  avantages  vaporeux  qu'on 
annonce  dans  un  avenir  que  nous  ne  verrons 

Sas,  les  populations  qui  nous  ont  confié  leurs 
estinées  périront  pour  la  plus  grande  gloire 
de  l'économie  politique. 

Prenez-garde  qu'il  est  quelquefois  arrivé  que 
pour  convertir  les  ouvriers  on  leur  dit  que  ra- 
baissement des  prix  leur  sera  profitable,  en  ce 
âu'ils  pourront  acquérir  des  objets  qu'on  ven- 
ra  moins  cher.  Je  comprendrai  l'observation 
quand  elle  s'appliquera  à  des  choses  de  pre- 
mière nécessite,  ce  qui  arrive  rarement  ;  mais 
quand  elle  s'applique  à  des  choses  de  luxe,  quel 
est  le  sens  de  cette  parole?  Je  n'oublierai  ja- 
mais une  émeute  qui  eut  lieu  dans  le  commen- 
cement de  la  seconde  révolution;  c'étaient  des 
femmes  qui  se  révoltaient  ;  il  s'agissait  de  l'in- 
troduction dans  la  fabrication  des  schalls  de 
cachemires  français  d'un  nouveau  procédé  qui 
rendait  leur  concours  inutile.  Eh  bien  !  on  a  eu 
le  courage  d'afficher  et  de  dire  à  ces  femmes, 
qui  manquaient  de  pain,  qu'elles  ne  devaient 
pas  se  plaindre,  puisqu'elles  auraient  des 
schalls,  aes  cachemires  français  à  meilleur 
marché. 


magnifiquement  défendue  par  M.  Charles  Du- 
pin,  lui  qui,  dans  ses  utiles  ouvrages,  a  constaté 
les  progrès  immenses  de  la  richesse  nationale 
sous  la  Restauration  ;  oii  est  donc  le  danser 
de  protéger  ce  qui  existe,  ce  que  l'on  possècfe  ? 
Ce  danger  le  voici  : 
Je  vais  le  signaler  tout  entier  ;  il  arrivera 

3ue  le  consommateur  paiera  plus  cher  le  pro- 
uit  qu'il  ne  l'aurait  payé,  si  la  concurrence 
était  admise.  Mais  il  ne  faut  pas  porter  vos 
calculs*  sur  la  totalité  du  prix  ;  car,  enfin, 
sous  tous  les  régimes,  il  faut  toujours  payer 
quelque  chose  ;  portez-les  donc  sur  la  diMé- 
rence,  et  puis  mettez  dans  la  balance  les  incon- 
vénients que  voici  :  d'un  côté,  des  ^populations 
sans  pain,  et  de  l'autre,  l'homme  riche  ou  du 
moins  aisé,  payant  quelques  francs  de  plus  une 
chose  dont  il  pourrait  se  pas^r.  Je  crois  que  si 
vous  consultiez  le  consommateur  lui-même 
dans  son  humanité,  dans  sa  justice,  dans  sa 
nationalité,  le  consommateur  ne  se  rangerait 
pas  du  côté  de  ceux  qui  menacent  le  travail 
des  ouvriers. 

Il  ne  me  reste  plus  Qu'à  signaler,  dans  la 
discussion     générale,     la     situation     de     la 
Chambre. 
Dans  la  loi  que  vous  avez  voté  vendredi 

M.  Anissou  -  Duperron.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Uenaeqain.  Vous  avez  prononcé  sur 
des  questions  qui  restent  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire au  ministère,  c'est-à-dire  que 
sur  les  plaintes  du  pays,  le  ministère  est  armé 
des  moyens  de  pourvoir  par  ordonnances  ; 
mais  pour  les  questions  qui  vous  sont  soumises 
aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  qui 
vous  occupe  échappe  dans  les  termes  de  la^  lé- 
gislation, et  par  les  objets  qu'elle  traite,  au 


modifier  les  dispositions  que  vous  allez 
prendre.  Ainsi,  le  mal  sera  terrible,  car  on  ne 
pourra  en  arrêter  la  marche  que  lorsqu'il  aura 
peut-être  dévoré  bien  des  victimes.  C'est  par 
cette  raison  que  cette  loi  se  recommande  d'une 
manière  plus  spéciale  à  votre  religieuse  atten- 
tion. 

Et,  prenez-y  garde,  le  commerce  maritime 
pourrait,  dans  un  avenir  peut-être  prochain, 
déplorer  les  triomphes  auxquels  il  aspire. 

JDeux  choses  sont  également  nécessaires  aux 
succès  du  commerce  maritime  :  l'importation  et 
l'exportation.  Et  c'est  du  sol  que  doit  sortiir, 
en  -b'rance,  la  prospérité  pour  tout. 

Redoutez  le  sort  de  l'Espagne  ;  redoutez  ce- 
lui du  Portugal.  L'Espagne  qui  a  trouvé  dans 
la  découverte  du  Nouveau-Monde  des  richesses 
immenses,  mais  dangereuses,  s'est  accoutumée 
à  tout  soiaer  avec  son  or  ;  mettant  en  oubli 
cette  fécondité  que  l'antiquité  lui  a  connue,  et 
dont  elle  recèle^  encore  le  secret,  elle  a  fini  par 
se  mettre  à  la  suite  de  toutes*  les  fabriques  de 
l'Europe;  privée  de  son  or,  qui  s'est  épuisé, 
restée  seule.ment  en  possession  d'un  sol  qu'elle 
s'est  vue  réduite  à  une  misère  véritable. 

Redoutez  aussi  l'exemple  du  Portugal,  dont 
on  vous  a  tant  de  fois  retracé  le  tableau. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  vous  êtes  les  repré- 
sentants d'une  société  essentiellement  agricole 
et  industrieuse.  Son  agriculture  demande  que 
le  marché  intérieur  ne  soit  pas  abandonné 
sans  réserve  à  de  redoutables  concurrences  : 
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Bon  industrie  reut  que  la  protection  main- 
tienne ses  fabriques. 

Sous  cette  tutelle  elle  a  progressé,  elle  a 
progressé  beaucoup,  elle  doit  progresser 
encore.  Sous  cette  tutelle  nécessaire,  elle  peut 
arriver  à  se  protéger  elle-même  par  la  perfec- 
tion de  ses  produits  ;  mais  ne  hâtez  pas  ce 
moment,  mais  attendez  que  des  succès  à  Tin- 
térieur  et  sur  les  marchés  étrangers  donnent 
le  signal. 

Et  cependant  je  ne  viens  pas  vous  dire  que 
vous  devez  repousser  indistinctement  toute 
innovation.  J'ai  voulu.  Messieurs,  arrêter  Té- 
lan  qui  vous  a  été  imprimé  par  le  premier  rap- 
port, par  la  première  discussion. 

Vous  avez  reçu,  je  le  crains  du  moins,  une 
impression  profonde  de  la  lutte  qui  s'est  ter- 
minée par  le  vote  de  vendredi.  Cette  impres- 
sion, que  je  crois  dangereuse,  j'ai  fait  ce  qui 
était  en  moi  pour  la  contrebalancer. 

M.  Anlsson-DoDerron.  Notre  honorable 
collègue  qui  descena  de  cette  tribime,  appelle 
la  discussion  sur  un  i>oint  spécial  ;  ie  l'accepte. 
Je  croyais  même  avoir  déjà  répondu  à  son  ar- 
gument. Apparemment  que  je  n'ai  pas  été 
assez  clair,  puisqu'il  le  reproduit. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Hennequin, 
vous  a  dit  :  L'importation  n'est  pas  une  garan- 
tie de  l'exportation,  et  si  vous  aoinettez  les  pro- 
duits sur  notre  territoire,  rien  ne  vous  garan- 
tit que  l'exportation  de  nos  produits  en  acquit- 
tera les  valeurs. 

Je  crois  qu'il  y  a  garantie  pour  nous,  que 
l'exportation  égalera  l'importation.  Dans  ma 
conviction,  l'importation,  par  sa  propre  vertu, 
crée  l'exportation;  voici  comment,  et  je  l'ai 
déjà  expliqué,  je  le  répéterai  si  la  Chambre 
n'en  est  pas  fatiguée. 

L'importation  affecte  le  change  de  telle 
façon  que  l'exportateur  fait  sur  le  change  un 
bénéfice  qui  renu  exportables  des  choses  qui 
jusqu'alors  ne  l'étaient  pas,  et  que  la  même 
cause  proûuit  un  effet  analogue  a  l'extérieur, 
où  le  même  état  du  change  empêche  d'impor- 
ter chez  nous  ce  qui  était  importable  avant. 

Je  prie  M.  Hennequin  de  me  relever  si  je 
suis  dans  l'erreur  sur  ce  fait.  S'il  a  une  ré- 
ponse a  donner,  j'c^n  profiterai  ;  elle  m'ins- 
truira, m'éclairera.  J'attends  son  explica- 
tion... 

M.  Hennequin.  Notre  honorable  collègue 
comprend  bien  que  ce  qu'il  propose  est  impos- 
sible. 

M.  Anl«8on-Daperron.  Je  n'entends  pas  ; 
je  prie  mon  honorable  collègue  de  parler  un 
peu  plus  haut. 

M.  Uenneqaiu,  C'est  une  des  preuves 
de  l'impossibilité  où  Je  suis  de  répondre  à 
l'invitation  qui  m'est  faite.  Si  j'interrompais 
notre  honorable  collègue  pour  établir  une  con- 
férence d'économie  politique,  j'aurais  grand- 
peur  que  la  Chambre  ne  nous  prêtât  pas  plus 
longtemps  son  attention. 

M.  Anlsson-Dnperron.  Si  la  Chambre  est 
fatiguée  de  l'explication,  je  n'insisterai  pas, 
seulement  je  la  prie  de  considérer  que  c'est 
une  chose  d'instruction  pour  mon  propre 
compte  aue  je  désirais  obtenir,  et  que  peut- 
être,  quelques  autres  de  mes  collègues  auraient 
pu  en  profiter.  Toutefois  mon  argument  sub- 
siste  

M.  Hennei|nln.  Jusqu'à  nouvel  ordre  I 
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M.  Anls8on-Doperr«n»  En  attendant  que 
vous  m'ayea  démontré  que  je  me  trompe»  il 
faut  bien  que  je  reste  dans  ma  conviction; 
notre  honorable  collègue  a  produit  un  argu- 
ment déjà  présenté  plusieurs  fois,  et  notam- 
ment par  M.  le  président  du  conseil,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  1834,  et  l'autre  jour 
encore  à  cette  tribune. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  une  occasion  d'y 
répondre;  on  a  cité  l'exemple  du  Portugal  : 
on  a  dit  souvent  dans  des  écrits,  et  ici  même, 
que  le  Portugal  était  un  exemple  qui  devait 
anéantir  toutes  nos  convictions.  On  nous  a  dit  : 
rappelez-vous  que  vos  doctrines  ont  été  mises 
en  pratique  par  le  Portugal  ;  vous  demandez 
la  liberté  du  commerce;  en  Portugal  on  en  a 
fait  l'épreuve,  voyez  ce  qui  en  est  advenu. 

C'est  une  étrange  erreur;  ou  je  suis  bien 
mal  informé,  ou  le  traité  de  Methuem  auquel 
on  fait  allusion,  contenait  aans  ses  dieux  arti- 
cles deux  privilèges  :  le  privilège  des  vins  en 
Angleterre,  au  profit  du  Portugal,  et  le  pri- 
vilège des  draps  en  Portugal,  au  profit  de 
l'Angleterre  :  cette  législation  était  donc  fon- 
dée sur  deux  privilèges  :  mais  il  y  a  plus,  cet 

état  de  choses,  assez  analogue  au  régime  co- 
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vignobles,  était  vendue  et  concédée  à  une  com- 
pagnie privilégiée,  qui  en  faisait  le  commerce 
exclusif.  £n  sorte  que  cette  liberté  illimitée  du 
commerce  en  Portugal,  se  composait  d'un 
double  privilège,  surmonté  d'un  monopole  : 
je  ne  puis  pas  accepter  une  telle  comparaison  : 
avant  de  descendre  de  la  tribune,  j'appuierai 
de  toutes  mes  forces  les  observations  très  judi- 
cieuses de  mon  honorable  coUègue.  M.  Roger. 
Il  a  recommandé  à  Tattentidn  de  la  Chambre, 
et  surtout  à  celle  du  Gouvernement,  un  grand 
événement  des  temps  actuels.  Je  ne  crains  pas 
de  qualifier  ainsi  la  grande  association  des 
états  allemands;  M.  le  président  du  conseil 
en  1834,  dans  le  même  exposé  de  motifs,  par- 
lait de  ce  fait  et  disait  :  L'association  alle- 
mande ne  deviendrait  dangereuse  que  si  le 
grand  duché  de  Bade  et  la  Suisse  venaient  à  y 
accéder. 

£h  bien  i  l'année  suivante,  le  grand  duché 
de  Bade  a  accédé  à  l'association  allemande, 
en  sorte  qu'aujourd'hui,  cette  association  com- 
prend une  population  de  25  millions  d'habi- 
tants. C'est  une  chose  grave  que  cette  associa- 
tion de  25  millions  d'hommes  touchant  la 
France,  et  elle  mérite  une  grande  attention. 
Beaucoup  de  personnes  qui  n'ont  pas  étudié  la 
marche  de  cette  association  peuvent  avoir  sur 
elle  des  idées  peu  correctes.  On  se  figure  sou- 
vent que  cette  association  est  essentiellement 
prohibitive  et  dirigée,  à  ce  titre,  contre  les 
états  voisins,  et  particulièrement  contre  la 
France.  Son  tari^  quoique  sévère  dans  son 
application  à  l'égard  de  quelques  articles,  est 
cependant  en  total  plus  favorable  à  la  liberté 
que  le  nôtre.  Il  n'y  a  pas  de  prohibition  dans 
cette  association,  et  d?ajprès  ses  principes,  les 
droits  ne  doivent  jamais  excéder  10  0^  ae  la 
valeur.  ^ 

Quelques  voim  :  C'est  une  erreur. 

M.  Anisson  -  Dnperron.  Je  ne  suis  pas 
dans  l'erreur  ;  je  dis  aue  les  droits  au  poids  ne 
doivent  jamais  excéder  10  0/0  de  la  valeur, 
et  il  doit  y  avoir,  tous  les  deux  ou  trois  ans, 
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à  des  époques  périodiques,  une  vérification  du 
tarif  à  l'âet  oe  ramener  à  ce  taux  les  évalua- 
tions qui  s'en  seraient  écartées.  Je  conviens 
que  dans  la  pratiqua,  le  tarif  s'applique  à  des 
taux  supérieurs;  ces  exceptions  sont  prati- 
quées, à  certains  égards,  par  représailles, 
contre  les  prohibitions  et  droite  excessifs  impo- 
sés par,. nous  sur  les  états  allemands  qui  s'en 
plaignent. 

Je  ne  fais  jpas  (Fapologie  de  ces  représailles 
assurément;  je  dis  seulement  que  Tassociation 
allemande,  dans  ses  principes,  est  plus  libé- 
rale que  notre  législation  ;  envisagée  sur  ce 
point  de  .vue,  je  ne  dis  pas  qu'elle  fût  dange- 
reuse, mais  elle  est  dangereuse  à  d'autres 
égaras  ;  jusqu'à  ce^que  nous  lui  ayons  accordé 
quelque  réciprocité,  elle  nuit  à  notre  industrie, 
à  notre  agriculture.  La  Suisse  négociait  avec 
la  Bavière  let  le  Wurtemberg  ;  le  Gouverne- 
ment français  l'en  a  détournée,  et  je  crois  que 
c'est  dans  ce  but  qu'a  été  consentie  la  loi  de 
1832  qui  a /accordé  à  la  Suisse  le  transit  sur 
le  territoire  français,  cela,  dans  le  but  d'éloi- 
gner la  Suisse  de  ces  alliances  dont  elle  nous 
menaçait. 

En  1834,  dans  l'enquête  qui  fût  faite,  vous 
avez  vu  des  fabricants  de  draps  affirmer  que 
l'association  prussienne  nuisait  à  leurs  débou- 
chés. Notre  honorable  collègue,  M.  Ounin- 
Gridaine,  peut  témoigner  /de  ce  fait. 

Lee  soiries  de  Prusse  ont  obtenu  par  l'asso- 
ciation allemande  un  grand  avatitage  .sur  les 
nôtres,  puisqu'elles  entrent,  dans  ce  marché  de 
25  millions  de  consommateurs,  franches  du 
droit  que  les  nôtres  continuent  à  payer. 

La  Belgique  aura  réclamé  aussi,  et  i>roba- 
blement  cette  considération  aura  déterminé  la 
proposition  qui  Apus  a  été  faite,  de  morceler 
notre  territoire  en  zones  diverses  au  profit 
de  la  Belgique,  et  contre  l'intérêt  de  nos  dépar- 
tements du  Nord. 

Tous  ces  inconvénients  sont  ceux  de  l'asso- 
ciation à  notre  égard  ;  il  y  en  a  encore 
d'autres  que  je  n'énumérerai  pas:  je  me  con- 
tenterai cr appeler,  avec  l'honorable  M.  Roger, 
l'attention  sérieuse  du  Gouvernement  sur  les 
progrès  de  cette  association,  qui  ne  présentera 
aucun  danger  à  notre  industrie  le  jour  où  nous 
consentirons  à  apporter  à  nos  tarifs  quelques 
modifications  favorables  à  la  liberté.  En  Alle- 
magne, je  viens  de  le  dire,  il  n'y  a  point  de 
prohibitions  et  les  tarifs  ne  doivent  pas  excé- 
der 10  0/0  de  la  valeur.  Aux  Etats-Unis, 
jusqu'en  1832,  les  tarifs  prohibitifs  de  1817  ont 
été  en  vigueur  ;  or,  en  1832,  on  les  a  réformés 
sur  ce  principe  qu'il  n'y  aurait  plus  de  pro- 
hibition, et  que  les  droits  ne  devaient  pas  excé- 
der 20  pour  cent  de  la  valeur. 

Ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne,  l'a  donc  été 
aussi  aux  Etats-Unis.  L'Angleterre  marche 
progressivement  vers  le  même  but  ;  en  Angle- 
terre, il  y  a  extrêmement  peu  de  prohibitions  ; 
deux  autres  articles  seulement  sont  prohibés 
et,  en  général,  les  tarifs  protecteurs  n'excèdent 
pas  omciellement  30  pour  cent  de  la  valeur. 

Telles  sont  donc  les  limites  de  la  législation 
dans  les  pavs  étrangers  où  la  réforme  commu- 
nale a  eu. lieu.  Je  ne  prendrai  pas  ici  une 
initiative  inopportune  ;  mais  il  me  semble 
qu'une  législation  de  douanes  qui  serait  fon- 
aée  sur  aes  principes  analogues,  qui  consa- 
crerait l'affranchissement  de;  toute  prohibition, 
et  qui  ensuite  fixerait  un  taux  a  la  valeur 
au-delà  duquel  le  droit?  ne  devrait  pas  monter, 


et  tel  que  ce  taux  fût  égal  à  la  prime  du  con- 
trebandier, je  suis  persuadé  .qu'une  telle  légis- 
lation, fondée  sur  un  principe  permanent, 
contriDuerait  beaucoup  à  la  prospérité  du 
pays. 

M.  Ilennequln.  Un  des  nombreux  avan- 
tages que  sait  se  donner  l'économie  politique, 
c'est  qu'elle  raisonne  sur  des  hypothèses  qu'elle 
a  faites,  qu'elle  a  créées.  Le  législateur  au 
contraire  travaille,  que  l'expression  me  soit 
permise,  sur  une  nature  sensible;  il  est 
dominé  par  la  puissance  des  faits,  et  s'il 
appliquait  toujours  les  conseils  de  l'économie 
politique,  il  pourrait  arriver  à  des  consé- 
quences déplorables.  Je  prends  pour  applica- 
tion de  cette  observation  la  question  qui  vient 
d'être  posée  par  notre  honorable  collègue.  Il 
a  demandé  si,  lorsque  une  exportation  s'était 
échangée  contre  une  importation,  il  n'était  pas 
résulté  de  l'opération  même  im  avantage  qui 
rendait  plus  facile  l'exportation  de  quelques 
autres  valeurs.  J'entends  bien  que  notre  hono- 
rable collègue  ne  voulait  pas  me  tendre  un 
piège,  mais  si  je  m'étais  avisé  de  répondre  par 
une  négation,  ou  par  une  affirmation,  j'aurais 
fait  une  faute,  car  si  j'avais  répondu  par  une 
négation,  la  réponse  n'aurait  pas  été  iuate, 
et  par  une  affirmation,  je  me  serais  perdu.  Il 
faut  du  temps  pour  répondre.  £h  bien  1  je 
réponds  ici  que  si  l'on  considère  l'opération 
isolée,  dans  des  circonstances  données,  et  entre 
deux  situations  également  prospères,  l'échange 
amène  un  avantage,  et  que,  dans  oe  sens,  le  pro- 
duit ouvre  un  débouché  au  produit  ;.maiB  rap- 
pelez-vous qu'il  s'agit  de  l'action  que  la 
liberté  commerciale  peut  exercer  sur  la  des- 
tinée des  peuples.  Ici,  la  thèse  s'agrandit. 
Pour  échanger,  il  faut  posséder  de  part  et 
d'autre  des  valeurs  échangeables.   S'il  arrive 

3ue,  par  l'effet  d'un  système  imprudent,  un 
es  deux  pays  soit  ruiné,  ce  pays  n'aura  rien 
à  échanger,  et  c'est  précisément  l'avenir  qu'il 
faut  conjurer.  Au  surplus,  si  je  n'ai  pas  sur 
ces  matières  d'autorité  par  moi-même,  j'en 
ai  trouvé  chez  les  écrivains  qui  en  ont  et  de 
ce  nombre  est  le  savant  Ferrier.  Je  le  déclare 
donc  à  mon  honorable  collègue,  mais  c'est 
Ferrier,  et  non  pas  moi  qui  va  lui  répondre. 
«  Il  faut  voir  quel  mal  se  donne  l'école  éco- 
nomique pour  prouver  que  deux  nations,  qui 
commercent  entre  elles,  gagnent  )tou jours  à 
des  échanges  qui,  sans  cela,  n'auraient  pas 
lieu,  et  combien  elle  est  heureuse  de  pouvoir 
incriminer  l'administration  ^ui  prétend 
qu'une  nation  ne  peut  s'enrichir  que  de  ce 
qu'une  autre  nation  perd.  Jamais,  Dieu 
merci,  l'administration  n'a  érigé  en  principe 
absolu,  une  vérité  qui  est  toute  d'exception. 
Deux  nations  qui  échangent  entre  elles  les 
produits  de  leur  industrie,  gagnent  récipro- 
quement :  qui  oserait  le  mettre  en  doute  1 
Mais  si  l'une  d'elles,  n'ayant  pas  de  produits 
à  échanger,  donne  sa  monnaie,  et  que  oe  com- 
merce se  prolonge,  il  arrivera  de  cette  nation 
ce  qui  est  arrivé  de  l'Espagne.  Elle  s'appau- 
vrira, non  pas  seulement  de  l'argent  qu'on  lui 
enlève,  ce  qui  est  toujours  fort  peu  de  chose  re- 
lativement à  ses  capitaux  accumulés^  mcds  de 
la  chute  progressive  de  ses  établissements 
industriels,  châtiment  infaillible  de  tout 
peuple  qui  livre  son  marché  à  de  plus 
hàbtles.  » 

Et  c'est,  en  effet,  ce  que  nous  pouvons  appli- 
quer  à  chaque  branche  de  nos   industries. 
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8appo80xi8,  par  exemple,  que  l'induati*io  des 
cotons  ou  de  la  filature  des  laines  ne  puisse 
supporter  sur  le  marché  national  même  la  con- 
currence «avec  Tétranger.  Nos  fabriques  vont 
tomber  successivement.  £h  bien,  nous  man- 
querons d'un  des  éléments  d'échange  ;  pour- 
suivons la  liberté  commerciale  dans  les  ravages 
qu'elle  va  étendre  sur  notre  sol.  Il  résultera 
des  envahissements  des  sucres  de  Tétranger 
que  nous  ne  posséderons  bientôt  que  des  pro- 
duits sans  valeur,  et  -que  les  échanges  seront 
inipossibles  ou  désastreux. 

Voilà  comment  je  puis  réfuter  ce  qu'a  dit 
rhonorable  préopinant. 

(M.  Meynard,  rapporteur^  et  M.  Aniii8on- 
OaperroB  demandent  simultanément  la 
parole). 

M.  HeaneqBin.  Je  ne  descendrai  pas  de 
cette  tribune,  que  je  ne  voudrais  pas  cepen- 
dant occuper  trop  longtemps,  sans  signaler  à 
la  Chambre  un  point  de  vue  très  important. 
II  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  la  situation 
oonunerciale  de  l'Europe.  Il  faut  convenir  que 
l'alliance  prussienne,  cette  menaçante  confé- 
dération commerciale,  tend  à  réserver  le 
coounercc  de  TAUemagne  aux  populations 
allemandes.  La  Belgique  qui,  par  le  petit 
nombre  de  ses  habitaùate,  ne  nous  o&e  pas  un 
grand  espoir,  TAzigleterre  et  les  autres  mar- 
chés du  monde,  voilà  notre  avenir. 

£h  bien!  écoutez  oonunent  M.  Huskinson 
parlait^  en  1824,  de  l'industrie  anglaise. 
—«  Il  n'y  a  point  de  marché  dans  le  monde  où 
le  produit  de  nos  fabriques  de  coton  n'aient  un 
avantage  décidé.  Un  seul  fait  suffit  pour  le 
prouver,  c'est  que  l'exportation  de  cette  espèce 
de  produits  s'est  élevée,  l'année  dernière,  au- 
dessus  de  30  millions  sterling  (760,000,000  de 
francs).  Pourrions-nous  craindre  avec  cet  avan- 
tage énormey  l'introduction  de  quelques  pro- 
duits étrangers?  Oii  un  anglais  trouverait-il 
des  cotonnades  quelconques  a  meilleur  marché 
que  dans  nos  propres  ateliers  ?  Cependant  nous 
oonservons  un  droit  sur  les  cotonnades  étran- 
gères, selon  les  qualités,  de  76,  de  67  et  demi 
et  de  60  0/0.  Ce  droit  peut  être  réduit  à  10  0/0, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
nos  fabricants,  n 

Amsi  nous  irons  sur  les  marchés  étrangers 
chercher  la  ruine  de  nos  commerçants  qui  au-- 
ront  à  recpretter  jusqu'aux  frais  des  transports; 
et  si  nous  restons  dans  la  production  inté- 
rieure, si  nous  restonit  dans  ce  marché  intérieur 
qui  compte  dans  le  compte  des  produits  géné- 
raux pour  au  moins  cinq  sixièmes,  nous  arrive- 
rons au  moment  de  lutter;  alors  nous  mettrons 
à  la  Toile. 

Alors  nous  appellerons  ]a  concurrence;  il 
est  saoe  de  laisser  arriver  ce  moment  et  de  ne 
pas  aomettre  de  concours  étranger  avant  que 
la  lutte*8oit  devenue  possible. 

ILABlssea-Daperr^n.  Je  demande  à  répon- 
dre deux  mots  à  mon  honorable  collègue.  Je 
ne  me  suis  pas  fait  comprendre  de  lui.  Je  sais 
bien  qu'une  importation  acquittée  par  une 
exportation  correspondante  n'amène  pas  de  va- 
riation dans  le  change  ;  mais  je  me  suis  placé 
dans  l'hypothèse  qu;il  a  indiquée  lui-même, 
oeQe  d'une  importation  non  suivie  d'exporta- 
tion. Il  a  cité  ropinion  de  M.  Ferrier,  qui  sup- 
pose que  le  produit  importé  se  fait  avec  de 
l'argent  ;  je  dis  que,  lorsqu'on  importe,  on  ne 
paie  pas  avec  de  Fanrent,  narce  aue  ce  mode 


serait  le  plus  onéreux;  on  paie  avec  du  papier 
que  Ton  achète  pour  le  remettre,  et  c'est  cette 
opération  qui  amène  la  variation  du  change  ; 
mon  observation  subsiste  donc  dans  toute  sa 
force. 

M.  JMeynard,  rapporteur.  Ma  tâche  serait 
facile... 

Plusieurs  voix.  Le  rapporteur!  le  rappor- 
teur l 

M.  Si^int-llare-Girardla.  J'ai  souvent  en- 
tendu parler,  dans  la  discussion  des  douanes, 
de  l'association  prussienne  ;  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  quelques 
courts  détails  sur  ce  que  je  sais  à  l'égard  de 
cette  association. 

Il  est  très  bon  de  vanter  le  libéralisme  des 
pasns  étrangers  quand  ils  sont  libéraux  ;  il  faut 
rendre  justice  à  tout  le  monde,  mais  il  ne  faut 
pas  chercher  de  libéralisme  la  ou  il  n'y  en  a 
pas.  Eh  bien  1  la  Prusse,  quand  elle  a  fait  l'as- 
sociation de  douanes,  n'a  pas  fait  œuvre  de 
libéralisme  commercial.  iPassociation  prus- 
sienne qui  s'étend  à  presque  toute  l'Allemagne, 
c'est  le  système  continental  de  l'Empire,  mais 
en  miniature;  et  Ia  preuve,  c'est  (jue  de  tous 
les  tarifs  allemands,  quel  est  celui  que  l'asso- 
ciation a  adopté?  S'il  y  avait  eu  lioéralisme 
dans  ses  vues,  c'eût  été  le  tarif  le  moins  élevé 
qu'elle  eût  choisi  ;  pas  du  tout,  c'est  le  plus 
élevé,  le  tarif  prussien  qu'elle  a  pris.  Ainsi  le 
marché  intérieur  de  l'Allemagne  s'est  agrandi 


pense  que   

tarifs  qui  nous  a  empêchés  de  faire  avec  l'Alle- 
magne des  traités  de  commerce,  je  crois  que 
c'est  une  erreur.  Ce  n'est  pas  parce  que  nos 
tarifs  sont  trop  élevés,  que  nous  n'avons  pas 
fait  de  traités  avec  elle  ;  c  est  bien  plutôt,  selon 
moi,  parce  qu'ils  sont  uniformes,  parce  que 
c'est  un  des  principes  de  nos  douanes  de  ne 
pas  traiter  dméremment  les  divers  payS;,  selon 
les  divers  intérêts;  de  cette  façon,  nous  ne  pou- 
vons pas  nuire  à  qui  nous  nuit,  et  servir  qui 
nous  sert.  Vous  ne  faites  aucune  faveur  parti- 
culière à  ces  pays  étrangers,  quand  vous  faites 
un  abaissement  de  tarif  qui  profite  également 
à  tout  le  monde^  les  pays  étrangers  n'ont  aucun 
motif  pour  traiter  avec  nous. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  la  question  des 
tarifs,  je  ne  suis  nullement  compétent.  Mais, 
encore  un  coup,  en  fait  d'économie  politique, 
ce  n'est  pas  parce  que  nos  tarifs  sont  trop 
élevés,  que  nous  ne  faisons  pas  de  traités  avec 
l'Allemagne,  c'est  parce  qu'ils  sont  uniformes. 
Quand  Bade  nous  dit  :  voulez-vous  recevoir 
nos  bestiaux?  Nous  ne  pouvons  pas  abaisser 
nos  droits  sur  tel  ou  tel  article,  parce  que  nous 
l'abaisserions  en  même  temps  pour  tout  le 
monde,  et  qu'alors  Bade  n'a  plus  aucun  inté- 
rêt, puisque,  ce  que  vous  faites  par  loi,  vous 
le  faites  en  même  temns  pour  tous  les  autres 
pajrs.  C'est  là  la  véritaole  question,  c'est  là  ce 
qui  nous  a  empêché  de  faire  des  traités  de 
commerce  avec  les  pays  divers  de  l'Allemagne. 
L'élévation  de  nos  tarifs  n'y  est  pour  rien. 

M.  L.herbeltc.  On  ne  fait  plus  de  traités  de 
commerce» 

M.  Si^aiBl-llare-Girar4ia.  C'est  ce  dont  je 
me  plains. 

M.  Pttssy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Il  a  été  trop  souvent  question  des 
associations  allemandes  dans  cette  discussion 


vint  commun 

apràe  avoir  aupp: 

les  séparait,  gagnèrent  à.  cet  arrangement, 


AQ  (Cbunbrt  d«ï  Dépulé».] 

Dour  que  je  croie  devoir  dire  quelques  moto 
aestinis  à  rectifier  quelques  opmions  hasar- 
dées qui  ont  été  émises  devant  vous 

L'iwBociation  aUemande  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui  est  le  résultat  de  Punion  com^ 
mune  de  plusieurs  associations,  successives, 
association  dont  le  but  et  le  principe  sont  par- 
faitement expliqués  par  l'Etat  dans  lequel  était 
l'Allemagne  favant  Ta  formation  de  f  associa- 
tion, l'Allemagne  découpée  comme  elle  1  est  en  un 
gra^d  nombre  de  petita  états,  voyait  de  toutes 
parts  des  lignes  de  douanes  rétrécir  les  débou- 
Siés  de  ses  manufactures,  gêner  1  essor  de  son 
industrie  et  apporter  mime  de  graves  obsta. 
clés  au  transit  de  aes  produit*.  AuBsi,  depuis 
longtemps,  les  populations  allemandes  souf- 
frantes et  entravées  dans  leurs  relations  com- 
merciales, cherchaient  à  fonder  un  ordre  meii- 
leur  et  n'en  découvraient  les  moyens  que  dans 
des  associations.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg 
en  donnèrent  l'exemple;  ces  deux  Etat*  formè- 
rent une  association,  le  tarif  de  la  Bavière  de- 
Wurtemberg;  ces  deux  ttats, 
'  lé  la  ligne  de  douanes  qui 
icB  Dt;v—-".  o"B ■">*  ^  "^^  arrangement,  in- 
dépendamment d'une  extension  dans  leurs 
é^anges,  l'avantage  d'économiser,  des  frais  de 
douanes  qui  étaient  très  considérables. 

Peu  après,  d'autres  associations  se  formè- 
rent ;  les  ville»  de  la  Thuringe  s'unirent,  la 
Saxe  et  d'autres  Etats  formèrent  une  associa- 
tion dite  négative,  parce  que  ses  membres  s'en- 
gageaient k  ne  traiter  que  simultanément  . 

Enfin,  la  Prusse,  avec  une  habileté  fort  re- 
marquable, comprenant  les  avantages  attachés 
à  la  formation  des  associations,  s'occupa  de 
les  réunir.  Des  traités  successifs  avec  les  autres 
£tata  de  l'Allemagne  les  réunirent  en  un  fais- 
ceau commun  et  les  placèrent  sous  son  patro- 
nage. L'année  dernière  Bade  et  Francfort  arri- 
vèrent i.  l'association,  qui  dès  lora  eut  le 
développement  que  nous  lui  voyons  aujour- 
d'hui. 

Or&ce  i,  cette  association,  il  existe  aujour- 
d'hui 24  millions  d'Allemands  commerçant 
entre  eux  librement,  et  n'apercevant  de  portes 
de  douanes  que  sur  les  frontières  extérieures. 
Un  des  effets  les  plus  avantageux  de  l'associa- 
tion a  été  de  ne  laisser  à  garder  que  1,070  lieues 
de  douanes  au  lieu  de  3,000  et  quelques  cents 

Ïii  existaient  auparavant  tant  entre  les  divers 
tats  que  sur  leurs  frontières  extérieures.  De 
ïk,  un  bénéfice  immense,  un  bénéfice  immédiat 
rraultat  de  l'économie  du  traitement  qu'il  fal- 
lait allouer  à  un  très  grand  nombre  d'employés. 

Le  transit  entre  les  étata  associés,  qui  autre- 
fois était  hérissé  de  difficultés,  n'est  plus  au- 
f'ourd'hui  qu'un  simple  transport  extrêmement 
ibre  pour  les  populations  associées  ;  toutes 
voiturent  leurs  denrées  b.  des  conditions  égales. 
Quand  on  se  rappelle  l'état  ancien,  on  recon- 
nait  danv  cr  clanfçement  un  avantage  énorme 
et  <iui  Btul  suffirait  pour  rendre  l'association 
chère  à  ceux  qui  en  font  partie. 

Quant  au  farif,  il  est  devenu  commun  h  tous 
les  HBsoeléH  ;  mais  on  se  trompe  quand  on  croit 
qu'il  n'impose  aux  provenances  étrangères 
qu'un  droit  uniforme  de  10  0/0  :  c'est  bien  la 
règle  posép  :  mais  les  combinaisons  des  droits 
au  poids  cl  il  ]%  valeur  s'élèvent  considéraUe- 
inent  pour  une  multitude  d'articles,  et  vrai- 
ment les  exceptions  sont  tellement  nombreuses 
qu'eilps  absorbent  la  règle. 
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L'Allemagne,  il  faut  le  dire,  sous  le  point  de 
vue  économique,  doit  à  l'association  des  avan- 
tages réels  ;  le  revenu  que  les  prîmes  tirent  des 
douanes  est  considérable  et  peut^tre  mime 
quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  été  fftcbés 
de  s'assurer  des  recettes  qui  ne  sont  pas  aasu- 
ietties  aux  hasards  des  votes  des  Chambres 
législatives  de  leurs  Etat*.  . 

Les  populations  de  leur  côté  ont  vu  diminuer 
les  impôts  établis  sur  les  propriétés  territo- 
riales Le  revenu  des  douanes  s'étant  augmenté, 
il  a  paru  naturel  de  diminuer  dans  la  même 
proportion  les  taxes  dont  on  se  plaignait  le 
plus,  et  de  là  leur  satisfaction. 

Quand  on  examine  les  faiU  résultante  de 
l'association,  on  reconnaît  que  l'Allemagne  a 
été  conduite  à  faire  une  expérience  hardie  des 
changements  qu'amène  un  nouveau  système  de 
rapports  commerciaux.  Des  Etat«  jusque  là 
isolM  ont  tout  à  coup  laissé  disparaître  leurs 
ligues  de  douanes  et  ouvert  leurs  portes  h  des 
produits  qu'ils  ne  recevaient  de  leurs  voisins 
que  surchargés  de  droit*  fort  onéreux  et  pro- 
tecteurs de  l'industrie  locale.  Aussi,  au  pre- 
mier moment,  le  changement,  fort  avanUgeux 
§our  certains  Etato  a-til  été  dommageable  a 
'autres. 

Comme  de  toutes  les  parties  de  1  Allemagne, 
la  Saxe  était  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
active,  grâce  à  l'heureuse  fertilité  de  son  sol 
et  au  mouvement  intellectuel  de  ses  habitante, 
c'est  elle  qui,  grâce  à  la  supériorité  de  ses  ma- 
nufactures, a  gagné  le  plus.  A  peine  admise 
dans  l'association  prussienne,  elle  a  inondé  la 
Prusse  de  ses  produits.  Plusieurs  manufactures 
de  Berlin  et  de  ses  environs  ont  succombé.  La 

Eopulation  ouvrière  a  beaucoup  souSert,  et 
;  Gouvernement  prussien  a  eu  besoin  de  fer- 
meté et  de  sacrifices  pour  conduire  les  choses 
à  bien.  Aujourd'hui,  l'industrie  prussienne  se 
relève  ;  de  nouvelles  manufacturea  commencent 
à  prendre  la  place  des  anciennes  ;  l'activité 
reparaît,  et  tout  promet  que  les  capitalistes  et 
les  ouvriers  finiront  par  se  trouver  satisfaits 
d'un  changement  qui  doit  à  la  longue  améliorer 
leur  sort. 

D'autree  portions  de  l'Allemagne  ont  égale- 
ment soufEcrt  ;  exposées  à  une  concurrence 
pour  laquelle  elles  n'étaient  pas  prêtes,  elles 
n'ont  pu  s'en  défendre  sans  lésion  :  il  y  a  eu 
en&n  avantage  immédiat  pour  les  pays  les  plus 
avancés  en  industrie,  dommage  pour  les  autres; 
mais  tout  s'arrange  maintenant  :  les  travaux 
industriels  déplacés  reprennent  leur  assiette, 
et  bientôt  on  ne  sentira  plus  que  le  bien  d'une 
vaste  extension  du  marché  intérieur,  et  du 
développement  que  cette  extension  doit  donner 
aux  arts  et  au  commerce. 

L'association,  il  faut  le  dire,  t«nd  à  revËtir 
peu  à  peu  un  caractère  politique  assez  pro- 
noncé. C'est  la  Prusse  qui  dirige  parce  qu  elle 
est  la  plus  puissante  ;  c'est  elle  qui  fait  ses 
parts  et  organise  le  service  général  de  douanes; 
sa  monnaie  est  celle  qui  a  cours  partout;  ses 
formes  administratives  sont  celles  que  l'on 
adopte  ;  il  est  impossible  qu'après  une  union 
commerciale  de  quelque  durée,  les  populations 
puissent  revenir  à  l'état  d'isolement  dans  le- 

auel  elles  étaient,  et  que  le  temps  n'achève  pas 
e  créer  des  motifs  de  plus  en  plus  forts 
d'union  et  d'alliance  qui  les  appelleraient  à 
ne  pas  séparer  leurs  intérêts  en  politii^ues  plus 
qu'en  matière  industrielle  et  commerciale. 
On  dit  que  nous  devrioiu  nouar  da*  nigoci»- 
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iioDB  avec  FaBBOciation  allemande  :  mais  jus- 
qu'à présent  rien  ne  nous  a  appelés  sur  ce 
terrain.  Chacun  des  Etats,  membres  de  1  asso; 
dation,  s'est  occupé  du  changement  en  ce  qui 
le  concernait  ;  tous  préparent  leur  assiette  con- 
formément au  nouvel  ordre  de  choses  et  1  asso- 
ciation a  soin  encore  d'avoir  à  nous  proposer 
queloue  arrangement  qui  lui  convienne  et  nous 
soit  également  utile.  .     i    i     i     j 

On  ajoute  qu'il  serait  plus  faciledes  entendre 
avec  l'association  qui  a  désormais  un  mtérêt 
uniforme,  qu'il  ne  l'était  de  s'entendre  avec  de 
petite  Etats  rivaux  et  occupés  de  leurs  intérêts 
particuliers.  Je  suis  enfin  de  cet  avis.  Peut-être 
plus  tard  des  négociations  bien  conduites  pour- 
ront-elles avoir  des  résultats  utiles.  Mais,  je 
le  répète,  il  ne  nous  a  été  fait  encore  aucune 
offre  ;  en  Allemagne,  comme  partout,  chacun 
Bon^  à  ses  propres  intérêts  et  ne  demande  a 
entrer  en  relations  plus  intimes  avec  ses  voi- 
sins qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu  au- 
cune secousse  ne  viendra  troubler  sa  propre 
industrie. 

On  parle  d'alliance  commerciale  entre  1  asso- 
ciation prussienne  et  la  Suisse  et  la  Belgique. 
Je  ne  crois  pas  une  telle  œuvre  facile  ni  con- 
forme aux  intérêts  respectifs  .Ce  qu'a  de  poli- 
tique l'association  allemande  suffirait  pour 
Îu'on  ne  pût  adopter  une  union  complète. 
>'autre  part,  les  intérêts  commerciaux  mêmes 
sont  difnciles  à  concilier.  Au  surplus,  nous 
avons  là  vraiment  intérêt  à  agir  de  manière  à 
ôter  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse,  les  motifs 
qui  pourraient  les  conduire  à  un  arrangement 
particulier  qui  nous  deviendrait  préjudiciable, 
et  déjà  nous  l'avons  fait  dans  la  mesure  auto- 
risée par  l'intérêt  de  l'industrie  nationale. 

Ainsi,  dès  l'année  dernière,  nous  avons  admis 
des  améliorations  du  transit  à  l'égard  de  la 
Suisse  ;  la  loi  actuelle,  en  définitive,  si  vous 
l'adoptez,  o&ira  quelques  avantages  à  la  Bel- 
gique, avantages  auxquels  la  Belgique,  au 
reste,  a  répondu,  en  soumettant  de  son  côté 
aux  Chambres  un  projet  qui  ouvrira  à  la 
France  un  débouché  plus  vaste  et  d'une  haute 
importance  pour  ses  produits.  C'est  par  de 
tels  arrangements  que  nous  pourrons  obtenir 
des  garanties  contre  une  accession  à  l'associa- 
tion allemande,  et  i 'espère  que  la  Chambre, 
dans  la  discussion  de  ce  projet,  ne  l'oubliera 
paa.  Ce  dont  il  s'agit  ici,  ce  n'est  pas  unique- 
ment d'améliorations  au  tarif  de  douanes,  aest 
aussi  d'tm  intérêt  politique,  du  besoin  d'éten- 
dre nos  relations  jusqu  au  point  compatible 
avec  les  besoins  de  notre  industrie,  avec  la 
Belgique  et  la  Suisse.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  l'association  allemande.  J'ai  voulu 
exi>oser  qu'elle  n'avait  à  notre  égard  ni  le 
caractère  hostile  ni  le  caractère  libéral  qu'on 
lui  attribue  :  c'est  une  association  commerciale 
entre  des  Etats  divers,  mais  également  inté- 
ressés à  s'unir.  Cette  association  ne  nous  de- 
mande aucune  concession  et  ne  nous  en  offre 
aucune.  Elle  agit  au  gré  de  ce  qu'elle  croit  être 
son  intérêt  ;  nous  en  faisons  autant  ;  mais  de 
part  et  d'autre,  nous  restons  en  bonne  intelli- 
gence. Eh  bien  !  si,  plus  tard,  les  circonstances 
engageaient  l'Allemagne  à  nous  faire  des  pro- 
positions favorables  à  notre  commerce,  nous 
examinerions  ses  propositions  avec  le  désir 
d'&rriver  à  un  arrangement  utile  à  elle  et  à 
nous  :  mais,  jusqu'à  présent,  rien  de  semblable 
n'est  en  question. 

M.ljlMrlieUe.Je  demanderai  à  M.  le  minis- 


tre du  commerce  iine  courte  explication.  M.  de 
Saint-Marc  Qirardin  a  parlé  de  traitée  de  eom- 
meree  avec  l'association  allemande,  M.  le  m^• 
nistre  du  commerce  a  répondu  qu'on  verrait  à 
s'entendre  avec  elle.  Je  désire  savoir  si  ce  serait 
au  moyen  de  traités  de  commerce,  ou  par  des 
présentations  de  projets  de  loi,  contenant 
abaissement  de  tarifs  par  mesures  généralra, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui  à  l'égard  de  la 
Belgique.  Si  c'est  par  de  tels  projets  de  loi,  je 
l'approuve  ;  mais  si  c'est  par  des  traités  spé- 
ciaux de  commerce,  constituant  à  un  peuple 
des  avantages  exclusifs,  je  m'opposerais  de 
toutes  mes  forces  à  ce  qu'on  entrât  dans  cette 
voie, 

M,  Passy ,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Il  ne  s'agit  nullement  de  traités 
de  commerce;  j'ai  dit  que,  dans  l'état  actuel, 
l'Allemagne  ne  nous  fa;t  pas,  comme  on  le 
croit,  des  propositions;  nous  ne  lui  en  faisons 
pas  non  plus,  et  il  n'est  pas  probable  que  nous 
soyons  empressés  à  en  recevoir  ou  à  en  faire 
actuellement,  quand  les  associations  allemandes 
auront  pris  un  caractère  définitif,  quand  elles 
sauront  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  état,  indus- 
triel, sur  leur  avenir,  sur  les  conditions  de 
leurs  productions. 

M.  Thlern,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Les  associations  ne  sont 
pas  organisées,  elles  ne  peuvent  pas  faire  de 
proposition. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Si  les  propositions  étaient  faites, 
et  qu'elles  fussent  acceptables,  ou  traiterait 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  et  s'il  y 
avait  un  changement  à  faire  aux  tarifs,  nous 
viendrions  à  la  Chambre  pour  vous  présenter 
une  loi  de  douanes. 

M.  Ciinln-Orldaine.  Je  ne  m'attendais  pas 
à  prendre  la  parole  sur  une  question  soulevée 
incidemment,  et  je  me  serais  abstenu,  si  M.  le 
ministre  du  commerce,  en  donnant  des  ren- 
seignements sur  les  causes  de  l'association  prus- 
sienne, sur  les  relations  qui  se  sont  formées 
entre  tous  les  cercles  d'Allemagne  qui  sont  en- 
trés dans  cette  grande  association,  si  en  par- 
lant des  avantages  qu'ils  en  ont  retirés  il 
n'avait  négligé  ou  écarté  à  dessein  de  dire  aussi 
qu'elle  avait  été  la  réaction  de  cette  grande 
association,  sur  les  rapports  qui  existaient  au- 
trefois entre  l'Allemagne  et  la  France.  M.  le 
ministre  du  commerce  a  présenté  l'association 
prussienne  comme  une  œuvre  purement  com- 
merciale, qui  n'avait  rien  enlevé,  mais  donné 
aux  pays  voisins.  Si  par  pays  voisins,^  M.  le 
ministre  a  voulu  désigner  la  France,  il  com- 
mettrait une  grave  erreur,  car  nos  manufac- 
tures ont  nerdu  de  belles  relations  par  le  fait 
de  l'association  prussienne.  Elle  leur  a  fait 
nerdre  leurs  débouchés  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  dans  les  rovaumes  de  Saxe,  de  Wurtem- 
berflc  et  de  la  Bavière. 

Ce  résultat  si  fÂcheux  était  inévitable.  Les 
produits  de  Prusse  n'étaient,  avant  l'acte 
d'association,  admis  dans  les  cercles  de  l'Alle- 
magne, qu'avec  des  droits  égaux  à  ceux  qui 
franp aient  les  nôtres. 

Ces  droits  ont  disnaru  au  fur  et  à  mesure 
que  l'association  s'étendait;  maintenus  sur 
tous  les  nroduits  français,  ils  ne  purent  lutter, 
puisqu'ils  restaient  chargés  d'un  droit  de  25 
à  80  0/0.  Ils  se  virent  ainsi  dépossédés  de  pla- 
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céments  qui  Avaient  une  grande  importance. 
La  barrière  n'était  plus  franchissable. 

Ainsi  TasBociation  prussienne,  considérée 
BOUS  le  rapport  commercial,  a  causé  un  grand 
préjudice  à  l'industrie  franj^aise,  et  ce  fait,  je 
tenais  à  le  constater.  Il  ne  m'appartient  pas, 
incidenmient  surtout,  d'émettre  d'opinion  sur 
ce  que  le  (Gouvernement  aurait  pu  ou  dû  faire. 
II  a,  je  le  sais,  de  grands  ménagements  à  obser- 
ver ;  il  ne  peut  demander  à  une  industrie  quel- 
que chose  sans  exciter  sa  susceptibilité,  il  ne 
peut  offrir  quelque  avantage  à  la  Belgique  sans 
alarmer  encore  nos  industries  françaises...  Je 
me  confie  à  sa  prudence  ;  il  saura,  avec  le 
temps,  concilier  nos  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux avec  les  relations  de  bon  voisinage 
que  nous  devons  conserver  avec  la  Belgique  ; 
il  saura  enfin  faire  prévaloir  l'intérêt  général; 
car  les  nations  conune  les  individus  sans  excep- 
tion ne  peuvent,  en  matières  commerciales, 
faire  de  mesquines  transactions  ;  elles  ne  con- 
duisent à  aucun  résultat.  L'intérêt  réel,  posi- 
tif, matériel,  si  on  veut,  le  plus  {^rand  dévelop- 
pement possible  à  nos  relations  mdustrielles  et 
commerciales...  Voilà  le  but.  Il  est  digne,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  de  fixer  l'attention 
du  Gk)uvemement,  soit  que  nous  considérions 
la  question  sous  ses  rapports  commerciaux  ou 
politiques. 

M.Thlern^ président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  La  Ohambre  me  permettra 
de  dire  bien  peu  de  mots  sur  cette  question  de 
l'association  prussienne.  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui  est  tout  à  fait  compétent  sur 
toutes  ces  matières,  l'a  déjà  parfaitement  éclai- 
rée. Mais  G[u'il  me  soit  permis  à  moi  qui  suis, 
pour  ainsi  dire,  l'agent  d'exécution  du  com- 
merce^ comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  dire  quelques  mots  à  mon  tour. 

Tous  les  jours  on  dit  en  France  des  choses 
qui,  je  suis  désoléj  de  le  dire,  nous  exposent  à 
un  peu  de  ridicule  au-delà  du  Rhin,  sur  l'asso- 
ciation prussienne.  Il  faudrait  bien  connaître 
le  sentiment  qui  a  porté  tous  les  peuples  alle- 
mands à  cette  association,  pour  voir  combien 
il  y  a  de  ridicule,  passez-moi  l'expression,  à 
en  faire  un  chef  d'accusation,  npit  contre  les 
peuples  allemands  qui  l'ont  faite,  soit  contre 
le  Gouvernement  français,  qui,  dit-on,  l'a  souf- 
ferte par  incurie  ou  par  négligence. 

^  M.  Caiiln-Orldalne.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ; 
j'ai  dit.  au  contraire,  que  les  nations,  comme  les 
individus,  ne  se  déterminaient  que  par  leur 
propre  intérêt.  Je  n'en  ai  pas  fait  un  grief  au 
Gouvernement. 

M.Thl«rs,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Les  expressions  de  M.  Cunin- 
Gridaine  étaient  d'une  parfaite  convenance,  et 
ce  n  est  pas  à  lui  que  s^&dressent  mes  observa- 
tions. Comme  l'association  prussienne  est  de- 
puis longtemps  l'objet  d'une  polémique  très 
vive,  c  est  à  cette  polémique  que  j'ai  fait  allu- 
sion ;  et  les  expressions  que  j'emploie  ici  sont 
au  moins  celles  qu'on  a  employées  bien  des  fois 
■«J  la  question  de  l'association  prussienne. 

Messieurs,  il  faudrait  avoir  été  témoin  du 
sentiment  qui  a  porté  les  peuples  allemands  à 
cette  association  pour  comprendre  combien 
cette  association  était  inévitable. 

Tous  ceux  qui  ont  parcouru  l'Allemagne,  en 
1826-27  et  28,  ont  pu  voir  qu'il  n'y  avait  qu'un 
cri  unanime,  en  Allemagne,  contre  cette  divi-  J 
sion  infinie  de  régimes  de  douanes  qui  faisaient 


qu'on  ne  pouvait  pas  parcourir  quinze  ou  vingt 
lieues  sans  rencontrer  une  ligne  de  douanes. 
Cela  était  intolérable  pour  tous  les  peuples 
allemands,  et  même  sans  aucune  vue  politique, 
il  y  avait  plusieurs  Etats,  comme  vous  l'a  très 
bien  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  qui 
s'étaient  réunis  entre  eux,  et  avaient  formé 
de  petites  associations.  Oes  associations  ont 
fini  par  se  fondre  en  une  seule  ou  à  peu  près, 
oui  est  aujourd'hui  la  grande  association  de 
douanes  prussiennes. 

Eh  bien  1  je  vous  le  deçiande,  un  gouverne- 
ment voisin  qui  serait  venu  dire  k  ces  petits 
Etats  :  Il  vous  est  très  bon,  très  commode,  très 
nécessaire,  à  vous,  sans  doute,  de  vous  réunir; 
mais  cette  réunion  nous  donne  quelque  om- 
brage, elle  nuit  à  nos  intérêts,  ne  la  faites 
pas. 

Oonvenez-en,  un  gouvernement,  quelque  puis- 
sant qu'il  fût,  qui  aurait  tenu  ce  langage  aux 
getits  Etats  allemands,  lorsqu'ils  cherraient 
se  rapprocher  pour  éviter  l'incommodité  de 
ces  mille  lignes  de  douanes,  n'aurait  pas  même 
été  écouté,  il  aurait  été  repoussé  comme  parfai- 
tement ridicule,  en  se  mêlant  d'intérêts  qui 
ne  pouvaient  pas  le  concerner. 

Ceci  vous  explique  comment,  depuis  dix  ou 
quinze  us,  le  Gouvernement  a  pu  assister  à 
ce  travail  intérieur,  sans  faire  effort  pour 
l'empêcher.  Et  je  vous  citerai  un  fait  plus 
expressif  que  tous  les  raisonnements  que  je 
pourrais  vous  faire. 

On  parle  de  l'influence  des  associations  sous 
le  rapport  de  la  politique  :  eh  bien   I  s'il  y 
avait  en  Allemagne  îune  puissance  qui   fût 
intéressée  à  s'opposer  aux  progrès  de  cette 
association   qu'on   regarde   comme   si   redou- 
table, quoique,  pour  mon  compte,  je  ne  la 
croie  pas  aussi  dangereuse  qu'on  le  croyait, 
c  était*  assurément  l'Autriche. 
^   Eh  bien   !  à  côté  de  l'Autriche,  malgré  sou 
munense  influence,  malgré  son  habileté  bien 
connue,  1  association  prussienne  a  fait  ses  pro- 
grès, et  présente  une  barrière  de  douanes  à 
1  Autriche,    aussi   bien  qu'à  nous-mêmes.    Si 
do^c   l'Autriche   qui    avait  autant   d'intérêt 
et  en  même  temps  bien  plus  d'influence  que 
nous,    puisqu'elle    vote    dans    la    diète    alle- 
mande ;  si  l'Autriche  n'a  pas  empêché  l'asso- 
ciation, c'est  que  c'était  évidemment  un  mou- 
vement  spontané   de  tous   les   peuples    alle- 
mands, auquel  il  était  impossible  cfe  s'oppo- 
ser ;  et  il  est  bon  (de  le  répéter  pour  que  la 
France  sache  la  vérité,  et  que  tous  ceux  qui 
parlent   ou    écrivent   sur   cette    question    ne 
répètent  pas  des  assertions  qui  ne  peuvent 
que  nous  rendre  ridicules  au-delà  du  Rhin. 
Il  était  impossible  au  Gouvernement  français 
d  empêcher  ces  petits  gouvernements  de  faire 
leur  bien  à  eux,  alors  qu'ils  ne  faisaient  à 
leurs  voisins  rien  dont  ils  eussent  à  se  plaindre. 
Maintenant,  aurait-on  pu,  par  des  traités 
individuels  avec  ces  petits  Etats,   empêcher 
1  association  î  Là  est  la  difficulté. 

On  doit  comprendre  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  raison  et  moyen  de  traiter  qu'avec  les 
ilitats  qui  sont  sur  nos  frontières  ;  car  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  le  faire  avec  ceux  qui  sont 
au  centre  de  l'Allemagne,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  puisque  nos  lignes  de  douanes 
ne  confinent  pas  aux  leurs. 

Eh  bien  !  le  premier  de  tous  ces  Etats  qui 
touchent  a  nos  frontières,  c'est  celui,  de  Bade. 
Or,  quel  était  le  grand  commerce  de  Bade  % 
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C'était  celui  des  bestiaux.  Je  me  souviens  de 
ce  qui  s'est  passé,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur, 
comme  ministre 'du  commerce,  de  présenter  la 
loi  des  douanes  et  l'exposé  des.  motif  s  qui  rac- 
compagnait ;  certes,  tout  le  monde  recon- 
naîtra que  je  n'avais  certainement  pas  abondé 
dans  le  sens  de  la  liberté  du  commerce  ;  j'ai 
même  été  fort  accusé  alors  d'avoir  abondé  dans 
un  sens  tout  contraire.  Que  demandait  le 
Gtoivemement  dans  le  projet  de  loi  Y  une 
simple  réduction  sur  les  ^'bestiaux  qui  portait 
k  86  francs  le  droit  qui,  au  commencement  de 
la  Restauration,  était  de  3  francs^  et  qu'on 
avait  porté  successivement  à  60  francs. 
Comme  nous  avons  trouvé  que  cette  élévation 
était  bien  considérable,  nous  demandions  de 
la  réduire  ;  eh  bien  !  c'a  été  pn  cri  général 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  on  n'a  voulu 
entendre  aucune  des  raisons  que  nous  avions 
à  faire  valoir,  et  nous  n'avons  pas  pu  obtenir 
la  réduction. 

Ainsi,  l'on  nous  contestait  le  seul  moyen  que 
nous  aurions  pu  peut-être  employer  ;  et  je 
dis  peut^tre,  parce  qu'il  n'est  pas  même  cer- 
tain qu'il  eût  réussi,  tandis  qu'il  y  a  avan- 
tage pour  les  Etats  allemands  dans  cette 
association  qui  n'est  fpas  politique.  Je  ne  dis 
pas  que,  dans  l'avant,  elle  ne  puisse  avoir 
une  mfluence  politique  :  il  n'est  ^permis 
à  aucun  homme  d'état  de  prévenir  l'avenir 
en  cette  matière  ;  mais  j'e  dis  qu'aujour- 
d'hui ce  n'est  pas  un  motif  politique  qui 
a  présidé  à  sa  rormation.  Quoi  qu'il  en  soit, 
1rs  états  allemands  ont  un  tel  intérêt  à  se 
dégager  de  l'entrave  des  douanes  intérieures, 
que,  quoi  qu'on  eût  fait,  il  n'est  pas  certain 

au'on  eût  réussi  à  détacher  le  duché  de  Bade 
e  l'association.  Je  le  répète,  la  première  con- 
cession demandée  inévitablement  pour  Bade 
et  pour  Wurtemberg,  c'était  celle  relative  aux 
bestiaux.  Eh  bien  !  on  s'est  récrié  sur  la  ruine 
de  l'agriculture,  sur  les  inconvénients  qu'il  y 
avait  a  faire  baisser  le  prix  des  bestiaux,  et 
il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  faire  entendre  avec 
calme  tous  les  raisonnements  que  nous  vou- 
lions présenter. 

Je  dis  ceci,  non  pour  mon  propre  compte, 
puisque  je  ne  suis  ministre  des  affaires  étran- 
gères que  depuis  deux  mois,  et  c^ue  je  ne  suis 
pas  responsable  de  ce  qui  aurait  pu  se  faire 
alors  ;  mais  je  le  disipour  l'honneur  de  la  vé- 
rité, pour  notre  pays,  pour  qu'il  tienne  un  lan- 
gage convenable,  etfou'il  ne  soit  pas  exposé  au 
ridicule  à  l'égard  de  1  étranger.  Qu'on  sache  que 
les  pays  allemands  ont  un  intérêt  légitime, 
irrésistible  à  s'associer,  et  que  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  faire  n'aurait  probablement  rien 
empêché. 

M.  AnUson- Du  perron.  Je  demande  la 
parole. 

M-  Thlers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'ajouterai  une  seule 
réflexion,  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.    Saint- Marc  Girardin. 

n  a  eu  bien  raison  de  dire,  et  je  l'en  remer- 
cie, que  ce  n'est  pas  l'élévation  des  tarifs  qui 
a  empêché  qu'on  n'ait  pu  traiter  avantageu- 
sement avec  l'association  prussienne.  Ce  n'est 
pas  non  plus  l'idée  systématique  de  ne  pas 
vouloir  varier  nos  tarifs  ;  car,  cjuoique  dans 
notre  système  de  douanes  l'uniformité  des 
chiffres  des  tarifs  soit  une  condition,  elle  n'est 
paa  tellement  absoluey   qu'au   besoin   on  ne 


\  puisse  faire  pour  certains  pays  ce  qu'on  a  fait 
dans  la  question  des  houilles,  par  exemple, 
c'est-à-dire  établir  des  zones. 

Mais  le  jpremier  sacrifice  qu'on  nous  deman- 
dait, celui  relatif  aux  bestiaux,  qui  intéres- 
sait Bade,  Wurtemberg,  la  Suisse,  on  n'en  a 
jamais  voulu  entendre  parler  en  France. 

La  véritable  raison,  ne  la  cherchons  donc 
ni  dans  l'élévation,  ni  dans  l'uniformité  de 
nos  tarifs,  mais  bien  dans  la  grande  question 
des  bestiaux,  sur  laquelle  nous  n'avons  pu 
jamais  faire  ce  qu'auraient  désiré  Bade  et 
Wurtemberg. 

M.  Saint -Marc -Girardin.  O'est  vrai  ; 
mais  pour  le  traité  fait  avec  Nassau  ? 

M.  Tliiers,  président  du  conseiL  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  parle  aes  princi- 
paux Etats  avec  lesquels  il  eût  fallu  traiter. 

J'ajouterai  que,  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  entendu 
dire  aux  hommes  les  plus  versés  en  cette 
matière,  sur  la  question  de  savoir  si,  après 
tout,  l'association  prussienne  était  domma- 
geable à  l'Europe,  j'ai  entendu  dire,  que 
lorsque  tous  ces  Etats  seraient  réunis  en  un 
seul  Etat  commercial  avec  lequel  on  pourrait 
traiter,  il  serait  plus  facile  de  faire  d^itiles  et 
efficaces  transactions,  qu'en  traitant  avec 
mille  petits  Etats  divisés. 

Je  n'affirme  pas  aue  cela  soit  ainsi,  mais  il 
n'est  pas  démontré  que  l'association  prus- 
sienne soit  un  fait  aussi  dommageable  qu'on  le 
voit  pour  l'Europe. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  facile  d'en- 
tamer des  négociations  à  ce  sujet.  L'associa- 
tion n'est  pas  encore  assez  complètement  orga- 
nisée pour  qu'on  puisse  être  certain  qu'elle 
pourra  faire  des  traités  de  commerce.  Il  y  a 
bien  dans  l'association  un  Etat  plus  puissant 
que  les  autres,  chargé  de  négociations  avec  les 
Etats  voisins  :  mais  voici  ce  qui  fait  que  peut- 
être  aucune  négociation  n'aboutirait  ;à  un  effet 
réel  :  Les  sacrifices  qui  seraient  à  faire  par 
un  des  Etats,  il  faut  que  les  autres  Etats  de 
l'association  les  votent.  Or,  les  intérêts  seront 
tellement  désirés,  qu'il  serait  très  difficile 
d'obtenir  l'assentissement  général.  Figurez- 
vous  qu'en  France,  pour  un  traité,  une  con- 
vention, ou  un  arrangement  de  commerce,  si 
on  ne  veut  pas  de  traité,  il  faille  le  consente- 
ment do  tous  les  départements  \;  cela  devient 
impossible. 

Je  ne  sais  pas  si  l'association  prussienne  sera 
un  établissement  définitif,  si  pour  compléter 
son  institution,  elle  pourra  vouloir  traiter  avec 
les  états  voisins.  C'est  une  fondation  nouvelle 
qu'il  faut  observer,  il  ne  faut  pas  lui  imposer 
sur-le-champ  l'obligation  de  faire  tout  le  bien 
qu'on  pourrait  vouloir  en  retirer  ;  c'est  un  être 
collectif  avec  lequel  on  pourra  peut-être  traiter 
par  la  suite,  mais  qui  n'est  pas  encore  assez 
complètement  institué  pour  qu'on  puisse,  dès 
aujourd'hui,  le  faire  utilement  et  efficacement. 

Voilà  les  réflexions  que  je  voulais  vous  pré- 
senter, parce  qu'il  est  bon  d'éclairer  l'opinion 
publique  et  qu'il  faut  qu'elle  ne  se  persuade  pas 
que  le  Gouvernement,  pouvant  servir  utilement 
les  intérêts  du  pays,  néglige  volontairement  de 
les  servir, 

M.  Aiilsson-Duperron.  Je  ne  prends  pas 
non  plus  pour  mon  compte  le  ridicule  gui  pour- 
rait s'attacher  au  reproche  que  j'aurais  fait  au 
Gouvernement  ;  je  ne  lui  en  ai  fait  aucun. 

M.  Tliiera,  président  du  conseil,  ministre 
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des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  AnUson-lInperron.  Je  ne  lui  ai  pas  re- 
proché d'avoir  favorisé  ou  contrarié  la  forma- 
tion de  Tassociation  allemande  ;  je  ne  puis  par- 
ler de  ce  que  je  ne  sais  pas.  Ce  que  je  crois  sa- 
voir, c'est  que  l'origine  de  cette  association  ne 
date  pas  seulement  de  1826  et  de  1827,  comme 
Ta  dit,  je  crois,  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Iti.  Anisson-Duperron.  Alors  je  me  serai 

trompé. 

La  première  association  régulière  date  bien 
de  1827  ;  c'est  celle  de  Wurtemberg  avec  la  Ba- 
vière ;  mais  la  cause  et  l'origine  de  ces  diverses 
associations  remonte  plus  haut,  à  1820  ou  1822. 

M.  Thlers,  président  du  censeil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'ai  dit  :  il  y  a  dix  à 
quinze  ans. 

M.  Anisson-Doperron.  A  la  suite  du  sys- 
tème prohibitif  institué  en  France  par  la  lé- 
gislation de  cette  époque,  divers  états  d'Alle- 
magne se  sont  réunis  dans  les  conférences  de 
Darmstadt  ;  ceux  de  Bade,  de  Wurtemberg,  de 
Bavière,  de  Nassau,  de  la  Hesse,  etc.  ;vers  le 
même  temps,  la  majeure  partie  des  cantons 
suisses  avait,  dit-on,  souscrit  à  une  convention 
de  représailles  contre  l'exagération  de  nos  nou- 
veaux tarifs,  et  il  importe,  dans  l'intérêt  des 
opinions  que  nous  représentons,  de  bien  cons- 
tater ce  fait  que,  dans  leur  origine,  ces  essais 
d'associations  ont  eu  pour  objet  des  représailles 
contre  la  législation  prohibitive  de  ce  temps-là. 

M.  Sttlni-Alare  Oirardin.  Cela  n'est  pas 
vrai...,  ou  plutôt,  je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable orateur,  cela  n'est  pas  exact. 

M.  Anlsson-Doperron.  J'attends  l'observa- 
tion de  mon  honorable  collègue. 

M.  Saint-Marc  Girardin.  Je  demande 
mille  pardons  à  l'honorable  orateur  d'avoir  dit, 
«n  l'interrompant,  cela  n'est  pas  vrai;  j'ai  voulu 
dire  :  cela  n'est  pas  exact. 

Ce  que  je  veux  établir,  c'est  que  ce  n'est  pas 
comme  rétorsion  et  dans  un  but  de  représailles 
que  l'association  prussienne  a  été  fondée  ;  c'est 
dans  un  but  qui,  grâce  à  Dieu  !  je  puis  le  dire, 
est  plus  noble  et  plus  élevé  ;  c'est  dans  le  sens 
de  1  unité  allemande,  c'est  dans  un  but  national. 
Depuis  longtemps  le  sentiment  de  l'unité  alle- 
mande fermentait,  et  l'association  commerciale 
a  été  la  première  explosion  de  ce  sentiment. 
L'habileté  de  la  Prusse  a  été  de  profiter  de  ce 
sentiment  national  pour  fonder  une  œuvre  à 
son  profit. 

M.  itnlsson-Diiperron.  L'orateur  parle  de 
1827,  et  moi  j'ai  parlé  de  1822,  qui  était  cinq  ans 
avant. 

M.  Saint-Marc  Oirardin.  M.  le  président 
du  conseil  a  eu  raison  lorsqu'il  a  dit  que  la 
pensée  de  l'association  datait  de  quinze  ans,  car 
c'est  en  1820  qu'ont  eu  lieu  à  Darmstad  les  pre- 
mières négociations. 

M.  Pasay,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Deux  mots  sur  un  fait  allégué 
par  M.  Cunin-Gridaine.  Il  a  fait  remarquer 
avec  raison  gue  beaucoup  de  produits  de  la 
France  n'avaient  plus  la  même  îaveur  en  Alle- 
magne depuis  l'association.  La  raison  est  telle- 
ment simple  que  je  suis  étonné  qu'elle  lui  ait 
échappé.  Du  jour  oil  l'association  a  été  formée, 
plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  qui  jusque 


alors  avaient  consommé  certains  jproduits  de 
France,  se  sont  trouvées,  par  le  seul  fait  de  l'as- 
sociation, engagées  à  les  demander  aux  manu- 
factures allemandes  comprises  dans  l'associa- 
tion. Cest  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  soieries. 

De  même  pour  les  draperies,  la  draperie  de 
la  Silésie  etdes  bords  du  Enin  étant  affranchie  de 
droits  à  l'entrée  dans  tous  les  pays  compris  dans 
l'association,  y  ont  obtenu  l'avantage  sur  les 
similaires  français  oue  frappaient  des  droits 
considérables  ;  c'a  été  un  résultat  inévitable  de 
l'association  :  le  Gouvernement  ne  pouvait  rien 
pour  l'empêcner. 

Je  le  répète,  ainsi  que  M.  le  président  du  con- 
seil vient  de  le  dire,  pouri  traiter  avec  les  états 
compris  dans  l'association,  il  faudrait  faire 
des  concessions  ;  car  on  ne  nous  accordera  rien 
qu'en  échange  de  concessions  proportionnées  à 
celles  que  nous  demanderons.  Or,  il  est  douteux 
que  les  industries  allemandes  consentent  à  ad- 
mettre notre  concurrence,  et  non  moins  douteux 
que  les  nôtres  veuillent,  de  leur  côté,  a4mettre 
la  concurrence  des  similaires  allemands.    , 

Tout  est  difficile  en  pareille  matière.  Chacun 
veut  vendre  au  dehors;  mais,  en  même  temps, 
peu  de  personnes  consentent  à  laisser  venir  du 
dehors  des  .articles  qu'elles  fabriquent  et  ven- 
dent au  dedans.  Au  reste,  s'il  survenait  des  cir- 
constances favorables  à  l'extension  de  nos  dé- 
bouchés en  Allemagne,  le  Gouvernement  ne 
manquerait  pas  de  les  saisir  et  de  les  ménager 
dans  l'intérêt  du  pays. 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Rouhaix,^  dont  je  vais  donner 
lecture  à  la  Chambre  : 

«  jyConsieur  le  président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  pé- 
tition que  "M-M.  les  filateurs  de  laine  de  Hou- 
baix  et  environs,  présents  à  Paris,  me  prient 
de  vous  faire  parvenir. 

«  Je  devrai  beaucoup  à  votre  obligeance, 
1^.  le  président,  si  vous  avez  la  bonté  (de  don- 
nef  à  la  Chambre  lecture  immédiate  de  cette 
pétition. 

<c  Elle  serait  sans  effet  utile  si  elle  éprouvait 
le  moindre  retard.  » 

Il  me  semble  qu'il  convient  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  la  commission  des  douanes,  qui  en  fera 
le  rapport  losqu'on  arrivera  à  l'article  qu'elle 
concerne.  (Assentiment.) 

M.  Deiespaul.  Je  demanderai  que  la  pétition 
soit  lue  au  moment  où  l'article  auquel  elle  se 
rapporte  viendra  en  discussion. 

Voix  diverses  :  C'est  l'affaire  de  la  commis- 
sion. 

]M[.  le  Président.  J'ai  proposé  le  renvoi  à  la 
commission,  parce  que  cela  est  conforme  aux 
précédents  de  la  Chambre.  La  commission  en 
rendra  un  compte  fidèle,  et  en  donnera  lecture, 
si  elle  le  juge  convenable.  {Oui!  oui!) 

M.  Meynard,  rapporteur.  Demain,  le  rap- 
port pourra  être  fait. 

]V[.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  délibé- 
ration de  l'article  \^. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  «rapporteur  doit  résu- 
mer la  discussion.  {Non,  non  !  c*est  inutile.) 

lil.  Meynard.  rapporteur.  Si  la  Chambre  ne 
le  juge  pas  nécessaire,  je  ne  prendrai  pas  la 
parole,  d'autant  que  véritablement  il  n'y  a  pas 
eu  de  théories  opposées  au  projet. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  premier 
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article.  (Toiles  de  chanvre  et  de  lin.)  Il  y  a  un 
amendement  de  M.  Qlais-Bizoin  sur  oet  arti- 
cle ;  il  tend  à  changer  les  chiffres  du  gouver- 
nement. 

M.  Goopll  de  Préfeln.  Je  demande  à  dis- 
cuter le  principe  de  l'article  avant  qu'on  en 
vienne  à  ramendement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  iS«apll  de  Prëfeln.  C'est  le  principe  de 
la  disposition  qui  est  en  délibération,  que  je 
viens  discuter.  Oe  principe  a, été  clairement 
expliqué  par  votre  commission. 

L'article  1^  établit  un  nouveau  tarif  de 
droits  d'entrée,  pour  les  toiles  de  chanvre  et 
de  lin.  Les  droits  tels  qu'ils  sont  réglés  depuis 
1626  peuvent,  dans  certains  cas,  s'élever  à  18, 21, 
même  29  0/0.  Elle  trouve  cette  protection  exces- 
sive, et  elle  vous  proposera  d'adopter  la  dispo- 
sition dont  l'effet  serait  de  réduire  le  droit  à 
pea  près  à  la  proportion  de  16  0/0.  Je  prends 
ces  cniffres  pour  constants  ;  j'ai  à  cet  égard  une 
confiance  entière  dans  votre  commission. 

Mais  ie  pense.  Messieurs,  que  cette  réduction 
est  également  inconséquente  et  injuste,  soit 
qu'on  la  juge  >par  les  principes  de  la  liberté 
commerciale  ou  par  ceux  du  système  de  pro- 
tection. 

Et,  d'abord,  quant  au  système  de  protection, 
vous  savez  comment  il  a  été  défini  et  défendu  à 
cette  tribune. 

Ce  n'est  pas  un  régime  de  privilège,  nous 
a-t-on  dit,  il  ne  protège  pas  les  uns  «aux  dé- 
pens des  autres  ;  u  protège  tout  le  monde  :  son 
caractère  essentiel,  ce  qui  doit  lui  concilier  tous 
les  suffrages,  c'est  la  généralité  de  ses  prin- 
cipes, c'est  l'impartialité  de  son  application. 

Voilà,  Messieurs,  la  doctrine  que  l'on  pro- 
fesse :  mais  les  faits,  les  actes,  les  dispositions 
pratiques  y  sont-elles  conformes? 

8ans  doute  toutes  lesf  industries  sont  proté- 

Î^ées;  mais  le  sont-elles  également,  impartia- 
ement? 

Je  ne  parle  pas  d'une  égalité  absolue,  ma- 
thématique, à  laquelle  il  ne  faut  pas  prétendre 
dans  les  choses  d'administration  et  de  finances. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  des  difFétences  énormes, 
révoltantes  ;  et,  par  conséquent,  de  véritables 
iniquités  ? 

Que  direz-vous.  Messieurs,  d'une  société  de 
ooounerce,  dont  les  statuts  admettraient,  à  la 
vérité,  tous  les  associés  aux  bénéfices,  mais 
donneraient  à  quelques  privilégiés,  aux  çros 
actionnaires,  une  proportion  double  ou  triple 
de  celle  qui  serait  allouée  aux  autres,  tandis 
que  tous  prendraient  une  part  égale  aux  char- 
ges communes  ? 

Eh  bien  !  Messieurs,  telle  est  la  grande  asso- 
ciation des  industries  françaises,  comme  elle 
est  organisée.  Tous  nous  en  supportons  égale- 
ment 1^  charges  principales,  c'est-à-dire .  le 
renchérissement  des  objets  de  notre  consomma- 
tion. Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  nous  ayons 
tons  une  (part  égale  aux  mesures  protectrices 
de  la  production  nationale  qui  devaient  nous 
indemniser. 

A  certaines  industries. on  donne  de  la  pro- 
tection, j'oserai  le  dire,  à  pleines  mains  ;  elles 
ne  se  contenteraient  pas  (M.  le  président  du 
conseil  le  leur  a  reproché)  de  droits  de  40  0/0. 
Ils  leur  font  et  elles  obtiennent  soit  des  prohi- 
bitions absolues,  soit  des  droits  énormes,  des 
droits  de  60,  80,  100  0/0,  qui  valent  bien  les 
prohibitions.  Elles  obtiennent,  pour  garantir 


l'efficacité  de  cotte  protection  exorbitante,  un 
système  de  mesure  vexatoire.  de  pénalité  ri- 
goureuse à  la  frontière,  et  a  l'intérieur  des 
visites  domiciliaires  qui  sont  si  blessantes  pour 
nos  mœurs,  si  dangereuses  pour  nos  libertés 
constitutionnelles  ;  en  un  mot,  rien  ne  leur  est 
refusé  de  ce  qui  peut  leur  assurer  les  avan- 
tages du  monopole. 

Et  quelles  sont,  Messieurs,  les  industries  si 
bien  traitées  par  nos  lois  de  douanes?  je  re- 
marque avec  regret  que  ce  sont  celles  où  des 
millionnaires  sont  intéressées. 

C'est,  par  exemple,  la  filature  de  la  laine  et 
du  coton,  ce  sont  les  fabriques  d'étoffes  de  laine 
et  de  coton  :  ce  sont  les  usines  à  fer,  et  cette 
industrie  des  propriétaires  de  bois,  que  M.  le 
président  du  conseil  appelle  agriculture.  A 
voir  comme  les  choses  se  sont  passées  de  tout 
temps,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que 
cette  aristocratie  industrielle,  dont  nous  a  parlé 
un  de  nos  honorables  coUègutss,  ne  date  pas, 
comme  il  a  paru  le  croire,  de  1830  ;  elle  est 
beaucoup  plus  ancienne,  il  y  a  longtemps 
qu'elle  exerce  sur  notre  système  de  douane, 
une  influence  que  je  ne  crois  pas  conforme  à 
la  justice  et  au  grand  principe  de  la  protection 
égale  de  toutes  les  branches  du  travail  natio- 
nal. 

Voyez  en  effet  d'autres  industries,  non  moins 
importantes  en  réalité,  mais  réparties  dans  un 
plus  grand  nombre  de  mains,  exploitées  par 
des  capitalistes  et  des  négociants  d'un  ordre 
moins  relevé,  jouant  un  rôle  moins  brillant 
dans  le  monde  commercial  et  politique  :  vous 
reconnaîtrez  que  ces  industries,  c[ue  je  puis 
appeler  à  mon  tour  la  bourgeoisie  industrielle, 
n  ont  pas  été  traitées  à  beaucoup  près  avec  la 
même  faveur. 

Telle  est  la  fabrication  des  toiles  de  lin  et 
de  chanvre  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Le 
système  protecteur  Ta  toujours  beaucoup  né- 
gligée. Il  n'y  a  pas  même  long^mps  qu'elle  est 
représentée  au  conseil  des  manufactures  ;  elle 
ne  l'est,  je  pense,  que  par  un  seul  industriel. 
Aussi,  pour  elle,  il  n'y  a  pas  de  prohibition  ; 
elle  n'est  protégée  que  par  un  droit  d'entrée, 
qui,  selon  notre  rapporteur,  peut  aller  de  18 
à  29  0/0. 

29  0/0,  sans  doute,  c'est  beaucoup  aux  yeux 
des  économistes  ;  mais  je  m'adresse  en  ce  mo- 
ment au  système  protecteur,  à  ce  système  qui 
nous  a  promis  égalité  et  impartialité,  et  je 
demande  comment,  dans  le  même  temps  et  dans 
le  même  pays,  les  droits  de  100  0/0  et  les  prohi- 
bitions absolues  ne  sont  pour  certaines  indus- 
tries qu'une  protection  raisonnable,  équitable, 
qu'il  faut  respecter,  tandis  que  pour  d'autres 
29  0/0  sont  un  droit  excessif,  exorbitant  qu'il 
faut  se  hâter  de  réduire. 

Messieurs,  les  droits  actuels  sur  les  toiles  de 
lin  et  de  chanvre  sont  modérés  ;  j'en  trouve  la 
preuve  dans  vos  états  de  douanes.  Ils  consta- 
tent que  ces  droits  n'empêchent  pas  qu'il  ne 
soit  introduit  chaque  année  pour  près  de  16 
millions  de  toiles  de  fabrication  étrangère, 
16  millions,  évaluation  officielle  qui  peut  faire 
supposer  une  valeur  réelle  de  20  ou  24  millions. 

J'ai  droit  d'en  conclure,  donc,  qu'il  se  fait  peu 
de  contrebande  ;  ensuite  qu'ici  la  fabrication 
nationale  ne  jouit  pas  du  bénéfice  du  mono- 
pole, qu'elle  subit  le  droit  commun  du  monde 
commercial,  la  concurrence  ;  la  concurrence 
étrangère,  qui  ne  lui  permet  pas  d'abuser  des 
avantages  qui  lui  sont  concédés. 
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Et  cependant,  Messieurs,  s'il  est  une  indus- 
trie qui  mérite  des  faveurs  spéciales,  des  en- 
couragements particuliers,  des  préférences  du 
législateur,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est 
cette  fabrication,  si  maltraitée,  si  dedaigpiée 
des  toiles  de  chanvre  et  de  lin. 

Il  y  en  a  deux  raisons  qui  me  paraissent 
décisives. 

La  première  est  celle-ci  :  c'est  une  industrie 
de  petite  fabrication.  Je  m'explique,  c'est  une 
fabrique  dont  les  ouvriers  restent  et  travail- 
lent dans  leurs  chaumières,  entoura  et  aidés 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

Je  sais.  Messieurs,  ce  qu'on  peut  dire  en 
faveur  des  grands  ateliers,  oii  s'accumule  la 
population  ouvrière  ;  je  reconnais  qu'en  géné- 
ral les  procédés  des  arts  s'y  perfectionnent  plus 
rapidement  ;  j'avoue  qu'on  y  fait  une  applica- 
tion plus  large  de  ce  grand  principe  de  la 
division  du  travail,  si  fécond  en  merveilles  ; 
je  comprends  qu'ils  soient  un  objet  de  prédi- 
lection pour,  les  économistes  exclusifs  qui  ne 
voient  les  progrès,  la  civilisation  que  dans 
l'accroissement  de  la  masse  de  produits,  qui  ne 
considèrent  l'homme  que  comme  une  machine 
produisante. 

Mais  un  législateur  digne  de  ce  nom  compte 
aussi  pour  quelque  chose  les  mœurs,  la  santé, 
la  dignité  de  l'espèce  humaine. 

Que  l'industrie  des  chaumières  soit  un  peu 
moins  productive  que  celle  des  ateliers,  je  veux 
le  croire  ;  mais  peu  m'importe,  si,  comme  j'en 


dont  les  paroles  ont  une  bien  plus  grande  au- 
torité que  les  miennes. 

Je  me  borne  à  constater  que  vous  ne  pouvez 
rien  retrancher  de  la  protection  dont  jouit  la 
fabrique  des  toiles  de  chanvre  et  de  Im,  sans 
enlever  en  même  temps  une  partie  de  ce  peu 
de  protection  qui  est  accordée  à  l'agriculture. 


"U^ne  seconde  raison,  qui  recommande  à  un 
législateur  prévoyant  la  fabrique  des  toiles  de 
lin  et  de  chanvre,  c'est  qu'elle  n'emploie  guère 
pour  matières  premières  que  des  produits  de 
notre  sol. 

Il  en  résulte  d'abord  qu'elle  est  moins  expo- 
sée à  ces  perturbations  profondes  et  violentes, 
à  ces  alternatives  brusques  et  imprévues  si  fu- 
nestes aux  classes  ouvrières,  et  qu'éprouvent 
trop  fréquemment  les  fabrications  qui  n'em- 
ploient que  des  matières  exotiques,  et  dont, 
par  conséquent,  l'existence  dépend  des  révo^ 
lutions  du  commerce  extérieur. 
Il  en  r^ulte  encore  que  la  protection  qui  leur 
b  accordée  s  étend  nécessairement  à  l'airricul- 


est 
ture. 


Mais  je  ne  sais,  en  vérité,  si  cette  association 
des  intérêts  de  la  fabrique  des  toiles  de  chanvre 
et  de  Im  avec  ceux  de  l'agriculture,  qui  devrait 
être  un  de  ses  principaux  titres  de  recomman- 
dation, n  est  pas,  au  contraire,  ce  qui  lui  a  porté 
malheur.  ^ 

Il  est  impossible  d'étudier  notre  système  de 
douane  sans  être  frappé  de  l'esprit  d'indiffé- 
rence, sinon  d'hostilité,  pour  les  intérêts  agri- 
coles, qui  semble  y  avoir  constamment  présidé 

L  agriculture  qui  est  en  réalité  Taînée  de 
la  grande  famille,  a  toujours  été  traitée  comme 
une  fille  normande,  ou  plutôt  comme  un  bâ- 
tard. 

Oui,  Messieurs,  cette  comparaison  n'a  rien 
d  exagéré  :  le  code  civil  accorde  aux  enfants 
naturels  le  tiers  d'une  part  d'enfants  légitimes, 
et  toutes  vos  lois  de  douanes  n'accordent  pas  à 
1  agriculture  le  tiers  de  la  protection  dont 
jouissent  les  manufactures. 


lité  de  protection  dont  l'injustice^^w  ^^...«w  ». 
évidente,  mais  que  le  temps  a  rendue  plus 
tolérable,.  il  faudrait  bien  se  résigner  ou  plutôt 
se  soumettre  ;  mais  on  veut  l'aggraver  encore  j 
on  redouble  de  partialité  au  moment  même  où. 
on  se  proclame  impartial. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  comment 
MM.  les  défenseurs  de  la  protection  peur  tous 
peuvent  ainsi  démentir  leurs  propres  paroles, 
fournir  des  armes  contre  leur  propre  système. 
Les  amis  de  la  liberté  commerciale  ne  se- 
raient pas,  ce  me  semble,  moins  inconséquents, 
s'ils  donnaient  leur  assentiment  à  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit. 

Ils  pourraient  l'adopter,  sans  doute,  s'il 
était  vcai,  comme  on  le  leur  a  tant  reproché, 
qu'ils  sont  les  apôtres  emportés  et  fanatiques 
du  laissez  faire  et  laissez  passer.  Car  alors,  ils 
devraient  accepter  sans  examen  toute  conces- 
sion q^ui  abaisse  une  des  barrières  de  la  douane. 
Mais  vous  avez  entendu  leur  profession  de 
foi  ;  ils  ont  tracé  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
suivront,  je  n'en  doute  pas. 

Leur  but  est  d'établir,  non  une  liberté  illi- 
mitée, mais  des  droits  assez  élevés  pour  donner 
quelque  avantage  aux  industries  nationales, 
sans  détruire  la  concurrence  qui  est  l'âme  du 
commerce,  assez  modérés  pour  augmenter  les 
revenus  du  fisc,  et  détruire  les  profits  honteux 
de  la  contrebande. 

Et  ce  but,  ils  ne  prétendent  l'atteindre  qu'en 
respectant  autant  que  possible  les  droits 
acquis,  ou  n'attaquant  d'abord  que  les  abus  les 
plus  criants. 

Comment  donc  souffriraient-ils  que  la  ré- 
forme des  exagérations  du  système  protecteur 
commençât  par  porter  atteinte  à  l'une  des  pro- 
tections les  plus  modérées,  à  une  protection 
qui  est  déjà  à  cet  état  normal,  que  les  amis 
éclairés  de  la  liberté  commerciale  dfésirent  pour 
toutes  les  industries,  mais  qu'ils  attenc&ont 
peut-être  pendant  plusieurs  générations;  je 
veux  dire  il  cet  état  où  le  droit  d'entrée  n'exclut 
pas  la  concurrence  étrangère. 

On  veut,  dit-on,  favoriser  le  développement 
de  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique. 
C'est  une  question  de  politique  et  d'intérêt  na^ 
tional. 

Ehl  Messieurs,  s'il  s'agit  d'intérêts  natio- 
naux, toutes  les  industries  nationales  doivent 
participer  au  sacrifice;  on  ne  doit  pas  faire 
les  affaires  du  pays  aux  dépens  d'une  seule  des 
industries  du  pays. 

Décidez,,  si  vous  le  croyez  utile,  que  toutes 
les  provenances  de  Belgique  obtiendront  une 
réduction  sur  les  droits  d'entrée.  Les  fabricants 
de  toiles  en  souffriront,  sans  doute,  comme 
producteurs,  mais  ils  n'en  souffriront  pas  seuls, 
et  ils  en  profiteront  comme  consommateurs  des 
autres  produits  belges.  Ainsi  sera  respecté  le 
grand  principe  de  l'égalité.  L'article  qui  vous 
est  propose  en  est  une  violation  flagrante.  J'en 
vote  le  rejet. 


.A!œrp.?»aKjïa&  I  i^-sr^ïa-a^-rs.»-; 
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nos  ix>iuiw  relationa  avec  la  Belgique,  et  de  les 
augmenter  ;  mais  ce  désir  ne  doit  jamais  nuire 
à  la  protection  qui  est  due  à  notre  travail  inté- 
rieur. Nous  demandons  cette  protection  pour 
toutes  les  industries;  mais  toutes  n'ont  pas 
besoin  d'être  protégées  au  même  degré.  Quand 
il  est  question  d'introduire  dans  le  pays  une 
industrie  qui  n'existe  pas,  lorsque  cette  indus- 
trie est  susceptible  de  recevoir  un  développe- 
ment immense,  doit  créer  une  source  féconde 
de  travail  et  de  ridiesse,  et  que,  par  contre,  elle 
exige  des  capitaux  considérables,  telle  que  l'in- 
dustrie des  fers,  je  reconnais  que  la  protection 
doit  être  grande,  puissante^  sans  limites,  car 
sans  oela  personne  ne  se  livrerait  à  de  sem- 
blables spéculations  ;  nous  en  avons  quelques 
exemples  sous  les  yeux,  et  je  ne  pense  pas  ce- 

Eendant  que  l'état  de  ces  industries,  malgré 
k  protection  dont  elles  jouissent,  soit  assez 
prospère  pour  que  l'excès  puisse  leur  en  être 
reproché;  au  srupluSj  ces  considératiosn  sont 
étrangères  à  la  question. 

On  demande  constamment  le  bon  marché  ; 
certes,  pour  y  arriver  je  ne  pense  pas  qu'une 
protection  trop  forte  arrive  au  but  que  l'on  se 

Sropose  ;  et  quant  à  ce  qui  concerne  l'industrie 
es  toiles,  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre, 
qu'elle  ne  peut  réclamer  l'application  du  prin- 
cipe adopté  pour  les  industries  nouvelles,  car 
elle  est  déjà  ancieime  dans  le  pays. 

La  fabrication  des  toiles  n'a  peut-être  pas 
suffisamment  profité  de  sa  position,  alors 
qu'elle  ne  connaissait  pas  de  rivale  ;  elle  s'est 
trop  reposée  dans  la  sécurité  des  tarifs  et  des  dé- 
fauts de  concurrence,  lorsqu'elle  était  en  pos- 
session d'approvisionner  presque  tous  les  mar- 
chés extérieurs  ;  et  je  demande  comment  il  se 
fait  qu'elle  réclame  aujourd'hui  une  protection 
beaucoup  plus  forte  que  celle  que  la  loi  a  ja- 
mais voulu  lui  accorder. 

Si  l'industrie  des  toiles  ne  se  trouve  pas  dans 
un  état  de  prospérité  aussi  grand  que  nous 

Courrions  le  désirer,  il  faut  sans  doute  l'attri- 
uer  en  grande  partie  à  la  rivalité  des  cotons. 
La  toile  est  une  matière  fort  chère,  le  coton, 
an  contraire^  se  donne  à  bon  marché;  la  toile 
est  une  fabrication  qui  n'a  existé  jusqu'à  pré- 
sent çue  comme  inoustrie  de  ménage;  elle  a 
vécu  Ignorée,  elle  s'est  séparée,  elle  n'a  jamais 
été  exploitée  en  corps  d'ateliers,  tandis  que  le 
ooton  d'un  travail  plus  facile,  moins  coûteux, 
et  porté  par  toutes  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété, a  aonné  naissance,  depuis  trente  ans,  à 
des  établissements  immenses,  et  a  reçu  les  pro- 
cédés les  plus  perfectionnés. 

M.  Goupil  de  Préfeln  vous  a  dit  que  la  ma- 
tière première  était  récoltée  dans  le  sol.  Sans 
doute,  il  s'en  récolte  une  grande  partie;  mais 
cependant' je  ferai  observer  que  l'introduction 
des  fils,  des  lins,  des  chanvres  étrangers  en  tige, 
peignés  et  même  filés,  s'élève  à  une  somme  de 
14  millions,  qui  est  à  peu  près  égale  à  la  totalité 
de  la  valeur  des  toiles  importées.  Comment 
mettre  d'accord  ici  l'agriculture  et  la  fabrica- 
tion 7  parmi  les  toiles  importées,  il  y  a  quel- 
ques qualités  oue  nous  ne  fabriquons  presque 
pas«  telles  que  le  linge  damassé  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres, et  pour  une  valeur  de  2  ou  3  millions,  qui 
n  ont  de  similaires  en  France  que  depuis  peu 
d'années. 

Il  était  donc  indispensable  que  nos  tarifs  ne 
fussent  pas  trop  répulsifs,  surtout  au  moment 
pu  la  consommation  nationale  ne  trouvait  pas 
à  s'approvisionner  convenablement  en  France. 


Je  ferai  observer  à  M.  Goupil  de  Préfeln  que 
sans  nul  doute  noxi^  fabriquons  du  linge  de  ta- 
ble, mais  du  linge  de  table  simplement  ouvragé. 
Pour  le  linge  damassé,  nous  sommes  obligés  de 
le  tirer  en  grande  partie  de  la  Saxe  et  de  la 
Prusse.  En  France,  on  en  fabrique  pou.  (Récla- 
mations diverses,) 

M.  Goapli  de  Préfeln.  C'est  une  erreur. 

M.  Uleynard,  rapporteur.  Le  chiffre  des 
importations  et  des  exportations  n'éprouve  pas 
de  grandes  variations  ;  en  1814,  le  droit  fut  con- 
sidérablement abaissé,  et  représentait  une  pro- 
tection de  7  à  8  0/0.  Il  est  certain  que  l'intro- 
duction ne  fut  pas  beaucoup  plus  forte  que 
dans  les  années  précédentes,  car,  en  1815,  le 
prix  des  toiles  augmenta  sensiblement. 

En  1826,  les  droits  actuels  furent  établis,  et  re- 
posent sur  une  protection  de  15  0/0  ;  l'introduc- 
tion s'éleva  (cependant  au  niveau  des  années 
précédentes,  c'est-à-dire,  de  4  à  5  millions  de 
kilogrammes. 

Le  gouvernement  pense,  aujourdliui  comme 
alors,  que  la  protection  de  15  0/0  est  suffisante  : 
elle  doit  l'être,  parce  oue  cette  industrie, 
comme  toutes  les  autres,  aoit  avoir  marché  et 
fait  des  progrès.  Je  pense  donc  que  le  tarif  pro- 
posé par  le  gouvernement  sera  maintenu  par  la 
Chambre,  en  adoptant  les  mêmes  principes  qui 
ont  présidé  à  la  tarification  de  1826,  car  c'est 
pour  se  rapprocher  de  ces  principes,  et  non 
pour  les  changer,  que  les  modifications  des  ta- 
rifs ont  été  proposées  par  le  gouvernement,  et 
adoptées  par  votre  commission. 

M.  le  général  Demarçay.  Si  la  Chambre  le 
permet,  j'ajouterai  quelques  mots  dans  le  sens 
dans  lequel  a  parlé  M.  Goupil  de  Préfeln  ; 
j'adopte  tous  Iles  principes  qu  il  a  émis  à  cette 
tribune,  relativement  au  point  en  discussion 
Je  n'entrerai* pas  dans  les  détails  dans  lesquels 
il  est  entré;  ni  même,  je  ne  m'appuierai  pas 
sur  les  motifs lou'il  a  développés. 

Messieurs,  M.  Gk)upil  vous  a  dit,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  ^ue  la  matière  première 
employée  dans  la  fabrication  des  toiles  de  lin  et 
de  chanvre  étaient  nationale  ;  c'est  une  consi- 
dération de  plus  pour  lui  donner  une  protec- 
tion plus  considérable. 

Il  vous  a  dit  que  le  travail  des  petits  manu- 
facturiers, que  le  travail  qui  se  fait  en  famille 
est  bien  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs  de  la 
population,  et  surtout  à  la  santé  publique  ; 
c'est  une  vérité  d'une  haute  importance,  et 
mon  honorable  collègue.  M.  Cunin-Gridaine, 
est  entré,  l'année  dernière,  à  cet  égard  dans 
des  détails  dont  la  vérité,  a,  je  crois,  été  sentie, 
ou  doit  être  sentie  par  tous  ceux  qui  n'auraient 
pas  visité  les  lieux  que  lui  et  moi  avons  visités. 
Eh  bien  !  il  est  reconnu  que  dans  tous  les 
pays  de  grandes  fabriques  en  général,  quoiqu'il 
y  ait  amélioration  en  France,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  mais  dans  les  pays  de 
grandes  fabriques,  et  surtout  de  fabriques  de 
coton,  l'accumulation  des  individus  dans  les 
ateliers,  leur  manière  d'être,  de  se  loger,  de 
se  vêtir,  de  se  nourrir,  l'agglomération  et  l'ac- 
cumulation d'individus  sur  individus  est  tel- 
lement rapprochée  qu'elle  est  aussi  contraire 
à  la  morale,  aux  bonnes  mœurs,  qu'à  une  foule 
d'autres  considérations  qui  peuvent  intéresser 
l'administration,  et  surtout  le  législateur. 
Ainsi  voici  encore  une  puissante  raison  d'ac- 
corder un  encouragement  suffisant  à  la  fabri- 
cation des  toiles  de  lin  et  de  chanvre. 
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MeBsieuFH,  il  y  a  ime  autre  caneidération 
dont  l'honorable  M.  Qoupîl  de  Préfeln  n'a  pas 

Sarlé,  et  qui  est  fort  importante  ;  c'est  l'intro- 
uction  de  machines  pour  ce  genre  de  filature 
et  de  fabrication.  Vous  savez  ce  que  l'on  a  fait 
pour  introduire,  pour  perfectionner  la  fabri- 
cation du  coton  ;  car  on  peut  dire  qu'en  89  et 
en  90  la  fabrication  du  coton  n'esiBtait  pas  en 
France  le  peu  qu'on  en  avait,  en  89  et  en  90, 
avait  disparu.  %h  bien  I  on  l'a  créée,  on  Va 
amenée  à  un  point  de  perfection  fort  satisfai- 
sant. Mais  la  filature  du  lin  et  du  chanvre 
est  restée  dans  le  même  état  :  c'est  toujours, 
dans  une  grande  partie  de  la  France,  à  la 
main  qu'on  file,  et  c'est  même  dans  les  paya  le? 
plus  avances  qu'on  se  sert  du  rouet,  qui  est  la 
machine  la  plus  informe  que  l'on  emploie. 
Mais  la  filature  du  lin  et  du  chanvre  par  méca- 
nique existe  aujourd'hui  en  Angleterre  ;  il  y 
a  eu  même  des  essais  en  France,  mais  ces  es- 
sais n'ont  pitK  aussi  bien  réussi  que  dans  les 
pays  étrangers.  Pourquoi  cela  î  parce  que 
cette  industrie  n'a  pas  été  assez  protégée,  fii 
z  fuit  pour  les  cotons  ce  que  l'on  fait 


»  toiles  de  lin  ou  de  chai 
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fabriques  do  cotons  n'auraient  prospéré,  elles 
auraient  dispiru  par  l'efEet  de  ta  concurrence 
étrangère.  Eh  bien  !  faites  donc  pour  les  toiles 
de  lin  et  de  chanvre  ce  que  vous  avez  fait  pour 
le  coton  ;  vous  ne  pouvez  pas  faire  moins. 
Messieurs,  il  est  véritablement  inconcevable 

Sue,  présentitnt  deux  projets  de  loi  sur  les 
ouanes,  on  conserve  encore  des  prohibitions 
dans  d<^nx  genres  de  manufactures  aussi  im- 
portantes qiiecellea  des  cotons  et  des  laines.  Je 
désire  la  protection  et  la  protection  la  plu^ 
forte  possible  pour  toutes  les  industries  na- 
tionales ;  mais  qu'en  l'année  1836,  en  présen- 
tant deux  projets  de  loi  sur  les  douanes  aux- 
quels vous  cnnsacrcz  une  longue  discussion, 
vous  laissiez  exister  encore  les  prohibitions, 
véritablement  ce  n'est  pas  sage,  ce  n'est  pas 
d'une  administration  éclairée;  ce  n'est  pas  'à 
de  la  justice  distributive.  Vous  prétendez  que 
cette  industris  est  aussi  protégée  que  les  au- 
tres. Mais  il  y  a  une  différence  énorme. 

Comment  pouvez-vous,  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  avec  le  sentiment  d'égs- 
lité  et  de  justice  qui  doit  vous  animer,  procé- 
der ainsi  i  je  ne  le  conçois  véritablement  pas. 
Je  sais  bien  que  les  vérités  les  plus  palpables, 
les  plus  incontestables,  il  faut  du  temps  pour 
les  laisser  germer  dans  les  esprits,  il  faut  du 
temps  pour  qu'elles  s'y  établissent  et  en  tirer 
des  conséquences  ;  mais.  Messieurs,  ces  vérités 
sont  tellement  importantes,  si  simples,  qu'el'ea 
devraient  être  résolues  et  produire  leurs  fruits 
aujourd'hui  ;  les  questions  devraient  être  con- 
l'enablement  et  raisonnablement  résolues. 

Messieurs,  on  a  dit  que  c'était  une  faveur 
pour  la  Belgique  ;  je  n'en  doute  pas  du  tout, 
je  le  pense,  je  n'ai  aucun  doute  a  cet  égard  ; 
persuadé,  comme  nous  l'avons  dit,  que  c'est 
dans  l'intérêt  privé  de  la  France,  dans  l'inté- 
rêt national,  que  les  tarifs  des  douanes  doivent 
être  fait,  ilnem'en paraît  pas  moins  vrai  à  moi 
qu'une  certaine  influence  malheureuse  s'exerce 
sur  eux  ;que  par  rapport  à  certains  avantages, 
que  par  rapport  &  certaines  relations,  à  cer- 
tain voisinage,  elles  s'exercent  encore  i^  notre 
détriment  et  en  faveur  de  la  Belgique. 

Je  ne  m'oppose  pas  K  ce  qu'on  ait  avec  elle  d.^ 
bonnes  intelligenceB,  de  bons  procédés  ;  mais, 


massé  fabriqué  en  France  :  c'est  une  erreur  ; 
il  s'en  fabriaue,  il  s'en  fabrique  surtout  en  co- 
ton, et  quaaa  le  travail  se  fait  en  coton,  il  peut 
aussi  se  faire  en  fîl  de  lin. 

Mais  je  suppose  même  que  cette  industrie 
n'exist&t  pas  ;  dans  l'état  avancé  de  notre  ci- 
vilisation, au  point  oii  les  arts  sont  portés,  cet 
art  existant  chez  les  nations  étrangères,  il 
serait  mis  &  exécution  et  pratiqué  incessam- 
ment chez  nous  sous  une  protection  convenable. 

M.  le  rapporteur  voua  a  encore  dit  :  dans 
l'état  actuel  des  choses,  quand  une  industrie 
date,  quand  te  pays  lui  maintient  des  condi- 
tions de  viabilité,  d'existence,  un  droit  de 
16  0/0  est  suffisant  ;  mais  comment  peut-on 
parler  d'un  droit  de  15  0,''0  quand  vous  avez  la 
prohibition  via-à-vis  des  deux  genres  d'indus- 
tries les  plus  considérables,  quand  vous  avez 
eo  0/0  et  plus  pour  d'autres  industries.  En  un 
mot,  16  0/0  de  protection  sur  un  article  aussi 
important  n'est  pas  une  protection  suffisante. 
Vous  aurez  toujours  une  grande  infériorité 
vis-à-vis  des  peuples  de  l'Allemagne,  et  surtout 
de  la  Silésie  et  de  la  Saxe  qui  sont  entrés 
dans  cette  industrie  avant  nous,  et  qui  ont  fait 
de  grands  et  véritables  progrès  ;  vous  ne 
pourrez  arriver  aux  avantages  qu'ils  ont  ac- 
quis qu'en  protégeant  davantage  cette  indus- 
trie, et  je  demande  au  moins  avec  M.  Ooupil 
de  Préfeln  que  le  droit  ancien  soit  maintenu, 
et  que  la  diminution  proposée  par  la  commis- 
sion soit  rejetée. 

Si  la.  proposition  de  maintien  des  anciens 
tarifs  n'était  pas  adoptée,  je  proposerai  un 
ainsi  congu  :  (1) 


g  au. 


Ull-ct«S$U»  cl''  SI)  fil», 


M.  Itleyitnrd,  rapporteur.  Deux  mots  suf- 
firont pour  répondre  à  l'argumentation  de 
l'honorable  général  Demarça^  et  pour  réfuter 
sa  demande  d'une  augmentation  de  protection. 
Dans  quel  but  un  surplus  de  protection  serait-il 
attribué  à  l'industrie  des  toiles  de  lin  et  de 
chanvre  î  Ce  serait  à  coup  sfir  pour  permettre 
que  l'exportation  fût  plus  considérable  ;  car 
aujourd^ui  avec  le  bon  marché  des  toiles  de 
coton  et  leur  application  à  tous  les  usages  do 
la  vie,  je  doute  que  l'industrie  des  toiles  do 
lin  puisse  prendre  un  très  grand  développe- 
ment à  l'intérieur  ;  mais  quelle  est  donc  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  industrie  I  Elle 
appelle  de  l'étranger  14  millions  de  toiles  :  elle 
en  exporte  pour  environ  36  millions.  Voilà  sa 
vraie  situation. 

Eh  bien  I  une  industrie  qui  exporte  plas 
du  double  de  ce  qu'elle  retire  de  l'étranger. 

(1)  C«t  soir odg ment  di  figura  pas  ui  Monlleur. 
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a-t-elle  besoin  d'un  surcroît  de  protection  ?  Je 
ne  le  pense  pas,  et  je  crois  que  la  simple  com> 
paraison  des  diiffres  d'exportation  et  d'impor- 
tation suffit  pour  vous  faire  adopter  le  projet 
de  la  commission  et  celui  du  Gouvernement. 
Si  la  proposition  d'augmentation  de  droit 
était  adoptée,  et  en  admettant  comme  une  vé- 
rité prouvée  que  la  consommation  nationale 
ne  peut  pas  s'étendre  et  se  développer,  à  cause 
de  la  rivalité  des  cotons,  il  en  résulterait  nue 
cette  proposition  Irait  à  l'encontre  du  but 
qu'on  se  propose,  puisqu'elle  contrarierait  !a 
possibilité  d'une  plus  grande  exportation. 

M.  Olals-Bisoin.  J'ai  regret  de  relever  dcE 
erreurs  aussi  matérielles  que  celles  qui  vien- 
nent d'être  émises  par  M.  le  rapporteur.  A 
l'en  croire,  il  ne  se  fabriquerait  pas  eu  Ffv.iue 
de  linge  damassé. 

M*  Mley nard,  rapporteur.  Ou  très  peu. 

M.  Civiafs-Illaoln.  Une  réponse  à  M.  le  rap- 
porteur dans  le  tableau  général  du  commerce 
que  j'ai  sous  les  yeux.  J'y  vois  que  la  quantité 
importée  est  égale  à  la  quantité  fabriquée  en 
France.  Yoicile  chiffre  officiel  : 

«  Linge  damassé,  provenant  de  l'importa- 
tion, 684,777  fr.î  quantité  exportée,  400,533  fr.>» 

M.  Me  y  nard,  rapporteur.  J'en  demande 
pardon  à  M.  Glais-Bizoin  ;  il  fait  lui-même 
erreur  ;  il  confond  le  linge  ouvragé  avec  le 
linge  damassé.  Notre  importation  de  linge  da- 
massé n'est  que  de  3ô0,0uo  francs,  et  l'exporta- 
tion se  borne  à  160,000  francs  ;  et  encore  c'est 
dans  les  îles  où  notre  commerce  est  privilégié. 

M.  Glala-maoln.  Je  pense  que  m.  le  rap- 
porteur voudra  bien  accepter  les  chiffre»  offi- 
ciels. Je  trouve  pour  vider  cette  question  qui 
est  bien  minime  dans  celle  qui  occupe  la 
Chambre  : 

«  Importation  de  linge  damassé,  420,000  fr.» 

M.  JMeynard,  rapporteur.  Mais  c'est  de 
la  consommation  qu'il  faut  parler. 

M.  Glaitt-ttiEoin.  Il  me  semble  qu'on  ne 
peut  consommer  que  ce  qui  est  importé.  Je  ne 
puis  que  répéter  que  le  chiffre  de  Texportation 
est  de  400,000  francs. 

Passons  à  une  autre  erreur  qui  me  semble 
d'autant  plus  étrange  dans  la  boucha  de  M.  le 
rapporteur,  qu'on  trouve  dans  tous  les  docu- 
mente que  la  production  des  toiles  de  lin  en 
Angleterre  a  augmenté  en  même  temps  que  la 
production  des  toiles  de  coton. 

Ainsi,  les  observations  de  M.  le  rapporteur 
ne  portent  nuUement  contre  les  réflexions 
émises  par  l'honorable  M.  Goupil  de  Préfeln 
et  par  M.Demarçay.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  j'adhère  formellement  à  leur  proposition. 
Je  n'ai  qu'une  crainte,  comme  mes  deux  col- 
lègues, c'est  de  voir  porter  quelque  altération 
au  tarif  actuellement  en  vigueur,  qui  assure 
à  l'une  de  nos  productions  les  plus  nationales 
une  protection  que  vous  avez  accordée  dbux 
fois  plus  élevée  dans  la  loi  précédente  à  des  in- 
dustries qui  pourraient  peut-être  se  soutenir 
par  leurs  propres  ressources  ;  il  me  semble  que 
ce  n'est  que  justice  de  conserver  à  l'industrie 
de  la  petite  propriété  une  protection  de  15  0/0. 

Quand  les  fers,  les  houilles,  les  cotons  ont 
obtenu  80,  40  et  50  0/0,  ai- je  besoin  de  prouver 
que  le  droit  actuel  n'est  pas  trop  élevé?  Mais 
j^en  appelle  aux  partisans  du  système  prohibi- 
tif ;  je  leur  demande  si  je  ne  suis  pas  dans  les 
véritables  principes,   dans  ceux  qu'ils  pro- 


fessent^ en  établissant  qu'on  ne  doit  modifier 
les  tarifs  protecteurs  d'ime  industrie  que  lors- 
que ces  tarifs  ferment  l'entrée  de  la  France 
aux  produits  étrangers  de  la  même  nature,  et 
qu'ils  favorisent  outre  mesure  les  bénéfices  des 
producteurs  nationaux  au  détriment  des  con- 
sommateurs? Eh  bien  1  appliquons  ces  prin- 
cipes à  notre  situation.  Les  tarifs  empêchent- 
ils  l'entrée  de  nos  marchés  aux  toiles  étran- 
gères? J'ouvre  encore  le  tableau  général  du 
commerce,  et  j'y  trouve  que  le  chiffre  de  l'im- 
portation s'élève  à  17  millions,  et  le  chiffre  de 
l'exportation  à  16  millions  et  quelques  100  f r.  ; 
différence,  900,000  francs  ;  mais  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  cette  matière  savent  ou  doivent 
savoir  que,  dans  ce  chiffre  de  l'importation,  il 
entre  oes  quantités  de  toiles  assez  considé- 
rables, nécessaires  à  l'assortiment  de  nos  car- 
gaisons. 

Je  pose  donc  en  fait  que  les  chiffres  d'impor- 
tation et  d'e^ortation  se  balançant,  il  n  y  a 
pas  lieu  à  moditier  le  tarif. 

Les  bénéfices  sont-ils  trop  considérables  pour 
les  producteurs  ?  J 'en  appelle  ici  a  la  bonne  foi 
de  M.  le  ministre  du  commerce  ;  il  pourra  vous 
dire  que  de  toutes  ces  industries,  c'est  à  coup 
sûr  celle  qui  est  la  moins  profitable,  et  je  n'ai 
qu'un  fait  à  citer  pour  le  prouver  ;  c'est  qu'elle 
a  occupé  autrefois  ô7  départements  et  aujour- 
d'hui combien  trouve-t-elie  de  voix  dans  cette 
enceinte?  Ainsi,  sous  cet  autre  rapport,  pas 
de  modification  nécessaire. 

Est-ce  comme  stimulant?  c'est  ici  que  je  de- 
mande pardon  à  M.  le  rapporteur  de  i^lever 
une  nouvelle  erreur  sortie  de  sa  bouche.  Le  co- 
ton est  un  stimulant  bien  énergique  ;  on  croit 
qu'il  nuit  à  l'intérêt  du  lin  ;  non,  Messieurs, 
et  je  iiiie  ixML^mUirre  ou  la  laurication  des 
toiles  de  lin  a  tellement  augmenté,  que  l'expor- 
tation de  ces  tissus  maintenant  s'élève  à  67  mil- 
lions. Mais  j'accepte  l'argument  de  M.  le  rap- 
porteur :  il  tourne  contre  lui-même.  Si  le  co- 
ton est  un  stimulant,  pourquoi  demandez-vous 
si  chaleureusement  Tintroduction  de  toiles 
étrangères?...  Le  coton,  voilà  notre  rival,  sti« 
mulant  trop  énergique  selon  les  producteurs  de 
toile,  mais  dont  je  ne  me  plains  pas  pour  mon 
compte,  puisqu'il  est  venu  dans  l'intérêt  de 
mon  pays.  Je  ne  comptais  pas  prendre  la  pa- 
role dans  la  discussion  générale,  mais  je  suis 
heureux  de  pouvoir  m'attacher  à  la  proposi- 
tion de  MM.  Demarçay  et  Goujpil,  et  ce  ne 
sera  qu'en  désespoir  de  cause  que  je  présenterai 
mon  amendement  pour  lequel  je  n'ai  aucun 

attachement  d'auteur. 

• 

M.  Pa9ay,mmf£^re  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puhhes.  Messieurs,  c'est,  ie  crois,  une 
erreur  que  d'admettre  que  toutes  les  industries 
doivent  être  constamment  protégées  par  des 
droits  de  douanes  égaux.  Si  on  «titrait  dans  ce 
système,  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  de- 
mander que  la  prohibition  établie  au  profit 
de  quelques  industries  le  fût  au  profit  de  toutes, 
et  ce  serait  supprimer  totalement  votre  com- 
merce intérieur  :  voilà  oii  conduirait  le  sys- 
tème. 

Lorsqu'on  protège  une  industrie,  on  tient 


nière  à  laisser  affranchis  des  concurrences  trop 
dangereuses  les  produits  nationaux.  Ainsi, 
la  question  ici  consiste  uniquement  ' 
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le  nouveau  tarif,  ou  plutôt  la  rectification  de 
Tancien  tarif  protège  suffisamment  Tindus- 
dustrie  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  1 

A  cet  égard,  je  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  ici,  comme  on  le  suppose,  unei  tarification 
complètement  nouvelle  ;  il  y  a  seulement  rec- 
tification  à  l'ancienne  classification,  rectifica- 
tion conforme  aux  règles  indiquées  en  1826, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  par  les  députés 
du  département  du  Nord,  département  parti- 
culièrement intéressé  au  maintien  des  droits 
suffisamment  protecteurs.  Qu'a-t-on  fait  en 
réalité  1  rien  que  ceci  :  on  a  changé  la  classifica- 
tion ;  on  admit  dans  la  classe  intérieure  des 
toiles  placées  dans  la  classe  supérieure,  et 
seulement  en  augmentant  d'im  fil  chacune  des 
toiles  classiques.  Ainsi,  les  toiles  à  8  fils  ren- 
trent dans  la  première  classe  ;  celles  à  12  dans 
la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

De  cette  modification,  résulte  une  diminu- 
tion de  droit  Maintenant,  cette  diminution 
de  droit  a-t-elle  des  inconvénients  1  Toutes  les 
recherches  faites  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission  ont  prouvé  qu'il  n'y  en  avait 
aucun. 

La  raison  qu'on  a  donnée  à  la  tribune,  est 
que  l'industrie  des; toiles  ne  produit  pas  autant 
que  par  le  passé.  Eh  bien  i  la  cause  est  l'im- 
mense développement  pris  par  le  tissage  des 
cotons,  qui,  clans  la  consonmiation,  ont  rem- 
placé Deauooup  de  toiles  de  lin  et  de  chanvre. 
Et  cependant  nous  ne  remarquons  pas  le  chiffre 
des  importations  en  France,  des  fils  de  lin  et 
de  chanvre,  que  depuis  quelques  années  ces 
importations  ont  toujours  été  en  croissant,  ce 
<;^ui  atteste  une  production  en  toiles  plus  con- 
sidérable. 

Yoici  l'état  des  quantités  des  fils  de  lin  et 
de  chanvre  importées  depuis  1826.  En  1826,  la 
quantité  de  fil  importé  représentait  une  valeur 
de  984,000  fr.  Eh  bien  !  en  1834,  elle  s'est  éle- 
vée à  1,731,315  francs;en  1835,  à2.122,415  francs. 

Tous  voyez  donc  q^ue,  malgré  1  immense  déve- 
loppement des  fabriques  de  tissus  de  coton,  la 
toile  a  été  aussi  en  progrès.  Le»  faits  que  j'ai 
cités  prouvent  que  l'industrie  est  prospère. 

M.  le  ipënéral  Demarça  j.  C'est  l'importa- 
tion qui  a  augmenté. 

M.  PassT,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies.  L'importation  des  fils  qui 
servent  à  faire  des  toiles. 

M.  le  général  Deaiarçaj.  Oe  n'est  pas  la 
même  chose. 

M.  Pa»»y,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  On  fait  des  toiles  avec  des  fils  ; 
or,  quand  l'importation  des  fils  augmente, 
c'est  la  preuve  qu'on  fabrique  plus, de  toile 
qu'auparavant. 

M.  le  général  Denarçay.  Nous  ne  deman- 
dons pas  seulement  la  protection  du  tissase, 
nous  demandons  aussi  la  protection  de  la  fila- 
ture de  lin. 

Eh  bien  I  je  maintiens  que  la  fabrication 
des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  ne  diminue 
pas  en  France  ;  que,  dans  les  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  Jes  exportations  clo  ium 
toiles  ont  été  plus  considérables  que  dans  les 
années  antérieures,  preuve  certaine  que  la  pro- 
duction n'a  pas  diminué. 

Lorsque  la  loi  de  1826  est  intervenue,  le  but 
a  été  de  placer  un  droit  protecteur  de  15  pour 
cent  en  faveur  de  la  fabrique  des  toiles  de  lin 
et  de  chanvre.  O'est  le  principe  adopté  par  le 


Qouvemement.  Le  Gbuvemement  a  révisé  les 
tarifs  de  manière  à  ce  que  les  toiles  trouvent 
encore  la  protection  qu'on  désirait  en  1826. 

Je  maintiens  que^  •  dans  l'état  actuel  des 
choses,  cette  protection  est  suffisante.  Je  sais 
fort  bien  que  les  industriels  d'une  partie  de 
la  France,  notamment  de  la  Bretagne,  s'in- 
quiètent du  changement  çui  va  avoir  lieu. 
Cependant  leurs  observations  prouvent  que 
leurs  toiles  trouvent  à  se  placer  comme  aupa- 
ravant. Ces  toiles,  faites  avec  les  fils  plats, 
n'ont  point  à  craindre  la  concurrence  des  toiles 
fabriquées  à  l'étranger.  Les  exportations  se 
font  concurremment  avec,  les  deux  produits. 
Ce  sont  deux  productions  qui  se  trouvent  sur 
le  même  marché,  sans  que  l'une  prenne  la 
place  de  l'autre,  parce  qu'elles  ont  chacune 
leurs  usages  particuliers. 

La  réduction  dans  les  tarifs  aura  l'avantage 
de  faciliter  un  peu  plus  les  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger  ;  mais  aucune  industrie 
en  France  n'en  pourra  souffrir.  Si  l'on  venait 
prouver  avec  des  chiffres  qu'il  y  a  des  incon- 
vénients, nous  serions  les  premiers  à  repousser 
la  proposition  ;  mais  toutes  nos  recherches, 
toutes  nos  investigations,  celles  de  la  commis- 
sion, et  les  recherches  de  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question,  ont  démontré  qu'il 
n'y  avait  aucun  inconvénient  à  redouter. 

Je  demande  à  la  chambre  d'adopter  le  tarif 
du  Gouvernement. 


M.  le  généralfOeniarça y.  Il  y  a  partiooliè- 
rement  deux  faits  très  importants.  L'un  a  été 
avancé  par  M.  Glais-Bizoin  :  c'est  qu'en  Angle- 
terre, et  sui*tout  en  Irlande,  depuis  peu  do- 
uées, la  fabrication  et  le  commerce  des  toiles  a 
pris  plus  d'accroissement  proportionnellement 
que  la  fabrication  du  coton.  Voilà  un  fait 
incontestable.  Or,  si  cette  industrie  a  pris  un 
si  grand  accroissement  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  pourquoi  ne  produirait-elle  pas  en 
France  des  effets  aussi  heureux  et  aussi  posi- 
tifs ?  Nous  produisons  la  matière  première, 
nous  en  proouisons  trop  peu,  parce  que  nous 
n'avons  pas  assez  d'encouragements. 

Faites  donc  pour  cette  industrie  ce  que  vous 
avez  fait  pour  d'autres  industries  ;  celle-ci 
prospérera  comme  les  autres. 

Il  est  un  autre  fait  qui  n'a  pas  été  cité,  c'est 
qu'il  y  a  quarante-cinq  ans,  avant  la  Révolu- 
tion, la  France  était  le  pays  de  l'Eurone  qui, 
sans  aucune  comparaison,  fournissait  le  plus 
de  toiles  aux  colonies  espagnoles,  et,  en  général^ 
à  toute  l'Amérique.  Eh  bien,  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  l'Allemagne,  la  Hollande,  et 
à  présent  l'Angleterre  et  l'Irlande,  nous  ont 
totalement  remplacés  .Nos  exportations  de 
toiles  sont  à  peu  près  nulles  en  Amérique,  et 
cependant  imaginez  quelle  augmentation  a  eu 
lieu  dans  la  consommation  de  toiles  pour  ces 
pays-là    ! 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qu'on  ne  pouvait  pas,  parce  que  quel- 
ques genres  d'industrie  avaient  des  prohibi- 
tions, prohiber  toutes  les  autres,  je  suis  de 
l'avis  de  M.  le  ministre,  je  n'autorise  même  la 

(prohibition  pour  aucun  genre  d'industrie,  je 
a  combats  partout  :  mais  répandez  une  justice 
égale  sur  toutes  les  industries,  n'allez  pas 
diminuer  la  protection  pour  l'industrie  la 
plus  nationale,  la  plus  en  souffrance,  et  qui 
menace  de  disparaître  parce  qu'elle  est  trop 
chère  et  devient  trop  rare  ;  en  un  mot,  parce 
qu'elle  ne  reçoit  pas  d'encouragements*  J'ap- 
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paie  donc  les  obeervationB  qu'a  présentées 
M.  Qoupil  de  Préfeln^  et  j'insiste  pour  le  rejet 
du  nouveau  tarif. 

IL  Mejnard,  rapporteur.  Deux  motifs,  il 
faut  le  dire,  ont  transporté  l'industrie  du  lin 
et  du  chanvre  en  Angleterre.  D'abord,  depuis 
la  Révolution,  l'Angleterre  s'est  emparée  de 
la  fourniture  des  colonies  espagnoles,  qui 
appartenait  autrefois  à  la  France,  et  qui  nous 
a  été  enlevée.  O'est  à  cela  qu'est  dû  le  rapide 
développement  qu'a  pris  en  Irlande  la  culture 
du  lin.  En  second  lieu,  il  faut  placer  l'inven- 
tion de  la  machine  à  filer  le  lin,  pour  laquelle 
un  prix  d'un  million  avait  été  proposé  par 
l'empereur  :  nous  ne  l'avons  pas  encore  ou,  du 
moin^  elle  n'est  pas  encore  en  activité;  c'est  là 
ce  qui  nous  oblige  à  tirer  pour  près  de  neuf 
millions  de  fil,  qui  vient  en  grande  partie 
d'Angleterre   et   de    Belgique.    J'espère   que 

fuand  cette  précieuse  machine  sera  montée  en 
'ranoe,  ce  commerce  pourra  prendre  de 
grands  développements  ;  quant  à  l'égalité  de 
protection  dont  on  a  parlé  M.  le  général 
bemarcay,  elle  existe  pour  le  lin  et  le  chanvre  ; 
car  si  ces  produite  ne  sont  pas  protégés  direc- 
tement, leà  linons  et  les  batistes  le  sont  beau- 
coup ;  la  consommation  intérieure  est  très 
grande,  l'exportation  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  15  millions,  et  il  n'en  entre  pas  du  tout  de 
Tétraager* 

IL  Charles  Dupin.  Je  prie  la  chambre  de 
remarquer  en  ce  moment  que  M.  Scrive  qui 
est  un  des  principaux  fabricants  de  France, 
qui  a  plusieurs  fois  obtenu  la  médaille  pour  le 
filage  du  lin,  a  introduit'  en  France  la  machine 
merveiUeuse  !  inventée  en  Angleterre,  et  qu'il 
ne  l'a  pu  faire  qu'au  moyen  de  sacrifices 
énormes  ;  une  partie  de  .ses  machines  a  été 
saisie,  et  il  a  au  recommencer  jusqu'à  trois 
fois  ;  voilà  donc  un  homme  seul,  gui  a  entre- 
pris de  lutter  contre  une  industrie  étrangère 
qui  est  assise,  qui  a  des  capitaux  immenses,  et 
qui  est  obligé  de  débuter  par  les  plus  grands 
sacrifices.  Je  le  demande,  ne  i vaudrait-il  pas 
mieux  avoir  un  peu  de  patience,  et  attendre 
deux  ou  trois  'ans  avant  ^de  diminuer  la  pro- 
tection  ? 

En  pareille  circonstance,  je  crois  que  la 
chambre  fera  bien  de  continuer  la  protection  ; 
elle  n'ignore  pas  que  nos  départements  du 
nord  ont  beaucoup  perdu  par  l'introduction 
des  ootons  fins;  la  ville  de  Koubaix  a  perdu 
énormément.  Je  pense  donc  que  nous  ferons 
one  bonne  chose  en  facilitant  a  cette  industrie 
les  moyens  de  regagner  d'un  fcoté  ce  qu'elle  a 
perdu  de  l'autre. 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  serait  bon  de 
maintenir  ;une  protection  qui,  suivant  moi, 
tûumera'à  l'avantage  de  la  production  fran- 


I  exact  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  d'établies  en 
'  France. 

Une  voix.  Est-elle  bonne  1 


M.  Oeleepanl.  A  côté  du  fait  que  vient  de 
signaler  M.  Charles  Dupin,  je  dois  en  placer 
un  antre  qui  confirme  ce  que  vient  de  dire  M. 
Meynard  ;  c'est  que  la  filature  de  M.  Scrive 
n'est  pas  encore, en  activité,  et  n'est  parvenue, 
jusqu  à  présent,  à  livrer  aucun  de  ses  produits 
au  oommerce. 

M,  Pelen.  II  faudrait  protéger- la  fabri- 
cation des  machines. 

M.  Saille.  Je  voulais  dire  qu'il  y  avait 
sne  filature  établie  dans  mon  département 
éepvim  trois  ans,  et  que,  par  conséquent,  il  est 


M.  Saglio.  Elle,  est  bonne,  et  déjà  elle  a 
livré  de  ses  produits  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Paul  Boudet.  Sans  discuter  l'article, 
je  désire  faire  connaître  à  la  chambre  des  faits 
relatifs  à  la  fabrication  des  toiles,  pour  éviter 
que  nous  votions  .sur  la  préoccupation  d'une 
erreur  échappée  involontairement,  sans  doute, 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il  sem- 
blerait résulter  de  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
ministre,  que  la  fabrication  des  toiles  serait 
dans  ce  moment  dans  un  état  de  progression 
croissante,  et  il  a  cité  pour  preuve  à  l'appui 
de  cette  allégation,  la  grande  quantité  des  fils 
anglais  qui  entrent  depuis  1826  en  France  ; 
quantité  double  en  1835,  comparativement  à 
celle  qui  est  entrée  en  1834.  Il  faut,  Messieurs, 

?[ue  vous  sachiez,  afin  d'apprécier  l'état  de  cette 
jEbbrication  en  France,  il  faut  que  vous  sachiez 
à  quel  usage  ces  fils  sont  destinés,  et  si  réelle- 
ment ils  servent  à. la  fabrication  des  toiles 
unies,  ou  bien  s'ils  ne  servent  pas  à  une  autre 
fabrication. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  se  passe  :  la  fabrication 
des  toiles,  qui  était  considérable  «dans  les  dé- 
partements de  la  Bretagne,  et  notamment 
dans  le  mien,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  la 
Bretagne,  à  Laval,  la  fabrication  des  toiles 
unies  y  ^  presque  totalement  éteinte.  On  vous 
en  a  indiqué  les  causes  :  d'une  part,  la  guerre 
et,  de  l'autre,  la  cessation  des  relations  avec  les 
îles,  à  cause  de  la>concurrence  des  toiles  belges 
et  anglaises.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'industrie 
n'en  est  pas  moins  morte;  on  ne  fait  plus  de 
toiles  unies  que  pour  les  ménages  ;  mais  pour 
la  consommation,  elle  il  totalement  disparu,  à 
tel  point  que,  sur  vingt  à  vingt^inq  blanchis- 
series qui  existaient  en  1792,  1793  let  1794,  il 
n'en  reste  qu'une  tout  au  plus.  Cette  fabrica- 
tion des  toiles  a  été  remplacée  par  la  fabrica- 
tion des  cotons,  et  il  a  fallu  renoncer  à  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre  pour  se  livrer  à  une 
nouvelle  industrie,  chercher  un  nouveau 
débouché,  et  ce  débouché  a  été  la  fabrique  des 


la  Belgique  et  l'Angleterre,  si  on  n'avait  pas 
recours  aux  fils  anglais.  C'est  donc  pour  la 
fabrication  des  coutils  spécialement,  que  l'in- 
troduction des  fils  anglais  a  eu  lieu  en  si 
grande  quantité.» 

Ainsi,  depuis  1826.  chaque  année  cette  intro- 
duction a  augmente  malgré  la  protection  de 
25  cent,  par  kilog. 

En  1834  cette  introduction  a  été  considérable, 
et  en  1835  elle  a  doublé  ;  mais  c'est  toujours 
parce  quelles  fils  anglais  ont  été  appliqués  à 
la  fabrication  du  coutil,  produit  spécial  de 


verons  à  l'article  des  >  coutils.  Toujours  est-il 
que  les  fils  anglais  ne  sont  pas  'employés  à  la 
fabrication  des  tissus  de  fil  uni,  mais  seule- 
ment à  la  fabrication  4es  coutils  ;  et  ce  qui 
pourrait  le  prouver,  c'est  que  toutes  les  toiles 

2ui  se  fabriquent  en  Bretagne,  à  Quintin,  à 
«aval,  à  Chollet,  ont  un  ^  grain  particulier,  si 
je  puis  me  servir  de  œtte  expression,  un  carac- 
tère spécial  oui  tient  précisément  à  la  nature 
propre  des  fils  du  pays  :  ce  qui  ne  pourrait 
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pas  exister,  si  les  fils  anglais  çuei'ron  importe 
de  l'Angleterre  et  de  la  Belgic^ue  étaient  em- 
ployés^à  la  fabrication  de  cqs  tissus. 

Il  est  donc  certain  que  l'introduction  des 
fils  anglais  ne  prouve  pas  que  l'industrie  des 
toiles  unies  soit  dans  'une  progression  crois- 
sante; elle  peut,  tout  au  plus,  prouver  que 
l'industrie  des  coutils  lutte  péniblement  contre 
les  industries  anglaise  et  belge,  et  qu'elle  a 
besoin-  d'une  protection  efficace. 

Aussi,  quand  vous  viendrez  aux  ^détails,  je 
demanderai  que  l'on  maintienne,  au  moins 
pendant  quelques. années,  la  protection  accor- 
dée à  nos  coutils  contre  les  coutils  belges  et 
anglais. 

M.  PmssT,  ministre  du  commerce  et  \dtt 
travaux  pviolics.  Messieurs,  les  observations 
Que  vous  venez  d'entendre  prouvent,  combien 
il  est  difficile  d'arriver  au  moindre  t^hangement 
en  matière  de  douane.  Tout  à  l'heure,  on  objec- 
tait ici  qu'on  laissait  entrer  en  France  les 
fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  que  c'était  un 
grand  dommage  pour  l'industrie  française, 
quijpar  là  se  trouvait  dépouillée  de  la  pro- 
tection qui  devrait  être  accordée  à  laproduo- 
tion  des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  voici  un 
autre  lorateur  qui  est  venu  vous  dire  :  .Nous 
fabriquons  du  coutil,  les  fils  étrangers  sont 
nécessaires  à  la  fabrication  de  nos  coutils,  et 
si  nous  ne  les  avions  pas,  nous  serions  fort 
embarrassés  ;  mais  cependant  il  faudra  proté- 
ger nos  coutils  contre,  les  importations  dont 
la  loi  nous  menace. 

Comment  concilier  des  intérêts  aussi 
opposés  ?  Les  uns, réclament  la  protection  en 
faveur  des  fils,  qu'ils  veulent  être  seuls  en 
droit  de  produire  et  de  vendre  à  l'intérieur  ; 
les  autres  disent  :  Si  yous  ne  laissez  pas  entrer 
ces  fils,  nous  sonmies  arrêtés,  nous  ne  pouvons 
plus  fabriquer. 

Voilà,  je  pense,une  preuve  des  complica- 
tions qui  arrêtent  et  gênent  les  actes  du  (Gou- 
vernement. 

Eh  bien  !  pour  les  toiles,  il  en  est  de  même  ; 
l'on  vous  dit  :  Si  vous  touchez  au  tarif,  la 
ruine  de  ^ notre  industrie  est  achevée,  et  puis 
l'on  vient  présenter  des  chiffres  à  l'appui  de 
cette  opinion.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  s'expriment  à  cette  tribune,  toutes  les 
fois  que  nous  en  recevons  des  réclamations,  il 
faut  nous  défier  un  peu  des  chiffres  qu'on  nous 
produit;  les  chiffres  sont  rarement  les  mêmes, 
selon  qu'ils  sont  présentés  par  des  hommes 
dont  les  intérêts  diffèrent.  On  ne  dit  pas 
tout,  ou  l'on  en  dit  trop  •;  et  au  milieu  des 
incertitudes,  nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
démêler  la  réalité,  et  à  tenir  la  balance  égale 
pour  tous. 

Ce^  que  nous  ayons  fait  pour  les  toiles  est 
plutôt  une  classification  qu'une  tarification. 
Le  tarif  est  divisé  en  classes,  selon  le  nombre 
de  fils  contenus  dans  cinq  millimètres. 

Nous  avons  augmenté  d'un  fil  chacune  des 
classes  ;  nous  n'avons  rien  fait  de  plus.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  préjudice 
pour  rindustrie  française  sur  cet  arrangement. 
Si  on  vient  à  nous  le  démontrer,  si,oomme  le 
dit  M.  Olais-Bizoin,  qui  demande  une  autre 
tarification,  nos  chiffres  doivent  anéantir  l'in- 
dustrie de  son  pays,  et  au'on  nous  le  prouve, 
je  me  rendrai  volontiers  a  l'évidence  ;  mais  on 
ne  prouve  pas  que  nous  nous  sommes  trompés, 
que  les  prix  ne  sont  pas  tels  que  nous  les 


avons  calculés,  et  les  circonstances  telles  que 
nous  les  avons  reconnues  ;  je  persisterai  dans 
la  proposition  du  Gouvernement. 

M.  Glais-Bisoln.  La  chambre  aurait  tort 
d'attendre  l'entrée  des  machines  à  vapeur 
pour  obtenir  des  toiles  à  bon  marché.  Il  existe 
plusieurs  machines  en  France  qui  confec- 
tionnent des  toiles  assez  grosaières,  mais  dont 
le  prix  est  plus  élevé  que  celui  des  autres 
tissus  de  lin  de  même  qualité,  sortant  de  nos 
fabriques. . 

On  a  souvent  parlé  de  l'Angleterre  dans  la 
discussion  de  la  loi  des  douanes  ;  voulez-vous 
savoir  ce  que  l'on  fait  dans  ce  pays  pour  l'in- 
dustrie des  toiles  f  II  existe  en  Irlande  un 
conseil  spécial,  aux  appointements  de  400,000 
francs,  dont  l'unique  mission  est  de  donner 
tous  les  encouragements  possibles,  sous  forme 
de  prime  ou  de  toute  autre  manière  aux  fabri- 
cants de  toile. 

En  1825,  quand  M.  Huskisson  proposa  un 
changement  dans  les  tarifs,  il  divisa  cette  ré- 
duction en  quatre-vingts  années,  bien  quelle  ne 
fût  que  de  quelques  scnelings,  et  aujourd'hui  le 
droit  est  encore  à  25  %. 

On  ne  se  borne  pas  à  dire,  dans  ce  projet-là, 
comme  il  y  a  quelques  jours  on  le  disait  aux 
moulineurs  de  soie  :  Vos  méthodes  sont  arrié- 
rées, vos  instruments  imparfaits,  grossiers  ; 
allez  en  chercher  de  plus  parfaits  à  1  étranger. 
Nous  ne  demanderons  pas  une  création  nou- 
velle de  fonctionnaires  salariés,  nous  en  avons 
bien  assez  (On  rit);  nous  ne  demanderons  pas 
de  primes  d'exportation.  (L'Angleterre  en  a 
accordé  jusgu'en  1833  pour  100  millions.)  Mais 
nous  pourrions  prier  notre  bon  gouvernement 
de  mettre  sous  les  yeux  des  petits  fabricants  les 
machines  perfectionnées  qu'il  entasse  au  Con- 
servatoire, ou  ceux  qui  en  ont  besoin  ne  peu- 
vent aller  les  voir.  M!ais  nous  sommes  en  droit 
de  le  conjurer  de  ne  pas  nous  livrer  sans  pitié 
ni  merci  à  l'industrie  étrangère,  qui  reçoit 
ainsi  de  son  gouvernement  une  surabondance 
de  vie. 

Enfin,  nous  avons  le  droit,  le  devoir  le  plus 
impérieux  de  lui  demander  une  protection  à 
peu  près  égale  à  celle  accordée  à  des  industries 
exercées  par  des  millionnaires  et  qui  créent  des 
millionnaires. 

J'aurai  encore  un  fait  à  ajouter. 

Qu'on  le  sache  bien,  les  tarifs  actuels  n'ont 
pas  été  faits  à  la  légère  :  trois  commissions  ont 
eu  à  s'en  occuper,  en  1817,  en  1825  et  en  i826.  Les 
tarifs,  tels  qu'ils  sont  sortis  de  leurs  mains, 
sont  le  résultat  des  combinaisons  les  plus  diffi- 
ciles ;  il  a  fallu  examiner  le  rapport  du  poids 
avec  la  valeur  des  diverses  espèces  de  toiles 
comprises  dans  ces  tarifs,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  procédé  avec  le  plus  grand  scrupule  à 
cette  vérification  matérielle,  que  ces  commis- 
sions sont  venues  à  la  Chambre  dire  à  ceux  qui 
critiquaient  ces  chiffres  :  «  Nos  chiffres  sont  in- 
contestables, acceptez-les  sur  parole,  nous  vous 
les  garantissons  en  gens  d'honneur  ;  nous  avons 
fait  tout  ce  qu'il  est  donné  à  Thomme  de  faire 
pour  éviter  1  erreur.  » 


Ce  sont  ces  chiffres,  Messieurs,  dont  nous 


tient  pas  a  notre  ignorance,  à  nos  procédés 
arriérés,  mais  à  ce  que  la  matière  première  est 
la  même,  parce  que  les  stfisons,  qui  ont  tant 
d'influence  sur  la  nature  du  lin,  sont  toujours 
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aussi  à  peu  près  les  mêmes.  (Aux  voix  /  aux 
voix  /) 

M.  FalehiroB.  Je  m'aperçois  du  désir  de  la 
Chambre  d'aller  aux  voix;  je  serai  extrêmement 
bref.  Je  me  permettrai  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre ce  que  disait  tout  à  Theure  M.  le  ministre  : 
c'est  au'il  est  difficile  d'accorder  et  de  mettre 
ensemble  des  intérêts  opposés  les  uns  aux 
autres,  des  intérêts  locaux.  Ainsi,  dans  la  ques- 
tion, il  faut  vous  rappeler  que  les  uns  ont 
demandé  la  prohibition  de  l'entrée  des  fils,  et 
que  d'autres,  par  des  motifs  tout  contraires, 
ont  demandé  l'entrée  do  ces  fils. 

Je  ne  traiterai  pas  précisément  la  question 
des  fils  à  présent,  je  vous  prierai  seulement  de 
vouloir  bien  vous  rappeler  aue  la  loi  qui  vous 
est  présentée  est  une  loi  d  intérêts  généraux 
pour  la  France.  Il  est  possible  qu'elle  contrarie 
quelques  intérêts  partiels,  quelques  intérêts 
locaux;  mais,  entre  deux  maux,  il  faut  choisir 
le  moindre,  et  certes,  le  mal  général  serait  do 
beaucoup  supérieur  au  mal  local. 

La  loi,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, est  tout  à  fait  commerciale  et  politique. 
Il  ne  faut  pas  vous  imaginer.  Messieurs,  que  si 
nous  accordons  à  la  Belgique,  dans  la  question 
des  toiles  qui  ici  est  la  question  principale 
où  la  Belgique  a  évidemment  un  intérêt,  si 
nous  accordons  un  bénéfice  quelconque  à  la 
Belgique,  il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  ce 
bénéfice  soit  sans  réciprocité  pour  nous  ;  la 
Belgique,  depuis  lonp^temps,  nous  opprimait 
par  des  tarifs  excessifs.  Ainsi  tous  les  obj'ets 
de  luxe  que  nous  fabriquons  et  qui  vont  à  des 
sommes  immenses,  les  vins,  qui  sont  un  objet 
si  important  pour  notre  agriculture,  les  soies, 
qui  sont  aussi  un  objet  important  pour  nos 
villes  fabricantes  C/t  pour  1  agriculture  méri- 
dionale, étaient  chargées  de  droits  exorbi- 
tants :  la  Belgique  vient  de  les  supprimer. 

M.  Enenf.  Vous  voulez  protéger  les  marchés 
extérieurs  aux  dépens  du  marché  intérieur. 

M.  Vnlehiron.  Je  vous  demande  pardon,  je 
ne  demande  pas  à  protéger  le  marché  extérieur 
aux  dépens  du  marché  intérieur,  car  j'ai  eu 
llionneur  de  vous  dire  que  c'est  une  récipro- 
cité, .Certes,  ce  n'est  pas  aux  dépens  do  Tinté- 
rieuv  que  la  Belgique  diminue  de  plus  de 
moitié  les  droits  sur  nos  vins  ;  il  me  semble 
que  c'est  là  un  profit  clair  et  net  pour  la 
France.  Lorsqu'elle  diminue  les  droits  sur  nos 
soiries,  c'est  encore  un  profit,  non  seulement 
pour  nos  manufactures,  mais  pour  l'agricul- 
ture. 

Aimii,  veuillez^considérer  que  c'est  une  loi  de 
réciprocité  ;  c'est  ce  qu'on  a  trop  perdu  de  vue 
dans  le  commencement  de  cette  oiscussion.  Je 
le  répète,  si  nous  faisons  un  avantage  à  la  Bel- 
gique, la  Belgique  nous  en  fait  d'extrêmement 
considérables,  si  considérables  que,  dans  mon 
opinion,  la  balance  est  tout  en  notre  faveur, 
puisque  tous  les  objets  sur  lesquels  la  faveur 
porte,  sont  chez  nous  des  objets  de  haute  fabri- 
cation, des  objets  d'une  grande  et  immense  cul- 
ture. Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  ce  que  j'ai 
eu  rbonneur  de  vous  dire. 

Tont  à  l'heure,  on  s'est  plaint  de  la  confédé- 
ration aDemande  ;  moi,  je  la  déplore.  Tout  à 
l'heure,  j'ai  appris  des  choses  gue  je  ne  savais 
pas  ;  mais  ce  que  je  sais  très  bien,  et  ce  que  je 
dosa  dire  franchement  et  nettement,  c'est  que 
si  noua  n'accordons  pas  à  )a  Belgique  une 
faveor  raisonnable  à  charge  de  réciprocité,  la 


Belgique  est  très  portée  à  se  tourner  du  côté  de 
l'Allemagne.  Il  en  est  de  même  de  la  Suisse  : 
je  vous  prie  d'y  faire  attention.  Quand  le  mal 
est  arrivé,  on  gémit,  mais  il  n'est  plus  temps  de 
le  guérir. 

Je  le  répète,  la  loi  est  une  loi  de  réciprocité  * 
et  dans  ma  conviction  profonde,  la  réciprocité 
que*  la  Belgique  nous  donnerait,  serait  tout  à 
notre  avantage.  Je  crois  que  le  bénéfice  serait 
principalement  pour  nous. 

M.  Glais-ltzKoln  J'aime  beaucoup  à  en- 
tendre parler  de  ce  qu'on  sait,  et  c'est  peut-être 
ce  qui  m'a  empêché  d'écouter  avec  plaisir 
M.  Fulchiron.  Il  ignore  probablement  quel  est, 
dans  le  chiffre  d'importation,  celui  pour  lequel 
figure  la  Belgique. 

L'importation  s'élève  en  totalité  à  4,298,000 
kilogrammes  de  toiles,  et  savcz-vous  pour  com- 
bien la  Belgique  entre  dans  cette  importation  1 
pour  3,600,000  francs.  Je  demande  si  la  Bel- 
gique a  sujet  de  se  plaindre  d'un  tel  état  de 
choses.  Je  persiste  donc  à  demander  l'adoption 
ou  plutôt  le  maintien  du  tarif  actuel. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  les  chiffres 
de  M.  Olais-Bizoin,  qui  ne  s'appliquent  pas  à 
ceux  qui  sont  dans  le  projet,  mais  à  ceux  de  la 
loi  de  1826. 

M.  Olni8>ltiKoiii.  Il  faudrait  peut-être 
voter  auparavant  sur  la  conservation  du  tarif 
actuel,  o'il  n'était  pas  maintenu,  on  revien- 
drait alors  à  mon  amendement. 

Plusieurs  voix.  Alors,  c*est  le  rejet  de  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

M.  Meynarcl,  rapporteur.  Jusqu'à  présent, 
la  discussion  a  pu  être  considérée  comme  géné- 
rale :  si  nous  arrivons  aux  chiffres,  je  deman- 
derai à  répondre  à  M.  Glais-Bizoin. 

M.  I^iicrbef  te.  On  ne  peut  voter  sur  l'ancien 
tarif,  il  n'est  pas  en  question.  C'est  la  proposi- 
tion du  gouvernement  que  nous  avons  a  discu- 
ter. Propose-t-on  comme  amendement  l'ancien 
tarif  ou  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin  ? 
(Bruits  divers.) 

(M.  Glais-Bizoin  et  M.  le  rapporteur  vont 
s'cntretfîiir  avec  M.  le  Président.) 

(Les  membres  se  livrent  à  des  conversations 
particulières.) 

M.  Pa«»sy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  on  propose  à  la 
Chambre  de  voter  l'ancien  tarif  ;  mais  ce  tarif 
est  en  vigueur,  c'est  la  loi  actuelle.  Ainsi,  pour 
voter  il  faut  voter  sur  une  proposition  di- 
recte, c'est-à-dire  sur  un  chiffre  autre  que 
celui  de  l'ancien  tarif.  Il  me  semble  que  ce 
qu'aurait  de  mieux  à  faire  M.  Glais-Bizoin, 
ce  serait  de  proposer  ses  chiffres.  S'ils  étaient 
écartés,  on  reviendrait  au  projet  du  gouverne- 
ment. Que  M.  Glais-Bizoin  propose  donc  ses 
chiffres,  et  nous  examinerons. 

M.  le  n^ënérnl  Deiiiarçay.  J'en  demande 
bien  pardon  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
M.  le  président  et  la  Chambre  savent  très  bien 
qu'on  commence  toujours  par  mettre  aux 
voix  la  proposition  qui  s'éloigne  le  plus  de 
l'article  en  discussion.  Eh  bien  !  l'ancien  tarif 
s'en  éloigne  plus  que  l'amendement  de 
M.  Glais-Bizoin. 

Si  M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  du 
gouvernement  et  qu'il  soit  adopté,  M.  Glais- 
Bizoin,  par  amendement,  viendra  faire  sa  pro- 
position. 

Plusieurs  voir  :  Il  sera  trop  tard  alors. 

8 


«(4  [Chambie  des  Dépuiés.J 


KÈGNt  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


li  1B36.] 


(Marrta  fi^rale,  d'inceHil«de  et  i'hé.ita^ 

"m'  le  Pré-ldeiit.  La  manièrB  dont  je  l'en- 
t."ki.!  o'était  d.  oettre  aux  voi.  le.  .m..de- 
ïïraM  qui  modiSaieul  la  P'OP?"?»"'.''",!'^", 

qui  ne  lont  mi»  •■>  queitiou,  m  P«'  !«  «'"f' 
ïiment,  ni  par  la  "»"';•'"■.  °'S  „ 
mBmhréa  de  la  Chambre,  à  moinH  qu  Us  ne 
SSlT propo.  d.  ram,.nJe',  C«  al»,  ju.  « 
faisais  remarquer  que  !cb  chiBrea  de  M.  Uiais 
Bkoin  Ivaien't  pou\  objet  de  «F^^^re  q"d- 
quca  articles  do  f  ancienne  loi,  en  les  ™of*i^ant 
2Sur  remplacer  le  1".  pfiragraphe  d"  P™3et 
S«  loi  Voici  ce  que  dit  cb  J"  paragraphe  .  . 
**',/  Toil^  écruea,  blanchies,  teintes,  impri- 
mées ou  unies.  La  première  '^l^^*^  ^e  l^,^''"'^^"- 
Miiture  établie  par  la  loi  du  17  mai  1826,  com- 
para K  il  de  huit  fils  et  au-dewous  ;  et 
Eour  la  désignation  des  classes  suivantes  les 
Cta  indm  Texclu^  se  remplaceront  mutuel- 
lement dans  le  tarif  officiel.  »       . 

Maintenant,  que  veut  M.  «1»'8-Bi«?in  î  1' 
avait  proposé  une  série  de  ''hiKres  qui  modi- 
fiait les  termes  de  l'ancienne  loi.  Voilà  1  amen 
dément  qu'il  faut  remettre  aux  voii.  Il  ne  faut 
pas  commencer  par  mettre  aux  voue  l'ancienne 
foi,  qui  existe  sans  qu'il  soit  besom  de  la  voter 
si  elle  n'était  pas  modifiée. 

M  Glals-Uiïolo.  Je  viens  proposer  un 
autre  amendement  qui  aplanirait,  je  croiSj  la 
difficulté.  Je  demande  que  dans  les  sacnlices 
faits  à  l'intérêt  do  tous,  1  industrie  du  .Im, 
quelque  peu  florissante  qu'elle  soit,  se  résigne 
à  prendre  sa  part. 

ïe  demande  qu'on  lui  impose  le  même  sacri- 
fice qu'à  l'industrie  des  fera.  Mais  1  amende- 
ment consiste  à -réduire  d'un  quart  les  tarifs 
actuels  sur  les  toiles  écruea. 

M    l«  rréitldcMl-  Ainsi,  au  lieu  de  présen- 
ter une  série  de 'chiffres,  l'amendement  se  bor- 
nait à  ces  termes  ;  ..     jj    ■■.  j.  „ 
.1  Le  droit  sur  les  fils  écrus  est  réduit  a  un 
quart.  » 

M.  Heînnril.  rapporteur.  Il  y  a  deux 
points  dans  la  loi  :  l'un  est  un  changement 
dans  les  séries  :  on  ajoute  a.  la  première  le 
premier  numéro  do  la  seconde.  Bi  M.  GlaiB- 
Bizoin  a  entendu  admettre  ce  changement  de 
série  c'est-à-dire  admettre  les  toiles  à  huit  fils 
dans  la  série  de  ceUca  qui  en  avaient  moins  de 
huit,  alors  je  ciois  que  la  proposition  pourrait 
Être  prisi;  wi  ttyo?iidération.  Mais  je  dis  qu  il  y 
a  ciiins  k  tiiMii  t.  de la  modifications,  lune  sur 
les  séricH,  l'iuii  n'  bur  les  chiffres;  et  je  demande 
Ji.  M  Glàis  lii.'oin  si  dans  sa  proposition  de 
réduction  fi'un  quart  sur  les  chiffres,  il  entend 
adopter  les  *  liaiigemento  de  séries  proposés 
par  le  gouvernement  et  la  commission. 

M.  lilniH-KiioiH.  On  conçoit  qu'en  deman- 
dant une  réduction  d'un  quart,  je  laisse  béné- 
ficier ce  qui  tsiate  dans  l'état  actuel  ;  je  main- 
tiens ce  qui  ft  Daaintenu.  La  loi  en  vigueur 
actuelle  pré.-t^dte  les  chiffres  86,  106,  170,  240, 
aao  ■  ccux-!;i  ^';u!s  subiront  la  réduction  que 
cette  induatii  ■  support*  le  même  sacrifice  que 
les  plus  maU}iiités  dana  la  loi  que  vous  avez 
vût&  récemnint;  nous  noue  y  résignons.  Je 
«rois  que  mu  déinande  n'est  pas  exorbitante, 
et  je  compte  hissez  aur  la  justice  de  M.  le  mî- 
_:_.,^  ,i„  -n... Tierce  pour  penser  qu'il  voudra 
son  aahésiom. 


niatro  du  ( 


M  le  Préside"».  M.  le  rapporteur  vous  a 
demandé  ai  voua  eussiez  ^«tpjrt"  Jf^';^,^?: 
position  sur  ce  qui  est  qualifie  toiles  icrufis 
dans  la  taWeau  de  la  coipmisBion. 

M  CUU-BliffliB- J'ai  entendu  demander 
la  réduction  d'un  quart,  oniquMnent  sur  les 
toil"  écrues,  excepté  sur  le  cliBre  maintenu 
par  la  commission  et  le  go"yf™^«'*''\'=^P^^ 
conséquent  sur  les  toiles  blanches  et  demi 
bîancÉes.  On  sait  que  les  toiles  écrues  étant 
tarifées,  on  double  ce  tarif  pour  les  toiles 
blanches  et  demi  blanch»  ;  il  est  juste  de  con- 
server quelque  avantage  a  nos  blanchisserieB. 

M  l'aasy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux jnAltCs.  Comme  il  s'agit  d  un  change- 
ment total  de  système,  d'une  autre  clasaifica- 
tion  ouverte,  de  laquelle  des  réductions  se- 
raient admises  sur  des  toiles  pour  leaqueUM 
nous  n'en  demanderions  pas,  et  où,  en 
revanche,  des  réductions  moindres  seraient 
demandées  là  oii  nous  en  demandons  de  plus 
fortes  :  je  crois  qu'il  est  impossible  de  voter 
sans  avoir  examiné  attentivement  la  question. 
En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  (ÂBtenliment  général.) 

M.  le  PrésWenl.  Le  renvoi  à  la  commia- 
sion  ne  rencontrant  point  d'opposition,  je 
propose  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion 
à  demain,  car  voici  six  ou  sept  amendMnents 
manuscrits  qui  m 'arrivent. 

Ve  toute»  j)arts  :  Il  faut  aussi  les  renvoyer 
à  la  oommisaion. 

M.  le  l'rëBltleat.  Tous  les  amendements 
proposés  Bont  renvoyés  à  la  commission  pour 
qu'eilo  présente  une  nouvelle  rédaction. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
Ordre  du  jour  du  mardi  3  ma»  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  maî- 
tres au  cabotage,  et  d'un  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  spécial  pour  1  acquitte- 
ment d'une  créance  arriérée,  au  nom  dei  hén- 
tiera  Dubois  de  Thainville. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture   d'une   proposition.    (M.    Boudous- 

Suite  de  la  discussion  du  deuxième  projet  de 
loi  sur  les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  conoamant  des 
crédite  extraordinaires  et  impositions  à  ouvrir 
-ir  l'exercice  1839. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  a  ouvrir 
^D.  crédit  additionnel  de  000,000  francs  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires à  liquider  en  1B36. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1838. 

Discussion  du  projet  de  loi  sut  le  sel. 

Renouvellement  des  hvrequ^. 

\"  Bureau.  MM.  Bedoch,  président; 

Delespaul,  secrétatre; 
2*       —  le   maréchal   Clausel,    prési- 

de  Mafeville.  leeritaire. 
3»       —  Calmon,  président  ; 

Mathieu  de  La  Redorte,  se- 
crétaire. 
4»      _  le  baron  de  Schonen,  prési- 

dent ; 
Gillon,  secrétaire. 
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ô*       — 


e»      — 
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Bouille  de  Fontaine,  prési- 
daU  ; 

Jollivet,  secrétaire. 

Duchâtel  (Napoléon),  prési- 
dent ; 

Bignon  (fie  la  Loire-Infé- 
rieure ,  secrétaire. 

Ganneron,  président; 

Muteau,  secrétaire. 

Kératry.  président  ; 

G  iraud  (Auguste),  secrétaire. 

Teste,  président  ; 

Havin,  secrétaire, 

Commisbion  des  pétitions, 

V  Dur  (au.  MM.  le  comte  de  Chastellux. 
2*       —  Moreau  (Seine). 

3*       —  Colin. 

4*       —  Lacrosse. 

d'Harcourt. 

le  colonel  de  Garraube. 
!•       —  VéjuB. 

8*       —  Lavielle. 

9*       —  Terrebaase. 


5» 


ANNEXE 


L.V     tliAN'  E    L»E    LA    CHAMBRE    DES 
DU   LUNDI  2  MAI   1836. 


DEPUTES 


DiscouBS  AU  ROI,  prononcé  par  M.  DuPiN,  dé- 
puté de  la  Nièvre^  président  de  la  Chambre^ 
à  la  tête  de  la  grande  députation,  le  V  mai 
1836,  jour  de  la  ftte  du  roi,  et  réponse  de  Sa 
Majesté' il). 

DISCOURS  DE  H.   DUPIN. 

Sire,  la  fètc  du  Roi  est  aussi  la  nôtre  :  et, 
chaque  fois  que  revient  cet  heureux  jour,  vous 
voyez  la  Chambre  des  députés  vous  entourer 
de  ses  souhaits  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de 
votre  règne  ! 

Sire,  la  Chambre  est  solidaire  avec  Votre 
Majesté  :  supérieure  aux  calculs  étroits  des 
ambitions  individuelles,  uniquement  préoccu- 
pée des  intérêts  généraux  du  pays,  elle  s'associe 
de  plein  cœur  à  toutes  les  grandes  pensées  du 
roi;  à  ses  courageux  et  constants  efforts  pour 
faire  respecter  les  lois,  pour  consolider  nos  ins- 
titutions, et  pour  assurer  à  la  Nation  la  jouis- 
sance paisible  des  droits  sur  lesquels  reposent 
sa  dignité  morale  et  sa  liberté  :  nous  marchons 
au  même  but. 

En  présence  d'un  si  parfait  accord.  Sire,  on 
conçoit  aue  les  factions  soient  déconcertées  ! 
Aucune  d'elles  ne  peut  plus  conserver  Pespoir 
de  détruire  F'ordre  si  laborieusement,  mais  si 
solidement  établi.  Les  utopistes,  quels  qu'ils 
soient,  doivent  comprendre  nettement,  aue  le 
pays  ne  veut  ni  se  laisser  imposer  par  le  tu- 
multe et  les  clameurs  de  la  place  puoliqiue,  ni 
s'abandonner  à  cet  esprit  de  systèipe,  qui  brave 
la  puissance  des  faits,  et  qui,  sous  le  mysti- 
cisme calculé  d'obscures  théories,  couvre  sou- 
vent de  funestes  doctrines,  et  nourrit  de  fatales 
pensées  I...  Amie  d'un  progrès  sc^gc  et  mûre- 

1)  Ce  document  a  été  distribué  à  MM  les  députés, 
«ous  1«  n*  919  de9  Impressions  ào  la  Chambre  f.^ôssion 
dt  tW»).  .  


ment  réfléchi,  désenchantée  de  beaucoup  d'illu- 
sions, éclairée  par  tous  les  genres  d'essais  et 
d'expériences,  on  ne  verra  point  notre  France 
se  précipiter  avec  ceux  qui. tenteraient  de  l'en- 
traîner dans  de  périlleux  hasards  ;  pas  plus 
qu'elle  ne  voudrait  voir  confier  ses  destinées 
aux 'hommes  qui  prétendraient  la  ramener  en 
arrière,  et  lui  rendre  un  régime  qu'il  a  fallu 
combattre  et  renverser. 

Des  lois  utiles  auront^  marqué  cette  session  : 
des  lois  destinées  à  multiplier  nos  voies  de 
communication  intérieure,  a  étendre  nos  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger,  en  même 
temps  Qu'elles  protègent,  au  milieu  de  nous, 
les  productions  de  notre  sol,  le  travail  de  nos 
ouvriers,  i  l'industrie  de  nos  fabricants.  Le 
pays,  je  l'espère,  nous  en  saura  gré.  Il  bénira 
le  règne,  dont  la  longue  durée,  objet  de  tous 
nos  vœux,  verra  réaliser  toutes  les  améliora- 
tions que  les  hommes  éclairés,  que  les  vrais  pa- 
triotes, peuvent  raisonnablement  désirer  ! 

Sire,  votre  Majesté  nous  garantit  le  pré- 
sent ;  et,  même  dans  le  lointain,  l'avenir  de  la 
France  est  assuré  par  ces  jeunes  princes  imbus 
de  vos  leçons,  grandis  par  vos  exemples,  nobles 
enfants  de  Vhtaty  que  la  patrie  voit  croître 
avec  orgueil,  et  qu'elle  peut,  avec  une  égale 
confiance,  offrir  des  à  présent  à  ses  amis,  et  s'il 
était  besoin,  à  ses  ennemis. 

RÉPONSE  DU  BOI. 

(c  Messieurs  les  députés,  je  suis  bien  sensible 
aux  vœux  de  la  Chambre  des  députés.  Je  me 
réjouis  de  lui  entendre  renouveler  l'assurance 
de  cette  union,  si  heureuse,  si  nécessaire,  si 
avantageuse  à  la  France  et  si  chère  à  mon 
cour.  Oui,  Messieurs,  c'est  au  généreux  con- 
cours que  j'ai  trouvé  en  vous,  que  je  dois  l'a- 
vantage d'avoir  pu  être  utile  à  mon  pays,  d'a- 
voir pu  l'amener  à  cet  état  de  prospérité  que 
votre  Président  vient  de  si  bien  décrire,  et  sur- 
tout à  cet  état  de  sécurité  morale  et  matérielle 
qui  fait  qu'aujourd'hui  nous  n'avons  plus  rien 
à  craindre,  ou  plutôt  que  nous  n'avons  plus 
qu'à  déconcerter  l'audace  de  ceux  qui  se  flatte- 
raient encore  de  nous  inspirer  des  craintes.  La 
France  jouit  enfin  de  cette  confiance  en  elle- 
même  qui  facilite  le  développement  de  tous  ses 
moyens  de  puissance  et  de  prospérité,  et  qui 
est  un  des  plus  heureux  résultats*  que  nous 
puissions  obtenir.  Je  vous  remercie  du  con- 
cours que  j[ai  toujours  trouvé  en  vous  ;  vous 
savez  combien  j'apprécie  les  sentiments  que 
vous  m'avez  témoignés  dans  toutes  les  occa- 
sions. Ceux  que  vous  venez  de  me  manifester 
pour  mes, enfants  en  sont  un  nouveau  gage  ;  ils 
sont  pour  moi  un  nouveau  sujet  de  reconnais- 
sance. Mes  fils  s'en  montreront  diencs  ;  ils  mar- 
cheront sur  .mes  traces,  et  dans  l'union  qu'ils 
maintiendront  entre  les  trois  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  la  France  trouvera  des  garanties  cer- 
taines de  ses  libertés j  :du  règne  des  lois  et  de 
l'exercice  plein  et  entier  de  tous  }es  droits  de  la 
Nation.  Je  ne  suis  monté  sur  )p  trône  que  pour 
les  défendre,  et  le  dis  avec  bonheur  que  je  les  ai 
tous  défendus.  Assistés  par  vos  successeurs,  ou 
par  vous-môracs^  mes  fils  me  suivront  aans 
cette  noble  carrière.  J'anticipe  avec  confiance 
leurs  succès  et,  les  vôtres,  et  j'espère  qu'un  jouç 
la  France  dira  de  nous  que  nous  avqns  bien  mé- 
rité d'elle,  et  que  nous  avons  Rempli  tout  CQ 
qu'elle  attendait  de  nous.  »-~  .    ^  ^- . . .  -. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PKÉSIDENCE  DE  M.   LE  BABON  PASQUIEE. 

Séance  du  mardi  3  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Ï)rocès-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  mai  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  pour  des  communications 
du  Gouvernernent. 

M.  Sauzet,  garde  des  sceaux,  ministre' de  la 
justice.  Messieurs,  en  Vabsence  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  retenu 
en  ce  moment  par  d'autres  devoirs,  je  suis 
chargé  de  soumettre  à  la  Chambre  13  projets  de 
loi  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés, 
et  relatifs  : 

Le  premier  à  l'ouverture  d'un  crédit  complé- 
taire  sur  l'exercice  1835,  pour  les  primes  d  en- 
couragement à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine ; . 

Le  deuxième,  à  l'ouverture  de  divers  crédits 
sur  les  exercices  1836  et  1837,  pour  les  travaux 
des  lacunes  des  routes  royales  ; 

Le. troisième  et  le  quatrième,  au  classement, 
comme  routes  royales,  de  la  route  de  Paris  au 
Tréport,  et  de  diverses  routes  situées  en  Cotse  : 

Le  cinquième,  à  l'établissement  d'un  canal 
latéral  à  la  basse-Loire; 

Le  sixième,  à  l'acquittement  des  créances  ar- 
riérées provenant  de  travaux  exécutés  sur  le 
Rhin;  ( 

Et  les  sept  derniers,  à  des  impositions  ex- 
traordinaires votées  par  les  départements  de 
l'Aude^e  TAveyron,  du  Cher,  de  la  Dordogne, 
de  la  Drôme,  d'IUe-et-Vilaine  et  de  l'Indre, 
pour  l'achèvement  de  leurs  routes  départemen- 
tales. 

1'®  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d*un  crédit 
complémentaire^  sur  V exercice  1836,  pour  les 
primes  d^ encouragement  à  la  pêche  de  la  mo- 
rue et  de  la  haleine. 

Messieurs,  la  liquidation  des  primes  accor- 
dées par  les  lois  du  22  avril  1832,  à  la  pêche  de 
la  morue  et  de  la  baleine,  a  épuisé  le  crédit  pri- 
mitif ouvert  au  département  du  commerce  et 


ajouté  par  l'ordonnance  royale  du  12  novembre 
dernier.  Des  réclamations  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  275,000  francs  restent  à  liquider  ; 
d'autres  peuvent  encore  se  produire  d'ici  au 
30  septembre  prochain,  époque  de  la  clôture 
de  l'exercice,  et  le  Gouvernement  ne  peut  pas 
laisser  en  souffrance  les  engagements  de  l'Etat. 

C'est  dans  la  vue  d'y  pourvoir  que  la  Cham- 
bre des  députés,  a  vote  le  18  de  ce  mois,  un  cré- 
dit complémentaire  de  300,000  francs.  Tout 
permet  de  croire  qu'il  sera  suffisant. 

Au  moyen  de  ces  diverses  allocations,  le  cré- 
dit ouvert,  en  1835,  à  mon  département,  pour 
l'encouragement  des  pêches  maritimes,  aura 
été    élevé    à    4,100,000    francs,    sur    lesquels 


25,000  francs,  peut-être,  resteront  disponibles. 
L'emploi  de  ce  crédit  a  été  justifié  devant  1  au- 
tre Chambre  par  un  tableau  que  je  n'ai  pas 
cru  nécessaire  de  remettre  sous  :vos  yeux,  et 
dont  les  éléments,  pour  la  dépense,  basés  sur 
des  titres  positifs,  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute,  ni  sur,  la  validité  des  droits,  ni  sur  la 
régularité  des  liquidations.  Le  contrôle  maté- 
riel de  la  cour  des  comptes  est  destiné  à  com- 
pléter la  garantie  de  l'Etat. 

Quant  à  l'élévation  de  la  dépense  en  elle- 
même,  et  comparativement  avec  celle  des  pré- 
cédents exercices,  quelques  causes,  dont  les 
unes  soniî  permanentes  et  d'autres  acciden- 
telles, ont  produit  ce  résultat  ;  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés; a  pris  le  soin  de  les 
rechercher  et  de  les  signaler.  Vous  les  appré- 
cierez, et  bientôt  la  discussion  du  double  projet 
relatif  à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine 
vous  permettra  d'examiner  en  même  temps  si 
les  encouragements  accordés  à  cette  grande  in- 
dustrie, dans  l'intérêt  de  notre  puissance  ma- 
ritime, sont  restés  dans  la  juste  mesure  que 
commande  le  ménagement  de  la  fortune  pu- 
blique. .     ^  ^ 

En  ce  moment,  de  nombreux:  intérêts  atten- 
dent la  liquidation  de  droits  acquis  depuis 
quelque  temps  déjà,  et  le  Gouvernement  ne 
peut  que  les  recommander  à  la  haute  sollici- 
tude de  la  Chambre  des  pairs. 

PROJET  de  loi. 

«  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  300,000  francs,  pour  le  paie- 
ment des  primes  d'encouragement  à  la  pêche 
de  la  morue  et  de  la  baleine,  dépendantes  de 
l'exercice  1836  (1).  » 

2*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  Vouveriure  de  divers 
crédits  sur  les  exercices  1836  et  1837,  pour  les 
travaux  des  lacunes  des  routes  royahs. 

Messieurs,  le  crédit  extraordinaire  de  15  mil- 
lions, alloué  par  la  loi  du  27  juin  1833,  pour  les 
travaux  de  lacunes  des  routes  royales,  est  à  très 
peu  près  épuisé  :  il  ne  reste  à  dépenser,  en 
1836,  que  2,800,000  francs  environ,  et  il  s'en 
faut  de  beaucoup  cependant  que  nos  routes 
royales  soient  ouvertes  et  terminées  sur  toute 
leur  étendue.  Sans  doute  des  améliorations 
nombreuses  ont  été  déjà  réalisées,  ainsi  que 
vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  le  compte 
qui  vient  de  vous  être  récemment  distribué. 
L'administration,  au  moyen  des  12,200,000  fr., 
mis  à  sa  disposition  dans  le  cours  des  années 
1833,  1834  et  1835,  a  pu  terminer  et  livrer  à  la 
circulation  près  de  230  lieues  de  routes  ;  mais 
s'il  a  été  fait  beaucoup  déjà,  ,il  reste  bien  plus 
à  faire  encore. 

D'après  un  travail  arrêté  au  1*'  janvier  1836, 
et  dont  lies  éléments  ont  été  contrôlés  avec  le 
plus  grand  soin,  sur  une  longueur  totale  de 
8,653  lieues  de  routes  royales  classées,  la  lon- 
gueur des  parties  à  l'état  de  simple  entretien 
est  de 6,129  lieues. 

Celle  des  parties  à  réparer,  de.     1,559      — 

Et  enfin  celle  des  lacunes,  de...       947     — 


(1)  Cet  article  et  les  autres  articles  des  divers  projets 
de  loi  communiqués  u'ont  pas  été  insérés  au  Moni- 
teur. 
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La  dëpenBe  à  faire  pour  amener  à  l'état  d'en- 
tretien les  parties  de  route  à  réparer,  est  éva- 
luée à 66,916,331  fr. 

Et  celle  qui  sera  nécessaire 
pour  terminer  les  parties  en 
lacune  monte  à , 75,038,637 

Il  suffit  d'énoncer  ces  chiffres  pour  démon- 
trer la  nécessité  d'un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire, dont  l'emploi  permettra  la  continua- 
tion de  travaux  si  neureusement  commencés. 

Ce  n'est  pas  auprès  de  vous,  Messieurs,  qu'il 
serait  nécessaire  d'insister  sur  les  avantages 
qui  doivent  résulter  pour  le  pays  du  prompt 
achèvement  de  ces  grandes  communications. 
S'il  est  une  partie  du  service  public  aux  besoins 
de  laquelle  il  faille  s'empresser  de  pourvoir, 
c*est  assurément  celle  qui  a  pour  misssion  et 
I>our  but  l'ouverture,  1  extension  et  le  perfec- 
tionnement des  routes,  de  ces  grandes  artères 
qui  portent  la  vie  et  la  richesse  sur  les  terri- 
toLrea  qu'elles  parcourent. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  un  crédit  ex- 
traorainaire  de  5  millions  a  été  annuellement 
affecté  à  l'utile  destination  de  fermer  les  nom- 
breuses lacunes  que  présente  encore  le  service 
des  routes  royales  inscrites  au  tableau  du  clas- 
sement. II  serait  bien  à  désirer  que  l'état  de 
nos  finances  nous  permit  d'imprimer  une  plus 
grande  activité  à  ^cette  utile  opération  ;  au 
moins  convient-il  qu'elle  ne  soit  pas  ralentie, 
et  an'il  nous  soit  possible  d'ajouter  chaque 
année,  aux  travaux  de  l'année  précédente,  une 
égale  de  travaux.  C'est  dans  cette  vue. 


Messieurs,  que  nous  venons  vous  proposer  d'ac- 
corder un  crédit  de  3  millions  à  1  exercice  1836, 
qui  n'a  pas  encore  épuisé  toutes  ses  ressources, 
et  de  5  millions  à  l'exercice  1837. 


PROJET  DE  LOI. 

<c  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  deux  crédits, 
l'un  de  3  millions,  sur  l'exercice  1836,  l'autre  de 
5  millions,  qui  sera  inscrit  au  budget  de  l'exer- 
cice 1837  (ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics),  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux oes  lacunes  des  routes  royales. 

«I  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
tant des  sommes  dépensées. 

'<  Ce  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi,  pour  les  lacunes.  »> 

3«  COMMimiCATluK. 

Pbojit  de  loi  tendant  à  classer  comme  route 
royale  la  route  de  Paris  au  Tréport. 

Messieurs,  nous  venons  apporter  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  qui  a  déjà  reçu  l'as- 
sentiment de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a 
pour  objet  de  classer  parmi  les  routes  royales 
la  route  de  Paris  au  Tréport. 

Le  Tréport,  situé  sur  le  littoral  de  la  Man- 
che, entre  le  port  de  Dieppe  et  l'embouchure  de 
la  Somme,  a  pris,  depuis  quelques  années,  un 
accroissement  remarquable.  Séparé  de  Paris 
par  une  distance  de  40  lieues  à  peine,  il  prend 
une  part  active  à  l'approvisionnement  de  cette 
capitale.  Il  offre  de  plus,  un  lieu  de  refuge  aux 
bâtiments  surpris  par  la  tempête,  et  qui, 
n  ayant  pu  aborder  aans  le  port  de  Dieppe,  ris- 
queraient de  se  perdre  sur  les  bancs  de  la 


Somme  ;  enfin  on  y  prépare  des  expéditions 
importantes  pour  les  pêches  lointaines,  et  ces 
expéditions  acquièrent  chaque  année  une  plus 
grande  impottance. 

Les  avantages  de  la  position  du  Tréport  ne 
pouvaient  manquer  de  fixer  l'attention  des  dé- 
partements compris  entre  la  capitale  et  ce 
point  de  la  frontière  maritime: aussi  se  sont-ils 
empressés  de  concourir  à  la  dépense  d'une 
communication  directe  entre  Pans  et  le  Tré- 
port. Cette  communication  est  terminée  au- 
jourd'hui, grâce  aux  subventions  de  la  munifi- 
cence royale,  et  elle  a  été,  sur  la  demande  des 
conseils  généraux  des  départements,  classée  au 
»  rang  des  routes  départementales. 

Mais,  en  même  temps  que  ces  conseils  géné- 
raux sollicitaient  le  classement  de  ladite  route 
parmi  les  routes  départementales,  ils  faisaient 
remarquer  qu'elle  présentait  véritablement 
tous  les  caractères  d'une  utilité  plus  générale, 
qu'elle  servait  de  grande  ligne  de  communica- 
tion entre  la  capitale  et  le  point  le  plus  rap- 
proché de  la  côte,  et  ils  demandaient  qu'elle 
fût  élevée  au  rang  des  routes  royales. 

L'administration  a  dû  soumettre  cette  de- 
mande aux  formalités  d'enquête,  prescrites  par 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  dans  les 
trois  départements  traversés  par  la  nouvelle 
route.  Dans  chacun  d'eux,  touteis  les  opinions  se 
sont  réunies  en  faveur  du  classement  demandé. 
Les  divers  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées  ont  été  appelés  a  exprimer  leur  vœu 
à  cet  égard,  et  tous,  a  l'unanimité,  ont  été  fa- 
vorables à  la  mesure.  La  chambre  de  commerce 
de  Dieppe,  également  consultée  dans  le  cours 
de  l'enquête,  s'est  prononcée,  sans  aucune  hé- 
sitation, pour  que  le  classement  demandé  fût 
accordé. 

Enfin  les  trois  commissions  d'enquête,  réunies 
au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  tra- 
versés, ont  insisté  sur  les  caractères  d'utilité 
générale  que  présente  la  route  de  Paris  au  Tré- 
port, et.  ont  été  unanimement  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  .classer  cette  route  au  rang  des 
routes  royales. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chausées  a  été 
saisi,  à  son  tour,  de  l'examen  dé  la  question  re- 
lative au  classement  proposé;  il  a  reconnu  que 
les  dépenses  à  fai're  pour  perfectionner  la 
route  de  Paris  au  Tréport  s'élèveront  à 
40,000  francs  environ  ;  qu'après  l'exécution  de 
ces  travaux,  une  dépense  annuelle  de 
10,000  francs  paraissait  devoir  suffire  pour 
l'entretien  de  la  route.  Il  a  reconnu  d'ailleurs 
que  cette  route,  par  la  destination  qu'elle  rem- 
plit, a  tous  les  caractères  d'une  route  rovale,  et 
il  a  été  d'avis  qu'elle  fût  inscrite  au  tableau  de 
ces  routes. 

Nous  avons  examiné  nous-mêmes,  avec  une 
sérieuse  attention,  la  demande  relative  au  clas- 
sement dont  il  s'agit,  et  ce  n'est  c[u'après  nous 
être  assurés  que  la  route  de  Paris  au  Tréport 
remplissait  toutes  les  conditions  d'une  route 
d'intérêt  général,  que  nous  nous  sommes  dé- 
cidé à  présenter  aux  Chambres  le  projet  de  loi 
qui  doit  la  classer  parmi  les  routes  royales. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  dit  déjà  au  com- 
mencement de  cet  exposé,  la  route  dont  il  s'a- 
git est  la  plus  courte  qu'il  soit  possible  de  sui- 
vre entre  Paris  et  la  mer  ;  elle  reçoit  une  partie 
importante  des  transports  qui  concourent  à 
l'approvisionementde  la  capitale,  et  il  suffit  en 
outre  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte,  pour  re- 
marquer que  sur  une  distance  de  près  de 


Les  routes  que  nous  tous  proposonl  d'ins- 
crire au  tableau  des  routes  royales  sont  au 
nombre  de  cinq,  et  ont  les  dénominations  sui- 
vantes : 

Première,  d'Ajâbcio  à  Bastla  ; 

Deuxième,  de  Bastia  à  Saint-Fldteht  ; 

Troisième,  de  Sagone  à  la,  forêt  d'Aitone  : 

Quatrième,  d'Ajàccio  à  Bonifacio,  par  8ar- 

tène  ; 
Cinquième,  de  Calvi  à  Corte,  par  Ponte-alla- 

Leccia. 

Elles  prendront  les  n^*  l83,  194,  1Ô5,  196  et 
197. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Les  routes  d'Ajaccio  à  Bas- 
tia,  de  Bastia  à  Saint-Florent,  de  Sagone  à  la 
forêt  d'Aitone,  d'Ajaccio  à  feonifacip,  par  Sar- 
tène,  et  de  Calvi  à  Corte,  par  Fonte-alla- 
Leccia,  sont  déclarées  routes  royales. 

M  Elles  seront  inscrites  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  les  n*>»  193,  194,  195,  198  et  197.  » 

6*  COMMUNICATION. 

Peojït  db  loi  relatif  à  rétablissement  d'un 
canal  latéral  à  la  hctsse-Loire, 


l 
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14  lieues,  entre  les  ports  de  IJieppe  et  de  Saiht- 
Valéry,  aucune  route  roVale  n'aTboutit  à  la  mer. 
La  route  de  Paris  au  Tréport  remplira  cette 
lacune,  et,  à  ces  divers  titres,  elle  mérite  d'être 
classée  parmi  les  routes  royales. 

Ces  considérations.  Messieurs,  oiit  déterminé 
la  Chambre  des  députés  à  donner  son  adhésion 
à  cette  meiuf  e  ;  elle  a  seulement  introduit  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  lui  avions  présenté  un 
amendement,  d'après  lequel  la  dépense  à  faire 

Car  l'Etat  pour  amener  la  route  de  Paris  aa 
réport  à  l^tat  complet  d'entretien  ne  pourra 
dépaser  40,000  francs;  l'excédent,  s'il  y  a  lieii 
à  excédent,  restera  à  la  charge  des  localités. 
C'est  avec  cet  amehdetnênt,  atiquel  nous  avons* 
adhéré,  que  nous  avons  l'hohneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  dé- 
libérer, et  qui  1-ecëvfa,  nous  l'espérons  du 
moins,  votre  assentiment. 

PROJBT  DE  LOI. 

ce  Article  uniqUè,  La  route  de  Paris  au  Tré- 
port, par  Aumale,  Sétiarpont^  Gamache  et  Eu, 
est  classée  au  rang  des  routes  royales,  sous  le 
n°  15  bis. 

«  Elle  s'embranchera  sur  la  route  royale  n°  1, 
de  Paris  à  Calais,  et  empruntera,  en  tout  ou  en 
partie,  los  rcfuteë  départementales  de  Grand- 
▼illiers  à  Aumale,  d'Aumale  à  Bu,  et  de  Neuf- 
ehâtel  au  Tréport. 

<f  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  aux 
frais  de  l'Etat  sur  cette  route,  pour  l'amener  à 
l'état  complet  d'entretien,  ne  pourront  dépas- 
ser 40,000  francs.  L'excédent  de  dépense,  s  il  y 
en  a^  sera  supporté  par  les  localités.  » 

4«  communication. 

pROJBT  DB  toi  tendant  à  clauer  comme  routei 
royales  cinq  routes  situées  en  Corse. 

Messieurs,  jiisgu'en  1832,  inclusivement,  la 
Corse  a  eu  un  crédit  spécial  inscrit  au  buaget 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
crédit  était  divisé,  selon  les  besoins  de  chaque 
année,  entre  les  rôtîtes  le»  plus  importantes,  la 
navigation  des  rivières  et  les  ports  maritimes. 
A.  partir  de  1833,  d'après  lé  vœu  exprimé  par 
les  Chambres,  le  créait  spécial  a  disparu  du 
budget  :  la  Corse,  depuis  lors,  a,  comme  tous 
les  autres  départements  du  royttume,  été  com- 
prise dans  la  répartition  des  crédits  généraux 
affectés  aux  différents  services  qui  dépendent 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Par  là  même,  les  routes  qui  avaient  pris  part 
à  la  distribution  du  crédit  spécial  antérieure- 
inent  alloué  ont  continué  de  recevoir,  sur  le 
fonds  commun  des  routes,  les  allocations  né- 
cessaires à  leur  entretien,  à  leur  réparation  et 
à  leur  achèvement. 

Cependant  ces  routes  qui  sont  traitées  comme 
des  routes  royales,  qui  en  ont  tous  les  carac- 
tères, n'en  ont  pas  encore  le  nom  :  c'est  une 
iri*égularité  Qu'il  nous  a  paru  convenable  de 
faire  disparaître  :  tel  est.  Messieurs,  le  but  du 
projet  de  loi  sur  leauel  vous  aurez  à  délibérer. 

Ainsi  que  nous  ravons  fait  observer,  d'ail- 
leurs, à  la  Chambre  des  députés,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d  une  création  nouvelle  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  déclarer  royales  des  routes  qui  le  sont 
déjà  par  le  fait.  Il  n'y  avait  pas  lieu  dès  lors 
de  faire  pi'écéder  le  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  présenter,  de  l'enquête  ptfvf^tite  par 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1838. 


Messieurs,  nous  venons  vous   présenter  un 
roi  et  de  loi  qui  a  reçu  déjà  l'a»88entiment  de 
i  Chambre  des  députés,  et  qui  &  poUr  objet 
'autoriser  l'établissement  d'un  canal  latéral  à 
la  basse-Loire,  depuis  Orléans   jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Maine. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  M.  Laine  de 
Yillévêque  a  remis  à  l'administration  les  étu- 
des d'un  projet  de  canal  d'Orléans  à  Nantes, 
qu'il  offre  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils. Toutefois,  pour  ramener  l'entreprise  dans 
des  limites  plus  accessibles  à  la  spéculation,  il 
l'avait  divisée  lui-même  en  quatre  parties^  et 
sa  soumission  ne  s'appliquait  qu'à  la  première 
partie,  oui  devait  s'étendre  entre  Orléans  et 
Candé.  M.  Laine  de  Yillévêque  se  proposait 
d'ailleurs  de  solliciter  successivement  la  con- 
cession des  autres  parties. 

L'administration  avait  accueilli  ce  vœu  et 
préparé  un  proiet  de  loi,  qui  a  été  commu- 
niqué d'abord  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais 
la  commission  chargée  de  son  examen  a  fait  re- 
marquer que  l'exécution  isolée  de  la  première 
partie  du  canal  n'offrirait  qu'un  léger  avantage 
a  la  navigation,  qui  retrouverait  aundessous 
de  Candé,  limite  de  cette  première  partie, 
les  mêmes  embarras  et  les  mêmes  ob^acles  ; 
qu'il  paraissait  convenable  de  pousser  le  canal 
au  moins  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maine, 

§oint  auquel  la  Loire,  grossie  par  plusieurs  af- 
uents,  roule  un  vottime  d'eau  plus  considéra- 
ble, et  présente  aux  bateaux  un  mouillage  plus 
profond.  Ces  considérations,  Messieurs,  n'a- 
vaient point  échappé  à  l'administration,  et. 
ainsi  dUe  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  n'avait  ac- 
cepté la  division  de  l'entreprise  que  pour  en 
rendre  le  fardeau  moins  lourd.  Mais  M.  Laine 
de  Villévêque  ayant  consenti  aux  dispositions 
nouvelles  réclamées  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  lé  Gouvernement,  de  son 
côté,  ne  pouvait  qu'y  donner  son  adhésion  :  un 
nouveau  cahier  de  charges  a,  en  conséquence, 
été  rédigé  ;  il  embrasse  l'opération  du  canal 
depuis  un  ;    iht  pHs  en  face  de  l'embouchure 
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du  canal  d'Orléans  jusqu'à  Tembouchure  de  la 
Maine,  et  o'edt  le  (projet  ainsi  modifié,  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés^  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  votre  délibération. 

Nous  ne  vous  donnerons  pas.  Messieurs,  une 
description  détaillée  du  tracé  du  canal  projeté 
par  M.  Laine  de  Villévêque  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  vous  dire  que  ce  tracé  est  situé  tantôt 
sur  la  rive  gauche,  tantôt  sur  la  rive  droite 
de 'la  Loire,  qu'il  traverse  trois  fois.  La  lon- 
gueur ensemble  des  trois  parties  que  M.  Laine 
de  Villévêque  ^'est  engagé  à  construire  dès  à 
présent   est   de  cinquante-neuf   lieues,    et  la 
dépense  en  est  évaluée  à  22  millions  environ. 
Quant  à '.l'utilité  des  travaux,  il  serait  superflu 
de  la  démontrer  :  vous  connaissez  toutes  les 
difficultés,  les  embarras  et  même  quelquefois 
les  périls  de  la  navigation  de  la  Loire  ;  son 
intermittence  surtout  est  une  grande  cause  de 
gêne  et  de  perte  pour  le  commerce,  dont  elle 
trouble  les  spéculations.  Le  Gouvernement  se 
propose  de  régulariser  le  lit  de  la  ^ire  et 
d'y  exécuter  différents  ouvrages  qpi  doivent  en 
améliorer  le  régime  ;  mais  ces  perfectionne- 
ments, si  utiles  et  si  désirés,  n'en  laisseront 
pas  moins  subsister,  surtout  a  la  remonte,  les 
avantages    spéciaux,  d'un    canal    latéral,    si 
M.  Lamé. de  Yillévêc^ue  parvient  à  résoudre, 
d'une  maniera  satisfaisante,  le  problème  diffi- 
cile de  la  traversée  du  fleuve  'sur  les  ^trois 
points  où  le  tracé  du  canal  est  reporté  d'une 
rive  à  l'autre. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
reconnu,  d'ailleurs,  que  le  projet  présenté  était 
susceptible  d'être  approuvé  dans  son  ensemble, 
et  il  y  a  donné  son  assctitiâSement  dans  diverses 
délibérations  successives,  des  14  février, 
17  mars,  17  juillet  et  .07  novembre  1832, 
et  11  mars  1833. 

ly avant-projet  a  été  soumis,  dans  fies  divers 
Orléans  et  Nantes,  à  une  enquête  solennelle  : 
les  opinions  exprimées  ont  toutes  été  généra- 
lement favorables  à  la'réalisatioh  de  l'entre- 
Ï>rise  ;  partout,  ou  presque  partout  du  moins, 
e  canal  projeté  a  été  considéré  comme  devant 
ouvrir  pour  le  pays  une  source  féconde  de 
richesse  et  de  prospérité. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  a  été  fixé  dans 
des  proportions  très  modérées,  eb  d'ailleurs 
la  concurrence  du  fleuve  le  ramènerait  encore 
à  des  limites  plus  étroites,  ;s'il  ne  procurait 
pas  au  commerce  "toute  l'économie  désirable. 

Nous  ne  voyons  donc  aucun  motif  de  retar- 
der la  délivrance  de  la  concession  demandée, 
et  nous  venons  vous  prier,  Messieurs,  d'ap- 
prouver le  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

Projet  dk  loi. 

»  Art.  l^'.  L'offre^  faite  par  le  sieur  Laine  de 
Villévêque  d'exécuter,  à  ses  .frais,  risques  et 
périls,  un  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis  un 
point  pris  en  face  de  Combleux,  à  l'amont 
d*OrIéans,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maine, 
est  acceptée, 

u  Ce  canal  sera  divisé  en  trois  parties  : 

(I  La  première  de  Combleux  à  Uandé. 
^  «  La  deuxième,  de  Candé,  par  Chousy,   à 
Tembouchure  du  Cher. 

M  La  troisième,  de  Tembouchure  du  Cher, 
par  Cinq-Mars,  a  l'embouchure  de  la  Maine. 

u  Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou 
ensemble  pu  successivement  dans  1  ordre  ci- 
dessus  indiqué. 


((  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du 
siéur  Laine  de  Villévêque,  stipulées  dans  le 
cahier  de  charges  arrête,  le  28  mars  1836,  par 
le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  accepté,  sous  la  date  du  même  jour, 

{)ar  le  sieur  Laine  de  Villévêque,   recevront 
eur  pleine  et  entière  exécution. 

((  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif 
qui  l'accompagne,  resteront ,  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

((  Art.  3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  user 
de  la  présente  loi.  soit  pour  exproprier,  soit 
pour  commencer  les  travaux,  qu'après  avoir 
justifié  valablement  de  la  constitution  du 
fonds  social  nécessaire  à  l'entière  exécution  de 
celle  des  trois  parties  du  canal  .qu'il  aura 
déclaré  vouloir  actuellement  entreprendre. 

«  Art.  4.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  sieur 
Lainé^  de  Villévêque,  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  «y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni 
notification  quelconque,  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  concession  du  canal. 

«  Art.  5.  Dans  le/ cas  où  lé  canal,  ou  les  par- 
ties du  canal  achevées  et  livrées  à  la  naviga- 
tion, ne  seraient  pas  constamment  entretenues 
en  bon  état,  il  y  serait  pourvu  à  la,  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, qui  serait  tenu  de  rembourser  les 
dépenses  faites  pour  cet  objet  sur  les  états 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  départe- 
ment. )> 

6«  Communication. 

Peojbt   dk   loi   relatif  à   l'acquittement   de 
dépenser  arriérées  pour  travaux  sur  le  Rhitu 

Messieurs,  pendant  plusieurs  années,  de 
1807  à  1814  inclusivement,  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Ehin  ont  eu  à  supporter 
une  imposition  extraordinaire,  le  premier  de 
70,000  fr.,  le  second  de  150,000  fr.,  dont  le 
produit  était  affecté  à  l'établissement,  jà  la 
construction  et  à  l'entretien  des  digues  du 
Rhin. 

Ce  produit,  réuni  aux  allocations  du  budget 
de  l'Etat,  perinettaifc  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ce  service  important  ;  mais,  à  par- 
tir de.  18l5,  l'imposition  extraordinaire  ayant 
cessé  d'être  perçue,  les  allocations  du  Trésor 
devinrent  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais 
des  travaux  de  défense  au  Rhin;  l'administra- 
tion aiourha  le  paiement  de  quelques  créances, 
dont  le  remboursement  n'était  pas  demandé, 
et  notamment  de  celles  qui  se  rattachaient  aux 
bois  de  fascinage  provenant  de  forêts  doma- 
niales et  de  bois  appartenant  à  des  communes 
ou  à  des  particuliers. 

Cependant  des  réclamations  ne  tardèrent  pas 
à  s'élever  contre  cet  ajournement  ;  les  créances 
étaient  légitimes  ;  l'administration  ne  pouvait 
se  dispenser  d'en  acquitter  le  montant,  et 
chaque  année,  à  partir  de  1826,  elle  préleva, 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  tra- 
vaux du  Rhin,  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser,  en  partie  du  moins,  les  créances 
qui  avaient  été  dûment  constatées  ;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  fonds  du 
budget  ne  suffisaient  même  pas  pour  faire 
face  a  la  dépense  seule  des  travaux  ;  on  était 
donc  obligé,  pour  acquitter  les  dettes  anté- 
rieures, 'd*en  contracter  de   nouvelles,    et  il 
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devenait.impossible,  par-là  même,  de  parvenir 
à  combler  r arriéré. 

Cet  état  de  choses,  évidemment  irrégulier, 
s'est  continué  jusqu'à  Tannée  1832  inclusive- 
ment ;  à  partir  de  1833,  l'administration  a 
donné  les  instructions  les  plus  sévères  pour 
que  les  crédits  de  chaque  exercice  fussent  affec- 
tés exclusivement  aux  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, et  tout  arriéré  a  cessé  alors  dans  le 
service  des  travaux  du  Hhin. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  pourvoir  au 
paiement  des  anciennes  créances,  rour  arriver 
à  une  liquidation  définitive,  l'administration 
a  fait  procéder,  dans  chacun  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  à  la  reconnaissance 
et  à  la  vérification  de  toutes  les  créances  arrié- 
rées :  ce  travail  long  et  minutieux  a  été  con- 
trôlé avec  le  plus  grand  soin  par  MM.  les  ingé- 
nieurs attachés  aux  travaux  du  Rhin,  et  il  a 
donné  le  résultat  suivant,  qui  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes  :  la  première  comprend  tous 
les  exercices  écoulés  depuis  1816  jusqu'en  1830  ; 
la  seconde,  les  exercices  1831  et  1832. 


Département  (lu 
Ilaut-llhin... 

Département  du 
Bas-Rhin.  ... 

EXERCICES 

1830 
et  anté- 
rieurs. 

RXRBCICE 

1331. 

F.XRnClCE 

1832. 

TOTAL. 

22,162  56 
187,523  "a 

3,'i82  IC 
2,509  43 

3,093  53 
2,2:»:,  55 

29,338  25 
193,328  7G 

210,2iiC  3'* 

5,D91  59 

r.,339  o;< 

222, CG7  01 

Ainsi,  Messieurs,  l'Etat  est  redevable  encore 
d'une  somme  de  222,667|fr.01.  Cette  somme  a 
été  légalement  constatée  :  l'on  ne  peut  se  refu- 
ser à  l'acquitter  entre  les  mains  des  ayants 
droit  ;  la  aépense  appartenant  d'ailleurs  à  des 
exercices  clos,  un  crédit  spécial  est  nécessaire 
pour  y  pourvoir.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés. 

Cette  Chambre  a  reconnu,  avec  nous,  que  si 
les  dépenses  faites  de  1816  à  1832,  dans  le  ser- 
vice du  Rhin,  avaient  été  irrégulières,  l'irré- 
gularité pouvait  se  justifier  jusqu'à  un  certain 
point  par  l'urgence  des  travaux  que  l'on  ne 
pouvait  différer  *3ans  compromettre  souvent 
une  grande  étendue  de  territoire  ;  elle  a 
reconnu^  d'ailleurs,  par  l'inspection  des  pièces 
de  liquidation  mises  sous  ses  yeux,  que  les 
créances  n'étaient  pas  douteuses,  et  elle  n'a  pas 
hésité  à  adopter  le  projet  de  loi,  qui  alloue  un 
crédit  de  222,667  fr.Ol,  pour  éteindre  définiti- 
vement ces  créances.  Les  mêmes  considérations 
vous  détermineront,  sans  doute,  à  y  donner 
votre  assentissement. 

PBOJXT  DE  LOI. 

((  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  -commerce  et  des  travaux 
publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer, 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1832  et  antérieurs,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  deux  cent  vingt-deux  mille 


six  cent  soixante-sept  francs  un  centime,  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  pour  fourniture  et  livraison  des  bois 
de  fascinage  employés  aux  travaux  du  Rhin, 
savoir  ; 

«  Exercice  1830  et  antérieurs.     210,286  fr.  34 

1831 6,991  59 

1832 6,389         C8 


Somme  pareille 222,667  fr.  01 

((  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est,  en  conséquence  et 
conformément  aux  articles  8,  9  et  10  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  autorisé  à  ordonnancer  les 
créances  sus-énoncées,  sur  les  ibudgets  des 
exercices  courants,  par  affectation  aux  cha- 
pitres {Spéciaux  concernant  les  dépenses  des 
exercices  clos.  » 

7*  Communication. 

Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  sept  dépar- 
tements à  s'imposer  extraordinairemeni  pour 
l'achèvement  de  leurs  routes. 

Département  de  VAude, 

Messieurs,  le  département  de  l'Aude  possède 
vingt  et  une  routes  départementales  classées^ 
dont  le  développement  présente  une  longueur 
totale  de  583,350  mètres.  Sur  ces  vingt  et  une 
routes,  douze  seulement  sont  à  l'état  d'entre- 
tien :  les  neuf  autres  sont  encore  en  lacune  sur 
178,000  mètres  de  longueur.  La  dépense  pour 
les  terminer  est  évaluée  à  2,200,000  fr.  environ. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  •  le  ^  conseil 
général  avait  voté,  dans  sa  session  de  1834,  un 
emprunt  de  1,120,000  fr.,  qui  devait  permettre 
de  terminer,  dans  l'espace  de  cinq  années,  l'en- 
semble des  routes  départementales.  Le  Gouver- 
nement avait  présenté  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés un  projet  de  loi  destiné  à  autoriser  cet 
emprunt,  tout  en  ne  dissimulant  pas  que  c'é- 
tait avec  regret  qu'il  voyait  le  département  de 
l'Aude  engager  ainsi  ses  ressources  pour  un 
temps  de  vingt  années.  Cette  même  considé- 
ration prévalut  dans  le  sein  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  ;  cette  commission 
proposa  de  le  rejeter  pour  que  le  conseil  géné< 
rai  pût  délibérer  de  nouveau  sur  la  question. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  par 
la  Chambre,  le  conseil  général  de  l'Aude  a  eu 
à  s'occuper  de  nouveau,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, .*de  la  recherche  des  mesures  financières 
les  plus  favorables  aux  intérêts  du  départe- 
ment. Cette  fois,  le  système  de  l'impôt  sans 
emprunt  a  prévalu  :  le  conseil  général  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraorainairement,  par  addition 
au  principal  des  contributions  directes,  six 
centimes  pendant  l'année  1837,  et  huit  centimes 
à  partir  du  1"  janvier  1838  jusqu'au  31 
décembre  1846. 

Cette  demande  du  conseil  général  de  l'Aude 
ne  présente  plus.  Messieurs,  les  mêmes  incon- 
vénients que  celle  qu'il  avait  présentée  en  1834  : 
aussi  a-t-elle  reçu  l'assentissement  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  vous  y  donnerez 
sans  doute  aussi  votre  approbation. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'elle  n'augmentera  que  bien  peu  les  charges 
actuelles  des  contribuables,  puisqu'ils  cesse- 
ront de  supporter,  au  l*'  janviet  1837,  l'impo- 
sition de  aeux  centimes  et  demi,  autorisée  par 
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une  loi  du  6  juillet  1826,  ;  et  au  l*  janvier  1838, 
Vimposition  de  trois  centimes,  affectée  en  ce 
moment  aux  opérations  du  cadastre. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  que  le  Roi 
noua  a  donné  Tordre  de  vous  apporter,, et  qui 
doit  homologuer  le  vote  du  conseil  général  du 
département  de  l'Aude. 

PROJXT   DS  LOI. 

«<  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
diredtes,  savoir  : 

«  Six  centimes  pendant  l'année  1837,  et  huit 
centimes  à  partir  du  1*'  janvier  1838,  jusqu'au 
31  décembre  1846  . 

<t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

Département  de  VAveyron, 

Menaieurs,  une  loi  du  19  avril  1835  a  autorisé 
le  département  de  l'Aveyron  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  cinq  années,  à  partir 
de  lâ36.  cinq  centimes  additionnels  au  prin^ 
cip&l  aes  quatre  natures  de  contributions 
directee  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élève 
annuellement  à  98,547  fr.  74,  réuni  au  produit 
disponible  des  centimes  variables  et  facul- 
tatifs, forment  annuellement  un  capital  de 
138,573  fr.  74,  qui  permettra  sans  doute  d'im> 
primer  quelque  activité  aux  travaux  d'ouver- 
ture des  communications  départementales  ; 
mais  il  sera  bien*  insuffisant  pour  l'œuvre  im- 
portante à  laquelle  il  doit  pourvoir.  Les  treize 
routes  classées  exigent  encore  près  de  2  mil- 
lions pour  être  amenées,  sur  toute  leur  étendue, 
à  l'état  d'entretien.  En  outre,  le  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  a  voté  le  classement 
de  trois  routes  nouvelles,  dont  l'ouverture  doit 
contribuer  au  développement  de  la  prospérité 
du  pays.  L'on  voit  aèis  lors  qu'en  se  bornant 
aux  seules  ressources  créées  par  la  loi  du 
9  avril  1835,  il  faudrait  un  long  temps  encore 
au  département  de  l'Aveyron  pour  terminer  le 
système  complet  de  ses  communications  inté- 
rieures. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  rapprocher 
réfxique  à  laquelle  le  département  pourra 
jouir  des  débouchés  qu'il  attend  avec  impa- 
tience, le  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  a  demandé  (^ue  le  département  fût  au- 
torisé à  s'imposer  cinq  nouveaux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions 
directes  pendant  une  année  seulement,  sauf  à 
U  renouveler  Tannée  prochaine. 

Cette  demande,  Messieurs,  nous  a  paru  sus- 
ceptible d'être  accueillie  :  elle  permettra  d'im- 
primer aux  travaux  en  cours  d  exécution  toute 
Tactivité  dont  ils  sont  susceptibles  ;  elle  n'en- 
gage pas  d'ailleurs  pour  longtemps  les  res- 
sources du  département,  et  à  ce  double  titre, 
elle  ne  peut  manquer  de  réunir  vos  suffrages. 

Ainsi  que  nous  l'avions  fait  remarquer  à  la 
Chambre  des  déplités  en  lui  présentant  le  pro- 
jet de  loi  qui  doit  honibloguer  la  délibération 
dn  conseil  général  du  département  de  l'Avev- 
100,  il  nous  avait  paru  résulter  des  termes  ae  | 


cette  délibération,  que  l'intention  du  conseil 
avait  été  de  faire  porter  sur  l'exercice  1836  la 
nouvelle  imposition  extraordinaire  ;  la  députa- 
tion  du  département,  qui  compte  dans  son  sein 
le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  général, 
nous  ayant  donné  l'assurance  que  ce  conseil 
n'avait  entendu  frapper  c^ue  l'exercice  1837, 
nous  avons  consenti  sans  difficulté  à  voir  mo- 
difier dans  ce  sens  le  projet  de  loi  qui  doit 
autoriser  l'imposition  extraordinaire  ;  c'est 
avec  cette  mooification  oue  nous  avons  l'hon- 
neur de  l'apporter  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

M  Article  unique.  Le  département  de  l'Avey- 
ron, conformément  à  la  demande  gu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
est  autorisé  a  s'imposer,  pendant  l'année  1837, 
cinq  centimes  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales.  » 

Département  du  Cher, 

Messieurs,  une  loi  du  25  mai  1835  a  autorisé 
le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  six  années,  à  partir  de 
1836,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  natures  des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  aux 
travaux  de  miatorze  routes  départementales, 
dont  le  conseil  général  avait  voté  le  classement 
dans  sa  session  de  1834. 

Mais  la  dépense  de  construction  des  quatorze 
routes  ci-dessus  désignées  est  évaluée  à  2  mil- 
lions, et  le  produit  des  cinq  centimes  autorisés 
par  la  loi  du  25  mai  1835,  ne  devait  s'élever 
qu'à  430,000  francs  environ  :  on  voit  que  ce 

Î)roduit  sera  très  insuffisant  pour  terminer 
'œuvre  importante  à  laquelle  if  était  destiné. 

D'un  autre  côté,  les  anciennes  routes  classées 
ne  sont  pas  encore  ouvertes  sur  toute  leur 
étendue,  et  il  faut  encore  pour  les  terminer 
une  somme  de  60,000  francs  environ. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
dernière  session,  s'est  occupé  de  cet  objet  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  la  prospérité  de 
son  territoire,  et  dans  la  vue  d'assurer  immé- 
diatement les  ^'essources  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  l'ensemble  de  ses  communications  dé- 
partementales, il  a  demandé,  à  l'unanimité, 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
pendant  douze  aimées,  à  partir  de  1837,  quinze 
centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  :  dans  ces  Quinze  centimes  de- 
vront, d'ailleurs,  se  confondre  les  cinq  centimes 
précédemment  autorisés  par  la  loi  du  25  mai 
1835. 

Le  produit  de  la  nouvelle  imposition,  réuni 
à  celui  dès  cinq  centimes  à  percevoir  en  1836, 
formera  un  cap'ital  de  2,635,312  fr.  15,  oui 
permettra  de  terminer  le  système  complet  aes 
communications  départementales,  et  de  faire 
face  à  tous  les  cas  imprévus  qui' devront  néces- 
sairement se  présenter  dans  une  aussi  vaste 
opération. 

Nous  venons,  Messieurs,  vous  demander 
votre  adhésion  au  vote  du  conseil  général  du 
département  du  Cher  ;  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  à  la  Chambre  des  députés,  l'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  ce  vote  doit  créer,  pen- 
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dant  pluBÎeurB  années, .  une  charge  un  peii 
lourde  pour  les  contribuables  ;  mais  il  est 
ceHain,  d'une  part,  que  cette  charge  sera  com- 
pensée) ditns  nn  avenir  très  prochain,  par  les 
aràiltages  que  le  département  doit  retirer  de 
TachèTement  de  ses  communications,  et  d'autre 
part,  TOUS  remarquerez  que  la  délibération 
qu'il  s'&git  d'hoitiologuer,  a  été  prise  à  l'una- 
nimité, par  le  conseil  général,  et  qu'elle  est  dès 
lors  Texpression  sincère  des  vœux  et  des  be- 
soins de  la  Idéalité. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  et  qui  est  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

K  Article  unique.  Le  département  du  Cher 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  éxtraordinairement,  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1837,  Quinze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dans  lesquels  centimes 
se  confondront  les  cinq  centimes  autorisés  par 
la  loi  du  25  mai  1835. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

Département  de  la  Dotdogne, 

Les  routes  départementales  du  département 
de  la  t)ordogne  sont  loin  encore  du  terme  de 
leur  achèvement  ;  elles  offrent  encore  de  nom- 
breuses lacunes,  et  Ton  n'évalue  pas  à  moins  de 
3,340,000  francs  les  dépenses  nécessaires  pour 
1m  terminer. 

Déjà  deux  lois  successives,  l'une  du  26  no- 
vembre 1830.  et  l'autre  du  28  juin  1833,  ont 
autorisé  le  département  à  s'imposer,  pour  cet 
objet  important,  des  sacrifices  extraordinaires, 
et,  à  l'aide  des  ressources  créées  par  ces  deux 
lois,  il  a  été  possible  de  réaliser  déjà  de  grandes 
améliorations  sur  les  communications  dépar- 
tementales. 

Mais  l'imposition  de  6  centimes,  créée  par 
la  première  loi  du  26  novembre  1830,  a  expiré 
au  3i  décembre  1835,  et  ce  département  ne 
peut  plus  disposer,  pour  les  travaux  de  ses 
routes^  que  au  produit  de  l'imposition  de 
4  centimes,  créée  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu,  qu'en  se  bornant  à  ces  seules  res- 
sources, on  compromettrait  gravement  le  succès 
des  travaux  en  cours  d'exécution,  et  il  a  de- 
mandé avec  instance  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  de  nouveau  pendant  cinq 
années  encore,  a  partir  de  1836,  5  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

La  délibération  du  conseil  général  de  la 
Dordogne  nous  paraît,  Messieurs,  l'expression 
sincère  des  vœux  et  des  besoins  de  la  localité  : 
elle  ne  fera  peser,  d'uno  part,  aucune  charge 
nouvelle  sur  les  contribuables,  puisqu'elle  ne 
tend  Qu'à  continuer  une  imposition  établie 
déjà  depuis  cinq  années,  et  elle  permettra, 
d'autre  part,  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
le  commerce,  l'agriculture  et  1  industrie  pour- 
ront jouir  des  communications  si  nécessaires 
au  développement  de  leur  prospérité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motife  du  projet  de 


loi  aue  noub  aVons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  départemeiit  de  la  Dor- 
dogne est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  1''  jan- 
vier 1836,  5  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  tx'avaux  des  routes 
départementales.  » 

Département  de  la  Drame. 

Messieurs,  le  département  de  la  Drôme  a  été 
autorisé,  par  une  loi  du  30  juin  1835,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  1836,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes,  pouf  l'achèvemeht  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire permettra  de  réaliser ^  dès  cette  année, 
quelques  améliorations,  mais  il  sera  loin  de 
suffire  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales, qui  exigerait  ehcore  une  dépense  de  près 
de  400,000  francs  ;  il  serait  fâcheux  d'ailleurs, 
après  avoir  entrepris  des  travaux  à  la  fois  sur 
plusieurs  points,  de  lés  laisser  inachevé?,  fet  de 
s'exposer  ainsi  à  perdre  presque  tout  le  fruit 
des  sacrifices  déjà  faits. 

Le  conseil  général  A  parfaitement  compris 
cette  vérité  :  aussi,  dans  sa  dernière  session, 
a-t-il  voté  la  continuatioli,  pendatit  l'année 
1837,  de  l'imposition  eitrâdtdmaire  précédem- 
ment àutol^isée.        , 

Cette!  demahde,  Messieùrô,  ne  paraît  devoir 
donner  lieu  à  aucune  objection,  et  nous  venons 
vous  proposer  d'y  donner  \otre  assentiment. 
Nous  vous  ferons  remarquer  seulement  que, 
cette  année  comme  l'année  précédelite,  le  con- 
seil général  a  exprimé,  danà  son  vote,  l'inten- 
tion d'appliquer  a  des  chemins  de  grande  vici- 
nalité  une  partie  dîi  produit  de  l'imposition 
extraordinaire.  Nous  avons  dû  stipuler  de 
nouveau,  dans  le  t)rojet  de  loi  qui  doit  auto- 
riser cette  imposition,  et  par  les  motifs  que 
nous  avons  plusieurs  fois  déjà  exposés  devant 
vous,  que  les  chemins  de  grande  vicinalité  ne 
pourront  prendre  part  au  partage  de  ladite 
imposition  qu'autant  qu'ils  auraiefat  été  préa- 
lablement classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chahibre  des  dépu- 
tés, et  que  nous  avons  l'honneur  de  vbUs  pré- 
senter. 

PftOJEt  DE  LOI. 

Ariiclc  uniqite.^  a  Le  département  de  In 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  eidraordinai re- 
nient, pendant  l'année  1837,  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  » 
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Département  d'I Ile-et-Vilaine, 

Messieurs,  le  conseil  gétiéral  dtl  départetneiit 
dlUe-et- Vilaine  a  voté  dans  sa  session  de  ]l884j 
lo  classement  au  rang  de  routes  départemen- 
tales, de  neuf  routes  nouvelles  dont  1  ouverture 
intéresse  vivetnent  la  prospérité  de  son  terri- 
toire. 

Ces  routes,  dont  le  développement  présente 
une  longueur  totale  de  323,950  mètres,  rie  sont 
encore  ouvertes  que  sur  71,600  mètres  environ, 
et  après  remploi  des  fonds  de  1836,  il  faudra 
encore,  pour  les  tei'miner,  une  somme  de 
1,476,000  francs. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
dernière  session,  a  recherché  les  moyens  de 
pourvoir  à  cette  dépense,  sans  augmenter  dans 
une  forte  proportion  les  charges  des  contri- 
buables, et  il  a  voté,  à  cet  effet,  pour  neuf  an- 
n^ies,  à  partir  del837,  une  ithposition  extraor- 
dinaire de  2  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  deM  patentés. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera  en 
totalité  à  460,836  francs.  En  y  réuiiiëdant  d'une 
part,  le  piroduit  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  3  cehtimeB  que  âuppdrte  en  ce  mo- 
ment le  département  d'IUe-et- Vilaine,  pour  \A 
construction  des  prisons  de  Rennes  et  de 
Redon,  et  iqui  deviendont  libres  en  1838,  et 
d'autre  liart,  les  6  centimes  affectés  en  ce  mo- 
ment aux  opérations  du  cadastre,  et  dont  il 
sera  possible  de  disposer  en  1841,  on  obtiendra 
une  somme  totale  de  1,547,000  francs,  qui  per- 
mettra de  terminer  les  rieuf  nouvelles  routes 
départementales,  et  de  faire  face  en  même 
temps  à  tous  leâ  cas  imprévus. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Messieurs,  le  dé- 
partement d'IUe-et- Vilaine  attache  une  juste 
importance  au  prompt  achèvement  des  neuf 
routes  dont  il  s'asit  :  il  pourra  réaliser  ce  but 
an  moyen  d'un  léger  sacriûce  de  2  centimes 

F»enciant  neuf  années.  Vous  n'hésiterez  pas  à 
ui  en  donner  les  moyens,  en  adoptant  le  projet 
de  loi  qui  doit  homologuer  le  vote  de  son  con- 
seil général. 

PHOJÈT  DB  LOI. 

Article  unique.  <t  Le  département  d'Ille-et- 
Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
tnadde  qu'en  a  faite  soii  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment  pendant  neuf  années,  à  partir  de  1837, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  patentes. 

«<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

D^.partement  de  V Indre, 

Messieurs,  une  loi  du  19  décembre  1831  a  au- 
torisé le  département  de  l'Indre,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  années,  à  par- 
tir de  183â,  5  centimes  additionnels  au  princi 
pal  des  contributions  directes  pour  les  travaux 
des  routes  départementales.  ♦  Cette  imposition 
a  été  portée  à  8  centimes  pour  les  années  1836 
et  i837,  par  une  loi  nouvelle  du  30  juin  1835. 

Le  produit  de  cette  double  imposition,  réuni 
aux  rcjlsources  ordinaires,  compose  annuelle- 
ment un  total  de  130,017  francs,  qui  a  permis 
depuis  quelques  années  d'impriiUer  aux  tra- 


vaux des  routes  départementales  une  notable 
activité  ;  mais  l'imposition  expire  au  31  sep- 
tembre 1837,  et  à  cette  époque  les  toutes  seront 
eneore  loin  du  terme  de  leur  achèvement  ;  on 
évalue  à  649,000  francs  la  somme  nécessaire 
pour  les  terminer.  Le  conseil  général  â^vant,  de 
plus,  voté  le  classetoent  de  trois  nouvelles  rou- 
tes, dont  la  construction  doit  coûter  900,000 
francs  environ,  on  voit  que  de  nouvelles  res- 
sources extraordinaires  sont  indispensable^ 
pour  faire  face  à  d'aussi  grands  besoins,  et 
pour  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dépar- 
tement pourra  jouir  de  l'ensemble  de  ses  Com- 
munications intérieures. 

Dans  la  vue  de  réaliser  le  plus  promptemeut 
possible  cet  important  résultat,  le  conseil  gé- 
néral a  demanoé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  s'imposer  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1837,  6  nouveaux  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

Bien  que  cette  délibération  tende  à  faire 
supporter  par  le  département,  pendant  l'an- 
née 1837,  une  imposition  de  13  centimes,  elle 
nous  a  paru  pouvoir  être  accueillie  :  cette 
charge  additionnelle  sera  de  peu  de  durée,  .ei 
de  plus  elle  sera  largement  compensée  par  les 
avantages  que  devra  procurer  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  l'achèvement 
plus  rapide  des  voies  de  communications  si 
nécessaires  au  développement  de  leur  prospé- 
rité. 

Ces  coijisidérations  ont  déterminé  la  Chain- 
'  bre  des  députés  à  oonner  son  assentiment  àii 
projet  de  loi  qui  doit  autoriser  l'imposition 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  général  du 
département  de  l'Indre,  et  elles  vous  détermi- 
neront sans  doute  aussi  à  y  donner  vos 
suffrages. 

PBOJBT  DE  LOI. 

c(  Article  unique.  Le  département  de  l'Indre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  du  !•'  jan- 
vier 1837,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  tninistre  du  roi  du  dépôt  qu'il  a  fait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  de  ces  divers  projets  de 
loi  qui  serotit  iinp rimes,  distribués  a  domicile 
et  examinés  dans  les  bureaux  après-deitiaiii 
jeudi,  5  du  courant. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
discussion  du  projet  rfe  loi  rapporté  dans  la 
séance  du  27  avril  dernier^  et  tendant  à  proro- 
ger d'une  annécy  dans  huit  départements  de 
Vouest^  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire conférés  aux  maréchaux  des  logis  et  axïx 
hfif/adiers  de  gendarmerie  par  la  loi  du 
V^juin  1836. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

«  Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  les  départements  d'Ule- 
et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, des  Deux-Sèvres ,  de  la  Vendée,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loii*o, 
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continueronts  à  exercer  les  fonctione  de  police 
judiciaire,  qui  leur  ont  été  conservées  par  la 
loi  du  1"  jum  1836. 

«  Les  présentes  dispositions  cesseront  a  être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  chambres  de  1837.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ten- 
semble  du  projet  1 

M.  le  Yicomte  Dabonchage.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  Bubou- 
ohage  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  Diibouciinge.  Messieurs,  le 
ministère  actuel  vous  propose  de  déroger 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  1837  l'article  3  de  la 
loi  du  23  février  1834,  qui  donne  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie des  départements  d'IUe-et-Vilaine,  du 
Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne  et  de  Maine-et-Loire,  le  pouvoir 
d'exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  qui 
leur  ont  été  conférées  par  la  loi  dont  je  viens 
de  parler,  et  qui  leur  ont  été  prorogées  par  la 
loi  du  l*'  juin  1835.  Il  est  dit  :  «  Les  présentes 
dispositions  cesseront  d'être  en  vigueur  si  elles 
né  sont  renouvelées  dans  la  session  de  1837.  » 
Ainsi  elles  continueront  encore  pendant  une 
portion  de  l'année  1837. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  votre  commission 
que  les  mesures  exceptionnelles  ne  doivent . 
subsister  seulement  qu'aussi  longtemps  que  les 
besoins  pour  lesquels  elles  sont  motivées  sont 
eux-mêmes  subsistants.  Il  s'agit  donc  aujour- 
d'hui de  savoir  si  les  motifs  pour  lesquels  le 
président  du  conseil  vous  demanda  cette  loi 
exceptionnelle,  le  13  janvier  1834,  subsistent 
encore. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
quels  sont  les  motifs  :  cela  est  nécessaire  pour 
reconnaître  s'ils  existent  encore  aujourd'hui. 
Ces  motifs  sont  au  nombre  de  trois.  Il  venait 
à  cette  époque  d'éclater  une  insurrection  en 
Espagne,  dans  les  provinces  voisines  de  la 
France.  Charles  V  y  était  soutenu  et  l'on  crai- 
gnait la  communication  de  cette  insurrection 
avec  le  pays  dont  il  est  ici  question.  A  ce  sujet, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  demanda  une  sur- 
veillance beaucoup  plus  active,  soit  sur  les 
Pyrénées,  soit  dans  les  départements  qu'il 
soumettait  alors  à  ces  mesures  exceptionnelles. 
Il  représenta  qu'il  lui  fallait  une  surabon- 
dance, une  augmentation  de  gendarmerie  de 
2,875  hommes  de  plus.  Par  l'article  3  de  la  loi 
il  demandait  encore,  pour  faciliter  la  police 
politique  et  judiciaire  dans  les  dix  départe- 
ments de  l'Ouest,  qucv  les  maréchaux  des  logis 
fussent  assimilés  au  procureur  du  roi  et  aux 
juges  d'instruction  pour  les  fonctions  de  police 
judiciaire;  il  ne  parlait  pas  des  brigadiers. 
C'est  par  un  amendement  à  la  Chambre  des 
députes  qu'on  a  introduit  dans  la  loi  ces  bri- 
gadiers. 

Voilà  le  premier  motif. 

Quant  au  second,  il  était  tiré  de  la  nécessité 
d'exercer  une  surveillance  beaucoup  plus  active 
dans  les  départements  de  laVendée  et  de  la 
Bretagne,  à  cause  du,  transport  des  monnaies. 
Il  y  avait,  à  cette  épogue,  une  refonte  générale 
des  monnaies  de  l'ancien  régime,  d'avant  1879  ; 
beaucoup  de  ces  vieilles  monnaies  étaient  re- 
foulées encore  dans  ces  pays  éloignés.  Il  fallait 


les  transporter  au  Trésor  public;  il  était  à 
craindre  que  des  bandes  se  réunissent  pour  les 
enlever.  M.  le  ministre  de  la  guerre  représen- 
tait avec  raison  qu'il  lui  fallait  employer  une 
force  plus  considérable  sur  les  grandes  routes. 
Il  disait  encore  que  la  Vendée,  étant  entière- 
ment pacifiée,  c'était  en  1834,  il  en  avait  retiré 
15,000  hommes  de  troupes,  qui  avaient  été 
placés  en  cantonnement  dans  ce  pays  depuis 
1832.  Il  ajouta  que  l'on  faisait  une  police  plus 
active  avec  des  gendarmes  qu'avec  des  soldats. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  la  dépense  qu'a 
occasionnée  cette  augmentation  de  gendar- 
merie. 

Il  existait  encore  une  troisième  cause  que  1  on 
faisait  valoir  pour  obtenir  cette  loi.  La  voici  : 
il  y  avait  beaucoup  de  réfractaires  et  d  in- 
soumis, beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  cons- 
cription, qui  nWaient  pas  rejoint  ou  qui 
avaient  déserté.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
représentait  encore,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  la  gendarmerie  était  plus  propre  à  ce 
genre  de  service  que  la  troupe  de  ligne  ;  qu  a 
cet  égard,  un  gendarme  valait  mieux  que  plu- 
sieurs soldats;  il  demanda  encore,  pour  ces 
motifs,  une  augmentation  de  gendarmerie,  et 
de  plus,  que  l'on  donnât  aux  maréchaux  des 
logis  les  mêmes  droits  qu'aux  fonctionnaires 
publics  de  l'ordre  judiciaire. 

Voilà,  Messieurs,  quels  furent  les  trois  mo- 
tifs de  la  loi.  Un  de  ces  motifs  avait  disparu 
déjà  en  1834,  lorsqu'on  est  veriu  vous  proposer 
de  proroger  cette  loi  pour  la  session  de  1836, 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'alors  crut  nécessaire  de 
soumettre  aux  chambres  l'état  du  pays  tel  qu'il 
était,  et  l'effet  produit  par  la  loi.C'est  ce  que 
n'a  pas  fait  cette  année  M.  le  ministre  de  la 
guerre  d'à  présent,  de  sorte  que  nous  ne  pou- 
vons savoir  s'il  est  indispensable  de  proroger 
cette  loi  d'exception. 

En  1835,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit 
que  lorsque  la  loi  du  23  février  1834  fut  rendue, 
il  se  trouvait  4,383  insoumis  ou  déserteurs,  et 
il  annonçait  que  le  l*'  mars  1836,  tous  avaient 
rejoint,  moins  899.  De  sorte  qu'il  y  a  un  an,  il 
ne  se  trouvait  plus  dans  ce  pays  que  906  insou- 
mis ou  déserteurs.  Et  quels  étaient-ils  7  Des 
réfractaires  qui  remontaient  à  l'année  1820,  à 
quinze  ans.  Or,  dans  ces  quinze  années,  un 
certain  nombre  étaient  morts  ;  d'autres  étaient 
passés  à  l'étranger,  et  d'autres  pouvaient  servir 
comme  matelots  sur  les  flottes  anglaises.  Ainsi 
ces  900  pouvaient  se  réduire  à  500,  c'est-à-dire 
50  par  département,  nombre  qui  forme  la 
moyenne  des  individus  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  dans  le  reste  de  la  France.  Il  n'y 
avait  donc  pas  là  une  justification  de  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie,  et  de  ce  pouvoir 
conféré  à  des  maréchaux  des  logis,  et  jusqu'à 
des  brigadiers.  Je  ne  me  plains  pas  que  les  mili- 
taires aient  abusé  de  ce  pouvoir,  mais  les  me- 
sures exceptionnelles  ne  doivent  exister  qu'au- 
tant qu'elles  sont  de  la  dernière  nécessité. 

J'aurais  donc  voulu  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  fit  connaître  à  quel  nombre  sont 
réduits  ces  500  insoumis.  Je  suis  persuadé  que 
le  nombre  en  est  infiniment  faible.  Il  était  né- 
cessaire cependant  de  nous  donner  ces  rensei- 
gnements pour  motiver  la  demande  de  prolon- 
gation d'une  mesure  aussi  rigoureuse. 

On  eut  soin,  l'an  dernier,  de  nous  annoncer 

iBsi  tous  les  cas  qui  avaient  nécessité  l'exer- 
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cice  de  ces  fonctions  de  police  judiciaire  con- 
fiées aux  BOUB-officiers  de  gendarmerie.  Il  y  en 
avait  430.  mais  deus)  départements  seulement, 
celui  d*IlIe-et-Vilaine  et  celui  du  Morbihan,  en 
abftorbaient  325,  en  sorte  que  pour  les  huit 
autres  départements,  il  n'en  restait  que  105.  Il 
n'était  donc  déjà^  nécessaire  de  proroger  la  loi 
que  pour  ces  deux  départements.  Il  aurait  fallu 
nous  dire  à  présent  combien  de  cas  s'étaientpré- 
■entéa  cette  année,  et  nous  aurions  pu  juger 
ainai  des  services  qu'avait  rendus  la  gendar- 
merie dans  ses  fonctions  judiciaires,  pendant 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 

Ainsi,  nous  ne  savons  rien  ;  ni  la  quantité  des 
réfractaires,  ni  le  nombre  de  cas  qui  ont  donné 
lieu  à  Tezercice  des  fonctions  judiciaires  attri- 
buées par  cette  loi  aux  sous-officiers  de  gen- 
darmerie. L'exposé  des  motifs  nous  laisse  dans 
une  complète  ignorance,  et  l'on  vous  demande 
dans  cette  ignorance  absolue,  de  proroger  une 
loi  exceptionnelle. 

Les  deux  seuls  motifs  que  donne  le  ministère 
sont  que  32  députés,  sur  47,  qui  appartiennent 
à  ces  divers  départements,  sont  venus  lui  de- 
mander la  prorogation  de  la  loi,  et  que  nous 
ne  voudrons  pas  refuser  à  la  gendarmerie  ce 
nouveau  témoignage  de  confiance  qu*elle  a  êi 
bien  mérité.  Quant  à  cette  dernière  raison,  je 
n'ai  qu'à  dire  qu'il  faudrait  bien  le  lui  refuser 
un  jour  quand  nous  rentrerons  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
l'indispensable  nécessité  de  proroger  la  me- 
sure, au  dire  de  tout  le  monde. 

Je  viens  à  la  demande  faite  par  les  32  dépu- 
tés. Vous  avez  tous  rempli  des  fonctions  éle- 
vées ;  vous  avez  été  maires  de  communes  ru- 
rales, et  enfin  administrateurs  de  déi)arte- 
ments  :  vous  savez  que  jamais  les  administra- 
tions locales  et  même  les  grands  propriétaires 
ne  trouvent  assez  forte  l'action  gouvernemen- 
tale. J'ai  habité  une  commune  rurale,  dont 
j'étais  maire  ;  je  ne  me  suis  point  fait  faute, 
comme  tous  les  autres  maires,  de  réclamer 
pour  notre  chef-lieu  de  canton  un  plus  grand 
nombre  de  gendarmes.  On  n'a  pas  fait  droit  à 
ma  demande,  et  on  a  eu  raison  ;  et  cependant 
la  police  n'en  a  pas  été  moins  bien  faite. 
32  défuntes  désirent  une  plus  forte  action  du 
pouvoir  exécutif  ;  si  cette  action  n'est  pas 
nécessaire,  indispensable,  il  ne  faut  pas  obtem- 
pérer à  leur  désir. 

Cn  grand  danger,  c'est  qu'une  fois  que  le 
pouvoir  a  obtenu  des  mesures  exceptionnelles, 
il  trouve  fort  conmiode  de  s'en  servir  le  plus 
longtemps  possible.  En  effet,  il  est  beaucoup 
plus  aise  de  faire  la  police,  par  exemple,  et  de 
maintenir  l'ordre  avec  1,800,000  francs  de 
francs  votés  par  le  budget,  il  est  plus  facile  de 
maintenir  la  tranquillité,  l'ordre,  sur  les  che- 
mins publics,  avec  2,313  hommes  de  gendar- 
merie de  plus  dans  les  départements,  qu'avec 
le  nombre  normal  et  ordinaire  ;  il  est  beau- 
c>**ip  plus  facile  au  ministre  de  la  guerre  «le 
pourvoir  à  boti  service  avec  240  millions 
qu'avec  SOC  millions;  à  celui  de  la  marine 
avec  70  millions  i(u'aveo  60  ;  cela  est  incontes- 
table. Mais  oe  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  chambres,  qui  doivent  surveiller  les  dé- 
penses, apprécier  les  demandes  faites  par  les 
ministres,  accordent  à  l'action  gouvernemen- 
tale tout  ce  que  le  pouvoir  exécutif  peut  dé* 


Dans  cette  occasion,  il  n'y  a  aucune  nécessité 
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,ui  milite  en  faveur  de  la  demande  qui  vous  a 
Jté  faite  ;  car  les  trois  motifs  allégués  par  le 
gouvernement,  lorsque  pour  la  première  fois 
il  vous  fit  cette  demande,  il  y'  a  deux  ans  et 
demi,  n'existent  plus.  Les  événements  d'Espa- 
gne n'ont  eu  aucun  retentissement  dans  la  Ven- 
dée ;  les  déserteurs  sont  presque  tous  rentrés 
sous  le  drapeau  ;  le  transport  des  monnaies 
s'est  effectue. 

'Oes  pays,  comme  tout  le  reste  de  la  France, 
ont  soif  d'égalité;  ils  ne  doivent  pas  être  sou- 
mis à  dea  lois  d'exception  que  rien  ne  justifie  ; 
d'ailleurs,  la  Charte  et  nos  Godes  veulent  gue 
toutes  les  parties  de  la  France  soient  soumises 
aux  mêmes  lois.  S'il  y  a  insurrection,  danger 
dans  une  partie,  il  faut  avoir  recours  à  la 
triste  nécessité  des  lois  d'exception  ;  car  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  prescrivent  leur  emploi 
dans  tous  les  cas  ;  mais  on  doit  s'empresser  de 
les  effacer  de  nos  Godes  dès  que  la  nécessité  qui 
les  y  a  fait  écrire  a  disparu. 

Voyez  dans  quelle  situation  se  trouvent  ces 
pays.  Des  sous-officiers  de  gendarmerie  rem- 
plissent les  fonctions  de  procureurs  du  Roi, 
de  juges  d'instruction.  Première  exception. 

Deuxième  exception  :  il  y  a  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  gendarmes  en  cantonne- 
ment. 

Troisième  exception  :  ce  jpays  est  soumis  à 
la  loi  générale  du  royaume  ;  mais  cette  loi  gé- 
nérale a  été  modifiée  par  les  lois  de  septembre, 
et  bien  que  l'on  ait  dit  que  ces  lois  étaient  ac- 
quises au  pays,  personne  ne  contestera  ici  que, 
quand  la  tranquillité  sera  parfaitement  assu- 
rée ,on  pourra  rentrer  dans  les  dispositions  du 
Gode  qui  veut  que  les  chambres  d'accusation 
soient  toujours  obligatoires  dans  les  actions 
criminelles.  £h  bien  !  voilà  une  population 
qui  est  privée  de  cette  garantie.  Et  remarquez^ 
Messieurs,  que  le  procureur  général  peut  en- 
voyer un  nomme  devant  le  jury,  sur  r instruc- 
tion faite  par  un  brigadier  de  gendarmerie  ; 
or,  quelque  bon  sens  qu'ait  ce  brigadier  de 
gendarmerie,  il,  est  impossible  qu'il  réunisse 
les  mêmes  connaissances  judiciaires  qu'un  pro- 
cureur du  Roi.  Ainsi,  voilà  la  huitième  partie 
de  la  France  soumise  à  trois  mesures  excep- 
tionnelles, et  certes,  il  y  a  bien  moins  de  garan- 
tie pour  un  prévenu  qui  ne  passe  point  par  la 
mise  en  accusation,  et  qui  peut,  en  outre,  être 
condamné  par  le  jury  à  sept  voix,  au  lieu  des 
huit  voix  qui  ont  été  exigées  par  la  précédente 
législation.  C'est  pourquoi  u  faut  rentrer  le 
plus  tôt  possible  dans  la  législation  ordinaire, 
dans  le  droit  commun.  Messieurs,  pour  retour- 
ner à  cet  état  normal,  vous  éprouverez  tou- 
jours de  la  résistance  de  la  part  du  pouvoir 
exécutif,  non  par  mauvaise  intention  de  sa 
part,  mais  parce  qu'il  veut  gouverner  avec 
plus  de  facilité.  C'est  donc  au  pouvoir  législa- 
tif à  voir  si  les  moyens  ordinaires  ne  lui  suffi- 
sent pas.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'ils  suffisent 
actuellement,;  surtout  avec  cette  superfétation 
de  gendarmerie,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  que  j'ai  dû  rappeler  à  votre  souve- 
nir. 

D'après  le  budget  qui  nous  a  été  distribué, 
car  il  faut  bien  que  j'en  dise  un  mot,  nous 
voyons  que,  pour  1836,  l'augmentation  a  été  de 
2,685  hommes  et  729  chevaux;  pour  1837,  de 
2,313  hommes  et  480  chevaux  seulement  :  de 
sorte  que  la  diminution  en  officiers  et  soldats 
pour  1837  se  trouvera  de  372  hommes,  et  que  le 
nombre  des  chevaux  sera  réduit  de  249.  La  dé« 
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DenBD,  en  4cgent,  qui  Était,  pour  1836,  de 
S  410,000  fr»DCG,  Bera  réduite  de  377,210  francs. 
Voilà  ce  que  produisent  loa  mesures  exception 
hoIIbb.  .        „     , 

Lft  loi  excBptionnelle  dont  on  vous  propose 
I4  prorogation  aura  déjà  coûté  à  la  Franci: 

Pour  1834 2,408,876fr. 

1835 2,410,000 

1836 2,410,000 

J837 2,103,666 


Total 9,332,642fr. 

J'ai  dâ  voua  soumettre  toutes  ces  considéra- 
tiouB,  MesBieura,  et  j'espère  que  voua  les  ap- 
puierez, ou  du  moins  que  vous  adopterez  1  a- 
mendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter l'année  dernifero,  et  tendant  à  réserver 
lea  fonctions  d'officiers  judiciaires  aux  maré- 
chaux des  logis  seuls.  C'est  ainsi  que  nous  arri- 
verons peu  à  peu  à  un  régime  normal. 

ij'anaée    dernière,    M.    le    ministre    de    la 

Î;uerrs  a  discuté  fortement  à  propos  de  cette 
oi  ,  dans  les  deux  Chambres,  et  surtout  à  la 
Chambra  des  députés.  On  lui  disait  qu'une 
augmentation  n'était  plus  nécessaire  pour  1836. 
Il  a  répondu  :  il  me  faut  l'année  1636  pour 
écouler  ces  hommes  dans  les  cadres  ordinaires. 
Je  ne  cioie  pae  qu'ils  le  soient  encore  pour 
1837,  car  d'après  le  chiffre  de  M.  le  ministre, 
la  différence  n'est  que  de  373  hoaunes.  Ainsi 
nous  pourrons  rester  plusieurs  années  encore 
soue  le  coup  d'une  dépense  très  onéreuse  pour 
le  pays.  Je  désirerais  que  M.  le  ministre  de  la 
guene  s'axpliqu&t  sur  le  point  de  savoir  si,  à 
fa  En  de  1837,  il  aura  pu  écouler,  dans  les  ca- 
dres de  la  gendarmerie  ordinaire,  l'augmenta- 
tion votée  en  1834. 

SI.  |«  préaident  Fnnre.  Messieurs,  je  re- 
grette qu  uq.  devoir  important  ait  éloigné  de 
cette  enceinte  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  ;  mais  comme  1  opinion  insérée 
dans  aop  rapport  est  celle  de  la  commission 
tout  entière,  Je  demande,  en  qualité  de  mem- 
bre de  cette  coDunission,  a  répondre  aux  obser- 
vations que  vous  venez  d'entendre. 

ÈÇ  (J'abord,  posons  bien  la  question.  Il  ne 
s'agit  point  de  savoir  si  le  nombre  des  gendar- 
mes doit  être  augmenta  ou  diminué.  Un  àcul 
point  résulte  du  projet  do  loi,  celui  de  savoir 
si  l'on  prorogera  les  pouvoirs  donnés  antérieu- 
rement aux  maréchaux  dc«  logis  et  aux  briga- 
diers de  gendarmerie.  La  mesure  a  été  traitée 
de  rigoureuse  par  l'honorable  orateur  ;  la  com- 
mission, au  contraire,  l'a  considérée  comme 
protectrice. 

Pour  démontrer  que  c'est  en  effet  une  mesure 

firo tectrice,  Bommengons  par  écarter  l'assimi- 
ation  qu'a  faite  le  préopinant.  Il  a  constam- 
ment comparé,  dans  son  discours,  les  fonctions 
dra  maréchaux  des  logis  et  des  brigadiers  à 
celles  des  procureurs  du  Roi  et  des  juges  d'ins- 
tnirtion.  Or,  c'est  une  erreur.  Les  brigadiers  et 
lea  Hous-ûflii.iri-:  iJiï  gendarmerie  sont  assimilés 
dans  cetto^  ('irnin^l.(ince,  non  pas  aux  procU' 


reiira  du  Roi  1 

lions  de  po!ii.i' 
dee  procurpurt 
faut  pas  en  >' 


juges  d'instruction,  mais 
djDJnto  qui,  dans  lea  trente-sept 
1  lie  Fr^ce.  exercent  des  fonc- 
jinJicifl,irej  à  titre  d'auxiliaires 
ilu  Roi.  Et  cps  fonctions,  il  ne 
.^Ki'rer  l'importance.  Tous  les 
L-^,  Messieurs  ;  elles  sont  renfer- 
articIoB  32,  48  et  suÎTantfl  d^ 


Code  d'instruction  criminelle.  Leur  exercice 
est  d'autant  moins  dangereux  que  les  premiers 
actes  do  procédure  qui  sont  confiés  à  cea  offi- 
ciers de  polioe  judiciaire  n'ont  jamais  lieu 
qu'en  flagrant  délit  et  lorsqu'il  y  a  crime  ;  et 
comme  ils  sont  obligés  d'en  rendre  compte  aux 
procureurs  du  roi,  ceux-ci  peuvent,  s'il  y  a 
abus  ou  même  erreur,  faire  recommencer  les 
actes  et  réprimer  les  abus.  Ainsi,  vous  voyez 
qu'il  n'y  a  rien  de  dangereux  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir, "et  qu'il  est  protecteur,  puiqu'il 
supplée  à  eelui  des  maires  et  adjoints  qui,  d'a- 
près M,  le  ministre  de  la  guerre,  ne  tauraient, 
sans  danger,  se  livrer  à  cee  poiirmiiç». 

Uaintenfvnt  la  question  a  été  parfaitement 
posée  et  par  M,  le  rapporteur  et  par  l'bonora- 
ble  orateur  lui-même.  Cette  mesura,  quoique 
étant  de  protection,  ne  doit  pas  être  prolongée 
longtemps.  Son  terme,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  doit 
être  le  moment  où  le  besoin  ne  s'en  fera  plus 
sentir.  Pour  aujourd'hui,  où  la  commission  de- 
vait-elle puiser  ses  élémenta  1  Dans  les  ren- 
seignements que  lui  a  transmis  le  gouverne- 
ment. Le  gouvernement  n'a  pas  intérêt  à  pro- 
longer cette  mesure  ;  au  contraire,  il  est  venu 
vous  la  présenter  de  nouveau,  s'appuyant  sur 
ta  demande  des  autorités  locales,  et,  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  dp  trente-deux  députés 
qui  repiséscntcnt  plua|  des  trois  quarte  dca  re~ 
présentants  légaux  de  cee  huit  départements 
qu'elle  concerne.  La  preuve  que  le  gouverne- 
ment n'avait  aucun  intérêt  à  la  prolonger,  c'est 
que  sur  huit  départenïents  g u  elle  atteignait 
il  en  a  écarté  deujf,  La  commission  a  dû  se  dé- 
cider sur  ces  renseignements.  Le  pays  n'est  pas 
encore  tellement  caune,  tellement  tranquille, 
qu'on  puisse  saqs  imprudence  renoncer  a  une 
mesuré  doqt,  ainsi  que  l'honorable  préopinant 
en  est  convenu  lui-même,  on  a  eu  nullement  à 
se  plaindre,  et  contre  l^uelle  aucun  ahus  n'a 
été  signalé.  L'expérience  de  deux  années  lui 
a  été  favorable  ;  jp  crois  donc  que  les  motifs 
de  la  commission  seront  consacrés  par  votre 
approbation, 

M.  le  cicoNilo  Duhouchage.  Aucun  abua 
n'a  été  signalé,  en  effet,  ni  par  le  ministre  de 
la  guerre  ni  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ;  cependant,  et  j'espère  que  cela  n'est  pas 
exact,  j'ai  lu  dans  un  journal...  (Murmures.) 
plusieurs  faits  qui  me  semblent  parfaitement 
caractérisés.  Si  je  ne  les  ai  point  cités,  c'est  que 
je  n'ai  pu  encore  en  acquérir  la  preuve  ;  maia 
ces  abus  étaient  tels  qu'ils, ont  été  dénoncés  au 
procureur  général  de  Bennes  et  à  un  autre  en- 
core. Eh  bien  1  je  ne  me  fonde  pae  là-desaus, 
mais  je  veux  montrer  qu'on  no  peut  appuyer 
la  loi  sur  la  demapde  de  l'autorité  loeale,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  exécutif  lui- 
même,  et  sur  colle  des  trente-deux  députés. 
Ces  trente-deux  députés  ne  veulent,  sans  doute, 
qua  le  bien  du  pays,  et  p'est  pour  la  bien  du 
pays  qu'ils  ont  voulu  cette  surérogation  de 

Souvoir.  En  effet,  plus  il  y  aura  de  gendarmes, 
'auxiliaires  de  procureurs  du  Roi  et  de  juges 
d'instruction,  plus  il  sera  facile  d'administrer 
le  pays  et  de  maintenir  la  tranquillité.  Uaii 
ce  n'est  pas  là  (a  question.  Il  s'agit  de  savoir 
si  cette  prolongation  est  encore  indiapensalUe  ; 

ar,  pour  sortir  (Je  la  Charte  et  mettre  huit 
partements  dai^B  une  position  exception- 
nelle, il  faut  des  cuisons  majeures.  Il  y  en 
avait  en  1834  et  l'aonée  dernière.  Maia  anjour- 
d^ui  il  y  amoins  de  réfractaires  et  une  (»r-. 
taîna  fmantité  de  loutes  oiib  été  o^yartes,  co 
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oui  oonteibue  à  la  tr^quiUité  publique.  C  esot 
aonc  une  superféUtioa.  Jp  renouyelle  donc 
mon  amendement  de  l'annep  dernière,  tendant 
à  borner  lei  fonctione  dopt  il  s'agit  aux  maré- 
chaux des  logis  seuls. 

M.  le  «laréehal  Maison,  fimmire  de  la 
guerre.  L'honorable  orateur  a  bien  voulu  ad- 
mettre que  le  gouvernement  n'avait  auc|in  inté- 
rêt au  maintien  de  la  mesure  qui  fait  l'objet  de 
la  loi.  n  en  avait  en  effet  si  peu,  qu'il  a  hésité  à 
vous  proposer  de  nouveau  son  maintien;  mais 
il  a  dû  se  rendre  aux  demandes  qui  lui  sont  ve- 
nues, et  du  pays,  et  des  députés  qui  le  repirésap- 
tent.  Presque  tous  les  maires  et  les  autorités  lo- 
cales ont  demandé  la  continuation  de  cette  me- 
sure, et  les  députés  les  ont  fortement  appuyés. 

On  nous  a  reproché  dp  n'avoir  pas  établi  par 
des  faits  l'utilité  de  l'action  de  la  gendarmerie 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  cru,  en  présence  de  la  deinande 
presque  unanime  du  pays,  qu'il  f ût  pécessaire 
d'appuyer  par  le  témoignage  des  faits  l'utilité 
d'une  loi  aussi  vivement  réclamée. 

Il  est  biep  certain  que  ce  n'a  pas  été  de  la 
part  du  Gouvernement  une  chose  de  fantaisie, 
de  vous  proposer  le  maintien  de  cette  mesure 
d'exception.  Dif  départements,  dans  les  années 

Êrécécientes,  étaient  atteints  par  cette  mesure, 
fuit  de  ces  départements  la  demandèrent  en- 
core comme  garantie,  comme  n^oyen  de  sécu- 
titë.  Deux  ont  manifesté  le  désir  qu'elle  fût 
abrogée  :  pour  lors,  nous  ne  vous  proposons  pas 
de,  l'étendre  à  ces  deux  départemnete. 

Il  est  donc  bien  certain  que  si  nous  vous  pro- 
posons la  mesure  pour  les  nuit  autres  départe- 
ments, c'est  que  nous  sommes  convaincus  de 
son  utilit-é. 

On  a  paru  insinuer  aue  dans  quelques  loca- 
lités il  y  avait  eu  des  délits,  des  abus  de  pou- 
voir. Nous  depianderons  (ju'on  nous  signale  les 
faits  ;  quand  nous  les  connaîtrons,  nous  les. ré- 
primerons, et  nous  ferons  en  sorte  qu'ils  ne  se 
renouvellent  plus  à  l'avenir. 

Je  crois  que  la  mesure  a  été  utile  jusquà  pré- 
sent ;  jp  crois  qu'elle  le  sera  ,  encore,  qu  elle 
donnisra  de  la  sécurité  à  des  populations  qui 
vous  la  demandent.  Je. ne  vois  aucune  raison 
pour  ne  pas  l'accorder. 

M.   le  marquis  ^e  Preiix-prézë.  Je  ne 

comptais  nullement  prendre  laparoledans  cette 
discussion,  n^ais  j'éprouve  le  besoin  de  répon- 
dre quelques  ^ots  aux  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées  par  M.,  le  ministre  de  la 
guefrc. 

Je  oommeiyiiera^  par  reiçerciçr  le  Gouverne- 
meiit  de  ce  qu'il  no^s.a  fait  entrevoir  le  terme 
des  inesures  exceptionnelles  qui  pèsent  sur  les 
département»  deTDuest.  Ainsi  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  promet  en  quelque  sorte  que 
Tannée  prochaine,  nous  verrons  enfin  la  cessa- 
tion de  ces  mesures  exceptionnelles.  J'en  ac- 
cepte l'augure. 

H.  le  ministre  a  dit  ensuite  qu'il  désirait 
qu'on  lui  fît  pnnaitre  les  délits  qui  avaient 
pu  èïro  commis  dans  dés  pays  occupés  en  quel- 
que sorte  niilitairement.  Je  n'ai  pas  les  docu- 
ments entre  les  mains,  mais  je  me  ferai  un  de- 
voir d'en  adresser  plusieurs  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  lui  prouveront  qu'il  y  a  eu 
des  abus  de  pouvoir;  p'aime  à  croire  qu'il 
s'empressera  (fe  les  réprimer. 

Maîat  diton»  cei|  mesures  o^t  été  réclamées 
par  les  popumions  de  l'Ouest^  On  a  parlé  de 


huit  départements.  Je  sais  qu'en  effet  il  y  a 
dans  lé  pays  une  opinion  qui  demande  ces  me- 
sures répressives  avec  instance  ;  mais  si  l'on  se 
pénètre. de  l'esprit, de  ce  pays,  que  j'ai  habité 
presque  toute  ma  vie.  on  verra  qu'il  y  a,  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  des  opinions  très 
tranchées.  Il  faut  faire  la  part  des  passions  po- 
litiques; ces  passions  sont  toutes  vivantes:  ce 
n'est  pas  le  souvemement  qui  doit  suivre  1  im- 
pulsion qu'u  reçoit  de  ces  départements.  Au 
contraire,  avec  cet  esprit  de  modération  qui 
doit  présider  à  ses  actes,  il  doit  se  tenir  en 
garde  contre  de  telles  impressions. 

On  a  parlé  des  maires  ;  mais  ne  croyez  pas 
que  ce  soient  les  maires  des  campagnes.  Les  ré- 
clamations dont  a  parlé  M,  le  ministre  de  la 
guerre  n'ont  été  faites  que  par  les  maires  des 
villes.  L'esprit  des  campagnes  et  celui  des  villes 
sont  entièrement  différents.  Je  suis  loin  de 
vouloir,  par  mes  paroles,  animer  les  campa- 
gnes contre  les  villes  :,Dieu  m'en  garde  !  je  dé- 
sire, au  contraire,  ne  prononcer  que  des  paro- 
les de  paix  et  de  modération.  ]^ais  je  n'en  suis 
pas  moins  obligé  de  vous  faire  remarquer  ces 
particularités  peu  connues  des  hommes  étran- 
gers à  ce»>  contrées. 

I^iais,  a-t-on  dit  encore,  il  y  a  32  députés  qui 
demandent  ces  mesures,  et  ces  32  députés  repré- 
sentent l'opinion  de  l'immense  majorité  du 
pays.  Je  pourrais,  au  moyen  d'une  statistique 
bien  simple,  établir  que  ces  députés  ont  été  en- 
voyés par  la  minorité.  Cela  tient  aux  circons- 
tances qui  ont  divisé  le  pays,  ce  n'est  pas  un 
ordre  régulier,  ce  ne  sera  pas' comme  cela  dans 
l'avenir,  liais  on  ne  peut  pas  dire  que,  dans  la 
situation  actuelle,  les  députés  de  ces  dépa^- 
ments  représentent  .la  majorité.  Je  dis  que  le 
Gouvernement  doit  se  tenir  en  garde  contre 
les  renseignements  qu'il  peut  recevoir  de  la 
part  d'hommes  qui  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion qui  ne  leur  permet  pas  d'agir  avec  la  sa- 
gesse, avec  la  modération,  avec  1  indépendance 
qui  doivent  présider  à  de  pareilles  mesures. 

M,  le  camte  d'Armot,  ministre  des  finan- 
ces. Le  discours  de  l'honorable  préopinapt  me 
force  à  soumettre  à  la  Chambre  quelaues  ob- 
servations. C'est,  je  crois,  la  première  îois  que 
dans  cette  enceinte  on  est  venu  disputer  et  le 
caractère  des  députés  qui  peuvent  avoir  été 
nommés  dans  tel  ou  tel  département,  et  les  sen- 
timents des  électeurs  qui  leur  ont  conféré  cette 
qualité.  Je  réclame,  au  nom  des  antécédents  de 
la  Chambre  et  de  nos  usages  parlementaires, 
pour  qu'une  pareille  discussion  ne  se  renou- 
velle plus.  Les  députés  de  l'Ouest,  auxquels 
l'honorable  préopinant  a  fait  allusion,  sont  des 
hommes  fort  honorables. 

K,  le  marquis  de  Preni^-Pr^zé.  Je  ne  les 

ai  point  attaqués. 

M.  le  eomte  d^ArgouÇ,  ministre  des  finan- 
ces. Ce  sont  des  hommes  dévoués  à  nos  institu- 
tions. Les  demandes  qu'ils  ont  adressées  au 
Gouvernement  leur  ont  été  dictées  par  un  vé- 
ritable amour  de  leur  pays.  Si  dans  ces  deman- 


ois  leur  rendre  la  justice  de  dire  que  les  récla- 
mations ont  été  marquées  au  coin  de  la  modé- 
ration et  de  Is^  sagesse. 

fin  définitive,  que  demandent-ils  t  Ils  deman- 
dent,' non  pas  des  persécutions,  non^j^as  des  ri* 
gueursj  l'oppression  di^  tels  ou  tels  mdividûs. 
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mais  seulement  le  maintien  des  mesures  de  sur- 
veillance qui  ont  pour  objet  d'empêcher  que 
des  délits,  des  crimes  ne  soient  commis,  et  qui 
ont  pour  objet,  en  même  temps,  de  maintenir 
dans  le  pays  le  calme  et  la  sécurité. 

Ces  mesures,  que-, vous  avez  votées  il  y  a  plu- 
sieurs années,  ont  eu  les  plus  salutaires  effets. 
Les  bons  résultats  de  ces  mesures  sont  reconnus, 
même  par  les  personnes  qui  ont  contesté  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  car  une  partie  de 
leurs  observations  ont  piorté  sur  ce  que  ces  me- 
sures étaient  devenues  inutiles,  à  ïaison  de  la 
tranquillité  dont  jouissent  aujourd'hui  ces  con- 
trées. 

Lorsque  le  Gouvernement  jugera  qu'il  est 
inutile  de  maintenir  ces  mesures,  elles  cesse- 
ront ;  car  le  Gouvernement  a  le  désir  d'appor- 
ter toute  l'économie  possible  dans  les  dépenses 
publiques,  et  aussi  de  faire  cesser  tout  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'exceptionnel  dans  la  posi- 
tion jde  certains  départements. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette 
exception.  En  quoi  consiste-t-elle  ?  A-t-on  at- 
tribué des  pouvoirs  extraordinaires,  en  dehors 
des  lois,  a  certains  fonctionnaires  publics? 
Non  ;  on  a  simplement  donné  aux  maréchaux 
des/ logis  et  aux  brigadiers  de  la  gendarmerie 
un  droit  oui  appartient  à  tous  les  maires  et 
adjoints,  a'apres  le  code  de  procédure  crimi- 
nelle. On  y  a  été  forcé  par  la  situation  parti- 
culière de  ces  pays  et  par  l'impossibilité  où  l'on 
s'est  trouvé  quelquefois  de  se  procurer  le  con- 
cours des  maires  aussi  promptement  qu'il  l'eût 
fallu.  Le  résultat  de  cette  mesure  a  été  fort 
utile.  Il  est  nécessaire  dei  la  maintenir  pendant 
quelque  temps  encore  ;  j'ose  espérer  que  la 
Chambre,  cette  année  comme  l'année  dernière, 
nous  accordera  ses  suffrages,  d'autant  plus 
qu'elle  voudra  bien  remarquer  qu'au  lieu  de 
maintenir  la  mesure  dans  10  départements, 
nous  l'avons  réduite  à  8. 

M.  le  vicomle  Dubonchage.  Je  désirerais 
qu'on  réduisit  la  faculté  aux  maréchaux  des 
logis  et  qu'on  la  retirât  aux  brigadiers. 

M.  le  marqnls  de  Laplace.  Je  crois  que 
l'amendement  tend  à  rendre  la  loi  illusoire  ;  car 
si  je  ne  me  trompe,  le  service  de  la  gendarmerie 
se  fait  par  brigades  ;  ces  brigades  peuvent  être 
conmiandées  par  les  maréchaux  .des  logis  et  par 
les  brigadiers.  Les  maréchaux  des  logis  n^nt 
sur  les  brigadiers  qui  commandent  d'autres 
brigades,  d^utre  action  que  celle  d'adminis- 
tration ;  mais  ils  n'ont  pas  avec  eux  de  relation 
pour  la  police  locale.  Par  conséquent,  les  bri- 
gades, qui  ne  seraient  pas  commandées  par  des 


gadiers  ne  pourraient  fonctionner  dans  les  lo- 
calités que  surveillent  leurs  brigades,  comme 
les  maréchaux  des  logis  dans  leurs  localités. 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  le  vicomte  Dnbonehaçe.  Il  sera  peut- 
être  appuyé,  lorsque  j'aurai  dit  quelques  mots. 
Le  ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  M.  le 
maréchal  Soult,  connaissait  parfaitement  les 
obiections  que  vient  de  vous  soumettre  l'hono- 
rable préopinant  ;  et  cependant  il  ne  deman- 
dait à  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  il  ap- 
Sortait  la  loi,  que  l'adjonction  des  maréchaux 
es  logis  seuls. 
Je  propose  de  revenir  à  la  proposition  faite 


par  M.  le  maréchal  Soalt,  dans  un  temps  où  le 
Gouvernement  disait  avoir  le  plus  besoin 
d'auxiliaires  pour  l'autorité  judiciaire.  C'est 
par  un  amendement,  et  après  une  longue  dis- 
cussion, que  les  brigadiers  ont  été  introduits 
dans  la  loi. 

Pour  revenir  à  i  l'état  normal,  il  faut  com- 
mencer par  adoucir  la  mesure  ;  ainsi  commen- 
çons par  retirer  aux  brigadiers  la  faculté  dont 
il  s'agit  ;  l'année  prochaine  nous  la  retirerons 
aux  maréchaux  des  logis,  et  l'année  suivante 
nous  rentrerons  dans  l'état  normal. 

(L'amendement,  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

(L'article  unique  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur  le 
projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 89 

Boules  blanches 82 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Prcaldenl.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  troisième  ^ieu,  la  discussion  du  projet  de 
loi  rapporté  dans  la  séance  du,  27  avril  der- 
nier,  et  relatif  à  la  répression  des  loteHes  par- 
ticulières. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  ? 

M.  de  Ricard,  rapporteur.  Dans  le  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre, j'ai  parlé  d'une  réclamation  qui  avait  été 
adressée  a  la  commission  par  M.  Crosnier,  an- 
cien maire.  Il  demande  qu'on  introduise  dans 
la  loi  une  exception  en  faveur  des  loteries  com- 
mencées avant  la  publication  de  la  loi  future. 
Il  .^vous  a  adressé  une  pétition  qui  a  le  même 
objetj  et  qui  contient  les  mêmes  moyens. 

Voici  1  article  qu'il  propose  d'ajouter  à  la 
loi  : 

<(  Les  opérations  commencées  antérieurement 
à  la  présente  loi,  et  relatives  à  des  ventes  d'im- 
meubles en  discussion,  continueront,  jusqu'à 
leur  achèvement,  d'être  réglées  par  la  législa- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont  éS  en- 
tamées. » 

La  commission  avait  pensé  qu'il  était  inutile 
d'introduire  un  pareil  article  aans  la  loi,  parce 
que  cet  article  est  de  dtoit  commun.  Il  est  bien 
certain  que  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  l'empire 
d'une  loi  précédente  ne  peut  être  régi  que  par 
cette  loi. 

Si  l'article  n'a  d'autre  objet  que  de  garantir 
les  opérations  commencées  sous  la  législation 
qui  existait  avant  leur  consommation,  il  est 
parfaitement  inutile.  S'il  avait  un  autre  objet, 
il  serait  peut-être  dangereux  de  l'introduire 
dans  la  loi,  car  nous  ne  devons  rien  faire  qui 
puisse  préjuger  les  décisions  que  les  tribunaux 
peuvent  avoir  à  rendre. 

Telles  sont  les  considérations  qui  avaient  dé* 
terminé  votre  commission  à  ne  pas  admettre  la 
demande  de  M.  Crosnier.  La  Chambre  déci- 
dera. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour  la  discussion  générale,  j'appelle 
la  délibération  sur  les  articles. 

Art.  1". 

(c  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées. 
(Adopté), 
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Art.  2. 

<c  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 

telles  :  , ,  ^ 

a  Les  Tentes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de 
mardkftndisesy  effectuées  par  la  voie  du  sort, 
ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes 
ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard  ;  et  généra- 
lement toutes  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naître  Tespérance  d'un  gain,  qui 
serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  (Adopté). 

Art.  3. 

u  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera 
punie  des  peines  portées  à  l'article  410  du 
Code  pénaL 

H  S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  con- 
fiscation prononcée  par  ledit  article  sera  rem- 
placée, à  l'égard  du  propriétaire  de  l'im; 
meuble  mis  en  loterie,  par  une  amende  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de 
cet  immeuble. 

M  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condam- 
nation, l'emprisonnement  et  l'amende  portés 
en  Tarticle  410  pourront  être  élevés  au  double 
du  maximum. 

M  II  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  ap- 
plication de  l'article  463  du  Code  pénal. 
(Adopté). 

Art.  4. 

«  Ces  peines  seront  encourues  par  les  au- 
teoTB,  entrepreneurs  ou  agents  aes  loteries 
françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations  qui 
leur  sont  assimilées. 

M  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  le^ 
billets  ;  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces, 
affîcheB  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, auront  fait  connaître  l'existence  de  ces 
loteries,  ou  facilité  l'émission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  411 
du  Coae  pénal.  A  sera  fait  application,  s'il  y 
a  lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent.  (Adopté). 

Art  5. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  des  arti- 
cles 1^  et  2  ci-aessus  les  loteries  d'objets  mobi- 
liers exclusivement  destinées  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts, 
lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d  administration  publique.  » 

IL  de  Ricard,  rapporteur ,  rappelle  à  la 
Chambre  (1)  que,  dans  sa  dernière  séance,  elle 
a  renvoyé  à  la  commission  dont  il  est  l'organe 
en  ce  moment  une  pétition  du  sieur  Crosnier, 
qai  déjà  avait  fait  parvenir  à  cette  commis- 
sum  diverses  observations  sur  le  projet  de  loi 
dont  les  articles  viennent  d'être  successive- 
ment adoptés.  Le  vœu  du  pétitionnaire  serait 
qu'une  exception  en  faveur  des  opérations  de 
loterie  déjà  oommcmcées  fût  introduite  dans  la 
loi.  L^article  additionnel  qui  contiendrait  cette 
disposition  serait  ainsi  conçu  : 

H  Les  opérations  commences  antérieurement 
à  la  présente  loi,  et  relatives  à  des  ventes  d'im- 
meubles,  continueront,   jusqu'à  leur  achève- 


(I)  Le  MmUieur  ne  donne  pas  cette  analyse  que  nous 
poisoas  su  Prûpii-perèai. 
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ment,  d'être  réglées  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  ont  été  entamées.  » 

Par  suite  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  la 
commission  a  examiné  de  nouveau  la  question 
soulevée  par  la  pétition  du  sieur  Crosnier, 
et,  par  les  motifs  déjà  exprimés  dans  le  rap- 
port, elle  persiste  à  penser  que  la  dispojBition 
qu'il  sollicite  ne  peut  être  accueillie  :  si  l'ar- 
ticle aditionnel  n  avait  pour  objet  que  de  ga- 
rantir les  opérations  véritablement  antérieures 
à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  il  serait 
inutile,  puisqu'il  rentrerait  dans  les  termes  du 
droit  commun  j  si,  au  contraire,  la  protection  de 
l'article  additionnel  devait  s'étendre  plus  loin, 
elle  aurait  des  conséquences  funestes  à  l'ordre 
public,  qu'il  s'agit  ici  de  défendre. 

M.  le  comle  IKoy.  Les  observations  qui  ont 
été  présentées  à  la  Chambre,  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  au  moment  où  la  discus- 
sion allait  commencer,  m'ont  fait  apercevoir 
une  difficulté  qui  a  quelque  gravité.  D'après 
ce  qu'il  a  dit,  et  d'après  des  écrits  qui  viennent 
de  nous  être  distribués,  des  particuliers,  pro- 
priétaires d'immeubles,'  auraient  précédem- 
ment fait  des  dispositions  pour  en  opérer  la 
vente  en  forme  de  loterie;  us  auraient  distri- 
bué six  ou  sept  mille  actions;  ils  auraient,  dès 
les  premiers  jours  de  l'année,  pris  des  engage- 
ments avec  le  public,  sous  la  foi  d'une  législa- 
tion qui,  suivant  eux,  n'aurait  point  interdit 
ce  mode  de  vente,  et  ils  prétendraient  que  la 
loi  en  discussion  devrait  contenir  une  exception 
pour  les  cas  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

Je  n'examinerai  pas  quel  est  l'état  de  la  légis- 
lation, et  bien  moins  encore  si  les  circonstances 
dans  lesquelles  ces  particuliers  se  présentent 
devraient  leur  assurer,  devant  les  tribunaux, 
le  succès  de  leurs  prétentions.  Nous  devons 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  de  l'influence 
sur  les  décisions  de  la  justice.  Mais,  d'une 
autre  part,  la  loi  doit  conserver  à  chacim  les 
droits  qui  lui  appartiennent,  et  éviter  de  ré- 
troagir  sur  le  passé. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  juste  d'admettre  un 
amendement  d'après  lequel  les  opérations  com- 
mencées sous  l'empire  de  la  législation  actuelle 
devraient  être  réglées  conformément  à  cette 
législation. 

De  faire  observer  que  c'est  ce  qui  a  toujours 
eu  lieu. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'après  oue,  par 
une  loi  de  1807  qui  a  fixé  l'intérêt  de  l'argent 
en  matière  civile  et  commerciale,  les  engage- 
ments pris  avant  cette  loi  ont  été  constajnment 
respectés,  ^uel  qu'ait  été  le  taux  de  l'intérêt 
qui  y  aurait  été  stipulé. 

C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  du  code  civil 
les  proscriptions  commencées,  à  l'époaue  de  la 
loi,  sont  réglées  conformément  aux  lois  sous 
lesquelles  elles  ont  commencé. 

C'est  ainsi  enfin  que,  dans  une  situation  pa- 
reille à  celle  dans  laquelle  je  raisonne,  et  cer- 
tainement bien  moins  favorable,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  de  propriétaires  agissant  pour 
leur  compte  personnel,  une  loi  du  3  frimaire 
de  l'an  Vl  a  admis  l'exception  qui  était  récla- 
mée à  la  loi  du  9  vendémiaire  précédent,  par 
des  agences  établies  pour  opérer  des  ventes 
commencées  par  forme  de  loterie. 

Les  motifs  et  les  termes  de  cette  loi  sont  re- 
marquables. 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  opérations 
relatives  à  ces  sortes  de  ventes  étant  aéjà  oom- 
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mencées,  il  importe  que  les  parties  ne  restent 
pas  plus  longtemps  dans  rincertitude  sur  la 
facufeé  qu'elles  peuvent  avoir  de  les  terminer  : 

«Art.  1".  Toutes  agences  établies,  pour  ven- 
dre, par  forme  de  loterie,  des  effets  mobiliers 
ou  immobiliers,  sont  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion prononcée  par  l'article  91  de  la  loi  du 
9  vendémiaire. 

«Et  néanmoins  lesdites  agences  pourront, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  terminer  les  opé- 
rations par  elles  commencées  à  ladite  époque.  » 

Il  me  semble  qu'une  exception  de  même  na- 
ture pourrait  être  introduite  dans  la  loi  qui 
est  en  discussion;  j'attendrai,  pour  faire  un 
amendement  positif  à  cet  égard,  les  observa- 
tions contraires  qui  pourront  être  faites. 

M.  S^auset,  garde  det  sceausD,  mindstre  de  la 
justice.  Il  importe  de  poser  bien  nettement  la 
question  sur  le  point  de  rétroactivité  qui  pour- 
rait embarrasser  les  esprits.  Il  n'y  a  pas  de 
principe  plus  sacré  que  celui  qui  défend  aux 
lois  d'être  rétroactives,  et  ce  principe,  sacré 
toujours,  est  plus  inviolable  encore  en  matières 
pénales.  Le  Gouvernement  ne  sera  donc  pas  en 
dissentiment  avec  l'honorable  préopinant,  sur 
le  principe.  Il  avait  besoin  de  laire  cette  décla- 
ration; car  il  n'y  a  rien  qui  répugne  davantage 
à  la  conscience,  qui  doive  le  plus  susciter  d'ho- 
norables scrupules;  mais  cette  déclaration  une 
fois  faite,  il  faut  bien  nous  pénétrer  de  la  si- 
tuation des  choses.  La  loi  actuelle  n'a  pas  la 
prétention  de  la  loi  de  l'an  YI,  qui  était  inter- 

Srétative,  qui  déclarait  que  tel  où  tel  genre 
'opération  devait  être  compris  dans  une 
prohibition  portée  dans  une  loi  antécédente. 
Il  est  évident  qu'une  pareille  loi,  avouant  elle- 
même  qu'avant  sa  promulgation  les  opérations 
qu'elle  allait  atteindre  n'étaient  pas  prohi- 
bées, et  les  prohibant  par  sa  seule  force,  avait 
dû,  par  un  tempérament  d'équité,  accorder  un 
certain  délai,  pour  achever  des  opérations 
qu'elle  reconnaissait  avoir  été  valablement 
commencées.  Mais  sommes-nous  dans  une  pa- 
reille situation  1 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  j'entre- 
prenne ici  une  discussion  de  droit,  que  je  dis- 
cute des  arrêts.  Il  est  certain  cependant  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  ûxée 
sur  ce  point;  que  les  loteries  d'immeubles, 
comme  celles  de  meubles,  sont  interdites  par  la 
législation  existante;  et  que,  s'il  y  a  eu  diffi- 
culté dans  les  divers  arrêts  intervenus  de  la 
cour  de  cassation,  elles  n'ont  porté  que  sur 
l'étendue  de  la  peine,  en  ce  sens  que  certains 
arrêts  ont  appliqué  les  anciens  édits,  et  d'au- 
tres les  dispositions  de  l'article  410  du  code 
pénal. 


blissement  des  loteries,  aurait  entrepris  de  pa- 
reilles opérations,  ne  mériterait  aucune  faveur 
de  la  part  de  la  loi  nouvelle.  Sans  doute,  il  ne 
pourrait  être  frappé  que  de  la  plus  ou  moins 
légère  peine  portée  par  la  loi  en  vigueur;  mais 
si,  postérieurement  à  la  loi  nouvelle,  il 
continuait  ses  opérations,  il  serait  frappé,  à 
très  bon  droit,  par  la  peine  de  la  loi  nouvelle, 
parce  qu'il  persisterait  dans  )un  fait  qui,  dès 

l'origine,  était  prohibé  par  la  loi  sous  l'empire      ^  ^^^^  ^ ,  ^^^  ^ 

de  laquelle  il  l'a  entrepris.  Dès  lors,  le  fait  |  sagesse  de  l'honorable  préopinant.  Il  ne  faut 


ayant  été  jugé  dès  son  commencement,  un  fait 
répréhensible,  contraire  à  la  loi,  la  loi  nou- 
velle ne  pourrait  en  autoriser  la  continuation. 
Le  fait  antérieur  à  cette  loi  ne  serait  frappe 
que  de  la  peine  ancienne,  et  le  fait  nouveau  que 
par  la  loi  nouvelle.  Quant  à  la  liaison  que  l'on 
voudrait  établir  entre  les  uns  et  les  autres, 
resterait  le  principe  éternel  de  droit  criminel, 
que  celui  qui  entreprend  une  opération  qu'il 
sait  illicite  au  moment  où  il  l'entreprend,  ne 
mérite  aucune  faveur  de  la  part  des  lois  qui 
iiiterviennent. 

Si  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  suivie  par  nous  pour  nous  guider  dans 
l'application  des  articles  410  et  411  du  code 
pénal,  il  est  certain  que  le  pétionnaire  et  tous 
ceux  dans  la  même  situation,  une  fois  cette 
hypothèse  admise,  n'auraient  pas  à  se  plaindre 
de  la  loi  actuelle,  puisque  les  opérations  com- 
mencées auraient  été  entreprises  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  les  prohibait. 

Mais  en  admettant  même,  Messieurs,  que  la 
question  ne  fût  pas  résolue  par  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  et  les  articles  du  Code  pé- 
nal, toujours  serait-il  qu'il  faudrait  laisser  aux 
tribunaux  la  question  a  résoudre. 

L'amendement  qui  vous  est  soumis  propose- 
rait de  décider  que  les  ventes  d'immeubles  con- 
tinueraient à  être  régies  par  la  législation 
existante  au  moment  où  les  opérations  com- 
mençaient. Je  le  comprendrais  si  la  législation 
antérieure  le  permettait:  mais  il  est  impossible 
que  la  législation  nouvelle  abroge  l'effet  de  la 
législation  antérieure  sur  des  opérations  com- 
mencées eous  son  empire. 

Comment  !  on  admettrait  l'argumentation  de 
celui  qui  viendrait  dire  :  il  est  vrai  que  la  loi, 
sous  l'empire  de  laquelle  i'ai  agi,  prohibait  les 
loteries;  mais  comme  il  n  y  avait  qu'une  peine 
faible,  je  me  suis  moqué  de  la  peine,  et  comme 
aujourd'hui  vous  faites  une  loi  qui  interdit  les 
loteries  déjà  interdites,  et  qui  frappe  l'infrac- 
tion d'une  peine  plus  grave,  je  ne  vous  de- 
mande pas  d'être  affranchi  de  la  peine  grave 
non  encourue,  puisqu'elle  n'était  pas  portée, 
mais  je  vous  demande  de  tourner  la  loi  en 
dérision,  de  violer  ses  dispositions,  de  n'être 
frappé  que  par  une  peine  dont  je  me  soucie 
peu,  parce  que  je  la  considère  comme  illusoire. 
Une  pareille  argumentation  n'est  digne  d'au- 
cune faveur;  il  faut  se  sarder  de  décider  d'une 
manière  absolue  que  Tes  ventes  d'immeubles 
continueront  d'être  régies  par  la  législation 
existante  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu.  Il 
faudrait,  pour  admettre  un  amendement  de 
cette  portée,  commencer  par  établir  comme 
principes  que  de  pareilles  ventes  étaient  auto- 
risées. 

Voyez  jusqu'où  nous  irions,  Messieurs.  Nous 
serions  obligés  de  dire  :  Les  ventes  d'immeu- 
bles qui  auraient  été  entreprises  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  ne  seront  régies  jusqu'à 
leur  achèvement  que  par  la  législation  anté- 
rieure, en  supposant  que  les  tribunaux  déci- 
dent que  la  législation  antérieure  permettait 
ces  ventes. 

Pourriez-vous  aller  jusque-là?  N'est-il  pas 
plus  sage  de  vous  en  rapporter  à  la  juste  appré- 
ciation des  tribunaux,  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  au  texte  du  code  pénal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  un  autre  inconvé- 
nient beaucoup  plus  grave,  que  je  signale  à  la 
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|MM  se  préocuper  de  rintërèt  d'un  seul  péti- 
tionnaire, il  s'agit  d'un  grand  nombre  d'en- 
treprises. Si  vous  venez  à  décider  que  toutes 
les  opérations  commencées  avant  l'émission  de 
la  loi  nouvelle  seront  régies  par  la  loi  ancienne, 
voua  donneras  lieu  à  de  grandes  difficultés.  La 
loi  n'est  pas  encore  votée.  Vous  ne  savez  pas 
tout  ce  qui  pourra  se  faire  jusque-là;  car  on 
ne  peut  pas  se  figurer  le  délire  de  ces  jeux 
de  nasara  qui  s'est  emparé  d'une  partie  de  la 

Sopulation,  qui  la  pousse  à  chercher  dans  les 
éoerantes  espérances  du  sort  ce  qu'il  serait 
plus  utile,  plus  sage,  plus  politique  que  les 
classes  laborieuses  attendissent  du  temps,  de 
l'économie,  du  travail,  de  l'esprit  d'ordre  qui 
est  la  base  de  leur  avenir  et  la  garantie  de  la 
tranquillité  de  l'Etat. 

Cet  esprit  hasardeux  qui  se  réveille  est  natu- 
rellement à  la  suite  de  toutes  les  grandes  agi- 
tations politiques,  cet  esprit  aventureux  est 
encore  dans  toute  sa  force;  il  s'est  jeté  vers 
toutes  les  issues  qu'il  a  crues  ouvertes;  il  a 
tourné  en  dérision,  non  pas  l'absence  des  lois, 
mais  leur  faiblesse  et  leur  impuissance.  Et  c'est 
dans  une  telle  situation  que  vous  proclameriez 
que  toutes  les  opérations  déjà  commencées,  et 
celles  oui  vont  se  commencer  encore,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  ait  reçu  la  sanction  des  trois  pou- 
voirs, seront  inviolables,  c'est-à-dire  que  pen- 
dant très  longtemps  eiioore  vous  laisseriez  con- 
tinuer le  mal,  et  que  ces  funestes  habitudes  une 
fois  invétérées,  finiraient,  malgré  tous  les  efforts 
de  la  loi  nouvelle,  par  avoir  acquis  un  entraî- 
nement qui  résisterait  à  la  loi. 

Bemarqnez  qu'on  ne  pose  pas  même  de 
terme,  qn  on  ne  sait  pas  quand  ces  opérations 
seraient  achevées,  qu'on  ne  détermine  pas 
même  leur  nature.  Crest  dans  une  pareille  si- 
tuation, que  la  loi  qui  est  destinée  à  venir  au 
secours  de  la  législation  existante  serait  consi- 
dérée comme  l'abrogeant,  que  les  monuments 
de  la  jurisprudence  seraient  mis  en  oubli,  et 
les  prohibitions  du  code  pénal  dédaignées.  Il 
est  impossible  d'accepter  de  pareilles  consé- 
quences. 

L'honorable  préopinant  me  permettra  de  lui 
soumettre  une  nouvelle  observation.  Je  fais 
abstraction  de  toutes  considérations;  en  droit 
rigoureux,  je  pourrais  dire  :  La  loi  est  portée 
aujourdliui,.  je  n'examine  pas  (quelles  sont  les 
<^përances,  les  préparatifs  qui  peuvent  pré- 
céder la  promulgation.  La  loi  atteint  un  fait, 
le  tirage  au  sort;  du  jour  où  elle  est  promul- 
guée, le  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  la  tentation 
par  la  voie  du  sort  offerte  aux  classes  labo- 
rieusea,  est  un  fait  dangereux,  contraire  à 
Tordre  public  et  frappé  par  la  loi. 

Le  préopinant  a  reconnu  lui-même  la  ri- 
gueur de  ce  principe,  puisqu'il  a  jugé  indis- 
pensable de  proposer  un  amendement  expli- 
nte.  Eh  bien  !  Messieurs,  malgré  la  rigueur 
du  principe,  s'il  vous  apparaissait  que  ces  opé- 
rations ont  été  entreprises  de  bonne  foi  et  non 
pour  se  jouer  des  lois  déjà  existantes  dont  on 
cherchait  à  désarmer  la  force,  ou  en  prévision 
des  lois  futures  dont  on  voulait  d'avance 
anéantir  l'esprit,  ie  concevrais  qu'en  vertu  de 
votre  puissance  léijislative,  par  un  sentiment 
a  éqait4  vous  voulussiez  introduire  une  excep- 
tion qui  permettrait  d'achever  les  opérations 
Ar».».^«.wL^    encore  faudrait-il  fixer  le  délai 


i.il.i«i^;^'^ 


dsns  lequel  elles  devraient  être  terminées. 
Autant  un  raisonnement  basé  sur  la  bonne 


foi  d'individus  qui  se  seraient  appuyés  sur 
une  législation  qui  ne  prohibait  pas  les  opé- 
rations, mériterait  d'être  prise  en  considéra- 
tion^ sinon  en  droit,  au  moins  en  équité,  autant 
la  situation  d'hommes  qui  se  sont  ioués  de  la 
prohibition  de  la  loi  existante,  de  la  faiblesse 
de  la  peine,  serait  peu  favorable,  et  mériterait 
peu  d'être  ckccueillie  par  la  Chambre. 

Telles  étaient  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  la  Chambre.  Il  faut  que  la 
loi  soit  efficace;  elle  ne  doit  pas  être  rétroac- 
tive ;  elle  ne  doit  pas  frapper  les  faits  passés  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  sanctionne  les  faits 
à  venir,  sous  prétexte  de  prétendus  préparatifs 
que  la  jurisprudence  antérieure  n'autorisait 
pas  et  que  la  morale  publique  désavoue. 

Si  ces  observations  ne  sussent  pas  pour 
faire  retirer  l'amendement,  son  auteur  sentira 
au  moins  la  nécessité  de  limiter  le  délai  et  de 
déterminer  les  opérations  ;  mais,  je  le  répète, 
tout  en  m'en  remettant  à  votre  prudence  sur  ce 
point,  je  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage 
c  est  de  rester  dans  le  principe  absolu  de  la  loi 
et  de  reieter  l'amendement.  (Marque*  d'assen- 
ttment,) 

M.  le  eomle  Roy.  lil.  le  garde  des  sceaux  a 
continuellement  raisonné  dans  la  supposition 

âue  les  lois  existantes  prohibent  les  ventes 
^immeubles  par  forme  de  loterie;  mais,  c'est 
la  la  question,  et  c'est  celle  que  nous  ne  devons 
pas  discuter,  pour  éviter  d'influencer  les  tribu- 
naux auxquek  de  semblables  questions  pour- 
raient être  soumises,  pour  des  ventes  faites 
dans  le  passé. 

Nous  avons  dans  la  Chambre,  des  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  pourraient  nous 
faire  connaître  si  cette  Cour  a  fait,  dans  le 
sens  supposé,  l'application  des  lois  existantes. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  avons  sous 
les  yeux  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
bien  récent,  puisqu'il  est  du  19  mars  1836,qui  a 
jugé  dans  un  sens  tout  à  fait  différent,  il  y 
aurait  donc  doute,  dans  tous  les  cas  ;  et,  dans 
de  teUes  circonstances,  la  loi  doit  respecter 
tous  les  droits  acquis. 

La  loi  soumise  à  la  délibération  de  la  Cham- 
bre suppose  eUe-môme  qu'elle  établit  une  légis- 
lation  nouvelle,  ou  du  moins  qu'elle  aurait 
pour  objet  de  faire  cesser  des  doutes  et  des  in- 
certitud»;  car,  autrement^  pourquoi  propose- 
rait-on de  prohiber  les  ventes  par  forme  de 
loterie  ? 

Si  elle  ne  fait  pas  d'exception,  les  ventes  non 
consommées  seront  frappées  de  la  prohibition 
qu  elle  prononce,  quels  qu'aient  été  les  engase- 
ments  de  ceux  qui  auraient  agi  d'après  son  au- 
torisation ;  et  je  ne  conçois  pas  que  la  loi 
puisse  s'attribuer  ce  pouvoir.  *^      "*      **  *"* 

I>anB  le  cas  où  la  prohibition  existerait  réel- 
lement  dans  la  législation  actueUe,  l'exception 
que  je  propose  ne  serait  point  un  obstacle  à  oe 
SoJff  if  *''^i>«^^aux  prononçassent  la  nullité  des 
Z^.^''î''*''^*  ^  ^  dispositions  ;et,  de  cette 
œ^êrv%.  ^''"  ^"^  ^'^'^  "''*^^*  également 

r^A^^'^^H^^^  ^^®  ^^  soumets  à  la  Chambre 
ot?  ^?f  K^""°'??^^  ^^*«8 1«8  objections  qui 

«  Les  opérations  commencées  avec  date  eer- 
t  tatn€,  antérieurement  au  27  avril  1836  et 
«  relatives  à  des  ventes  d'immeubles,  w%S 
«  régies  par  les  lois  sous  l'empire  diauS^ 
«  elles  ont  été  commencées  «esqueiies 
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«  Elles  devront  être  consomméea  à&aa  un 
délai  de  six  mois.  » 

J'indique  la  date  du  27  avril  1836.  qui  eat 
celle  de  la.  présentation  de  la  loi  ;  je  n  apporte- 
rai paa  d'obstacle  h  ce  qu'on  fixai  celle  de  la 
publication  de  la  loi,  si  on  le  préférait. 

M.  BsPlhe.  Messieurs,  je  suis  tout  à  fait 
de  l'avis  du  préopinant  sur  ce  point,  que  pour 
les  faits  passés  avant  la  loi  qu'il  s'agit  de  vo- 
ter, c'est  la  loi  ancienne  qui  devra  recevoir  son 
application  ;  cela  est  incontestable,  et  cepen- 
dant je  repousse  l'amendement  qu'il  propose. 
J'y  trouve  de  graves  inconvénients  :  pour  pro- 
téger un  principe  qui  ae  protège  de  lui-même, 
qui  est  protégé  par  le  droit  commun  et  l'appli- 
cation qu'en  font  chaque  jour  les  tribunaux,  il 
me  semble  qu'il  compromettrait)  le  système  de 
la  loi.  Il  a'agit  uniquement  des  loteries  d'im- 
meubles. L'orateur  vous  a  dit  qu'il  y  a  doute 
aux  yeux  de  la  loi  existante  sur  ce  point,  si 
ces  loteries  sont  permises  ou  défendues  ;  que 
dans  tous  les  cas,  on  pouvait  être  partagé 
d'avis  sur  leur  moralité.  Mesaieura,  ce  dernier 

[loint  de  vue  est  de  savoir  le  fond  même  de  la 
oi.  Pour  moi,  je  donne  mon  adhésion  entière  il 
la  prohibition  la  plus  absolue  de  toutes  lea  lo- 
teries, qu'elles  portent  soit  sur  les  meubles, 
soit  sur  lea  immeubles.  Lorsque,  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  nous  avons  sacrifié  un 
impôt  qui  se  prélevait  au  profit  du  gouverne- 
ment, ce  n'était  pas  pour  donner  aux  spécula- 
teurs le  droit  de  faire  appel  à  la  passion  du 
jeu  ;  ce  n'était  pas  pour  favoriser  ces  spécula- 
lateura  d'outre^hin,  qui  annoncent  tous  lea 
jours  dans  les  journaux  qu'ils  mettent,  en  lo- 
terie des  palais  magnifiques,  et  quelquefois 
même  des  droits  de  justice  seigneuriale,  ce  n'esL 
pas  au  profit  de  ces  déceptions  sans  contrôle 
que  nous  avons  aboli  la  loterie  du  gouverne- 
Toute  provocation  au  jeu,  tout  détourne- 
ment des  occupations  laborieuses,  des  vertus 
qui  font  légitimement  la  fortune,  doivent 
être  frappés  par  la  loi,  sans  distinction  de  ce 
qui  concerne  les  meubles  et  les  immeubles. 

Une  chose  me  parait  certaine,  Messieurs, 
c'est  que  le  Code  pénal,  en  défendant  toutes  les 
loteries  sans  diatinction,  s'applique  aussi  bien 
aux  loteries  d'immeubles  qu'aux  loteries  de 
meubles.  Les  tribunaux  sont  chargés  de  faire 
cette  application,  et  leur  jurisprudence  saura 
bien  se  fixer  sur  ce  point  sans  que  nous  ayons 
à  nous  en  occuper. 

On  dit  :  si  voua  ne  voulez  pas  gêner  les  tri- 
bunaux, pourquoi  ne  pas  réserver  le  bénéfice 
de  l'incertitude  de  la  législation  existante  aux 
actes  déjà  consommés  I  Voici  ma  réponse  : 
Je  dis  qu'en  gardant  le  silence  à  cet  égard, 
comme  la  loi  n  a  pas  d'effet  rétroactif,  les  faits 
a^i  auront  le  caractère  d'actes  consommés  se- 
ront régis  par  la  loi  existante,  et  pour  l'appré- 
ciation, do  cette  nature  d'actes,  il  n'y  a  que  la 
justice  qui  puisse  être  chargée  de  le  faire. 
D'ailleurs,  est-ce  qu'un  simple  prospectus  jeté 
pendant  le  passage  d'un  projet  de  loi  d'une 
Chambre  à  l'autre,  sera  une  opération  com- 
mencée, parce  qu'un  individu  prendra  une 
seule  actioa  d'accord  avec  celui  qui  a  formé  la 
loterie  '!  Il  n'y  a  que  la  justice  qui  puisse  déci- 
der quels  seront  les  actes  consommés  quand 
votre  loi  aéra  rendue.  Ainsi,  en  mettaîit  de 
côté  l'am fondement,  les  faits  consommés  seront 
régis  par  U  loi  existante  sans  qu'il  soit  besoin 


d'une  réserve  à  leur  égard.  Au  contraire,  bi 
vous  insérez  l'amendement,  vous  ailes  en  voir 
les  conséquences.  La  loi  se  préoccupe  de  l'in- 
certitude de  la  jurisprudence,  et  il  est  tou- 
jours mauvais  de  mettre  d^JiB  une  loi  que  la  loi 
Sréexiatonte  est  incertaine  aux  yeux  mêmes 
u  léçialateur. 

J'ajouterai  encore  une  «msidérartion,  et  ce 
sera  la  dernière.  Savei-vous  quel  serait  le  ré- 
sultat de  l'amendement  !  ce  serait  de  provo- 
quer, de  multiplier  immédiatement  le  com- 
mencement d'un  grand  nombre  d'opérations... 
M,  le  eonle  Roy.  Pas  du  tout,  j'ai  dit  : 
Lee  faiu  antérieurs  au  27  avril. 
M.  Barthe.  Antérieurs  au  S7  avril.  Mail 
remarquez  que  les  faits  consommés  avant  la 
promulgation  de  la  loi  actuelle  jouiront  des  bé- 
néfices de  la  loi  antérieure.  Votre  amend«nent 
aurait  un  caractère  rétroactif,  et  vous  ne  pou- 
vez rétroagir  quant  aux  droits  acquis.  Vous 
êtes  ramenés  sur  lee  positions  de  la  loi  exis- 
tante, dont  l'application  est  laissée  aux  tribu- 
naux. Ceux  qui  n'auront  pas  le  caractère  de 
droite  acquis,  c'est-à-dire  quand  un  lien  irré- 
vocable n  aura  pas  été  formé  entre  tous  les  con- 
tractants, seront  régis  par  la  loi  que  vous 
rendrez. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé 
à  combattre  l'amendement. 

U.  le  PrésMeMl.  Est-il  appuyé   t  (Oui  I 
oui  /  >  Je  le  mets  aux  voix. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'art.  6,  mis  ensuite  aux  voix,  est  adopté.) 
M.    le  l^résldeat.  La  Chambre  va  mainte- 
nant voter  par  voie  de  lerutin  tur  l'entenUlle 
du  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  dea  votants S9 

Boules  blanches S6 

Boules  noires 4 


(La  Chaznbre  adopte.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
en  demir  lieu,  la  ditcutêion  de»  11  projet»  de 
toi  rapportée  dont  la  téance  du  Zï  avril  der- 
nier, et  tendant,  Ut  10  premier»,  à  rectifier  la 

1°  Entre  les  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure  ; 

2°  Entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  La 
8e  ine-I  nf érieu  re  : 

Z"  Entre  les  départements  de  l'Oisa  et  de 
Seine-et-Marne,  sur  les  confins  du  territoire 
des  communes  de  Reez-Fosse-Martin  et  de  Vin- 
cy- Manœuvre  ; 

4°  Entre  les  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  sur  les  confina  du  territoire 
des  communes  de  Rouvres  et  de  May  ; 

5°  Entre  les  départements  de  la  Meurthe  et 
du  Baa-Hhin  ; 

6°  Entre  lea  départements  de  la  Somme  et  de 
la  Seine-Inférieure  ; 

7°  Entre  les  départements  du  Bas-Rhin  et  dea 
Vosges; 

6°  Entre  les  arrondissements  de  Lons-Ie-Saul- 
nier  et  de  Poligny  (Jura); 

9°  Entre  les  communes  de  Tinteniac  et  dt> 
Quebriac  (IlIe-et-Vilaine)^ 

10°  Entre  les  communes  de  Surfond  et  de 
Volnay  (Sarthe); 

Et  lee  deux  demieri  à  diitraire  : 

1°  L'enclave  de  La  Vieille-Roche  de  la  corn- 
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mune  d'Anerac  (Loire-Inférieure),  pour  la 
réunir  à  la  commune  de  Oamoël  (liïorDihan)  ; 
8*  L'enclave  du  hameau  de  liiettring  de  la 
ocMnmune  de  FolachwiUer,  arrondissement  de 
S&rre^emines,  pour  la  réunir  à  la  commune 
de  Teting,  arrondissement  de  liietz. 

H.  le  PrésMenl.  Je  donne  lecture  des  Arti- 
cles. 

1«  PBOJBT. 

(Département  de  la  Charente  et  de  la 
Charentelpférteure.)^ .,.. 

Article  unique. 

(t  La  limite  des  départements  de  la  Charente 
et  de  la  Charente-Inférieure,  entre  les  com- 
munes de  Breuillaud,  arrondissement  de  Kuffec 
et  de  Bazauges,  arrondissement  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  lime  A  B  C  D,  sur  le  plan  annexé  a  la 

Çréaente  loi.  En  conséquence,  le  village  de  La 
rappe,  et  le  territoire  compris  entre  cette  li- 
mite et  la  ligne  tracée  en  jaune  sur  ledit  plan, 
sont  réunis  a  la  commune  de  Bazauges,  où  ils 
seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté,) 

2*  PBOJET. 

(Département  de  POise  et  de  la  Seine- 
Inférieure.) 

Article  unique, 

«  La  limite  des  départements  de  l'Oiso  et  de 
la  Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de  Ba- 
zancourt  et  de  Saint-Quentin-des-Prés,  arron- 
dissement de  Bfeauvais,  et  celle  de  Gancourt  et 
Molagnies,  arrondissement  de  Neufchâtel,  est 
fixée  conformément  à  la  direction  indiquée  par 
une  ligne  bleue,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

En  conséquence,  les  polygones  cotés  audit 
plan  B  £,  A  K,  D,  et  C  X,  sont  réunis,  savoir  : 
M8  deux  premiers  à  la  commune  de  Qanoourt 
(Seine-Inférieure),  les  deux  derniers  à  celle 
dé  Baxancourt  (Oise). 

n  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
tans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté.) 

3*  PBOJET. 

(Départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne. ) 

Article  unique, 

«  Les  polygones  cotés  D  et  E,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  d'Acy-en-Mulcien,  arron- 
dissement de  Senlis,  département  de  l'Oise,  et 
réuni  à  celle  de  Yincy-Manœuvre,  arrondis- 
sement de  Meaux,  département  oe  Seine-et- 
Marne  ;  et  le  second,  de  la  commune  de  Yincy- 
Manœuvre.  et  réuni  à  celle  de  Reez-Fosse-Mar- 
tin«  arrondissement  de  Senlis,  département  de 
l'Oise.  En  conséquence,  la  limite  du  départe- 
ment de  rOise  et  de  celui  de  Seine-et-Marne  est 
fixée  entre  les  oonununes  de  Reez-Fosse-Martin 
et  de  Yinçy-ManœuVre,  dans  la  direction  indi- 
quée audit  plan  par  une  ligne  bleue. 


«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté,) 

4'  PBOJST. 

(Départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,) 

Article  unique, 

«mLa  .Ijniitc  des  départ t^ments  de  l'Oise  et  de 
Seiûe-et-Marne,  entre  les  communes  de  Rou- 
vres, arrondisseiut^ut  de  8enlis,  et  de  May, 
nrr-,nfl}Bsem»»nt  dk^,  MeauxJ*  Pbt  â^r^p  dauR  îi 
direction  jâiditiuee  par  une  ligne  rofeo  sur  le 

Î)lan  annexé  à  Jji  présente  loi.  En  cons-équenr^e, 
es  polygones  indiqués  audit  plan  par  une 
teinte  rose,  verte  et  violette,  sont  réunis,  sa- 
voir :  les  deux  premiers  à  la  commune  de  May, 
et  le  troisième  à  celle  de  Rouvres  ;  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

c(  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usa-^e  on  autres,  ([ui 
seraient  réciproquement  Acqais.  )i  (Adopté,) 

6«  PROJET. 

(Départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin,) 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Berlingen, 
arrondissement  de  Sarrebourg  (Meurthe),  et 
la  commune  de  Pfalzweyer,  arrondissement 
de  Saverne  Œas-Rhin),  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les 
terrains  compris  entre  cette  ligne  et  ^ancienne 
limite  sont  distraits  de  la  commune  de  Berlin- 
gen, et  réunis  à  celle  de  Pfalzweyer  où  ils  se- 
ront exclusivement  imposés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sana  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.   »  (Adopté.) 

6«  PROJET. 

(Départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine- 
Inférieure,) 

Article  unique, 

«  lia  limite  des  départements  de  la  Somme 
et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les  communes 
de  Gamacbes,  arrondissement  d'Abbeville,  et 
de  Longroy,  arrondissement  de  Dieppe,  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une  ligne 
jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  les  terrains  lavés  en  rose  et  dési- 

§nés  audit  plan  par  la  lettre  A  sont  distraits 
e  la  commune  de  Gamacbes  et  réunis  à  celle 
de  Longroy,  et  les  terrains  cotés  B  et  C  sont 
distraits  de  la  commune  de  Longroy  et  réunis 
à  celle  de  Gamacbes. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjucnce  des  droits  d'usage  et  autres,  qui 
pourraient  -  être  respectivement  acquis.  » 
(Adopté.) 

?•  PROJET. 

(Départements  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges.) 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Grendel- 
bruck,  arrondissement  de  Schelestadt,  dépar- 
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tement  du  Baa-Bhin,  et  celte  de  Ruas,  arron- 
dissement de  Baint-Dié,  département  des 
Vosges,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  un  liséré  rouge,  sur  le  pla.n  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  le  terrain  lavé 
en  rose  audit  plan  est  distrait  do  la  commune 
de  Russ,  et  réuni  à  celle  de  Grendelbruck,  oii 
il  sera  exclusivement  imposé  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 

?ui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
Adopté.) 

(Arrondiisementt   de   Lont-U-Saunier   et   de 
Poligny  {Jura\. 

Article  unique 

"  La  limite  entre  la  commune  de  Folignv, 
arrondissement  de  Poligny  et  la  commune  de 
Fied,  arrondissement  da  Lons-le- Saunier,  dé- 
partement du  Jura,  est  &xée  dans  la  direction 
indiquée  par  un  liséré  jaune  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite 
sont  distrait*  de  la  commune  de  Poligny,  et 
réunis  à  celle  de  Fied,  où  ils  seront  exclusive- 
ment imposéi  à  l'avenir. 

Il  Les  aispcsitions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droit«  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis,  n  (Adopté.) 


(Communet  de  Tinteniae  et  de  Quebriae) 

lIlle-et-Fillainel 

Article  unique. 

ic  Les  enclaves  circonscrites   par  un  tracé 
rouge  et  indiquées  par  les  lettres  A  B  sur  le 

Slaa  n"  1  et  n"  2  ci-annexé,  lesdites  eoclaves 
épendaut,  k  première,  de  la  commune  de  Tin- 
teniae, arrondissemrait  de  Saint-Malo  ;  la  se- 
conde, de  In.  commune  de  Quebriae,  arrondis- 
sement de  Rennes,  département  d'Ille-et- Vil- 
laine,  sont  distraites  de  ces  communes,  et  réu~ 
nies,  savoir  :  t'enclave  cotée  A,  à  la  commune 
de  Quebriae;  celle  cotée  B,  k  la  commune  do 
Tinteniae.  Elles  y  seront  respectivement  impo- 
li Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté.) 


(Communes  de  Surfond  et  de  Volnay)  [Sarthe]. 
Article  unique. 

•<  La  limite  entre  la  commune  de  Surfond, 
arrondi Bscmiint  du  Mans,  département  de  la 
Sartbe,  et  la  commune  de  Volnay,  arrondisse- 
ment de  Saint-Calais,  même  département,  est 
fixée  dans  !a  direction  indiquée  par  le  liséré 
vert  ED.  sur  le  plan  annené  à  la  présente  loi. 
En  conacquence,  les  portions  de  terrains  cotées 
audit  plfin  par  les  lettres  BM  sont  distraites  de 
la  commune  de  Volnay,  et  réunies  à  celle  de 
Surfond. 

ic  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
•ans  préjudice  des  droita  d'usage  ou  autres, 


rétùproquenient     acquis. 


(Enclave  de  La  VieiUe-Soche, 

d'AtÊcrac)  [Loire-Inférieure]. 

Article  unique. 

«  L'enclave  du  villaçe  de  la  Vieille-Roche, 
circonscrite  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan 
annexé  k  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
comsiuae  dlis3erac,ciaïtond'Herbignac,arron- 
diasement  de  Savenay  (i,o  ire -Inférieure),  et 
réunie  à  la  conunune  de  Oamoël,  canton  de  U 
BÂche-Bernard,  arrondissement  de  Vannes,  dé- 
partement du  Morbihan. 

«  Les  dispoeitiona  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté.) 

12*  PROJET. 

(Hameau  de  Mettring,  commune  de 

FoUehwiller)  [Moeelle\ 

Article  unique. 

II  L'enclave  du  hameau  de  Uettring,  circons- 
crite par  un  liséré  rouge  au  plan  annexé  à  la 
f  résente  loi,  est  distraite  de  la  conunune  de 
oischwiller,  canton  de  Saint-Avold,  arron- 
dissemeut  de  Metz,  mSme  département. 

Il  Les  dispositions  qui  prêchent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté.) 

If.  le  Prëaidriil.  Ces  douze  projets  de  loi 
ayant  été  compris  dans  le  mSme  rapport,  peu- 
vent, aux  termes  du  règlement,  être  soumis 
ensemble  au  vote  par  scrutin.  En  conséquence, 
il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  vote  défl~ 
nitif  deg  projets  de  loi. 
En  voici 'le  résultat  : 

Nombre  de  votants 89 

Boules  blanches 88 

Boule  noire  1 

(La  chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  Avec  ajour< 
nement  k  jeudi  prochain,  S  du  courant) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  6  mai  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Pour  l'examen  des  projets  de  loi  présentés 
par  le  Gouvernement  dans  la  dernière  séance, 
ot  relatifs. 

Le  premier,  aux  primes  d'encouragement 
pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ; 

Le  second,  à  l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  royales  ; 

Les  troisième  et  quatrième,  au  classement, 
comme  routes  royales,  de  la  route  de  Paris  au 
Tréport,  et  de  diverses  routes  situées  en  Corse  ; 

Le  cinquième,  à  l'établissement  d'xm  canal 
latéral  à  la  Basse-Loire  ; 

Le  sixième,  à  l'acquittement  de  dépenses 
arriérées  pour  travaux  sur  le  Rhin  ; 

Les  septième,  huitième,  neuvième  .dixième, 
onzième,  douiième  et  treizième,  à  des  impo- 
sitions extraordinaires  votées  pour  les  routes 
départementales  de  l'Aveyron,  de  l'Aude,  du 
Cher,  de  la  Dordogne,  de  la  DrAme,  d'Ille-et- 
V illaine  et  de  l'Indre. 


k 
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A  une  heure,  êéanee  publique. 

1^  Communication  vdu  Gouvernement  ; 

2^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 

gour  l'examen  des  proiets  de  loi  dont  les 
ureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

3"  Renouvellement  aes  bureaux  formés  le 
4  avril  ; 

4*  Rapport  de  la  commission  spéciale  char- 
«ée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  divers 
é^uuges  ; 

6®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
oonoession  à  la  ville  de  Paris  de  remplacement 
de  l'ancien  Opéra  ; 

e*  Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  vote 
•ecret  du  jury  ; 

7*  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDBKCB  DE  M.    DT7PIV. 

Séance  du  mardi  3  mai  1836. 

La  {séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie. 

M.CvBlii-Ciridalne/un  des  seerétaireê,  lit 
le  prooès-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  mai. 

_  IL  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion t...  Le  procès-verbal  est  adopté.  * 

La  parole  est  à  M.  Roui  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

H.  Rovl,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  étendant  à  prévenir 
Vinterruption  \en  18$6^  des  travaux  du  port 
de  Bordeaux.  (1) 

IL  1«  Préeidenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
0t  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Boudousquié  pour  donner 
lecture  d'une  proposition. 

M.  Bendoasqnlé.  J'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre  la  proposition  tendant  à 
réformer  l'article  S96  du  Codé  d'instruction 
criminelle  ; 

«(  Le  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 
poste  sur  l'invitation  qui  lui  aura  été  donnée, 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  25  francs,  ni  excéder 
900  francs.  » 

Je  prie  la  chambre  de  vouloir  bien  fixer  les 
développements  de  ma  proposition  à  samedi. 

(Les  développements  sont  renvoyés  à 
samedi.) 

IL  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  deuxième  projet 
de  loi  des  douanes. 

Je  rappelle  à  la  chambre  que,  dans  la  der- 
nière séisnce,  divers  amendements  concernant 
Farticle  des  toiles  de  lin  et  chanvre  ont  été  ren- 
voyés à  la  commission.  J'invite  M.  le  rappor- 
teur à  faire  connaître  le  résultat  de  cet  exa- 
men. 

IL  llaynard,  rapporteur»  Messieurs,  sui- 
vant l'intention  de  la  chambre,  votre  commis- 
sion des  douanes  s'est  réunie,  et  j'ai  l'honneur 
de  lui  faire  part  du  résultat  des  modifications 
qu'elle  a  adoptées,  après  un  attentif  examen. 


(t)  Toy.  ci-après  ce  rapport,  p.  157,  Annexe  à  la  séance 
ée  la  Champs  des  députés  du  mardi  S  mai  1836. 


Le  tarif  à  l'entrée  des  toiles  de  lin  et  de 
chanvre  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq  nu- 
méros ci-après,  formant  le  point  de  section  t 

Toiles  écrues  présentant,  par  la  largeur  de 
cing  millimètres,  huit  fils,  36  francs,  au  lieu  de 
65  francs  ; 

De  douze  fils,  76  francs,  au  lieu  de  105  francs, 
tarif  actuel. 

De  seize  fils,  150  francs,  au  lieu  de 
170  francs  ; 

De  dix-huit  fils,  180  francs,  au  lieu  de 
240  francs  ; 

De  vingt  fils,  225  francs,  au  lieu  de  350  fr. 

Au-dessus,  le  tarif  est  maintenu. 

La  même  réduction  s'applique  proportion- 
nellement aux  numéros^ci-dessus  dans  le  tarif 
des  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  teintes  ou 
imjprimées. 

Quant  aux  coutils,  les  tissus  croisés  et  cou- 
tils pour  tenture  ou  Jiterie  sont  maintenus, 
suivant  la  proposition  du  Gouvernement,  a 
140  francs. 

Pour  vêtements,  le  tarif  est  porté  de  200  à 
250  francs  par  100  kil. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  modifications  pour  les 
autres  natures  de  toiles. 

J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  le  gouverne- 
ment adhère  au  travail  de  la  commission. 

M.  Gonpil  de  Préfeio.  Je  suis  disposé, 
Messieurs,  a  donner,  comme  pis  aller,  ma  voix 
aux  amendements  qui  sont  proposes.  Je  ne 
voudrais  pourtant  pas  que  l'adoption  de  ces 
amendements  préjugeât  la  question  principale, 
qui  est  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  rester  dans 
le  statu  quo.  Oar  je  n'aurais  rien. à  dire  s'il 
était  entendu  que,  même  après  le  vote  sur  les 
amendements,  la  >question  ne  sera  point  pré- 
jugée. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Il  en  est  ainsi  pour  toutes  les 
lois  ;  on  met  des  boules  noires  quand  on  veut. 

M.  GonpiidePréfelD.  C'estpour  tâcher  d'ob- 
tenir quelques  boules  noires  que  je  demande  la 
permission  de  répondre  quelques  mots  à  ce  qui 
a  été  dit  hier  par  M.  le  rapporteur  et  M.  le 
ministre  du  commerce.  Hier,  pour  prouver  que 
l'agriculture  était  intéressée  dans  la  ..(question, 
j'avais  dit,  et  M.  Demarcay  avait  .dit  açrès 
moi  et  mieux  que  moi,  que  la  matière  première 
de  la  fabriaue  dont  il  s'agit  était  un  produit 
du  sol.  M.  le  rapporteur  a  relevé  cette  asser- 
tion comme  une  erreur  ;  il  a  dit  que  la  fabrique 
de  toiles  employait  environ  pour  cinq  ou  six 
millions  de  lin  et  de  chanvre,  et  pour  neuf  à 
dix  millions  de  fil  venant  de  l'étranger.  Le  fait 
est  vrai  ;  mais  c'est  une  nouvelle  preuve  de 
cette  triste  et  incontestable  vérité  que  Je  sys- 
tème protecteur  néglige  complètement  l'agri- 
culture et  la  petite  industrie,  qui  en  réalité  est 
la  grande,  puisque  c'est  celle  du  grand  nombre  : 
en  effet,  savez- vous  ce  que  paient  ces  9  mil- 
lions de  fils  étrangers,  qui,  en  réalité,  en  valent 
12?  Ils  paient  environ  500,000  francs,  c'est-à- 
dire  4  pour  cent.  Voilà  la  seule  protection 
accordée  à  la  filature  du  lin  et  du  chanvre, 
4  pour  cent.  Cependant,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  c'est  l'industrie  la  plus  respectable,  celle 
des  mères  de  famille  qui  ne  peuvent  pas  quit- 
ter leurs  enfants  pour  s'enfermer,  et  peut-être 
se  corrompre  dans  les  grands  ateliers.  Bappe- 
lez-vous  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  des  fila- 
tures de  coton  :  vous  avez  eu  bien  de  la  peine 
à  lever  une  seule  prohibition,  et  à  la  rempla- 
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cer  par  un  droit  do  30  pour  cent  :  il  a  fallu 
entendre  des  plaintes  bien  amères,  bien  vives  ; 
et  le  Gouvernement  n'en  serait  peut-être  ipas 
venu  à  bout  sans  Taide  de  quelques  grands 
manufacturiers,  qui  ne  sont  pas  toujours  prohi- 
bitifs, quand  il  ne  s'agit  pas  de  leurs  propres 

produits.  ,.        ,.,  ,  , 

A  la  vérité,  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  fal- 
lait protéger  les  industries  naissantes  vet  riches 
d'avenir  :  mais  la  filature  des  cotons  est-elle 
une  industrie  naissante  ?  Je  ne  puis  le  penser 
quand  je  songe  que  vous  la  protégez  depuis 
quarante  ans,  et  qu'elle  vante  avec  raison  ses 
6  ou  700  millions  de  produits,  Je  voi^  d'ail- 
leurs, que  la  même  protection  est  accordée  aux 
laines,  qui  prospèreilt  depuis  près  de  deux 
cents  ans  àiFombre  de  la  prohibition. 

Ce  que  j'ai  dit  des  fils  de  lin  et  de  chanvre, 
je  pourrais  le  dire  aussi  des  lins  et  des 
chanvres  non  filés  :  6  à  7  millions  de  valeur 
réelle  paient,  à  l'entrée  850,000  francs  environ, 
c'est-à-dire  12  ou  13  pour  cent. 

Et  l'on  trouve  que  c'est  assez,  peut-être  trop, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  semblé  croire 
qu'il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  satisfaire  à  nos 
vœux  pour  l'égalité  de  protection  ;  ce  serait 
d'étendre  le  système  prohibitif  à  tous  les  genres 
de  productions. 

Si  j'ai  été  ainsi  compris,  c'est  que  je  me  suis 
bien  mal  exprimé  .Je  sens,  comme  M.  le  mi- 
nistre, que  ce  serait  une  chose  absurde,  la  des- 
truction de  tout  commerce  extérieur. 

Je  désire  que  l'égalité  «s'établisse,  non.  pas 
ea  élevant  les  protections  modérées  ou  insuffi- 
santes au  niveau  des  protections  exagérées  ; 
non  pas  même,  ce  qui  serait  pourtant  plus 
raisonnable,  en  abaissant  les  plus  élevées  au 
niveau  des  plus  basses  ;  mais  en  faisant  faire 
aux  unes  et  aux  autres  la  moitié  du  chemin, 
de  manière  qu'elles  se  rencontrent  dans  /  un 
juste  milieu. 

Tel  est^  Messieurs,  le  système  où  o 'aurais 
voulu  voir  entrer  .plus  franchement  les  deux 
hommes  d'état  si  honorables,  si  éclairés,  qui  se 
sont  succédé  au  ministère  du  commerce. 

Faute  de  mieux,  je  demande  du  moins  que 
l'on  repousse  une  proposition  qui  maintient  la 
protection  exagérée  et  réduit  la  protection 
modérée. 

M.  FnlehlroD.  Messieurs,  avant  de  ré- 
pondre deux  mots  à  M.  Goupil  de  Préfeln,  la 
Chambre  me  permettra-t-elle  de  parler  sur  une 
espèce  de  fait  personnel,  si  je  puis  m'exp rimer 

ainsi  î (Oui  !  oui  !  Parlez  !)  Messieurs, 

on  a  fait  des  réclamations  pour  moins  que  ce 
qui  vient  de  se  passer.  Je  ne  serai  pas  long. 

Quarante-trois  filateurs  de  Roubaix,  de 
Tourcoing  et  d'ailleurs,  viennent  de  faire  dis- 
tribuer une  réclamation,  et  en  titre  ils  m'indi- 
quent personnellement  ;  ils  donnent  mon  nom 
à  un  amendement  gui  a  passé  dans  la  commis- 
sion à  l'unanimité.  Comment  peuvent-ils 
savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de 
la  commission  des  douanes  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  permis  à  personne  de  mettre  en  jeu 
publiquement  lea  opinions  (je  ne  démens  pas 
la  mienne),  et  les  discussions  qui  ont  lieu  dans 
les  commissions. 

Tout  le  monde  doit  comprendre  que  cela 
n'est  pas  convenable  ;  et  pour  certaines  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  tout  le  courage  qu'elles 
devraient  avoir,  on  les  empêcherait  de  s'expli- 
quer librement.  Je  crois  que  tous  les  membres 


de  cette  chambre  sont  intéressés  à  empêcher 
un  pareil  abus.  Je  n'ai  pas  voulu  réserver  mon 
observation  pour  le  moment  oii  viendra  l'ar- 
ticle incriminé,  parce  qu'on  aurait  pu  croire, 
que  dans  le  moment,  j'agissais  avec  colère.  J'ai 
voulu  laisser  un  espace  de  temps  entre  mon 
opinion  et  la  discussion. 

Maintenant,  je  répondrai  deux  mots  à 
M.  Qoupil  de  Préfeln.  Il  prétend  que  l'agri- 
culture est  blessée  gravement  par  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  et  de  la  commission.  Je 
crois  Qu'il  est  dans  l'erreur.  ,11  ^  a  une  chose 
prouvée^  c'est  que  le  sol  ne  fournit  pas  la  quan- 
tité de  fil  nécessaire  pour  la  fabrication  de  nos 
toiles.  D'un  autre  côté,  il  est  connu  aussi  que 
cette  fabrication  se  fait  dans  la  campagne  prm- 
cipalement,  et  que  c'est  l'hiver  que  les  agricul- 
teurs, dont  les  travaux  sont  suspendus,  se  li- 
vrent à  cette  industrie.  C'est  donc,  sinon  au 
profit  de  l'agriculture,  du  moins  à  celui  des 
agriculteurs  comme  travailleurs,  que  les  fils 
étrangers  leur  fournissent  de  l'ouvrage.  L'a- 
griculture en  elle-même  est  un  être  de  raison  ^ 
eh  bien  !  un  grand  nombre  de  cultivateurs  qui 
se  livrent  pendant  l'hiver  à  la  fabrication  aes 
toiles  sont  intéressés  à  ce  qu'il  entre  des  fils 
étrangers,  parce  qu'ils  seraient  sans  ouvrage 
pendant  la  saison  rigoureuse. 

Maintenant,  Messieurs,  la  commission  a 
adopté  .un  nouveau  tarif  qu'elle  vous  présente. 
Ce  tarif  est  beaucoup  plus  doux  pour  les  pro- 
ductions de  toile  en  France  ;  l'on  saute  un  peu 
brusquement  d'un  chiffre  à  l'autre  ;  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  bon  et  utile  d'adop- 
ter un  fil  intermédiaire.  Ainsi,  de  8  fils  on 
sautait  à  12;  on  sautait  de  66  à  105.  On  a  pris 
un  seul  fil  qui  fait  l'intermédiaire,  et  qui  vous 
donne  aussi  un  tarif  intermédiaire.  Je  crois 
donc  que  tout  le  monde  y  gagnera  ;  le  consom- 
mateur n'en  souffrira  pas  beaucoup,  et  le  fa- 
bricant y  trouve  un  adoucissement  extrême- 
ment remarquable.  Je  suis  bien  aise  que 
M.  Goupil  de  Préfeln  l'adopte  comme  un  pis- 
aller,  et  je  suis  persuadé  que,  dans  le  fond  de 
son  âme,  il  ne  le  trouve  pas  très  préjudiciable 
pour  ses  commettants,  et  par  conséquent  je 
vote  pour  l'amendement  de  m  commission. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Glais- 
Bizoin,  qui  propose  un  autre  tarif. 

M.  Glalft-Blioin.  Je  me  présente  aujour- 
d'hui avec  une  pleine  confiance  dans  la  bonté 
de  notre  cause  :  elle  a  fait  un  grand  pas.  La 
Chambre,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  a  renvoyé  à  la  commission  l'amen- 
dement que  je  lui  avais  présenté  hier;  la  com- 
mission s  est  réunie  ce  matin.  On  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'entendre,  et  après  un  examen  ap- 
profondi et  sur  mes  observations  pressantes, 
elle  a  donné  son  adhésion  à  une  partie  de  mon 
amendement.  Je  l'en  remercie  au  nom  des  cen- 
taines de  milliers  de  capitalistes  à  50  centimes. 

La  différence  entre  la  commission  et  ma  pro- 
position se  réduit  maintenant  aux  deux  pre- 
miers chiffres  limités,  portés  d'abora  à 
30  francs  par  la  commission:  elle  n'a  consenti 
qu'à  une  augmentation  de  6  chiffres  et  de  10  sur 
le  second  chiffre  limité.  Comme,  dans  ma  con- 
viction, descendre  au-dessous  du  chiffre  que  je 
propose,  exposerait  not^e  industrie,  je  ne  puis 
accepter  la  concession  de  la  commission,  qui 
m'atteste  sa  bonne  volonté,  mais  non  sa  justice. 

Par  ima  proposition,  la  transition  du  pre- 
mier chiffre  limite  au  second  se  trouve  modérée 
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et  sans  secousse  ;  chose  que  je  ne  saurais  trop 
instamment  recommander  à  la  Chambre  dans 
l'intérêt  d'une  industrie  qui  est  celle  de  toute 
la  France. 

IL  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
les  diiffres  de  la  commission. 

M.  Cîlais-BIsein.  Pardon,  M.  le  président  ; 
mais  il  faudrait  d'abord  mettre  aux  yoix  ceux 

2 ne  je  présente,  puisque  je  demande  une  ré- 
uction  moins  forte. 

M.  le  Président.  Votre  chiffre  est  de 
30  francs,  et  la  commission  propose  36  sur  les 
toiles  écrues  :  le  chiffre  de  la  commission  étant 
plus  fort,  je  pense  qu'il  faut  d'abotd  le  mettre 
aux  Toix. 

M.  Glais-Bisoln.  Le  chiffre  de  30  n'est  pas 
à  mettre  aux  voix,  c'est  l'état  actuel  que  je  /con- 
serve, d'accord  avec^  la  commission  ;  une  dissi- 
dence avec  la  commission  commence  au  chiffre 
de  8  fils.  Je  propose  d'élever  à  45  francs,  la 
oommission  n  a  voulu  accorder  à  mes  instances 
que  6  francs  d'augmentation  :  je  ne  puis  m'y 
ranger.  Ainsi,  s'il  convient  de  commencer  par 
mon  amendement,  en  cas  de  rejet,  on  reviendra 
au  chiffre  de  la  commission. 

H.  le  Président.  Je  pense  qu'il  faut  com- 
mencer par  les  chiffres  de  la  commission. 

M.  Glals-lliaoin.Il  est  certain  que  ma  pro- 
XXMition  est  plus  éloignée  de  celle  du  Gouver- 
nement que  1  amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  la  loi  de  1826  donne  précisé- 
ment le  même  chiffre,  vous  ne  l'augmentez  pas. 

M.  Cilals-BIsata.  Si  vous  divisez  l'amende- 
ment, soit  ^  mais  si  vous  le  conservez  dans  son 
ensemble,  il  est  impossible  que  vous  ne  com- 
menciez pas  par  l'amendement  que  je  présente. 

M.  le  Président.  Les  uns  et  les  autres  diffè- 
rent. 

M.  Ciials-Bisela.  La  différence,  je  le  ré- 
pète, entre  :1a  commission  et  moi,  n  existe  que 
pour  les  deux  premiers  chiffres  limites,  puis- 
qu'elle accepte  les  autres.  Le  chiffre  le  plus 
élevé  ayant  la  priorité,  il  y  a  nécessité  de  com- 
meacer  par  celui  que  je  propose. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  chif- 
fra proposés  par  M.  Qlais-Bizion. 

M.  Glals«llisoin.  On  ne  peut  pas  mettre 
aux  voix  une  pareille  proi)osition  ;  il  faut 
mettre  successivement  aux  voix  chaque  chiffre. 

H.  I«  Président.  Vous  avez  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  s'attacher  à  l'article  1^,  comme  ne 
présentant  pas  un  ensemble,  tandis  que  l'a- 
mendement était  un  système,  à  ce  que  vous 
m'avez  répondu. 

M.  CSrtals^Bisoin.  Il  est  impossible  qu'on  ne 
mette  pas  aux  voix  chaque  chiffre,  sur  lequel  il 
existe  une  différence  entre  les  deux  amende- 
ments. 

M.  Thil.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chiffre  de  M.  Glais-Bizoin^  qui  est  celui  de  la 
loi  en  vigueur. 

La  commission  propose  le  chiffre  de 
36  francs  ;  c'est  un  amendement. 

M.  Obétebik,  commissaire  durais  directeur 
général  des  douanes.  L'amendement  de  la  com- 
mission, auouel  le  Gouvernement  adhère, 
change  complètement  la  première  proposition. 
On  maintient  toutes  les  dispositions  de  la  doi 


actuelle,  sauf  pour  les  numéros  8,  12.  .16,  18  et 
20.  C'est  ainsi  que  les  numéros  intérieurs  à 
6  fils  demeureront  soumis  au  droit  actuel  de 
30  francs,  comme  le  propose  M.  Glais-Bizoin  : 
il  n'v  a  donc  pas  à  voter  sur  cette  division,  puis- 
qu'elle n'est  plus  en  question. 

Le  vote  de  la  Chambre  portera  d'abord  sur 
les  toiles  de  8  fils,  qui  ne  supporteraient  plus 
que  le  droit  de  36  irancs,  au  lieu  de  celui  de 
65  francs.  Puis,  sur  les  toiles  de  12  fils,  dont  le 
chiffre  était  de  106,  et  serait  réduit  à  75  francs. 
Ensuite  sur  les  toiles  de  16  fils,  qui  paient  au- 
jourd'hui 170  francs,  et  qui  ne  seraient  plus 
taxés  qu'à  105  francs. 

Les  toiles  de  18  fils,  qui  au  lieu  de  240  francs 
n'acquitteront  plus  que  180  francs. 

Ezifin  la  dernière  classe,  sur  laquelle  on  pro- 
pose également  une  modification,  ne  paiera 
plus  que  225  francs,  au  lieu  de  350  francs. 

Quant  aux  toiles  inférieures  à  8  fils,  le  droit, 
ie  le  répète,  est  maintenu  tel  que  la  loi  de  1826 
l'a  déterminé. 

Je  pense  que  la  question  est  ainsi  suffisam- 
ment éclaircie,  et  que  la  Chambre  peut  voter  en 
connaissance  de  cause. 

M.  Giais-Bisoin.  C'est  par  cette  raison  que 
je  demandais  (]u'on  mit  aux  voix  le  chiffre  de 
45  francs  que  je  proposais,  au  lieu  de  celui  de 
36  francs  propose  par  la  commission. 

M.  le  Président.Sur  8  fils,  M.  Glais-Bizoin 
propose  45  francs. 

M.  Cflats-BIsoin.  Je  crois  que  la  Chambre, 
après  la  disposition  qu'elle  a  adoptée  hier,  ne 
peut  rejeter  mon  amendement. 

(Le  chiffre  de  45  francs,  proposé  par  M.  Glais- 
Bizoin,  n'est  pas  adopté.) 

(Le  chiffre  de  36  francs,  proposé  par  la  com- 
mission, est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  sur  les  toiles 
de  12  «fils,  M.  Glais-Bizoin  a  proposé  80  francs 
et  la  commission  75. 

(L'amendement  de  M.  Glais-Bizoin  n'est  pas 
adopté.) 

(La  Chambre  adopte  le  chiffre  de  la  oommis- 
sion.) 

M.  le  Président.  «  16  fils,  150  francs.  » 

M.  Olals-Bisoin.  Nous  sommes  d'accord 
sur  les  autres  chiffres  avec  la  commission. 

M.  le  Président,  a  16  fils,  150  francs.  » 
(Adopté.) 

ce  18  fils,  180  francs.  »  (  Adopté.) 
u  20  fils,  225  francs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant 
au  second  article  du  projet  du  Gouvernement 
concernant  les  tissus  croisés  ou  coutils  : 

(c  Tissus  croisés  ou  coutils  pour  tenture  ou 
literie,  140  francs.  »  (Adopté,) 

«  Tissus  croisés  ou  coutils  pour  vêtements,  . 
250  francs.  » 

M.  Bendet.  J'avais  demandé  la  division  de 
cet  article  ;  mais,  après  en  avoir  conféré  avec  la 
commission,  nous  sommes  tombés  d'accord  sur 
la  réduction  à  250  francs  sur  les  coutils  de  vête- 
ment. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  mainte- 
nant que  le  linge  de  table  en  pièces  : 
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mencées,  il  importe  que  les  parties  ne  restent 
pas  plus  longtemps  dans  Tincertitude  sur  la 
faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de  les  terminer  : 

c(  Art.  l*'.  Toutes  agences  établies,  pour  ven- 
dre, par  forme  de  loterie,  des  eftets  mobiliers 
ou  immobiliers,  sont  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion prononcée  par  l'article  91  de  la  loi  du 
9  vendémiaire. 

«  £t  néanmoins  lesdites  agences  pourront, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi^  terminer  les  opé- 
rations par  elles  commencées  à  ladite  époque.  » 

U  me  semble  qu'une  exception  de  même  na- 
ture pourrait  être  introduite  dans  la  loi  qui 
est  en  discussion;  j'attendrai,  pour  faire  un 
amendement  positif  à  cet  égard,  les  observa- 
tions contraires  qui  pourront  être  faites. 

M.  ft^auset,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  importe  de  poser  bien  nettement  la 
question  sur  le  point  de  rétroactivité  qui  pour- 
rait embarrasser  les  esprits.  Il  n'y  a  pas  de 
principe  plus  sacré  que  celui  qui  défend  aux 
lois  d'être  rétroactives,  et  ce  principe,  sacré 
toujours,  est  plus  inviolable  encore  en  matières 
pénales.  Le  Gouvernement  ne  sera  donc  pas  en 
dissentiment  avea  l'honorable  préopinant,  sur 
le  principe.  Il  avait  besoin  de  laire  cette  décla- 
ration; car  il  n'y  a  rien  qui  répugne  davantage 
à  la  conscience,  qui  doive  le  plus  susciter  d'ho- 
norables scrupules;  mais  cette  déclaration  une 
fois  f ait^  il  faut  bien  nous  pénétrer  de  la  si- 
tuation des  choses.  La  loi  actuelle  n'a  pas  la 
prétention  de  la  loi  de  l'an  VI,  qui  était  inter- 
prétative, qui  déclarait  que  tel  où  tel  genre 
d'opération    devait   être    compris    dans   une 

frohibition  portée  dans  une  loi  antécédente. 
1  est  évident  qu'une  pareille  loi,  avouant  elle- 
même  qu'avant  sa  promulgation  les  opérations 
qu'elle  allait  attemdre  n'étaient  pas  prohi- 
bées, et  les  prohibant  par  sa  seule  force,  avait 
dû,  par  un  tempérament  d'équité,  accorder  un 
certain  délai,  pour  achever  des  opérations 
qu'elle  reconnaissait  avoir  été  valablement 
commencées.  Mais  sommes-nous  dans  une  pa- 
reille situation  ? 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  j'entre- 
prenne ici  une  discussion  de  droit,  que  je  dis- 
cute des  arrêts.  Il  est  certain  cependant  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  fixée 
sur  ce  point;  que  les  loteries  d'immeubles, 
comme  celles  de  meubles,  sont  interdites  par  la 
législation  existante;  et  que,  s'il  y  a  eu  diffi- 
culté dans  les  divers  arrêts  intervenus  de  la 
cour  de  cassation,  elles  n'ont  porté  que  sur 
1  étendue  de  la  peine,  en  ce  sens  que  certains 
arrêts  ont  appliqué  les  anciens  édits,  et  d'au- 
tres les  dispositions  de  l'article  410  du  code 
pénal. 

Dans  une  telle  situation,  il  ne  faut  pas  parler 
de  rétroactivité.  Celui  qui,  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  prohibe  d'une  manière  formelle  réta- 
blissement des  loteries,  aurait  entrepris  de  pa- 
reilles opérations,  ne  mériterait  aucune  faveur 
de  la  part  do  la  loi  nouvelle.  Sans  doute,  il  ne 
pourrait  être  frappé  que  de  la  plus  ou  moins 
légère  peine  portée  par  la  loi  en  vigueur:  mais 
SI,  postérieurement  à  la  loi  nouvelle,  il 
continuait  ses  opérations,  il  serait  frappé,  à 
très  bon  droit,  par  la  peine  de  la  loi  nouvelle, 


ayant  été  jugé  dès  son  commencement,  un  fait 
repréhensible,  contraire  à  la  loi,  la  loi  nou- 
velle ne  pourrait  en  autoriser  la  continuation. 
Le  fait  antérieur  à  cette  loi  ne  serait  frappe 
que  de  la  peine  ancienne,  et  le  fait  nouveau  que 
par  la  loi  nouvelle.  Quant  à  la  liaison  que  l'on 
voudrait  établir  entre  les  uns  et  les  autres, 
resterait  le  principe  éternel  de  droit  criminel, 
que  celui  qui  entreprend  une  opération  qu'il 
sait  illicite  au  moment  où  il  l'entreprend,  ne 
mérite  aucune  faveur  de  la  part  des  lois  qui 
iiiterviennent. 

Si  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  suivie  par  nous  pour  nous  guider  dans 
l'application  des  articles  410  et  411  du  code 
pénal,  il  est  certain  que  le  pétionnaire  et  tous 
ceux  dans  la  même  situation,  une  fois  cette 
hypothèse  admise,  n'auraient  pas  à  se  plaindre 
de  la  loi  actuelle,  puisque  les  opérations  com- 
mencées auraient  été  entreprises  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  les  prohibait. 

Mais  en  admettant  même,  Messieurs,  que  la 
question  ne  fût  pas  résolue  par  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  et  les  articles  du  Code  pé- 
nal, toujours  serait-il  qu'il  faudrait  laisser  aux 
tribunaux  la  question  a  résoudre. 

L'amendement  qui  vous  est  soumis  propose- 
rait de  décider  que  les  ventes  d'immeubles  con- 
tinueraient à  être  régies  par  la  législation 
existante  au  moment  où  les  opérations  com- 
mençaient. Je  le  comprendrais  si  la  législation 
antérieure  le  permettait:  mais  il  est  impossible 
que  la  législation  nouvelle  abroge  l'effet  de  la 
législation  antérieure  sur  des  opérations  com- 
mencées eous  son  empire. 

Comment  !  on  admettrait  l'argumentation  de 
celui  qui  viendrait  dire  :  il  est  vrai  que  la  loi, 
sous  l'empire  de  laquelle  i'ai  agi,  prohibait  les 
loteries;  mais  comme  il  n  y  avait  qu'une  peine 
faible,  le  me  suis  moqué  de  la  peine,  et  comme 
aujourd'hui  vous  faites  une  loi  qui  interdit  les 
loteries  déjà  interdites,  et  qui  frappe  l'infrac- 
tion d'une  peine  plus  grave,  je  ne  vous  de- 
mande pas  d'être  affranchi  de  la  peine  grave 
non  encourue,  puisqu'elle  n'était  pas  portée, 
mais  je  vous  demande  de  tourner  la  loi  en 
dérision,  de  violer  ses  dispositions,  de  n'être 
frappé  que  par  une  peine  dont  je  me  soucie 
peu,  parce  que  je  la  considère  comme  illusoire. 
Une  pareille  argumentation  n'est  digne  d'au- 
cune faveur;  il  faut  se  garder  de  décider  d'une 
manière  absolue  que  Tes  ventes  d'immeubles 
continueront  d'être  régies  par  la  législation 
existante  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu.  Il 
faudrait,  pour  admettre  un  amendement  de 
cette  portée,  commencer  par  établir  comme 
principes  que  de  pareilles  vwites  étaient  auto- 
risées. 

Voyez  jusqu'où  nous  irions,  Messieurs.  Nous 
serions  obligés  de  dire  :  Les  ventes  d'immeu- 
bles qui  auraient  été  entreprises  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  ne  seront  régies  jusqu'à 
leur  achèvement  que  par  la  législation  anté- 
rieure, en  supposant  que  les  tribunaux  déci- 
dent que  la  législation  antérieure  permettait 
ces  ventes. 

Pourriez-vous  aller  jusque-là?  N'est-il  pas 
plus  sage  de  vous  en  rapporter  à  la  juste  appré- 
ciation des  tribunaux,  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  au  texte  du  code  pénal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  un  autre  inconvé- 
nient beaucoup  plus  grave,  que  je  signale  à  la 
sagesse  de  l'honorable  préopinant,  fi  ne  faut 
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paa  M  préocuper  de  l'intërôt  d'un  seul  péti- 
Sonnaire,  il  s^igit  d'un  «rand  nombre  d  en- 
trcpriaes.  Si  vous  venez  à  décider  que  toutes 
les  opérationa  commencées  avant  1  émission  de 
la  loi  nouveUe  seront  régies  par  la  loi  ancienne, 
vous  donnerez  lieu  à  de  grandes  difficultés.  La 
loi  n'ert  pas  encore  votée.  Vous  ne  savez  pas 
tout  ce  qui  pourra  se  faire  jusque-là;  car  on 
M  peut  pas  se  figurer  le  délire  de  ces  jeux 
de  hasard  qui  s'est  emparé  d'une  partie  de  la 
population,  qui  la  pousse  à  chercher  dans  les 
décevantes  espérances  du  sort  ce  qu  il  serait 
plus  utile,  plus  sage,  plus  politique  que  les 
dasses  laborieuses  attendissent  du  tenaps,  de 
l'économie,  du  travail,  de  l'esprit  d  ordre  qui 
est  la  base  de  leur  avenir  et  la  garantie  de  ia 
tranquillité  de  l'Etat. 

Cet  esprit  hasardeux  qui  se  réveille  est  natu- 
rellement à  la  suite  de  toutes  les  grandes  agi- 
tation» politiques,  cet  esprit  aventureux  est 
encore  dans  toute  sa  force;  il  s'est  jeté  vers 
toutes  les  issues  qu'il  a  crues  ouvertes;  il  a 
tourné  en  dérision,  non  pas  l'absence  des  lois, 
mais  leur  faiblesse  et  leur  impuissance.  Et  c  est 
dans  une  telle  situation  que  vous  proclameriez 
que  toutes  les  opérations  déjà  commencées,  et 
ccllee  qui  vont  se  commencer  encore,  jusqu  à 
ce  que  la  loi  ait  reçu  la  sanction  des  trois  pou- 
voir», seront  inviolables,  c'est-à-dire  que  pen- 
dant très  longtemps  eucore  vous  laisseriez  con- 
tinuer le  mal,  et  que  ces  funestes  habitudes  une 
foi»  invétérées,  finiraient,  malgré  tous  les  efforts 
de  la  loi  nouvelle,  par  avoir  acquis  un  entraî- 
nement qui  résisterait  à  la  loi. 

Remarquez  qu'on  ne   pose   pas  même   de 
terme,  qiron  ne  sait  pas  quand  ces  opérations 
seraient   achevées,    qu'on   ne   détermine   pas 
même  leur  nature.  Crest  dans  une  pareille  si- 
tuation, que  la  loi  qui  est  destinée  à  venir  au 
secours  de  la  législation  existante  serait  consi- 
dérée comme  l'abrogeant,  que  les  monuments 
de  la  jurisprudence  seraient  mis  en  oubli,  et 
les  prohibitions  du  code  pénal  dédaignées.  Il 
est  impossible  d'accepter  de  pareilles  consé- 
quences. ..      j    1   . 
L'honorable  préopinant  me  permettra  de  lui 
soumettre  une  nouvelle  observation.  Je  fais 
abstraction  de  toutes  considérations;  en  droit 
rigoureux,  ie  pourrais  dire  :  La  loi  est  portée 
aujourd'hui,,  je  n'examine  pas  quelles  sont  les 
espérances,  les  préparatifs  qui  peuvent  pré- 
céder la  promulgation.  La  loi  atteint  un  fait, 
le  tirage  au  sort;  du  jour  où  elle  est  promul- 
guée, le  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  la  tentation 
par  la  voie  du  sort  offerte  aux  classes  labo- 
rieuses, est  un  fait  dangereux,  contraire  à 
Tordre  public  et  frappé  par  la  loi. 
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Le  préopinant  a  reconnu  lui-même  la  ri- 
gueur de  ce  principe,  puisqu'il  a  jugé  indis- 
pensable de  proposer  un  amendement  expli- 
cite. Eh  bien  !  Messieurs,  malgré  la  rigueur 
du  principe,  s'il  vous  apparaissait  que  ces  opé- 
rations ont  été  entrepris^  de  bonne  foi  et  non 
pour  se  jouer  des  lois  déjà  existantes  dont  on 
cherchait  à  désarmer  la  force,  ou  en  prévision 
des  lois  futures  dont  on  voulait  d'avance 
anéantir  l'esprit,  ie  concevrais  qu'en  vertu  de 
votre  puissance  législative,  par  un  sentiment 
d'équité,  vous  voulussiez  introduire  une  excep- 
tion qui  permettrait  d'achever  les  opérations 
commence,  encore  faudrait-il  fixer  le  délai 
dans  lequel  elles  devraient  être  terminées. 

Autant  un  raisonnement  basé  sur  la  bonne 
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foi  d'individus  qui  se  seraient  appuyés  sur 
une  législation  qui  ne  prohibait  pas  les  opé- 
rations, mériterait  d'être  prise  en  considéra- 
tion, sinon  en  droit,  au  moins  en  équité,  autant 
la  situation  d'hommes  qui  se  sont  joués  de  la 
prohibition  de  la  loi  existante,  de  la  faiblesse 
de  la  peine,  serait  peu  favorable,  et  mériterait 
peu  d'être  accueillie  par  la  Chambre. 

Telles  étaient  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  la  Chambre.  Il  faut  que  la 
loi  soit  efficace  :  elle  ne  doit  pas  être  rétroac- 
tive ;  elle  ne  doit  pas  frapper  les  faits  passés  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  sanctionne  les  faits 
à  venir,  sous  prétexte  deprétendus  préparatifs 
que  la  jurisprudence  antérieure^  n'autorisait 
pas  et  que  la  morale  publique  désavoue. 

Si  ces  observations  ne  suffisent  pas  pour 
faire  retirer  l'amendement,  son  auteur  sentira 
au  moins  la  nécessité  de  limiter  le  délai  et  de 
déterminer  les  opérations  ;  mais,  je  le  répète, 
tout  en  m'en  remettant  à  votre  prudence  sur  ce 
point,  je  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage 
c'est  de  rester  dans  le  principe  absolu  de  la  loi 
et  de  rejeter  l'amendement.  (Marquée  d'cusen- 
timent.) 

M.  le  comle  Roy.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
continuellement  raisonné  dans  la  supposition 
que  les  lois  existantes  prohibent  les  ventes 
d'immeubles  par  forme  cfe  loterie  ;  mais,  c'est 
là  la  question,  et  c'est  celle  que  nous  ne  devons 
pas  discuter,  pour  éviter  d'influencer  les  tribu- 
naux auxque&  de  semblables  questions  pour- 
raient être  soumises,  pour  des  ventes  laites 
dans  le  passé. 

Nous  avons  dans  la  Chambre,  des  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  pourraient  nous 
faire  connaitre  si  cette  Cour  a  fait,  dans  le 
sens  supposé,  l'application  des  lois  existantes. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  avons  sous 
les  yeux  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
bien  récent,  puisqu'il  est  du  19  mars  1836,qui  a 
jugé  dans  \m  sens  tout  à  fait  différent,  il  y 
aurait  donc  doute,  dans  tous  les  cas  ;  et,  dans 
de  telles  circonstances,  la  loi  doit  respecter 
tous  les  droits  acquis. 

La  loi  soumise  à  la  délibération  de  la  Cham- 
bre suppose  elle-même  qu'elle  établit  une  légis- 
lation nouvelle,  ou  du  moins  qu'elle  aurait 
pour  objet  de  faire  cesser  des  doutes  et  des  in- 
certitudes; car,  autrement»  pourquoi  propose- 
rait-on de  prohiber  les  ventes  par  forme  de 
loterie  ? 

Si  elle  ne  fait  pas  d'exception,  les  ventes  non 
consommées  seront  frappées  de  la  prohibition 
qu'elle  prononce,  quels  qu'aient  été  les  engage- 
ments de  ceux  qui  auraient  agi  d'après  son  au- 
torisation ;  et  je  ne  conçois  pas  que  la  loi 
puisse  s'attribuer  ce  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  prohibition  existerait  réel- 
lement dans  la  législation  actuelle,  l'exception 
que  je  propose  ne  serait  point  un  obstacle  à  oe 
que  les  tribunaux  prononçassent  la  nullité  des 
ventes  contraires  à  ses  dispositions  ;et,de  cette 
manière,  tous  les  droits  seraient  également 
conserves. 

L'amendement  que  je  soumets  à  la  Chambre 
répond  suffisamment  a  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Voici 
cet  amendement  : 

Les  opérations  commencées  avec  date  eer- 


« 


elles  ont  été  commencées. 
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lande  ?  Peut-elle  dire  que  le  droit  qu'elle  pro- 
pose donnera  une  protection  de  20  0/0  ? 

M.  Pélot.  Si  vous  le  contestez,  c'est  à  vous 
à  nous  prouver  qu'elle  n'est  pa*  juste. 

M.  «laU-BiBotn.  C'est  à  vous  à  le  prouver. 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'une  enquôte,  ou 
examen  de  la  question,  nous  donne  une 
preuve.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  Delespavl.  Le  gouvernement  et  la  com- 
mission^adhèrent  à  mon  amendement. 

M.  le  Présideot.  Le  voici  : 

<i  Linge  de  table  ouvragé  et  damassé  écru, 
150  ;  blanc  300.  » 

(L'amendement  de  M.  Delespaul  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  PréAideiit.  Nous  passons  aux  nomen- 
clatures suivantes  : 

«  Tissus  de  fibres  de  palmier  et  d  écorces, 
dits  pagnes  ou  ruhanes.  ayant  plus  de  8  fils 
dans  la  mesure  de  6  millimètres,  mêmes  droits 
que  les  toiles  de  lin,  selon  l'espèce. 

w  Ceux  de  ces  tissus  qui  n'ont  que  8  fiJs  ou 
moins  paieront  le  droit  des  nattes  en  feuil- 
les. »  (Adopté,) 

«  Sparte  en  tiges  brutes,  50  centimes,  bat- 
tues 1  franc,  les  100  kilos. 

(c  Sparte  en  tresse,  à  trois  bouts,  2  francs. 

a  Sparte  en  cordages  de  tous  calibres  fabri- 
qués avec  des  fils  ou  tresses  battues  (vertes), 
5  francs. 

«Sparte  en  nattes  et  paillassons,  tresses  de 
plus  de  trois  cordons  ou  oouts,  chapeaux  tissus 
et  vannerie,  droits  des  mêmes  objete  en 
paille.  » 

(Ces  divers  articles  de  Sparte  sont  adoptés.) 

M.  Dncoa.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur de  la  nouvelle  commission  ce  qu'elle  a 
fait  de  l'article  de  l'ancienne  commission,  oui 
a  été  renvoyé  à  la  discussion  de  la  seconde  loi 
que  nous  discutons. 

M.MejnmrA^rapporteur,  L'article  de  la 
première  commission  a  été  reproduit  dans 
16. projet  de  loi  en  discussion;  la  tarification 
des  tresses  de  Sparte  est  complète. 

<c  (Chapeaux  de  feutre  la  pièce,  lfr.50  cen- 
times. » 

M.  Qrétbrin,  directeur  général  des  doua- 
nes^ commissaire  du  gouvernement.  A  l'article 
des  chapeaux  de  feutre  on  a  mis  le  mot 
commun^  qui  est  inutile,car  le  droit  doit  s'ap- 
pliquer aux  deux  sortes. 

(L'article  est  adopté  avec  la  suppression  du 
mot  commun,) 

M.  le  Président. 

«Passementerie  et  rubannerie  de  pure  laine 
blanche,  190  francs  les  100  kilos  ;  teinte,  100 
francs  ;  mélangée,  de  fil,  de  laine  ou  de  poil, 
220  francs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président,  con^ent^n^  ; 

«  Tapis  de  pied  en  laine,  simples,  à  chaîne 
de  fil  de  lin  ou  de  chanvre,  dont  l'envers  pré- 
sente un  canevas  ;>  moquettes  veloutées  dont  le 
canevas  présente,  dans  l'espace  d'un  décimètre 
au  moins,  quarante  carreaux  en  hauteur  et 
cinouante  en  longueur,  par  les  seuls  bureaux 
de  Lille  et  de  Dunkerque,  250  francs  ;  autres 
moquettes,  300  francs  ;  autres  tapis  simples, 
soit  de  pure  laine,  soit  mêlés  de  fil,  mais  sans 
canevas  à  l'envers,  500  francs  ,  à  nœuds,  à 
chaîne,  autre  que  de  fil  de  lin  ou  de  dianvre, 


500  francs  ;  à  chaîne  de  fil  de  lin  ou  de  chan- 
vre, 300  francs  les  100  kilos.  »      _  x    ««« 

'La  commission  propose  de  laisser  a  200 
francs  le  droit  sur  les  tapis  moquettes. 

M.  EsUneeiin.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  en- 
tré dans  les  intentions  de  la  commission,  en 
réduisant  le  prix  sur  les  tapis^  de  mettre  ce 
droit  à  un  prix  inférieur  à  celui  où  reviennent 
les  matières  premières  qui  les  composait; 
c'est  cependant  ce  qui  arrive.  La  lame  paie 
20  0/0  à  l'entrée  ;  le  fil  paie  16  0/0.  C'est  la 
laine  et  le  fil  qui  composent  les  tapis  moquet- 
tes. Eh  bien  !  100  kilos  de  tapis  moquettes 
introduits  par  l'étranger  ne  paieront  que 
18  0/0.  Ainsi  vous  voyez  que  le  tapis  fabriqué 
paie  18  0/0  à  son  entrée,  lorsque  la  lame  qui  a 
servi  à  sa  fabrication  paie  20  0/0  ;  il  y  a  là  une 
anomalie  qui  ne  peut  s'expliquer. 

Je  soumets  ces  observations  à  M.  le  directeur 
du  commerce,  qui,  ayant  une  connaissance 
particulière  de  ce  genre  d'industrie,  jugera 
si  mes  observations  sont  aussi  fondées  qu  elles 
me  paraissent.  Je  n'ai  point  d'expérience  per- 
sonnelle et  intéressée  dans  ces  matières  ;  mais 
je  suis  ici  l'organe  et  le  défenseur  des  nrmci- 
paux    fabricante    de    ce    genre    d'étoflfes    en 

France.  .  •         v 

Vous  pouvez  savoir  mieux  que  moi  que  i  in- 
dustrie des  moquettes  consistait  avant  02  on 
une  seule  manufacture,  située  dans  la  ville 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette 
uhambre  ;  lors  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France^  Tournai,  oîi  existait  cette  industrie 
fournissait  dans  tout  le  royaume. 

Depuis  la  séparation  de  la  Belgique,  cette 
manufacture  a  donné  naissance  à  d'autres 
établissements  du  même  genre,  ou  d'un  genre 
analogue.  Dans  le  département  de  la  Soinme, 
cette  industrie  s'est  établie  à  Amiens  .Eh  bi«i  S 
si  vous  adoptiez  la  réduction  proposée  par  la 
commission,  ce  serait  un  arrêt  de  mort  que 
vous  prononceriez  contre  toutes  les  fabriques 
de  moquettes. 

M.Mejnardjrapporteur,  Messieurs,  les  ta- 
pis de  toute  nature  éteient  prohibés.  La  pro- 
hibition a  été  changée  contre  un  droit  de  500 
francs.  Des  réclamations  ont  été  faites  pour 
permettre  l'introduction  des  tapis  simples, 
qui  présentent  le  canevas  de  fil  à  l'envers  ;  et 

{lar  des  considérations  de  bon  voisinage  avec 
a  Belgique,  l'introduction  fut  permise. 

La  loi  de  1826  l'avait  réglementée  à  raison 
de  160  francs.  On  réclama;  et,  par  ordonnance 
du  mois  d'octobre  1829,  le  taux  fut  porté  à 
plus  de  300  francs. 

Depuis  lors,  les  laines  qui  payaient  un  droit 
de  30  0/0,  ont  reçu  un  abaissement  d'un  tiers. 
Il  était  tout  naturel  que  les  tapis  obtinssent 
également  une  diminution. 

L'honorable  préopinant  s'est  trompé  en 
disant  que  quand  les  laines  payaient  20  0/0,  les 
fils  payaient  15  0/0.  Le  droit  sur  les  fils  est 
beaucoup  moindre,  il  n'est  que  de  4  0/0,  et  il  en 
entre  une  assez  grande  quantité  dans  la  confec- 
tion de  ces  sortes  de  tapis.  On  peut  donc  sans 
inconvénient  faire  descendre  à  200  francs  le 
droit  à  l'entrée  des  tapis,  composés  en  même 
temps  de  fil  et  de  laine.  Je  pense  que  là  Cham- 
bre adoptera  cette  modification,  qui  n'aura 
aucun  résultat  désavantageux  pour  le  com- 
merce des  tapis. 

M.  Estaneelin.  Je  crois  que  M.  le  repor- 
teur s'est  trompé  en  prétendant  que  Içs  fils  ne 
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paient  que  4  0/0.  Les  fils  de  lin  qui  servent  à 
faire  les  chaînes  des  tapis  moquettes  paient 
86  francs  par  100  kilos.   Ces  fils  valent  de 

I  fr.  GO  à  2  francs  le  kilo;  c'est  donc  une  valeur 
de  12  à  15  0/0. 

Il  y  a  une  autre  considération  que  je  n'ai 

g»oint  fait  valoir,  et  que  je  supplierai  la  Cham- 
re  de  bien  vouloir  apprécier.  L'industrie  des 
taçis  moquettes  occupe,  dans  le  département 
qui  m'a  honoré  de  sa  confiance,  douze  à  quinze 
cents  ouvriers.  Elle  n'emploie  aue  des  matiè- 
res indigènes,  la  laine  du  çays,  le  fil  du  pays  ; 
il  n'y  entre  d^autres  produits  étrangers  que  les 
matières  tinctoriales  et  la  houille.  Par  rapport 
à  ce  précieux  agent  de  toute  industrie,  vous 
saveoE  ce  qui  est  arrivé  pour  ce  département-là. 

II  est  dans  la  zone  exceptionnelle  que  vous 
avez  créée. 

Ainsi  vous  voyez  aue,  dans  ce  moment-ci,  la 
Belgique,  qui  possède  déjà  l'avantage  d'avoir 
la  houille  presque  pour  rien,  et  la  laine  à  très 
bon  marché,  ne  rivalise  pas  avec  nous  avec  un 
phis  grand  avantage.  Nous  faisons  des  sacri- 
ces  pour  la  Belgique  ;  cela  doit  être  puisqu'elle 
en  fait  pour  nous  ;  mais  ne  lui  faisons  pas  le 
sacrifice  de  ce  que  nous  possédons.  Nos  fabri- 
ques de  tapis  seraient  évidemment  compro- 
mises si  l'on  admettait  l'avis  de  la  commission. 

Je  demande  donc  formellement  le  maintien 
de  la  proposition  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
le  droit  de  250  francs. 

Plunewè  voix  :  Appuyé   ! 

^L'amendement  de  la  commission,  mis  aux 
VOIX»  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  du  gouvernement  est  adopté.) 

«  Application  sur  tulle  d'ouvrages  en  den- 
telle de  fil,  5  0/0  de  la  valeur.  »  (Adopté.) 

et  Cuivre  et  laiton  laminé  en  barres  ou  en 
planches,  50  francs  les  100  kilos  ;  en  ouvrages 
simplement  tournés.  »  (Adopté.) 

«  Poterie  d'étain  }  boutons  de  toutes  sortes, 
autres  que  ceux  déjà  taxés  comme  passemen- 
terie. (Comme  mercerie,  selon  l'espèce.)  » 
(A€lopté,) 

IClePrésidenl.  Nous  passons  à  la,  dùrus- 
aion  sur  la  partie  du  tarif  relative  aux  machi- 
née et  mécaniques, 

<f  Machines  et  mécaniques  complètes,  ou  en 
pièces  détachées,  ne  formant  pas  assortiment, 
a  feu,  30  francs  ;  autres,  15  0/0  de  la  valeur  à 
la  frontière,  avant  l'application  du  droit.  » 

M.  Arag«.  Messieurs,  tout  s'enchaîne  dans 
une  loi  de  douanes.  Il  suffit  d'un  article  déjà 
voté  pour  entraîner  les  personnes  qui  Tont  re- 
poussé dans  une  route  opposée  à  celle  qu'elles 
eussent  voulu  parcourir.  C'est  ce  qui  m  arrive 
en  ce  moment.  J'ai  soutenu  toutes  les  diminu- 
tions de  tarif  proposées  par  la  commission, 
j'aurais  même  désiré  voir  la  Chambre  entrer 
plus  largement  dans  la  voie  de  la  liberté  com- 
merciale, mais  il  no  dépend  pas  de  moi  de 
réformer  les  articles  déjà  votés  ;  je  puis  seule- 
ment dire  aue  ces  articles  vous  imposent  main- 
tenant l'obligation,  le  devoir,  d'accorder  une 
protection  très  large  aux  constructeurs  de 
machiaes. 

J'ai  des  rapports  nombreux,  fréquents  avec 
la  plupart  des  artistes  de  la  capitale  et  de  la 
France  ;  quelques-uns  d'entre  euxm'avaient  en- 
gagé iadis  à  demander  des  droits  protecteurs 
pour  leurs  produits  ;  je  m'y  suis  toujours  re- 
fuBé,  parce  que,  relativement  aux  artistes,  aux 


fabrications  dont  je  veux  parler,  la  matière 
première  ne  figure  que  pour  une  très  faible 
partie  dans  la  valeur  du  produit  définitif.  En 
pareille  circonstance,  frapper  d'un  droit  d'en- 
trée les  produits  étrangers,  ce  serait  recon- 
naître que  nos  artistes  sont  inférieurs  à  ceux 
de  l'Angleterre  ;  qu'ils  n'ont  pas  la  même  cons- 
tance, la  même  dextérité,  le  même  génie. 

Cela  serait  vrai  que,  par  un  sentiment  de 
nationalité  bien  ou  mal  entendu,  je  ne  vou* 
drais  pas  l'avouer  ;  à  plus  forte  raison  ne  le 
dirai-je  pas  quand  aucune  infériorité  n'existe. 
Qu'est-il  résulté,  en  fait»  de  la  libre  concur- 
rence ainsi  établie  ?  Il  en  est  résulté,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  je  pèse  toutes  mes 
paroles,  car  je  sais  quel  retentissement  ont 
celles  qui  descendent  de  cette  tribune,  il  en 
est  résulté  qu'en  instrimients  de  précision, 
qu'en  horlogeriej  qu'en  optique,  nous  sommes 
égaux  ou  supérieurs  aux  étrangers  quels  qu'ils 
soient.  La  supériorité  dont  je  parle  n'est  même 
pas  niée  par  les  parties  intéressées.  Ainsi,  j^ar 
exemple,  qui  ne  connaît  la  haute  réputation 
dont  jouissaient  iadis  les  lunettes  anglaises  ? 
Eh  bien  !  les  plus  grandes  lunettes  connues 
ont  été  récemment  exécutées  à  Paris  par  deux 
artistes  français,  M.  Lerebours  et  M.  Cau- 
choix;  les  deux  plus  grandes,  les  deux  meil- 
leures lunettes  astronomiques  qui  existent  en 
Angleterre  ont  été  achetées  en  France  :  elles 
sont  sorties  des  mains  de  M.  Cauchoix.  Qui 
aujourd'hui  aurait  la  pensée  d'aller  chez  nos 
voisins  chercher  des  instruments  d'astronomie 
et  de  marine,  à  l'égard  desquels  M.  Gambe^ 
s'est  placé  dans  un  rang  que  personne  ne  lui 
dispute  7  Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  recon- 
nais et  je  proclame  avec  plaisir  les  résultats 
de  la  libre  concurrence  ;  mais  je  dois  avouer, 
en  même  temps,  que  les  constructeurs  de  fortes 
machines,  de  macnines  à  vapeur,  par  exemple, 
se  trouvent  dans  une  catéfi[orie  à  part  ;  que  re- 
lativement à  eux,  la  matière  première  a  une 
valeur  trop  considérable  pour  qu'en  présence 
de  la  loi  des  douanes,  déjà  votée,  la  concur- 
rence ne  dût  pas  amener  leur  ruine  complète. 
J'ai  eu  la  curiosité,  j'avais  même  le  devoir  de 
déterminer  exactement  les  éléments  numé- 
riques de  la  question.  Je  me  suis  adressé  pouv 
cela  à  quelques-uns  de  nos  artistes  ;  je  leur  ai 
demandé  quelle  est  la  différence,  quant  au 
prix  de  la  matière  première  qui  entre  dans 
une  de  leurs  machines,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Eh  bien  !  voici  un  des  résultats  ; 
il  m'a  été  fourni  par  la  maison  Perrier  de 
OhaiUot    : 

Pour  une  machine  de  80  chevaux,  au  prix 
ancien  des  métaux,  c'est-à-dire  aux  prix  non 
encore  modifiés  par  l'augmentation  factice 
que  les  nombreux  projets  de  chemins  de  fer 
leur  a  fait  éprouver  en  Angleterre,  je  trouve 
pour  la  fonte,  la  tôle  et  le  fer  nécessaires  une 
différence  de  22.000  francs  entre  les  prix  de 
Londres  et  de  Paris.  La  machine  achevée  ne 
se  paie  cependant  aue  63,000  francs  . 

Passons  à  une  des  plus  grandes  machines 
employées  dans  les  bâtiments  à  vapeur  destinés 
à  un  service  de  guerre,  à  une  machine  de  la 
force  de  160  chevaux.  Ici,  aux  prix  actuels,  et 
malgré  l'augmentation  extraordinaire  du  fer 
qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  la  différence  sur 
la  matière  première  entre  Londres  et  Paris  est 
de  60,000  francs.  Il  n'y  a  pas  d'habileté  qui 
puisse  racheter  une  aussi  grande  somme  d'ar- 
gent; si  vous  n'y  aviez  pas  égard,  toutes  nos 
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manufactures  de  machines  tomberaient  à  l'ins- 
tant. 

Ainsi,  comme  conséquence  des  premiers  votes 
de  la  Chambre,  votes  que  le  déplore,  il  faut 
accorder  une  protection  à  la  classe  de  fabri- 
cants dont  \e  viens  de  parler. 

La  commission  vous  a  dit  que  le  droit  pro- 
tecteur serait  de  30  0/0  pour  quelques  machines, 
et  de  15  0/0  pour  les  autres.  Je  ne  devine  pas, 
je  l'avouerai,  la  cause  de  cette  différence  entre 
les  machines  à  vapeur  et  les  machines  ordi- 
naires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  droits  de  30  et  de  15  0/0 
de  la  valeur,  on  veut  maintenant  les  remplacer 
par  une  fois  et  demie  le  droit  d'entrée  de  la 
matière  première.  Eh  bien  !  voyons  si  ces  deux 
méthodes,  qui  nous  sont  données  pour  équi- 
valentes, conduisent  aux  mêmes  résultats. 

Afin  de  ne  pas  me  placer  dans  des  conditions 
hypothétiques,  j'ai  demandé  à  un  de  mes  amis 
qui  fait  partie  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  de  me  donner  le  poids  des 
différentes  parties  d'une  machine  à  vapeur  de 
60  chevaux  introduite  récemment;  j'ai  calculé 
sur  le  taux  de  1  1/2  le  droit  d'entrée  de  ces 
métaux,  le  droit  que  la  machine  paierait;  et 
au  lieu  de  30  0/0  de  la  valeur  annoncée  par 
la  commission,  je  n'ai  guère  trouvé  que  8  à 
9  0/0. 

Tous  le  voyez.  Messieurs,  nos  manufactures 
ne  pourraient  pas  se  soutenir  si  l'on  adoptait 
le  mode 
présente 

et  30  0/0  qui  appartenaient 
douanes. 

Il  me  semble  qu'en  partant  de  ce  principe  de 
toute  justice,  il  faut  placer  nos  construc- 
teurs en  mesure  de  lutter  à  armes  égales  avec 
les  constructeurs  étrangers,  nous  arriverons  à 
une  fixation  raisonnable  et  logique  des  droits 
protecteurs.  La  matière  première  coûte  en 
France  plus  qu'en  Angleterre.  Vous  pouvez 
bien  demander  à  nos  artistes  d'être  aussi  labo- 
rieux, aussi  ingénieux  que  les  étrangers;  mais 
vous  ne  sauriez,  sans  injustice,  exiger  qu'à 
force  d'habileté  ils  comblent  l'énorme  différence 
de  prix  dans  les  mati('*»re3  employées  ciont  j'ai 
déjà  fait  mention. 

Ainsi,  d'une  part,  les  machines  anglaises  de- 
vront être  frappées  d'un  droit  égal  a  la  diffé- 
rence dans  le  prix  de  revient  des  matières  pre- 
mières; mais  cette  différence,  il  ne  faut  pas  la 
calculer  sur  le  poids  des  métaux  qui  restent 
dans  la  machine  exécutée.  Il  y  a,  en  effet,  pen- 
dant le  travail,  20  à  25  (VO  de  déchet;  aioutona 
?ue  la  houille  est  un  élément  nécessaire  de  ha 
abrication,  et  qu'il  y  a  une  différence  énorme 
entre  le  prix  de  ce  combustible  en  France  et  en 
Angleterre. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances, 
je  ne  doute  pas  que,  pour  les  groBses  machines, 
vous  ne  trouviez  juste  de  porter  à  2  le  facteur 
que  la  commission  réduisait  à  1  et  demi.  Je  dé- 
plore, je  le  répète,  d'être  obligé  de  faire  cette 
proposition;  mais  elle  est  une  conséquence  de 
maintenir  les  matières  premières  dans  notre 
pays. 

Si  des  machines  colossales  dont  il  vient  d'être 
question,  vous  descendez  à  des  machines  d'une 
moindre  puissance,  vous  trouverez  plus  de 
main-d'œuvre,  beaucoup  plus  de  déchet,  et  le 
multiplicateur  du  droit  sur  le  poids,  devra 
peut-être  s'élever  à  3.  En  suivant  ces  errements, 
vous  aurez  placé  nos  artistes  sur  le  même  ter- 


rain que  les  Anglais;  et  dès  que  les  armes  seront 
égales,  le  résultat  n'aura  rien  de  douteux  pour 
moi. 

Il  y  a,  dans  le  projet,  un  article  relatif  aux 
pièces  détachées;  cet  article  est  très  grave. 

Je  viens  de  vous  faire  sentir  qu'il  faudrait 
adopter  un  multiplicateur  du  droit  au  poids 
différent,  suivant  que  la  machine  serait  plus 
ou  moins  lourde,  suivant  (Qu'elle  aurait  de  plus 
ou  moins  grandes  dimensions,  suivant  que  le 
déchet  serait  plus  ou  moins  considérable.  Mais 
si  vous  faites  entrer  des  pièces  détachées,  dans 
quelle  cat^orie  les  classerez-vous  ?  L'article, 
tel  qu'il  a  été  inséré  dans  le  projet  de  loi,  au- 
rait pour  résultat  que  les  fabricants  feront 
exécuter  toutes  les  parties  délicates  en  Angle- 
terre, et  que  nos  constructeurs  n'auraient  ja- 
mais à  s'occuper  que  de  grosses  pièces.  Si  vous 
votez  cet  article,  vous  ne  trouverez  bientôt  plus 
chez  nous  un  ouvrier  capable  d'exécuter  ni  le 
régulateur  à  force  centrifuge,  ni  l'admirable 
parallélogramme  articulé,  qui  fait  osciUer  la 
tige  du  piston  sur  une  même  ligne  droite;  ni 
les  pistons  métalliques  à  secteurs  mobiles,  dont 
le  contour  est  toujours  en  contact  parfait  avec 
les  parois  du  corps  de  pompe. 

Reste  maintenant  la  cfisposition  relative  aux 
machine  proposée  est  ou  n'est  pas  un  modèle 
sieurs,  je  suis  obligé  de  combattre  cette  disposi- 
tion, quoiqu'elle  paraisse  très  libérale.  Ce  n'est 
pas  sur  Hnspection  d'une  machine  qu'on  la 
copie,  c'est  sur  un  dessin  cotté.  Ainsi,  l'indus- 
triel qui  voudra  une  machine  en  France  pour 
servir  de  modèle,  arrivera  bien  plus  sûrement 
au  but  en  se  munissant  d'un  bon  dessin  que  de 
la  machine  elle-même. 

Il  est  d'ailleurs  très  difficile  de  savoir  si  une 
machine  proposée  est  ou  n'est  pas  un  modèle 
véritable;  celles  qu'on  introduit  sous  oe  titre  ne 
se  distinguent  le  plus  ordinairement  des  ma- 
chines connues  et  éprouvées  que  par  des  chan- 
gements de  forme  insignifiants.  L'expérience 
seule  pourrait  prononcer  sur  les  effets  de  ces 
changements,  et  quand  l'expérience  a  prononcé 
négativement,  la  machine  n'en  a  pas  moins  été 
introduite  en  franchise  de  droits.  Aussi,  si  je 
demandais  à  l'administration  qui,  je  le  recon- 
nais, s'est  toujours  entourée  des  avis  des 
hommes  de  l'art,  si  je  lui  demandais  de  quoi 
la  France  s'est  enrichie  avec  des  machines  mo- 
dèles, on  serait  fort  embarrassé  de  me  répon- 
dre; je  me  trompe,  on  a  fait  venir  à  grands 
frais  une  machine  à  divi&er  cjui  devait  opérer 
des  merveilles;  elle  n'a  jamais  servi  et  ne  ser- 
vira jamais. 

J'ai  déjà  dit  (j'ai  plus  que  personne  le  droit 
de  faire  cette  déclaration)  que  les  commissaires 
nommés  par  l'autorité  pour  examiner  les  ma- 
chines modèles  se  trompaient  quelquefois;  car 
je  me  suis  trompé  moi-même.  J'ai  le  regret 
d'avoir  donné  le  conseil  de  laisser  entrer  en 
franchise  des  machines  qui,  plus  tard,  se  sont 
trouvées  ne  pas  jouir  des  propriétés  avanta- 
ireuses  qui  leur  étaient  attribuées. 

Je  citeraij  comme  exemple,  une  machine  à 
feu  des  environs  de  Paris.  On  l'avait  donnée 
comme  jouissant  d'une  propriété  nouvelle  et 
précieuse;  on  disait  qu'elle  brûlait  complète- 
ment la  fumée.  J'allai  l'examiner  avec  d'autres 
commissaires.  Le  jour  de  notre  visite,  la  che- 


plus,  peut-être,  qu'aucune  autre  machine  oon- 
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nue.  Le  fait  était  vrai.  Le  jour  de  l'expérienoe, 
on  duirgea  régulièrement  les  fourneaux  par 
des  procédés  qui  enlevaient  à  la  machine  une 

Sartie  de  sa  force;  on  s'était  d'ailleurs  entouré 
e  précautions  qui,  bonnes  dans  une  expérience 
de  ph^ique,  ne  l'étaient  pas  pour  le  travail 
ordinaire. 

Si  des  machines  pouvaient  être  introduites 
avec  avantage  comme  modèles,  ce  seraient  évi- 
donment  les  constructeur»  qui  devraient  en 
avoir  profité.  £h  bienl  il  y  avait  avant-hier 
trenteKieux  chefs  d'usines  réunis;  ils  se  con- 
sultèrent pour  savoir  combien  d'entre  eux 
avaient  profité  de  la  loi.  Il  se  trouva  que  pas 
on  seul  n'y  avait  seulement  songé;  c'étaient  ce- 

gendant  les  constructeurs  les  plus  considéra- 
let  du  pays. 

Il  y  a  dans  la  loi  une  disposition  qui  a  gran- 
dement besoin  d'explication,  c'est  un  article 
relatif  aux  chaudières.  Les  cnaudières  étaient 
jadis  prohibées;  les  chaudières  étrangères  n'en- 
traient en  France  que  quand  elles  faisaient 
partie  des  machines. 

Aujourd'hui,  elles  pourront  entrer;  et,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  nettement  expli- 
qué, elles  paieront  15  0/0  de  leur  valeur. 

Un  chiffre  va  nous  montrer  quelle  consé- 
quence bizarre  résulterait  de  la  perception  de 
ce  droit. 

La  tôle,  à  Liège,  coûte  58  francs  les  100  kilo- 
grarajnes;  les  droits  actuels  sont  de  44  francs 

gour  le  même  poids  ;  par  conséquent,  la  tôle 
rûte  coûterait  en  France  102  francs  les  100  ki- 
logrammes. Eh  bien  I  une  chaudière,  à  Liège, 
ne  revient  qu'à  82  francs  les  100  kilogrammes; 
ajoutez  à  ce  prix  12,3  pour  les  15  0/0  de  droits, 
et  la  tôle  en  chaudière  reviendra  à  94  fr.  03. 

Il  y  aurait  donc  un  avantage  considérable  à 
faire  entrer  la  tôle  à  l'état  de  chaudière.  Vous 
voyee.  Messieurs,  quels  burlesques  résultats 
Tétat  actuel  des  choses  entraînerait  . 

La  première  commission  des  douanes  vous  a 
fait  une  proposition,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été 
statué,  et  qui  mérite  toute  votre  attention.  Elle 
demande  que  les  machines  à  vapeur  qui  sont 
destinées  a  la  navigation  internationale,  que 
les  machines  destinées  à  être  placées  sur  les 
bateaux  à  vapeur  qui  devront  naviguer  entre 
les  ports  de  la  France  et  ceux  de  l'étranger, 
ne  paient  pas  de  droits;  cette  proposition,  si 
voua  l'adoptez^  aura  pour  conséquence  néces- 
saire d'anéantir  la  fabrication  des  grandes  ma- 
chines. Les  grandes  machines,  en  effet,  les  ma- 
chines de  160  ou  de  200  chevaux  ne  sont  guère 
employées  aue  sur  les  bateaux  à  vapeur  desti- 
nés à  tenir  la  mer. 

Un  mot,  et  vous  comprendrez  toute  la  gravité 
du  résultat  que  j'entrevois.  Si  jamais,  par 
malheur,  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et 
FAngleterre,  ce  serait  à  coups  de  bateaux  à 
vapeur  qu'on  se  battrait.  L'Angleterre,  déjà 
merveilleusement  pourvue,  viendrait  nous 
assaillir  sur  tous  les  points,  et  malgré  tout  le 
courase  de  nos  marins,  nous  ne  pourrions  nous 
défendre  utilement  faute  de  machines,  faute 
de  constructeurs  capables  de  les  exécuter. 

Je  ne  saurais  donc  admettre  la  proposition 
de  la  première  commission  des  oouanes;  ce- 
pendant» comme  il  serait  très  utile  que  nos  né- 
gociants pussent  se  livrer  avec  succès  à  la  navi- 
gation internationale,  comme  il  serait  utile  en 
cas  de  guerre  d'avoir  des  matelots  exercés  à  la 
manœuvre  des  bateaux  à  vapeur,  je  deman- 
derai par  amendement  que  les  constructeurs 


de  bateaux  à  vapeur  destinés  à  la  navigation 
internationale,  aient  droit  à  un  drawback  pour 
la  matière  employée  à  la  construction  de  leurs 
machines.  Afin  d  éviter  les  abus,  je  stipulerai, 
cependant,  que  ce  drawback  ne  serait  accordé 
qu'aux  machines  d'une  force  de  cent  chevaux 
au  moins. 

J'attendrai  les  modifications  que  doit  pro- 
poser le  Gouvernement^  afin  de  voir  si  elles 
sont  d'accord  avec  les  idées  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune,  Mes- 
sieurs, sans  ajouter  un  mot  sur  l'importance 
de  l'industrie  dont  j'ai  essayé  de  défendre  les 
intérêts. 

C'est  par  les  machines  que  l'Angleterre  est 
arrivée  au  plus  haut  degré  de  prospérité;  c'est 
par  des  machines  qu'elle  a  créé  dans  son  sein 
6  ou  8  millions  de  travailleurs,  de  travailleurs 
infatigables  et  assidus,  parmi  lesquels  l'auto- 
rité n'aura  jamais  à  réprimer  ni  coalition  ni 
émeute,  de  travailleurs  qui  ne  coûtent  d'ail- 
leurs que  5  centimes  par  jour;  c'est  dans  ses 
machines  que  l'Angleterre  a  trouvé  des  res- 
sources suffisantes  pour  soutenir  une  lutte 
acharnée  dans  laq^uelle  son  existence  même 
étaiti  mise  en  question;  c'est  avec  ses  machines 
enfin,  qu'elle  pourrait  nous  faire  la  guerre  la 
plus  dangereuse.  Encourageons  donc  convena- 
blement cette  branche  si  importante  de  l'indus- 
trie française;  il  y  va  de  notre  ^richesse  future; 
il  y  va  de  notre  honneur,  de  notre  gloire  natio- 
nale. Excités  par  vous,  Messieurs,  les  hommes 
d'élite  que  la  France  renferme  se  montreront 
sur  tous  les  points  du  territoire.  Alors  vous 
verrez  se  reproduire  cette  admirable  machine 
d'épuisement  que  M.  Junker  a  créée  dans  les 
belles  mines  de  iPouUaoùen;  alors  les  turbines 
encore  si  peu  connues  et  si  pleines  d'avçnir, 
iront  tripler  ou  quadrupler  la  force  motrice  de 
nos  cours  d'eau:  alors  le  ministère  viendra 
vous  entretenir^  a  votre  grande  satisfaction  et 
au  grand  bénéfice  de  la  richesse  publique,  des 
créations  ingénieuses  de  quelque  nouveau 
Grimpé. 

M.  I^assy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  viens  pas  contester  ce  qu'il 
y  a  de  juste  et  de  fondé  dans  les  assertions  de 
l'honorable  préopinant.  Loin  de  là,  le  gouver- 
nement avait  reconnu  lui-même  que  proposer 
le  droit  d'une  fois  et  demi  au  poids  au  métal 
brut,  comme  ratifiçatif  du  droit  à  la  valeur 
des  machines,  aurait  de  grands  inconvénients; 
et  je  donnerai  bientôt  lecture  à  la  Chambre 
d'une  proposition  qui  conciliera  tous  les  inté- 
rêts et  lèvera  toutes  les  difficultés.  J'explique- 
rai d'abord  pourquoi  le  Gk)uvernement  avait 
proposé  d'abord  le  droit  d'une  fois  et  demie  sur 
la  valeur^  et  pourquoi  il  fait  aujourd'hui  en  son 
nom,  mais  comme  député  cependant,  une  autre 
proposition. 

Jusqu'ici  le  système  consistait  à  faire  payer 
aux  machines  le  droit  de  30  ou  15  0/0  de  leur 
^?i«^' suivant  l'espèce.  Qu'en  résultait-il  î  Des 
difficultés  d'évaluation  d'où  naissaient  des 
contestations  fréquentes  entre  les  membres  du 
comité  consultatif  et  les  importateurs.  Il  fal- 
lait sortir  de  cette  situation.  Le  Gouvernement 
en  a  cherché  tous  les  moyens;  le  premier  qui 
s  est  offert  à  son  esprit  a  été  l'application  d'un 
droit  au  poids  :  aussi  avons-nous  proposé  ce 
droit  à  une  foie  et  demie  le  poids;  mais  bientôt 
nous  nous  sommes  aperçus  que  nous  nous  étions 
trompés.  L  honorable  M.  Gay-Lussac,  qui  s'est 


i44  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [3  mai  1836.] 


beaucoup  occupé  de  la  Question,  qui  a  eu  bou- 
vent  à  statuer  sur  la  valeur  des  machines  im- 
portées, est  venu  nous  présenter  des  observa- 
tions dont  la  lustesse  nous  a  frappés:  et  oui, 
du  reste,  ne  diffèrent  que  bien  peu  ae  celles 
de  rhonorable  M.  Arago.  En  effet^  il  existe  des 
machinesi  qui  exigent  peu  de  main-d'œuvre  et 
qui  contiennent  beaucoup  de  métal.  Or,  pour 
ces  machines,  le  changement  opéré  eût  été  fu- 
neste à  rentrée,  attendu  qu'au  lieu  de  payer 
dans  la  proportion  de  30  0/0,  elles  paieraiait 
jusqu'à  40,  60  et  même  70. 

Quant  aux  machines  où  il  entre  peu  de  métal 
et  beaucoup  de  main-d'œuvre,  le  droit  ainsi 

2ue  nous  levons  proposé  n'est  pas  suffisant. 
)e  là,  la  remarque  que  nous  ne  pourrions 
arriver  à  protéger  les  constructeurs  de  ma- 
chines françaises  sans  préjudicier  à  l'entrée 
des  machines  étrangères  nécessaires  à  notre 
industrie,  qu'en  établissant  quatre  droits  diffé- 
rents. 

Il  était  impossible  de  classer  les  machines 
dans  une  loi;  il  s'en  fait  à  tout  moment  de  nou- 
velles; il  est  donc  nécessaire  que  ce  soient  des 
ordonnances  rojrales  qui  les  classent. 

Je  proposerai,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Arago,  que  les  unes  paient  une  fois  et 
demie,  les  autres  deux  fois;  et  la  troisième 
classe,  trois  fois.  On  ferait  une  distinction 
entre  les  machines  où  il  y  a  peu  de  main- 
d'œuvre  et  beaucoup  de  métal,  et  celles  où  il 
entre  beaucoup  de  main-d'œuvre  et  peu  de  mé- 
tal. Je  crois  que  tous  les  intérêts  seront  alors 
à  couvert;  c'est  au  reste  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Arago. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser comme  député  : 

u  Machines  et  mécaniques  complètes  «iU  en 
pièces  détachées  ne  formant  pas  assortiment  : 

<c  A  feu,  30  francs  pour  cent  de  la  valeur  à 
la  frontière  avant  l'application  du  droit. 

«  Autres,  15  francs  pour  cent  de  la  valeur  à 
la  frontière  avant  l'application  du  droit. 

u  Les  menues  pièces  a  placer  dans  l'intérieur 
des  métiers  à  tulle  paieront  comme  outils,  se- 
lon leur  espèce. 

«Les  importateurs  devront  déclarer,  outre 
la  valeur  des  machines  et  mécaniques  entières 
ou  en  pièces  détachées,  le  poids  de  chaque 
espèce  de  métal  dont  elles  sont  formées. 

«La  liquidation  du  droit  à  la  valeur  ne 
pourra,  pour  aueune  espèce  de  machine  ou 
mécanique  amener  une  perception  inférieure 
au  droit  dont  chaque  métal  qui  entre  dans  leur 
composition  serait  passible  au  ooids,  étant  im- 
porté par  navires  français.  A  l'égard  des  ma- 
chines et  mécaniques  que  des  ordonnances 
royales  désigneront  spécialement  en  trois 
classes,  le  minimum  sera  fixé  à  une  fois  et 
demie,  deux  fois  et  trois  fois  le  droit,  savoir  : 
poi|r  la  fonte,  de  la  fonte  brute  importée  par 
mer;  pour  du  fer,  du  fer  fabriqué  à  la  houflle; 

§our  la  tôle,  de  la  tôle  non  étamée;  pour  l'acier, 
e  l'acier  naturel  et  cémené  en  barres;  pour 
le  cuivre,  du  cuivre  laminé. 

n  Des  ordonances  du  Roi  désigneront  les  bu- 
reaux de  douanes  qui.  à  l'exclusion  des  autres, 
pourront  appliquer  le  tarif  des  machines  et 
mécaniques. 

((Les  dispositions  qui,  dans  les  lois  des 
27  mars  1817  et  21  août  1818,  sont  relatives  à 
l'application  du  droit  des  machines  et  mécani- 
ques, sont  rapportées. 

Vous  le  voyes,  Itfessieurs,  par  cet  amende- 


ment tous  lea  intérêts  sont  balancés»  tous  scmt 
à  couvert.  Nous  avons  quatre  chiffres  distincts, 
un  chiffre  appliqué  aux  machines  grossières, 
supérieur  toutefois  au  droit  imposé  aux  ma- 
tières brutes,  car  ces  machines  dans  leur  con- 
fection ont  à  subir  un  déchet  qui  forme  la  dif- 
férence entre  le  métal  qu'elles  renferment»  et 
pareil  poids  de  métal  brut. 

Pour  les  autres  machines,  le  droit  serait 
d'une  et  demie,  deux  et  trois  fois  le  poids,  selon 
le  poids  du  métal  et  le  degré  de  travaiL  Jecrois 
que  ce  système  est  le  plus  simple;  ce  sera  à 
nous  par  ordonnance  a  bien  dasser  les  ma- 
chines; et»  àcet  égard,  les  lumières  ne  nous  man- 
queront pas.  MM.  Arago  et  Gay-Lussac,  qui 
se  sont  occupés  de  ces  machines,  M.  Oay-Lussac 
qui  depuis  très  longtemps  est  un  membre  si 
actif  du  comité  consultatif,  réunira  ses  lu- 
mières à  celles  du  Qouvemement,  et  je  ne  doute 
pas  que  noua  n'arrivions  à  faire  ces  classifica- 
tions dans  l'intérêt  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce.  Car,  en  fait  de  maàhines,  s'il 
importe  de  protéger  efficacement  la  construc- 
tion des  machines,  il  importe  aussi  pour  l'in- 
dustrie que  l'entrée  de  ces  machines  ne  soit 
pas  trop  difficile,  car  enfin  une  foule  d'usines 
en  ont  besoin,  et  il  ne  faut  pas  leur  refuser  la 
possibilité  de  se  les  procurer. 

Je  vous  demande  donc  d'adopter  cet  amen- 
dement, c'est  une  rectification  du  projet  que 
nous  avons  adoptée  après  un  mûr  examen,  et 
qui  conciliera,  je  crois,  toutes  les  opinions. 

(MM.  Lherbette  et  Arago  demandent  la 
parole.) 

M.  de  LamarllBe.  Messieurs,  je  combattrai 
tout  à  l'heure  en  peu  de  mots  l'amendement 

âu'a  proposé  M.  le  ministre  du  commerce.  Mais 
'abord  je  vous  demanderai  la  permission  de 
répondre  à  mon  honorable  collègue  M.  Arago. 
J'accepte  l'éloge  magnifique  que  M.  Arago 
a  fait  des  machines  anglaises;  j'accepte  tous  les 
avantages  qu'il  a  attribués  à  ces  machines  pour 
la  civilisation,  pour  le  commerce,  et  même 
pour  le  système  de  domination  commerciale 
des  Anglais;  mais  je  dirai  que  ses  conclusions, 
pour  être  logiques,  auraient  dû  être  tout  autres. 

M.    Arago.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Lamartine.  Et  c'est  précisément  parce 
que  ces  machines  sont  si  perfectionnées,  si  mul- 
tipliées en  Angleterre,  qu'elles  lui  ont  procuré 
de  si  grands  avantages  sous  le  rapport  de  la 
civilisation,  que  nous  devons  prencure  modèle 
sur  ce  pavs. 

Mais  j  ai  été  étonné  de  ces  paroles  :  c'est 
une  de  ces  nouvelles  inconséouences  auxquelles 
le  système  protecteur  donne  lieu  tous  les  jours 
à  cette  tribune. 

M.  Arago  vous  a  dit  qu'il  était  plus  que  per- 
sonne convaincu  de  la  nécessité  de  la  liberté 
du  commerce,  et  cependant  que  la  fatale  me- 
sure qu'on  avait  consacrée  lors  de  la  discussion 
du  premier  système  présenté  par  M.  Ducos, 
mesure  qui  avait  consacré  quelques  privilèges 

Îiour   certaines   industries,    le   metâiit   dans 
'obligation  de  demander  à  son  tour  un  privi- 
lège pour  l'industrie  des  machines. 

£h  bien  !  devons-nous  nous  étonner  d'une 
semblable  anomalie  ?  Pour  juger  à  fond  le  sys- 
tème protecteur,  il  nous  resterait  à  voir  les 
producteurs  eux-mêmes  monter  à  cette  tribune, 
et  venir  demander  à  la  loi  d'interdire  jus- 
qu'aux instruments  de  production,  et  enchérir 
même  leurs  outils,  afin  de  pouvoir  enchérir 
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pour  le  oonsommateur  les  objets  de  production. 
Voilà  le  résumé  du  système  protecteur;  le  voilà 
tel  qu'il  se  juge  lui-même  aujourd'hui  à  cette 
tribune  :  j'en  appelle  à  M.  Arago  lui-même. 
Vous  l'avez  lu  aans  la  première  discussion  : 
nous  avons  demandé  aue  la  loi  soulageât  la 
consommation  du  fer  de  40  ou  42  millions  de 
surcharges  qui  pèsent  sur  le  consommateur. 
On  y  a  répondu  en  rejetant  l'amendement  si 
modeste  de  la  commission,  qui  descendait  de 
2  francs  par  kilogramme  ceUe  production  du 
pays. 

Lorsque  plus  tard  nous  avons  pris  la  thèse 
de  nos  adversaires  dans  la  question  des  radlSf 
et  que  nous  avons  dit  :  Nous  sommes  de  l'avis 
de  M.  le  président  du  conseil  ;  nous  avouons 
qn'il  faut  protéger  les  industries  à  l'origine, 
les  industries  naissantes,  les  industries  qui  ne 
sont  pas  encore  acclimatées  dans  un  pays,  et 
dont  l'absence  placerait  ce  pays  en  infério- 
rité vis-à-vis  ^es  vautres  nations,  dans  la. con- 
fection de  chemins  de  fer,  par  exemple. 

S'il  y  a  une  industrie  véritablement  néces- 
saire au  pays,  une  'industrie  naissante  non 
encore  acclimatée,  qui  est  besoin  de  protection, 
c'est  œlle  des  chemins  de  fer,  qui  est  plus  que 
commerciale,  plus  qu'industrielle  :  c'est  une 
industrie  véritablement  politique,  défensive  et 
offensive. 

C'est  cette  industrie  qui  agglomère  les  popu- 
lations, qui  fait  que  Gand,  Anvers,  Bruxelles 
ne  forment  plus  aujourd'hui  c^u'une  seule  ville, 
et  que  bientôt,  à  notre /détriment,  ,1e  Luxem- 
bourg, la  Prusse  et  la  Belgique  ne  formeront 
qu'un  seul  pays. 

Certes,  une  pareille  industrie  mérite  une 
protection  spéciale.  £h  bien  !  qu'avons-nous 
entendu?  Nous  avons  entendu  M.  le  président 
du  conseil,  qui  a  été  trois  ans  ministre  du 
commerce,  qui  est  aujourd'hui  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  qui,  à  ce  double  titre, 
devait  connaître  la  double  importance  de  l'in- 
dustrie des  machines,  venir  discréditer  par  ses 
sarcasmes  .contre  les  chemins  de  fer  des  entre- 
prises nécessaires  au  pays. 

M.  Tklers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Cela  n'est  pas  exact. 

M.    ée  Eiamartine.  Je  l'ai  entendu. 

M.  Thier»  ,  président  du  conseil^  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Vous  avez  mal  en- 
tendu ;  ie  n'ai  pas  attaqué  les  chemins  de  fer  \ 
j'ai  expliqué  comment  plusieurs  spéculations 
n'avaient  pas  réussi.  Au  surplus,  3  e  demande 
la  parole  . 

M.  de  Liamartine.  Quant  aux  machines, 
je  nepuis  accepter  l'amendement  proposé  par 
M.  Fassy.  Cet  amendement  part  du  même 
principe  que  M.  Arago  a  émis  tout  à  l'heure, 
c'est-à-dire  que  les  machines  à  grandes  masses, 
œlles  qui  causent  le  plus  de  mouvement, 
devaient  être  soumises  à  un  .tarif  supérieur 
quant  à  l'outillage. 

M.  Araf^.  C'est  tout  le  contraire.' 

M.  de  jLanaarline.  J'ai  cru  l'entendre 
ainsi,  c'était  une: erreur.  Je  me  suis  assuré, 
par  la  comparaison  des  prix  des  machines 
anglaises  et  des  machines  françaises,  que  ce 
n'est  pas  du  tout  la  valeur  première  qui  ren- 
chérit en  France  les  machines  ;  c'est  au  con- 
traire l'imperfection  de  notre  travail.  Il  n'y 
a  personne  qui  ayant  été  en  Angleterre,  et  y 
ayant  visité  les  grands  établissements  de  ma- 

2*  sinis.  —  T.  cin. 


chines  anglaises,  n'ait  vu  avec  admiration 
qu'on  savait  au  moyen  des  machines  à  vapeur 
perfectionner  le  travail.  L'imperfection  rela- 
tive du  travail  est  considérable  en  France. 

M.   Arago.  C'est  une  erreur. 

M.  de  Lamartine.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre... Je  demande  la  permission  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  des  prix  comparatifs  des 
machines  anglaises  et  des  machines  françaises. 

En  France,  le  prix  d'une  machine  anglaise 
dans  le  système  de  Bolton  et. de  Watt,  de  la 
force  de  cinquante  chevaux,  est  de  56,000  francs. 
En  Angleterre  la  même  machine  coûte 
35,000  francs. 

Le  coût  Idu  mobilier,  y  compris  les  objets 
accessoires  pour  une  filature  de  coton,  en  élève 
le  prix  à  425,000  francs  en  France.  £n  Angle- 
terre, vous  avez  la  même  machine,  le  même 
outillage  pour  270,000  francs. 

Il  en  résulte  que  les  machines  indispensables 
à  nos  fabriques  coûtent  en  France  600,000 
francs  et  que  les  mêmes  machines  coûtent 
326,000  francs  en  Angleterre.  Je  prierai 
M.  Arago  de  me  rectifier  si  je  suis  dans  l'er- 
reur cette  fois.  Vous  voyez  facilement  com- 
bien cette  différence  dans  l'industrie  doit 
apporter  une  différence  considérable  dans  le 
prix  des  produits.  Lorsque  l'instrument  coûte 
plus  cher,  il  en  résulte  nécessairement  l'infé- 
riorité des  produits  et  l'élévation  exagérée  des 
prix.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si,  par  l'éléva- 
tion des  travaux  successifs,  votre  .navigation 
coûte  plus  cher  que  celle  des  autres  nations, 
et  si  la  France  se  trouve  hors  d'état  de  lutter 
contre  la  marine  de  l'Angleterre. 

Au  reste.  Messieurs^  c'est  le  système  général 

âue  nous  avons  vu  prévaloir  tous  les  jours  : 
epuis  quinze  jours  que  dure  cette  discussion, 
nous  avons  vu  le  système  protecteur  river 
anneau  par  anneau  la  chaîne  dont  il  veut 
étouffer  toutes  les  industries  vraiment 
nationales,  les  industries  agricoles,  pour  les* 
quelles  le  ciel,  la  terre,  la  nature,  travaillent 
avec  nous  ;  et  cela  pour  favoriser  un  petit 
nombre  d'industries  privilégiées  par  la  loi. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  entendu  dire  qu'il 
fallait  enchérir  les  fers  pour  enchérir  les  bois, 
enchérir  les  bois  pour  enchérir  les  houilles, 
enchérir  en  im  mot  les  fers,  les  .bois  et  les 
houilles  pour  enchérir  les  chemins  de  fer,  qui 
seuls  auraient  pu  ajsaisser  le  prix  de  toutes 
les  denrées  de  première  consommation.  Voilà 
le  système  dans  toute  sa  nudité,  et  je  pourrais 
ajouter  dans  toute  son  immoralité.  (Vive  ap^ 
probation.) 

Et  c'est  nous  qu'on  accuse  de  théories,  nous 
qui  sommes  temporiseurs  et  prudents  «  autant 
que  M.  le  président  du  conseil,  ihais  qui 
sommes  partisans  d'une  liberté  graduée, 
d'une  liberté  qui  marche  pas  à  pas  !  (nous  y 
mettrons  vingt-cinq  ans  si  vous  voulez),  c'est 
nous  ()u'on  accuse  de  théories  !  Et  s'il  m'était 
permis,  si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  de  lui  rappeler  toutes 
les  théories  de  nos  adversaires  si  je  lui  mon- 
trais les  théories  de  M.  Jaubert  sur  les  grands 
feudataires  industriels,  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  toucher,  parce  que  leur  mécontentement 
renverse  les  gouvernements  ;  si  je  lui  rappelais 
les  théories  de  M.  le  président  du  conseil,  pré- 
tendant que  toutes  les  industries  se  protègent 
l'une  l'autre,  comme  si  on  pouvait  ofu-ir  à  une 
Chambre  un  raisonnement  semblable,  conmie  si 
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l'on  ne  Tovait  pas  que  auand  tout  le  monde 
est  protégé,  personne  ne  reet  I  O'est  qu'au  con- 
traire il  n'y  a  protection  nulle  part  :  la  masse 
des  industries  est  exorbitamment  écrasée,  et 
s'il  y  a  faveur  pour  quelques-unes,  il  ly  a  op- 
pression pour  les  consommateurs.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  ) 

Je  n'ai  pas  pu  (X)ntenir,  à  la  fin  de  cette  dis- 
cussion, la  juste  impatience  ^ui  m'a  saisi,  et 
qui  a  saisi  beaucoup  d'esprits  impartiaux  dfans 
le  payS|  à  la  manière  dont  on  traite  ici  quel- 
ques intérêts  ,  à  la  manière  dont  on  a  sacrifié 
et  pour  Bordeaux,  et  pour  la  Bourgogne,  et 
pour  la  Champagne,  l'industrie  des  vins... 

M*  Thier»,  jyrésidetU  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ah  1  nous  y  voilà. 
(Longue  agitation.) 

M.  de  Eiamartine.  Je  vois,  Messieurs,  que 
la  question  des  Vins  préoccupe  et  agite  trop  la 
Chambre  pour  que  je  la  traite  à  fonds  dans  ce 
moment.  Nousen  aurons  l'occasion  plus  tard  ; 
mais  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'elle  se  trom- 
perait si  elle  pensait  que  je  vienne  réclamer  ici 
aucun  privilège  pour  les  vignobles  de  France  ; 
je  voulais  faire  ressortir  en  deux  mots  l'erreur 
de  notre  législation  à  propos  des  vins.  Nous 
avons  interdit  la  sortie  à  l'extérieur,  et  nous 
avons  gêné  autant  que  possible  la  circulation 
à  l'intérieur.  Comparez,  d'après  les  calculs  de 
1828  :  la  production  du  vin  en  France  était  de 
40  millions  d'hectolitres  ;  l'exportation,  d'un 
million  d'hectolitres  seulement. 

Il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute  que  l'adou- 
cissement des  tarifs  porterait  facilement  la 
consommation  à  3  ou  4  millions  au  lieu  d'un  ; 
ce  serait  donc  126  millions  de  consommation 
que  vous  auriez  pour  une  seule  de  vos  denrées. 
La  question  est  donc  jugée  par  le  chiffre  même  ; 
car  votre  protection  du  fer  ne  vous  rend  que 
22  millions. 

Au  reste,  avant  de  descendre  de  cette  tri- 
bune :  je  dois  déplorer  profondément  ce  que 
nous  avons  vu  pendant  le  cours  de  la  discus- 
sion ;  je  dois  regretter  vivement  (jue  des 
hommes  placés  aussi  haut,  et  par  leur  situation 
officielle  et  par  la  confiance  de  la  chambre  ;  que 
M.  le  président  du  conseil,  et  surtout  M.  le 
ministre  du  commerce  qui  avait,  comme  il  a 
encore,  toute  notre  confiance,  soient  montés  si 
souvent  à  cette  tribune,  pour  y  faire  entendre 
des  paroles  qui  auraient  dû  être  un  grand  en- 
seignement pour  le  pays,  et  qui  n'ont  servi  qu'à 
le  pousser  à  sa  ruine.  Je  regrette  que  M.  le 
ministre  du  commerce  surtout,  une  dea  lumiè- 
res de  l'économie  politique,  et  qui,  je  le 
répète,  n'a  pas  perdu  notre  confiance,  car  il 
ne  peut  avoir  perdu  lui-même,  en  un  jour,  les 
eonvictions  de  toute  sa  vie,  par  un  esprit  de 
conciliation  au'il  a  poussé  trop  loin,  soit  venu 
appuyer  ici  les  doctrines  de  M.  le  présidât 
du  conseil. 

J'aurais  voulu  que  le  pays  fût  éclairé  par 
cette  discussion,  et  je  crois  que  les  paroles  du 
Gk)uyemement  n'ont  servi  qu'à  l'entraver,  ou 
à  le  jeter  plus  avant  dans  les  voies  de  la  rou- 
tine et  de  la  prohibition.  Ils  devaient  guider  le 
{>ays,  et  ils  Tégarent.  N'en  doutes  pas,  le  pays 
eur  demandera  compte  un  jour  de  ses  erreurs, 
et  l'industrie  même  qu'ils  prétendent  protéger, 
de  sa  stagnation,  et  de  ses  imminmtes  révolu- 
tions. (M argues  d'adhésion.) 

M,   Thleim,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  pourrais 


en  vérité  me  dispenser  de  répondre  aux  ré- 
flexions que  vous  venez  d'entendre.  L'honorable 
M.  de  Lamartine,  dont  je  connais  tout  à  fait 
le  désintéressement,  dont  je  connais  tout  à  fait 
aussi  de  quelque  patriotisme  pour. la  localité 
qu'il  représente,  l'honorable  M.  de  Lamartine 
a  dit  tout  le  sens  de  son  opinion,  et  l'a  parfai- 
tement motivé  par  les  derniers  mots  qu'il  a 
ajoutés  en  faveur  des  vignobles.  jJe  n'en  fais 
pas  un  reproche  à  M.  de  Lamartine  ;  les  dépu- 
tés sont  députés  de  la  France  pour  les  inté- 
rêts généraux,  et  en  fait  d'intérêts  matériels, 
ils  sont  .députés  de  leurs  départements.  'Je  les 
respecte  infiniment...  (Bruits  divers.) 

M.   ¥lvlen.    Les  intérêts  matériels  sont 
aussi  des  intérêts  généraux. 

M.    Oesjobert.   C'est  un  système  d'irrita- 
bilité dans  la 'chambre...  (Nouveaux  bruits,) 

M.  Thiera,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  dis,  Messieurs,  que 
je  reconnais  à  MM.  les  députés  le  double  titre 
de  représentants  de  la  France  et  de  représen- 
tants de  leur  département.  Je  les  respeâ;e  infi- 
niment quand  ils  viennent  à  cette  tribune  dé- 
fendre les  intérêts  de  leur  localité.  Je  les  écoute 
mais  je.  leur  demande  aussi,  s'ils  xemplissent 
leur  devoir  comme  députés,  la  permission  de 
remplir  le  mien.  Comme  membre  du  gouver- 
nement, je  représente  non  paa  les  intérêts  d'une 
localité,  mais  les 'intérêts  de  toute  la  France, 
et  quand  les  localités  viennent  ici  élever  une 
voix  accusatrices  contre  telles  industries,  je 
demande  la  permission,  en  les  écoutant,  de  ne 
partager  aucune  de  leurs  vues  isolées,  person- 
nelles, souvent  égoïstes.  (Très  bien,  très  bien  I) 

Nous  défendons  les  intérêts  de  toute  la 
France;  j'accepte  la  responsabilité  tout  en- 
tière que  l'honorable  M.  de  Lamartine  a  voulu 
faire  peser  sur  nos  têtes  et  en  particulier  sur  la 
mienne.  Oui,  je  suis  fier  des  opinions  que  j'ai 
soutenues  à  oette  tribune  ;  je  suis  convaincu 
profondément  que  j'ai  fait  le  bien  de  mon 
pays  ;  je  suis  convaincu  que  dans  l'avenir  il 
m'en  saura  gré  ;  je  suis  parfaitement  con- 
vaincu que  je  suis  dans  le  vrai.  Si  M.  de  Lamar- 
tine a  l'orgueil  de  ses  convictions,  j'ai  aussi 
l'orgueil  des  miennes  et  je  les  avoue  tout  haut. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  condescendre 
à  certaines  doctrines,  pour  plaire  à  certains 
esprits  auxquels  certaines  opinions  semblent 
plus  satisfaisantes  que  d'autres  ;  nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  ce  que  j'ai  appelé  le»;  théo- 
ries, les  théories  que,  je  le  répète,  les  hommes 
de  gouvernement  ne  doivent  pas  suivre  ;  nous 
sommes  ici  jpour  la  pratique  ;  nous  sommes 
uniquement  pour  elle,  et,  comme  ministre  du 
Gouvernement 

Une  voix  :  Chacun  entend  la  pratique  à  sa 
manière. 

M.  l'blera,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Comme  ministre  du 
commerce,  j'ai  reconnu  que  toutes  les  .indus*- 
tries  fruiçaises  avaient  devant  elles  un  très 
bel  avenir,  mais  que  cependant  .elles  avaient 
L^esoin  d'être  protégéea' contre  «une  concurrence 
très  redoutable  venant  soit  de  pays,  qui,  sous 
quelques  rapports,  sont  plus  favorisés  que 
nous  par  /la  nature,  soit  de  pays  qui,  sous 
d'autres  rapports,  sont  plus  avancés  dans  leurs 
travaux.  Ainsi,  vous  ne  voudriez  pas  lutter 
à  armes  /égales  avec  les  vins  d'Espagne  et  do 
Portugal,  avec  les  céréales  «d'Odessa,  avec  les 
fers  et  les  cotons  de  l'Angleterre,  rour  tout 
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cela  il  faut  du  temps,  il  faut  de  la  patience^ 
et  je  Buifi  convaiiicu^  lorsque  je  vois  qu'il  y  a 
Quarante  ans,  le  pays  n'avait  que  20  millions 
de  production  dans  l'industrie  des  cotons,  et 
qu'il  en  a^  maintenant  600  millions,  aujour- 
d'hui^ *di8-je,  je  suis  convaincu  que  le  système 
est  excellent  ;  je  le  Huge  à  ses  résultats,  et 
pour  mon  compte,  je  le  répète,  l'honneur  des 
théories  ne  me  fera  jamais  sacrifier  des  inté- 
rêts connus,  des  intérêts  positifs^  des  intérêts 
avérés,  des  intérêts  qui  se  produisent  .p&r  une 
population  heureuse,  tous  les  jours  croissante, 
et  par  des  chiffres  comparatifs  de  20  millions 
et  de  600  millions.  Tout  l'attrait  que  peuvent 
avoir  certaines  opinions,  tout  le  plaisir  de  me 
faire  louer  d'un  certain  côté,  de  faire  retentir 
pour  moi  les  cent  voix  de  la  presse,  ne  vaut 
pas  le /plaisir  le  plus  réel  que  j'éprouve  en 
défendant  les  intérêts  de  mon  pays.  (Très  hien^ 
très  bien!) 

M.  E«lierbeite.  Je  demande  la  parole.  ' 

M.  Tliiers,  président  du  conseil^  ministre 
d€9  aifcdres  étrangères.  Messieurs,  œ  n'est  pas 
l'honneur  du  traité  de  86  que  je  veux  emporter 
en  sortant  de  la  carrière  politique  ;  ce  n'est 
pas  le  traité  de  66  que  je  veux  inacrire  dans 
les  fastes  de  ma  vie  politique;  tous  les  incon- 
▼énients,  tous  les  désastres  de  ce  traité  sont 
connus,  et  je  ne  voudrais  pas  être  arrivé  à  la 
tête  du  cabinet  pour  apiporter  un  pareil  pré- 
sent à  mon  pays.  (Très  bien  I) 

Ainsi,  la  responsabilité  qu'on  veut  faire 
peser  sur  moi,  je  l'accepte.  Je  ne  suis  pas  un 
homme  qui  cache  ses  convictions,  qui  n'ose  pas 
avouer  ses  opinions  ;  les  mi^nes  sont  connues, 
je  les  ai  {déclarées,  dès  longtemps,  sur  cette 
matière  comme  sur  d'autres.  Ainsi,  qu'on  ne 
croie  pas  m'embarrasser  en  me  reprochant, 
comme  Ta  fait  M.  de  Lamartine,  mes  opinions 
économiques.  Je  persiste  dans  ces  opinions 
comme  dans  toutes  les  autres. 

J'ajouterai  que,  comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  je  me 'suis  cru  obligé,  plus  qu'en 
tout  autre  qualité,  de  soutenir  ces  opinions 
économiques;  comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  je  ne  suis  pas  chargé  de  livrer 
les  intérêts  de  mon  pays  à  l'étranger,  j'ai  mis- 
sion de  les  lui  faire  comprendre,  de  les  lui 
faire  respecter.  Je  ne  suis  pas  chargé,  et  en 
aucune  façon  je  n'accepterai  ce  rôle^  de  sacri- 
fier les  industries  de  mon  pays  aux  mtérêts  de 
l'industrie  des  autres  nations.  (Très  bien  I 
très  bien  !) 

Le  gouvernement  de  Juillet  n'a  jamais  en- 
tendu faire  de  la  politique  avec  des  sacrifices 
industriels.  Quand  il  a  fait  des  concessions, 
c'a  été  en  échange  de  concessions  égales  ;  c'é- 
taient des  sacrifices  avec  compensation  ;  mais 
jamais  il  n'a  fondé  ses  alliances  sur  le  sacri- 
fice de  l'industrie  nationale  à  l'industrie  étran- 


il  ne  faut  pas  confondre  des  choses  qui  ne  se 
ressemblent  pas. 

Quant  aux  vin^  on  a  dit  que  nous  pouvions 
donner  à  cette  industrie  une  plus  grande  pros- 
périté, et  ^u'il  a  dépendu  du  gouvernement 
que  cette  industrie  n^  restât  pas  chétive  et 
maladive  dans  notre  pays. 

Eh  bien  I  Messieurs,  j'ai  été,  conmie  ministre 
du  commerce,  chargé  de  négocier  dans  l'intérêt 
des  vigniooles;  j^ai  cherché  à  faire  recevoir 
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à  l'étranger  une  plus  grande  quantité  de  vins 
que  l'étranger  n'en  reçoit  aujourd'hui  ;  il  m'a 
été  démontré,  après  de  longues  négociations, 
après  des  essais  réitérés,  après  des  e&>rtB  ten- 
tÀ  dans  les  meilleures  intentions,  ;il  m'a  été 
démontré  que,  même  en  offrant  des  sacrifices 
considérable,  il  était  impossible  d'obtenir, 
quant  à  l'introduction  de  nos  vins,  un  avan- 
tage sérieux  et,  qui  aurait  pu  amener  au  de- 
hors une  consommation  vraiment  considérable 
de  nos  vins.  Pour  nos  vins  de  luxe,  on  les 
accepte  sans  concessions,  parce  que  ceux*là  ne 
font  ombrage  à  personne.  Mais  quand  vous 
demandez  des  réductions  qui  auraient  pour  ré- 
sultat de  faire  sortir  vos  vins  ordinaires  et 
d'en  amener  une  consommation  considérable, 
sur  le  champ  vous  trouvez  dfims  les  pays  voisins 
l'industrie  de  ses  liqueurs  spiritueuses  qui  ré- 
siste. 

£n  Angleterre  même  on  n'y  consentirait  pas, 
même  au  prix  du  sacrifice  de  nos  plus  grandes 
industries. 

Ceci,  c'est  d'après  ma  propre  expérience, 
que  je  le  dis.  , 

Ainsi,  pour  satisfaire  les  vignicoles  comme 
ils  le  voudraient,,  il  faudrait  livrer  toute  notre 
industrie  sans  exception. 

Messieurs,  je  ne  dis  pas  ceci  pour  armer 
les  intérêts,  mais  pour  les  édairer  tous,  et 
pour  prouver  à  ceux  qui  voudraient  faire  pré- 
valoir les  intérêts  de  l'industrie  des  vignobles, 
qu'on  ne  le  pourrait  pas  sans  sacrifier  toutes 
les  autres  industries  du  pays.t 

M.  fWastenilierg*  Et  à  l'intérieur  ?  (^rwt^) 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  A  l'intérieur  i  J'ac- 
cepte l'interruption  de  l'honorable  député  de 
la  Gironde^  à  qui  je  reconnais  parfaitement 
le  droit  de  m'interrompre,  quand  il  s'agit  des 
droits  de  sa  localité.  (On  rit,)  Je  reconnais  ce 
droit  à  tout  le  monde. 

Il  me  dit  :  Qu'avez-vous  fait  pour  introduire 
les  vins  à  l'intérieur?  Je  vais  vous  le  dire  : 
Nous  avons  fait  un  sacrifice  immense,  que  toute 
la  France  reconnaît,  dont  elle  sent  le  résultat  ; 

nous  avons  sacrifié  40  millions (Oui,  c'est 

vrai  /  très  bien  /) 

Nous  avons,  dis-je>  sacrifié  40  millions,  et 
le  peu  de  bien  que  voua  dites  que  cela  vous  a 
fait,  vous  prouve  que  ces  concessions  que  l'on 
fait  à  l'intérêt  de  certaines  localités  ne  sont 
jamais  bien,  entendues,  qu'elles  sont  sans  ré- 
sultat pour  ceux  qui  les  réclament  et  qu'elles 
sont  un  dommage  dair  et  oertain  pour  le  Tré- 
sor, (^^rès  bien/ très  bien/)  Ceux  qui  en  ont  pro* 
fité,  je  le  sais  bien,  ne  sont  pas  les  propriétaires 
de  la  Gironde  qui; les  réclamaient ^si  instam- 
ment :  oe  sont  les  débitants  de  vins. 

Quelques  voix.  Non  ^1  non  ! 

D'autres  voix.  Si  1  si  I 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  On  n'a  pas  voulu  nous 
en  croire  quand  nous  résistions  à  ce  sacrifice, 
et  l'expéri^ce  a  prouvé,  je  le  répète,  qu'il  n'y 
avait  id'autre  résultat  qu'un  dommage  pour  le 
Trésor,  sans  grsad  ^bénéfice  pour  ceux  qui  le 
demandaient. 

Voix  nombreuses  :  O'est  la  vérité  I 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ceci  doit  nous  éclairer 
sur  les  vues  toujours  exclusives,  fausses,  exa- 
gérées des  localités,  parce  qu'elles  n'ont  pas  et 
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ne  peuvent  avoir  la  vérité  que  donnent  les 
vues  élevées  de  l'intérêt  général. 
J'ajouterai  qu'il  s'est  opéré  dans  toutes  les 


S' était  trompé -  - 

lions,  et  que  les  localités  elles-mêmes  ont  refait 
sous  une  forme  ce  que  les  Chambres  et  le  Gou- 
vernement avaient  défait  sous  une  autre.  Vous 
avez,  pour  abolir  les  40  millions  qui  pesaient 
sur  les  vins,  vous  avez  été  obligés  d'augmenter 
la  contribution  personnelle  et  la  contribution 
mobilière,  et  qu'est-il  arrivé? 

On  a  reconnu  presque  partout  1  impossibilité 
de  faire  peser  la  nouvelle  charge  sur  cette  na- 
ture de  contribution;  presque  toutes  les  villes, 
ou  du  moins  des  villes  populeuses,  ont  demandé 
à  convertir  cette  part  de  contribution  person- 
nelle et  mobilière  en  un  impôt  sur  l'octroi;  ces 
villes  elles-mêmes  nous  ont  donné  une  leçon, 
et  démontré  l'erreur  que  nous  avons  commise. 
(Très  bien/  très  bien!) 

IVIessieurs,  je  ne  dis  pas  ceci  pour  irriter  les 
localités  les  unes  contre  les  autres,  je  le  dis 
parce  qu'il  faut  les  éclairer,  et  que  je  ne  sais 
pas  un  meilleur  calmant  pour  toutes  les  opi- 
nions que  la  vérité  et  les  faits;  ceux  que  la 
vérité  et  les  faits  blesseraient,  en  vérité,  ie  ne 
sais  pas  quel  traitement  on  pourrait  employer 
à  leur  ésard:  il  ne  restera  a  employer  envers 
eux  que  le  silence. 

Pour  moi,  je  ne  l'ai  rompu  que  parce  qu'on 
semblait  me  faire  un  reprocne  des  opinions  que 
l'ai  soutenues  au  nom  du  Gouvernement;  je 
les  aurais  soutenues  comme  député,  je  les  sou- 
tiens comme  ministre;  je  crois  que,  en  cette 
double  qualité,  j'ai  fait  le  bien  de  mon  pays  et 
je  m'en  applauais.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  Arag«.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  de  Lamartine  l'a  de- 
mandée pour  un  fait  personnel.  M.  Gay-Lussac 
et  M.  Lherbette  l'ont  également  demandée. 

M.  Ar«|^o.  Je  répondrai  à  TA.  de  Lamar- 
tine. 

M.  de  Liamartine.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  J'abuserai  le  moins 
possible  de  la  tribune  :  je  suis  empressé  moi- 
même  de  la  céder  à  M.Arago,  bien  plus  com- 
pétent que  moi  dans  cette  matière.  Je  répon- 
drai seulement  deux  mots  à  ]^.  le  président  du 
conseil. 

Il  vous  a  dit  que  sa  politique  consistait  à  ne 
jamais  sacrifier  les  intérêts  de  son  pays  aux 
intérêts  de  l'étranger.  Sur  ce  point,  lÂessieurs, 
nous  sommes  complètement  d'accord,  mais 
notre  politique  à  nous,  notre  honneur  a  nous, 
consistent  à  ne  jamais  sacrifier  les  intérêts  des 
masses,  les  intérêts  de  la  nation  entière  à  un 
petit  nombre  d'intérêts  privilégiés  dans  cette 
Chambre.  Voilà  le  fait;  voilà  la  question.  (Très 
bien/) 

M.,  le  président  du  conseil  a  fait  allusion,  non 
pas  à  l'arrondissement  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter ici,  car  c'est  un  arrondissement  du  dé- 
partement du  Nord  dont  les  intérêts  sont  entiè- 
rement différents  de  ceux  du  département  que 
j'habite;  il  a  semblé  me  considérer  aussi  comme 
l'organe  des  localités,  au  lieu  d'être  ce  que  nous 
devons  être  ici  avant  tout,  l'organe  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

Jo  n'ai  pas  oublié  oue  notre  devoir  de  dé- 
putés ne  consiste  pas  a  faire  prévaloir  ici  les 
intérêts  do  telle  ou  telle  localité;  mais  que  nous 


ne  sommes  placés  si  haut  dans  la  confiance  du 
pays  qu'afin  de  porter  notre  vue  plus  haut  et 
d'embrasser  la  généralité  des  intérêts  qui  nous 
occupent  ici.  (Très  bien!  trèi  bien/) 

La  question  des  vins,  que  je  n'ai  pas  ra- 
menée, que  j'ai  citée  seulement  comme  exemple 
de  l'aveuglement  du  système  protecteur,  la 
question  des  vins,  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  la  réveiller  lui-même;  et  pourquoi! 
pour  lui  reprocher  ce  dégrèvement  de  40  mil- 
lions dont  on  l'a  soulagé  à  une  autre  époque. 
Eh  bien  !  je  réponds  en  leur  nom,  au  nom  des 
intérêts  vinicoles.  Non,  ils  ne  réclament  pour 
eux  aucun  privilège;  ce  qu'ils  réclament  pour 
les  autres,  (rest  l'abaissement  de  tous  les  tarifs 
prohibitifs;  ce  qu'ils  réclament  pour  eux- 
mêmes,  c'est  la  lioerté  seule,  c'est  la  concur- 
rence seule,  c'est  le  droit  commun.  Le  droit 
commun  1  voilà  tout  ce  qu'il  faut  aux  industries 
naturelles.  Les  octrois,  dit  M.  le  président  du 
du  conseil,  ont  repris,  sous  une  autre  forme, 
ce  qu'on  nous  a  rendu  sur  l'impôt.  Eh  bien! 
vous  ne  nous  avez  donc  p^A  dégrevés,  puisque 
nous  payons  aux  municipalités  ce  que  nous 
versions  précédemment  au  Trésor. 

Les  provinces  vinicoles  ne  réclament  qu'une 
seule  chose,  c'est  la  liberté,  c'est  que  les  inté- 
rêts en  concurrence  s'accordent,  non  seulement 
pour  la  justice,  mais  pour  la  prospérité  de 
tous  les  intérêts. 

Quant  à  la  question  de  théorie  en  elle-même» 
dont  nous  a  entretenus  'M.  .le  président  du  con- 
seil, il  nous  jette  sans  cesse  ce  mot  de  théori- 
ciens, que  nous  acceptons:  car  qu'est-ce  que  la 
vérité  en  tout,  si  ce  n'est  la  théorie  1  Que  fai- 
sons-nous en  politique,  en  industrie,  si  ce  n'est 
de  réunir  le  plus  grand  nombre  de  faits,  afin 
d'en  tirer  une  signification  exacte,  afin  d'en 
faire  sortir,  après  de  longues  expériences,  la 
théorie  ou  la  vérité  ?  Et  une  fois  que  cette  vé- 
rité se  produit,  elle  éclaire  toutes  les  discus- 
sions. 

Si  nous  demandions,  comme  des  insensés, 
qu'on  admît^.  sans  l'intermédiaire  du  temps, 
une  théorie  industrielle  absolue,  nous  serions 
des  révolutionnaires,  des  perturbateurs  de  la 
pensée;  mais,  je  le  répète,  dans  toute  cette  dis- 
cussion, on  nous  trouvera  toujours  aussi  pru- 
dents, aussi  modérés,  aussi  temporiseurs  que 
nos  adversaires  eux-mêmes;  seulement  nous 
sommes  plus  justes,  et  au  lieu  du  privilège, 
nous  admettrons  la  concurrence  pour  juge  en- 
tre tous  les  intérêts,  entre  nous  et  nos  adver- 
saires. 

J'ai  réclamé  cette  liberté  de  la  concurrence, 
cet  abaissement  des  tarifs,  cette  protection 
pour  les  matières  premières  nécessaires  à  nos 
grandes  industries;  je  l'ai  réclamée  pour  le  fer, 
pour  la  houille,  et  surtout  pour  cette  grande 
et  nationale  industrie  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure,  celle  des  chemins  de  fer.  Et  je  suis 
aussi  étonné  qu'affligé  quand  je  pense  qu'au- 
jourd'hui même,  à  cette  heure  même  où  nous 
discutons,  au  moment  où  ma  voix  est  repoussée 
par  les  murmures  de  tous  ces  intérêts  oes  feu- 
dataires  privilégiés  de  l'industrie,  la  Belgique 
inaugure,  aux  acclamations  de  tout  un  peuple, 
le  chemin  de  fer  qui  doit  joindre  Qand,  An- 
vers et  Bruxelles.  Voilà  la  différence  des 
hommes  et  des  choses;  voilà  comment  là  on 
comprend  les  intérêts  nationaux,  comment  ici 
on  se  suicide  !  Mouvement  d'approbation  aux 
extréniités.) 

JVI.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  ira* 
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vatix  publics.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas 
à  voir  renaître  une  discussion  sur  les  systèmes  et 
les  théories.  Pour  ma  part,  j'avais  fait  tous  mes 
efforts  pour  me  tenir  en  dehors  de  tout  système, 
de  toute  théorie;  mais  puisque  la  question  est 
reproduite  à  cette  tribune,  puisque  Ton  a  fait 
allusion  à  des  opinions  que  Ton  suppose  que 
j'avais  et  gue  j'ai  abandonnées  dans  la  discus- 
sion, je  SUIS  obligé,  à  mon  tour,  de  revenir  sur 
la  question,  et  de  aédarer  à  la  Chambre  pour- 
<(uoi  je  ne  suis  pas  partisan  des  théories  de 
bberté  commerciale  dont  on  nous  a  tant  entre- 
tenus. 
Une  voix.  Personne  ne  la  demande. 

M.  ThII.  Je  vous  demande  pardon;  M.  de 
Lamartine  la  demande. 

M.  Passy,  ministre  du  eormnerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  marquerai  le  point  précis  où, 
à  mon  avis,  la  protection  est  utile,  et  parfois 
nécessaire.  Je  ne  sais  pas  contester  l'autorité 
des  faits;  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  théorie 
des  économistes,  je  serai  le  premier  à  le  recon- 
naître, et  je  demanderai  aussi  à  dire  ce  que 
la  théorie  a  d'incomplet  et  de  faux. 

Les  économistes  soutiennent  que  les  produits 
s'échangent  entre  eux,  et  que  toute  population 
oui  importe  des  produits  étrangers  est  tenue 
d'exporter  pareille  valeur  en  produits  natio- 
naux; cela  est  vrai;  mais  quand  ils  en  concluent 
qu'il  faut  avoir  toutes  ses  portes  ouvertes,  ils 
se  trompent  faute  de  tenir  compte  d'un  fait 
d'une  haute  importance.  Ce  fait,  c'est  que  le 
travail  est  l'agent  même  de  la  production,  que 
de  ses  progrès,  que  de  l'habileté  avec  laauelle 
il  est  exercé,  dépend  l'abondance  des  produits, 
et  qu'il  y  a  dans  l'intérêt  même  de  la  richesse 
sociale,  à  sacrifier  souvent  à  l'éducation  des 
classes  qui  produisent.  Pour  simplifier  la  dis- 
cussion, je  me  servirai  d'un  exemple.  Vous 
savez  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  Russie; 
cest  à  coup  sûr  la  partie  de  l'Europe  où  il  y 
&  le  moins  de  richesse  et  d'industrie. 

En  Russie,  il  n'existe  çuère  aujourd'hui  que 
deux  classes  de  population  :  l'une  noble  à  la 
tête  des  affaires  et  maîtresse  du  sol;  l'autre 
i^orante,  inhabile  et  retenue  encore  dans  les 
11^9  de  l'esclavage.  Supposez  maintenant  que 
le  Gouvernement  veuille  améliorer  rapidement 
la  situation  de  la  population,  il  ne  le  peut 
qu'en  s'occupant  d'élever  à  côté  des  classes  exis- 
tantes une  population  vouée  aux  arts  et  à 
Tindustrie,  destinée  à  répandre  partout  les 
semences  du  travail  et  a  perfectionner  les 
pratiques  en  usage  dans  l'emploi  des  forces 
productives  du  pays.  Eh  bien  !  pour  créer  cette 
population,  qu'aurait-il  à  faire?  Développer 
artificiellement  l'industrie  manufacturière  par 
un  système  protecteur  bien  entendu;  c'est  en 
micourageant  l'établissement  des  fabriques  et 
des  usines,  en  répandant  ses  travaux  fins  et 
délicats  qu'il  parviendra  à  former  prompte- 
ment  un  tiers-état  respectable,  des  classes 
moyennes  riches,  éclairées,  et  en  même  temps 
ae«  populations  ouvrières  qui  répandront  au- 
tour d'elles  l'instruction  qu'elles  auront  acquise 
dans  les  ateliers,  et  communiqueront  peu  à  peu 
aux  serfs  des  campagnes  inhabiles  et  pauvres 
l'activité  d'esprit  et  la  supériorité  d'intelli- 
gence qui  sera  leur  partage. 

Ainsi,  la  situation  générale  s'améliorera  plus 
promptement  aue  dans  tout  autre  système.  Le 
travail  deviendra  plus  productif;  l'éducation 
de  la  nation  avancera  davantage,  et  un  quart 


de  siècle  amènera  le  progrès  qui,  dans  le  sys* 
tème  de  liberté  commerciale  complète,  exigerait 
une  centaine  d'années.  En  effet^  dans  ce  sys- 
tème, la  Russie  resterait  simplement  agricole, 
elle  aurait  peu  de  grandes  villes,  peu  de  foyers 
de  civilisation,  peu  de  travaux  ouverts;  elle  ne 
verrait  éclore  que  lentement  les  classes  actives 
et  industrieuses  dont  les  occupations  et  la  ri- 
chesse sont  indispensables  aux  progrès  de  l'in- 
telligence et  des  arts,  qui  vivifient  tous  les 
éléments  de  la  production.  Je  prends  cet  exem- 
ple, parce  qu'il  s'agit  ici  d  une  population 
arriérée;  mais,  dans  tout  pays,  il  importe  au 
bien-être  de  la  population,  a  son  activité  indus- 
trielle, à  son  nabileté  dans  l'emploi  dés  pro- 
cédés manufacturiers,  aux  progrès  mêmes  de 
son  intelligence',  que  cette  population  soit  exci- 
tée à  exercer  les  arts  les  plus  avancés,  à  varier 
ses  productions,  à  se  livrer  aux  travaux  les 
pJus  délicats;  c'est  ce  qui  exigé  que  son  éduca- 
tion industrielle  soit  aidée  par  des  moyens 
souvent  factices;  et  c'est  ce  qui  a  rendu  le 
système  protecteur,  quand  il  n'est  pas  folle- 
ment exagéré,  utile  aux  populations. 
Si  vous  n'aviez  en  France  que  trois  ou  quatre 

grandes  industries  nationales,  quel  que  fût  le 
éveloppement  de  ces  industries,  je  maintiens 
aue  la  population,  trop  restreinte  aans  le  cercle 
de  ses  œuvres  industrielles,  n'aurait  pas  le  de- 
gré d'intelligence  et  d'adresse  qui  la  distingue 
aujourd'hui.  Au  lieu  d'artisans  qui,  dans  leurs 
journées  bien  employées,  produisent  beaucoup, 
vous  n'auriez  gue  oes  ouvriers  esclaves  de  la 
routine;  l'esprit  de  progrès  leur  manquerait, 
et  peu  de  points  du  territoire  auraient  la  vie 
et  le  mouvement  aue  nous  leur  voyons.  Il  est 
donc  essentiel  aue  les  industries  soient  variées; 
que  dans  les  mêmes  lieux  habitent  des  hommes 
occupés  de  travaux' divers  et  témoins  des  efforts 
faits  par  chacun  dans  son  métier.  Ainsi  se  pro- 
pagent  des   enseignements   qui   tournent   au 
profit  de  tous,  et  la  population  en  masse  y 
gagne  en  sagacité  et  en  habileté.  Quand  la  pro- 
tection n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  varier 
les  industries,  que  d'en  diversifier  les  branches, 
elle  aurait  été  un  bon  calcul  dans  beaucoup 
de  pays  ;  les  sacrifices  du  moment  qu'elle  aurait 
coûtés  auraient  été  compensés  par  l'avantage 
de  stimuler  plus  activement  les  intelligences, 
et,  en  matière  d'industrie,  c'est  l'intelligence 
qui  meut  et  fait  avancer.  13  ne  industrie  seule- 
ment dans  un  pays,  si  le  fait  était  possible,  lais- 
serait la  population  confinée  à  un  seul  genre 
d'opérations;  son  intelligence  s'en  ressentirait 
et  l'on  peut  affirmer  qu'elle  serait  pauvre  et 
misérable. 

J'insiste  sur  le  fait  de  l'utilité  dé  la  diversité 
des  industries;  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. En  conduisant  l'homme  à  varier  ses 
efforts,  à  diriger  ses  facultés  dans  des  routes 
différentes,  il  lui  apporte  plus  de  lumières  et 
contribue  efficacement  à  son  bien-être. 

Aussi,  les  sacrifices  faits  à  l'introduction  et 
au  développement  d'une  industrie  nouvelle  ne 
sont-ils  pas  faits  au  profit  seulement  des 
hommes  qui  s'en  emparent;  ils  le  sont  presque 
toujours  au  bénéfice  du  reste  de  la  population 
qui,  avec  une  source  de  richesses  nouvelles, 
voit  s'ouvrir  une  source  d'enseignements  et 
d'améliorations  qui  lui  apprennent  à  tirer 
meilleur  parti  de  ses  forces  et  de  ses  capacités 
productives. 

Il  est  telle  manufacture  qui  a  changé  l'état 
d'une  localité,  non  pas  seulement  en  y  multi- 
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pliant  le  travail,  xnaÎB  en  y  apportait  la  oon- 
naÎBsance  qui  manquait,  d'une  multitude  de 
moyens  de  perfectionner  les  travaux  du  reste 
de  la  population.  Les  ouvrier»,  après  avoir 
appris  dans  leurs  ateliers  à  mieux  employer 
le  fer  ou  le  bois,  après  avoir  vu  des  ma^shines 
ingénieuses  et  compris  leurs  ressorts,  deve- 
naient plus  habiles  et  plus  intelligents,  et  se 
livraient  avec  plus  d'art  et  de  sagacité  à  leurs 
anciennes  occupations.  Puis  l'esprit  de  pro- 
grès se  répandait  de  proche  en  croche,  et  il  est 
vrai  de  dire  que  plus  d'une  fois  des  ouvriers 
d'ateliers  ont  contribué  à  l'essor  de  l'agricul- 
ture, en  communiquant  quelque  chose  de  leur 
expérience  et  de  leur  mouvement  intellectuel  à 
la  population  agricole. 

M.  Desjobert.  Je  demande  la  parole.  (Mou- 
vement d^ impatience  au  centre.) 

M.  Pa«»y,  miniêtre  du  commercé  et  des  trO" 
vauiD  ptibUcs.  On  conteste  Fassertion,  elle  est 
vraie  cependant.  Oui,  bien  des  fois  des  ou- 
vriers, formés  par  un  travail  étranger  à 
celui  de  la  localité,  ont  par  leur  contact  avec 
les  autres  habitants,  contribué  à  leur  édu- 
cation. Ils  leur  ont  appris  à  faire  mieux 
leur  ouvrage,  ils  ont  servi  à  donner  plus 
de  mouvement  aux  esprits,  et  du  mouvement, 
de  l'activité  bien  dirigée  des  esprits,  dépendent 
les  progrès  des  arts  et  de  la  civilisation.  C'est 
un  fait  qu'il  faut  reconnaître.  Remarquez 
maintenant  qu'il  y  a  eu  des  causes  au  système 
adopté,  et  que  les  faits  que  j'indique  ont  dû 
frapper  la  législation;  comment,  sans  cela, 
tant  de  peuples  divers  seraient-ils  arrivés  à 
adopter  le  même  système  et  k  protéger  par 
des  avantages  spéciaux  certaines  industries? 
S'il  n'y  avait  pas  eu  un  intérêt  social  qui  dé- 
terminât les  gouvernements  et  les  peuples  à 
accepter  ces  prétendues  chaînes  commerciales 
dont  on  a  parlé,  certes,  bien  des  nations  au- 
raient échappé  à  la  forme  commune.  Elles  ne 
l'ont  pas  fait;  loin  de  là,  elles  ont  cherché  dans 
la  protection  le  moyen  de  développer  l'intérêt 
industriel,  et  il  est  probable  au  moins  qu'elles 
ne  seront  pas  trompées.  Je  ne  dis  pas  Gju'elles 
n'aient  exagéré  la  mesure  de  protection  né- 
cessaire, je  crois  que  beaucoup,  au  contraire, 
ont  dépassé  la  limite  naturelle;  mais,  îe  le  ré- 
pète, toutes  les  nations  ont  agi  de  la  même  ma- 
nière; et  l'Angleterre,  qui  sous  le  rapport 
industriel  est  plus  avancée  qu'aucune  autre 
nation  de  l'Europe,  et  qui  semble  aujourd'hui 
réclamer  la  libre  concurrence,  a  usé  aussi  plus 
que  toute  autre  du  système  des  tarifs  protec- 
teurs. 

Je  suis  loin  de  penser,  au  reste,  que  le  sys- 
tème de  protection  doive  subsister  dans  la 
même  mesure  k  toutes  les  époques;  loin  de  là, 
j'admets,  au  contraire,  que  lorsqu'une  industrie 
s'est  développée  et  est  arrivée  au  point  de  sou- 
tenir la  concuri^nce  étrangère,  il  faut  appeler 
cette  concurrence  dans  un  autre  intérêt  non 
moins  important,  celui  d'étendre  les  relations 
commerciales  extérieures,  relations  qui  sont 
aussi  une  source  de  vie  et  de  prospérité.  On 
s'est  trompé  dans  bien  des  pays  en  étendant  la 
protection  à^  des  industries  qui  ne  convenaient 
ni  au  sol  ni  au  climat;  mais  quand  il  s'agit 
d'industries  appropriées  aux  lieux,  ne  deman- 
dant pour  fleurir  que  le  temps  d'achever  l'édu- 
cation de  la  population  qui  s'y  est  vouée,  celle»* 
là  il  faut  attendre  qu'elles  soient  à  même  de  se 
défendre  avant  do  les  exposer  au  choc  de  la 


concurrence  étrangère;  mais  aussitôt  que  le  ré- 
sultat est  obtenu,  il  convient  de  diminuer  la 
protection  dont  elles  jouissent,  et  de  nécessiter 
de  nouveaux  progrès  en  ouvrant  les  marchés 
à  des  produits  similaires  à  des  conditions  rai- 
sonnables et  favorables  au  commerce  étranger. 
Ainsi  changent  les  devoirs  des  gouvernements; 
mais  quand  ils  agissent  seuls,  ce  doit  être  dans  la 
mesure  commandée  par  les  circonstances  du 
moment,  par  l'état  des  éléments  et  des  con- 
ditions de  la  production,  en  calculant  bien 
et  de  manière  à  ne  rien  détruire  de  ce  qui 

existe.  ,        .     j      .     «^ 

On  nous  reproche  de  maintenir  des  tarifs 
abusifs,  de  ne  pas  tenir  compte  des  progrès  et 
des  besoins  de  la  population  consommatrice; 
mais  les  lois  que  nous  avons  proposées  ne  ré- 
futent-elles pas  l'assertion  1  ' 

Dans  la  première  loi  que  vous  avez  votée,  le 
Qouvernement  a  proposé  un*  grand  nombre  de 
réductions  apportées  aux  chiffres  des  tarifs. 
Il  a  en  cela  consulté  l'autorité  des  faits,  et 
partout  oh  il  a  reconnu  la  possibilité  d'amé- 
liorer le  système,  de  diminuer  le  degré  de 
prestation,  et  d'ouvrir  aux  échanges  de  plus 
larges  débouchés,  il  s'est  hâté  de  le  faire.  La 
loi  actuelle  est  une  autre  preuve  que  nous  dé- 
sirons étendre  le  commerce  extérieur,  et  mul- 
tiplier les  échanges  et  les  relations  avec  l'étran- 
ger. Tous  les  articles  qu'elle  contient  ont  pour 
but  d'abaisser  les  chiffres  des  tarifs  que  l'état 
actuel  permet  de  changer,  et  vous  avez  entendu, 
dans  la  discussion,  des  plaintes  nombreuses 
contre  les  innovations.  Si  nous  avons  cru  de- 
voir, sur  beaucoup  de  points,  maintenir  le  tarif 
existant,  c'est  qu'un  gouvernement  ne  touche 
aux  faits  industriels  que  lorsqu'il  a  la  certi- 
tude que  le  changement  ne  saurait  nuire  aux 
intérêts  engagés  et  devenus  une  source  de  dom- 
mages regrettables.  En  aucun  pays  civilisé,  on 
ne  consent  à  ce  qu'un  industriel  qui  a  fondé 
des  établissements  sur  la  foi  de  la  législation, 
puisse  voir  l'appui  de  cette  législation  lui  man- 
quer tout  à  coup,  et  sa  ruine  amenée  par  le 
choc  d'une  concurrence  inattendue.  Agir  de 
manière  à  ne  pas  ruiner  quiconque  s'est  lié 
aux  lois  de  son  pays,  n'est  pas  seulement  de 
là  part  d'un  gouvernement  œuvre  de  prudence, 
c'est  aussi  œuvre  de  moralité.  £h  bien  1  c'est 
ce  que,  dans  les  circonstances  présentes,  a  fait 
le  Gouvernement.  Il  n'a  pas  voulu  exposer  les 
industries  françaises  à  des  secousses,  à  des  per- 
turbations ruineuses;  il  a  voulu  conserver  et 
améliorer;  c'était  son  devoir,  c'est  ainsi  que 
j'ai  compris  le  mien,  et  c'est  dans  cette  ligne 
de  conduite  que  je  persisterai. 

Eh  !  voyez  d'ailleurs  où  sont  les  garanties 
dans  le  B3rstème  que  l'on  nous  recommande 
d'appliquer. 

On  vient  nous  dire  :  Ouvrez  vos  portes  à 
l'étranger,  et  comme  vous  êtes  certains  d'ex- 
porter autant  de  produits  que  vous  en  recevrez, 
les  productions  françaises,  loin  d'en  souffrir,  y 
gagneront. 

Quand  j'admettrais  le  fait,  il  n'en  résulterait 
pas  moins  qu'il  y  aurait  déplacement  des 
sources  de  la  richesse  en  France.  Des  popula- 
tions aujourd'hui  habituées  à  un  genre  donné 
de  travail  auraient  à  en  chercher  un  autre,  et 
comme  elles  n'y  seraient  pas  propres,  elles 
tomberaient!  tout  à  coup' dans  la  souffrance  et 
la  misère;  et  quand  bien  même  plus  de  bien- 
être  et  d'activité  deviendrait  le  partage  d'un 
autre  point  du  territoire,  ce  fait  ne  serait, 
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certes,  point  un  dédommagement  pour  elles. 
Un  peu  de  bien  fait  au  grand  nombre  n'équi- 
vaut pas  toujours  à  beaucoup  de  mal  fait  au 
pMBtit. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'un  gouTemement 
sage  et  bienveillant  n'oublie  jamais.  Il  ne  va 
pas,  en  vue  d'un  bien  à  venir,  tourmenter  dou- 
loureusement le  présent;  il  no  procède  qu'aveo 
circonspection,  attentif  à  ménager  tous  les  in* 
térèts,  et  à  ne  leur  demander  que  des  sacrifices 
raisonnables,  et  proportionnés  à  leur  force  et 
à  leur  capacité. 

Pour  ma  part,  toutes  les  fois  que  j'aurai  à 
proposer  des  changements  en  matière  de  doua- 
nes, j'examinerai  attentivement  les  faits,  non 
pas  afin  de  satisfaire  à  des  principes  théori* 

Sues»  mais  afin  de  savoir  si  les  faits  permettent 
es  arranc^ements  plus  utiles,  et  je  m'arrêterai 
dès  que  j'aurai  a  craindre  de  porter  une 
atteinte  douloureuse  à  des  intérêts  nés  sous 
l'empire  et  appelés  à  se  développer  sur  la  foi 
de  la  législation.  Telles  sont  mes  règles,  et  je 
les  crois  conformes  au  bien  du  pays. 

J'ai  exposé  les  idées  qui  me  paraissent  devoir 
diriger  la  Ohambre  en  matière  de  douanes. 
J*ai,  en  très  peu  de  mots,  dit  pourquoi  je 
n'adoptais  pas  les  théories  des  économistes  et 
pourquoi  elles  me  paraissaient  incomplètes, 
et  par  conséquent  erronées,  comme  le  sont 
toutee  les  théories  qui  n'ont  pour  bases  que  des 
données  insuffisantes.  J'ai  eu  soin  de  men- 
tionner les  faits  principaux  aue^  les  écono- 
mistes me  paraissaient  avoir  ouolié  dans  leurs 
appréciations,  le  besoin,  par  exemple,  de  faire 
réaucation  des  populations  arriérées,  et,  celui 
de  former  aussi  réducation  des  classes  manu- 
facturières. C'est  l'absence  de  la  mise  en  ligne 
de  compte  de  ces  faits  importants  qui  a  faussé 
la  doctrine;  et; c'est  parce  qu'elle  ne  les  contient 
pas  que  je  la  combats  et  la  repousse,  me  tenant, 

âuant  à  l'explication^  de  mes  propres  idées, 
ans  une  mesure  pratique,  que  je  crois  bonne; 
mais  laissant  toute  liberté  de  la  croire  mau- 
vaise aux  sectateurs  des  théories  économiques. 
fTrèê  bien!) 

M.  ^r9L%:  Il  y  a  eu,  dans  le  premier  dis- 
cours de  VL.  de  Lamartine,  deux  passages  que 
je  ne  puis  laisser  sans  réponse. 

M.  de  Lamartine  s'est  étonné  des  conclu- 
sions auxquelles  je  suis  arrivé  après  m'étre  dé- 
claré partisan  sincère  des  diminutions  de  droits, 
après  avoir  dit  que  j'avais  voté  contre  tous  les 
amendements  restrictifs. 

Je  suis,  moi-même,  étonné  que  M.  de  Lamar- 
tine ait  trouvé  en  cela  la  moindre  trace  de  con- 
tradiction. J'avais  fait  plus,  en  effet,  que  de  pré< 
senter  à  la  Chambre  une  vague  déclaration  de 
principe  :  j'avais  ajouté  que  je  m'étais  nette- 
ment refusé  à  réclamer  des  protections  pour 
trois  branches  de  notre  industrie,  et  cela  par 
Tunique  raison  que  la  matière  première 
qu'elles  emploient  oe  coûte  pas  plus  en  France 
qu'en  Angleterre,  ou  du  moins  que  la  différence 
est  insignifiante. 

Ces  industries,  je  les  ai  citées  :  ce  sont  la  fa- 
brication des  télescopes,  celle  des  instruments 
de  précision,  et  celle  des  chronomètres. 

II  me  semble  que  je  m'étais  expliqué  dans  des 
tennes  assez  clairs  pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'é- 
quivoque. 

If.  de  Lamartine  n'a  pu  supposer  que  les 
constructeurs  français  des  machines  à  vapeur 
parviendraient  à  combiner»  par  des  prodiges 


d'habilité,  des  différences  de  60,000  francs  sur 
les  prix  des  matières  premières,  prix  fixés  par 
des  votes  auxquels,  je  le  déclare  de  nouveau, 
je  ne  me  suis  point  associé. 

A  moins  que  1£,  de  Lamartine  ne  veuille 
anéantir  toutes  nos  fabriques  de  machines,  il 
en  viendra  sans  doute  à  partager  ma  manière 
d'envisager  la  question  ;  mon  point  de  vue  est 
très  simple. 

Je  n'ai  pas  sollicité  de  protection  propre- 
ment dite  ;  j'ai  demandé  seulement  que  l'on 
plaçât  nos  constructeurs  sur  la  méme(  ligne 
que  les  constructeurs  anglais  ;  qu'ils  pussent 
lutter  contre  eux  à  armes  égales.  Yoilà  com- 
ment je  suis  arrivé  aux  multiplicateurs  2  et  3. 

L'assertion  de  ^L.  de  Lamartine,  à  laquelle 
je  tiens  le  plus  à  répondre,  est  celle  qui  con- 
cerne une  prétendue  inhabileté  de  nos  cous* 
tructeurs.  Non,  Messieurs  nos  artistes  ne  sont 
pas  inférieurs  à  ceux  de  nos  voisins.  Notre 
honorable  confrère  s'est  complètement  trompé; 
son  patriotisme  m'est  un  sûr  garant  qu'il  re- 
cevra ma  dénégation  avec  joie.  Il  nous  a  cité 
comme  des  merveilles  de  l'industrie  étrangère 
des  choses  très  communes,  et  qui  existent  dans 
les  plus  humbles  ateliers. 

Mais  nous  avons,  nous,  Français,  l'habitude, 
dans  nos  voyages  à  l'étranger,  de  visiter  toutes 
les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  notre  route, 
tandis  que  nous  ne  nous  occupons  jamais 
de  celles  de  notre  pays.  Si  l'honorable  membre 
veut  avoir  la  bonté  de  descendre  dans  les  ate^ 
liers  de  la  capitale,  il  verra  combien  de  pro- 
diges on  a  créés  avec  les  plus  petits  capitaux. 
Dans  cet  auditoire  même,  il  y  a  des  construc- 
teurs habiles  que  ses  assertions  ont  profondé- 
ment blessés.  Je  reçois  d'eux  à  l'instant  l'offre 
d'exécuter  autant  de  machines  de  Woolf  qu'on 
voudra  aux  prix  cités  par  M.  de  Lamartine, 
si  on  consent  à  leur  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence de  prix  de  la  matière  première. 

Je  n'ai  pu.  Messieurs,  me  défendre  d'un  peu 
d'émotion,  en  combattant  un  soupçon  qui  bles- 
sait dans  leur  dignité  des  hommes  qui  font  hon- 
neur à  la  France  ;  des  hommes  tels  que  les 
Gambey,  les  Hallette,  les  Cave,  les  Sau- 
nier, etc.,  c|ui  rendent  chaque  j[our  les  plus  émi- 
nents  services  à  notre  industrie.  Ah  !  si  M.  de 
Lamartine  avait  pu  assister  dimanche,  .avec 
la  commission  du  budget,  à  la  visite  qu'elle 
a  faite  de  l'atelier  de  M.  Grimpé,  s'il  avait  vu 
avec  nous  une  machine  à  exécuter  les  bois  de 
fusil  avec  une  admirable  précision,  il  serait  re- 
venu de  ses  injustes  préventions  contre  nos 
artistes.  (Vive  approbation.) 

Je  reviens  à  l'amendement  proposé  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  En  restant  dans  le 
principe  que  j'ai  annoncé,  et  dans  lequel  il  me 
semble  que  nous  devons  placer  nos  indus^ 
triels,  en  demandant  qu'ils  puissent  lutter  à 
armes  égales  contre  les  constructeurs  anglais, 
je  dis  que  le  droit  égal  au  droit  sur  la  matière 
première  n'est  pas  suffisant.  M.  le  ministre  a 
parlé  de  machines  très  lourdes  sur  lesquelles  il 
y  a  un  déchet  ;  si  vous  vous  contentes;  d'un© 
prime  égale  au  droit  sur  la  matière  brute,  il 
est  impossible  que  ces  machines  on  les  cons- 
truise en  France,  car  pour  cela  il  faut  de  la 
houille,  et  vous  avez  frappé  ce  combustible  d'un 
droit  exorbitant;  si  vous  forcez  sans  dédom- 
magements tous  nos  constructeurs  à  acheter  la 
matière  première  à  des  prix  exoessifiB,  cent 
beaux  établissements  seront  anéantis»  et  d'ici 
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à  peu  de  temps  vous  n'aurez  pas  en  France  une 
seule  manufacture  où  l'on  puisse  construire  des 
machines  à  vapeur  un  peu  fortes. 

Ceci,  Messieurs,  touche  de  très  près  à  de 
grands  intérêts  politiques  ;  je  l'ai  déjà  dit,  si 
malheureusement  nous  avons  la  guerre,  c'est 
par  des  machines  que  le  conflit  se  décidera  ; 
conservez  donc  au  pays  les  moyens  de  les  exé- 
cuter. Je  demande  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  vouloir  bien  augmenter  le  multipli- 
cateur. Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  une  ma- 
tière première  qui  ne  coûte  plus  en  France 
qu'en  Angleterre;  la  houille  est  également  plus 
chère  en  France.  Si  vous  ne  faites  payer  à 
certaines  machines  que  le  droit  de  la  matière 
brute,  il  est  évident  que  les  machines  de  cette 
catégorie  ne  seront  jamais  exécutées  en  France; 
(Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Gay-Iiiisaac.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  donner  quelques  détails 
pour  l'éclairer  parfaitement.  C'est  une  ques- 
tion qui  est  assurément  très  grave,  puisqu'elle 
intéresse  un  grand  nombre  d'industriels,  et  je 
dirai  même  les  éléments  do  toutes  les  indus- 
tries. 

D'après  la  législation  ancienne,  il  y  avait 
deux  droits,  l'un  de  30  0/0  sur  les  machines  à 
feu  et  un  droit  de  15  0/0  sur  toutes  les  autres 
machines  sans  distinction.  La  loi  nouvelle  fait 
disparaître  cette  différence,  et  c'est  à  mon  avis 
un  grand  service  qu'elle  rend  à  l'industrie,  car 
il  y  a  des  machines  qui  entraient  comme  appar- 
tenant à  l'une  des  divisions,  et  qui  étaient  pro- 
hibées comme  appartenant  à  l'autre  ;  et  on  ne 
conçoit  pas  comment  une  pareille  distinction  a 
pu  être  faite. 

Pour  la  liquidation  du  droit  qui  était  à  la 
valeur  et  qui  ne  pouvait  pas  être  faite  autre- 
ment pour  deia  machines  qui  sont  infiniment 
variées,  le  comité  consultatif  avait  été  investi 
du  droit  de  donner  son  opinion  sur  la  valeur. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  comité  consul- 
tatif, auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et 
auquel  je  demande  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce la  permission  de  renvoyer  les  éloges  qu'il 
vient  de  m'adresser,  a  été  investi  de  ce  droit. 
Le  comité  a  fait  rentrer  au  Trésor  au  moins 
200,000  francs  par  an,  en  surestimant  les  ma- 
chines qui  avaient  été  mal  déclarées.  Il  est  vrai 
que  cela  a  donné  lieu  à  des  objections  contre 
le  système.  D'abord  il  y  a  eu  une  objection  très 
fondée  :  c'était  le  retard.  Il  s'est  écoulé  quel- 
quefois six  mois  entre  le  moment  de  l'intro- 
duction et  celui  de  la  liquidation  définitive. 
Cela  est  un  grand  inconvénient,  maila  ce  retard 
a  peut-être  dépendu  du  mode  de  travail,  c'est- 
à-dire  que  ce  n'était  que  par  trimestre  qu'on 
envoyait  au  comité  consultatif  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  liquidation  des  droits  ;  par  con- 
séquent, cette  objection  aurait  pu  disparaître 
si,  à  mesure  qu'une  machine  était  introduite, 
on  avait  envoyé  au  comité  consultatif  les  élé- 
m'ents  de  la  liquidation.  Néanmoins,  je  con- 
viens que  c'est  un  inconvénient,  et  que  le  sys- 
tème actuel  pourra  avoir  de  l'avantage  en  ce 
qu'un  introducteur  sera  très  promptement  li- 
béré des  droits  qu'il  aura  à  acquitter. 

Cependant,  à  cet  égard,  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  lui  faire  remarquer 
qu'il  sera  nécessaire  d'avoir  un  moyen  de  con- 
trôle ;  car,  malgré  les  catégories  que  l'on  éta- 
blit, il  y  aura  toujours  de  fausses  déclarations 
pour  faire  passer,  par  exemple,  une  machine 


d'une  catégorie  à  une  autre.  Si  pour  distin- 
guer les  mélasses  de  sucre  de  canne  des  mé^ 
lasses  de  betteraves,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité d'avoir  recours  à  un  «jury  particulier, 
vous  concevez  qu'à  plus  forte  raison  il  sera  sou- 
vent nécessaire  d'avoir  recours  aussi  à  des 
experts,  pour  apprécier  l'exactitude  des  éva- 
luations qui  auront  été  faites.  Je  me  borne  à 
ces  simples  observations  relatives  à  l'ancien 
système,  parce  que  je  crois  qu'il  était  vicieux, 
et  que  le  nouveau  sera  meilleur  ;  il  sera  meil- 
leur surtout  en  faisant  disparaître  la  différence 
entre  les  diverses  machines,  et  surtout  aussi 
en  admettant  les  pièces  détachées.  A  cet  égard, 
j'éprouve  le  regret  de  n'être  pas  d'accord  avec 
mon  honorable  ami  M.  Arago.  Si  on  admet 
que  le  système  des  catégories  soit  bon,  et  qu'on 
puisse  atteindre  les  diverses  machines,  cm 
pourra  également  atteindre  les  pièces  déta- 
chées. 

Je  suis  conséquemment  de  l'avis  du  gouver- 
nement, qu'il  ne  faut  pas  admettre  de  difro- 
rence,  et  qu'il  y  a  certains  avantages  pour  Tin- 
dustrie  à  pouvoir  s'approvisionner  des  parties 
des  machines  qui  ont  été  introduites,  lorsque 
ces  machines  auront  été  détériorées  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  parties.  Cela  me  parait  évi- 
dent. 

Relativement  au  multiplicateur  que  l'on  pro- 
pose, le  gouvernement  a  établi  un  droit 
de  1  1/2,  2  ou  3.  Eh  bien  !  je  crois  que  cela  n'est 
pas  suffisant,  je  demanderai  plus  de  latitude 
pour  le  gouvernement  relativement  à  la  fixa- 
tion de  ces  droits. 

En  effet,  établissons  un  principe  qui  pourrait 
servir  de  base  pour  la  fixation  du  droit,  et  qui 
même  laisserait  moins  d'arbitraire,  en  quelque 
8ort«,  aux  personnels  chargées  d'établir  ces 
droits,  en  classant  les  machines  par  catégo- 
ries. D'abord,  j'admets  en  principe  que  le  droit 
même  sur  les  machines  à  leur  entrée  doit  ren- 
fermer nécessairement  le  droit  sur  la  matière 
première  qui  entre  dans  la  confection  de  la 
machine. 

Ce  principe  me  paraît  évident.  Cependant, 
je  ferai  remarquer  que  ce  n'est  pas  absolument 
vrai,  parce  que  la  matière  première  paie  un 
droit  qui  est  très  considérable  :  ce  droit 
peut  être  prohibitif  simplement.  Par 
exemple  le  fer  pourrait  être  à  très  bon  marché 
en  France,  et  ensuite  y  avoir  un  droit  très 
élevé,  qui  serait  un  moyen  de  prohibition.  Dans 
ce  cas,  le  raisonnement  ne  serait  pas  juste  ;  car 
s'il  a  plu  de  mettre  un  droit  qui  sera  repré- 
senté, par  exemple,  par  cent  de  la  valeur,  ou 
sur  une  matière  qui  serait  à  aussi  bon  marché 
en  France  qu'en  Angleterre,  l'application  se- 
rait tout  à  fait  fausse.  Mais  ici,  pourquoi  est- 
elle  juste  ?  parce  que  le  droit  sur  la  fonte  et  le 
fer  n'est  pas  im  droit  prohibitif.  Aussi  entre- 
t-il  beaucoup  de  fer  et  de  fonte  en  France  ;  la 
fonte  peut  être  évaluée,  d'après  les  douanes 
do  1834,  à  peu  près  à  11  millions  de  kilog. 
Il  entre  également  une  quantité  de  fer  très 
considérable  ;  il  est  certain  que  nos  artistes 
emploient  cette  fonte  à  faire  leurs  machines. 

Ainsi,  d'après  ce  fait,  il  est  incontestable 
que  si  vous  voulez  protéger  les  fabricants  fran- 
çais, si  vous  voulez  les  favoriser,  il  faut  que  la 
matière  qui  entre  dans  la  composition  de  la 
machine,  soit  taxée  comme  la  machine  elle- 
même  ;  mais  je  dis  que  cela  n'est  pas  assez.  On 
.  vous  propose, il  est  vrai,  des  multiplicateurs 
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qui  vont  jusqu'à  trois  ;  mais  il  faut  savoir  dans 
quelle  position  on  se  trouve,  et  quelles  en  sont 
les  oonfléquences. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
lui  citer  quelques  exemples. 

Âinsi^  trois,  par  hypothëse,  est  le  maximum 
du  droit  qu'une  machine  devra  payer.  Dans 
une  machine  introduite  dernièrement,  une 
machine  à  tondre  les  draps,  la  valeur  a  été  dé- 
clarée lyOOO  francs,  et  a  payé  \m  droit  de 
15  0/0,  1G6  francs.  D'après  les  droits  qui  sont 
établis  aujourd'hui  sur  la  fonte  et  le  fer,  et  en 
prenant  le  multiplicateur  3,  elle  paierait 
155  francs.   . 

Ainsi,  pour  ce  cas-là,  cela  ira  parfaitement 
bien.  Mais  j'arrive  à  une  presse  à  copier  les 
lettrée.  Sa  valeur  est  de  400  francs  ;  elle  a 
payé  un  droit  de  15  0/0 :  66  fr.  07;  d'après  les 
matériaux  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  machine  elle  ne  paiera  que  13  francs.  Il 
faudrait  multiplier  par  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable  pour  arriver  à  un  droit  équi- 
table. Mais  on  dira  :  Une  presse  à  copier  les 
lettres,  c'est  un  accident,  c'est  une  machine  de 
très  peu  de  valeur.  Messieurs,  la  variété  des 
machines  qui  entrent  en  France  est  infinie  ; 
en  voulez-vous  quelques  exemples?  machine  à 
laver  les  pommes  de  terre,  machine  à  graver 
lea  métaux,  machine  à  mouler  les  clous,  ma- 
chine à  copier  les  lettres,  etc.,  etc...  On  peut 
porter  au  moins  à  trois  ou  quatre  cents  les  ma- 
âiines  diverses  qui  sont  importées,  et  la  va- 
leur des  machines,  autres  que  les  machines  à 
feu  méritent  donc  une  attention  particulière. 

Si  le  coefficient  3  n'est  pas  suffisant,  quel  est 
celui  qu'il  faudra  prendre?  Je  conçois  qu'on 
devrait  d'abord  imposer  les  machineiï  pour  la 
q[oantité  de  chaque  métal  qui  entre  dans  leur 
oompoflition  :  mais  ensuite  ne  faut-il  pas  faire 
oueJque   chose   pour   la   main-d'œuvre?    Les 
aroita  protecteurs  ne  doivent-ils  pas  être  éta- 
blis dans  ce  sens  qu'il  faut  protéger  l'industrie 
de  la  main-d'œuvre  ? 

Eh  bien  !  je  demande  que,  outre  le  droit  sur 
la  matière  qui  entre  dans  une  machine,  elle  soit 
imposée  à  10  0/0  de  sa  valeur,  et  aue  ce  soit 
sur  cette  base  que  les  droits  soient  calculés  dans 
les  catégories. 

Ainsi  le  droit  se  composerait  de  deux  par- 
ties :  du  droit  sur  la  matière  première,  et  du 
droit  pour  la  main-d'œuvre  ;  ici  je  fais  abs- 
traction des  pertes,  du  déchet  que  le  métal 
éprouve  quand  il  entre  dans  la  construction 
d'nne  machine. 

On  peut  poser  en  principe  que  cela  va  au 

quart  en  général,  ou  au  moins  à  un  cinquième, 

de  sorte  que  je  ne  traiterai  pas  cette  question. 

Je  réponds  tout  de  suite  à  une  objection. 

Les  catégories  ont  pour  objet  de  simplifier 

la  perception  du  droit,  et  la  difficulté,  avec  ce 

système,  restei^ait  la  même  ;  mais  je  réponds 

que  je  n'en  fais  usage  que  pour  établir  le  droit 

pour  chaque  espèce  de  machine,  et  fournir  une 

base  équitable  à  ce  droit. 

La  même  machine  que  vous  aurez  placée  à  la 
catégorie  S  paiera  comme  deux  ;  mais  cette  ma- 
chine pouvant  8e  produire  avec  une  quantité 
double  de  matière,  elle  va  payer  un  droit 
énorme.  C'est  un  grave  inconvénient.  Je  crois 
donc  que  le  gouvernement  devrait  avoir  plus 
de  latitude  pour  fixer  les  droite,  en  prenant 
toutefois  pour  base  le  principe  d'évaluation 
que  j'ai  posé,  c'est-à-dire  un  droit  sur  les  ma- 


tières composant  la  machine,  et  ensuite  1/10  de 
la  valeur. 

Je  désire  citer  encore  à  la  Chambre  un  exem- 
ple de  l'application  du  droit  que  l'on  propose 
d'étabUr. 

Jusqu'à  présent  les  machines  grossières, 
comme  des  laminoiifa,  des  roues  hydrauliques 
qui  renferment  des  quantités  considérables  de 
fonte  et  de  tôle,  ces  machines  sont  entrées  au 
droit  de  15  0/0  de  la  valeur.  Eh  bien  1  ce  droit 
est  tel,  ainsi  qu'on  l'a  démontré,  qu'il  y  aurait 
avantage  à  faire  entrer  la  fonte  ou  la  tôle  con- 
vertie en  cylindres,  ou  bien  disposée  en  roues 
hydrauliques.  C'est  une  véritable  absurdité. 

Le  nouveau  s^tème  pare  à  cet  inconvénient. 
Mais  il  faut  bien  connaître  ses  conséquences. 
Ainsi  un  laminoir  d'un  certain  poids  a  été  dé- 
claré à  une  valeur  de  14,340  francs,  valeur  qui 
a  été  acceptée  ;  le  droit  de  15  0/0  a  amené  une 
perception  de  2,390  francs. 

Maintenant,  d'après  ce  qui  entre  dans  sa 
composition,  et  en  prenant  1  pour  multipli- 
cateur, il  paierait  3,428  francs. 

C'est  donc  une  aggravation  de  droit  qui  est 
considérable,  mais  elle  est  juste  et  je  l'accepte. 

En  me  résumant,  je  dis  que  les  catégories  1, 
1  1/2,  2  et  3,  proposées  par  le  gouvernement, 
ne  me  paraissent  pas  assez  larges  pour  oom« 
prendre  tout  le  mécanisme.  Il  faudrait  s'en- 
tendre, car  il  y  a  des  machines  dans  lesquelles 
le  métal  n'est  rien,  où  tout  est  main-d'œuvre. 
Yous  établiriez  en  principe  que  le  travail  n'a 
droit  à  aucune  protection,  tle  suis  de  l'avis 
de  M.  Arago  ;  car  je  «uis  pour  un  système  un 
peu  libéral. 

M.deBricouevtlle.M.  Arago  est  pour  un  sys- 
tème très  libéral,  et  vous  l'êtes  pour  un  système 
un  peu  libéral,  voilà  la  différence. 

M.  Oay-Ijiissae.  Je  suis  seulement  un  peu 
libéral,  mais  je  suis  en  même  temps  progres- 
sif, et  je  voudrais  que  toutes  ces  induletries 
fussent  également  protégées. 

Quant  aux  machines  modèles,  je  me  joins 
aussi  à  ce  qu'a  dit  mon  ami,  M.  Arago.  Il  est 
évident  qu'il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à 
les  introduire  sans  droit,  surtout  si  on  le  fai- 
sait avec  la  latitude  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce avait  d'abord  demandée. 

Dans  la  législation  encore  existante,  il  s'é- 
tait établi  de  fait  qu'une  machine  considérée 
comme  nouvelle  jouissait  de  l'immunité  du 
droit;  mais  le  gouvernement  propose  une  la- 
titude beaucoup  plus  grande  ;  ce  serait  de  faire 
entrer  avec  l'immunité  du  droit  toutes  les  ma- 
chines nouvelles  jusqu'à  ce  que  l'usage  s'en  fût 
bien  établi,  et  que  l'industrie  française  fût  en 
état  d'en  construire  de  pareilles.  Mais  où  s'ar- 
rêter ;  quand  cet  u-aage  sera-t-il  établi  ?  quand 
saura-t-on  les  fabriquer?  Cette  proposition, 
si  elle  était  adoptée,  ne  causerait  pas  seulenicnt 
de  grands  embarras,  elle  serait  la  ruine  de  Tin- 
dustrie  des  machines.  Je  demande  qu'elle  ne 
soit  pas  adoptée. 

Dans  des  cas  particuliers,  exceptionnek,  il 
faut  cependant  que  le  gouvernement  puisse 
récompenser  l'introduction  d'une  machine  d'un 
grand  intérêt  ;  mais  il  le  peut  avec  les  fonds 
destinés  à  l'encouragement  de  l'industrie. 

Ainsi,  en  me  résumant,  j'adhère  au  mode 
proposé  par  le  gouvernement.  Je  le  crois 
meilleur  et  plus  simple  que  l'ancien;  la  sim- 
plicité est  toujours  une  très  grande  perfection. 

Mais  je  crois  qu'en  se  bornant  au  multipli- 
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càteur  1,  le  gouyemement.se  lie  trop,  et  qu'il 
y  aura  quelque  industrie  Bacrifiée.  Je  voudraiB 
plus  de  latiàide,  et  je  Toudrais  en  même  temps 
que  le  droit  au  maximun  fût  calculé  de  ma- 
nière à  renfermer  le  prix  de  la  matière,  plus  le 
dixième  de  la  valeur. 

M.  Irflierbètle.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  /  aux  voix  I) 
Je  la  demande  contre  la  clôture. 

M.  Liherbette.  Je  ne  dirai  que  peu  de 
mots.  Je  ne  conçois  pas  votre  empressement  à 
voter.  (Exclamations,) 

M.  le  Président.  Quand  on  demande  à  par- 
ler contre  la  clôture,  au  lieu  de  commeucer  par 
faire  un  discours,  conune  cela  arrive  ordinai- 
rement, on  devrait  se  borner  à  énoncer  les  rai- 
sons pour  démontrer  à  la  Chambre  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  assez  avancée,  qu'il  y  a  des 
points  qui  ne  sont  pas  suffisamment  éclaircis. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  parler  contre  la  clôture. 

M.  I^kerbetle.  M.  le  président  a  raison  en 
ce  sens  qu'il  faut  énoncer  tout  de  suite  les  mo- 
tifs ;  mais  c'est  précisément  ce  que  je  fais  ; 
seulement  cela  devient  très  difficile,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  laisser  parler. 

J'ai  dit  que  je  ne  concevais  pas  l'empresse- 
ment de  la  Chambre  à  voter  sur-le-champ, 
quand  il  y  a  dissentiment  entre  deux  savants 
aussi  distingués  que  MM.  Arago  et  Gay- 
Lussac.  En  est-il  un  seul  parmi  vous  qui,  dans 
ce  cas,  ose  trancher  la  question  sans  réflexion, 
sans  examen?  (Bruit.) 

Je  dis  c|uc  la  question  devrait  être  renvoyée  à 
la  commission.  (Interruption.) 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  ; 
M.  Lherbette  est  dans  la  question. 

M.  Lherbette.  Messieurs,  votre  président 
dit  que  je  suis  dans  la  question  ;  je  pense  que 
vous  serez  de  mon  avis.  (Parlez  !  parlez  /) 

Je  prétends  qu'il  y  aurait  nécessité  de  ren- 
voyer l'article  a  la  commission.  Je  dis  qu'on 
n'a  pas  posé  la  question  sur  le  terrain  où  elle 
devait  être  posée.  (Ah  !  ah  /) 

Ah  î  pourquoi  ah  I 

On  dit  qu'u  y  a  contradiction  dans  notre  sys- 
tème des  douanes,  si  nous  n'imposons  pas  les 
machines  étrangères,  quand  nous  avons  im- 
posé à  un  droit  élevé  l'entrée  des  matières  pre- 
mières. Eh  I  oui  sans  doute,  il  y  a  contradic- 
tion. Mais  est-il  possible  que  nous  procédions 
à  des  réformes  dans  notre  législation  doua- 
nière, sans  y  introduire  des  ^ntradictions  ? 
L'ensemble  de  nos  lois  de  douanes  a  été  évi- 
demment conçu  dans  un  esprit  différent  de; ce- 
lui qui  nous  dirige  dans  nos  réformes  ;  sinon  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  réforme.  On  ne  peut  l'o- 
pérer, cette  réforme,  en  faisant  table  rase  de 
tout  ce  qui  existe  ;  par  mesure  générale,  on 
doit  procéder  partiellement.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  les  parties  réformées  seront  en  con- 
tradiction avec  celles  qui  ne  le  seront  pas  en- 
core? Parce  qu'on  ne  peut  faire  le  bien  tout 
d'un  coup,  est-ce  donc  une  raison  pour  ne  pas 
le  faire  peu  à  peu,  progressivement? 

Mais  cette  contradiction  même,  il  est  un 
moyen,  il  est  un  moyen  autre  que  celui  qui  est 
proposé  par  M.  Arago,  pour  arriver  au  but 
qu'il  propose,  celui  de  ne  point  léser  nos  fabri- 
cants de  machines. 

Je  n'adopte  la  manière  de  voir  d'aucun  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Les 
uns  ont  dit  :  Baissez  les  droite  d'entrée  sur  les 


machines  étrangères  ;  et  ils  sacrifient  les  cons* 
tructeurs  de  machines  françaises  grevés  de 
droits  énormes  d'entrée  sur  leurs  matières  pre- 
mières ;  les  autres  ont  dit  :  Augmentez  les 
droits  d'entrée  sur  les  machines  étrangères  ;  et 
ils  sacrifient  tous  les  industriels  français  qui 
ont  besoin  de  machines. 

Messieurs,  moi  «je  ne  veux  qu'on  sacrifie  ni 
les  uns  ni  les  autres  ;  et;  pour  cela,  je  demande 
la  diminution  des  droits  d'entirée  sur  les  ma- 
tières premières  qui  servent  à  la  construction 
des  machines. 

Plusieurs  voix  :  C'est  décidé. 

M.  Lilierbette.  Mais,  non.  Qu'avee-Yous  dé< 
cidé?  Vous  avez  adopté  une  mesure  générale 
relativement  à  l'entrée  des  fers  en  France  ;  eh 
bien  l  que  la  règle  générale  reste,  mais  fai- 
sons^ une  exception.  Sinon,  Aveo  le  système 
de  M.  Arago,  vous  imposez  à  tout  le  pays  une 
nouvelle  charge  par  argument  d'une  charge 
première  :  sinon,  pour  protéger,  d'un  oôté, 
tes  fabricants  de  machines,  que  vous  avez  gre- 
vés d'un  autre,  vous  lébez  toutes  les  indusiùriea 
à  qui  vous  faites  payer  plus  cher  leurs  instru- 
ments de  production  :  vous  les  mettez  hors  d'é- 
tat de  soutenir  la  concurrence.  C'est  ce  que 
vous  éviterez  par  le  moyen  que  je  propose,  et 
avec  un  très  petit  sacrifice  de  la  pairt  des  pro- 
ducteurs de  fer  et  de  fonte. 

Vous  n'êtes  pas  en  état  de  trancher  la  ques- 
tion dans  ce  moment,  même  en  adoptant  le  sys- 
tème de  M.  Arago  ;  je  demande  donc  le  renvoi 
à  la^/commission,  et  je  lui  recommande  de  ré- 
fléchir  sérieusement  sur  le  moyen  que  j'indique. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Meynard,  rapporteur.  Le  renvoi  à  la 
commission  serait  inutile.  La  Chambre  doit 
sentir  combien  cette  matière  est,  délicate,  com- 
bien est  grand  le  nombre  des  machines  qui  de- 
vraient faire  partie  des  séries  présentées  par 
M.  le  ministre  du  commerce,  et  il  serait  impos- 
sible, d'ici  à  demain,  de  donner  là-dessus  un 
travail  complet.  Il  n'y  a  o[u'une  ordonnance 
royale  qui  puisse  y  «pourvoir. 

M.  ie  Président.  Le  renvoi  est-il  appuyé  î 
M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
proposé  ayant  pour  but  de  laisser  au  gouverne- 
ment le  droit  de  classer  par  ordonnances  ces  ma- 
chines en  diverses  catégories,  jenevoiia  pas  qu'il 
y  ait  inconvénient  à  voter  sur  l'article.  Il  est 
évident  que  toutes  les  objections  et  les  difficul- 
tés qui  ont  été  exposées  ici  seront  levées  par  les 
ordonnances  mêmes.  Ce  sera  à  nous  à  bien  exa- 
miner dans  quelles  classes  nous  devrons  faire 
entrer  les  différentes  machines,  et  comme  je 
Tai  déjà  dit,  au  moyen  des  lumières  dont  nous 
nous  entourerons,  nous  arriverons  à  les  classer 
de  manière  qu'il  n'y  ait  point  dommage  ni 
pour  les  constructeurs,  ni  pour  l'industrie 
française.  Je  dis  donc  que  cette  faculté,  accor- 
dée au  Gouvernement,  répond  à  une  objection 
et  que  rien  ne  me  paraît'  pas  devoir  empêcher 
de  voter  dès  à  présent  sur  cet  article. 

M.  Arago.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
du  commerce  quelle  est  son  opinion  quant  au 
premier  multiplicateur.  Il  me  paraît  impossi- 
ble de  ne  frapper  que  des  droits  qui  pèsent  sur 
la  matière  brute,  une  matière  travaillée.  Vous 
mettriez  les- industriels  français  hors  d'état  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  industriels  an- 
glais. Pour  amener  une  machine  à  son  état  de 
perfection,  les  industriels  français  sont  obligés 
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d'user  des  oatila  ;  il  y  aurait  un  déchet,  et  en 
oatra  une  oonflommation  de  houille  très  con- 
sidérable. 

Je  demande  que  Ton  modifie  l'article,  en  ce 
Mna  qne  le  premier  multiplicateur  serait  1 1/2. 

M.  Paaey,  ministre  du  commerce  et  des  tror 
v4Mua»  jfuhUes,  Voici  ma  réponse.  Actuellement 
la  tarif  en  vigueur  fixe  le  droit  sur  les  ma- 
chines à  30  0/0  pour  les  unes  et  16  0/0  pour  les 
autres. 

M.  Gay-LuBsac  a  fait  remarquer  qu'en  adop- 
tant le  droit  de  1  1/2  0/0,  bien  des  machines 
paieraient  un  droit  deux  ou  ^trois  fois  plus 
lort  qu'elles  le  paient  aujourd'hui.  Ce  serait 
changer  trop  violemment  le  système  existant. 
II  est  évident,  au  reste,  que  si  l'introduction 
des  machines  étrangères  devait  préjudicler 
(eut  le  système  proposé  par  le  Gouvernement, 
le  mal  doit  exister  dès  à  présent;  car,  enfin,  le 
système  que  je  propose  aura  pour  effet  d'élever 
le  droit  sur  les  machines  qui  ne  paient  pas 
assez  à  l'im^rtation,  et  de  le  modérer  pour 
celles  qui  paient  trop. 

En  âet,  le  droit  de  1 1/2,  d'après  les  rensei- 
gnements de  M.  Gay-Lussac,  dont  je  cite  avec 
plaisir  l'autorité,  repoussera  beaucoup  de  ma- 
chines, qui  entrent  aujourd'hui  à  prix  modéré. 
Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  changer  brusque- 
ment la  situation  des  choses,  ou'il  ne  faut  pas 
repousser,  autant  que  le  voudrait  M.  Arago. 
les  machines  qui  entraient  jusqu'à  présent.  S'il 
est  naturel  de  maintenir  le  droit  de  manière  à 
ce  que  les  machines  délicates,  celles  qui  exigent 
le  plus  d'art  et  de  main-d'œuvre,  soient  fraj)- 
pées  d'un  droit  proportionné  à  leur  valeur,  il 
ne  faut  pas  écraser  les  autres.  Tel  était  notre 
but 

^  Il  ne  s'agit  pas  d'un  système  nouveau  ;  il  s'a- 
fcit  de  maintenir,  en  le  modifiant  à  l'avantage 
des  cx>nstructeurB  français.  Tordre  existant, 
sans  préjudice  pour  aucune  des  industries  qui 
ont  Desoin  des  machines  étrangères.  Voilà 
pourquoi  je  propose  de  maintenir  1  0/0  pour 
certaines  machines  ;  et  dans  les  classifications 
que  nous  aurons  à  faire  pour  celles  qui  paie- 
ront plus,  nous  tiendrons  toujours  compte  des 
circonstances,  afin  de*  soutenir  la  construction 
sans  nuire  aux  établissements  industriels. 

M.  Armg^.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
les  nombres  de  15  et  30  0/0,  dont  argumente 
IL  le  ministre,  sont  des  nombres  pris  au'  ha- 
sard qui  ne  peuvent  se  légitimer  par  aucune 
consîaeration  théorique.  Le  raisonnement  sur 
lequel  je  me  fonde  a  une  autre  base,  et  va  droit 
au  but.  Il  s'agit  de  placer  le  constructeur  fran- 
çais sur  la  même  ligne  que  le  constructeur  an- 
S;laÎ8.  Je  ne  demande  point  de  privilège  pour 
e  constructeur  français.  La  matière  première 
ayant  le  même  prix  en  France  et  en  Angle- 
terre, je  ne  demande  pas  que  nos  constructeurs  ^ 
soient  favorisés. 

En  ne  faisant  payer  à  la  matière  travaillée 
que  le  droit  de  la  matière  brute,  vous 'placez 
nos  constructeurs  dans  l'impossibilité  de  lutter 
avec  les  constructeurs  anglais.  Il  y  a  là  un  ar- 
gument invincible. 

Je  demande  que  les  fabricants  français  puis- 
sent lutter  à  armes  égales  avec  les  fabricants 
anglais,  et  aue  la  matière  ouvrée  n'entre  pas 
au  même  droit  de  douanes  que  la  matière 
bnile. 

Pour  transformer  une  pièce  brute  en  ma- 
chine, on  est  obligé  d'user  des  outils,  d'em- 
ployer de  la  houille  ;  or,  le  fer  et  la  nouille, 


par  suite  de  vos  lois  de  douanes,  coûtent  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre  ;  il  est  indu- 
bitable que  vous  aeves  tenir  compte  à  vos  cons- 
tructeurs de  cette  différence,  en  prenant  pour 
le  moindre  de  tous  le  multiplicateur  1  1/2, 
comme  je  l'ai  {iroposé,  et  comme  un  ministre 
ne  me  paraissait  pas  éloigné  de  l'adopter. 

M.  Cray-Liissae.  Encore  un  exemple  pour 
répondre  aux  observations  deM.  Arago. 

Un  laminoir  valant  5,000  francs  a  payé  un 
droit  de  741  francs,  à  raison  de  15  0/0  de  .la 
valeur.  Eh  bien  1  d'après  le  poids  du  métal,  et 
avec  le  droit  actuel  sur  la  fonte,  en  prenant  1 
pour  multiplicateur,  il  paierait  2.030  francs. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  faut  laire  entrer 
dans  les  calculs  les  autres  choses.  Vous  avee  à 
Londres  beaucoup  de  fabricants  qui  paient  la 
houille  plus  cher  qu'à  Arras. 

M.  Arago.  Erreur  énorme  ! 

M.  Gay-Lu^sae.  Il  faut  considérer  l'avan- 
tage de  la  position,  qui  est  immense.  C'est  ainsi 
que  vous  voyez  des  manufactures  s'établir  au 
sein  des  grandes  villes  ;  vous  avez  à  Paris  et 
dans  les  environs  des  verreries,  des  fabriques 
de  porcelaine  qui  luttent  avec  avantage  avec 
des  établissements  .éloignés,  malgré  la  cherté 
des  matières  premières. 

Il  ne  faut  pas  que  les  industriels  fabricants 
soient  lésés  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que 
ceux  qui  achètent  les  machines  les  paient  trop 
cher,  et  c'est  là  que  je  demande  qu'une  certaine 
latitude  soit  laissée  au  Gouvernement,  afin  de 
rendre  justice  à  toutes  les  industries.  Il  y  en  a 
dont  les  produits  entreront  sans  payer  aucun 
droit.  Je  citerai  pour  exemple  une  simple 
presse  à  lettres  qui  paiera  12  francs  pour  un 
poids  de  400...  (Érutt.) 

M.  le  sénéral  Demareay .  Voulez-vous  me 
permettre  de  dire  un  mot  qui  pourrait  faire 
entendre :Ia  différence  qui  semble  exister  entre 
l'opinion  de  M  Gay-Lussac  et  celle  de 
M.  Arago  ?  Il  n'y  a  pas  de  différence  en  réalité. 

Four  se  faire  une  idée  bien  exacte  du  droit, 
il  n'y  a  qu'à  se  représenter  quel  est  le  droit 
actuel  comparativement  à  la  valeur  du  fer.  En 
faisant  ce  simple  rapprochement,  M.  Arago 
verra  que  ce  que  propose  M.  le  ministre,  qui 
au  premier  aperçu  n'est  pas  suffisant,  car  pour 
mon  compte  j'adopte  exactement  les  principes 
de  M.  Arago,  M.  .Arago  verra  gue  ce  que  pro- 
pose M.  le  ministre,  que  le  droit  nouveau.<sera 
réellement  plus  élevé  que  l'ancien,  qui  était  de 
15  et  de  30  0/0,  suivant  les  cas.  Dans  l'état  ac- 
tuel du  prix  très  élevé  du  fer  en  Angleterre,  l'a- 
vantage sera  beaucoup  jilus  .grand  pour  le  pro- 
ducteur français.  Ainsi  ne  raisonnons  point 
dans  l'hypothèse  actuelle  où  les  fers  paient  12 
à  14. livres  sterling 'en  Angleterre,  mais  dans 
l'hypothèse  où  ils  tomberaient  à  7  ou  8  livres  ; 
ce  serait  encore  un  droit  de  80  0/0.  Mais,  sup- 
posons-le seulement  de  50  :  le  droit  sera  encore 
plus  fort  qu'il  n'était 'auparavant  ;  et,  comme 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  aura  pas 
pour  les  grosses  machines. possibilité  d'intro- 
duction en  France. 

Voilà,  je  crois,  quelle  est  la  vérité  des  faits. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
i*aux  publics,  M.  le  général  Demarçay  vient  de 
poser  nettement  la  question  ;  ce  nui  préoccupe 
M.  Arago,  c'est  qu'il  craint  que  les  machines, 
en  entrant,  ne  paient  qu'un  droit  au  poids  : 
cela  est  vrai  pour  la  première  catégorie  ;  mais 
il  faut  remarquer  que,  dans  notre  système,  ces 
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machineB  payant  de  15  à  30  ,0/0  à  la  valeur, 
paient  moins  qu'elles  ne  paieront  au  poids  : 
ainsi  un  .laminoir,  par  exemple,  qui,  ne  paie 

§ue  6C0  francs  à  la  valeur,  paiera  au  poids  près 
e  2,000  francs.  Il  importe  beaucoup  que  l'on 
protège  les  constructeurs  de  machines  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  aussi  que  les  machines  sont 
d'une  haute  utilité  industrielle  ;  et  il  y  a  telle 
usine  qui  a  besoin  de  machines  oui  n'ont  ja- 
mais été  bien  faites  qu'en  pays  étranger  :  il 
est  donc  nécessaire,  tout  en  relevant  le  droit, 
de  ne  pas  le  relever  de  manière  à  ce  que  l'état 
des  choses  soit  interverti. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  la  Chambre 
de  voter  l'amendement  .que  j'ai  proposé  ;  je 
crois  qu'il  donnera  toute  la  protection  dont  ont 
besoin  les  constructeurs  français. 

M.  Arago.  Je  persiste,  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  que  si  l'on  admet  ce  tarif  tel 
qu'il  est  présenté,  il  y  aura  (une  catégorie  de 
machines,  la  première,  qui  ne  pourra  jamais 
être  fabriquée  en  France  par  nos  artistes.  Je 
propose  donc  que  le  premier  chiffre  soit  1  1/2. 

M.  Anlsson-Diiperroii.  Je  pense  que  l'on 
satisfait  aux  désirs  ae  notre  collègue  M.  Arago, 
relativement  aux  grosses  machines,  en  admet- 
tant^ franche  de  droit  la  fonte  nécessaire  aux 
constructeurs  de  machines.  {Exclamations  di- 
verses,) 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  proposé  par  M.  Passy.  ) 

(Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à 
la  commission.) 

M.  Thil.  Nous. ne  savons  pas  quelle  serait 
la  différence  entre  le  nouveau  et  l'ancien  tarif. 

M.  Dueos.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
niettre  deux  mots  sur  le  vote  que  nous  allons 
rendre. 

D'après  la  législation  ancienne,  les  machines 
payaient  en  France  un  droit  de  15  et  de  30  0/0. 
Jusqu'ici  personne,  que  je  croie,  n'a  senti  dans 
cette  Chambre  la  nécessité  d'augmenter  le  de- 
gré de  protection  dont  jouissaient  déjà  nos  fa- 
briques de  machines.  Un  système  nouveau  nous 
est  présenté.  D'après  les  observations  de 
MM.  Aragb,  Gay-Lussac,  et  M.  le  ministre  du 
commerce,  il  résulte  que  le  droit  variera  désor- 
mais ;  que  ce  droit  sera  quelquefois  beaucoup 
plus  élevé  que  30  0/0. 

Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  ^ue  l'intention  de 
la  Chambre  soit  de  sanctionner  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  de  30  0/0  ;  il  me  paraît  indis- 
pensable de  renvoyer  l'article  à  la  commission, 
afin  qu'elle  appuie  les  conséquences  du  sys- 
tème nouveau.  Demain,  la  commission  nous 
dira  :  Sur  telle  machine,  le  droit  protecteur 
sera  de  tant,  sur  telle  autre  de  tant,  et  alors 
seulement  vous  pourrez  juger  en  connaissance 
de  cause.  {Appuyé  !  appuyé  /) 

M.  Uleynaril,  rapporteur.  Je  ne  crois  ,pas 
qu'il  soit  possible  à  la  commission,  d'ici  à  de- 
main, de  terminer  un  travail  pareil.  Si  la 
Chambre  veut  le  lui  renvoyer,  nous  accepte- 
rons le  mandat  avec  plaisir  ;  mais  je  ne  pense 
Sas  qu'il  lui  soit  possible  de  faire  un  rapport 
'ici  à  demain. 

M.  Wullry.  Si  M.  le  rapporteur  reconnaît 
aue  d'ici  à  demain  la  commission  n'aurait  pas 
le  temps  de  se  livrer  au  travail  qui  paraît  né- 
cessaire pour  voter  en  connaissance  de  cause, 
je  comprends  encore  bien  moins  comment  la 
Chambre  pourrait  voter  à  l'instant  même.  J'in- 


siste donc  pour  le  renvoi.  {Appuyé  !  appuyé  f) 

M.  Meynard,  rapporteur.  D'après  l'amen- 
dement que  M.  Passy  a  présenté  comme  dé- 
puté, il  laisse  à  l'ordonnance  royale  le  soin  de 
classer  les  machines  dans  l'une  des  trois  caté- 
gories. 

M.  de  Raneë.  Eh  bien  !  vous  nous  direz  de- 
main quelles  sont  les  conséquences  du  droit 
laissé  au  Gouvernement. 

M.  Mapolëon  Daehâtel.  Dans  l'état  où  en 
est  la  discussion,  je  crois  qu'il  est  indispensable 
de  renvoyer  à  la  commission.  Vous  savez  quel 
a  été  l'objet  de  la  modification  qui  vous  est  pro- 
posée. Personne  ne  voulait  toucher  à  la  protec- 
tion qui  est  accordée  aux  machines,  ni  pour 
l'augmenter  ni  pour  l'abaisser.  Un  mode  nou- 
veau seulement  pour  l'application  du  droit  est 
proposé  à  la  Chambre.  Comme,  jusqu'ici,  l'é- 
valuation des  machines  pour  assurer  l'exacte 
perception  du  droit  de  15  ou  30  0/0  était  con- 
fiée au  comité  consultatif,  on  a  voulu,  pour 
éviter  les  lenteurs  et  les  embarras  de  ce  mode 
d'évaluation,  proposer  une  fixation  détermi- 
née, et  imposer  les  machines  d'après  le  poids 
de  la  matière  première.  Ce  mode  nouveau  pré- 
sentait des  dimcultés.  ,Nous  avons  ^  les  hom- 
mes les  plus  compétents  en  dissidence.  Je  crois 
aue,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  nécessaire 
ae  renvoyer  à  la  commission,  pour  qu'elle  voie 
quelle  serait  la  véritable  modification  propo- 
sée. 

M.  le  général  Deniarçay.  J'engagerai  tou- 
tefois, si  l'article  est  renvoyé  à  un  nouvel  exa- 
men de  la  commission,  j'engagerai  la  commis- 
sion à  prendre  en  grande  considération,  dans 
le  rapport  qu'elle  aura  à  présenter,  le  délai 
qu'éprouvaient  autrefois  les  machines  à  être 
taxées  ;  c'était  un  inconvénient  majeur.  {Aux 
voix,  aux  voix  /) 

M.  Liherbette.  Je  demande  aussi  {Oh/ 
oh!)  que  la  commission  examine  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  aussi  utile  à  la 
fabrication  des  machines,  et  bien  plus  utile  à 
toutes  les  industries  en  général,  d'affranchir 
de  droits  d'entrée  les  matières  premières  qui 
serviront  à  la  construction  des  machines. 

De  toutes  parts  :  Le  renvoi   ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
de  l'article  relatif  aux  machines  et  mécaniçfies 
et  des  amendements  proposés,  à  nouvel  exa- 
men de  la  commission. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  Tnercredi  4  ^<^^  18S6. 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Suite  do  la  discussion  du  deuxième  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  extraordinares  et  supplémentaires  h 
ouvrir  sur  l'exercice  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  additionnel  de  900.000  francs 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 
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ANNEXE 

A  lA    BÉANCB    DB    LA    CHAMBBB    DES    DBPUTÉa 
DU  HAEDI  3  MAI  1836. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission 
{%)chargée  d'examiner  le  Projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  l'interruption^  en  1836,  des 
travaux  du  port  de  Bordeaux  par  M.  BouL, 
député  de  la  Gironde, 

Messieurs,  des  taravaux  considérables  et  de 
la  plus  grande  urgence  étant  indispensables 
dans  le  port  de  Bordeaux,  une  ordonnance 
royale,  du  24  janvier  1832,  spécialisa,  au  profit 
de  ces  travaux,  pendant  quatre  années,  le 
demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce  port. 

Ce  demi-droit  de  tonnage  a  produit,  pen- 
dant les  années  1832,  1833,  1834  et  1835,  la 
somme  totale  de  367,681  francs.  Cette  somme 
a  été  accrue  de  celle  de  100,000  francs.,  fournie 
par  la  ville  de  Bordeaux,  au  moyen  d^une  sub- 
vention annuelle  de  25,000  francs. 

Ainsi  TAdminstration  a  pu  consacrer  aux 
réparations  du  port  de  Bordeaux,  pendant 
les  quatre  années  précitées,  la  somme  de 
467,681  francs. 

Avec  cette  somme,  on  a  pavé  le  long  des  quais 
une  chaussée  en  grès  de  500  mètres  de  longueur, 
en  remplacement  d'une  vieille  chaussée  en 
mauvais  blocage  ;  on  a  construit  à  neuf  des 
cales  sur  une  longueur  de  533  mètres  ;  une  par- 
tie des  quais,  34,244  mètres  carrés,  a  été  nivelée 
et  pavée  ;  une  somme  de  95,898  fr.  33  centimes 
a  été  payée  pour  solde  des  ouvrages  exécutés 
à  l'occasion  de  la  construction  de  l'embarca- 
dère en  face  de  la  Place  Royale  ;  sept  ac^ueduc» 
en  maçonnerie  ont  été  prolongés  jusqu'à  la  ri- 
vière. Enfin  le  curage  du  port,  récenunent  ad- 
jugé, est  en  cours  d'exécution. 

Voilà,  Messieurs,  les  travaux  exécutés  ou 
entrepris  ;  votre  commission  partage  l'avis  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  les  continuer. 
Le  port  de  Bordeaux  souffre  depuis  long- 
temps ;  son  commerce  est  décroissant  ;  si  Te 
gouvernement  ne  peut  pas  faire  cesser  toutes 
les  causes  de  sa  aécadenx;e,  il  doit  du  moinB 
ne  pas  lui  refuser  les  améliorations  matériel- 
les qu'il  réclame,  et  que  l'Administration  re- 
connaît comme  urgentes. 

Les  travaux  de  réparations  et  d'améliora- 
tions à  exécuter  dans  le  port  de  Bordeaux 
furent  reconnus,  en  1830,  devoir  s'élever  à 
1,100,000  francs.  Cette  dépense  se  trouve  ré- 
duite aujourd'hui  à  environ  700,000  francs,  y 
compris  le  dévasement  ;  elle  devait  continuer 
à  être  couverte  par  la  spécialisation  du  demi- 
droit  de  tonnage  et  la  subvention  de  la  ville  de 
Bordeaux  qui  s'est  engagée  à  la  payer  pendant 
gept  ans. 

Le  gouvernement  pouvait,  suivant  la  loi  du 
24  mars  1825,  spécialiser  encore  le  demi-droit 
de  tonnage  pendant  quelques  années  aux  tra- 
raux  à  exécuter  dans  le  port  de  Bordeaux, 
somme  il  le  fit  par  l'ordonnance  précitée  du 
24  janvier  1832  ;  mais  M.  le  ministre  des  finan- 
ces,  ayant  fait  remarquer  qu'en  généralisant 


(1)  Ce  rapfrari  n*apas  été  lu  en  séance.  —  M.  Roui, 
Apport eur,  a'étaii  borné  A  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
'•au  «'e  M.  le  Président.  —  Voj.  ei-di*ssaii»  p.  135. 

^(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Te»nièr4t8, 
ichàtel  (Napoléon),  Pafanel,  Martell,  le  marauis  de 
y  as,  UerTé,  de  MaleviUe,  Prévost*  Le  ygooie  et  Koul. 


trop  la  faculté  de  spécialiser  ainsi  par  ordon- 
nance les  recettes  du  demi-droit  de  tonnage  au 
profit  du  budget  des  ponts  et  chaussées,  c  était 
réduire  les  ressources  générales  destinées  aux 
dépenses  de  l'Etat,  sans  que  préalablement 
ces  affectations  particulières  eussent  été  pro- 
posées et  soumise  à  la  sanction  des  Chambres 
législatives. 

Pour  se  conformer  aux  vues  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  l'Administration  a  compris, 
au  projet  du  budget  des  finances  pour  l'ajmée 
1837,  une  somme  de  100,000  francs  à  titre  de 
crédit  spécial  pour  les  réparations  du  port 
de  Bordeaux  ;  cnaque  année,  et  jusqu'à  l'achè- 
vement dee  travaux,  une  pareille  somme  sera 
proposée  au  budget  et  sera  ainsi  soumise  à 
l'appréciation  des  Chambres. 

Toutefois,  il  n'était  plus  possible  d'en  agir 
ainsi  pour  le  budget  de  1836,  voté  dans  votre 
dernière  session.  D'un  autre  côté,  la  spécia- 
lisation du  demi-droit  de  tonnage  ayant  cessé 
au  31  décembre  1835,  il  y  a  eu  nécessité,  sous 
peine  de  voir  les  travaux  du  port  de  Bordeaux 
suspendus  pendant  1836,  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  destiné  à  ouvrir  un  crédit  spécial 
affecté  à  la  continuation  de  ces  travaux. 

Ce  crédit  devant  remplacer  la  spécialisation 
du  demindroit  de  tonnage,  et  ce  demi-droit  de 
tonnage  dans  le  port  de  Bordeaux  étant  éva- 
lué à  96,000  francs,  c'est  cette  somme  que  le 
projet  de  loi  vous  propose  d'inscrire  au  bud- 
get de  1836,  chapitre  intitulé  :  Travattx  sur 
produits  spécialisés. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  donné  son 
plein  assentiment  au  projet  de  loi  ;  elle  s'est 
convaincue  de  l'importance  des  travaux  à 
exécuter  et  de  leur  urgence.  Des  quais  restent 
à  redresser  et  à  paver,  un  grancl  nombre  de 
cales  à  construire  et  surtout  le  dévasement  du 
port  qui,  chaque  jour,  devient  un  besoin  plus 
pressant.  Plusieurs  bancs  de  sable  se  sont  for- 
més et  menacent  d'intercepter  la  navigation 
si  leurs  progrès  ne  sont  pas  arrêtés.  Il  y  a  donc 
une  grande  utilité  à  ne  point  interrompre  les 
travaux,  car  leur  suspension,  même  la  plus 
courte,  ne  ferait  qu'accroître  les  sonmies  né- 
cessaires à  la  conservation  de  l'un  de  nos  plus 
beaux  ports  maritimes.  Votre  commission 
vous  propose  en  conséquence  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJKT  DS  LOI. 

«  Article  unique.  Le  produit  du  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, continuera  d'être  affecté  en  1836,  aux 
travausT  d'amélioration  de  ce  port. 

<c  En  conséquence,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
seize  mille  francs  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  chapitre  du  budget  des  ponts 
et  chaussées,  intitulé  :  Travaux  sur  produits 
de  droits  spécicUisés,  » 


CHAMBRE  DES  DKPUTKS. 


PBESIDXNOB  DS  M.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  4  *w«t  Î8S6, 

La  séance  est.ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  du  mardi  3  mai  est  lu  et 
adopté. 
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L'ordre 'du  jour  eii  la  êuiie  de  la  dùeuaion 
du^deuxièmc  projet  de  loi  des  douanes. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Ohambre 
qu'à  la  suite  de  sa  séance  d'hier,  elle  a  ^renvoyé 
à  l'examen  de  la  commission,  Tarticle  et  les 
amendements  concernant  les  machines  et  les 
mécaniques, 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  rendre 
compte  de  cet  examen. 

M.  Mejraardy  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  à  votrei  commission  des  douanes 
l'examen  d'un  article  relatif  aux  machines  et 
auj^  mécanniques  ;  ello  s'est  réunie,  elle  a  appelé 
dans  son  sein  plusieurs  hommes.de  l'art,  ^llc 
s'est  entourée  de  tous  les  renseignements  qu'il 
lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Elle  s'est 
livrée  ensuite  à  .une  discussion  approfondie 
autant  que  le  temps  a  pu  le  permettre,  et  je 
viens  vous  faire  part  de  sa  décision.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  rejet  de  la  propo* 
aition  du  gouvernement  que  cette  même  com- 
mission avait  adoptée,  en  même  temps  de  reje« 
ter  l'amendement  de  M. .  Paisy»  et  de  retour- 
ner à  l'ancienne  législation  qui  réglait  la 
matière. 

Je  vais  dire  en  peu  de  mots  les  f  motifs  de 
oette  détermination. 

Ni  le  Gouvernement  ni^la  commission  n'a- 
vaient eu  rintention  de  rien  changer  au,  chifEre 
protecteur  de  30  à  15  pour  cent,  qui  défend 
nos  constructeurs  nationaux  ;  seulement  quel- 
ques plaintes  s'étant  élevées  de  la  part  des 
importateurs  sur  les  longueurs  des  formalités 

âuand  ils  présentaient  à  l'entrée  quelques  ma- 
kiinee  à  vapeur  ou  autres,  le  Gouvernement 
avait  cru,  pour  y  faire  droit  et  pour  éviter 
ces  longueurs,  devoir  se  livrer  à  des  recherches  ; 
il  avait  pensé  qu'il  avait  rencontré  un  moyen 
plus  facile,  en  appliquant  le  tarif  au  poids, 
à  rintroduction  des  mêmes  machines  ;  mais 
après  un  examen  attentif,  nous  avons  reconnu 
que  de  très  grandes  difficultés  s'opposaient  à 
Tadoption  du  mode  proposé;  comme  vous  Tavez 
pu  voir  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier, 
il  en  résulterait  que,  même  en  élargissant  le 
cercle  des  catégories  et  en  faisant  trois  ou 
quatre  classes,  et  malgré  la  variation  du  taux, 
c'est-à-dire  en  frappant  une  fois,  une  fois  et 
demie,  deux  et  trois  fois,  les  machines  qui 
entrent  du  montant  des  droits  qui  affectent  les 
matières  dont  elles  sont  composées,  il  en  résul- 
terait, dis- je,  ces  inconvénients  que  la  tarifi- 
cation restait  en  deçà  ou  au  delà  de  la  vérité. 
M.  le  directeur  général  des  douanes  ^'a  fait 
dresser  un  tableau  comparatif  du  prix  que 
l'on  paie  acUiellement  d'après  le  f  mode  en 
vigueur,  soit  le  taux  de  30  ou  16  pour  cent  ; 
et  il  a  mis  en  regard  le  taux  qui  ressortirait 
du  mode  nouveau,  si  la  proposition  primitive 
de  1  et  de  1  et  demi  était  adoptée. 

D'après  ce  tableau,  voici  les  résultats  que 
nous  avons  observés  :  Pour  une  machine  à 
vapeur  de  la  force  de  cinquante  chevaux,  on 
paie,  d'après  le  mode  actuel,  18,150  francs. 
D'après  le  tarif  que, le  Gouvemeoient  et  la 
commission  avaient  présenté,  on  ne  paierait 
que  14,788  francs,  différence  en  moins  3,361 
francs.  Une  machine  ,à  fabriquer  le  gaz,  qui 
paie  d'après  la  tarification  actuelle  2,553 
francs,  paierait,  d'après  le  mode  qu'on  vous 
a  proposé,  6,377  francs,  différence  en  plus, 
3,883  Irancs. 

M.  Cfay-Luasac.  Pardon,  Monsieur  le  rap- 


porteur ;  voulez-vous  bien  indiquer  le  coeffi- 
cient ? 

M.«  Meysard,  rapporteur.  C'est  une  fois 
le  droit  de  la  valeur  brute. 

M.  Gay  -  Eiossac.  C'est  donc  le  minimum. 
Il  faudrait  voir  si  avec  1  et  1  1/2  on  obtien- 
drait le  droit. 


M.  iHeyoard,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
votre  question  après  le  résumé  du  tableau  que 
je  soumets  à/la  Chambre. 

Pour  une  machine  à  vapeur  d'une  force 
totale  de  120  chevaux,  d'après  la  valeur  actu- 
elle, le  droit  serait  de  41,250  francs  ;  d'après 
le  mode  proposé,  on  ne  paierait  que  21^942 
francs,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  une  diminu- 
tion de  près  de  moitié  pour  une  machine  à 
vapeur  complète  d'une  force  totale  de  120  che- 
vaux ;  le  tarif  actuel  pour  deux  machines  de 
dix-huit  chevaux  donnerait  13,355  francs  ; 
d'après  la  proposition,  5.405  francs  ;  inerte  pour 
le  fisc,  7,957  francs, /et  aiminution  proportion- 
nelle de  protection. 

Enfin,  une  partie  de  machine  hydraulique 
qui  paie  aujourd'hui  22,400  francs,  paierait 
d'après  le  mode  proposé,  48,641  francs  ;  il  y 
aurait  donc  24,211  francs  d'augmentation. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  rien  de  fixe,  rien 
de  certain,  quand  on  fait  subir  au  projet  l'é- 
preuve des  chiffres  :  il  jr  a  des  variations  telles, 
soit  en  plus,  soit  en  moins,  qu'il  est  impossible 
de  les  <  approximer,  même  /par  la  division  en 
classes  ;  la  matière  et  la  main-d'œuvre  entrent 
dans  des  proportions  très  inégales  dana  la 
construction   des  machines   et  mécaniques    \ 
et  en  parcourant  la  distance,  des  quatre  caté- 
gories, soit  avec  séries  de  taxes  d'une  à  trois 
fois  le  droit  sur.  la  matière, ,  nous  n'arrivons 
pas  encore  au  chiffre  exact  de  15  ou  30  pour 
cent  de  la  valeur.  £n«  voici  la  preuve  :  une 
machine  de  six  chevaux  est  entrée  dernière- 
ment, et  elle  a, payé,  d'après  la  valeur  décla- 
rée, et  qui  n'avait  pas  été  reconnue, par  le 
bureau  consultatif  :  des  arts  et  métiers,  elle  a 
payé  2,666  francs  ;  d'après  le  mode  proposé 
par  le  Gouvernement,  cette  machine  aurait 
payé  1,086,  en  réglant  la  perception  à  raison 
d'une  fois  et  demie  sur  les  matières  qui  la 
composaient.  En  doublant  ce  produis  c'est- 
à-dire  en  portant  la  taxe  à  trois  fois  le  taux 
de  la  matière  première,  ce  qui  formerait  la 
dernière  série  ou  la  plus  forte  catégorie,  le 
paiement  du   droit  ne  se  serait  élevé  qu'à 
2,172  francs.  La  perception  opérée  par  l'aoïni- 
nistration  a  dépassé  cette  somme  de  près  de 
500  francs,  soit  du  cinquième  du  droit  total. 

Vous  voyez  que,  d'après  des  variations  aussi 
grandes,  votre  commission  n'a  pas  pensé  c^u'il 
fût  possible  d'adopter  la  proposition  qui  lui 
était  faite.  Cette  proposition  a  besoin  d'être 
mûrement  d'être  examinée.  En  proposant  de 
rentrer  dans  le  système  actuel,  nous  ne  por- 
tons aucun  préjudice  à  nos  constructeurs  de 
machines  :  leur  position  est  assez  avantageuse, 
car  d'après  des  tableaux  que  je  puis  encore 
soumettre  à  la  Chambre,  il  est  certain  que, 
dans  l'année  1835,  nous  avons  exporté  en  diffé- 
rentes espèces  de  machines  pour  1,700,000 
francs,  et  que  toutes  les  machines  importées 
pendant  la  même  année  ne  se  sont  élevées  qu'à 
1,800,533  francs  ;  il  est  donc  vrai  que,  dans 
l'état  actuel,  l'exportation  des  machines  fran- 
çaises est  à  peu  près  égale  à  Timportation 
des  machines  étrangères  ;  ainsi  donc,  il  n'y  a 


[Gbambre  au  Dépuiés.]  &ÊGNR  DB  UOtHS-PâlUPPE»  [4  mai  1836.] 


159 


pas  de  péril  en  la  demeure.  Le  Cbuvememeiit 
g'ocouperft  d'ici  à  la  aenion  prochaine,  d'exa- 
miner cette  question:  il  s'entourera  dea  hom- 
mes spéciaux  et  habiles,  heureusement  fort 
nombreux  en  France  ;  et  alors  la  Chambre 
pourra  examiner  et  adopter  sans  doute  la  pro- 
position qui  lui  sera  faite.  En  attendant  la 
perception  à  rentrée  des  machines  sera /faite 
suivant  le  mode  actuel  ;  l'administration  et 
le  bureau  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures redoubleront  d'activité  pour  ih&ter  la 
liquidation  des  droits,  les  importateurs  auront 
moins  à  attendre,  et  à  la  session  prochaine 
TOUS  pourrez  vous  appuyer  sur  des  expériences 
exaetes  et  variées,  pour  apprécier  la  propo- 
sition que  le  Gouvernement  pourra  xêtre  en 
mesure  de  vous  faire. 

M.  Gay-Eiaeaae.  Il  est  bien  entendu  que  la 
commission,  propose  simplement  l'ajourne- 
ment, par  défaut  de  renseignements  suffisants 
pour  établir  les  droits. 

M.  Aleyiiard,  rapporteur,  O'est  le  rejet  des 
articles  proposés  par  la  commissioui  par  le 
Gouvernement,  et  l'amendement  proposé  par 
M.  Passy,  comme  député. 

M.  Arago.  J'appuie  l'ajournement,  parce 
qu'il  est  impossible  d'arriver  à  temps  à  un 
résultat  raisonnable.  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  PrésIdeuC.  Puisque  la  commission 
retire  son  amendement,  M.  Passy  retire  le 
sien,  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  aux  voix 
l'article  du  Gouvernement. 

Une  voi»  :  Mais  le  Gouvernement  consent  à 
rajournement* 

M.  le  Président.  Il  faudrait  une  ordon* 
nance  du  Roi  pour  retirer  la  proposition  du 
Gouvernement. 

M.  liavld,  commissaire  du  roi.  Il  est  bien 
entendu  que  tout  «est  retiré,  l'amendement  de 
la  commission,  celui  de  M.  Passy... 

M.  le  l^réaldent.  Il  ne  reste  que  la  proposi- 
tion du  Gouvernement, 

M.  W^9Ly\àyComnviêsaire  du  roi,  La  com- 
mission propose  le  rejet  de  l'article  du  Gou- 
vernement relatif  aux  ^machines  et  le  Gouver- 
nement y  adhère., 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article 
du  Gouvemement  aux  voix,  et  je  préviens  la 
Chambre  que,  si  l'article  est  rejeté,  on  restera 
soua  l'empire  de  la  loi  existante. 

(L'article  du  Gouvernement  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.  £n  «conséquence,  le  tarif  ac- 
tuel est  maintenu.) 

M.  Arago.  J'avais  proposé  un  amende- 
xnent  qui  pourra  'être  discuté  à  l'article  6. 

M.  le  Président.  «  ChcvavtX  entier s^  hon- 
gres et  Jum€nt9f  25  francs  par  tête  ;  poulains^ 
lO  franco*  >» 

(  M.  le  président  rappelle  ensuite  les  amen- 
dements ^présentés  sur  cet  article,  et  qui  vien- 
dront successivement  dans  la  discussion.) 

M.  Eiionf.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
do  la  discussion.  Quelaues-uns  de  mes  hono- 
ra blcîs  amis  ont  demandé  à  M.  le  ministre  du 
3oixinierce  s'il  était  vrai  «qu'on  ne  pût,  empê- 
cher la  contrebande  ;  il  a  répondu  qu'on  ne  le 
mouvait  pas  ;  que/ la  prime  de  la  .contrebande 
ttait  inférieure  au  droit  demandé.  Oela  .expose 
F%  Ohambre  à  une  discussion  vaine,  sans  résul- 
at.  -  Je  désirerais  que  M.  le  directeur  général 


des  douanes  s'expliquât  sur  cette  prétendue 
impossibilité  d'empêcher  la  fraude  sur  l'en- 
trée des  chevaux,  parce  que  si  c'était  impos- 
sible^/je  regarderais  la  question  tellement 
grave  pour  notre  agriculture,  que  je  demande- 
rais la  prohibition  complète. 

M.  de  Brieqiieville.  Si  l'intérêt  bien  com* 
pris  du  commerce,  et  tel  que  je  la  comprends, 
repousse  tout  système  de  prohibition,  il  est  évi- 
dent que,  pour  cque  le  principe  ne  soit  pas 
désastreux,  il  faut  qu'il  soit  appliqué  à  tous 
les  objets  (l'importation  et  d'exportation.  Vous 
n'avez  pas  pu  obtenir  ce  résultat  général,  il 
faut  donc  bien  se  soumettre  aux  réclamations 
particulières,  et  il  m'est  pénible  d'avoir  à  vous 
en  présenter.  Mais  c'est  au  moment  que  nos 
chevaux  ne  sont  admis  sur  aucun  marché  étran- 
ger, que  vous  diminuez  le  droit  d'entrée  sur 
ceux  qui  nous  viezment  de  l'étranger. 

Le  aroit  de  50  francs^  que  l'on  vous  propose 
d'abaisser  à  25,  était  bien  loin  d'être  une  pro- 
tection pour  nos  éleveurs  de  chevaux:  ^  la 
Normandie^  le  Limousin,  la  Lorraine,-  la  Bre- 
tame,  l'Anjou,  le  Poitou,  le  Berry,  le  Maine, 
le  Perche,  la  Uaute-Baône,  vous  demandent  de 
les  aider  efficacement,  pour  leur  éviter  une 
ruine  totale. 

La  commission  a  envisagé  la  question  des 
douanes,  et^  préoccupée  de  la  difficulté  d'em* 
pêcher  la  contrebande  des  chevaux,  a  cru,  en 
abaissant  le  droit  à  25  francs,  de  rendre  cet 
impôt  plus  productif  au  Trésor.  Sous  ce  point 
de  vue,  la  conunission  a  pu  raisonner  ainsi 
qu'elle  a  fait  dans  le  minime  intérêt  du  fisc. 

Si  votre  commission  avait  calculé  le  tort 
immense  que  toutes  ces  provinces  éprouvent 
par  l'introduction  des  chevaux  étrangers,  elle 
aurait  élevé  le  droit  au  lieu  de  l'abaisser;  elle 
aurait  demandé  à  la  Chambre  d'aider  la 
douane  pour  (lu'elle  puisse  augmenter  une  sur- 
veillance déjà  fort  difficile  a  exercer,  mais 
que  j'ai  vu  exercer  avec  avantage  dans  les 
pays  étrangers  contre  nos  propres  chevaux. 

Ce  ne  sont  pas  les  chevaux  étrangers  de  luxe 
qui  peuvent  se  plaindre  d'un  droit  de  100  f r.  ; 
mais  cette  taxe  sur  les  chevaux  étrangers  de 
travail  et  de  cavalerie,  serait  la  meilleure 
prime  à  accorder  à  ceux  de  nos  agriculteurs 
qui  s'adonnent  à  l'élève  des  chevaux. 

J'aurais  soutenu  de  tous  mes  efforts  une 
prime  de  100  francs  pour  l'introduction  de  ju- 
ments anglaises  de  pur  sang  et  demi-sang; 
mais  je  repousse  de  tous  mes  efforts  l'introduc- 
tion de  chevaux  de  travail  ou  propres  à  la 
cavalerie,  sans  les  frapper  d'un  droit. 

Messieurs,  n'envisagez  pas  la  question  comme 
une  question  de  localité;  j'aime  mieux  la  Nor- 
mandie que  mon  département,  et  mieux  la 
France  que  l'Anp^leterre.  Ne  ruinez  pas  cette 
industrie  dans  dix  provinces;  ne  privez  pas  la 
France  d'une  ressoarce  précieuse  et  certaine  : 
voilà  ce  que  je  vous  demande. 

Messieurs,  nos  éleveurs,  qui  font  des  efforts 
surprenants  pour  améliorer  leurs  races,  pour 

Ï mouvoir  fournir  meilleur  et  plus  beau  que 
'étranger,  ont  besoin  d'être  aidés,  pour  que 
la  France  puisse  fournir  à  l'armée,  en  tout 
temps,  de  bons  et  beaux  chevaux. 

Il  y  a  déjà  de  bons  résultats  d'obtenus,  et  le 
Gouvernement,  cjul  a  reconnu  le  progrès,  se 
trouvera  dans  l'impossibilité  de  créer  une  res- 
source à  la  France,  si  vous  n'apportez  pas  le 
plus  grand  soin  à  créer  légalement  une  pro? 
tection  à  cette  industrie. 
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Je  crois,  Messieurs,  qu'un  droit  d'entrée  de 
100  francs  par  tête  de  cheval  atteindra  ce  but. 

L'opinion  de  la  Chambre  des  communes  en 
Angleterre,  dans  toutes  les  réductions  des  taxes 
à  opérer^  est  tel  que  l'intérêt  de  l'agriculture 
ne  soit  jamais  compromis  ni  oublié.  Une  telle 
préoccupation  dans  un  pays  essentiellement 
commerçant  appelle  toute  votre  méditation. 

M.  le  vleomCe  L«eniarel8.  Messieurs,  de- 
puis trois  semaines  que  la  Chambre  s'occupe 
des  proîets  de  loi  sur  les  douanes,  dans  cette 
longue  discussion  où  tant  de  questions  ont  été 
débattues,  où  tant  d'opinions  se  sont  manifes- 
tées, où  tant  d'intérêts  divers  se  sont  produits, 
si  une  seule  vérité  a  été  généralement  admise, 
c'est  celle-ci  :  que.  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'agriculture   réclame   encore   une   protection 

glus  efficace  que  l'industrie  manufacturière, 
ette  nécessité  reconnue  a  déjà  déterminé  plu- 
sieurs votes  de  la  Chambre.  C'est  en  vous  enga- 
geant à  être  conséquents  à  ces  jpremiers  votes 
qiie  je  viens  combattre  la  proposition  de  réduc- 
tion du  droit  d'entrée  sur  les  chevaux. 

Nous  aussi^  Messieurs,  nous  apprécions  la 
raison  du  principe  de  la  liberté  commerciale, 
et  les  avantages  pratiques  de  cette  liberté.  Si 
elle  était  appliquée  en  France  d'une  manière 
large  et  générale,  nous  ne  viendrions  pas  vous 
demander  qu'il  y  fût  fait  aucune  exception, 
même  en  faveur  des  intérêts  particuliers  de 
cette  classe  si  intéressante  de  cultivateurs,  qui 
se  livrent,  avec  tant  de  chances  diverses,  à 
l'éducation  des  chevaux.  Mais  lorsque  nous  sup- 
portons le  dommage  de  toutes  les  entraves  que 
vous  avez  sanctionnées  de  nouveau  dans  le  pre- 
mier projet  sur  les  douanes  déjà  adopté,  nous 
croyons  avoir  le  droit  de  vous  demander  que 
les  intérêts  que  nous  représentons  ne  soient  pas 
seuls  et  toujours  sacrifiés,  lorsque  surtout  ces 
intérêts  se  rattachent,  par  des  rapports  intimes 
et  politiques,  à  l'intérêt  général. 

ïl  y  a  peu  de  jours,  vous  avez  refusé  de  re- 

Êorter  de  Saint-Malo  à  l'embouchure  de  l'Orne 
^  limite  des  côtes  sur  lesquelles  l'importation 
de  la  houille  n'est  soumise  qu'à  un  faible  droit. 
Vous  avez  ainsi  maintenu  le^  départements  de 
la  Normandie  dans  la  zone  la  plus  défavorable, 
relativement  à  ce  produit  essentiel.  Par  ce  vote, 
vous  ayez  gravement  atteint  l'industrie  manu- 
facturière de  ces  contrées.  Si  vous  leur  retirez 
aujourd'hui,  en  frappant  les  produits  de  leur 
agriculture,  une  protection  dont  ils  profitent 
réellement,  vous  les  amenez  par  là  à  une  ruine 
presque  totale.  Car,  en  effet,  lorsque  l'on  con- 
sidère que,  dans  la  Normandie,  les  terres  ont 
une  très  grande  valeur,  et  cepenaant  ne  rappor- 


d  une  valeur  moins  élevée,  rendent  pourtant 
5  ou  6  et  demi  0/0,  on  comprendra  aisément  que 
cet  état  des  choses  est  tout  à  l'avantage  des 
étrangers,  et  qu'ainsi  il  peut  livrer  ses  produits 
à  bien  meilleur  compte  que  ne  le  peuvent  faire 
nos  cultivateurs. 

Que  sera-ce  donc  si  vous  abaissez  de  moitié  le 
droit  d  entrée  actuellement  existant,  diminu- 
tion que  propose  le  Gouvernement? 

Ainsi,  lorsque  nous  venons  réclamer  le  main- 
tien d'un  droit  qui  établit  à  peine  l'égalité 
entre  les  éleveurs  français  et  les  éleveurs  étran- 
gers, ce  n  est  point  solliciter  une  protection  qui 
frwjperait  d  exclusion  les  produits  exotiques. 

bi  Ion  demande  d'où  vient  que  les  terres 


sont  portées  à  un  prix  aussi  excessif,  nous  ré> 
pondrons  que  cela  tient  à  l'extrême  division 
de  la  propriété;  car  il  n'est  pas  un  fermier,  un 
paysan  qui  ne  soit  propriétaire.  Un  pré  d'un 

arpent  vient-il  à  être  mis  en  vente,  aussitôt 
vingt  travailleurs  viennent  en  concurrence  pour 
l'acheter  avec  le  produit  de  leurs  économies.  Et 
c'est  sans  doute  aux  avantages  qui  résultent  de 
cette  répartition  de  la  propriété,  que  nos  dé- 
partements doivent  rorore  et  la  tranquillité  qui 
s'y  maintiennent  sans  altération,  malgré  les 
charges  énormes  qui,  de  tous  temps,  lui  ont  été 
imposées. 

Mais,  si  on  enlève  à  nos  terres  leur  produit 
le  plus  important,  dès  lors  on  attaque  la  pros- 
périté de  ce  pays  dans  sa  source  même,  on  dé- 
truit l'émulation  de  l'h£U3itant  des  campagnes 
pour  un  travail  véritablement  utile,  on  anéuitit 
cet  état  prospère  qui  devrait  être  entretenu 
avec  sollicitude. 

Il  a  été  dit,  dans  cette  discussion,  que  si  une 
industrie  manufacturière  ne  pouvait  pas  se 
soutenir  en  France  sans  une  protection  trop 
onéreuse  pour  l'Etat,  ce  serait  un  bien  qu'elle 
fût  abandonnée.  Cette  maximb  a'économie  poli- 
tique ne  pourrait  s'appliquer  à  l'agriculture; 
car,  en  effet,  quand  on  aura  rendu  inutiles  les 
prairies  et  les  herbages  de  la  Normandie,  ea 
entravant  la  vente  de  ses  chevaux,  pourra-ton 
conseiller  aux  cultivateurs  de  renoncer  à  leur 
industrie  de  tous  les  temps,  et  de  planter  des 
vignes,  ou  d'établir  toute  autre  cufeure  étrao- 
gère  à  un  climat  humide  et  à  la  qualité  du  sol! 
Non,  Messieurs,  la  Normandie  aura  perdu  son 
industrie  la  plus  précieuse,  sans  espoir  d'en 
retrouver  une  autre  et  sans  dédommagemait 
pour  le  pays. 

Je  crois.  Messieurs^  avoir  suffisamment  ex- 
priqué  les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  que  no» 
chevaux  puissent,  dans  l'état  des  choses,  entrer 
en   concurrence  pour  le  prix   avec   ceux  de 
l'étranger;  car,  vous  le  voyez,  il  faudrait,  poar 
arriver  à  établir  la  parité,  que  la  v^eur  ds     ' 
terres  consacrées  à  l'élève  des  chevaux  baiaEsi    j 
de  moitié,  ce  qui  ne  peut  raisonnablement  avoir    i 
lieu.  j 

En  conséquence,  je  ne  puis,  en  finissant. 
qu'insister  pour  que  le  Gouvernement»  loin  de 
porter  atteinte  à  une  production  si  importante 
pour  le  pays,  s'efforce  de  l'encourager  dav&o 
tage  encore,  par  tous  les  moyens  qui  sojxt  à  si 
disposition. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  loi  du  K 
mai  1826. 

M.  Enouf.  Je  demande  la  parole  pour  d~ 
velopper  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  con 
siste  à  combattre  tous  les  amendements,  Vou- 
demandez  le  maintien  du  droit,  qui  ne  peut 
résulter  que  du  rejet  de  tous  les  amendementE. 

M.  Enonf.  Je  demande  à  changer  la  pro- 
position du  Gouvernement.  Je  demande  à  por> 
ter  le  droit  à  50  francs  pour  les  chevaux  et  les 
juments,  et  à  25  francs  pour  les  poulains. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  est  Ift 
maintien  du  droit  actuel. 

M.  Anisson-Iliipcrron.   Je  viens  ausai  di 
mander  le  maintien  du  droif  actuel. 

M.  le  Prë^^ideiit.  M.    de   Brîcqueville   d( 
mande  une  augmentation  du  droit.  Il  le  porw 
de  25  à  100  francs.  C'est  celui  qui  s'éloimc  II 
plus  de  toutes  les  autres  propositiona.Nécess^" 
rement  il  faut  vider  l'amendement  de  M.  < 
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Brioquevillo,  »t  s'il  ^it  adopté,  il  n'y  aurait 
pu  ueu  ds  a'occuper  des  Autres.  6i,  au  con- 
traire, il  est  rejeté  on  viendra  alors  aux  autres 
amendements.  £t  si,  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment, on  venait  discuter  tous  les  autres,  on  no 
sortirait  que  dif&oilemest  d'une  pareille  dis- 
cussion. 

M.  Thil.  La  question  que  nous  examinons 
est  d'un  grand  intérêt.  Il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion générale.  Ceux  qui  demandent  que  le  droit 
actuel  soit  maintenu,  les  députés  qui  veulent 
que  le  droit  soit  élevé,  se  déterminent  presque 
tout  par  dee  considérations  générales.  Il  est 
nécessaire  d'entendre  le  développement  de  tous 
les  amendements,  cela  simplifiera  beaucoup  la 
discussion,  et  l'on  pourra  voter  en  connaissance 
de  cause.  Je  déclare  que  je  préférerai  l'amen- 
dement de  M.  de  Bricqueville  k  celui  de  la 
commission. 

M.  le  Préaldeal.  Je  conçois  qu'on  vienne 
nous  dire  qu'on  ne  veuUle  pas  de  l'amendement 
de  la  commission,  et  qu'on  aime  mieux  celui  de 
M.  de  Bricqueville;  mais  qu'on  le  dise  comme 
discussion  de  l'amendement  de  M.  de  Bricque- 
ville, sur  lequel  on  doit  d'abord  voter. 

M.  ThlI.  Chaque  député  devrait  a'abord 
développer  son  opinion,  ce  serait  le  moyen 
d'être  plus  éclairé. 

M.  le  Président.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
la  discussion  sera  générale  et  théorique,  si  la 
Chambre  le  veut... 

K.  Thil.  Cela  équivaudrait  &  une  discussion 
générale. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  On  n'a  jamais 
procédé  de  cette  manière. 

M.  Envnf.  Si  laChambre  permet  qu'on  en- 
tre dans  une  discussion  générf^,  je  demande 
la  parole. 

M.  le  Préaldenl.  Si  la  Chambre  le  veut,  je 
ne  demande  pas  mieux. 

M.  Anlaa*n-IlnperreB.  Je  demande  à  dira 
quelques  mots  contre  la  proposition  du  Oou- 
vemement  et  contre  l'amendement  de  M.  de 
Bricqueville.  Je  trouve  exagéré  le  droit  de 
100  francs  que  propose  M.  de  Bricqueville;  mais 
je  trouve  insurfisant  celui  propose  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission.  Le  droit  de 
2i  francs  ne  protégerait  pas  osseï  l'agriculture. 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  partisan  d'un  sys- 
tème prohibitif.  Je  conçois  bien  et  j'approuve 
a  protection  qui  résulte  d'une  taxe  propor- 
jonnellement  et  k  peu  çrës  égale  pour  tous;  il 
l'est,  ce  me  semble,  ni  juste,  ni  convenaîile  de 
acrifier  en  toute  occasion  I  agriculture,  ainsi 
(ue  nous  le  faisons  depuis  le  commencement  de 
lette  discussion.  Kous  avons  partout  prononcé 
les  abaissements  de  droita  considérables  sur 
ouB  les  objets  qui  concernent  l'agriculture;  et, 
luand  il  s  agit  des  maîtres  de  forges,  du  fer, 
le  la  fonte,  des  houilles,  nous  maintenons  des 
Iroits  excessifs  et  équivalant  k  la  prohibition. 
e  croîs  qu'il,  faut  une  balance  à  peu  prés  égale 
intre  tous  les  intérêts. 

Ainsi,  je  pense  que  le  droit  de  2&  francs  est 
rop  faible.  En  supposant  le  prix  des  chevaux 
i  400  francs,  le  droit  de  20  francs  n'équivaut 
u'àe  1/4  0/0  de  leur  valenr;la  taxe  de  50  francs, 
ui  équivaut  à  18  1/2  0/0,  ne  doit  pas  être 
baissé,  et  j'en  voterai  le  maintien, 
A  cette  occasion,  pour  montrer  que  je  croîs 
:re  conséquent  avec  moi-même,  je  répondrai 
une  aorte  de  reproche  qui  a  été  adressée  par 
2*  sÉsnt.  —  T.  cm. 


M.  le  président  du  conseil,  dans  une  précédente 
séance,  à  la  commission  des  douanes  de  1834, 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

M.  le  président  du  conseil  a  dît  que  le  Qou- 
vernement  d'alors  avait  proposé  un  abaisse- 
ment de  droits  sur  les  bestiaux,  qu'il  le  croyait 
bon  et  utile,  et  que  la  commission  l'avait  re- 
jeté. 

Vous  voyez  bien,  vous  a-t-il  dit,  que  l'esprit 
de  la  commission,  comme  celui  de. la  Chambre, 
n'était  pas  favorable  à  l'aljaissement  dee  tarifs, 
et  que  le  Gouvernement  était  pliu  libéral  qu'elle 
en  cette  occasion.  J'espËre  ne  pas  être  indis- 
cret en  me  permettant  de  vous  dire  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  m'a  pas  paru  appré- 
cier justement  tes  raisons  qui  avaient  déterminé 
la  commission  à  ne  pas  admettre  sa  proposi- 
tion sur  les  bestiaux;  lorsque  St.  le  président 
du  conseil  a  bien  voulu  se  rendre  au  sein  de  ta 
commission,  il  ne  l'a  pas  trouvée  d'abord  fort 
éloignée  d'un  abaissement  des  droits  sur  les  be^^ 
tiaux;  mais  je  croîs  me  souvenir  qu'il  lui  a  été 
dît  alors  que  te  système  protecteur  devait  être 
soumis  à  la  justice  distributive  dans  son  appli- 
cation. 

Or,  Uessieurs,  te  président  du  conseil,  alors 
ministre  du  commerce,  maintenait  et  insistait 
pour  maintenir  l'état  ae  choses  existant  sur  les 
lers;  et  nous  disions  alors  :  Soyez  équitables; 
déchargez  la  fonte,  le  fer  et  la  bouille  d'une 
partie  des  droits  excessifs  dont  ils  sont  char- 
gés :  jusque-là  nous  ne  pouvons  consentir  à  di- 
minuer la  protection  très  inférieure  accordée 
à  l'agriculture  sur  tes  bestiaux;  il  nous  faut  un 
équitable  accommodement. 

Yoilà,  je  crois  m'en  souvenir,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission  dans  ce  temps-là. 

Eh  bien  !  ces  mêmes  raisons  me  déterminent 
aujourd'hui;  je  pense  qu'il  faut  de  l'équité  dans 
la  réforme,  et  qu'en  conservant  te  droit  de 
60  francs,  c'est-àKlire  de  12  et  demi  0/0  sur  la 
valeur,  ce  droit  n'a  rien  d'exagéré. 

Je  vote  pour  eon  maintien,  rà  contre  les  amen- 
dements proposés. 

il.  Havln.  Le  seul  argument  que  le  gouver- 
nement et  la  commission  aient  employé  pour 
l'abaissement  du  droit  est  la  contrebande.  Je 
suis  de  l'avis  de  M.  Enouf  ;  il  me  somble  qu'il 
faudrait  que  M.  le  directeur  des  douanes  vou- 
lût bien  nous  donner  quelques  renseignements 
sur  la  contrebande. 

M.  Qk^esim,  directeur  générai  deê  dovanet, 
contjruuaire  dit  roi.  Je  n'avais  pas  cru  devoir 
monter  à  la  tribune,  dans  ta  pensée  qu'il 
entrait  dans  les  intentions  de  la  Chambre  d'en- 
tendre d'abord  les  considérations  générales 
qui  pourraient  être  exposées  sur  la  question  ; 
mais,  puisc[u'on  insiste,  je  vais,  en  peu  de  mote, 
expliquer  a  la  Chambre  en  quoi  te  service  des 
douanes  est  intéressé  dans  la  question. 

La  contrebande  se  fait  sur  les  chevaux,  c'esi. 
un  fait  incontestable  ;  et  on  la  comprendra  fa- 
cilement lorsque  je  dirai  à  ta  Chambre  que  sur 
les  frontières  du  Nord,  de  la  Bavière  rhénane 
et  de  la  Suisse,  il  y  a  une  difiérence  très  grande 
entre  le  prix  des  chevaux  à  l'étranger,  et  celui 
des  chevaux  en  France. 

M.  GIaU-Bli»ln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Okjtebik,  directeur  général  det  douane!, 
commiMoire  du  roi.  La  contrebande  s'exerce 
surtout  sur  tes  chevaux  d'une  faible  valeur, 
à  l'égard  desquels  le  droit  de  66  francs  est  un 
droit  fort  élevé  ;  tandis  qu'elle  ne  s'exerce  pas 
11 
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Je  crois,  ]\iesBieur8,  qu'un  droit  d'entrée  de 
100  francs  par  tête  de  cneval  atteindra  ce  but. 

L'opinion  de  la  Chambre  des  communes  en 
Angleterre,  dans  toutes  les  réductions  des  taxes 
à  opérer,  est  tel  que  l'intérêt  de  l'agriculture 
ne  soit  jamais  compromis  ni  oublié.  Une  telle 
préoccupation  dans  un  pays  essentiellement 
commerçant  appelle  toute  votre  méditation. 

M.  le  vicomte  L«eniaroi9.  JSifessieurs,  de- 
puis trois  semaines  que  la  Chambre  s'occupe 
des  projets  de  loi  sur  les  douanes,  dans  cette 
longue  discussion  où  tant  de  questions  ont  été 
débattues,  où  tant  d'opinions  se  sont  manifes- 
tées, où  tant  d'intérêts  divers  se  sont  produits, 
si  une  seule  vérité  a  été  généralement  admise, 
c'est  celle-ci  :  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'agriculture   réclame   encore   une   protection 

glus  efficace  que  l'industrie  manufacturière, 
ette  nécessité  reconnue  a  déjà  déterminé  plu- 
sieurs votes  de  la  Chambre.  C'est  en  vous  enga- 
geant à  être  conséquents  à  ces  premiers  votes 
que  je  viens  combattre  la  proposition  de  réduc- 
tion du  droit  d'entrée  sur  les  chevaux. 

Nous  aussi^  Messieurs,  nous  apprécions  la 
raison  du  principe  de  la  liberté  commerciale, 
et  les  avantages  pratiques  de  cette  liberté.  Si 
elle  était  appliquée  en  France  d'une  manière 
large  et  générale,  nous  ne  viendrions  pas  vous 
demander  qu'il  y  fût  fait  aucune  exception, 
même  en  faveur  des  intérêts  particuliers  de 
cette  classe  si  intéressante  de  cultivateurs,  qui 
se  livrent,  avec  tant  de  chances  diverses,  à 
l'éducation  des  chevaux.  Mais  lorsque  nous  sup- 
portons le  dommage  de  toutes  les  entraves  que 
vous  avez  sanctionnées  de  nouveau  dans  le  pre- 
mier projet  sur  les  douanes  déjà  adopté,  nous 
croyons  avoir  le  droit  de  vous  demander  que 
les  intérêts  que  nous  représentons  ne  soient  pas 
seuls  et  toujours  sacrifiés,  lorsque  surtout  ces 
intérêts  se  rattachent,  par  des  rapports  intimes 
et  politiques,  à  Tinteret  général. 

Il  y  a  peu  de  jours,  vous  avez  refusé  de  re- 

i)orter  de  Saint-Malo  à  l'embouchure  de  l'Orne 
a'  limite  des  côtes  sur  lesquelles  l'importation 
de  la  houille  n'est  soumise  qu'à  un  faible  droit. 
Vous  avez  ainsi  maintenu  le^  départements  de 
la  Normandie  dans  la  zone  la  plus  défavorable, 
relativement  à  ce  produit  essentiel.  Par  ce  vote, 
vous  avez  gravement  atteint  l'industrie  manu- 
facturière de  ces  contrées.  Si  vous  leur  retirez 
aujourd'hui,  en  frappant  les  produits  de  leur 
agriculture,  une  protection  dont  ils  profitent 
réellement,  vous  les  amenez  par  là  à  une  ruine 
presque  totale.  Car,  en  effet,  lorsque  l'on  con- 
sidère que,  dans  la  Normandie,  les  terres  ont 
une  très  grande  valeur,  et  cependant  ne  rappor- 


une  valeur  moins  élevée,  rendent  pourtant 
5  ou  5  et  demi  0/0,  on  comprendra  aisément  que 
cet  état  des  choses  est  tout  à  l'avantage  des 
étrangers,  et  qu'ainsi  il  peut  livrer  ses  produits 
à  bien  meilleur  compte  que  ne  le  peuvent  faire 
nos  cultivateurs. 

Que  sera-ce  donc  si  vous  abaissez  de  moitié  le 
droit  d  entrée  actuellement  existant,  diminu- 
tion que  propose  le  Gouvernement? 

Ainsi,  lorsque  nous  venons  réclamer  le  main- 
tien d  un  droit  qui  établit  à  peine  l'égalité 
entre  les  éleveurs  français  et  les  éleveurs  étran- 
gers, ce  n  est  point  solliciter  une  protection  qui 
frapperait  d  exclusion  les  produits  exotiques. 

oi  ion  demande  d'où  vient  que  les  terres  I 


sont  portées  à  un  prix  aussi  excessif,  nous  ré- 
pondrons que  cela  tient  à  l'extrême  division 
de  la  propriété;  car  il  n'est  pas  un  fermier,  un 
paysan  qui  ne  soit  propriétaire.  Un  pré  d'un 
arpent  vient-il  à  être  mis  en  vente,  aussitôt 
vingt  travailleurs  viennent  en  concurrence  pour 
l'acheter  avec  le  produit  de  leurs  économies.  Et 
c'est  sans  doute  aux  avantages  qui  résultent  de 
cette  répartition  de  la  propriété,  que  nos  dé- 
partements doivent  l'orare  et  la  tranquillité  qui 
s'y  maintiennent  sans  altération,  malgré  les 
charges  énormes  qui,  de  tous  temps,  lui  ont  été 
imposées. 

Mais,  si  on  enlève  à  nos  terres  leur  produit 
le  plus  important,  dès  lors  on  attaque  la  pros- 
périté de  ce  pays  dans  sa  source  même^  on  dé- 
truit l'émulation  de  rh£U3itant  des  campagnes 
pour  un  travail  véritablement  utile,  on  anéantit 
cet  état  prospère  qui  devrait  être  entretenu 
avec  sollicitude. 

Il  a  été  dit,  dans  cette  discussion,  que  si  une 
industrie  manufacturière  ne  pouvait  pas  se 
soutenir  en  France  sans  une  protection  trop 
onéreuse  pour  l'Etat,  ce  serait  un  bien  qu'elle 
fût  abandonnée.  Cette  maxim»  d'économie  poli- 
tique ne  pourrait  s'appliquer  à  l'agriculture; 
car,  en  effet,  quand  on  aura  rendu  inutiles  les 
prairies  et  les  herbages  de  la  Normandie,  en. 
entrayant  la  vente  de  ses  chevaux,  pourra-t-on 
conseiller  aux  cultivateurs  de  renoncer  à  leur 
industrie  de  tous  les  temps,  et  de  planter  des 
vignes,  ou  d'établir  toute  autre  cukure  étran- 
gère à  un  climat  humide  et  à  la  qualité  du  sol  7 
Non,  Messieurs,  la  Normandie  aura  perdu  son 
industrie  la  plus  précieuse,  sans  espoir  d'en 
retrouver  une  autre  et  sans  dédommagement 
pour  le  pays. 

Je  crois,  l^essieurs^  avoir  suffisamment  ex- 
priqué  les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  que  nos 
chevaux  puissent,  dans  l'état  des  choses,  entrer 
en  concurrence  pour  le  prix  avec  ceux  de 
l'étranger;  car,  vous  le  voyez,  il  faudrait,  pour 
arriver  à  établir  la  parité,  que  la  valeur  des 
terres  consacrées  à  l'élève  des  chevaux  baissât 
de  moitié,  ce  qui  ne  peut  raisonnablement  avoir 
lieu. 

En  conséquence,  je  ne  puis,  en  finissant, 
qu'insister  pour  que  le  Gouvernement^  loin  de 
porter  atteinte  à  une  production  si  importante 
pour  le  pays,  s'efforce  de  l'encouraçer  davan- 
tage encore,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa 
disposition. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  loi  du  17 
mai  1826. 

M.  Enouf.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper mon  amendement. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  con- 
siste à  combattre  tous  les  amendements.  Vous 
demandez  le  maintien  du  droit,  qui  ne  peut 
résulter  que  du  rejet  de  tous  les  amendements. 

M.  Enonf.  Je  demande  à  changer  la  pro- 
position du  Gouvernement.  Je  demande  à  por- 
ter le  droit  à  50  francs  pour  les  chevaux  et  les 
juments,  et  à  25  francs  pour  les  poulains. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  est  le 
maintien  du  droit  actuel. 

M.  .ânisson-Duperron.  Je  viens  aussi  de- 
mander le  maintien  du  droit'  actuel. 

M.  le  Pré«.ideiit.  M.  de  Brîcqueville  de- 
mande une  augmentation  du  droit.  Il  le  porte 
de  25  à  100  francs.  C'est  celui  qui  s'éloigne  le 
plus  de  toutes  les  autres  propositions.  Né^ssai- 
rement  il  faut  vider  l'amendement  de  M.vde 
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Brioqneville,  car  s'il  était  adopté,  il  n'y  aurait 
pas  ueu  de  s'occuper  des  autres.  Si,  au  con- 
traire, il  est  rejeté  on  viendra  alors  aux  autres 
amenaements.  Et  si,  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment>  on  venait  discuter  tous  les  autres,  on  ne 
sortirait  que  difficilement  d'une  pareille  dis- 
eufision. 

M.  Thll.  La  question  que  nous  examinons 
est  d'un  grand  intérôtw  II  n'y  a  pas  de  discus- 
sion générale.  Ceux  qui  demandent  que  le  droit 
actuel  soit  maintenu,  les  députés  qui  veulent 
que  la  droit  soit  élevé,  se  déterminent  presque 
tous  par  des  considérations  générales.  Il  est 
néoeasaire  d'entendre  le  développement  de  tous 
loi  amendements,  cela  simplifiera  beaucoup  la 
disoiiBsion,  et  l'on  pourra  voter  en  connaissance 
de  cause.  Je  déoliure  que  je  préférerai  l'amen- 
dement de  M.  de  BricqueviUe  à  celui  de  la 
commission. 

IL  le  Président.  Je  conçois  qu'on  vienne 
nous  dire  qu'on  ne  veuille  pas  de  l'amendement 
de  la  commission,  et  qu'on  aime  mieux  celui  de 
M*  de  Bricqueville;  mais  qu'on  le  dise  comme 
dliBcussion  de  l'amendement  de  M.  de  Bricque- 
ville, sur  lequel  on  doit  d'abord  voter. 

IL  ThII.  Chaque  député  devrait  d'abord 
développer  son  opinion,  ce  serait  le  moyen 
d'être  plus  éclairé. 

M.  le  Président.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
la  discussion  sera  générale  et  théorique,  si  la 
Chambre  le  veut... 

M.  Tliii.  Cela  équivaudrait  à  une  discussion 
générale. 

M.  Alexandre  de  Eialierde.  On  n'a  jamais 
procédé  de  cette  manière. 

IL  Eneuf.  8i  la  •  Chambre  permet  qu'on  en- 
tre dans  une  discussion  générale,  je  aemande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  veut,  je 
ne  demande  pas  mieux. 

M.  Anlssen-Duperren.  Je  demande  à  dire 
quelques  mots  contre  la  proposition  du  Gk)u- 
vemement  et  contre  l'amendement  de  M.  de 
Bricqueville.  Je  trouve  exagéré  le  droit  de 
100  francs  que  propose  M.  de  firicqueville;  mais 
je  trouve  insumsant  celui  propose  par  le  Gk)u- 
vemement  et  par  la  commission.  Le  droit  de 
85  francs  ne  protégerait  pas  assez  l'agriculture. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  partisan  d'un  sys- 
tème prohibiuf.  Je  conicois  bien  et  j'approuve 
la  protection  qui  résulte  d'une  taxe  propor- 
tionnellement et  à  peu  çrès  égale  pour  tous;  il 
n'est,  ce  me  semble,  ni  juste,  ni  convenable  de 
sacrifier  en  toute  occasion  1  agriculture,  ainsi 
que  nous  le  faisons  depuis  le  commencement  de 
cette  discussion.  Nous  avons  partout  prononcé 
des  abaissements  de  droits  considérables  sur 
tous  les  objets  qui  concernent  l'agriculture;  et, 
ouand  il  s  agit  des  maîtres  de  forges,  du  fer, 
ae  la  fonte,  des  houilles,  nous  maintenons  des 
droits  excessifs  et  équivalant  à  la  prohibition. 
Je  croîs  qu'il. faut  une  balance  à  peu  près  égale 
leotre  tous  les  intérêts. 

Ainsi,  îe  pense  que  le  droit  de  25  francs  est 
trop  faible.  En  supposant  le  prix  des  chevaux 
à  400  francs,  le  droit  de  25  francs  n'^uivaut 
qu'à  6 1/4  0/0  de  leur  valeur;  la  taxe  de  50  francs, 
qui  équivaut  à  .12  1/2  0/0,  ne  doit  pas  être 
abaissé,  et  f  en  voterai  le  maintien. 

A  cette  occasion,  pour  montrer  que. je  crois 
être  conséquent  avec  moi-même,  je  répondrai 
i  une  sorte  de  reproche  qui  a  été  adressée  par 

2*  siRix.  —  T.  cm. 


M.  le  président  du  conseil,  dans  une  précédente 
séance,  à  la  commission  des  douanes  de  1834, 
dont  j'avais  Thonneur  de  faire  partie. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  que  le  Gou- 
vernement d'alors  avait  proposé  un  abaisse- 
ment de  droits  sur  les.  bestiaux,  qu'il  le  croyait 
bon  et  utile,  et  que  la  commission  l'avait  re- 
jeté. 

Vous  voyez  bien,  vous  a-t-il  dit,  que  l'esprit 
de  la  commission,  comme  celui  de. la  Chambre, 
n'était  pas  favorable  à  l'abaissement  des  tarifs, 
et  que  le  Gouvernement  était  plus  libéral  qu'elle 
en  cette  occasion.  J'espère  ne  pas  être  indis- 
cret en  me  permettant  de  vous  dire  que  M.  le 
président  ou  conseil  ne  m'a  pas  paru  appré- 
cier justement  les  raisons  qui  avaient  déterminé 
la  commission  à  ne  pas  admettre  sa  proposi- 
tion sur  les  bestiaux:  lorsque  M.  le  président 
du  conseil  a  bien  voulu  se  rendre  au  sein  de  la 
commission,  il  ne  l'a  pas  trouvée  d'abord  fort 
éloignée  d'un  abaissement  des  droits  sur  les  bes- 
tiaux; mais  je  crois  me  souvenir  qu'il  lui  a  été 
dit  alors  que  le  système  protecteur  devait  être 
soumis  à  la  justice  distributive  dans  son  appli- 
cation. 

Or,  Messieurs,  le  président  du  conseil,  alors 
ministre  du  commerce,  maintenait  et  insistait 
pour  maintenir  l'état  de  choses  existant  sur  les 
fers;  et  nous  disions  alors  :  Soyez  éauitables; 
déchargez  la  fonte,  le  fer  et  la  houille  d'une 
partie  des  droits  excessifs  dont  ils  sont  char- 
gés :  jusque-là  nous  ne  pouvons  consentir  à  di- 
minuer la  protection  très  inférieure  accordée 
à  l'agriculture  sur  les  bestiaux;  il  nous  faut  un 
équitable  accommodement. 

Voilà,  je  crois  m'en  souvenir,  les  motifs  oui 
ont  déterminé  la  commission  dans  ce  temps-là. 

Eh  bien  !  ces  mêmes  raisons  me  déterminent 
aujourd'hui;  je  pense  qu'il  faut  de  l'équité  dans 
la  réforme,  et  qu'en  conservant  le  droit  de 
50  francs,  c'est-à-dire  de  12  et  demi  0/0  sur  la 
valeur,  ce  droit  n'a  rien  d'exagéré. 

Je  vote  pour  son  maintien,  et  contre  les  amen- 
dements proposés. 

M.  Havin.  Le  seul  argument  que  le  gouver- 
nement et  la  commission  aient  employé  pour 
l'abaissement  du  droit  est  la  contrebâiide.  Je 
suis  de  l'avis  de  M.  Enouf  ;  il  me  semble  qu'il 
faudrait  que  M.  le  directeur  des  douanes  vou- 
lût bien  nous  donner  quelques  renseignements 
sur  la  contrebande. 

M.  Grétebin,  directeur  général  des  douanes, 
eommissadre  du  roi.  Je  n'avais  pas  cru  devoir 
monter  à  la  tribune,  dans  la  pensée  qu'il 
entrait  dans  les  intentions  de  la  Chambre  d'en- 
tendre d'abord  les  considérations  générales 
qui  pourraient  être  exposées  sur  la  question  ; 
mais,  puisqu'on  insiste,  je  vais,  en  peu  de  mots, 
expliquer  a  la  Chambre  en  quoi  le  service  des 
douanes  est  intéressé  dans  la  question. 

La  contrebande  se  fait  sur  les  chevaux»  c'esb 
un  fait  incontestable  ;  et  on  le  comprendra  fa- 
cilement loi<aque  je  dirai  à  la  ChanM)re  que  sur 
les  frontières  du  Nord,  de  la  Bavière  rhénane 
et  de  la  Suisse,  il  y  a  une  différence  très  grande 
entre  le  prix  aes  chevaux  à  l'étranger,  et  celui 
des  chevaux  en  France. 

M.  Glals-Blaoin.  Je  demande  la  parole, 

M.  Gbétekin,  directeur  général  des  douanes^ 
eommUsêaire  du  roi,  La  contrebande  s'exerce 
surtout  sur  les  chevaux  d'une  faible  valeur, 
à  l'égard  desquels  le  droit  de  55  francs  est  un 
droit  fort  élevé  ;  tandis  qu'elle  ne  s'exerce  pas 
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du  tout  Bur  les  chevaux  de  prix.  Je  ne  saurais 
asBÎgner  exactement  le  tenne  auquel  B'arrSte 
la  contrebande,  et  celui  audesauB  duquel  elle 
DB  s'exerce  plus.  Mais  je  puis  assurer  que  les 
chevaux  qui  vienncat  d  Angleterre  paient  tous 
le  droit  de  50  francs.  Le  littoral  maritime  est, 
d'ailleurs,  un  obstacle  naturel  à  la  contre- 
bande i  le  service  des  douanes  a,  là,  une  action 
complète. 

Mais  sur  les  autres  frontières  qui,  en 
moyenne,  sont  gardées  par  6  ou  8  employés 
pour  l'étendue  d'une  lieue,  d'une  lieue  et  de- 
mie, on  comprendra  parfaitement  les  grandes 
facilités  qu'y  trouve  la  contrebande  pour  boub 
traire  à  1  action  des  douanes  l'importation  des 
chevaux. 

M.Thll.  Je  demande  la  parole. 

U.  OrAtssih,  direetettr  général  de»  douanes, 
comminaire  du  roi.  On  peut  établir  en  fait 
que  tous  les  chevaux  qui  sont  destinés  au  ser- 
vice de  l'agriculture,  sur  les  frontières  de  la 
Buisse,  de  la  Belgique,  et  celles  parallèles  à 
la  Bavière  rhénane,  que  tous  ces  clievaux 
entrent  en  contrebande,  malgré  l'action  du 
service  des  douanes  ;  cependant  des  acquitte- 
ments assez  considérables  ont  lieu  sur  das  che- 
vaux, cet  qui  prouve  aussi  que  l'action  du  ser- 
vice des  douanes  ne  reste  pas  sans  efficacité. 
Ainsi,  en  1836,  les  droite  ont  été  pergus  sur 
6,000  chevaux  et  sur  1,IOO  juments. 

Dire  dans  quelle  pruportion  les  chevaux  et 
juments  s'introduisent  en  contrebande,  c'est 
ce  que  je  ne  pourrais  faire  avec  un  degré  suf- 
fisant de  certitude  ;  cependant  je  crois  pouvoir 
assurer  que  la  contrebande  n'introduit  paa 
autant  de  chevaux  qu'il  b'en  acquitte. 

Voix  nombreuter  :  A  la  bonne  heure  1 

M.  Oréterin,  directeur  général  de»  douanes, 
eommiisaire  du  roi.  C'est  là  une  assertion  que 
je  ne  crois  paa  hasardée,  et  que  je  puis  même 
garantir  ;  mais  la  question  mérite  d'être  exami- 
née sous  un  point  de  vue  plus  général  en  ce 
aui  touche  le  service  de»  douanes.  Le  devoir 
es  employés  des  douanes  est  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois  dans  toutes  leurs  dispositions. 

Le  Service  est  donc  très  actif,  très  vigilant, 
très  dévoué  pour  la  répression  de  la  contre- 
bande sur  les  chevaux  ;  mais  je  viens  de  le  dire, 
et  je  le  répète  à  la  Chambre,  cette  sorte  de  con- 
tT^andft  EixigB  une  action  si  fatigante,  que 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  dans  le  ser- 
vice des  douanes  ;  les  employés  e'exténuent  à 
poursuivre  ^^ette  contrebande,  et  quand,  comme 
il  arrive  trop  souvent,  leurs  efforts  ont  été 
infructueux,  ils  se  découragent. 

Pendant  qu'ils  se  dévouent  à  la  répression 
de  la  contrebande  sur  les  chevaux,  d'autres 
genres  de  fraude  qui  compromettent  à  un  haut 
degré  les  intérêts  généraux  du  pays  obtien- 
nent pluB  de  facilité.  Quand  les  employés  sont 
harcelés  par  les  fatigues  d'une  surveillance 
trop  pénible,  leur  action  s'énerve,  et  ils  ne 
peuvent  plut  remplir  avec  la  même  vigilance 
et  le  même  Buccès  les  autres  parties  de  leurs 
fonctions. 

D'un  jiutre  côté,  l'action  du  service  à  l'égard 
des  chevaux  se  limite  h.  l'extrême  frontière. 
Une  fois  que  les  chevaux  ont  franchi  la  fron- 
tii"Te,  ils  sont  par  le  fait  même  nationalisés, 
et  l'action  du  service  a  cessé  à  l'instant  môme. 

La  répression  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  mo- 
ment de  l'introduction,  o'est-i-dire  au  cas  de 


flagrant  délit.  Hors  de  là,  le  service  est  para- 
lysé. 

Je  orob  de  mon  devoir  de  répéter  à  la  Cham- 
bre que  l'action  du  service  des  dou&nea,  trop 
évidemment  impuissante  à  combattre  U  fraude 
sur  les-  chevaux,  perd  en  même  temps  de  son 
efficacité  à  l'égard  de  tous  les  autres  genres  de 
contrebande.  C'est  là  surtout  qu'est  le  mal. 

C'est  principalement  sur  les  frontières  du 
département  du  Doubs  et  du  Gard,  c'est  sur  les 
frontières  de  l'Alsace  et  de  la  Moselle  et  des 
Ardennee  que  la  contrebande  des  chevaux  a 
lieu  avec  activité,  et  que  le  service  des  douanes 
éprouve  de  graves  embarras.  Ce  sont  là,  Mes- 
sieurs, des  conaidératioas  qui  méritent  d'être 
appréciées  par  la  Chambre.  Je  terminerai  par 
une  remarque  générale  sur  l'article  des  che- 

Je  crois  qu'à  l'égard  des  chevaux  de  prix, 
le  droit  de  CQ  francs  n'est  pas  trop  élevé,  et 
que,  fût-il  même  plus  élevé,  il  serait  encore 
perçu.  En  effet,  quoique  la  contrebande  aoit 
facile,  est  est  cependant  accompagnée  de  quel- 
que danger,  à  cause  des  passages  difficiles  ou 
escarpés  sur  les  frontières:  et  ce  dangur  ne 
serait  pas  compensé  pour  les  chevaux  d'une 
grande  valeur.  On  a  à  craindre  dee  chutAs, 
des  accidenta  que  ne  compenserait  pas  la  dis- 
pense du  droit.  Il  n'en  est  paa  ainsi  des  che- 
vaux du  prix  de  200  et  de  300  francs,  pour  les- 
quels le  droit  de  &&  fronça,  représeatA  8S  0/0  de 
la  valeur  ;  tandis  que,  moyennant  16  et  90  fr., 
selon  les  frontières,  la  contrebande  en  assure 
le  paAMge  en  France. 

La  question  est  donc  très  complexe.  S'il 
était  possible  de  distinguer  les  chevaux  de  prix 
pour  lesquels  le  droit  se  porgoit  sons  difficulté 
et  sans  fraude,  des  chevaux  de  peu  de  valeur, 
une  grande  partie  des  obstacles  seraient  apla- 
nis par  l'établissement  de  droits  différentiels. 
Mais  malheureusement  je  ne  pense  pas  que 
ce  moyen  soit  d'une  applicable  facilité,  car  les 
droits  à  la  valeur  présentent  un  grave  incon- 
vénient. L'appréciation  de  la  valeur  d'un  che- 
val est  chose  fort. difficile,  et  je  n'oserais  pas 
dire  que  les  employés  des  douanes  puisent, 
avec  un  tel  mode  de  perception,  assurer  à  l'a- 
griculture une  protection  plus  efficace  que  le 
mode  actuel. 

M.  Havin.  Je  voudrais  que  M.  le  directeur 
des  douanes  nous  dît  s'il  se  fait  une  grande 
fraude  sur  les  poulains. 

M.  OEâTERiN,  directeur  général  des  douanei, 
cornmwatre  du  roi.  Je  puis  repondre  que  la 
fraude  sur  les  poulainie  est  extrêmement  rare, 
et  que  sur  le  très  petit  nombre  de  chevaux  que 
le  service  parvient  à  saisir,  les  poulains  ne  sont 
qu'une  exception. 

M.  ThII.  Je  demanderai  à  répondre  à  M.  lo 
directeur  des  douanes,  après  que  M.  Enouf 
aura  présenté  ses  développements. 

U-Eoeaf.  Messieurs,  j'ai  lu  dernièrement  le 
discours  de  l'honorable  M.  Uoger.  Je  n'ai  paa 
bien  pu  me  faire  une  idée  de  ce  qu'il  peut 
avoir  de  politique  et  de  commun  avec  l'entrée 
des  chevaux  qui  nous  viennent  de  la  Belgique 
et  de  l'Allemagne  ;  mais  je  pense  que  la  ques- 
tion a  une  telle  importance  que  s'il  y  avait  un 
moyen  plus  puissant  de  répression  contre  la 
contrebande,  la  Chambre  s'empresserait  de  l'ac- 
corder. Je  demande,  au  reste,  la  permission 
de  développer  d'une  manière  un  peu  plus  éten- 
due mon  amendement. 
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Je  ne  dirai  qu'un  mot^  en  passant,  des  deux 
■ystèniea  qui  luttant  devant  vous  depuis  le  oom- 
menoement  de  cette  mémorable  discussion.  Un 
■en!»  I6  systèmei  de  protection,  me  semble  mé- 
riter ce  nom  ;  Tautre,  qui  s'appelle  économiste, 
me  paraît  une  sorte  de  négation,  une  nébulo- 
sité, ou  un  libéralisme  cosmopolite  qui  ten- 
drait à  rendre  tous  les  peuples  du  monde  dé- 
pendants et  tributaires  les  uns  des  autres  ;  qui 
ferait,  selon  leur  plus  générale  aptitude,  de 
ceux-ci  des  marchands  de  soieries  et  de  modes, 
de  ceux-là  des  marins,  des  fabricants  de  fer  et 
de  coton  ;  des  uns  des  marchands  de  chevaux 
et  de  bétail,  des  autres  des  producteurs  de  blé. . . 
Resterait,  dans  ce  beau  système,  à  occuper  et 
à  &ire  vivre  la  partie  de  chaque  peuple  qui 
ne  saurait  faire  ni  de  modes,  ni  du  fer,  ni  du 
blé...  Mais  ce  n'est  tenir  compte  ni  des  temps, 
ni  des  mœurs,  ni  des  climats,  ni  d'aucune  des 
autres  conditions  générales  qui  font  les  spé- 
cialités des  diverses  provinces  d'un  même  Etat; 
c'est  faire  d'une  nation  un  seul  homme  1  ce  qui 
est  bien  l'idée  la  plus  roide  et  la  plus  étroite 
que  l'on  ait  jamais  rencontrée. 

Je  pense  sur  les  conséquences  étranges  du 
83rBtèino  de  ces  Messieurs,  en  ce  qui  regarde  les 
relations  des  peuples  entre  eux.  Je  leur  deman- 
derai pourtant  ce  que  deviendrait  le  simple 
individu  au  milieu  de  ces  populations  d'arti- 
aasfl  du  même  genre  I  N'en  résulterait-il  pas, 
de  la  manière  la  plus  dure,  l'exploit-ation  de 
rhomme  par  l'homme?  Dans  cette  immense 
concurrence,  l'homme  ne  devient-il  pa^  Toulii 
le  plus  faible  et  le  plus  vil  ?  De  grands  oapitiux 
et  de  puissantes  machines  ne  sont-elles  pas 
toutt  £t  le  riche  qui  les  possède  ne  possède-t-il 

f>aa  tout  ?  Certes,  ce  serait  bien  là  de  la  f  éoda- 
ité,  et  de  la  féodalité  de  la  plus  dégradante  es- 
{»èoe;  car  elle  reposerait  sur  la  pauvreté  de 
'individu  et  sur  l'abâtardissement  de  l'espèce. 

Je  repousse  un  tel  système,  dont  les  consé- 
quences sont  vaincs  ou  odieuses.  J'arrive  à  celui 
que  Ton  appelle  de  protection,  le  seul  qui 
présente  quelque  chose  de  réel  et  de  rassurant 
à  mon  esprit. 

Sans  agriculture,  point  de  fabriques;  celles-ci 
naissent  quand  la  première  rend  plus  qu'elle 
ne  coûte,  quand  elle  fournit  un  capital,  quand 
elle  donne  un  revenu.  Les  fabriques  à  leur  tour 
façonnent  les  produits   de  l'agriculture^   en 
augmentent  le  débit  et  le  prix...  Leurs  intérêts 
toot  donc  les  mêmes  ;  aussi  je  ne  viects  point 
élever  entre  eux  une  lutte  insensée  et  de  dupe  ; 
non  :  Dieu  m'en  garde  1  Mais  je  voudrais  faire 
comprendre  à  mes  compatriotes  fabricants, 
qoeis  Qu'ils  soient,  que  ces  intérêts  sont  d'au- 
tant plus  liée  que  notre  commune  patrie  est 
pins  puissante  et  le  marché  intérieur  plus 
étendu.  Je  voudrais  que  nos  industriels  com- 
phsaent  bien  qu'il  importe  surtout  à  leurs  inté- 
rêts bien  entendus  que  le  marché  intérieur  soit 
hche.  Je  voudrais  oue  des  prétentions  peu 
raisonnées  de  main-cPœuvre  à  bon  marché,  de 
bas  prix  de  revient,  ne  leur  suggérassent  point 
de  prétentions  ruineuses  pour  ragriculture, 

Îui  prend  dans  ce  marché  lîne  si  forte  part, 
e  voudrais  enfin  qu'ils  compriiisent  bien  que 
leur  propre  fortune  tient  essentiellement, 
dans  un  pays  de  32  millions  d'habitants,  à 
laisance  du  cultivateur  et  du  propriétaire, 
qui  en  composent  les  deux  tiers. 

En  jetant  les  yeux  sur  l'enquête  dirigée  par 
l'honorable  M.    Duchatel,   si  quelque  chose 


frappe  et  surprend,  c'est  la  faible  quantité  de 
produits  que  nos  fabriques  les  plus  puissantes 
exportent.  Dans  quelques-unes  de  luxe  et  à 
grands  capitaux,  la  proportion  est  à  peu  près 
d'un  huitième.  Dans  les  autres  moins  renom- 
mées, qui  font  les  dix-neuf  vingtièmes,  et  qu'on 
a  le  tort  de  ne  jamais  consulter,  on  n'exporte 
à  peu  près  rien  ;  tout  se  vend  et  se  consomme 
à  l'intérieur,  Smith  dit  que  sur  24  capitaux  le 
marché  national  en  emploie  23,  et  donne  deux 
bénéfices  pour  un...  D  autres  auteurs  portent 
à  20  et  jusqu'à  40  pour  1  le  rapport  entre  le 
marché  national  et  le  marché  étranger.  Soit  ce 
rapport  de  20  à  1.  Voici  ce  qui  arrive  si  vous 
sacrifiez  imprudemment  votre  propre  marché 
aux  exigences  intéressées  du  commerce  étran- 
ger :  voufi  vous  exposez  d'abord  à  voir  diminuer 
vos  ventes,  e^  puis  à  perdre  sur  20  capitaux, 
dans  le  vain  espoir  de  gagner  sur  un  seul.  Or, 
comme  la  balance  serait  impossible  ou  injuste, 
il  reste  au  moins  prouvé  par  ces  faits,  qu'un 
Gouvernement  éclairé  doit  ses  premières  solli- 
citudes au  marché  national,  dans  l'intérêt  des 
fabriques  elles-mêmes.  En  Angleterre,  où  certes 
elles  ont  une  autre  importance  qu'en  France, 
le  parlement  réformé  aéfend  avec  une  énergie 
nouvelle  ses  produits  agricoles.  L'entrée  des 
céréales  v  est  soumiee  à  des  droits  proportion* 
nels  si  élevée,  qu'ils  équivalent  à  une  prohibi- 
tion absolue.  Ohevaux,  bêtes  à  cornes,  bêtes  à 
laine,  rien  n'est  admis  ;  l'Angleterre  repousse 
tout. 

Dans  ce  pays,  l'industrie  plus  sage  n'appau- 
vrit point  son  marché,  quoique  moins 
étendu  que  le  nôtre  ;  elle  compte,  pour  soute- 
nir la  concurrence  à  l'étranger,  sur  ses  bonnes 
pratiaues,  un  progrès  soutenu,  et  non  sur  le  vil 
prix  des  produits  du  sol  anglais. 

Au  reste,  et  pour  en  finir  sur  cette  autre  lutte, 
je  prie  la  Chambre  d'observer  que  nous  ne  pré- 
tendons, au  nom  de  l'agriculteur,  qu'un  marché 
national:  nous  ne  demandons  point  qu'une 
autre  industrie^  une  autre  production  soient 
sacrifiées  à  la  sienne  dans  le  but  de  lui  ouvrir 
le  marché  étranger.  Rappelez- vous,  Messieurs, 
les  mots  de  Smith  :  «  Les  propriétaires  et  les 
fermiers  peuvent  se  glorifier  d'être,  de  toutes 
les  classes,  la  moins  infectée  de  l'esprit  de  mo- 
nopole. » 

J'arrive  à  des  considérations  d'un  autre 
ordre.  Mais  avant  de  passer  outre,  je  réclame, 
je  proteste  contre  cette  manière  ou  ce  calcul 
d'éparpiller  des  questions  d'agriculture  dans 
des  lois  qui  n'y  ont  aucun  rapport.  Nous  ne 
pouvons  accepter  que  des  intérêts  si  puissants 
soient  attaqués  pièce  à  pièce,  comme  le  fait  le 
projet  de  loi  que  vous  discutez.  Après  les  che- 
vaux, le  bétail...  tout  ne  sera-t-il  point  livré 
à  ime  concurrence  désastreuse  î  Et  cepen- 
dant^ bétail,  chevaux,  céréales  aussi,  tout  cela 
se  tient^  croît  et  prospère  l'un  avec  l'autre,  l'un 
par  l'autre.  Sans  chevaux,  comme  sans  bétail, 
point  de  véritable  agriculture...  Cela  ne  se  di- 
vise point  ;  on  ne  peut  traiter  l'un  de  ces  objets 
sans  s'occuper  du  reste...  Ce  serait,  en  l'isolant 
mal  à  propos,  compromettre  la  cause  que  je 
viens  défendre. 

Rien  de  ce  que  j^ai  entendu  jusqu'ici,  dans 
cette  discussion,  ne  s'applique  à  la  question 
agricole.  C'est  une  chose  à  part  que  celle-là. 
Il  ae  s'agit  plus  ici  d'objets  de  luxe  ou  confor- 
tables, dont  la  demande  et  l'usage  soient  fa- 
cultatifs et  dépendent  de  quelques  centimes  de 
hausse  ou  de  baisse  ;  c'est  de  nourriture,  dont 
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il  faut^  à  tout  prix...  Ici,  tout  raisonnement 
mercantile  n'est  pluB  de  saison.  L'agriculture 
et  ses  immenses  produits  sont  d'un  autre  ordre 
et  d'une  bien  autre  importance.  Devant  les 
inévitables  exigences  de  cette  nourrice  uu 
genre  humain,  tout  doit  céder  :  car,  en  défini- 
tive, il  y  va  du  maintien  de  rorare  dans  le 
pays,  et  même  de  la  vie  des  classes  les  plus 
pauvres.  L'abondance,  c'est  la  paix  et  la  pros- 
périté; la  disette,  tous  les  maux  réunis.  Pour 
de  tols  besoins  et  de  si  énormes  produits, 
un  grand  peuple  ne  doit  compter  que  sur  sou 
propre  sol.  Le  commerce  et  la  plus  puissante 
marine  y  seraient  impuissants.  On  ne  peut 
songer,  sans  une  sorte  d'effroi,  que  les  plus 
énergiques  importations  ne  se  sont  jamais 
étenaues,  lors  des  famines  de  1812  et  13,  de 
1816  et  17,  au-delà,  pour  la  première,  de 
2,453,666  hectolitres,  et  pour  la  deuxième  de 
2,096,&57  hectolitres.  C'était  pour  chacune  de 
ces  quatre  années  désastreuses  la  nourriture 
de  l/46  de  la  population,  ou  un  peu  plus  d'une 
semaine  de  la  consommation  générale. 

Et  cependant,  JSiiessieurs,  toutes  vos  terres 
arables  sont  épuisées,  d'autres  sont  des  plus 
mal  cultivées  de  l'Europe,  et  chez  vous  plus  de 
4  millions  d'hectares  de  votre  territoire  sont 
encore  en  friche  et  complètement  stériles.  Il 
n'est  peutrêtre  pas  de  preuve  plus  entière  de  la 
barbare  çauvreté  d'une  partie  de  votre  sol  que 
le  bas  prix  de  son  bétail  :  cela  suppose  que  les 
terres  y  sont  incultes,  les  habitants  rares,  et  les 
capitaux  nuls.  C'est  l'ébauche  de  la  civilisa- 
tion, c'est  le  Chili,  c'est  Buenos-Ayres.  Ce  sont 
votre  Poitou,  votre  Bretagne  et  une  partie  de 
votre  Normandie,  et  d'autres  provmces  en- 
core 111 

Qu'a-t-on  fait  et  aue  fait-on  aujourd'hui 
pour  remédier  à  cet  état  de  clioses  peu  hono- 
rable et  peu  rassurant  en  même  temps  ?  On 
établit  des  comices  agricoles,  on  supprime  les 
jachères,  on  cherche  de  meilleures  méthodes 
de  culture,  on  perfectionne  les  instriunente 
aratoires,  on  en  invente... ]^ais  qui  ne  s'aper- 
çoit pas  d'abord,  JSif  essieurs,  que  ces  moyens  ne 
remédient  point  au  mal,  et  qu'ils  ne  tendent 
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quii  tinira  par . 

Il  :^  a  donc  autre  chose  à  faire.  C'est  ce  que 
je  vais  examiner  en  peu  de  mots. 

Une  partie,  pauvre,  ignorante,  de  la  nation 
habite  un  pays  où  l'agriculture  est  dans  l'en- 
fance, mais  qui  regorge  de  chevaux  et  de  bé- 
tail Qu'elle  ne  peut  vendre  ;  l'autre,  plus  avan- 
cée, habite  un  sol  épuisé  auquel  elle  ne  peut 
donner  de  repos,  et  qu'elle  ne  peut  restaurer 
faute  de  bétail,  de  fumier,  et  de  forces  locomo- 
tives, si  des  terres  fatiguées  ne  répondent  plus 
aux  soins  du  cultivateur,  et  restent  forcément 
dans  cet  état  d'épuisement  que  j'appellerai  de 
transition  entre  la  barbare  culture  du  nourris- 
seur  de  bétail  breton  ou  angevin,  et  l'état  flo- 
rissant des  cultures  anglaises. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'agricul- 
ture a  trois  époques  bien  distinctes,  trois  états 
ou  phases  qu  elle  a  parcouru  chez  nos  voisins, 
et  dont,  pour  notre  part,  nous  n'avons  en  par- 
tage que  les  deux  premiers  et  les  plus  misé- 
rables. 

Votre  plus  pressant  devoir  est  de  faire  jouir 
le  pays  du  troisième,  qui  fait  l'honneur  et  la 
richesse  de  la  vieille  Angleterre  ;  auquel  elle 
est  parvenue  par  des  efforts  constante,  des  lois 


fortes,  et  par-dessus  tout  protectrices  des  in- 
térêts agricoles.  C'est  cet  état  où  une  saga 
proportion  entre  l'élève  du  bétail  et  des  asso- 
lements variés  procure  des  moy^is  puissants 
de  restauration,  où,  par  des  produits  de  diver- 
ses espèces,  propres  à  la  nourriture  des  hom- 
mes et  des  animaux,  le  cultivateur  ne  fatigue 
et  n'épuise  plus  son  sol. 

Un  effet  presque  merveilleux  de  ces  utiles 
pratiques,  c  est  <)ue  la  production  des  céréales 
n'en  est  point  diminuée,  et  qu'en  conséquence 
le  croit  en  bétail,  en  chevaux,  est  un  bénéfice 
pur,  dont  il  suit  en  même  temps,  pour  l'ou- 
vrier, un  avantage  notable,  puiqu'il  mange 
plus  de  viande,  qu'il  est  plus  substantiellement 
nourri  ;  ce  ç[ui  fait  encore  qu'il  peut  épargner 
un  pain  qui  est  resté  au  même  prix. 

Un  autre  résultat  de  cette  belle  et  profitable 
culture,  c'est  que  :  par  le  moven  d'une  nourri- 
ture abondante  et  substantielle,  le  fermier  an- 
glais a  pu  améliorer  ses  races  a  un  point  dont 
un  fermier  français,  ne  se  fait  pas  même  ime 
idée.  On  connaît  assez  généralement  la  supé- 
riorité du  cheval  anglais  ;  mais  ce  que  l'on  ne 


voit  en  Angleterre  des  animaux  destinés  à  la 
boucherie,  améliorés  dans  ce  but,  jusqu'à  pré- 
senter les  parties  les  plus  charnues  et  les  plus 
prisées,  dans  une  proportion  extraordinaire, 
avec  le  reste  du  corps. 

Telle  est.  Messieurs,  la  troisième  époque  de 
l'agriculture,  celle  où  vous  devez  faire  entrer  le 
pays.  C'est  une  grande  crise  qu'il  faut  favo- 
riser, presser  de  toutes  vos  forces.  C'est  un  but 
noble  et  utile  à  atteindre. 

Le  voulez-vous  1  excitez  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir  l'élève  du  bétail  en 
France.  Mais  n'allez  pas  croire  que  ce  soit  par 
les  bas  prix  et  les  importations  que  vous  y 
réussirez.  Ce  serait  une  grande  erreur  ;  cela 
décourage  le  producteur  indigène,  voilà  tout. 
Il  n'y  a  que  ce  qui  conserve  un  bon  prix  qui 
s'étende  et  prospère.  Ce  qui  est  à  vil  prix^  le 
commerce  le  déaaigne,  ou  n'en  produit  point. 
D'un  autre  côté,  il  n'y  a  d'abondant  dans  un 
grand  Etat  que  ce  qu'Û  produit  lui-même.  Sur 
ces  objets  de  grande  A  générale  consomma- 
tion, je  le  répète,  le  commerce  et  les  importa- 
tions sont  impuissants.  Si  vous  voulez  des  che- 
vaux et  du  bétail  en  France,  forcez  la  France 
à  les  produire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut,  pour  relever 
votre  agriculture  et  lui  faire  atteindre  la  pé- 
riode  anglaise,  il  faut  faire  pénétrer  le  bétail 
sur  vos  sols  épuisés,  dans  les  départements 
oui  en  manquent,  qui  en  ont  perdu  l'usase, 
dans  lesQuels  une  culture  imprudente  l'a  cié- 
truit  Cela  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour,  je  ne 
me  le  dissimule  pas  ;  ce  sujet  soulève  d'immen- 
ses difficultés,  des  questions  de  clôtures,  de  ca- 
pitaux, de  systèmes  de  fermages  que  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  traiter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  remède  et  le 
moyen  sont  en  vos  mains.  Une  partie  de  la 
France  fournit  en  abondance  le  bétail  dont 
l'autre  a  besoin.  Protégez  les  riches  cultures, 
la  betterave,  le  tabac,  les  plantes  oléagineuses  ; 
mais  forcez-en  d'abord  les  opulents  produc- 
teurs à  s'approvisionner  de  bétail  en  France. 
Favorisez  les  fabricants  de  fer,  de  coton,  de 
draps,  de  soieries;  mais  forcez  les  pays  que 
ces  orillantes  industries  font  prospérer  à  se 
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fournir  de  viandes  et  de  chevaux  but  le  marché 
natioiiaL  Suivez,  à  cet  égard,  l'exemple  de 
l'ibigleterre.  Et  pourquoi  ne  leriez-vous  pas 
pour  votre  agriculture,  ce  qu'elle  a  fait  elle' 
m&oie,  ce  que  vous-mêmes  avez  fait  pour  vos 
antres  industries  ?  C'est  la  seule  route  ç[ui 
puisse  vous  mener  au  but.  Prohibez  toute  im- 
portation, si  le  droit  dont  je  demande  le  main- 
tien est  éludé  ;  vous  n'avez  pas  d'autre  moyen. 
Ayes  le  courage  d'une  législation  prudente  et 
vigoureuse.  Les  échanges  que  vous  aurez  fa- 
vorisés à  l'intérieur  profiteront  doublement 
au  pays.  Je  dis  que  c'est  l'intérêt  des  frontiè-- 
res  elles-mêmes;  il  n'y  a  que  des  exigences 
aveugles,  étroites,  injustes,  qui  puissent  re- 
pousser le  système  que  j'indique.  Je  prie  les 
ministres  de  ne  point  céder  à  des  prétentions 
oonfaraires  au  bien  général,  et  dans  une  ques- 
tion où  tout  l'avenir  agricole  du  pays  est 
compromis. 

J'aborde  la  question  des  remontes.  Je  sais 
qu'elle  m'appartient  moins  ;  au  reste,  elle 
ârouve  une  partie  de  sa  solution  dans  ce  qui 
précède.  Je  veux  pourtant  y  ajouter  quelques 
réflexions. 

Dans  la  protection  énorme  accordée  à  la  pro- 
duction du  fer,  on  a  fait  valoir  comme  un 
puissant  motif  le  danger  d'en  manquer  en 
temps  de  guerre.  Cette  considération  a  valu  à 
cette  industrie  un  droit  protecteur  de  30  à 
60  OA),  évalué  à  un  nonibre  prodigieux  de 
millions.  Dans  la  même  prévoyance,  vous  sa- 
crifiez chaque  année  7  ou  800,000  francs  à  la 
fabrication  du  salpêtre  indigène,  pour  conser- 
ver cette  industrie  en  France  ;  et  lorsque  vous 
manquez  de  chevaux  pour  les  besoins  de  Tar- 
mée,  lorsaue  cela  se  dit  hautement,  loin  de 
protéger  la  production  en  France,   vous  la 
livrez  à  tme  concurrence  désastreuse  I    vous 
comptez  sur  l'étranger  !  Messieurs,  est-ce  là 
de  la   prudence?    Croirait-on,    par   hasard, 
qu'en  cas  de  guerre  il  fût  plus  aisé  de  se  pro- 
curer des  chevaux  que  du  fer  et  du  salpêtre  ? 
Ce  serait  manquer  de  mémoire  d'abord,  car 
la  Convention  a  bien  su  trouver  l'un  et  l'autre  ; 
tandis  qu'avec  ses  réquisitions  désastreuses  de 
chevaux  elle  a  toujours  eu  une  cavalerie  mal 
montée.  Et  ce  ne  fut  pas  le  seul  mal  j  car  il  est 
bien  reconnu  que  c'est  à  ces  réquisitions  que 
l'cm  doit  attribuer  la  diminution  et  l'abâtar- 
dissement de  l'espèce  chevaline  en  France  ;  en- 
suite on  fait  du  ter,  on  fait  du  salpêtre,  quand 
on  veut,  autant  qu'on  veut  :  pour  cela,  il  ne 
faut  que  de  l'argent  ;  mais,  pour  faire  un  che- 
val, il  faut  beaucoup  d'argent  aussi  ;  il  faut, 
déplus,  cinq  années.  Enfin,  quand  on  lève  plus 
de  chevaux  que  le  pays  n'en  peut  donner,  on 
porte  autant  de  coups  funestes  au  commerce 
mtërieur  et  à  l'agriculture,  en  les  privant  de 
forces  locomotives  dont  ils  ne  peuvent  se  pa^- 
ser.^  Ces  considérations,  Messieurs,  m'ont  paru 
sérieuses. 

Et  quel  temps  prend-on  pour  l'abaissement 
du  droit  7  C'cat  lorsque  les  jeunes  chevaux 
sont  à  vil  prix,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  défaire  ; 
quand  le  poulain,  qui  valait  200  francs,  il  y  a 
trois  ans,  en  vaut  50  aujourd'hui  ;  quand  les 
céréales  sont  sans  valeur  ;  quand  notre  agri- 
culture est  aux  abois... 

On  objecte  la  contrebande,  on  dit  que  la 
prime  de  fraude  est  au-dessous  du  droit  ;  et 
qu'en  conséquence  le  droit  ne  protège  plus 
rien.  D'abord,  je  doute  fort  que  la  réduction 
du  droit  de  50  à  25  francs  la  fasse  cesser.  Mais, 


je  le  demande,  pouvez-vous  adopter  conmie 
base  et  mesure  ae  la  protection  que  l'Etat  doit  à 
la  première  des  industries  du  pays,  le  taux 
d'une  criminelle  habitude  propre  à  certaines 
frontières  1  Non,  Messieurs  ;  repoussez  au 
contraire  cette  immorale  et  lâche  concession. 
Et  d'ailleurs  il  ne  s'agit  point  ici  d'objets  de 
luxe,  de  schaUs,  de  cachemires,  de  tapis,  etc. 
C'est  toute  votre  agriculture  qui  est  en  cause, 
c'est  la  défense  du  territoire  que  l'cm  compro- 
met, c'est  tout  l'avenir  du  pays.  Voilà  des  mté^ 
rets  qu'il  faut  défendre  et  prolonger  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ;  si  les  moyens  actuels  sont  in- 
suffisants, il  faut  en  augmenter  la  puissance. 
En  de  si  graves  circonstances,  vous  n'accepte- 
riez pas  les  motifs  donnés  par  l'honorable  rap- 
porteur, qui  me  semble  avoir  traité  la  question 
bien  légèrement,  et  s'être  peu  occupé  de 
guerre,  de  chevaux,  de  bétail  et  d'agriculture. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.lePrésident.La  parole  est  à  M.  Libert. 

M.  His.  M.  le  président,  il  me  semble  que  la 
parole  devrait  être  accordée  à  M.  le  général 
Ëugeaud. 

M.  le  Président.  Comme  l'ordre  de  la  dis- 
cussion a  été  interverti,  j'accorde  la  parole  à 
tous  les  auteurs  d'amendements. 

Du  reste,  voulez-vous  monter  à  la  tribune  ? 

M.  His.  Je  crois  que  M.  le  général  Bugeaud 
faisant  ime  proposition  plus  large  que  M.  Li- 
berty je  crois  qu'il  doit  être  entendu  dans  ses 
développements.  Voilà  ce  que  je  voulais  faire 
observer  à  la  Chambre. 

M.lePrésidenl.Je  crois  que  l'amendement 
de  M.  de  Bricqueville  est  plus  étendu.  On  a  ar- 
rête qu'on  développerait  tous  les  amende- 
ments. Je  donne  alors  la  parole  à  tout  le 
monde. 

La  parole  est  à  M.  Libert. 

M.deGolbérj.C'est  une  invasion  des  Nor- 
mands !  (On  nt.) 

M.  L«lbert.  Messieurs,  je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire  à  la  Chambre.  Je  demande 
peu,  dans  l'espérance  d'obtenir  ce  oue  je  de- 
mande. Je  propose  le  maintien  du  droit  exis- 
tant sur  l'importation  des  chevaux  étrangers  ; 
je  réclame  une  légère  augmentation  sur  le  prix 
d'importation  des  poulains,  et  je  vote  contre  le 
chiffre  du  gouvernement  adopté  par  votr« 
commission. 

Je  ne  puis  comprendre  qu'au  moment  où.  le 
gouvernement  cherche  à  encourager  toutes  nos 
branches  d'industrie  par  son  système  de  pro- 
tection, on  vienne  proposer  un  abaissement  sur 
le  droit  d'entrée  des  chevaux  étrangers  ;  que 
l'on  vienne  nous  dire  que  cette  amélioration 
était  réclamée  depuis  longtemps,  et  qu'elle  ne 
saurait  porter  un  préjudice  notable  à  notre 
agriculture  ! 

Tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  l'é- 
ducation du  cheval,  tous  les  hommes  spéciaux, 
mais  à  idées  justes  et  saines  sur  cette  matière, 
pensent  le  contraire.  Loin  de  réclamer,  comme 
on  le  dit,  une  diminution  de  droits,  ils  ref^ar- 
deraient  une  augmentation  comme  nécessaire  ; 
je  dirai  plus,  comme  indispensable. 

En  effet,  Messieurs,  rien  de  mieux  que  d'éta- 
blir une  concurrence  entre  les  productions 
étrangères  et  les  nôtres  ;  mais  il  faut  que  nous 
puissions  retirer  des  avantages  réels  de  cette 
concurrence,  soit  pour  le  luxe,  soit  pour  l'ar- 
mée, soit  pour  l'agriculture. 


166 


[Chambre  des  Dépalés.]  RÈGNE  Bfi  LOUIS-PHILIPPE.  (4  mai  1836.) 


Un  droit  élevé  n'arrêtera  point  l'introduc- 
tion de  bons  chevaux  étrangers,  des  chevaux 
anglais  qui,  dans  les  marchés  de  Paris,  se 
vendent  ae  3  à  7,000  francs.  Un  droit  d'une 
centaine  de  francs  passerait  presque  ina- 
perçu ;  et  ces  chevaux  dont  les  qualités  ne  sont 
pas  toujours  en  raison  directe  du  prix,  ne 
contribueraient  pas  du  moins  à  la  dégénéres- 
cence de  nos  races. 

Abaissez  les  droits,  vous  favorisez  l'intro- 
duction  de  cette  quantité  innombrable  de  che- 
vaux, que  jettent  chez  nous  l'Allemagne  et  le 
Mecklembourg,  et  qui,  achetés  à  vil  prix  à  l'é- 
tranger, viendront  contribuer  à  l'abâtardisse- 
ment, à  l'anéantissement  de  nos  races. 

Augmentez  les  droits,  de  commerce  se  por- 
tera nécessairement  sur  nos  marchés  ;  un  débit 
plus  grand  encouragera  nos  éleveurs,  et  contri- 
buera puissamment  à  un  système  d'améliora- 
tion. 

L'industrie  ne  croît  qu'avec  le  temps;  aussi 
gardons-nous  d'employer  des  moyens  propres 
à  la  paralyser.  Si  l'mtroduction  des  sucres 
étrangers  eût  été  permise  sous  Napoléon,  que 
seraient  nos  fabriques  de  sucres  indigènes  au- 
jourd'hui si  nombreuses,  si  favorables  à  l'agri- 
culture, et  qui,  pour  l'avenir,  promettent  tant 
de  ressources  au  Trésor  ? 

Votre  commission  vous  dit  que  l'importation 
va  en  diminuant  depuis  1831  ;  qu'en  1832,  le 
le  nombre  des  chevaux  légalement  introduits 
fut  de  25,000  ;  en  1833,  de  10,000  ;  en  1834,  de 
6,000.  Il  faut  songer  que  1832  fut  une  année 
exceptionnelle,  et  qu'ailors  il  s'agissait  de  la 
remonte  générale  de  l'armée  ;  et  que  l'entrée 
ordinaire  n'a  toujours  été  que  de  6  a  7,000. 

Quant  à  la  fraude,  il  appartient  au  Gouver- 
nement d'employer,  dans  sa  sagesse,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  la  ré- 
primer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  dernière  ré- 
flexion. Après  des  secousses  violentes,  hono- 
rons, encourageons  davantage  l'agriculture, 
évitons  toutes  Tes,  innovations  brusques,  incer- 
taines, dangereuses  ;  ne  cherchons  que  chez 
nous  notre  véritable  grandeur  ;•  ne  cherchons 
la  richesse  de  la  France  que  dans  ses  nom- 
breuses industries  et  dans  ses  productions  na- 
turelles. 

M.  le  irénéral  Bu^eand.  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Arago  vous. disait  hier,  ou  plutôt 
s'excusait  hier  sur  ce  qu'il  était  obligé  de  vous 
demander  une  augmentation  de  tarifs  <;  mais 
moi,  qui  crois  au'il  y  a  autant  de  libéralité, 
autant  de  véritable  popularité  dans  la  protec- 
tion que  dans  la  liberté  absolue  du  commerce, 
ie  viens  hardiment  vous  demander  de  (doubler 
les  droits  d'entrée  sur  les  chevaux  et  sur  les 
poulains. 

Cette  proposition  peut-être  vous  étonne,  et 
je  n'en  suis  pas  surpris,  le  vent  est  à  la  diminu- 
tion des  tarifs  ;  mais  moi,  qui  ne  me  laisse  pas 
conduire  par  le  vent  du  jour,  je  crois  (devoir 
résister  à  ce  fatal  entraînement  qui  tend  à  li- 
vrer toutes  vos  industries  à  l'étranger. 

Messieurs,  je  crois  que/ l'on  peut  dire  de  l'in- 
dustrie des  chevaux  ce  qu'on  a  dit  de  celle  des 
fers  ;  une  nation  'doit  protéger  ses  chevaux 
comme  ses  fers,  sinon  elle  est  en  danger. 

En  effet,  si  vous  aviez  une  guerre  avec  toute 
l'Europe,  où  remonteriez-vous  votre  cavalerie  ? 
Si  vous  cessez  de  protéger  vos  chevaux,  vous 
arriverez  à  ce  qu  on  n  en  produise  plus  en 
France,  et  vous  y  arriverez  bientôt  ;  car  déjà 


l'industrie  des  chevaux  en  France,  quoique  très 
ancienne,  est  dans  un  état  fâcheux,  dans  un 
état  misérable  ;  on  ne  produit  pas  des  chevaux 
parce  qu'il  n'y  a  pas  avantagée  à  en  çroduire, 
et  qu'on  ne  produit  que  ce  qui  se  vend  bien. 

Eh  bien  !  si  vous  adoptez  une  diminution 
excessive  sur  les  droits  d'entrée,  si  vous  dimi- 
nuez les  droits  d'entrée  comme  le  pr^oee  la 
commission,  on  ne  produira  plus  de  caievaux. 


un  cnevai,  a  lagc  ^o  wxxivi  «»^,  v^-ww  — j^ 
infiniment  plus  qu'on  ne  le  vend.  Les  chevaux 
ne  peuvent  se  produire  que  dans  une  agricul- 
ture bien  faite,  avec  l'abondance  des  fourrage». 
Eh  bien,  on  ne  fera  pas  de  frais  pour  un  pro- 
duit qui  ne  sera  pas  assuré  de  la  vente,  et  voue 
faites  tout  ce  que  vous  pouvez  pour  que  cette 
vente  ne  soit  jamais  assurée. 

Mais,  dit^on,  il  ne*  faut  pas  donner  une 
prime  à  la  contrebande  ^  ;  la  contrebande 
marche,  il  est  à  peu  près  impossible  de  1  ar- 

rêter. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a  des  moyens  d'é- 
viter la  contrebande  ,et  un  de  ces  moyens,  pour 
le  dire  en  passant,  serait  de  marquer  tous  les 
chevaux  en  France,  à  l'âge  de  trois  ans  ;  de 
marquer  ceux  qui  entrent,  de  confisquer  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  marqués,  parce  que, 
ceux-là,  évidemment  seraient  le  résultat  de  la 
contrebande  (Bruit)  ^  seraient  confisqués. 

Messieurs,  il  faut  de  grandes  mesures  de  ce 
genre,  si  vous  voulez  produire  des  chevaux  en 
France,  et  vous  êtes  obligés  d'en  produire. 

La  commission  vous  dit  que  cela  ne  portera 
pas  un  tort  notable  à  l'agriculture  :  vous  voyez 
de  quelle  manière  les  hommes  des  ports  de 
mer,  les  hommes  du  négoce  entendent  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  ;  ce  doit  être  un  avertiœe- 
ment  pour  vous,  lorsque  vous  nommerez^  des 
commuions  de  douanes  à  l'avenir,  de  voir  si 
vous  voulez  introduire  en  grand  nombre  des 
hommes  du  littoral,  des  hommes  des  ports  de 
mer,  des  hommes  du  négoce. 

Quoi  I  ce  n'est  pas  un  tort  considérable  pour 
l'agriculture  î  A  entendre  ces  hommes,  tout  est 
accessoire  ;  la  laine  est  une  chose  accessoire  ! 
les  chevaux,  chose  accessoire!  le  lin,  chose 
accessoire  !  l'huile,  chose  accessoire  !^  Il  n'y 
a  donc  de  principal  que  la  .production  du 
grain,  et  avec  ce  raisonnement-là,  vous  dépouil- 
lez successivement  l'agriculture  de  tous  ses  pro- 
duits, de  tous  les  moyens  par  lesquels  elle 
pourrait  réparer  les  pertes  qu  elle  supporte  sur 
les  grains  ;  car  le  grain,  tout  le  monde  le  sait, 
est  une  culture  onéreuse.  Comment  voulez-vous 
que  se  soutienne  l'agriculture,  lorsque  vous  lui 
enlevez  sucessivement  tous  les  moyens  qui 
peuvent  être  à  sa  disposition,  tous  les  moyens 
de  faire  refluer  dans  nos  campagnes  l'argent 
qui  se  concentre  dans  nos  grandes  villes. 

Et  remarquez  bien  que,  par  voie  d'analogie, 
on  ne  manquera  pas  ae  venir  vous  demander 
bientôt  une  diminution  de  droits  d'entrée  sur 
les  bestiaux  ;  c'est  une  conséquence  toute  natu- 
relle ;  quand  on  demande  une  diminution  de 
moitié  sur  les  chevaux,  on  doit  demander  une 
diminution  de  moitié  également  sur  les  bes- 
tiaux. 

Eh  bien  I  quand  vous  arriverez  là,  vous  tou- 
cherez à  la  source  de  toutes  les. prospérités,  je 
ne  dis  pas  seulement  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, mais  à  toutes  les  prospérités.  Ce  n'est 
pas  en  cherchant  chez  nos  voisins  des  consom- 
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mateurs,  «t  je  ia'empêohe  pas  qu'on  en  cherche, 
que  youB  trouverez  les  sources  d'un  grand  déve- 
loppement des  richesses,  c'est  dans  votre  propre 
sem,  dans  l'agriculture  que  vous  devez  les 
chercher  ;  il  y  a  24  millions  de  Français. qui  ne 
oomaoRunent  presque  pas,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  consommer.  Bi.  vous  attaquez  la  source 
de  leurs  richesses,  n'espérez  pas  de  prospérité 
ni  pour  votre  commerce,  ni  pour  vos  fabriques, 
car  tout  leur  avenir  est  dans  le  développement 
de  l'aisance  de  ces  24  millions  d'agriculteurs. 
En  attaquant  les  bestiaux,  vous  att^uez  toutes 
les  industries,  toutes  les  prospérités.  Il  n'y  a 
pas  de  progrès  en  agriculture  sans  l'augmenta- 
tion des  bestiaux,  pas  de  progrès  ;aans  les 
autres  industries  sans  les  progrès  agricoles, 
et  les  /villes  sont  souverainement  intéressées 
à  la  prospérité  des  campagnes  .Messieurs,  au- 
cune question  de  douanes  n'est  aussi  capitale 
que  celle  des  bestiaux.  J'appelle  votre  atten- 
tion sur  cette  immense  question,  parce  que  je 
ne  doute  pas  que,  dans  la  session  prochaine,  on 
ne  vous  demande  aussi  l'abaissement  du.  droit 
sur  les  bestiaux  par  analogie  avec  rabaisse- 
ment du  droit  sur  les  chevaux. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  parce  que  je  con- 
nais toute  l'importance  d'une  pareille  question 
crae  je  demande  hardiment  que  le  droit  sur  les 
cJievaux  soit  doublé.  Vous  avez  reconnu,  dans 
la  disciission  de  la  loi  de  douanes,  qu'une  indus- 
trie qui  ne  pouvait  pas  lutter  contre  l'étranger 
devait  être  protégée  ;  eh  bien  1  il  n'y  a  aucune 
industrie  qui  puisse  moins  lutter  avec  l'étran- 
Rpr  que  l'industrie  des  chevaux;  il  faut  donc  la 
protéger  comme  vous  avez  protégé  les  autres. 

On  me  dira  peut-être  que  les  départements 
frontières  pourront  souffrir  de  cette  interdic- 
tion de  l'entrée  des  chevaux,  car  je  déclare 
que  je  voudrais  la  prohibition  complète,  et 
certes  elle'serait  tout  aussi  bien  placée  là  auc 
pour  les  tissus,  mais  je  me  borne  à  demanaer 
un  droit  plus  élevé  çue  celui  du  Gk)uvemement. 
Si  on  m  objecte,  dis-îe,  l'intérêt  des  départe- 
ments frontières,  je  répondrai  que  ces  départe- 
ments font  partie  du  grand  tout,  de  la  France. 
Nous  concourons  avec  eux  pour  les  charges  et 
la  défense  du  pays,  nous  devons  aussi  jouir 
comme  eux  des  avantages  de  la  communauté  ; 
et  cependant  nous  en  jouissons  peu,  et  les 
départements  frontières  jouissent  d'immenses 
prérogatives  ;  ils  ont  de  nombreuses  garnisons  ; 
de  grands  travaux  publics  sont  exécutés  dans 
ces  départements.  Je  citerai  le  département  du 
Bas-Rhin,  où  il  se  dépense  20  millions,  soit  en 
garnison,  soit  en  réparations,  quand  ce  dépar- 
tement ne  paie  que  12  millions.  Les  départe- 
ments du. centre,  qui  produisent  des  bestiaux, 
ne  jouisB«at  pas  de  ces  avantages  ;  ils  n'ont 
pas  de  garnisons,  il  ne  s'y  exécute  )pas  de 
grands  travaux,  ils  ont  été  complètement  né- 
gligés ;  ils  sont  toujours  appelés  à  payer,  et 
jamais  à  jouir  des  avantages  des  impôts.  Je 
pense  donc  que  les  départements  frontières 
peuvent  soumrir  ces  petits  inconvénients,  en 
présence  des  grands  avantages  dont  ils  jouis- 
fientu  Quand  on  en  viendra  au  droit  sur  les 
bestiaux,  icar  ces  questions'  se  lient,   on  me 
dira  :  Pour  que  le  peuplé  mange  de  la  viande, 
il  faut  qu'elle  soit  a  bon  marché.  O'est  là  une 
erreur  ;  et,  ce  qui  vous  paraîtra  peut-être  un 
paradoxe,  et  qui  est  une  vérité,  c'est  qur,  pour 
nue  le  peuple  mange  de  la  viande,  il  faut  qu'elle 
•oit  chère. 
Lea  84  millions  de  cultivateurs  né  mangent 


de  la  viande  que  quand  ils  vendent  leurs  bes- 
tiaux. Un  cultivateur,  par  exemple,  qui  ven- 
drait 6,000  livres  de  viande  et  qui  en  consom- 
merait 600  livres,  si  vous  lui  faites  diminuer 
sa  viande  de  consommation  d'un  sou  par  livre, 
vous  lui  ferez  gagner  30  francs  chez  le  boucher, 
et  il  perdra  300  francs  sur  ses  ventes. 

Quand  un  cultivateur  a  bien  vendu  ses 
bœufs,  ses  moutons,  c'est  alors  qu'il  rapporte 
de  la  viande  chez  lui  et  qu'il  en  consomme. 
Quand  il  vend  mal  il  n'en  consomme  pas.  Pour 
que  cette  portion  du  peuple  mange  de  la  viande, 
il  faut  qu'elle  soit  à  un]bon  prix,  je  ne  dis  pas 
à  un  prix  excessif,  mais  à  un  bon  prix.  Mal- 
heureusement, notre  tarif  t^id  à  la  faire  des- 
cendre à  un  prix  excessivement  bas. 

Il  en  est  de  même  pour  les  habitants  des 
villes  .L'important  pour  les  ouvriers  des  villes 
c'est  d'avoir  du  travail  ;  l'important  pour  eux, 
ce  n'est  pas  d'avoir  de  la  viande  à  un  sou  meil- 
leur marché.  Quand  un  ouvrier  gagne  3  francs 
par  jour,  peu  lui  importe  de  payer  la  livre  de 
viande  qu  il  consomme  un  sou  de  moins  ;  et 
comme  son  travail  n'est  alimenté  que  par  la 
campagne,  il  faut,  pour  qu'il  travaille,  que  les 
habitants  de  la  campagne  ne  soient  pas  ruinas. 
Assurément,  il  vaut  mieux  pour  lui  payer  la 
viande  un  sou  de  plus,  que  de  manquer  de 
travail. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  peuple  des  villes  et 
des  campagnes  mange  de  la  viande,  qu'elle  soit 
à  un  bon  prix.  Quels  sont  ceux  qui  paient  le 
surplus  dans  ce  cas  ?  ce  sont  les  grandes  mai- 
sons, les  maisons  riches,  ce' sont  ceux  qui  ne 
travaillent  pas,  qui  ont  de  l'aisance,  de  la  for- 
tune, ce  sont  ceux-là  qui  paient  la  viande  ;  et 
il  est  iuste  que  les  capitaux  des  riches  aillent 
féconder  nos  champs  :  tout  le  monde  y  gagne, 
riches  et  pauvres. 

Par  ces  considérations,  je  m'oppose  à  ce 
Qu'on  abaisse  le  tarif  ;  je  demande  même  qu'on 
double  le  droit  sur  les  chevaux.  Il  v  aurait 
pour  nous  un  grand  inconvénient  à  adopter  la 
proposition  de  la  commission  ;  et  il  y  aura 
pour  l'agriculture  et  pour  la  nation  tout  entière 
un  très  grand  avantage  à  élever  des  chevaux. 

M.  iHeynard,  rapporteur.  MM.  les  orateurs 
qui  se  sont  succédé  ont  demandé  une  augmen- 
tation du  droit,  et  se  sont  par  conséquent  oppo- 
sés à  la  réduction  proposée  par  le  Gouverne- 
ment. L'honorable  général 'fiugeaud  a  mémo 
regretté  que  la  prohibition  n'existât  pas  sur  les 
chevaux  ;  et  ouand  il  a  demandé  un  droit  fort 
élevé,  le  double  de  celui  existant,  il  a  parfaite- 
ment prévu  que  cette  augmentation  ne  pourrait 
«voir lieu  sans  im  moven  de  protection  efficace, 
sans  un  moyen  capable  d'assurer  l'exécution  de 
la  mesure  qu'il  réclame.  Il  a  donc  proposé  de 
faire  marquer  tous  les  chevaux  en  France,  et 
de  frapper  de  confiscation  ceux  qui  ne  le  se- 
raient pas.  Je  n'entrevois  pas  d'abord  jusqu'à 
quel  point  cette  rigueur  serait  exécutable  ; 
elle  ne  serait  pas  une  garantie  contre  la  con- 
trebande, car  il  serait  facile  de  faire  marquer 
les  chevaux  à  l'étranger,  et  ces  chevaux  rece- 
vraient ainsi  une  espèce  de  passeport  qui  ren- 
drait la  fraude  plus  facile. 

Le  Gouvernement  et  \^  commission  n'ont  pas 
cru  porter  le  moindre  dommage  aux.provinces 
qui  élèvent  des  chevaux,  et  je  dois  ajouter  que 
quand  nous  aurons  ajouté  au  chiffre  d'abaisse- 
ment sur  les  chevaux  une  diminution  d'un 
tiers  sur  les  poulains,  nous  ayons  cru,  non  seu: 
lemént  ne  pas  faire  tori  à  ces  provinces,  mais 
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encore  nouB  avons  cru  faire  une^  chose  utile  à 
l'agriculture,  loin  de  blesser  ses  intérêts. 

En  effet,  c'est  en  faveur  de  l'agriculture  que 
l'entrée  des  poulains  est  réclamée  ;  ces  pou- 
lains, qui  entrent  à  six  mois,  viennent  consom- 
mer les  fourrages  qui  sont  en  abondance  dans 
les  départements  de  l'intérieur  et  des  fron- 
tières. Etpe  crois  qu'il  y  aurait  injustice  à  pri- 
ver ces  départements  d'un  moyen  de  consom- 
mation* et  d'engrais  qui  est  indispensable  pour 
les  cultures  privilégiées  de  ces  départements. 

Quant  à  la  réduction  en  elle-même,  elle  a  ^té 
justifiée  par  la  facilité  de  la  contrebande.  M.  le 
directeur  général  des  douanes  vous  a  déjà 
donné,  à  cet  égard,  toutes  les  explications  dési- 
rables. Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  prix 
de  60  francs  est  un  prix  assez  élevé,  et  qu'il  offre 
encore  matière  à  contrebande.  Vous  avez  sur 
les  frontières  d'Alsace,  de  la  Suisse,  sur  toutes 
les  parties  de  nos  frontières  vers  l'Est,  vous 
avez  des  familles  entières  qui  y  sont  accourues 
pour  n'avoir  d'autre  industrie  que  ce  commerce 
de  fraude  .Vous  ne  l'empêcherez  pas,  vous  l'en- 
couragerez, au  contraire,  par  l'élévation  du 
tarif  et  vous  priverez  le  fisc  d'une  recette  con- 
sidérable, et  l'agriculture  n'obtiendra  aucun 
bénéfice  d'une  augmentation  de  protection  qui 
peut  si  facilement  être /détruite  par  la  contre- 
bande, qui  galope  avec  les  chevaux. 

M.  de  Brleiinevllle.  Mes  collègues  m'ayant 
engagé  à  retirer  mon .  amendement,  je  me  réu- 
nis à  celui  qui  demande  le  maintien  du  droit 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bu- 
geaud  est-il  appuyé  ? 

^  M.  HU .  Je  demande  la  parole.  Je  ne  sou- 
tiens pas  l'amendement  de  M  .Bugeaud  ;  îe 
soutiens  celui  'qui  demande  le  maintien  du 
droit  de  50  francs. 

M.  de  Schaaembonrfp.  Je  demande  la  parole 
contre. 

M.  le  Président.  M.  Libert  propose  50  fr. 
pour  les  chevaux  et  25  francs  pour  les  pou- 
lains ;  (l'amendement  est-il  appuyé  ?  (Oui, 
oui  !  ) 

M,  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Hls.  Je  l'ai  demandé  avant  vous.  IMTes- 
sieurs,  je  ne  viens  pas,  dans  un  intérêt  de  lo- 
calité, repousser  la  proposition  du  ^Gonveme- 
ment  ;  je  viens  la  combattre  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  pays,  non  seulement  par  rapport  à 
l'agriculture,  mais  lencore  par  rapport  à  la 
remonte  de  notre  armée. 

Le  tarif.de  1826  ne  produisit  pas  son  effet 
immédiatement  ;  il  a  fallu  des  années,  et  vous 
en  avez  eu  la  preuve  en  1831,  quand,  pour  re- 
monter notre  armée  qui  était  pour  ainsi  dire 
sans  chevaux,  nous  avons  été  obligés  d'acheter 
un  nombre  consid'^rable  de  chevaux  à  l'étran- 
ger, parce  que  la  loi  de  1826  n'avait  pas  encore 
produit  son  effet. 

Mais  depuis  1831,  deux  causes  sont  venues 
augmenter  la  Droduction  des  chevaux  en 
France;  la  première,  c'est  la  vileté  du  prix  des 
grains  qui  a  forcé  le  cultivateur  à  mettre  dans 
les  terres  des  prairies  artificielles,  et  par  con- 
séouent  d'élever  beaucoup  plus  de  chevaux. 

La  seconde  cause  et  la  plus  efficace,  c'est  que 
les  remontes  de  l'armée  se  sont  faites  unique* 


ment  en  France,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  re- 
monte se  fait  entièrement  dans  le  pays.  Elle 
s'est  faite  cette  année  d'une  manière  bien  avan- 
tageuse; les  documents  qui  sont  au  ministère  de 
la  guerre  le  constatent;  c'est  que  partout  les 
chevaux  sont  d'une  qualité  supérieure  à  ceux 
qui  avaient  été  achetés  dans  les  remontes  de 
1831,  et  dans  les  remontes  antérieures;  aussi  le 
prix  des  chevaux  s'est-il  élevé.  Eh  bienl  c'est 
au  moment  où  il  s'élève  qu'on  vient  demander 
l'abaissement  du  tarif  qui  avait  été  protecteur 
jusqu'alors.  Et  quelle  est  la  modification  de 
tarif  qu'on  vient  vous  demander  1  On  demande 
que  la  taxe  qui  était  de  50  francs  soit  abaissée 
à  25  francs,  que  celle  pour  les  poulains,  soit,  de 
15  francs,  abaissée  à  10  francs.  Et  sous  qnd 
prétexte  vous  le  demande-t-on  t  C'est  parce  que, 
dit-on,  la  fraude  se  fait  facilement. 

M.  le  directeur  des  douanes  a  ajouté  que  les 
employés  peu  nombreux  ne  pouvant  sumre  à 
la  surveillance,  la  fraude  se  faisait  trop  aisé- 
ment. 

Eh  bien  1  je  dirai  que  pour  les  autres  objets 
qui  sont  taxés  à  l'entrée,  il  y  a  facilité  de 
fraude;  nous  en  ^vons  qui,  par  leur  poids, 
entrent  facilement  en  contrebande.  Je  citerai 
la  soie,  les  dentelles  et  autres  marchandises 
qui  sont  prohibées;  eh  bien  !  que  la  contrebande 
se  fasse  sur  ces  obiets  vous  n'avez  pas  pour  cela 
abaissé  le  droit.  Non,  ce  n'est  pas  un  motif.^ 

Je  suppose  qu'on  diminue  le  droit  de  moitié; 
d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  directeur  des 
douanes,  la  contrebande  n'en  sera  point  dimi- 
nuée, parce  que  25  francs  sur  un  cheval  d'une 
valeur  plus  considérable  est  une  prime  d'encon> 
ragement  à  la  contrebande. 

La  commission  vient  de  vous  dire  qu'il  n'y 
aurait  pas  diminution  dans  la  caisse  du  Trésor 
narce  que  le  nombre  des  chevaux  introduits 
légalement  augmentera  de  ceux  qui  entraient 
en  contrebande. 

Déjà,  vous  le  voyez,  il  y  a  contradiction  entre 
M.  le  directeur  des  douanes  et  la  commission. 
En  effet,  M.  le  directeur  des  douanes  vous  a 
dit  qu'il  n'y  aurait  pas  le  double  des  chevaux 
introduits  légalement.  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
évident  que  le  droit  ne  sera  pas  le  même,  car 
si  vous  diminuez  le  droit  de  moitié,  il  faut, 
pour  qu'il  n'y  ait  point  perte  pour  le  'Trésor, 
que  l'introduction  s'élève  de  moitié  en  sus. 
Ainsi  M.  le  directeur  des  douanes  n'est  pas  en 
harmonie  avec  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Il  est  donc  bien  prouvé  que  les  droits  ne 
seront  pas  les  mêmes  qu'ils  étaient  aupara- 
vant, et  que  le  fisc  y  perdra. 

Mais  on  veut  se  servir  d'un  moyen  qui,  vous 
Pallez  voir,  est  contre  l'administration.  En 
effet,  la  commission  vient  nous  dire  :  L'intro- 
duction a  diminué  depuis  1832. 

J'ai  ici  le  relevé  du  chiffre  exact  à  la  douane 
fie  l'introduction  depuis  1831.  L'introduction 
r^e  18^2  a  ét-é  de  10,422  francs,  l'introduction 
de  1833  est  de  10.671  francs,  l'introduction  de 
1834  est  de  9.975  francs.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a 
en  qu'une  diminution  extrêmement  faible  en 
18S4. 

En  1835,  à  combien  s'est  élevée  l'introduction  î 
^  12.335  francs.  Ainsi,  au  lieu  de  diminution, 
il  V  a  eu  une  augmentation,  encore  que  le  droit 
fût  élevé  à  50  francs  nour  leji  chevaux,  15  francs 
nour  les  noulains.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas 
dire  que  l'introduction  a  diminué  ch«nue  année 
depuis  1832.  Il  est  vrai  qu'en  1831  il  y  a  une 
introduction  considérable.  Le  chiffre  s'est  élevé 
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à  96,611  francs;  mais  il  faat  dire  quelle  en  a  été 
la  cause. 

A  raison  des  circonstances  de  1831  à  1832, 
l'armée  française  fut  obligée  de  remonter  sa 
cavalerie  et  son  artillerie.  Elle  fut  obligée 
d'acheter  tous  les  cbevauz  à  l'étranger.  O'est  ce 
qui  fit  que  l'introduction  légale  s'éleva  à 
26,611  francs.  Voilà  le  motif  de  l'augmentation 
extraordinaire  de  1831  j  mais  l'introduction  nor- 
male, celle  qui  se  fait  habituellement,  a  été 
non  pas  en  descendant,  mais  plutôt  en  augmen- 
tant, puisqu'en  1835  elle  a  été  de  12,335  francs, 
tandis  qu'en  1832  et  années  suivantes,  elle  était 
moindre. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  crainte  a 
été  cause  que  l'introduction  légale  a  diminué, 
puisque,  au  contraire,  cette  introduction  a  aug- 
mente. ^ 

On  vient  nous  dire  que  le  Trésor  n'en  sera 
pas  affecté,  et  l'on  dit  :  Voyez  ce  qui  se  passe 

«oar  les  poulains;  il  n'y  a  pas  de  contrebande. 
[.  le  directeur  des  douanes  vient  de  dire  que 
l'introduction  frauduleuse  des  poulains,  n'était 
pas  possible. 

M.^  Thil.  If.  le  directeur  a  dit  que  l'intro- 
duction des  poulain  était  infionsiole  et  ina- 
perçue. 

M.  Hia.  En  effet,  par  la  nature  même  des 
choses,  la  contrebande  pour  les  poulains  doit 
£tre  très  .peu  considérable.  On  ne  conduit  pas 
les  poulams  comme  les  chevaux;  il  faut  les 
mener^  à  la  longe,  et  l'introduction  s'en  fait 
trfea  difficilement,  et  vous  allez  voir  comment 
l'introduction  des  poulains  a  diminué. 

En  1831,  l'introduction  légale  des  chevaux  a 
été  de  26,611.  Le  nombre  des  poulains  a  été  de 
4,923.  En  1832,  le  nombre  des  poulains  a  été 
de  5,300;  en  1833,  de  4,400;  en  1834,  de  4,026; 
en  1835,  de  4,500.  Le  nombre  des  poulains  intro- 
duit est  à  peu  près  stationnaire  par  chaque 
smiée;  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'augmentation  ni 
de  diminution. 

n  faut  donc  dire  que  l'introduction  par  con- 
trebande ne  se  fait  pas  pour  les  poulains;  et 
quand  on  vient  demander  une  modificati  m  du 
tarif,  cela  prouve  qu'on  n'a  pas  examiné  »  fond 
la  ouestion. 

Maintenant,  Ifessieurs,  examinons  riui^rêt 
de  nos  éleveurs.  Si  vous  multipliez  comme  le 
prétend  la  commission,  comme  le  prétend  le 
Gouvernement,  le  nombre  des  chevaux  intro- 
duits légalement  en  France,  qu'adviendra-t-il  7 
C'est  qu'arrivant  sur  les  marchés  à  un  prix 
moindre  qu'ils  n'y  sont  arrivés  jusqu'à  ce  jour, 
il  y  aura  concurrence,   concurrence  qui  de- 
viendra active  et  par  conséquent  désastreuse 
pour  notre  agriculture.  Et,  en  effet,  lorsque  vous 
sures  diminué  le  droit  de  25  francs,  cette  dimi- 
tion  amènera  une  concurrence,  et  pour  quelle 
espèce  de  chevaux  Y  M.  le  directeur  des  douanes 
vient  de  vous  le  dire;  ce  ne  sera  point  pour 
Tespèce  des  dievaux  d'une  haute  valeur,  ce  ne 
sera  point  pour  les  chevaux  de  7  à  800  francs. 
Nons  le  savons  bien,  mais  pour  ceux  d'une 
moindre  valeur,  c'est-à-dire  depuis  300  jusqu'à 
5  et  600  francs;  parce  que  là  un  droit  de 
^  francs  est  une  valeur  considérable,  c'est  un 
dousième,  un  treizième,  tandis  que  pour  les 
chevaux  de  800,   1,000  et  1,500  francs,  c'est 
une  somme  insignifiante. 

Et  voyez  l'état  des  douanes  t  Sur  quels  che- 
vaux le  droit  d'introduction  a-t-il  été  perçu  ? 
Sur  les  dievauz  d'une  valeur  moyenne  de 


360  francs.  Eh  bien  I  o'est  sur  les  chevaux  élevés 
par  les  cultivateurs  et  qui  se  trouveront  en  con- 
currence avec  l'étranger,  que  votre  agriculture 
éprouvera  une  perte  immense;  et  il  y  aura  ici 
non  seulement  une^  perte  pour  le  Trésor,  mais 
encore  une  perte  pour  votre  armée.  En  effet, 
quels  sont  les  chevaux  que  vous  achetez  pour 
votre  cavalerie  ?  Ce  sont  les  chevaux  qui  coûtent 
depuis  300,  850  jusqu'à  600  et  650  francs,  c'est- 
à-aire  ces  chevaux  qu'on  introduit  au  moyen 
de  la  taxe  sur  les  chevaux.  Eh  bien  I  si  vous  les 
introduisez,  votre  armée  en  fera  l'a^uisition, 
le  Trésor  lui-même  en  fera  l'acquisition.  Et 
voyons  quelle  sera  la  perte  qu'éprouvera  le  Tré- 
sor ?  Vous  le  savez,  et  tous  les  officiers  de  cava- 
lerie vous  l'attesteront,  c'est  que  les  chevaux 
français  durent  beaucoup  plus  longtemps  que 
les  chevaux  étrangers.  La  durée  des  clievaux 
étrangers,  assure-t^n,  n'est  que  de  neuf  à  dix 
ans,  tandis  que  celle  des  chevaux  français  est 
de  seize  à  dix-huit  ans.  On  s'en  sert  jusqu'à  cet 
âge.  Et  vous  en  avez  un  exemple  récent  et  mé- 
morable en  1832,  pour  les  chevaux  que  vous 
avez  achetés  à  l'étranger.  Demandez  a  li.  le 
ministre  de  là  guerre  combien  ont  été  perdus, 
combien  ont  péri  à  l'armée,  combien  sont  morts, 
lorsqu'ils  ont  été  achetés.  Vous  avez  éprouvé 
une  perte,  un  préjudice  notable. 

Ainsi,  vous  aurez  dans  les  chevaux  étrangers 
une  race  moins  propre  à  la  ^erre  que  la  vôtre, 
une  race  qui  dure  moins,  qui  doit  se  renouveler 
plus  souvent  et  constitue  le  Trésor  en  perte,  et 
qui  ne  rendra  pas  les  mêmes  services  que  celle 
élevée  dans  le  pays.  Vous  trouverez  donc  là  tout 
à  la  fois  une  perte  pour  le  Tr^r,  pour  les 
particuliers  et  pour  l'mtérêt  général  de  l'armée. 

Dans  cette  circonstance,  je  croîs  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  balancer  à  maintenir  le  droit 
protecteur  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour,  et  ne 
doit  pas  descendre  à  un  droit  d'entrée  qui  se- 
rait contraire  aux  intérêts  généraux  du  pays 
et  de  l'armée.  (Marques  d'approbation.) 

M.  E<herbetle.  Tout  le  monde  a  parlé  dans 
le  même  sens,  je  demande  à  parler  dans  un  sens 
contraire. 

li.  le  Président.  M.  de  BchauembOurg  a  la 
parole  avant  vous. 

M.  de  Sehaoembonrp:.  Messieurs,  je  n'aurai 
pas  le  courage  de  présenter,  et  je  ne  supposerai 
pas  même  à  la  Chambre  celui  d'écouter  tout 
d'une  haleine  la  réfutation  des  dix  ou  douze 
discours  qu'elle  vient  d'entendre  dans  le  même 
sens. 

Je  n'apporte  que  quelques  courtes  observa- 
tions, au  moyen  desçiuelles  mon  intention  est 
d'appuyer  la  proposition  du  Gouvernement  et 
celle  de  la  commission.  J'invoquerai  quelques 
chiffres,  mais  je  tâcherai  d'occuper  aussi  peu  de 
temps  la  tribune  que  mes  prédécesseurs  l'ont 
occupée  longtemps...  (Bruits  divers,  —  Inter- 
ruption.) 

M.  Enonf .  Je  demande  la  parole. 

M.  deSehanemboarp^.  Messieurs,  il  me  pa- 
raît que  quelques  mots  dont  je  viens  de  me 
servir  ont  été  mal  saisis.  J'ai  voulu  dire  seule- 
ment que  j'arrivais  à  parler  dans  un  sens  con- 
traire à  un  grand  nombre  d'adversaires;  j'ai 
peut-être  dit  qu'ils  ont  parlé  longtconps,  ce  n'est 
pas  quant  au  sentiment  que  j'ai  éprouvé  en  les 
écoutant,  ce  n'est  que  quant  au  temps  qui  s'est 
écoulé,  et  on  peut  dire,  sous  ce  rapport,  qu'il 
s'est  écoulé  un  assez  long  temps.  (Nouvette  agi- 
tation.) 


no 
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une  ^ . 

quée  pour  Findustrie  de  la  production  —  — _ 
val  comme  pour  beaucoup  d'autres.  Mais  je 
crois  que,  dans  Texamen  de  cette  question,  on 
a  oublié  un  grand  point,  qui  est  celui  de  savoir 
s'il  y  avait  proportion  entre  le  sacrifice  que  l'on 
demande  pour  une  partie  du  pays,  et  le  béné- 
fice que  Ton  en  retire  pour  une  autre.  Ce  point- 
là,  je  crois,  n'a  pas  été  examiné  du  tout  par  les 
dix  ou  douze  orateurs  auxquels  je  ne  reproche 
rien  que  l'embarras  que  j'éprouve  de  leur  ré- 
pondre. 

Èh  bien  !  il  résulte  de  la  protection  actuelle 
qu'on  fait  souffrir  certains  départements  de  la 
frontière.  Je  dirai  pourquoi  :  c'est  simplement 
parce  cme  le  droit  est  plus  élevé  que  ne  le  né- 
cessite la  production,  ou  en  d'autres  termes  le 
besoin  d'empêcher  la  fraude  au  prix  de  60  fr. 
Comme  la  consommation  porte  en  général  sur 
des  chevaux  d'espèce  très  inférieure,  la  contre- 
bande se  faib  en  général  aussi  sur  cette  espèce. 
La  douane  ne  peut  pas  l'empêcher.  Si  le  droit 
d'entrée  était  abaissé,  il  n'entrerait  pas  davan- 
tage, mais  presque  tous  les  droits  seraient 
acquittés  au  Gouvernement.  Je  réclame  votre 
attention  pour  quelques  chiffres  qui  me  sem- 
blent dominer  la  question. 

En  France,  la  quantité  de  chevaux  néces- 
saire, le  chiffre  à  entretenir  toujours,  est  de 
2,600,000  têtes  de  chevaux.  Sur  ces  2,500,000 
têtes  de  chevaux,  il  faut  renouveler  annuelle- 
ment le  chiffre  de  300,000  têtes;  ce  dernier  chif- 
fre est  la  quantité  annuelle  usée,  c'est  la  pro- 
portion de  l'usure  dans  le  service. 

Une  voix.  Dans  l'armée. 

M.deSehanembonr^.Pas  du  tout,  c'est  un 
terme  moyen  très  général;  c'est-à-dire,  si  vous 
voulez  que  je  m'exprime  d'une  manière  bien 
positive,  annuellement,  la  France  consomme 
300,000  têtes  de  chevaux;  l'agriculture  en  con- 
somme 80,000;  les  roulages,  les  charrois  du  com- 
merce 23,000;  Paris,  3,000,  je  crois,  et  le  reste 
appartient  à  l'armée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  erreur  dans  ces  chiffres. 

Eh  bien  !si  vous  examinez  les  chiffres  qui  vous 
ont  été  donnés  par  M.  le  directeur  des  douanes, 
c  est-à^dire  le  chiffre  de  l'importation  en  che- 
vaux, si  vous  prenez  acte  de  la  déclaration  qui 
vous  est  faite  par  M.  le  directeur  des  douanes, 
que  l'on  peut  admettre  l'importation  jusqu'à 
un  chiffre  égal  à  celui  de  la  fraude 

M.  GrÉTERIN,  directeur  général  des  douanes, 
commissaire  du  Roi,  Non,  non,  je  ne  l'admets 
pas,  moi. 

M.  de  S«h«iiemboiirg.  M.  le  directeur  des 
douanes  vous  a  dit  du  moins  qu'il  ne  croyait 
pas  que  la  fraude  dépassât  le  chiffre  de  l'intro- 
duction . . .  (Interruption.  ) 

M.  de  Golbëry.  Cela  devient  un  dialogue 
perpétuel. 

,îf-?®  *®'^"«™*»*>»"'^Vous  serez  toujours 
obligés  d  en  revenir  à  la  même  idée.  (Bruit.) 
Messieurs,  j'ai  écouté,  sans  interrompre  un 
seul,  dix  à  douze  orateurs,  je  voudrais  bien 
qu'à  moi  tout  seul,  on  me  rendît  le  même  ser- 
vice; je  crois  qu'il  n'y  aurait  que  justice.  (Très 
h%enl)  Je  voulais  dire  que  le  chiffre  total  de 
1  introduction  en  France,  que  le  chiffre  qui  re- 
présente ce  que  la  France  ne  peut  pas  produire, 
a ui  s'introduit  en  France,  soit  en  payant  les 
roits,  soit  par  fraude,  que  ce  chiffre  est  du 


vingtième  de  la  consommation  de  toute  la 
France.  Eh  bien  !  en  admettant  ce  que  disait 
M.  le  directeur  des  douanes,  ce  chiffre  ne  serait 
que  d'un  quarantième. 

En  vous  reportant  à  ce  qui  vous  a  déjà  été  dit, 
si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de  calculer 
ces  chiffres,  vous  verrez  que  l'abaissement  du 
droit  à  26  francs  est  tout  à  fait  sans  influence 
sur  le  chiffre  des  chevaux  à  introduire  en 
France,  et  au'il  n'a  qu'une  influence  toute 
favorable,  ceUe  de  faciliter  la  perception  du 
droit. 

Vous  aurez  remarjq[ué  dans  les  orateurs  con- 
traires à  la  proposition  du  Gouvernement  et 
de  la  commission,  que  l'importation  se  fait  en 
général  en  chevaux  de  très  peu  de  valeur.  C'est 
tout  simple,  le  droit  se  paie  toujours  pour  les 
chevaux  de  prix,  parce  que  la  quittance  du 
droit  est  un  certificat  d'origine  pour  le  cheval 
qu'on  veut  vendre.  Eh  bien!  qu'arrive-t-il  à 
présent  aux  départements  sur  lesquels  le  droit 
se  perçoit?  Ce  sont  presque  tous,  principale- 
ment ceux  sur  la  frontière  du  nord  et  de(  l'est, 
des  départements  dont  l'agriculture  est  très 
avancée;  dans  ces  départements,  le  cheval  n'est 
plus  employé,  passez-moi  l'expression,  parce 
que  l'agriculture  ne  peut  pas  gratter  la  terre 
avec  ses  doigts.  Là,  les  terres  sont  à  tel  prix, 
que  l'élève  du  cheval  y  est  presque  impossible. 
Ainsi,  en  ne  voulant  pas  réduire  toute  les  popu- 
lations de  ces  départements  à  se  faire  contre* 
bandiers,  il  faut  au  moins  protéger  en  même 
temps  les  autres  départements  qui  fournissent 


en  payant  un  droit  raisonnable. 

Messieurs,  tout  à  l'heure  M.  His  vous  a  sou- 
mis quelques  calculs,  je  viens  également  de 
vous  donner  quelques  chiffres.  Eh  bien  !  l'état 
que  M.  le  directeur  des  douanes  a  bien  voulu 
me  communiquer,  et  qui  présente  l'introduc- 
tion en  France  depuis  vingt  ans,  vous  rappelle 
que  je  vous  ai  fait  connaître  que  le  déficit  de  la 
fraude  sur  la  consommation  était  d'un  ving- 
tième. Les  chiffres  de  l'état  d'introduction,  en 
supposant    toujours    que    l'introduction    en 
France  est  égale  à  celle  qui  paie  leidroit,  cette 
succession  de  chiffres,  si  on  voulait  l'examiner, 
et  si  on  pouvait  la  soumettre  à  la  Chambre, 
prouverait  que  la  production  des  chevaux  en 
France  a  augmenté  de  deux  vingtièmes. 
.,  Il  ne  faut  pas  conserver  au  droit  un  chiffre 
élevé,  lorsque  ce  chiffre  élevé  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  prime  à  la  fraude.  Je  me  réserve 
d  ailleurs,    si   quelques  autres  considérations 
étaient  produites,  de  les  combattre  encore  ;  je 
crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'autre  argu- 
ment pour  prouver  que  le  droit  proposé  par  la 
commission  et  par  lo  Gouvernement  est  le  plus 
raisonnable,  car  le  chiffre  qui  protège  le  plus 
efficacement  les  chevaux  de  l'intérieur,  sans 
léser  plus  qu'il  ne  faut  les  intérêts  de  la  fron- 
tière. 

M.  T  II  il.  La  question  peut  être  ramenée  à 
des  termes  extrêmement  simples.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  motifs  qui 
ojQt  déterminé  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion à  proposer  l'abaissement  du  droit  sur 
l'importation  des  chevaux. 

Le  seul  motif,  no  le  perdez  pas  de  vue,  Mes- 
sieurs, le  seul  motif  présenté. par  le  Gouverne- 
ment, adopté  par  la  commission  et  développé 
tout  à  l'heure  par  M.  le  commissaire  du  Ghou- 
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yemement;  directeur  des  douanes,  c'est  la  «fa- 
cilit(â  de  rimportation  en  fraude,  importation 

aui  aurait  lieu  à  raison  même  de  l'élévation  du 
roit.  On  a  annoncé  que  la  prime  accordée 
pour  l'importation  en  fraude  est  de  26  francs 
par  tête  ae  cheval  ;  ,on  a  ajouté  que  les  pré- 
posés des  douanes  n'étaient  pas  assez  nom- 
breux ;  mi'en  surveillant  cette  espèce  de  fraude, 
ils  i^eiténuaient  (c'est  l'expression  de  M.  le  di- 
recteur des  douanes)  ;  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
suffire  à  toutes  les  investigations  exigées  pour 
l'accomplissement  de  leurs  laborieuses  fonc- 
tions. 

Est-il  bien  exact  d'abord,  Messieurs,  que  la 
prime  pour  l'importation  soit  de  25  francs  7  Je 
vois  des  allégations  :  jusou'à  ce  moment  aucun 
document  n'a  été  présenté  à  la  Chambre.  Est-il 
vrai  ensuite  (et  c'est  ici  aue  réside  toute  la 
question),  eet-il  vrai  que  1  élévation  du  droit 
augmente  oonsidérablementl'importation  frau- 
duleuse, et  qu'en  admettant  la  proposition  du 
Gouvernement,  vous  parviendrez  a  diminuer 
cette  fraude  ? 

Je  rends  plus  de  justice  que  auel^ues-uns 
des  préopinants  au  zèle,  à  l'activité  et  à  la  sur- 
veillance des  préposés  des  douanes  ;  je  connais 
la  manière  dont  ils  opèrent  ;  je  sais  que  sur  les 
frontières  de  terre  la  surveillance  est  très  ac- 
tive, et  qu'elle  s'exerce  sans  relâche  ;  je  sais  que 
les  préposés  des  douanes,  toutes  les  fois  que 
des  chevaux  vont  franchir  la  ligne  de  la  fron- 
tière, sont  aux  aguets  ;  c'est  leur  devoir  et  ils 
ont  un  double  motif  pour  le  remplir,  car  ils 
exercent,  en  effet,  leurs  fonctions  avec  d'au- 
tant plus  de  rigueur  (et  la  rigueur  est  ici  sa- 
lutaire, je  n'en  fais  pas  la  critique)  qu'ils  sa- 
vent que  sous  le  prétexte  d'introauire  des  che- 
vaux en  fraude,  on  ferait  entrer  en  France  des 
marchandises  prohibées  ou  frappées  d'un  droit 
très  élevé  ;  et  je  ne  crains  pas  sur  ce  point 
d'être  repris  par  M.  le  directeur  général  des 
douanes.  J'insiste;  je  dis  que  la  surveillance 
est  continuelle,  et  que  s'il  était. vrai  que  beau- 
coup de  chevaux  passassent  en  fraude  la  fron- 
tière, il  le  serait  également  que  la  surveillance 
de  l'administration  des  douanes  se  trouverait 
i^ppée  d'impuissance,  que  malgré  tous  les 
moyens  de  répression  dont  on  entoure  nos  ta- 
rife, la  fraude  se  ferait  impunément  ;  et  M.  le 
directeur  des  douanes,  qui  a  défendu  le  projet 
du  (Souvernement  avec  sagesse  et  modération, 
ne  méconnaîtra  pas  que  le  droit  dont  le  Trésor 
serait  privé  par  l'introduction  frauduleuse  de 

Quelques  dizaines  de  chevaux,  serait  bien. peu 
e  chose  en  comparaison  du  préjudice  qui  ré- 
sulterait de  l'introduction,  à  l'aide  de  ces  che- 
vaux, des  marchandises  prohibées  ou  frappées 
d'un  droit  très  fort.  Quelle  que  soit  donc  Té- 
tendue  de  frontière  qu'un  petit  nombre  de 
douaniers  soit  chargé  de  garder,  il  est  incon- 
t^table  qu'il  n'est  pas  de  surveillance  plus  in- 
dispensaole,  et  qui,  dès  lors,  doive  exiger  plus 
d'activité.  Vous  abaisseriez  le  tarif,  oue  la  sur- 
veillance ne  devrait  pas  être  nffaiblie.  M.  le 
directeur  des  douanes  sait  mieux  que  moi  que 
la  fraude  ne  se  pratique  pas  seulement  avec^es 
chevaux,  et  que  le  plus  grand  ennemi  du  repos 
de  MM.  les  douaniers  est  peut-être  le  chien 
exercé  pour  la  contrebande. 

M.  Grétebin,  directeur  général  des  douanes, 
commissaire  du  roi.  Aussi,  on  les  tue. 

H.  TfcIL  Soit  ;  mais  apparemment  pour  les 
tuer,  il  ne  faut  pas  que  les  préposés  s'aJsan- 
doiment  au  sommeil. 


De  même  au'à  l'aide  d'un  service  de  Jour  fet 
de  nuit  les  douaniers  parviennent  à  déjouer 
les  ruses  des  contrebandiers  et  à  paralyser  la 
fraude  qui  se  fait  avec  des  chiens  bien  et  long- 
temps exercés,  de  même,  et  probablement  avec 
moins  de  fatigue,  ils  surveillent  à  la  fron- 
tière   (Bmit  divers,  interruption,)  Ces  dé- 
tails peuvent  vous  paraître  minutieux,  mais  je 
suis  bien  dans  la  question.  (Oui,  oui  !  Parlez, 
parlez  I)  . 

Je  dis  donc  qu'on  n'améliorerait  pas  le  sort 
des  préposés  des  douanes  par  un  changement 
de  chiffre,  et  que  les  fraudeurs  les  tiendraient 
toujours  également  en  haleine,  s'ils  voulaient 
continuer  a  bien  remplir  leurs  fonctions. 

Ne  croyez  pas,  au  reste,  que  la  fraude  soit 
aussi  forte,  aussi  active  qu^on  l'a  prétendu. 
Vous  avez  vu  que  M.  le  directeur  des  douanes 
n'a  posé  à  cet  égard  aucun  chiffre,  ni  indiqué^ 
même  par  approximation,  la  quantité  de  che- 
vaux qui  dépassent  la  frontière  sans  payer  les 
droits.  J'invoque^  moi,  un  document  que  ne  ré- 
cusera pas  l'aammîstration,  et  qui  établit  non 
pas  qu  aucune  fraude  n'existe,  mais  que  la 
fraude  est  peu  considérable,  et  que  c'est  peut- 
être  sur  les  chevaux  que  la  contrebande  est  le 

moins  redoutable.  .«  .  , 

En  effet,  ouvrons  les  états  officiels  de  la 
douane  pour  les  exercices  1833  et  1834.  Ces  états 
nous  apprennent  qu'on  a  saisi,  en  1833,  152  che- 
vaux, et  en  1834,  162  ou  163.  Vous  concevrez  de 
suite  que  si  la  fraude  était  aussi  importante 
que  l'annonçait  l'honorable  préopinant  et  que 
semblait  l'indiquer  M.  le  directeur  des  doua- 
nes, les  saisies  auraient  été  incontestablement 
beaucoup  plus  nombreuses. 

Admettre  que  2  ou  3,000  chevaux  pénètrent 
en  fraude  sur  notre  territoire,  lorsque  si  peu 
de  saisies  ont  lieu,  ce  serait  accuser  de  négli- 
gence le  service  des  douanes,  ce  serait  procla- 
mer son  impuissance,  ce  serait  faire  aux  doua- 
niers un  reproche  qu'ils  sont  loin  de  mériter. 

La  fraude  est  peu  de  chose,  elle  n'est  en  quel- 
que sorte  rien,  eiv  égard  au  nombre  des  che- 
vaux, pour  lesquels  on  se  conforme  au  tarif  de 
1826. 

Après  ces  explications,  il  me  semble  évident 
que  la  proposition  de  réduire  incontinent,  et 
de  moitié  le  droit  à  l'importation  des  chevaux 
n'a  plus  de  base  et  ne  saurait  être  justifiée. 

Eh  !  Messieurs,  dans  quelles  circonstances 
propose-t-on  une  réduction  aussi  inattendue, 
aussi  considérable  !  lorsque  tous  vous^  avez  /té- 
moigné de  votre  sympathie  pour  l'agriculture, 
lorsque  tous  vous  avez  paru  éprouver  le  besoin 
de  venir  à  son  seours. 

Vous  avez  protégé  les  céréales,  vous  avez  pro- 
tégé les  laines,  reculeriez-vous  quand  il  est 
question  du  maintien  du  droit  protecteur  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  d'élever,  puisque, 
depuis  qu'il  est  établi,  des  milliers  de  chevaux 
étrangers  n'ont  cessé  a'envahi»r  le  marché  fran- 
çais, après  le  paiement  de  50  francs  par  tête  ? 

La , proposition  que  je  repousse  est  contraire 
aux  intérêts  de  notre  agriculture  ;  elle  est  con- 
traire à  la  sûreté  de  l'Etat,  car  elle  décourage- 
rait l'élève  :des  chevaux  nécessaires  pour  la  re- 
monte dp  notre  cavalerie  ;  elle  est  contraire 
aux  intérêts  du  Trésor,  parce  qu'en  abaissant 
le  droit  existant,  jamais  ^ôn  ne  parviendra  à 
une  recette  aussi  élevée  que  celles  attestées  par 
les  états  de  la  douane  que  j'ai/déjà  cités. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mes  obser- 
vations ;  je  tiens  seulement,  en  luttant  pour 
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aitui  dîre,oorpD  à  corpa  &vec  U.  le  direiiteur 
dra  douanes  (On  rit),  a  prouver  que  ce  qui  a 
été  dit  en  faveur  du  projet  ne  peut  voua  entraî- 
ner à  voter  une  r^uction  intempestive,  in- 
quiétante, nuisible.  (Bien,  tris  bien  I) 

M.  OaiTiBlN,  directeur  général  des  douane», 
eommittaire  du  roi.  Measieura,  La  Chambre  me 

Sermettra  de  remercier  l'honorable  préopinant 
es  éloges  qu'il  a  bien  voulu  adresser  au  service 
des  douanes,  et  qui  ont  dans  sa  bouche  un  mé- 
rite que  j'apprécie.  Cependant  je  revendique- 
rai pour  moi-même  le  droit  d'apprécier  à  sa 
juste  valeur  l'action  du  service'  des  douanes. 
Eh  bien  I  j'ai  le  regret  de  dire  que  cette  sur- 
veillance ei  active,  si'  dévouée,  cette  surveil- 
lance de  tous  Isa  instants  est  impuissante  à  ré- 
primer la  contrebande  sur  les  chevaux.  L'hono- 
rable préopinant  â  tiré  un  argument  qu'il  a  cru 
favorable  à  la  thëse  qu'il  soutient,  du  nombre 
des  chevaux  Esisis  en  1633  et  1834  ;  les  chiffres 
qu'il  a  cités  sont  exacts,  ilstont  été  publiés  dans 
le  tableau  commercial  de  la  France  ;  mais  s'il 
était  possible  de  prendre  ces  chiffres  comme 
terme  d'apprésiation  de  l'intensité  de  la  con- 
trebande, j'aurais  à  en  tirer  des  inductions 
toutes  I différentes  de  celles  qu'en  a  tirées  l'ho- 
norable M.  Tbil.  L'administration  se  montre 
toujours  très  réservée  dans  ces  sortes  d'appré- 
ciations, et  surtout  dans  les  conséquences 
qu'elle  en  déduit  ;  cependant  je  n'hésiterai  pas 
a  diire  à  la  Chambre  que  l'administration,  dans 
la  recherche  des  moyens  de  se  rendre  compte 
du  degré  d'ef&cocité  de  son  service,  est  bien 
obligée  d'avoir  recours  elle-même  à  ces  sortes 
d'appréciations,  quelque  approximatives 
qu'elles  soient.  ' 

C'est  ainsi  cme,  h  l'égard  de  beaucoup  de 
marchandises,  l'administration  considère  que 
l'action  de  son  service. a  été  efficace,  satisfai- 
sante, quand  il  a  été  saisi  le  dixième  des  mar- 
cbandiseB  introduites  en  fraude.  Pour  ce  qui 
concerne  les  chevaux,  cette  proportion  a  été 
supputée  par  elle  à  1  cheval  saisi  sur  26  che- 
vaux introduits.  Or,  en  multipliant,  par  ce 
chiffre  de  25,  celui  de  151,  de  162,  nombre  de 
chevaux  saisis,  vous  verrez  que  la  contrebande 
aurait  introduit  en  1833  et  en  1S34  'pIus  do 
4,000  chevaux.  Je  le  répète,  une  telle  apprécia- 
tion n'a  pas  un  degré  de  certitude  suffisant 
Îourqueje  puisse,  au  nom  du  Gouvernement, 
indiquer  à  la  Chambre  comme  unebase  cer- 
taine. Toutefois,  ma  conviction  personnelle  est 
que  cette  proportion  n'est  pas  au-dessus'de  la 
vérité.  L'honorable  M.  Thil  a  fait  remarqua 
à  la  Chambre  que,  quand  bien  même  le  droit 
élevé  sur  les  chevaux  n'en  provoquerait  pas  la 
fraude,  il  y  nirait  encore  un  intérêt  particu- 
lier à  faire  la  contrebande  &  l'aide  de  chevaux. 
Je  ne  conteste  pasde  fait  ;  il  y  a,  en  effet,  beau- 
coup de  genres  de  contrebande  ;  elle  se  fait  à 
l'aide  de  chevaux  et  de  chiens. 

Mais  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que,  i^uand  le 
cheval  avait  franchi  la  frontière,  il  était  à  l'ins- 
tant même  considéré  comme  cheval  national, 
et  qu'à  cet  insbant  cessait  aussi  l'action  répres- 
sive du  service  ;  mais  ai  le  cheval,  ou  le  conduc- 
teur du  choviJ,  transportait  en  même  temps 
d'autres  marchandises  de  fraude,  l'action  rdu 
service  aurait  lieu  sur  ces  marchandises,  dans 
lin  rayon  de  5  lieues  de  la  frontière,  et  alors  la 
frnude,  ainsi  recherchée,  exposerait  le  proprié- 
taire du  cheval,  à  se  voir  saisir  &  la  foia  les 
marchandises  et  I«  cheval,  ooniiae  moyen  de 
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L'honorable  préopinant  a  parlé  aussi  h  la 
Chambre  de  la  fraude  qui  se  fait  à  l'aîde  de 
chiens.  Cette  fraude  est  très  considérable,  en 
effet,  et  déjà,  dans  un  projet  de  loj  qui  vous  a 
été  soumis,  des  dispositions  répressives  de  cette 
fraude  avaient  été  proposées.  Ces  dispositiona 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  deux  projeta 
de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  à  cette  session  ; 
mais  n  sera  du  devoir  de  l'administration 
d'appeler  sur  ce  point  la  sollicitude  du  Qou- 
vernemcnt  et  de  la  Chambre. 

L'honorable  préopinant,  en  assimilant  la 
fraude  des  chevaux  à  celle  des  chiens,  a  com- 
mis une  méprise.  La  fraude  des  chiens  est  d'une 
répression  Deaucouç  moins  difficile  que  celle 
des  chevaux.  On  tire  sans  scrupule  sur  les 
chiens,  on  \ts  abat  à  coups  de  fusilj  tandis  çnie 
les  chevaux  qui  sont  montés  et  dirigés  par  des 
hommes,  ne  sauraient  être  soumis  à  ce  mode  de 
répression. 

U.  Tfall.  Vous  n'avez  pas  bien  entendu  mon 
objection. 

J'ai  dit  qu'il  était  indispensable  que  MM.  les 
employés  exerçassent  cette  surveillance  si  pé- 
nible dont  vous  avez  parlé  ;  sans  quoi,  non  seu- 
lement on  introduirait  en  fraude  des  chevaux, 
mais,  ce  qui  serait  bien  plus  important,  c'est 
qu'avec  des  chevaux  on  introduirait  des  mar- 
cnandiscB  prohibées  ou  frappées  d'un  droit 
considérable.  Qu'ainsi,  à  moins  de  compro- 
mettre le  service,  l'intérêt  qu'on  a  cherché  & 
juste  titre  à  inspirer  en  faveur  de  MM.  les 
employés  des  douanes  ne  pouvait  déterminer  la 
Chambre  à  abaisser  le  droit  existant. 

M.  Grétkbin,  directeur  ffénércU  de§  douanes, 
commissaire  du  roi.  J'ai  bien  compris  la  pre- 
mière allégation  de  M.  'Thil  ;  elle  est  complète- 
ment conforme  à  celle  qu'il  vient  de  répéter. 
Je  ne  conteste  pas  la  nécessité,  pour  les  em- 
ployés, d'être  constamment  en  surveillance.  Il 
s'agit  pour  eux  de  la  répression  de  bien  d'au- 
tres fraudes  que  de  celle  des  chevaux,  et  de 
celle  à  l'aide  des  chiens,  il  en  est  de  bien  plus 
importantes  k  combattre  dans  l'intérêt  géné- 
raldu  pays.  La  surveillance  est  constante  et 
s'étend  à  tous  les  intérêts  qu'ils  ont  mission 
de  protéger  ;  seulement  je  ferai  de  nouveau 
remarquer  à  la  Chambre  que  cette  surveil- 
lance, appliquée  aux  chevaux,  est  la  plus  fa- 
tigante de  toutes,  en  même  temps  que  la  plus 
infructueuse,  parce  que  les  employés,  qui  cer- 
tainement  ne  peuvent  tirer  sur  les  chevaux, 
comme  ils  tirent  sans  hésitation,  sur  les 
chiens,  ont  plusde  difficultés  pour  les  atteindre. 

Je  no  terminerai  pas  sans  prier  la  Chambre 
de  me  permettre  d  insister  sur  ,ce  point,  que 
l'obligation  pour  les  employés  des  douanes  de 
réprimer  la  fraude  des  chevaux  comme  tout 
autre  espèce  de  fraude,  non  seulement  eet 
extrêmement  pénible  pour  eux,  mais  les  oblige 
à  des  déplacements  qui  les  détournent  de  la 
garde  de  la  frontière,  et  peuvent  favoriser,  sur 
des  points  ainsi  privés  de  leur  surveillance,  des 
introductions  d'une  nature  beaucoup  plus  dom- 
mageable pour  l'industrie  générale  du  pays  que 
ne  pourrait  l'être  l'importation  de  quelques 
chevaux. 

Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  et  la 
commiEfiion  aient  considéré  la  taxe  sur  les  che- 
vaux comme  une  ressource  à  ménager  pour  le 
Trésor.  Aussi,  en  admettant  même  qua  l'abaÎE- 
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Bernent  du  droit  à  25  francs  ne  rapportât  paa 
une  looune  égale  à  celle  que  produit  la  taxe 
actuelle  de  50  francs,  suis-je  autorisé  à  dire 
que  c'est  là  une  considération  qui  ne  devrait 
être  appréciée  que  secondairement  dans  le  ju- 
gement de  la  question. 
Voix  nombreu4^e9  :  La  clôture  1 
M.  €UaU-BlaalB.  Je  parle  sur  la  clôture. 
Meesieursi  il  y  a  un  mot  qu'on  ne  dit  pas^ 
une  question  qu'on  semble  ne  pas  vouloir  abor- 
der. Comme  ce  n'est  pas  mon  habitude  de  pas- 
ser ainsi  à  côté  des  questions,  je  demande  la 
permission  à  la  Chambre  d'y  entrer  de  plain- 
pied. 

Cependant  dans  l'espèce  de  suspension  d'ar- 
mes qui  semble  exister  entrer  nous  et  le  minis- 
tère {légers  mur-murtè  et  interruption) ^  je  dis 
que  dans  l'espèce  d'armistice  qui  subsiste  avec 
le  ministère,  et  surtout  à  l'occasion  d'une  loi 
présentée  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
dont  j'apprécie  les  bonnes  intentions  (nous  en 
avons  eu  hier  la  preuve  au  sein  de  la  commis- 
sion), je  ne  voudrais  pas  dire  une  parole  qui 
troubla  cet  état  de  choses  ;  non  par  aucune 
crainte  d'aborder  les  questions  politiques,  mais 
parce  que  je  ne  voudrais  pas  exposer  les  inté* 
rets  agricoles  qui  sont  en  cause,  et  auxquels  je 
porte  un  vif  intérêt. 

Cependant  je  crois  que  je  trahirais  ma  pen- 
sée si  je  ne  disais  pas  que,  dans  cette  loi  qui 
touche  aux  intérêts  les  plus  graves  du  pay«, 
aux  intérêts  principalement  de  l'agriculture, 
on  ne  retrouve  pas  cette  même  prudence  qui  a 
présidé  à  l'élalniration  de  la  première  loi  de 
douanes.  Je  dis  ceci,  je  le  répète,  sans  vouloir 
tenir  une  parole  d'opposition.  (Mouvements 
divers.  FarUz  t  parlez  l) 

Mais  je  déclare  que  la  pensée  de  cette  loi 
semble  plutôt  avoir  été  conçue  à  Bruxelles  qu'à 
Paris  ;  elle  me  ^mble  plutôt  appartenir  à  une 
admini^ation  belge  qu'à  une  administration 
française.  (Nouveau  mouvement.) 

Messieurs,  lorsqu'à  la  séance  du  24  avril 
M.  le  président  du  conseil  nous  demandait  : 
Voixlea-vous  de  la  liberté  ?  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  dirent  oui,  et  aujourd'hui  encore  je 
répète  aussi  hardiment  oui,  au  nom  des  intérêts 
que  je  reprétsente.  Nous  acceptons  la  libre  con- 
correnoe,  nous  demandons  l'abaissement  des 
barrières  ;  nous  sommes  disposés  à  dire  à  toutes 
les  industries  de  la  même  nature  :  vitam  in 
otediot  mais  à  la  condition  qu'en  ouvrant  la 
lioe  à  tout  le  monde,  on  n'enchaîne  pas  nos  fa- 
eoltés,  qu'on  ne  paralyse  pas  nos  forces  ;  car  il 
y  aurait  une  ironie  amère  de  la  part  du  fisc  à 
nous  opposer  un  ennemi  libre  et  dégagé  de 
toute  espèce  d'entraves,  et  à  vouloir  que  nous 
combattions  avec  une  surcharge  de  monopole 
sur  nos  épaules.  Si  vos  droits  protecteurs,  si 
vos  prohibitions  font  payer  moitié  plus  à  nos 
toiles,  à  nos  chevaux,  a  nos  grains,  les  mêmes 
objets  que  nos  rivaux  étrangers  obtiennent 
pour  moitié  moins,  nous  avons  droit  de  vous 
dire  :  Protégez-nous,  luttez  pour  nous.  Tel  est 
le  vioe  du  système  protecteur  :  c'est  qu'en  l'ac- 
cordant à  l'un,  il  faut  qu'il  s'étende  également 
k  tout  le  monde.  Je  dis  plus  ;  il  y  aurait  folie  à 
une  industrie  à  refuser  protection  pour  son 
infériorité  qui  n'est  que  le  fait  de  la  loi. 

n  serait  dans  mes  principes  de  demander 
rabaiflMment  total  du  droit  sur  les  chevaux, 
s'il  m'était  démontré  qu'aujourd'hui  le  cheval 
iÎÊ  était  d'un  prix  tellement  supérieur  au 


prix  du  cheval  étranger,  qu'il  y  eût  sacrifice 
pour  le  consommateur  national  à  acheter  nos 
produits.  Mais  il  serait  facile  d'établir  que  nos 
chevaux  ne  sont  pas  d'un  prix  plus  élevé  que 
les  chevaux  étrangers  ;  que  le  cheval  breton  sur 
nos  marchés  n'est  pas  plus  cher  pour  l'habitant 
de  la  frontière,  que  le  cheval  du  Mecklembourg. 
Il  n'y  a  de  diitérence  que  dans  les  frais  de 
transport  du  lieu  de  la  production  au  lieu  de 
la  consommation;  aussi  je  conçois  parfaite- 
ment les  plaintes  des  départements  du  Hhin  et 
autres  de  la  frontière.  Vos  chevaux  rendus 
dans  leurs  écuries,  ont  un  prix  de  revient  que 
les  chevaux  d'Allemagne  et  de  Belgique  n'ont 
pas.  Mais  ne  '  pouvons-nous  pas  élever  les 
mêmes  plaintes  à  l'égard  de  leurs  produits  f  Ne 
sommes-nous  pas  daakB  la  même  situation  lors* 
qu'il  faut  que  nous  acceptions  les  produits  de 
leurs  manutactures,  lorsque  nous  serions  appro- 
visionnés par  notre  plus  près  voisin,  par  l'An- 
gleterre f  il  y  a  parité,  compensation,  si  vous 
voulez.  L'élévation  de  nos  produits  chec  eux, 
compense  l'élévation  des  leurs  chez  nous.  Je 
les  prie  d'ouvrir  le  tableau  général  du  com- 
merce de  la  France,  et  ils  reconnaîtront,  d'à* 
près  le  chiffre  officiel,  que  nos  chevaux  sont  à 
un  prix  plus  accessible  à  leur  bourse  que  Icto 
chevaux  étrangers  :  ce  prix  est  terme  moyen 
de  360  francs  ;  c'est  le  même  auquel  on  évalue  le 
cheval  allemand. 

Je  reviens  à  la  question  belge.  Vous  connais- 
sez le  nombre  total  des  importations  des  che- 
vaux étrangers  sur  le  territoire  français?  il 
est  de  10,U0u.  £h  bien,  la  part  de  la  Belgique 
seule  est  de  5,440  dans  ce  total.  C'est  à  vous 
maintenant  à  décider  si  vous  voulez  ouvrir  vos 
portes  plus  largement  7  Quant  à  moi,  je  ne  de- 
mande point  d'augmentation  de  droits  ;  mais 
la  conservation  du  tarif  actuel  me  parait  indis- 
pensable, alors  surtout  que  l'élève  des  chevaux 
est  en  progrès,  et  que  ce  progrès  pourrait  être 
retardé,  si  l'on  touchait  aux  droits  existants. 

M.l*a8sy,mtm«^re  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publtcs.  Messieurs,  l'honorable  orateur 
auquel  je  viens  répondre,  a  commencé  par 
dire  que  ses  objections  n'étaient  pas  une 
attaque,  qu'il  craignait  de  troubler  la  suspen- 
sion d'armes  qui  existait  entre  lui  et  le  minis- 
tère. J'ignorais,  pour  ma  part,  qu'il  y  eût  un 
armistice  ou  une  suspension  d'armes  entre  le 
ministère  et  l'honorable  préopinant.  Le  minis- 
tère suit  invariablement  la  marche  qui  lui  pa- 
raît la  plus  conforme  à  l'intérêt  du  pays  ;  il 
accepte  les  adhésions  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  désintéressées,  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  le  fruit  d'une  inspiration  de  la  conscience. 
Mais  il  ne  transige  avec  perUonne  ;  il  ne  fait 
pas  de  concession  ;  il  suit,  je  le  répète,  sans 
en  dévier,  la  direction  que  lui  commande  l'in- 
térêt du  pays.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
ce  point.  (Très  bien  l) 

Maintenant  l'honorable  orateur  a  dit  que  ce 
projet  de  loi  paraît  avoir  été  rédigé  à 
Bruxelles  plutôt  qu'à  Paris.  Je  ne  l'ai  pas  ca- 
ché à  la  Cnambre.  En  rédigeant  ce  projet,  le 
gouvernement  a  obéi  à  un  intérêt  politique 
réel  ;  il  a  cru  qu'il  lui  importait  d'admettre 
des  améliorations  à  ces  relations  commer- 
ciales avec  la  Belgique  et  la  Suisse,  et  j'ai  déjà 
dit  pourquoi,  en  parlant  ici  du  fait  relatif  aux 
associations  allemandes.  Je  ne  l'ai  donc  pas  tu  : 
nous  avons  offert  à  la  Belgique  des  adoucisse- 
ments de  tariib  qu'elle  réclûnait,  et  nous  les 
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lui  avons  offerte  parce  qu'elle  noua  offrait  à 
son  kiur  des  améliora tiooB  qui,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  seront  pour  notre  commerce  un 
avantage  réel,  et  conforme  à  un  întérËt  de  la 
production  française. 

Four  oe  qui  concerne  l'article  des  chevaux, 
j'ai  peu  de  choseB  k  dire  aprbs  la  dÎBd&eion  qui 
vient  d'avoir  lieu  ;  seulement  je  ferai  remar- 

auer  À  la  Chambre  que,  quand  M.  le  directeur 
es  douanes  a  soutenu  que  les  importations 
avaient  diminué  en  France,  il  était  dans  le 
vrai.  Depuis  1826  jusqu'à  1B31,  les  importa- 
.  tions  ont  été  de  15,  18,  et  17,000  chevaux  ;  de- 
puis cette  époque,  ce  chiffre  oat  descendu  au 
contraire  à  B  et  10,000.  Ainsi  il  est  vrai  que 
l'importation  des  chevaux  en  France  a  décru. 
Je  no  suis  point  porté  à  attribuer  cette  décrois- 
sance è.  une  moindre  entrée  des  chevaux  ;  elle 
me  parait  un  résultat  de  la  contrebande.  En 
effet,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  directeur  des 
.  douanes,  nous  avons  la  conviction  que  la  quan- 
tité de  chevaux  qui  entre  par  la  contrebande, 
doit  Être  tr^  considérable,  puisque  le  droit 
est  de  60  francs,  et  qua  les  primes  d'assurance 
ne  s'élËvent  pas  au-delà  de  25  francs. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  mais 
je  demande  s'il  n'jr  a  pas  aussi  un  intérêt  agri- 
cole à  l'entrée  des  chevaux.  La  France,  tout 
en  important  dA  chevaux,  en  exporte  aussi 
beaucoup,  à  peu  prés  moitié  de  ceux  qu'elle 
importe,  at  elle  a  une  industrie  qui  réclame 
l'importation  dea  poulains.  Si  vous  repoussiez 
l'introduction  des  poulains  en  France,  vous 
feriez  dommage,  et  un  dommage  trfss  consi- 
dérable, à  une  partie  de  votre  agriculture  ;  car 
les  fermiers,  dans  plusieurs  départements, 
ont  besoin  de  pouvoir  acheter  des  çoulains 
qu'ils  nourrissent  et  revendent  ensuite  avec 

Êrofit.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  daus 
iaucoup  de  départemente  frontières,  les  cul- 
tures sont  petites,  dans  les  plaines  d'Alsace 
surtout,  et  que  l'éducation  des  chevaux  y  est 
très  difficile  ;  et  si  l'Alsace  n'avait  pas  la  faci- 
lité de  recevoir  une  certaine  ç|uantité  de  che- 
vaux étrangers,  elle  en  souffrirait. 

Une  voix  :  Et  la  Lorraine  1 

M.  !*■•■  j,  minietre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiet.  Il  eu  est  de  même  de  la  Lorraine. 
Aussi  est-ce  là  que  la  contrebande  est  d'une 
extrême  activité.  Dans  ce  pa;«  habitent  des 
familles  israélit«s  dont  la  contrebande  en  cbe~ 
vaux  est  le  principal  et  même  le  seul  métier, 
et  les  chevaux  sont  amenés  par  elles  de  la  Ba- 
vière rhénane  en  grande  abondance. 

M.  Cllai*-Bla*lM.  Il  suffit  de  dire  que 
MU.  les  membres  de  la  Chambre  ont  entre  les 
mains  un  écrit  de  U.  Uathieu  de  Dombable, 
qui  atteste  que  le  prix  des  chevaux  en  Lor- 
raine, cet  très  peu  élevé. 

M.  Paesy,  minisire  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publies.  Il  7  a  dans  cette  Chambre  des 
députes  de  la  Lorraine.  Je  leur  demande  si 
nos  ossertionb  ne  sont  pas  exactes. 

M.  Ginln.  Cwit  un  fait  très  certain  que, 
Bur  la  frontière  da  la  Lorraine,  l'importation 
dea  poulains  n'est  pas  facile.  Et  cependant, 
il  est  du  piuB  grand  intérêt  pour  cette  produc- 
tion, (le  la  Lorraine,  de  la  Champagne  et  de 
l'Alsace,  que  lea  cultivateurs  puissent  acheter 
en  Belgique  dea  chevaux  pour  les  élever. 

M,  l'assy,  ministre  du  eotnmeree  et  de»  tra- 
vaux puUici.  Je  remercie  l'honorable  M.  Qé- 


nin,  député  du  département  de  la  Meuie,  un 
de  nos  départements  frontièrea,  d'avoir  con- 
firmé mes  assertions. 

Il  en  résulte  que  s'il  f  a  un  intérSt  agricole 
pour  les  départements  producteurs  en  chevaux 
à  mettre  otwtacle  à  l'entrée  des  chevaux  étran- 
gers (et,  je  répète  en  passant  qu'un  droit  élevé 
n'est  pas  un  obstacle,  puisque  la  fraude  s'en 
joue);  eh  bien  1  s'il  y  avait  moyen  d'empêcher 
l'introduction  des  chevaux  en  France  dons 
l'intérêt  des  départements  qui  réclament  en  fa- 
veur de  leurs  propres  produits  contre  cette 
introduction,  j'afârme  que  oe  serait  un  dom- 
mage réel  pour  beaucoup  d'autres  départa- 
ments.  Il  est  du  devoir  au  gouvernement  de 
tenir  la  balance  égale  entre  ces  divers  intérêts 
Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
voter  dans  ca  sens,  et  d'adopter  le  chiffre  du 
gouvernement. 

M.  le  général  Bnceand.  M.  le  ministre  du 
commerce  attribue  la  diminution  de  l'introduc- 
tion des  chevaux  à  la  contrebande.  Et  moi  je 
l'attribue  à  une  autre  cause.  Il  y  a  eu  en  1830, 
1S31  et  1S32,  une  très  grande  introduction  de 
chevaux  pour  la  remonte  de  l'armée,  on  voua 
l'a  dit;  mais,  depuis,  l'effectif  de  l'armée  a  été 
réduit  successivement  ;  un  grand  nombre  de 
chevaux  et  de  bons  chevaux  ont  été  vendus  ; 
il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  en  ait  demandé 
beaucoup  moins  à  l'étranger,  mais  c'est  là  un 
cas  exceptionnel  ;  et  l'état  des  choses  reprendra 
son  cours  habituel,  quand  les  chevaux  que  l'ar- 
mée a  versés  dans  la  circulation  en  grande 
quantité  seront  usés. 

Ou  dit  :  Mais  les  poulains  qui  entrent  servent 
beaucoup  à  l'agriculture  ;  les  départements 
frontières  qui  les  tirent  de  l'étranger  en  jouis* 
sent  et  ces  départements  souffriraient  de  l'aug- 
mentation des  droita. 

Je  crois  que  cela  est  exact,  je  crois  qu'ils 
achètent  leurs  chevaux  à  meilleur  marché  qu'en 
France. 

Mais  qu'oït-ce  à  dire  1  faut-il  que  ces  dépar- 
tements Jouissent  perpétuellement  de  tous  les 
avantagea  et  que  les  départements  du  ceotjv 
soient  toujours  déshéritée  ?  Je  le  répète,  la 
France  forme  une  communauté,  une  grande 
association  d'intérêts. 

Tous,  nous  sommes  chargés  de  payer  les 
impôts,  de  défendre  le  pays  ;  nous  devons  doue 
tous  jouir  des  avantages  qui  en  résultent.  Com- 
parons la  situation  des  départements  f  rentier eB 
avec  celle  des  département  du  centre,  vous  ver- 
rez que  les  départements  frontières  ont  tous  les 
avantagea  ;  ils  ont  toutes  les  routes  lee  plus 
belles,  toutes  les  places  de  guerre  et  les  dé- 
penses qui  s'y  font  ;  ils  ont  le  transit  et  un  com- 
merce considérable  ;  au  contraire,  les  dépar- 
tomenlfe  du  centre  n'ont  rien  que  les  produita 
de  l'agriculture,  ils  n'ont  point  de  canaux, 
point  de  grands  travaux  futilité  publique  ; 
jusqu'à  pr^nt  ib  ont  été  complètement  déshé- 
rités, et  pour  com'pensation,  on  ne  leur  laisse- 
rait pas  l'avantage  de  vendre  à  ces  départe- 
nienlà,  si  favorisés  sous  tous  les  rapporta,  les 
chevaux  qu'ils  pourraient  élever.  Les  dépar- 
temente  frontières  sont  tellement  favorisés 
qu'on  y  dépense  non  seulement  les  impôts  qu'ils 
p.iient,  mais  encore  une  partie  des  impôts 
payés  par  les  départements  du  centre. 

C'est  ainsi  que  dons  le  département  du  Bas- 
Rhin  où  l'on  paie  12  millions  d'impôt%  il  sa 
dépense  80  millioas,  soit  pour  lea  travaux  d'uti- 
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lité  publique,  soit  pour  les  canaux,  soit  pour 
les  réparations  des  places  de  guerre  ;  ces  dé- 
partements ont,  en  outre,  le  transit  du  com- 
merce, qui  est  immense.  Ils  ont  aussi  la  cul- 
ture privilégiée  du  tabac. 

Quant  à  moi,  s'il  était  poesible  de  transporter 
le  département  de  la  Dordosne  sur  les  bords  du 
Rhin,  sans  être  affranchi  de  l'impôt  des  che- 
vaux, il  doublerait  certainement  de  valeur. 
(Bruit.) 

M.  de  Schauembourg  disait  que  le  prix  de 
25  francs  n'avait  pas  tant  d'importance  qu'on 
le  supposait  au  détriment  de  l'agriculture, 
qu'il  n  avait  d'importance  que  pour  la  facilité 
de  la  perception  de  l'impôt.  Mais  à  qui  persua- 
dera-t-on  qu'en  abaissant  le  prix  de  moitié,  on 
ne  nuira  pas  aux  agriculteurs  français,  et  qu'on 
n'augmentera  pas  l'importation  ?  11  est  évident 
que  cela  aura  uîie  influence  fâcheuse  ;  si  cela 
ne  devait  pas  être,  s'il  n'y  avait  rien  de  changé, 
pourquoi  donc  demandez-vous  l'abaissement  du 
droit? 

Si  la  contrebande  est  facile,  comme  on  l'a 
prétondu,  elle  se  fera  tout  aussi  bien  avec  le 
prix  de  85  francis  qu'avec  le  prix  de  60. 

Mais  quant  aux  intérêts  des  agriculteurs,  ils 
sont  fort  compromis  dans  cette  circonstance  ; 
je  n'envisage  pais  ici  seulement  l'intérêt  de  quel- 
ques départements,  mais  l'intérêt  général  du 
paya. 

L'intérêt  général  du  pays  est  de  produire 
ses  bestiaux,  de  produire  'surtout  ses  chevaux, 
s'il  ne  veut  pas  se  trouver  en  danger.  Or,  il 
n'en  produira  jamais,  si  vous  n'en  favorisez  pas 
la  production,  s'il  ne  peut  pas  vendre  ;  car  il 
faut  produire,  il  faut  vendre  ;  on  ne  vous  de- 
mancfe  pas  des  sommes  considérables  pour  pro- 
téger l'agriculture,  on  vous  demande  seulement 
d'assurer  la  vente:  et  pour  assurer  la  vente, 
il  ne  faudrait  pas  abaisser  successivement  ?es 
droits  sur  les  bestiaux;  il  faudrait,  au  con- 
traire, les  doubler,  adopter  la  prohibition 
complète  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  aussi  en 
bonnes  races  de  nombreux  et  bons  chevaux. 
On  vous  cite  toujours  l'Angleterre  conune  mo- 
dèle en  liberté  de  commerce  ;  eh  bien  1  l'Angle- 
terre n'a  abaissé  ses  tarifs  qu'à  mesure  que  ses 
industries  étaient,  non  pas  capables  de  rivali- 
ser avec  les  nôtres,  mais  bien  supérieures.  £h 
bien  l  les  chevaux  et  les  bestiaux  en  Angle- 
terre sont  encore  protégés  par  la  prohibition 
absolue.  Pourquoi  'i  c'est  parce  que  les  deux  cin- 
quièmes de  son  sol  sont  en  pâturages,  et  qu'elle 
fait  tous  ses  efforts  pour  protéger  son  agri- 
culture: car,  quoi(]^ue  ce  paya  soit  plus  fabri- 
cant qu  il  n'est  agricole,  il  accorde  à  feon  agri- 
culture une  protection  sérieuse,  parce  qu'en 
dernière  analyse,  il  sait  que  c'est  de  là  que  vient 
la  prospérité  et  la  force  d'une  nation.  (Aux 
votx  !  aux  voix  !  la  clôture  l) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  yi.  Libert. 

M.  le  céBéral  Demareay.  Je  demande  la 
aivnion. 

M.  le  PrésIdenCLa  division  étant  deman- 
dée^ je  meta  le  premier  paragraphe  aux  voix. 

«  Chevaux  entier  9  ^  hongres^  juments  y  60  /r.  » 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

H.  4iovpil  de  Rréfelii.  Je  demande  à  dé- 
velopper un  sons-amendement. 


M.  lecénéralDemarçajr.  J'ai  demandé  la 
parole  ily  a  longtemps. 

VL,  le  Préaident.youB  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  J^iessieuns^  j'a- 
vais demandé  la  parole  sur  la  question  qui 
vient  d'être  en  partie  jugée.  Je  regrette  de  ne 
l'avoir  pas  obtenue  ;  je  n'ai  pas  insisté,  parce 
que  j'ai  respecté  l'intention  de  la  Chambre  qui 
manifestait  de  vouloir  voter. 

Messieurs,  je  viens  à  présent  parler,  et  pré- 
senter un  amendement  sur  la  seconde  partie 
qui  est  restée  en  arrière,  sur  le  droit  à  imposer 
sur  les  poulains. 

Voix  diverses  :  Il  faut  voter  d'abord  sur  le 
premier  article,  sur  l'article  des  chevaux. 

M.  le  Président.  Quoiqu'on  ait  demandé  la 
division,  il  y  a  entre  les  deux  articles  une 
espèce  de  subordination  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  :  on  ne  peut  pas  discuter  l'un  sans 
discuter  l'autre. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  me  semble  que  la 
parole  devrait  m'être  accordée;  je  demande 
un  chiffre  moins  élevé  pour  les  chevaux  :  il 
ne  s'agit  pas  encore  de  poulains.  (Bruit.) 

M.  iecénéralDemarçay.  J'ai  demandé  la 
parole,  u  y  a  longtemps. 

l/L,  Eiherbetle.  Laissez  parler  M.  Goupil  de 
Préfeln. 

]\i.  le  général  Demarcay.  J'ai  l'honneur  de 
dire  à  mon  honorable  collègue,  M.  Goupil  de 
Préfeln,  pour  calmer  son  impatience,  que  de- 
puis très  longtempia  j'ai  présenté  a  M.  le  Prési- 
dent un  amendement  qui,  dans  le  cas  où  le  droit 
de  50  francs  sur  les  chevaux  ne  serait  pas 
adopté,  le  réduit  à  40  francs  pour  les  chevaux 
et  à  25  francs  pour  les  poulains. 

Plusieurs  voix  :  Alors,  c'est  bien!  Parlez! 
parlez  1 

M.  le  général  Demarçay .  Messieurs,  il  est 
une  considération  qui  me  parait  importante... 
(Bruits  divers,) 

M.  le  général  Bueeand.  Ecoutez  donc. 
Messieurs,  vous  ne  discuterez  jamais  une 
question  plus  importante  que  celle-ci. 

M.  EfherbeUe.  Pourquoi  n'écoutez-vous  pas 
quand  ce  sont  vos  adversaires  qui  parlent? 

M.  ie  général  Bngea ad.  J'écoute  toujours. 
Monsieur  Lherbette. 

M.  le  général  Deniareay. Je  demanderai  à 
mon  honorable  collègue  au  centre  de  me  per- 
mettre de  parler.  (On  rit.) 

M.  Cnnin-Grldaine.  M.  le  général  Bugeaud 
réclamait  le  silence  en  votre  faveur. 

M.legénéralDemarçay.Il  est  une  considé- 
ration qui  me  parait  importante  et  que  je  n'ai 
Sas  entendu  exposer  à  cette  tribune  dans  la 
iscussion  qui  vient  d'avoir  lieu;  c'est  celle-oi  : 
les  encouragements  pécuniaires  à  accorder  à 
l'agriculture.  £h  bien!  quand  cette  question 
viendra  dans  la  discussion  du  budget,  il  y  a 
beaucoup  de  mes  honorables  collègues  qui,  dans 
les  meilleures  vues  et  avec  les  meilleures  mten- 
tions,  demanderont  l'allocation  de  sommes  plus 
ou  moins  fortes  pour  encouragements  à  l'agri- 
culture; il  y  a  déjà  longtemps  que  j'assiste  à  la 
discussion  des  budgets,  et  vous  me  rendez,  je 
crois,  la  justice  de  penser  que  je  porte  un  vif 
intérêt  à  l'agriculture,  à  ce  qu'^e  devienne 
florissante.  Eh  bien!  avec  ce  désir  bien  pro* 
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nonce,  je  vous  avoue  que  je  n'ai  jamais 
demandé  d'encouragement  pécuniaire  pour 
l'agriculture.  Je  me  souviens  que  Thonorable 
M.  Thiers,  qui  était  alors  ministre  du  com- 
merce,  vint  vous  dire  une  fois  qu'il  avait 
70,000  francs  pour  encouragement  à  l'agricul- 
ture, dont  il  ne  savait  que  faire.  Je  n'ai  pas  été 
surpris  de  cette  déclaration;  je  l'ai  trouvé  extrê- 
mement simple  et  naturelle,  pleine  de  connais- 
sance et  de  Doniie  foi,  et  jWoue  que  dans  sa 
situation  j'aurais  été  également  fort  embarrassé 
pour  faire  un  emploi  judicieux  de  cette  somme. 
(Très  bien/  très  hienf) 

Eh  bien  !  ces  encouragements  pécuniaires  que 
vous  voulez  donner,  c'est  ce  qir  il  ^r  a  de  plus 
inutile;  je  dirai  même  de  plus  abusif;  c'est  une 
source  d'intrigues,  de  démarches  qui  ne  sont 
jamais  suivies  d'un  bon  effet.  Oe  ne  sont  presque 
jamais  les  personnes  qui  les  méritent,  qui 
obtiennent  ces  encouragements,  ces  indemni- 
tés-là. (C'est  vrai/  très  bien/) 

Les  choses,  quand  elles  se  font  bien,  se  font 
naturellement,  se  font  d'elles-mêmes;  le  véri- 
table encouragement  à  donner  à  l'agriculture, 
c'est  la  protection  sur  ses  divers  produits,  et 
comme  la  très  bien  dit  l'honorable  général  Bu- 

§eaud  ,il  n'y  a  pas  dans  l'agriculture  de  pro- 
uit  de  peu  d'importance.  Il  y  en  a  suffisam- 
ment de  plus  importants  que  les  autres;  il  y 
en  a  qui  viennent  en  première  ligne;  mais  il 
n'y  en  a  pas  qui  ne  soient  d'une  importance 
considérable,  relativement  aux  autres  indus- 
tries, parcei  que  tous  les  genres  d'industries  se 
correspondent^  et  qu'il  est  impossible  qu'une 
branche  de  1  agriculture  fasse  des  progrès, 
sans  qu'il  y  ait  corrélation  avec  les  autres  par- 
ties. 

Eh  bienl  si  vous  voulez  réellement  encou- 
rager l'agriculture,  si  vous  voulez  qu'elle  de- 
vienne prospère,  c'est  par  la  protection  accor- 
dée à  ses  produits  que  vous  devez  le  faire. 
Alors  je  vous  garantis  qu'il  n'y  aura  pas 
d'intrigues;  que  la  prime,  l'encouragement,  se- 
ront toujours  obtenus  par  l'homme  laborieux, 
éclairé,  mtelligent;  il  n'aura  besoin  de  faire 
la  cour  à  personne;  les  députés  n'auront  pas 
besoin  de  demander  pour  leur  département. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Messieurs,  j'ai  à  répondre  un  mot  à  ce 
qu'ont  dit  MM.  de  Schauembourg  et  Qénin. 

Ik  ont  affirmé  oue  leurs .  départements  de- 
mandaient que  le  droit  fût  réduit,  que  c'était 
là  véritablement  l'intérêt  de  leurs  départe- 
ments. 

Eh  bien  !  je  le  nie.  Je  ne  suis  pas  de  ces 
départements;  mais  je  le  nie,  surtout  pour  les 
Ardennes,  pour  les  Vosges,  et  même  pour  l'Al- 
sace. Comme  on  sait  que  je  m'intéresse  à 
l'agriculture,  et  que  je  parle  quelquefois  en  sa 
faveur,  j'ai  souvent  reçu  des  demandes,  des 
pétitions  des  agriculteurs  de  l'Alsace  qui  de- 
mandaient que  le  droit  sur  l'entrée  du  bétail 
étranger  fut  maintenu  et  même  augmenté.  Je 
sais  bien  que  les  habitants  des  villes  de  Stras- 
bourg, par  exemple,  demandent  que  le  droit 
soit  réduit;  il  y  a  très  peu  de  monde  dans  les 
campagnes  oui  demandent  cette  diminution  de 
droit,  et  si  les  villes  la  demandent,  c'est  par 
un  intérêt  mal  vu  et  mal  entendu. 

Messieurs,  on  a  dit  que  la  fraude  était  fort 
considérable  sur  les  chevaux.  Il  faut  s'enten- 
dre. D'abord,  M.  le  directeur  des  douanes  a 
dit  une  chose  que  l'e  n'admets  pas,  je  lui  en 
demande  pardon;  il  a  dit  que  lorsque  des  che- 


vaux étaient  entrés,  il  n'y  avait  plus  moyen  de 
les  reconnaître. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  tant  que  les  che- 
vaux sont  dans  la  ligne  de  douane,  je  dis  qu'on 
peut  encore  les  reconnaître,  qu  on  peut  re- 
chercher leurs  propriétaires,  et  savoir  à  qui 
ils  appartiennent.  Au  surplus,  il  n'y  a  ()u'une 
espèce  de  chevaux  dont  la  fraude  soit  f ré- 
Quente,  ce  sont  les  chevaux  de  peu  de  valeur, 
ae  service,  qui  ne  présentent  pas  la  jeunesse, 
la  fraîcheur,  le  poil  fin  des  chevaux  qu'intro- 
duisent les  marchands;  ceux-ci,  à  peu  d'excep- 
tions près,  sont  des  chevaux  qu'on  appelle 
chevaux  marchands^  et  ils  diffèrent  par  l'as- 
pect et  par  l'âge  des  chevaux  d'un  usage  habi- 
tuel. C'est  pour  les  chevaux  médiocres,  pour 
les  chevaux  d'un  usage  habituel,  et  qui  se  trou- 
vent sur  l'extrême  frontière,  que  la  fraude  se 
fait  plus  facilement;  pour  les  autres,  elle  est 
très  rare. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  des  poulains, 
puisqu'il  y  a  corrélation,  et  que  ce  serait 
abuser  des  moments  de  la  Chambre  que  de 
monter  deux  fois  à  la  tribune. 

Relativement  aux  poulains,  on  a  dit  qu'il  en 
entrait  très  peu  en  fraude.  J'avoue  oue  je  se* 
rais  entièrement  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Bu- 
geaud,  que  j'appuierais  l'amendement  qui  au- 
rait pour  but  de  doubler  le  droit  actuel  sur 
les  chevaux  et  les  poulains  ;  et  si  j'ai  été 
un  peu  éloigné  de  cette  opinion,  si  je  ne  l'ai 
pas  soutenue,  c'est  que  j^ai  été  uniquement 
préoccupé  par  la  considération  de  la  fraude. 

En  partant  du  principe  que  M.  le  directeur 
des  douanes  a  admis  lui-mêuo,  que  la  fraude 
est  très  faible  et  même  nulle  sur  les  poulains, 
je  demande  que  le  droit  sur  les  pouuiins  soit 
porté  de  15  à  25  francs,  et  que  le  droit  sur  les 
chevaux  soit  réduit  de  50  à  40  francs. 

Plusieurs  voix.  Mettez  45. 

M.  Goopil  de  Prëfeln.  L'amendement  que 
je  vous  soumets  se  confond  en  partie  avec  celui 
de  l'honorable  ioçénéral.  Comme  lui,  je  demande 
le  droit  de  40  francs  sur  les  chevaux  importés 
par  terre  ;  mais  je  persiste  à  demander  le 
droit  de  50  francs  pour  les  chevaux  qui  en- 
trent par  mer. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  voté. 

M.  Goopll  de  Prëfeln.  Je  vous  demande 
pardon.  L'amendement  était  restreintaux  che- 
vaux introduits  par  mer,  il  est  moins  éloigné 
de  la  proposition  du  Gouvernement,  il  est 
donc  encore  temps  de  le 'proposer.  (Bruit,)  Je 
ne  serai  pas  long. 

Il  est  bien  entendu  que  c'est  ici  une  question 
de  contrebande.  (Non.  non/)  On  nous  rendra 
la  justice  de  reconnaître  que  les  chevaux  ne 
sont  pas  sous  la  loi  actuelle  plus;  protégés  que 
telles  autres  industries.  De  mon  coté,  je  recon- 
nais que  la  protection  qui  protège  réellement 
n'est  pas  celle  qui  est  écrite  dans  la  Joi,  c'est 
celle  qui  s'exécute,  et  M.  le  ministre  du  'com- 
merce vient  de  dire  que  la  protection  réelle 
n'est  que  de  25  francs,  puisoue  la  contrebande 
n'est  que  de  25  francs.  J'admets  pour  le  mo- 
ment, et  en  désespoir  de  cause,  cetîe  assertion; 
mais  pour  être  conséquent,  il  ne  faut  pas 
appliquer  le  même  principe  à  la  frontière  de 
mer  et  à  celle  de  terre,  puisque  à  la  frontière 
de  mer  il  ne  peut  pas  se  faire  de  contrebande. 

Me  dirsrt^n  que  c'est  établir  une  différence; 
mais  vous  êtes  entrés  dans  le  système  dee 
zones  pour  les  houilles,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
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▼ooB  ne  l'administreriez  pas  aussi  dans  cette 
matière. 

Quant  à  la  frontière  de  terre,  j'admets  que 
la  fraude  se  fait  au  prix  de  26  francs;  mais, 
en  général,  le  commerce  aime  mieux,  pourvu 

3ue  la  différence  ne  soit  pas  énorme,  payer  un 
roit  r^^lier  que  de  s^dresser  à  la  contre- 
bande. Je  crois  donc  que  le  droit  de  40  francs 
ne  serait  pas  excessif. 

M.  Meynard,  rapporteur.  La  contrebande 
des  cbevaux  se  fait  a  20  francs. 

M.  CiOtt|iil  de  Préfeln.  Il  me  semble  que 
M.  le  ministre  a  dit  qu'elle  se  faisait  à 
25  francs. 

M.  CiinlB«Gridalne.  Elle  se  fait  de  15  à 
90  francs. 

M.  Cî^npli  de  Préfeln.  Au  reste,  si  cela 
pouvait  rapprocher  les  opinions,  je  réduirai 
le  droit  à  35  francs,  et  a  50  francs  pour  la 
frontière  par  mer. 

M.  le  Fréftident.  M.  Goupil  de  Préfeln  in- 
troduit une  distinction  entre  la  frontière  de 
terre  et  celle  de  mer.  Dans  les  autres  amende- 
ments, comme  dans  le  projet,  c'est  un  droit 
uniforme  qu'on  établit.  Or,  M.  Goupil  de 
Préfeln  propose  50  francs  pour  les  chevaux 
introduits  par  la  frontière  de  mer,  et  40  francs 
pour  ceux  mtroduits  par  terre. 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Oui/  oui/) 

M.  Liherbelte.  Je  m'oppose  à  cet  amende- 
ment, non  pas  tant  à  cause  du  chiffre,  que 
conmie  tendant  à  faire  une  nouvelle  consé- 
cration d'un  système  extrêmement  mauvais, 
que  nous  avons  combattu  et  qu'on  a  générale- 
ment reconnu  mauvais  dans  cette  Chambre  : 
celui  des  droits  différentiels. 

Dans  beaucoup  d'autres  articles  de_  votre 
loi,  vous  avez  voulu  favoriser  la  navigation,  et 
c'est  lui  nuire  que  d'imposer  des  droits  plus 
élevés  aux  introductions  par  mer  qu'aux  in- 
troductionB  par  terre.  (Aux  voix/,  aux  voix/) 

M.  Hassy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
v€MUx  pubhcs.  Messieurs,  il  y  a  toujours  un 
très  grave  inconvénient  à  établir  des  droits 
différentiels,  qui  frappent  inégalement  les 
produits  des  divers  pays.  C'est  la  principale- 
ment ce  qui  me  fait  résister  à  la  proposition. 
Je  reconnais  qu'en  effet,  par  mer,  la  contre- 
bande n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  la  même 
activité  que  par  la  frontière  de  terre;  mais 
établir  des  droits  différentiels,  c'est  donner 
lieu  à  des  représentations  dei  la  part  des  çou- 
remements  des  pays  qui  se  trouvent  attemts 
par  ces  droits. 

Voix  du  centre  :  Et  les  zones  ! 

M.  Haa^y,  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publies.  On  parle  des  zones.  Eh  bienl 
c'est  précisément  pour  diminuer  les  inconvé- 
nients attachés  aux  droits  différentiels  que  les 
zones  ont  été  établies  .On  a  créé  une  zone  des- 
tinée à  recevoir  les  houilles  a' Angleterre  au 
prix  auquel  entrent  les  houilles  belffes,  et  préci- 
sément pour  repousser  les  droits  différentiels, 
qui  donnent  toujours  lieu,  je  le  répète,  à  des 
contestations  qui  sèment  toujours  entre  les 
gouvernements  un  peu  d'irritation  et  gêne  les 
rapports. 

Ainsi,  je  repousse  le  droit  différentiel  qu'on 
demande,  et  j'insiste  pour  que  le  droit  soit 
uniforme  par  terre  et  par  mer. 

ILQenpll  de  Préreln.  Je  réduis  le  droit  à 
40  francs. 

2*  siBiB.  —  T.  cm. 


M.  Paaaay,  ministre  du  commerce  ei  des  tra- 
vaux publies.  Par  les  raisons  que  j'ai  déjà 
données,  je  repousse  le  droit  de  40  francs,  et 
quant  au  droit  proposé  sur  les  poulains,  droit 
qui  constituerait  une  augmentation  du  tarif 
actuel,  je  crois  au'on  peut  conserver  le  chiffre 
de  15  francs  au  lieu  de  10.  Mais  augmenter  le 
chiffre  en  ce  qui  concerne  les  poulains,  ce  se« 
rait  nuire  à  1  agriculture  d'une  partie  de  vos 
départements,  qui  achètent  des  poulains  pour 
les  élever  et  pour  consommer  leurs  fourrages. 
C'est  pour  eux  un  article  essentiel.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  les  poulains,  le  droit 
soit  conservé.  {Aux  voix  /  aux  voix  /) 

M.  Charles  Dnpin  (de  sa  place).  Quand  il 
s'est  agi  des  fers,  le  Gouvernement  avait  pro- 
posé lui-même  une  réduction  a' un  cinquième, 
et  la  concession  d'un  quart.  Je  ne  fais  aucun 
doute  que  le  Gouvernement  ne  porte  autant 
d'intérêt  à  l'agriculture  qu'à  l'industrie;  j'ai 
défendu  l'industrie,  je  crois  qu'il  est  bon  de 
défendre  aussi  l'agriculture. 

Maintenant,  remarquez  bien  le  raisonne- 
ment; on  a  dit  :  il  faut  réduire  le  droit,  parce 
qu'il  y  a  contrebande;  que  répond-on  ?  mais  il 
n'y  aura  pas  de  contrebande  sur  plus  de  la 
moitié  des  frontières,  car  plus  de  la  moitié  des 
frontières  est  maintenue,  et  alors  on  propose 
de  réduire  le  droit  pour  une  moitié  des  éron- 
tières,  tandis  que  pour  l'autre  il  ne  le  serait 
pas,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contrebande. 

Permettez-moi  de  vous  aire  une  chose,  l'agri- 
culture est  très  intéressée  dans  la  question. 
Cette  question,  où  l'on  vous  engage,  est  plus 
grave  que  celle  des  chevaux,  car  après  avoir  de- 
mandé la  réduction  de  moitié  sur  les  chevaux, 
soyez  sûrs  qu'à  la  session  prochaine  on  viendra 
vous  demander  de  réduire  à  moitié  le  droit  sur 
les  bestiaux.  (Oui/  oui/,.,  Brutts  divers,)  Cela 
intéresse  tous  les  départements  du  centre,  cela 
intéresse  tous  ceux  qui  ont  des  herbages. 

D'après  cela,  pour  rester  dans  les  principes 
mêmes  du  Gouvernement  qui,  relativement  à 
l'industrie  des  fers,  avait  proposé  une  simple 


agriculture 

nationale  de  voter  en  ce  moment,  en  prévision 
de  l'avenir,  en  prévision  des  autres  coups  que 
dans  d'autres  sessions  un  autre  ministère  peut- 
être  pourrait  lui  porter.  Nous  ferons  une 
chose  bonne  et  utile  au  pays,  en  votant  seule- 
ment une  réduction  d'un  cinquième. 

Un  dernfer  mot  :  lorsque  je  diffère  d'opi- 
nion avec  le  ministère  sur  des  intérêts  maté- 
riels, c'est  que,  dans  ma  pensée,  il  est  toujours 
bien  entendu  que  sur  des  intérêts  de  cet  ordre 
il  n'y  a  plus  dans  la  Chambre  ni  majorité,  ni 
najnorité  systématioue  (Interruptions)  et  je  me 
déclarerai  contre  l'opinion  du  Gouvernement 
quand  l'intérêt  de  l'agriculture  le  réclamera. 
(Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Préi^idenl.  Je  mets  aux  voix  le  chiffre 
de  40  francs  sur  les  chevaux. 

(Ce  chiffre  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présldenl.  Nous  venons  à  la  propo- 
sition même  du  Gouvernement,  qui  est  de 
25  francs  pour  les  chevaux,  et  15  francs  pour 
les  poulams.  Demande-ton  la  division  î  (Vui/ 
out/)  Je  mets  aux  voix  l'article  des  chevaux. 
25  francs.  ' 

M.  ThII.    C'est  une  réduction  énorme. 
M,  JBia.  Je  ferai  observer  que  puisque  l'on 
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fait  des  diminutionik  en  considération  de  la 
contrebande,  et  que  M.  le^  directeur  des  doua- 
nes est  venu  nous  dire  que  la  prime  de  con- 
trebande était  de  16  à  20  francs,  le  droit  de 
25  francs  ne  sera  pas  encore  une  garantie 
contre  la  fraude.  (Bruit.) 

M.  le  général  Bogeaud.  Je  demande  la  li- 
berté absolue  I  (Agitation,) 

M.  E<emereier.  Je  propose  35  francs. 

M.  de  Golbéry.  La  séance  de  la  Chambre 
n'est  pas  une  auaience  de  criées  oii  Ton  pro- 
cède par  enchères.  (Hilarité,) 

M.  Leiuereier.  Indépendamment  de  Tin- 
térêt  agricole  il  y  a  encore  Tintérôt  militaire. 
Il  faut  pouvoir  se  passer  des  chevaux  de 
l'étranger  que  nous  employons  presque  exclu- 
sivement pour  notre  cavalerie,  et  c'est  lorsque 
nous  trouvons  à  peine  chez  nous  Quelques  che- 
vaux pour  monter  notre  cavcuerie,  qu'on 
veut  permettre  l'introduction  libre  aes  che- 
vaux étrangers.  Oe  n'est  pas  une  protection 
suffisante  qu'un  droit  de  26  francs  par  tête  de 
cheval.  Cette  considération  doit  être  pesée  avec 
le  plus  grand  soin,  voilà  pourquoi  je  propose 
le  droit  de  36  francs. 

M.deBricqneville.Le  droit  de  26  francs, 
a  la  suite  delà  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
serait  une  prime  pour  la  contrebande. 

(Le  droit  de  86  francs,,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  lé  Préaidenl.  Maintenant  26  francs. 

M.  de  Oolbéry.  Est-ce  la  troisième  criée  î 
(On  Ht,) 

M.  le  Président.  C'est  la  proposition  même 
du  gouvernement;  je  la  mets  aux  voix... 

M.  Desjobert.  Je  veux  seulement  faire  ob- 
server que,  pour  ma  part,  si  je  vote  le  chiffre 
qiïi  réduit  ce  droit  de  50  0/0,  c'est  sur  l'estima- 
tion du.  gouvernement  que  la  contrebande  est 
favorisée  jpar  le  taux  actuel. 

{Le  drott  de  26  francs  pour  les  chevaux  est 
mss  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Préaidenl.  Droit  d'entrée  sur  les 
poulains  15  francs. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  demandé  25 
francs. 

M. le  Préaident. Autant  que  pour  les  che- 
vaux t 

M  Je  général  Demarçaj.  Oui,  Monsieur. 

Avant  le  vote,  je  prie  la  Ohambre  de  me  per- 
mettre de  lui  représenter  que  c'est  uniquement 
pour  réprimer  la  fraude,  que  d'après  la  de- 
mande du  gouvernement  on  a  abaissé  le  droit 
sur  l'entrée  des  chevaux.  Eh  bien  !  puisque  le 
gouvernement  a  déclaré  qu'il  n'y  a  que  peu  ou 
point  de  fraude  sur  l'introduction  des  pou- 
lains,  je  crois  que  la  protection  de  26  francs 
doit  être  adoptée  . 

M.Meyn«rd,yvïpporfettr.  Je  ferai  observer 
que,  BouB  tous  les  régimes,  il  y  a  eu  une  diffé- 
rence de  tarification  entre  les  chevaux  et  les 
poulains,  et  que  la  proposition  de  M.  le  géné- 


fiuelle  existait.  La  commission  s'est  réunie 
a  cette  proposition,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  d'admettre  une  tarification  plus 
élevée.  (Aux  voix  l  ) 

M.  Genin.  Une  seule  observation.  L'ancien 


tarif  était  de  60  francs  pour  les  chevaux  et  de 
16  francs  pour  les  poulains.  Le  gouvernement 
a  proposé  de  réduire  de  moitié  le  droit  sur  les 
chevaux  et  de  l'abaisser  à  26  francs,  vous  avez 
admis  cette  réduction.  Il  avait  proposé  un 
tiers  seulement  de  réduction  sur  le  droit  des 
poulains,  parce  que  les  mêmes  raisons,  en  ce 

Stii  touche  la  fraude,  n'existaient  pas  ;  depuis 
a  consenti  à  maintenir  les  choses  dans  leur 
ancien  état,  c'est-à-dire  à  conserver  le  taux 
ancien  de  16  francs  ;  est-il  possible  qu'en  pré- 
sence de  tant  d'intérêts  q^u'il  est  impossible  de 
concilier,  vous  vous  décidiez,  comme  le  pro- 
pose M.  Demarçay,  à  augmenter  l'ancien  tarif 
pour  les  poulains  après  ravoir  réduit  pour  les 
chevaux  ? 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  l'agriculture; 
mais  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  de  l'agri- 
culture appartiennent  à  une  ou  deux  provin- 
ces, et  je  ne  sache  pas  que  l'intérêt  de  la  Fran- 
che-Comté, de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  n'ait 
pas  aussi  le  droit  de  se  faire  entendre.  J'ea- 

gère  donc,  sans  entrer  dans  de  plus  grands 
éveloppements,  à  cause  de  l'impatience  de  la 
Ch€unbre,  qu'elle  ne  consentira  pas  à  changer 
le  diiffre  actuel  du  tarif  et  qu'elle  regrettera 
l'amendement  qui  lui  est  proposé. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  taux 
de  26  francs  proposé  par  M.  Demarçay. 

(Cette  tarification  n'est  pas  adoptée.) 

(Le  droit  de  15  francs  pour  les  poulains  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,) 

(La  discussion  du  projet  de  loi  des  donanca 
est  interrompue.) 

M.lePrésident.La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
rintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux,  adopté  avec  modifica- 
tion par  la  Chambre  des  pairs,  (1) 

M.lePrésident.La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  ils  seront  impri- 
més, distribués,  et,  si  la  Chambre  l'approuve» 
renvoyés  à  la  même  commission. 

De  toutes  parts  :    Oui  !  oui  ! 

M.  de  Briequeville.  Enfin,  voilà  une  fiche 
de  consolation  pour  l'agriculture  qui  noua 
arrive.  (Hilarité) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi. 

M.  Saozet,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
sur  le  bureau  de  M.  le  président  le  projet  de 
loi,  modifié  pjar  la  Chambre  des  pairs,  relaUf 
à  la  poursuite  des  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie.  (2) 

M.  lePréaldent.La  Chambre  donne  acte  k 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  ils  seront  impri- 


(1)  Voy.  ci  après  ce  projet  de  loi,  p.  161  ;  Première 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
mercredH  mai  1836.  • 

(2)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  183  :  Deuxième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
mercredi  4  mai  1836. 
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mé^  distribués  et  renvoyés  à  la  même  commis- 
sion qui.  déjà,  avait  fait  un  rapport  sur  co 
projet  ae  loi. 

Ifouê  revenons  à  la  discussion  des  douanes. 

n  Grandes  peaux  brutes,  sèchesi  importées 
par  terre.  )> 

Il  y  a  sur  cet  article  des  amendements  pro- 
posés par  MM.  Oanneron  et  Delessert. 

M.  Ganneron  veut-il  développer  son  amen- 
dement ? 

M.  CiaiiBeron.  Je  suis  prêt  à  développer 
mon  amendement,  pais  je  désire  savoir  aupa- 
ravant si  le  ministère  et  la  conmiission  y 
adhèrent. 

M.  Paaay,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'adhère  à  Tamendement  en  ce 
?[ui    concerne   le   relèvement   du    droit   à    15 
rancs. 

M.  Mey Bard,rappor^«ur.  Je  crois  que,  d'a- 
près l'amendement  de  M.  Ganneron  et  l'adhé- 
sion de  M.  le  ministre,  la  commission  qui 
s'était  déjà  occupée  de  cet  article,  avait  cru 
concilier  tous  les  intérêts... 

M.  le  PréalileDt.  Déclarez  simplement  si 
voua  y  adhérez  ! 

M.  Meynard,  rapporteur.  J'y  adhère. 

IL  le  Préaident.  Tout  le  monde  adhère. 

M«  Pat  aille.  Je  veux  faire  une  observa- 
tion sur  l'artida  Le  droit  d'entrée  sur  les 
peaux  est  en  rapport  avec  le  droit  qui  va  être 
proposé  à  l'article  suivant»  sur  les  cuirs  tra- 
vaillés, les  cuirs  tannés  pour  semelles.  Je  fais 
remarquer  que  si  l'on  augmnte  le  droit  des 
peaux  qui  sont  une  matière  première  pour 
les  fabricants  français,  il  y  aura  aussi  néces- 
sité d'augmenter  dans  la  même  proportion  le 
droit  protecteur  de  l'industrie  qui  s'occupe 
de  fabriquer  les  cuirs. 

M. Françeia Delessert. On  augmente  rien; 
c'est  rétat  de  choses  actuel  qui  subsiste. 

M.€oBiii-Orldaine.  Mon  collègue  M.  Gan- 
neron a  demandé  que  le  droit  d'entrée  des 
peaux  brutes  par  terre  fût  élevé  à  16  francs  ; 
c'est  le  droit  actuel  ;  il  a  demandé  en  même 
temps,  que  les  droits  sur  les  peaux  tannées 
pour  semelles  fût  élevé  à  75  francs.  Je  conçois 
la  question  ainsi  posée,  parce  que  je  la  consi- 
dère conmie  complexe.  J'ai  aussi  proposé  un 
amendement  tendant  à  élever  le  droit  sur  les 

fléaux  tannées  à  76  fanes  ;  si  je  me  réunis  à 
'amendement  de  M.   Ganneron,   c'est  parce 
que  je  regarde  la  question  comme  complexe,  et 

?[ue  je  ne  veux  pas  séparer  les  peaux  brutes  a  15 
rancs  des  peaux  tannées  à  75  francs,  mais  je 
déclare  que  ie  combattrais  l'amendement  oui 
tendrait  à  élever  seulement  le  droit  sur  les 
peaux  brutes,  si  le  gouvernement  ne  consentait 
pas  à  élever  également  le  droit  sur  les  peaux 
tannées. 

M.  Pasa^,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubhes.  Nous  y  consentons. 

M.  C^alB-Ciridaine.  Si  vous  y  consentez,  je 
n'ai  phis  rien  à  dire. 

M.  Oger.  Messieurs,  j'ai  proposé  à  la 
Chambre  un  amendement  dont  la  commission 
et  le  gouvernement  ont  adopté  une  partie  ;  je 
demande  à  dire  quelques  mots  sur  te  surplus 
de  l'amendement. 

La  loi  de  1816,  que  nous  modifions,  porte  une 
seule  distinction  pour  les  peaux,  et  c'est  pour 
les  peaux  sèches  tarifées  au  droit  de  16  francs. 


Il  y  a  dans  le  commerce  des  peaux  tannées  sa-> 
lées  qui  proviennent  du  Brésil  ;  elles  portent 
le  nom  de  bahia  et  de  femambouc.  Ces  peaux 
subissent  après  l'abatage  une  préparation 
particulière  :  on  les  trempe  dans  de  l'alun  ; 
comme  le  droit  n'est  perçu  que  sur  le  poids, 
il  en  résulte  que  ces  peaux  paient  un  droit  de 
22  francs,  au  lieu  d'un  droit  de  15  francs. 
Comme  dans  le  commerce  il  est  notoire  que  la 
préparation  leur  donne  yn  surcroit  de  poids 
qui  est  d'un  quart,  je  d^nande  qu'on  diminue 
le  droit  dans  cette  proportion. 

Un  membre  :  Mais  le  droit  n'est  que  do 
15  francs. 

M.  Oger.  Je  vous  demande  pardon,  il  se 
trouve  être  de  22  francs  par  le  surcroît  de 
poids  venant  de  la  préparation  que  les  peaux 
ont  subie. 

M.  Pttssy,  imnistre  du  commerce  et  des 
travaux  publies.  Il  y  a  une  différence  de 
droit  entre  les  peaux  importées  par  terre  et 
les  peaux  importées  par  mer. 

M.lePréaident.yous  ne  modifiez  que  l'im- 
portation par  terre. 

«  Peaux  brutes  et  sèches^  importées  par 
terre  y  15  francs,  »  (Adopté.) 

M.  Palaille.  Je  demande  la  parole  sur  les 

cuirs  tawnés. 

Je  viens  d'entendre  dire  que  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  la  commission,  adhèrent  à  un 
amendement  qui  a  pour  objet  de  porter  à  75 
francs  les  100  kilos  le  droit  sur  les  cuirs  tannés 
qui  seront  introduits  à  l'avenir.  Mais  avant  de 
consentir  à  ce  oue  le  droit  ne  soit  porté  qu'à 
75  francs,  j'ai  besoin  d'avoir  de  la  part  du 
gouvernement  ou  de  la  commission,  des  expli- 
cations propres  à  rassurer  les  tanneurs  qui  ont 
conçu  de  vives  alarmes  sur  la  levée  de  la  prohi- 
bition qui  forme  le  régime  actuel.- Je  vous  prie 
de  considérer.  Messieurs,  que  c'.est  un  pas 
énorme  àiranchir,  que  le  passage  de  la  prohi- 
bition au  droit  protecteur  même  le  plus  élevé  ! 
c'est  beaucoup  plus  qu'un  progr&.  c'est  un 
changement  oe  système.  Cependant,  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  m'opposer  à  cette  amélioration, 
mais  je  voudrais  savoir,  ce  que  je  ne  sais  pas 
en  ce  moment,  si  le  droit  qu'on  va  établir  sera 
une  protection  suffisante,  au  moins  pour  les 
premiers  temps  de  la  grande  expérience  qu'on 
va  tenter. 

L'industrie  de  la  tannerie  jouit  d'une  pro- 
hibition absolue  depuis  l'an  V.  Depuis  cette 
époQue,  de  nombreux  remaniements  de  nos  lois 
de  douanes  ont  eu  lieu,  et  le  principe  de  la 
prohibition  a  traversé  toutes  ces  phases,  en 
subsistant  parfaitement  intact.  Je  vois  là- 
dedans  deux  choses,  d'abord  la  preuve  que  ce 
privilège  est  appuyé  sur  des  considérations 
d'intérêt  général  bien  majeures,  puisqu'aucune 
voix  ne  s  est  élevée  dans  cette  longue  période 
pour  l'attaquer.  Ensuite  vous  concevrez  que 
dans  ce  long  espace  de  temps,  des  intérêts  très 
nombreux  se  sont  formés  sous  la  foi,  et  j'ose 
presque  dire  à  l'imitation  de  la  législation. 

£h  bien  1  maintenant,  je  suis  en  droit  de 
vous  demander  les  plus  grands  ménagements 
pour  le  passage  de  la  prohibition  au  régime 
simplement  protecteur.  Le  gouvernement  a 
annoncé  l'intention  d'accorder  un  droit  de 
30  0/0  de  la  valeur  ;  je  dois  vous  dire  que  les 
tanneurs  français  pensent,  eux,  que  ce  droit 
sera  fort  in^ffisaat  ;  que  ce  droit  les  menacç 
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d'une  ruine  complète,  et  à  leurs  yeux  inévita- 
ble. Mais  que  direz-voua,  lorsque  vous  saurez 
Sue  cette  intention  du  gouvernement  d  accor- 
er  30  0/0  n'a  pas  été  réalisée  par  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ?  Il  y  a  eu  une  erreur 
qui  a  été  reconnue;  c'est  qu'avec  1  intention 
d'accorder  30  0/0,  la  proposition  du  gouverne- 
ment n'accordait  en  réalité  que  15  0/0,  par 
l'effet  d'une  erreur  aujourd'hui  reconnue.  Vous 
ne  voudrez  pas  assurément  que  les  fabricants 
soient  victimes  de  cette  erreur.  Ainsi,  quand 
par  l'amendement  en  discussion  on  porte  le 
droit  de  50  à  76  0/0,  cette  augmentation  n'est 
qu'apparente,  cela  n'établira  qu'un  droit  de 
26  On  de  la  valeur,  tandis  que  le  gouvernement 
a  reconnu  qu'il  fallait  établir  un  droit  de 
30  0/0.  Et  le  droit  de  30  0/0  serait-il  prohibi- 
tif ?  car  on  a  le  droit  d'exiger  un  droit  équi- 
valent à  la  prohibition  quand  on  fait  l'expé- 
rience si  hasardeuse  de  sa  nature,  de  passer 
de  l'état  entièrement  prohibitif  à  un  état  sim- 
plement protecteur.  Je  pose  donc  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  39  0/0  serait  à  peu  près 
équivalent  à  une  prohibition  ;  bien  lom  de  là, 
le  gouvernement  lui-même  reconnaît  qu'avec 
le  droit  de  30  0/0  le  marché  national  ne  sera 
plus  assuré  en  entier  aux  tanneurs  français. 

Il  reconnaît  que  des  rapports  nouveaux  se- 
ront créés  ;  ce  sont  les  expressions  que  je  trouve 
dans  l'exposé  des  motifs. 

Permettez-moi  de  vous  lire  un  passage  très 
court  de  cet  exposé. 

(L'orateur  aonne  lecture  d'un  passage  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  des  doua- 
nes.} 

Ainsi,  vous  voyez  qu'en  d'autres  termes,  le 
Gouvernement  reconnaît  que  le  droit  de  30  0/0 
permettra  l'introduction  d'une  certaine  quan- 
tité de  cuirs  étrangers,  qui,  aujourd'hui,  sont 
entièrement  prohibés.  Qu'arrivera-t-il  donc  si 
les  tanneurs  ne  jouissent  pas  même  de  ce  droit 
de  30  0/0.  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement ae leur  accorder,  et  qui  n'est  pas  suffi- 
sant pour  les  rassurer. 

Le  droit  de  76  0/0  proposé  n'équivaut,  de 
l'aveu  du  Gouvernement  et  de  la  commission, 
qu'à  im  droit  de  25  0/0.  Je  demande  qu'au 
moins  l'intention  du  Gouvernement  soit  rem- 
plie, et  qu'on  fixe  le  droit  au  poids,  de  façon 
qu'il  réponde  à  un  droit  à  la  valeur  de  30  0/0. 

Je  voudrais  ensuite  entendre  quelques  expli- 
cations de  la  part  du  Gouvernement,  pour  être 
rassuré  même  sur  l'effet  de  ce  droit  ae  30  0/0. 

Ainsi,  je  vous  prie  de  remarquer  encore  que 
ce  droit  de  30  0/0  à  la  valeur  n  est  qu'un  droit 
apparent  dont  la  protection  n'est  pas  tout  en- 
tière pour  le  fabricant  ;  car  il  est  reconnu  que 
les  peaux  françaises  ne  suffisent  pas  à  la  fa- 
brication de  nos  tanneries,  elles  sont  obligées 
de  faire  entrer  des  peaux  étrangères.  Or,  sur 
les  peaux  étrangères,  il  y  a  le  droit  que  vous 
venez  d'établir,  de  15  francs,  comme  il  n'y  a 
que  la  différence  entre  le  droit  de  15  francs  et 
le  droit  que  vous  allez  établir  pour  les  produite 
ouvrés. 

Voyez  quelle  serait  la  contradiction  si  vous 
établissiez  sur  les  matières  ouvrées  un  droit 
presçiue  égal  sur  les  matières  premières.  Les 
fabricants  étrangers  auront  alors  un  grand  in- 
térêt à  introduire  des  produits  ouvrés,  et  vous 
perdrez  la  main-d'œuvre  en  France.  Considérez 
encore  la  position  défavorable  des  tanneurs, 
qui  ne  peuvent  rentrer  dans  leurs  avances  qu'a- 
près deux  années.  Je  demanderai  que  le  Gou- 


vernement veuille  bien  nous  donner  des  expli- 
cations qui  puissent  nous  rassurer  sur  les  ré- 
sultat^  de  la  loi  relative  à  l'industrie  des  tan- 
neurs. Je  propose  un  droit  de  90  francs  pour 
100  kilogrammes  répondant  à  un  droit  a  la 
valeur  de  70  0/0. 

M.Meynard,  rapporteur.  Je  n'ai  cme  deux 
mots  à  répondre  au  discours  de  M.  Fataille, 
qui  a  paru  regretter  la  prohibition  sur  les 
cuirs.  Je  dois  rassurer  la  Chambre  sur  les.  ré- 
sultats du  droit  proposé  par  l'amendement  de 
M.  Ganneron,  que  le  Gouvernement  a  adopté. 

Les  cuirs  ne  sont  pas  d'im  seul  prix.  En  pr^ 
nant  les  cuirs  tannes  pour  semelles,  et  les  di- 
visant en  trois  classes,  nous  avons  trouvé  les 
prix  de  2  francs,  2  fr.  60  et  3  francs.  En  pre- 
nant le  terme  moyen  de  2  f r.  60,  la  protection 
de  30  francs  accordée  aux  tanneurs  s'élève  à 
75  0/0  ;  j'ajoute  que  si  le  chiffre  donnait  la  pro- 
tection que  dit  M.  Fataille,  il  y  aurait  un 
excédent,  puisqu'il  faut  ajouter  le  décime,  ce 
qui  forme  une  protection  de  33. 

Je  pense  oue  la  Chambre  adoptera  l'amen- 
dement de  M.  Ganneron. 

M.  Pataille.  Je  prierai  M.  le  rapporteur 
de  nous  dire  à  quel  droit  à  la  valeur  répond  le 
droit  d'entrée  sur  les  peaux  ? 

M.  Mejrnard, rapporteur.  Je  ferai  observer 
que  le  droit  de  15  francs  qui  vient  d'être  adopté 
est  le  régime  actuel,  et  qu'il  n'y  a  rien  da 
changé.  J'ajouterai,  quant  à  l'exception  faite 
pour  les  provenances  européennes,  que  l'abais- 
sement à  16  francs  est  précisément  dans  l'in- 
térêt des  tanneurs  français. 

(M.  le  président  se  dispose  à  mettre  l'amen- 
dement aux  voix.) 

M.  Pataille.   J'avais  demandé  90  francs. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  {Non^  non  I)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  76  francs  pour 
\e&  peaux  tannées, 

(Le  droit  de  75  francs  est  adopté.) 

M.  Oger,  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant :  «  Grandes  peaux  salées  sèches 
11  francs  »  (1). 

De  toutes  parts  :  On  n'est  plus  en  nombre.  A 
demain  !  à  demain  t 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  5  mai  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  aeuxième  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
crédits  extraordinaires,  et  des  crédits  supplé- 
mentaires à  ouvrir  sur  l'exercice  1836. 

Discussion' du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  900,000  francs,  pour 
inscription,  au  Trésor  public,  des  pensions  mi- 
litaires à  liquider  en  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1835. 


(1)  Cet  article  additionnel,  oui  figure  au  prorès-yer- 
bal,  n*est  pas  meiitionoô  au  Moniteur.  —  L*auieur  Ta 
représente  au  début  de  la  aéaucc  du  Jeudi  5  mai.  — 
Voy.  ci-aprèft,  p.  816.» 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANGX    DB    LA    OHAHBBB    DXB    DÉPUTÉB 
DU  MBBCBSDI  4  MAI  1836. 

Pboixt  db  loi  wr  les  ehenUns  vicinaux^  cuiopté 
pttr  la  Chambre  des  députée^  cuiopté  avec 
modtûeationê  par  la  Chambre  des  pair  s  ^  pré- 
senté par  M.  BB  JiioNTALiVBT,  ministre  de 
Piniérieur  (1). 

Measieun,  nous  nous  empresaoïiB  de  Boumet- 
ire  de  nouveau  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  sur  lee  chemina  vicinaux,  qui  vient  d'être 
adoptépar  la  Chambre  des  pairs. 

La  Onambre  des  pairs,  pénétrée  du  même 
esprit  de  sagesse  pratique  qui  avait  dirigé  vos 
discussions,  n'a  fait  que  de  légères  modifica- 
tions  au  projet  sorti  de  cette  enceinte  ;  la  plu- 
part ne  sont  que  des  changements  de  rédaction, 
et  celles  qui  sont  plus  importantes  ont  été  con- 
çues dans  le  même  ordre  d'idées  qui  avait  do- 
miné dans  vos  discussions.  Nous  leur  avons 
donné  notre  assentiment,  et  nous  espérons 
qu'elles  obtiendront  aussi  le  vôtre. 

Entre  autres  amendements,  nous  avons  con- 
senti à  adopter  celui  qui  est  relatif  à  la  déno- 
mination des  chemins  qui  appartiennent  aux 
oomniunes.  Le  projet  reconnaît  deux  classes  de 
chemins,  ceux  qui  restent  entièrement  à  la 
chajTge  des  communes,  sous  la  direction  des 
mairei^  et  ceux  qui  participent  aux  subven- 
tions départemenÎEdes,  sous  la  direction  supé- 
rieure des  préfets. 

Vous  proposiez  de  nommer  les  premiers  che- 
mins cotnmunaux,  et  de  réserver  le  nom  de  cne- 
fnins  vicinaux  aux  seconds.  La  Chambre  des 
pairs  a  pensé  que  Ton  ne  pouvait  sans  incon- 
vénient enlever  à  ces  deux  classes  le  titre  de 
vicinal.  Elle  a  cru  que  d'après  la  loi  du  9  ven- 
tÔBe  an  XIII,  tout  ce  qui  regarde  les  contra- 
ventions relatives  aux  cnemins  vicinaux,  rele- 
vant du  conseil  de  préfecture,  le  changement 
de  nom  pourrait  élever  des  aif acuités  sur  la 
compétence  qu'il  importait  de  maintenir  telle 
qu'elle  est  en  ce  moment,  et  que  de  plus  il  était 
utile  de  ne  pas  s'écarter  des  termes  de  la  loi  du 
88  juillet  1824,  qui  a  été  appliquée  sans  inter- 
ruption depuis  douze  années.  Ces  motifs  nous 
ont  paru  mériter  d'être  pris  en  considération 
et  nous  avons  adhéré  aux  changements  propo- 
sés par  l'autre  Chambre,  qui,  en  conservant  le 
nom  de  chemins  vicinaux  aux  chemins  pure- 
inent  communaux,  donnent  le  nom  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  à  ceux  qui 
ont  un  caractère  plus  général  d'utilité  publi- 
que. Cette  dénomination  a  le  mérite  d'être  déjà 
en  usage  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments. 

En  votant  la  loi  telle  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  la  reproduire  aujourd'hui  devant 
vous,  les  deux  Chambres  laisseront  à  l'Admi- 
nistration une  grande  latitude  d'action,  qui 
seule  peut  contribuer  efficacement  au  bon  en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  et  lui  témoigne- 
ront ainsi  une  confiance  dont  elle  cherchera  à 
se  montrer  digne.  Nous  connaissons  toute  l'é- 
tendue de  la  responsabilité  que  nous  acceptons 
en  ton  nom.  Nous  n'ignorons  pas  c^ue  si  l'exé- 
cation  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  est 


(i)  Ce  proîat  de  loi  D'à  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le 
aûoiaire  de  riutérieor  s'était  borné  à  en  faire  le  dépM 
•ur  le  bureau  de  la  Chambre.— Yoy.  ci-dessus,  p.  178. 


impossible,  sans  le  zèle  des  municipalités,  et 
sans  le  concours  des  populations,  c'est  aux  pré- 
fets, c'est  au  ministre  de  l'intérieur,  que  vous 
demanderez  de  donner  l'âme  et  le  mouvement 
à  cette  vaste  opération.  Nous  nous  dévouerons 
les  uns  et  les  autres  à  l'accomplissement  du 
devoir  que  vous  nous  imposerez  ainsi,  avec  la 
conviction  que  nous  préparons  un  véritable 
bienfait  pour  l'avenir.  On  ne  peut,  sans  doute, 
se  dissimuler  que  cette  œuvre  vraiment  natio- 
nale ne  saurait  être  improvisée,  mais  nous 
nous  efforcerons  de  la  diriger  avec  un  esprit 
de  suite  qui  nous  permette  d'atteindre  ce  but 
dans  un  avenir  aussi  rapproché  que  possible. 

PBOJBT  DB  LOI 
SECTION  PREMIÈRE 

Chemins  vicinaux. 

Art.  l*'.  Les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  à  la  chargée  des  communes,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  7  ci-après  : 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  à  Faide,  soit  de 
prestations  en  nature,  dont  le  mcucimum  est 
fixé  à  trois  journées  ae  travail,  soit  en  centi- 
mes spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  et  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou 
Tautre  de  ces  ressources  et  toutes  les  deux  con- 
curremment. : 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  né- 
cessaire dans.  les  délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article.  • 

Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  ré- 
gisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté 
au  rôle  des  contributions  directes  pourra  être 
appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation 
de  trois  jours. 

l^  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-nuit  ans  au  inoins  et 
de  soixante  ans  au  plus,  membre  et  serviteur  de 
la  famille  et  résidant  dans  la  commune  ; 

2^  Four  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  ,de  trait,  de  selle  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar- 
gent, conformément  à  la  valeur  qui  aura  été 
attribuée  annuellement  pour  la  commune,  à 
chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

La  prestation  pourra, être  acquittée,  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable.  Tou- 
tes les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté, 
dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  éva- 
luations de  travaux,  préalablement  fixées  par 
le  conseil  municipal. 

Art.  5.  Si  le  conseil  municipal  mis  en  de- 
meure n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à 
cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires, 
ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office, 
soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du 
nuucimumj  soit  faire  exécuter  les  travaux. 


[Cb&mbre  dm  Dàpatés.] 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Chaque  année  le  préfet  communiquera  au 
conBeil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office,  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  8.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  la- 
quelle chacune  d'elles  y  contribuera. 

SECTION  DEUZitUE 

Chemin»  vîetnaua:  de  grande  eommwUeation. 

Art.  T.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon 
leur  importance,  être  déclarés  chemina  vici- 
naux de  grande  communication  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition 
du  préfet. 

Sur  les  marnes  avis  et  pro^Hwition^  le  conseil 
général  détermine  la  direction  de  chaque  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  dési- 
gne les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
min, et  détermine  annuellement  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir 
à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
pend :  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  par- 
ticuliers, associations  do  particuliers  ou  de 
communes. 

Art.  S.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com< 
munication,  et,  dans  des.  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  départe- 
ment et  de  centimes  spéciaux  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  ^néral. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite  eu 
égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux 
besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en 
rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil  gé- 
néral. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mise  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l'article  2,  et  des 
deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, en  vertu  du  même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  eom- 
uiunication  sont  placés  sous  l'autorité  du  pré- 
fet. Les  dispositions  des  articles  4  .et  6  de  la 
présente  loi  leur  sont  applicables. 

Dispositions  yénérales. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels,  sont  imprescriptibles. 

Art.  11.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents 
voyers.  ■. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonda  af- 
fectés aux  travaux. 

Les  agents  voyers  prèt-eront  serment  ;  ils  au- 
ront le  droit  de  constater  les  contraventions  et 
délits,  et  d'en  dresser  des  procès -verbaux. 

Art.  12.  Le  maxtinvni  des  centimes  spéciaux 
qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  géné- 
rau.Y,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déter- 
iDiué  annuellement  par  la  loi  de  finances. 


Art.  13.  Les  propriétés  de  l'Etat,  produotivea 
de  revenus,  contribueront  aux  dépenses  dea 
chemins  vicinaux,  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  propriétés  privées  et  d'après  un  rôle 
spécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront 
aux  même»  dépenses,  conformément  À  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  2  mars  183S. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal, entretenu  k  l'état  de  viabilité  par  une  com- 
mune, sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forête,  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des 
établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à 
l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  en- 
trepreneurs ou  propriétaires  suivant  gne  l'ex- 
ploitation ou  les  transports  auront  bu  heu  pour 
les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales, 
dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégra- 
dation extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  sub- 
ventionnai re  s,  être  acquittées  en  argent  ou  en 
prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement 
affectées  à  ceux  deecheminsqui  y  auront  donné 

Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  de- 
mande des  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contradictoires  et 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'article  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  détermi- 
nées par  abonnement  :  elles  seront  réglées,  dans 
ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

Art._  16.  Les  arrêtés  du  préfet,  portant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal,  attribuent  définitivement  au  che- 
min, le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé- 
terminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable 
ou  par  le  juge  de  paix  du  cant(m,  sur  le  rap- 
port d'experts  nommés  conformément  à  l'ar- 
ticle 7. 

Art.  16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux,  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article, 
il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le 
jury  spécial,  chargé  de  régler  les  mdemnités, 
ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribu- 
naj  d'arrondissement,  en  prononçant  l'expro- 
priation, désignera,  pour  présider  et  diriger 
le  jury,  l'un  de  ses  membrea  ou  le  juge  de  paix 
du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérativs 
en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial, et  trois  jurés  supplémentaires.  L'Admi- 
nistration et  la  partie  intéressée  auront  respec- 
tivement le  droit  d'exercer  une  récusation  pè- 
re m  pto  ire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescemraite  des  par- 
tics. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  dé- 
finitive de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge 
nui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre  la 
déclaration  du  iury  qui  réglera  l'indemnité, 
n auralieu  que  dons  les  cas  prévus  et  selon  les 
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fonneB  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art»  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dé- 
pôts ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations 
temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par 
arrêtés  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux. 
Cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées, 
an  moins  dix  jours  avant  que  'BOA  ^exécution 
puisse  être  commencée.  ,,      .  , , 

8 j{  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  Tamiable, 
elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés,  Tun  par  le  sous- 
préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  disoord,  le  tiers  expert  sera  nommé 
pw9  le  conseil  de  préfecture.  . 

Art  18.  L'action  en  indemnité  des  prçprié- 
taires  pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins ,  vicinaux,  et  pour  ex- 
traction de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans. 

Art  19.  En  cas  de  changement  de  direction 
on  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou 

Sartie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie 
e  ce  chemin,  qui  cessera  de  servir  de  voie  de 
communication,  pourront  faire  leurs  soumis- 
sions de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en  payer 
la  valeur  qui  sera  fixée  par  des  experts  nom- 
més dans  la  forme  déterminée  par  rarticle  17. 

Art.  20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction, l'entretien  et  la  réparation  des  che- 
mina vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  de  un  franc. 

Lea  actions  civiles  intentées  par  les  commu- 
nes, oudirigées  contre  elles  relativement  à  leurs 
chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommai- 
res et  urgentes,  comormément  à  l'article  405  du 
code  de  procédure  civile. 

Art.  21.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promul- 
gation/  de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution,  un  règlement  ^qui 
sera  communiqué  au  conseil  général,  et  trans- 
mis avec  ses  observations  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  maximum  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de  chaque  mesure  ;  les  épo- 
ques auxquelles  les  prestations  en  nature  de- 
vront être  faites  ;  le  mode  de  leur  .emploi  ou 
de  leur  conversion  en  tâches,  et  statuera,  en 
même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
fection des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudi- 
cations et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins, 
à  l'écoulement  des  eaux,  aux  ^plantations,  à  Té- 
lag&ge,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  au- 
tres détails  de  surveillance  et  de  conservation. 

Art.  22.  Toutes  les  dispositions  de  lois  anté- 
rieures demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  au- 
raient, de  contraire  à  la  présente  loi. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  £A  SÉANCE  DB  LA  OHAHBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEBÛEBDI  4  MAI  1836. 

PROJET  DB  LOI  adopté  par  la  Chambre  des  Dé' 
putéê,  adopté  avec  modifications  par  la 
Charnhre  des  pairs,  relatif  à  la  poursuite  des 
Contraventions^  Délits  et  Crimss  commis 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^ 
présenté  par  M,  Sauzbt,  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  (1) 

Messieurs,  vous  avez  adopté,  dans  le  cours 
de  la  présente  session,  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  par  le  gouvernement,  sur  la 
poursuite  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie.  La  Chambre  des  pairs 

3ui  déjà  deux  fois,  en  1826  et  en  1834,  avait 
élibéré  de  cette  matière,  a  adopté,  avec  quel- 
ques amendements,  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  voté.  Le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
de  nouveau  ce  projet  à  vos  délibérations.  Les 
amendements  introduits  par  la  Chambre  des 
pairs  ont  paru  au  gouvernement  devoir  méri- 
ter son  adhésion.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils 
n'obtiennent  également  la  vôtre. 

Il  serait  superflu  d'exposer  de  nouveau  de- 
vjftnt  vous  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  projet,  et  qui  en  rendent  l'adoption 
nécessaire  pour  régulariser  et  maintenir  les 
importants  privilèges  dont  les  sujets  français 
jouissent  en  Orient.  Il  nous  suffira  de  vous  in- 
diquer les  motifs  des  principaux  amendements 
votés  par  l'autre  Chambre.  Ceux  qui  n'ont  pour 
objet  que  des  améliorations  de  rédaction  ou 
des  rectifications  d'erreurs  de  chiffres  s'expli- 
quent par  eux-mêmes  et  ne  comportent  aucun 
développemoit. 

L'article  8  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  décidait  que  le  prévenu  ne  pourra 
être  mis  en  détention  que  dans  les  cas  suivants  : 
1®  s'il  s'agit  d'un  crime  ;  2^  s'il  s'agit  d'un  délit 
emportant  peine  d'emprisonnement,  et  si,  dans 
ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatri- 
culé. Ces  dispositions  avaient  été  adoptées,  en 
1826,  par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais,  à  cette 
époque,  les  conditions  de  l'immatriculation 
étaient  sévères  ;  l'immatriculé  devait  justifier 
d'un  cautionnement  de  60,000  francs  :  l'imma- 
triculation pouvait  résulter  aussi  des  sous- 
cautionnements  des  négociants  cautionnés, 
ainsi  que  du  cautionnement  accordé  par  le 
corps  de  la  nation  de  TEchelle  à  des  artisans. 
Des  ordonnances  rendues  le  28  novembre  1833 
et  le  18  avril  1835  ont  changé  ces  conditions  ; 
on  n'exige  plus  <Di  cautionnement,  ni  autori- 
sation pour  les  Français  qui  se  rendent  dans  les 
Echelles  ;  un  simple  passe-port  suffit.  Tout 
Français  peut  se  faire  inscrire  au  consulat, 
sans  aucune  charge  nî  condition.  Ces  modifi- 
cations apportées  à  l'ancienne  immatricula- 
tion ont  décidé  la  Chambre  des  pairs,  à  n'as- 
surer le  bénéfice  dont  l'article  8  faisait  jouir 
tous  les  immatriculés,  qu'aux  Français  imma- 
triculés, soit  comme  chefs  actuels  ou  anciens, 
soit  comme  gérants  d'un  établissement  com- 


(1)  Ce  proj«'t  do  loi  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le 
ministre  de  la  justice  sVtait  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus, 
p.  178. 
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mercial.  MSme  avec  cette  reetriction,  l'afirao- 
ohiBEemwt  de  détention  préalable  a'étendra  à 
un  pIuB  grand  nombre  de  cas  que  d'aprËB  le 
droit  commun  de  la  législation  française. 

La  Chambre  des  pairs  a  amélioré  .l'article 
9S,  en  déclarant  explicitement  que  le  prévenu 
poura  se  faire  a^ister  d'un  conseil,  dès  l'é- 
poque de  la  confrontation,  et  que,  dans  le  cas 
ob  il  n'aurait  pas  usé  de  cette  faculté,  le  con- 
sul pourra  lui  désigner  un  conseil  d'office. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  ces  dispositions  toutes 
d'humanité  n'auraient  pas  manqué  d'être  sup- 
pléées par  1a  pratique.  Il  eet  mieux  de  les 
avoir  consacrées  par  dee  dispositions  spéciales. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est  saisi  du 
jugement  d'un  délit,  et  que,  par  le  résultat  de 
l'inatructioD,  le  fait  incriminé  se  résout  en  une 
simple  contravention,  le  droit  commun  autorise 
le  tribunal  investi  du  pouvoir  de  juger  oorrec- 
tionnetlement  à  n'appliquer  que  les  peines  de 
simple  police.  La  Chambre  des  pairs  a  jugé 
convenable  de  déclarer  expressément  ce  droit 
par  un  paragraphe  additionnel  à  l'article  60, 
contre  Imi<el  il  ne  parait  pas  que  l'on  puisse 
élever  d'objection. 

L'article  R5  du  projet  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  est  devenu  l'article  6B  du  pro- 
jet de  la  Pbnrn1>re  des  paire  qui,  par  une 
disposition  additionnelle  à  cet  article,  a  décidé 
que  si  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour 
rojale  d'Aix,  en  cas  d'opposition  à  une  ordon- 
nance du  tribunal  consulaire,  met  en  préven- 
tion de  [limple  délit  un  individu  inculcé  de 
crime,  elle  le  renverra  devant  le  tribunal  con- 
sulaire. Dans  ce  cas,  en  effet,  le  prévenu  peut 
n'avoir  pas  été  ioearc^ré  et  conduit  aana  la 
maison  d'arrêt  de  la  ville  d'Aix. 
_Dan8  les  autres  cas  oh  la  chambre  d'accusa- 
tion, saisie  d'un  fait  qualifié  crime,  ne  recon- 
naît que  la  qualification  d'un  délit,  comme 
l'individu  a  été  conduit  à  Aix  en  état  d'incar- 
cération, elle  annule  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  renvoie  le  prévenu  et  la  procédure 
devant  le  tribunal  d'Aix.  Ce  cas  est  résrlé  par 
l'article  67  {66  du  projet),  dont  la  Chambre 
des  pairs  a  tl'Veloppé  et  complété  lés  dispo- 

L'article  73  contient  une  modification  assez 
importante,  et  tout  à  fait  conforme  au  droit 
commun.  Les  deux  tiers  dee  voix  sont  exiséa 
par  oet  article,  lorsque  la  Cour  royale  d'Aix 
prononce  tant  contre  l'accusé,  et  sur  les  cir- 
oonstancea  atténuantes,  que  sur  l'application 
de  la  peine.  La  Chambre  des  pairs  a, 
remaroué  que,  si  la  garantie  des  deux 
tiers  des  voix  doit  être  exigée,  dans  les  cas  où 
la  Cour  royale  ciimule  les  fonctions  ordinaires 
du  jury  et  de  la  Cour  d'assises,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  se  borner  à  exiger  la  simple 
pluralité  des  vois,  lorsqu'il  s'ajtit  de  l'appli- 
cation de  peines  correctionnelles  qui,  en 
France.,  se  prononcent  à  cette  simple  pluralité 
dans  tous  les  tribunaux.  Ce  n'est  pas  enlever 
une  garantie  aux  prévenus  que  de  lee  soumettre 
au  droit  commun  consacré  par  notre  législa- 
tion. 

Deux  additions  aux  articles  73  et  74  ordon- 
nent l'affiche,  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats, des  condamnations  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  et  dee  ordonnances 'de/con- 
tutnace. 

Tels  sont  les  principaux  amendemento  sur  les 
dispositions  desquels  nous  avons  dû  appeler 


votre  attention.  Tous  reoonnaltrez  qu'ils  sont 
dictés  par  les  mêmee  intentions  et  le  m&me 
esprit  qui  déjà  vous  ont 'déterminés  à  adopter 
le  projet  de  loi.  OrAce  au  concours  du  gouver- 
nement et  des  Chambres,  nous  pourrons  enfin 
voir  promulguer,  cett«  année,  une  loi  depuis 
longtemps  attendue  et  objet  de  longs  travaux 
préparatoires.  Cette  loi,  en  faisant  une  juste 
acceptation  dee  améliorations  introduitee  dons 
nos  lois  crirainelles  depuis  1789,  réglera  d'une 
manière  conforme  à  la  dignité  et  aux  iot^râts 
de  notre  natiou  le  droit  pénal  destiné  à  régir 
nos  concitoyens  que  leurs  affaires  appellent 
dans  l'Orient,  et  qui,  éloignés  de  leur  patrie, 
retrouveront  encore,  gr&ce  à  nos  institutions 
et  k  nos  traités,  les  lois  et  1»  protection  de  la 
France. 


FBOJXT  I>S  LOI. 


TITRE  I". 

De  riHitrvclion. 
Art.  1". 


TITRE  I". 

De  l'inttruction. 

Art.  1". 


I   qu'il    soit       Dans  les  ca»  prévus  par 
'""""'"      "il  capitulalioQS, 

suftde»  E.hel- 

lei  du  Levant  ou  de  Barba- 
rie conlintieront  d'informer 
soit  sur  plaintes  ou  déaoD- 
dations,  soil  d'ofOce.  et 
sans  qu'il  i<oit  tieraio  de  mi- 
nisl^re  iiublic,  sur  les  con- 
traientioni.  délits  nt  cri- 
mes commis  par  dos  Fran- 
CÛs  dans  l'ilendue  desdiles 
Echelles. 


An.  3. 
Comme  au  projet. 


An.  3. 

En  cas  de  raMnces  des 
consulats,  d'absence  ou 
d'empêchement  drs  consuls, 
les  olliciors  ou  autres  per- 
sonnes appelées  A  ronipta^ 
cer,  suppléer  ou  représen- 
ter les  consuls,  nercerant 
les  fonctions  qui  sont  attri- 
buées i  ces  derniers  par  la, 
présente  loi. 

Les  mjmet  fonctiods  m- 
ronl  remplies  t  Conttanti- 
nople  par  l'offiriei  que  le 


Roi  ai 


a  désigné. 
Art.  3. 


n  délii  ( 


I,  pourra  eu  ren- 
dra plainte;  ela  pourra. 
si  bon  lui  semble,  te  cons- 

La  partie  rivile  qui  ne 
demeurera  poini  dans  la 
lieu  rie  la  résiilence  du  con- 
sul Eai>i  de  la  poursuite, 
sera  tenue  d'y  élire  domi- 
cile, par  déclaration  (aits 
k  la  chancellatie  du  consD- 
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Adêpié  par  la  Chambre     Amendé  par  la  Chambre 
dei  députez.  des  pairs. 


Ut,  faate  de  quoi  elle  De 
pourra  se  prévaloir  du 
défaut  de  significalion  d'au- 
cun des  actes  de  l'instruc- 
tioD. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


ArU  5, 
Gomme  au  projet. 


Art.   6. 
Gomme  au  proj<  t. 


Art.  7, 
Gomme  au  projet. 


Art.  4. 

Sur  la  plainte  portée  au 
consul,  soit  par  requête, 
soit  par  déclaration  faite  à 
la  cnancellt-rie.  ou  sur  la 
connaissance  qu*il  aura,  par 
la  voie  publique,  d'un  cri- 
me ou  délit  qui  aurait  été 
commis  par  un  Français,  le 
consul  se  transportera,  s'il 

Îr  a  lieu,  avec  toute  la  ce- 
ériié  possible,  assisté  de 
l'offîcier  qui  remplira  les 
fonctions  de  greffier,  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit, 
pour  le  constater  par  un 
procès -verbal.  Il  saisira  Us 
pièces  de  conviction,  et 
pourra  faire  toutes  visit«>s 
et  perquisitions  aui  domi- 
cile et  établissement  de 
l'inculpé. 

Art.  5. 

Lorsqu'il  s'agira  de  voies 
de  fait  ou  de  m^'urlre,  le 
consul  se  fera  assister  d'un 
officier  dn  santé  qui, après 
avoir  prêter  le  serment  en 
tel  cas  requis,  visitera  le 
blessé  ou  le  cadavre,  cons- 
tatera la  gravité  des  bles- 
sures ou  le  genre  de  mort, 
et  fera  sur  le  tout  sa  dé- 
claration au  consul.  Cette 
déclaration  sera  insérée  au 
proeès*verbal,  lequel  sera 
signé  du  consul,  du  greffier 
et  de  l'officier  de  santé. 

Art.  6. 

Le  consul  entendra,  au- 
tant qu'il  sera  passible,  les 
témoins  sur  le  lieu  du  crime 
ou  du  délit,  sai'S  qu'il  soit 
besoin  d'assignation. 

Toute  information  aora 
lieu  tant  a  charge  qu'à  dé- 
charge. 

An.  1. 

Les  affents  consulaires 
dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  donneront 
immédiatement  avis  au  con- 
sul des  contraventions,  dé- 
lits et  crimes  qui  y  seraient 
commis  ;  ils  ret^evront  aussi 
les  plaintes  et  les  dénon  • 
dations,  et  les  transmet- 
tront à  cet  officier. 

Ils  dresseront,  dans  tous 
les  cas,  les  procès -verbaux 
nécessaires  ;  ils  saisiront 
les  pièces  de  conviction,  e}t 
recueilleront,  à  titra  de 
renseigneibents,  les  dires 
des  témoins;  mais  ils  ne 


PROJET  DB  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre    Amendé  par  la  Chambre 
des  députés,  des  pairs. 


pourront  faire,  si  ce  n'est 
en  cas  de  flagrant  délit,  des 
visites  et  perquisitions  aux 
domicile  et  établissement 
des  inculpés,  qu'après  avoir 
reçu,  à  cet  eflfet,  une  délé- 
gation spéciale  du  consul 
ou  de  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions. 


Art    8. 


§2. 

Le  prévenu  ne  pourra 
être  mis  en  détention  que 
dans  les  cas  suivants  : 

1<>  S'il  s'agit  d'un  crime; 
2*  s'il  s'agit  d'un  délit  em- 
portant la  peine  d'empri- 
sonnement, et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  le  prévenu  n'est 
pas  immatriculé. 


Art.  9. 
Gomme  ao  projet. 


Art.  10. 
Gomme  au  projet, 


Art.  8. 

Le  consul  pourra,  selon 
la  nature  des  faits  consta- 
tés par  son  procès-verbal, 
rendre  une  ordonnance 
pour  faire  arrêter  le  pré- 
venu, de  la  manière  usitée 
dans  le  pays  de  son  consu- 
lat. 

Le  préveon  ne  pourra 
être  mis  en  détention  que 
dans  les  cas  suivants  : 
1*  s'il  s'agit  d'un  crime,  3* 
s'il  s'agit  d'un  délit  empor- 
tant la  peine  d'emprison- 
nement, et  n  dan«  ce  der- 
nier cas,  le  prévenu  n'est 
pas  immatriculé,  soit  com- 
me chef  actuel  ou  ancien, 
soit  comme  gérant  tPun  éta-^ 
blissement  commercial. 

Art.  9. 

En  cas  de  prévention  de 
délit,  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire pourra  être  accor- 
dée en  tout  état  de  cause  à 
l'inculpé,  s'il  offre  caution 
de  se  représenter,  et  s'il 
élit  domicile  ao  lien  où 
siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans 
ce  cas,  sera  fixé  par,  le  con- 
sul. 

S'il  y  a  partie  civile,  le 
cautionnement  devra  être 
augmenté  de  tonte  la  valeur 
du  'lommatjre  présumé,  telle 
qu'elle  sera  provisoirement 
arbitrée  par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  re- 
pris de  justice  1  e  pourront, 
en  aucun  cas,  être  mis  en 
liberté  provisoire. 

Art.  10. 

Le  prévenu  contre  lequel 
il  n'aura  pas  été  décerné 
d'ordonnance  d'arrestation, 
sera  assigné  aux  jour  et 
heure  que  le  consul  indi- 
quera par  »on  ordonnance, 
pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français,  pré- 
venu de  crime  ou  de  délit, 
sera  arrêté  et  mis  en  lieu 
de  sûreté,  soit  à  terre,  soit 
dans  un  navire  français  de 
la  rade,  le  consul  l'iuterro- 
ffera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard. 

L'interrogatoire  sera  si- 
gné par  l'inculpé  après  an'il 
lui  en  aura  été  donné  lee- 
tara,  sinon  il  sera  fait  men-* 
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Art.  il. 


tîoa  ite  son  rsfas  de  signer 
ou  des  motifs  qui  l'en  «m- 

etchersient.  Cet  inlerron- 
iir«  (en  coté  et  paraphé 
k  chaque  page  par  le  cod- 
inl  qui  en  signera  la  clô- 
ture BTec  le  greffier. 

Art.  11. 

Le  consul  pourra  réitérer 

l'interrogatoire  de  tout  pr6- 

-"\,  autant  de   foie  qu'il 


Art.  la. 

Lorsque  le  consul  dicon- 
viirades  ocritureeet  signa- 
Inres  privées,  dont  il  pour- 
rait rsinlter  des  preuves  ou 
des  indices,  il  les  Joindra 
au  procès  après  les  aToir 
paraphées',  elle  seront  re- 

Srésentées  au  préveau  tors 
e  son  interrogatoire;  le 
consul  lui  demandera  s'il 
les  a  écrites  ou  signé*»,  on 
bien  s'il  veut  ou  s'il  peut 
les    reconnaître.    Il    sera, 

pelle  de  les  parapher. 
Art.  13. 

Dans  le  cas  oii  le  prévenu 
refuserait  de  reconnaître  les 

écritures  et  signatures  sai- 
sies,le  consul  se  procurera, 
.  s'il  est  possible,  dos  pièces 
de  compu-aiion  qui  seront 
par  lui  paraphées  et  jointes 
au  procès,  après  avoir  été 
représentées  an  prévenu 
dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent  et  avec 
les  mimes  ipterpallalions. 
Ca    vériflcatioo    de    ces 


faiia  devant  Tes  juget  qui 
procéderont  au  jugement 
déQniiif,  tant  sur  les  pièces 
ci-dessus  que  sur  toutes 
autres  qui  pourraient  être 
produites    avant    le    juge- 


Art,  lé. 


!S  et  signa  tare  S 
tailles  par  le  consul  seront 
aussi  représeuléM,  lors  de 
t'iuformalion,  aux  lémoiiis, 

3ui  seront  interpellés  de 
éclarer  la  connaissance 
qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Art.  IS. 

En  matière  de  faux,  le 
consul  se  conformera  aux 
trois  article*  précédents, 
sauf  à  être  suppléé,  autant 
que  faire  se  pourra,  aux 
autres  formaliits,  par  les 
juges  do  fond. 


An.  16. 
Comme  au  projet. 


Art.  1». 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Comme  an  projet. 


An.  16. 

Tous  les  objets  pouvaut 
serrir  i  la  conviciion  da 
l'inculpé,  seront  déposés  à 
la  chancellerie,  et  il  sera 
dressé  de  ce  dépôt  un  pro- 
cèS'Verhal  qui  sera  signé 
du  consul  et  du  greffler. 

La  représentation  dét- 
ails objets  ter*  faite  à  l'in- 
cnlpé  dans  ton  interroga- 
toire, et  aux  témoins  dans 
les  informations;  les  un*  et 
les  autrei  seront  inter- 
pdlés  de  déclarer  s'iti  les 
reconnaissent. 

Art.  17. 

Pour  procéder  à  rinforma>- 
tion  hors  le  cas  prévu  on 
l'article  6  ci-destnt,  leeon- 
sul  rendra  une  ordonnance 

Sortant  fitaiion  du  jour  et 
•  l'heure  auxquels  les  té' 
moins  se  présenteront  de- 
vant lui. 

En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, les  Français  indiqués 
pour  témoins  seront  citéi 
par  l'officier  faisant  fouc- 
tions  de  chancelier. 

Quant  anx  étrangers,  le 
consul  fera  vis-à-vis  des 
consuls  étrangers,  las  ré- 
quisitions d  usage  dans 
rEchellepourobtenir  l'ordr* 
de  les  faire  comparaître,  et, 
en  ce  qui  touche  les  sujets 
des  puissances  dans  le  ter- 
ritoire deiquelles  les  coasu- 
lals  seront  établis,  les  con- 
suls se  conformeront,  pour 
les  faire  comparaître,  aux 
capitulations  et  usages  ob- 
servés dans  les  diiléreats 
consulats. 

Art.  18. 

Avant  sa  déposition, 
ebaque  témoin  prêtera  str- 
ment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  qne  la  vérité;  le  con- 
sul lui  demandera  ses  noms, 
prénoms,  &ge,  qusliié,  de- 
meure, s'il  est  domestique, 
serviteur,  parent  ou  allié 
de  la  partie  plaignante  ou 
de  celle  qui  a  éprouvé  le 
dommage,  ou  de  l'inculpé. 

Il  sera  fait  mention  de 
la  demande  cl  des  réponses 
du  témoin. 

Dans  le  cas  où  lacrojanoe 
religieuse  d'untemoin  s'op- 
poserait k  ce  qu'il  prétil le 
serment  ci-dessus  prescrit, 

pèce  d 'affirmation,  le  pro- 
cès-verbal le  constatera  et 
il  sera  passé  outre  à  ion  au 

Art.  10. 
Les  témoins   déposeroa 
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aeparémeat 


oraleiusnt    ._ 

Chaque  liipoùtioii  sera 
écrit»  ta  francs»  par  la 
(TefSer,  lera  signée  tant 
ur  le  Umoin,  aprèa  qua 


Dt«  et  qu'il  aara  déclaré 
psrititer,  que  par  le  coniul 
et  par  le  gnfmt  :  li  le  lé- 
moip  ne  peut  ou  ne  veal 
■igner,  il  eo  sera  tait  men- 


An.  K. 
CofBme  au  projet. 


psraphéi 


Actiaqae  page  par 


r  renvojer 


mauoQ,  soit  a 

à  l'audience  Si 

il  s'agirait  d'u        

rectiounelte  ou  de  limple 
police,  soit  aui  fins  de  pro- 
céder, selon  les  règles  ci- 
après,  aurêcolenentetAla 
confronta  [ion,    lorsqu'il   y 


sible    ( 


.  _   .  ^___e  afUictiTe 
ou  infamante. 

Néanmoins ,  le  consul 
pourra,  dans  tous  les  cas 
'il  il  le  Jugera  convenable. 


Xrt.  31. 

Comme  au  projet. 


Art.  B. 


An.  St. 

S'il  T  a  lieu,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  de  rëco- 
ler  les  témoins  en  lenra  dépo- 
sitions et  de  les  confronter 
au  prévenu,  le  consul  Siéra, 
dans  son  ordonnance,  lei 
jour  et  heure  auiqueta  il 
j  procédera. 

Art.  «. 

Uita  ordosnanoa  sera  Cetleordonuaneeserano- 
nwifiêe  au  prëfena  trois  tifiêeiuprérenu,  troiajoors 
loers  arant  celui  qu'elle  avant  celui  qu'elle  aura 
wra  Ole,  arec  copie  de  fixé,  avec  copie  da  l'infor. 
lufonaaiioD.  I^  préieau  maliou.  Le  prévenu  sera 
Mra  averti  de  la  faculté'  averti  da  la  faculté  (;u'il 
fn'iJ  aurk  de  se  faire  aa-  aura  de  se  faire  assister 
~.„  j. :..  « j-un  eoniaii.  (^„  dtta  con- 
frontation, s'il  n'ms  point 
dt  cette  faculté,  il  pourra 
lut  en  être  Miigné  un 
ifoffiee  par  le  coûtai.  Ce 
conseil  pourra  conférer  li- 
bremenl  avec  lui. 

Art.  Ï3. 

Le  consul  fera  compa- 
raître les  témoins  devant 
lui  au  jour  fixé,  de  la  ma- 
oièreprescriLeenrartieUn. 

11  pourra  se  disposer 
d'appeler  les  témoins  qui 
auront  déclaré,  dans  l'in- 
formatioD,    do    rien    la- 


I:Ce  Cl  . 
Mal  pourn  conférer  libre- 


Art.  13, 
Comm*  an  projet. 


An.  14. 

Comme  au  projet. 


voir  ;   loulefois,  il  les  rap- 
piillora,    ai    l'inculpé  le  re- 

Let  témoins  francaia  ao- 
ronl  tenus,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  articles 
ci-dessus,  de  satisfaire  à  la 
citation.  Les  déraitlanli 
pourront  être  condamnés 
en  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  100  franes. 

Ils  seront  cités  de  cou- 
veau,  et  s'ils  produisent  des 
excuses  logitimea,  le  consul 
pourralesdécbarger  de  celte 


Lee 


Faila 


D  droit  d'ordonner,  même 
sur  le  premier  défuut,  que 
les  défaillans  seront  con- 
traints par  corps   k   venir 

Art.  it. 

Pour  procéder 
iement,  lecture  i 
Eéparément  et  en  particu- 
lier, A  cbaqnB  témoin  de  sa 
iléposiiiou,  par  le  greffier, 
el  le  témoin  déclarera  s'il 
n'y  veut  rien  ajouler  ou  re- 
trancher, et  s'il  y  persiste. 
Le  consul  pourra,  lors  du 
récolemenl,  faire  des  ques- 
tions am  témoins  pour 
Éclairdr  ou  expliquer  leur» 
dépositions.  Les  témoins  si- 
gneront leurs  récolemenl* 
après   que  lecture   leur  en 


reront  qu'ils 
ne  peuvent  signer.  Chaque 
récolement  aéra,  en  outre, 
ligné'dii  consul  et  du  gref- 
fier. Le  procès-verbal  sera 
coté  et  paraphé  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul. 

Art.  i5. 

Après  le  réeo Iement,  les 
témoins  Ecront  confrontés 
au  provenu.  A  cet  ellel,  ta 
consul  fera  comparaître  ce 

chaque  lènioin  prêtera  de 
nouveau  serment  de  dire 
toute  la  vérilé,  rien  que  la 
vMli. 

Art.  ïij. 

Li  déctaraliou  du  témoin 
sera  lue  au  préveuu  ;  iuler- 
Bellilion  sera  faite  an  té- 
moin de  déclarer  si  lu  |>ré- 
VBUuest  bien  celui  dont  it  a 
entendu  parler. 

Si  la  prévenu,  ou  son  con- 
seilj  remarque  dans  la  de- 
poiitioii  quoique  contradic- 
tion, ou  qaelqu'aulre  cir- 
constanee  qui  puisse  servir 
ft  le  jualifier,  I  un  et  l'aulre 
pourront  requérir  le  consul 
d'interpeller  le  témoin  a  ce 
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Admlé  par  la  Chantre     Amendi  par   ta  Chambre 
dM  MpuUi.  "*«*  ?«*'■*■ 

L*  prévenu  at  ton  codmII 
auront  1*  droit  d«  (aire  au 
tènoÏD,  par  l'orgnae  du  coa- 

sul,  toute»  loi  iotaruellft- 
Lions  qui  soronl  jugées  nf- 
casMÎrei  pour  l'écUircisie- 
meut  des  fails  ou  pour 
l'eiplicatioo  de  la  dépoii- 

]ls  ne  pourront  interrom- 

STB  U  lêmoia  daat  le  coun 
A  lel  déclaration  1. 
Le  couuil  du  provenu  oe 
irr»  répondre  pour  ce- 
1  lui  luggérer  aucun 


An.  îl, 
Comnie  au  projet. 


Art.  28. 
Comme  au  projet. 


Art.  ïlt. 
Comme  au  piojet^ 


K 


k 


An.  n. 


Lorsqu'un  timotn  ne 
pourra  se  préeenter  à  la 
coiifroatation.  il  j  sera  sup- 

5l6è  par  la  leetura  de  sa 
èpoBitioLi.  CeLto  lecture 
sen  faite  en  prcisnM  de 
t'ioeulpé  et  do  sou  conieil, 
dont  l«i  obiervationi  le- 
roDtcon*ign6ei  dana  le  pro- 
céi-verbai. 

Art.  48. 

Le  prtveDU  pourra,  par 
lui-même  ou  par  ton  con- 
seil, fournir  des  reproches 
Bontre  les  témiÛDt.  Il  lui 
est  permis  de  tes  propottr 


a  tout  i 


avant  qu'après  la  oonnais- 
sancH  des  charges. 

S'il  en  est  fourni  au  ino- 
ment  de  U  coatronlatian, 
le  témoin  sera  interpella  de 
s'expliquer  sur  ces  repro- 
ches, et  il  sera  fait  men- 
lion,  dan)  le  procès-verbai, 
de  c«  que  le  prévenu  et  la 
témoin  auront  dit  récipro- 
quemant  à  cet  égard. 

Art.  t9. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  pr*. 
vrnus,  ils  seront  aussi  cou- 
fronits  les  uns  ani  autres, 
aprts  qu'ils  aaront  ôlé  sé- 
parément Téoolés  en  leurs 
interrogatoires ,  dans  les 
[ormes  pr^  icrites  pour  le 
l'école  ment  des  témoins. 

Art.  30. 

Les  oonTronlations  seront 
écrites  dans  un  cahier  sé- 
paré, coté  et  paraphé  à  lou- 
tes  les  pa^s  par  I*  consul. 
Chaque    confrontation,   en 

(articulÎT,  sera  signée  par 
I  prSTcnu  et  le  témoin, 
après  qne  lecture  leur  en 
aura  èlé  faite  par  le  gref- 
fier ;  s'ils  ne  peuvent  ou 
ne  tioloot  signer,  il  sera 
fait  mention  de  la  csnse  de 
leur  refus.  Chaque  confor- 
mation wra  également  si- 


An.  31. 
Comme  au  projet. 


An.  33. 
Comme  au  projet. 


nom  M  LOI 


gaée  par  le  consul  al  par  le 
greffier. 

An.  31. 

L'inculpé  aura,  en  tout 
état  de  cause,  le  ilroit  de 
proposer  les  faits  Joslitica- 
tifs,  «t  la  preuve  de  ces 
faits  pourra  Atra  admise, 
bien  qu'ils  n'aient  éi4  ani- 
enlés,  ni  dans  les  interro- 
gatoires ni  dans  les  autres 
actes  de  la  procédure. 

Dés  qu'ils  auront  été  pro- 

lerpel'u  de  (léwgiier  ses  té- 
moins; il  sera  fait  mention 
du  tout  dans  un  proeès-Ter- 
bal,  au  bas  duquel  le  consul 
ordonni'ra  d'oiltce  que  las 
ni  appelés  ei  par 


lui 


heure  qu'il  indiquera,  i 
vaut   les   régies   prescrites 
pour  les  inrormationa. 


An,  31. 


i  la- 


Dans  l'informaiioL 
quelle  il  sera  procédé  i 
vertu  de  l'arlieie  préeAlent, 
les  témoins  leiont  iabord 
interpellés  de  s'expliquer 
sur  Ut  faiU  jiutificatit* 
énoncés  dans  le  ptocés-ver- 
bal  ;  le  consul  ponrr*  en- 
suite faire  aux  témoins  les 
questions  qu'il  jugera  uèces- 
Esires  i.  la  nuint/iMMffon 
de  la  vérité. 

Art.  33. 


moins  qui  n'en ii-nd root  pas 
U  langue  française,  par  le 
seronr«  d'un  interprète  as- 
sermenté dn  consulat,  ou  de 
tel  autre  inlerprote  qui  sera 
commis  par  le  consul.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  consul 
fera  preier  à  l'inlerprèle  le 
serment  de  traduire  fidèle- 
ment ;  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal, qui  sera  joint 
anipiécs;  ce  serment  ser- 
Tira  pour  tous  les  actes  de 
la  même  procédure  i]ui  re- 
querront  le    ministeie   du 

Les  informations,  récols- 
ments  et  confronta  lions  se- 
ront signés  par  l'interprète. 
dans  tous  les  endroits  oâ 
le  témoin  aura  signé  on 
déclaré  ne  le  pouvoir. 

Dans  le  cas  oU  la  croyance 
religiFU'e  d'un  interprète 
s'opposerait  k  ce  qu'il  prê- 
tât le  serment  requis,  on  à 
es  qu'il  Kt  loiito  «nire  at- 
Qrmalion,  la  procét-^arbal 
consiatera    cet    empActaa- 
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Art.  33. 
Comne  ■«  proj«t. 


Art.  38. 
Comma  au  projet. 


Art.  37. 
Comina  au  projel. 


Art.  38. 
Canma  ■■  projai. 


Arl.  3f . 

En  eu  de  fuite  ou  d'éva- 
lioa  de  l'iaenlpè,  Js  coainl 
drsBMra  un  procès- verbal, 
signa  da  lui  et  du  rnfrltr, 
pour  eon.tater  qu'if  a  fait 
d'iDatilea  perquiBitioas,  et 
qu'il  ae  lui  a  pas  6té  — 


r  de  r 


ciilpé;  ce  procte-verbai  Joint 
aux  piècai  tieadra  lieu  da 
toute  autre  formalité  pour 
juitiQsrde  lacoatumaca. 


La  coDiul  a'assurc 
toiu  Isa  eltïti,  titrai 
piers  appanenant  é 
culpé  tufitif,  ipréi  en 


La  procédure  par  coutu- 

la  célérité  iioiiiblr,  par  des 
iuf  irmaliotia,  par  le  >  éeola- 
ment  des  temoîDS  et  par  la 
rèprisantntioD,  aux. lits  té' 
moiaa,  dai  titres  et  auini 
objeta  qui  pourront  tenir  à 


L'instruetioQ  termioCe , 
l'alTaire  sera  souniiie  au  tri- 
bunal consulaire. 

Ce  IribuDal  sera  composé 


du  c 


lul  0 


__  remplira  les  fonctions, 
et  de  deux  Fraocaii  par  lut 
chois  il  parmi  les  notables 
qui  résideront  daus  le  rei' 
sort  du  coD&ulat. 

Arl.  38. 

Cti  deux  notables  seront 
désigoés  d'avance  pour 
toute  l'annéu.  Ils  pourront 
être  ilér.tivumenl   cbaisis. 

Ii<i  cas  d'absence  ou  o'em^ 
péchamenl,  ils  seront  tem- 
poraire m  :^nt  r-m placés  par 
tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  men- 
tion sera  fmia  des  causes  da 
ce  remplai/ement.  dans  l'or- 
donnance DD  lu  lugenierit  du 
tribnnal  consulaire. 

Art.  39. 

Les  deux  notables  dési- 
gnés par  le  consul  prêteront 
serment  entre  tes  mains 
•Tant  d'entrer  an  fniietloos. 

Ceux  qui  seront  arp-lés 
a  tel  supp'éer  prêteront 
égale    O't  sarment. 

Il  ura  drtuéproeèt-ver- 
baldei'aceo'-pHiiemeHtde 
eitu  forwUité  ion*  le  r«- 


Arf  W. 
Comme  au  projet. 


Dans  le  cas  ott  il  y  aurait 
impossibilité  de  composer, 
par  des  notables,  le  tribu- 
nal consulaire,  le  consul 
procédera  seul,  su i Tant  les 
formes  ci-dessous  prescri- 
tes, A  la  charge  de  faire 
'■—   -'-  — "e  impoiii- 


Art.  11. 

Lo   tiibunal    consulaire 


,  pronoD- 


Si  la  fait  ne  préseaie  ni 
contravention,  ui  délit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'oiiaie  pu 
de  cbdrgea  suClisantes  con- 
tre l'iaenlpè,  le  tribuaat  dé- 
clarera qu  il  a'ï  a  pas  lien 

Si  le  tribunal  est  d'avis 
que  le  fait  n'- s t  qu'une  sim- 
ple contraiantion,  l'inculpé 


a  liberlâ.  et  s'ilavait  fourni 
m  cautionnement,  il  lui  en 
cra  donné  main  levée. 


5i  les  juges  reconnaissent 
que  le  fait  constitue  un  dé- 
lit, et  qu'il  ;  a  cbai^es  lut- 
flsaiites.    le    prévenu    sera 


;  3.  —  Dans  ce  dernier 
«s,  si  le  délit  peut  entral- 
ler  la  piioe  d'emprisonné- 

ricul'e.  s°il  e-t  "n"cîat  d'aj- 
I  y  demeurera  pro- 


e9. 

I  3.  —Si  le  iirévenn  est 

j|é.  OTi  M  le  délit 

■oit  pas   en  train  er  la 

y^ — I  d'emprisonni^ment,  te 

C  revenu  sera  mis  on  li~ 
srté,  à  la  charge  de  se  re- 
préeeuter  au  joua  de  i'nu- 
dience. 

An.  i3. 


moine  qu  il  ne  soit  admis 
fournir  caution,  aux  tar- 
ies de  l'article  9. 

Si  le  prévenu  est  imma- 
ri'ulé,  conim«  il  tlldlt  ta 
article  ft,  ou  li  le  délit  ne 
oit  pas  entraîner  la  p>ine 
'empritMonemont,  le  prè- 
enu  sera  mis  en  liberté,  ii 
1  cbarge  de  te  représenter 


venlion  est  sufS- 
établie,  te  tribu- 
consuliire  décernera 
ordonnance  de  prise  de 
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Adopté  par  la  Chambre    Amendé  par  la  Chambre 
des  députez.  des  pain. 

corps  contre  le  prévenu,  et 
il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé selon  les  règles  pres- 
crites au  titre  III  ci-après. 


Art.  44. 

§8.  1  et  2.  —  CSomme  an 
projet. 


S  3.  —  Cette  opposition 
n'empêchera  pas  la  mise  en 
liberté  de  Tinculpé,  si  elle 
a  été  ordonnée  sans  préja- 
dice  de  Tezécution  ultè- 
rieura  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  qui  pour- 
rait être  rendue  par  la 
chambre  d'accusation. 


Art.  45. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  n. 

Du  jugement  des  contra' 
ventiant  et  délits. 

Art.  46. 

(§  !•'.  —  Gomme  au  pro- 
jet.) 


S  2 d'après  les  arti- 

^1"  «û  et  48. 


Art.  44. 

Lorsque  le  tribunal  con- 
sulaire aura  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lors- 
qu'il aura  renvoyé  à  la 
simple  police  nn  fait  dé- 
noncé comme  crime  ou  dé- 
lit, ou  enfin  lorsqu'il  aura 
attribué  à  la  police  correc- 
tionnelle un  fait  qui  aurait 
les  caractères  d'un  crime,  la 

Sartie  civile  aura  le  droit 
e  former  opposition  à  l'or- 
donnance, à  la  charge  par 
elle  d'en  faire  la  d&lara- 
tion  à  la  chancellerie  du 
consulat,  dans  le  délai  de 
trois  jours  ^  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  sera 
faite  de  cette  ordonnance. 
La  partie  civile  devra  no- 
tifier son  opposition  au  pré- 
venu dans  la  huitaine  sui- 
vaute,  avec  sommation  do 
produire  devant  la  chambre 
a'accusation  tels  mémoires 
justificatifs  qu'il  jugera  con- 
venables. 

Gette  opposition  n'empê- 
chera pas  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé,  si  elle  a  érè 
ordonnée,  avant  l'opposi- 
tion de  la  partie  civile  ou 
si  elle  a  été  prononcée  de- 
puis, sans  préjudice  de  Texé* 
cution  ultérieure  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  qui 
pourrait  être  rendue  par  la 
chambre  d'accusation. 

Art.  45. 

Le  droit  d'opposition  ap- 
partiendra, dans  tous  les 
cas,  au  procureur  général 
près  la  cour  royale,  com- 
pétente pour  connaître  des 
ordonnances  dn  tribunal 
consulaire^  aux  ternies  du 
titre  ni,  ci-après.  Son  op- 

(losition  sera  déclarée  dans 
ts  formes  et  les  délais  ré- 
glés par  i'artide  79  de  la 
présente  loi. 

TITRE  n. 

Des  Jugements  des  eontro' 
ventions  et  délits. 

Art.  46. 

Le  tribunal  consulaire 
sera  saisi  de  la  connaissance 
des  délits,  soit  par  citation 
directe,  soit  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  article  20  et  42 
ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul 
en  matière  de  simple  po- 
lice; il  sera  saisi  soit  par 
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citation  directe^  soit  par 
suite  du  renvoi  qui  lui  aura 
été  fait  d'tMrês  les  articles 
20  et  41.  Il  se  conformera 
aux  articles  47,  48,  49,  51, 
et  52  ci-après. 


Art.  47. 
Comme  au  projet. 


Art.  49) 

Comme  au  projet. 


Art.  49. 
Gomme  au  projet. 


Art.  47. 

Le  jour  de  l'audience  sera 
indiqué  par  orUonnance  du 
consul;  il  y  aura  au  moins 
un  délai  de  trois  jours  en- 
tre la  citation  et  le  juge- 
ment, lorsque  le  prévenu 
résidera  dans  le  lieu  où  est 
établi  le  consulat.  S'il  n'y 
réside  ^paa,  l'ordonnance 
déterminera,  d'après  les  lo- 
calités, le  délai  pour  la  corn* 
parution. 

Art.  48. 

La  personne  citée  compa- 
raîtra par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale. 

Toutefois,  en  matière  cor- 
rectionnelle, lorsque  la  loi 
prononcera  la  peine  d'em- 

Srisonnement,  le  prévenu 
evra  se  présenter  en  per- 
sonne, et  dans  les  autres 
cas,  le  tribunal  pourra  or- 
donner sa  comparution. 

Art.  49. 

L'înstraction,  à  TandiaQ- 
ce,  se  fera  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Les  procès-verbaux  et  rap- 
portsseront  lus;  lestémoins 
pour  ou  contre  prêteront 
serment  et  seront  entendus; 
les  reproches  proposés  se- 
ront jugés;  lecture  sera  faite 
des  déclarations  écrites  de 
ceux  des  témoins  qui,  à  rai- 
son de  leur  èioignemeot, 
on  cour  toute  antre  cause 
légitime ,  ne  pourraient 
comparaître.  Les  témoins 
défaillants,  hors  les  cas  ci- 
dessus,  pourront  être  con- 
damnéis  et  contraints  à  corn* 

{)araître,  conformément    h 
'article  23.  Les  pièces  pou- 
vant servir  à  conviction  ou 
décharge  seront  représen- 
tées aux  témoins  et  aux  par- 
ties; la  partie  civile  sera 
entendue  ;  le  prévenu  on  son 
conseil,  ainsi  que  les  par- 
ties   civilement  responsa- 
bles, proposeront  leur  dé- 
fense; la  réplique  sera  per- 
mise à  la  partie  civile  ;  mais 
le  prévenu  ou  son  conseil 
aura  toujours  la  parple  le 
dernier;  le  jugement  sera 
prononcé    immédiatement , 
ou  aup*ustardà  l'andience 
qui   sera   indiquée,  et  qui 
ne  pourra  être  différée    aa 
delà  de  huit  jours. 
Le  Juiement  contiendra 
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meotioDda  l'ohser Talion  de 
cta  lormalitéB  ;  il  lera  mo- 
Xité,  et  s'il  proDoaca  une 
coodamaatioa,  les  i«rmes 
de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérée. 

Si  le  préTaoueat  acquitté, 
il  sera  mis  en  liberté  «ur-le- 
cbamp,  ou  il  luiaera donné 
main-letee  d«  ton  caution- 
nement. 

Art.  DO. 

Dans  le  ca»  où,  par  suite 

de  rinatruction  A  l'audience, 
il  leruit  reconnu  que  le  fait 
impute  au   prtvenu  ■   les 


procédé  de  la  manière  sui- 

_  Si  le   préTenn   ayait  été 
it  i  l'eadiBn- 


é  direcien 


ele  46 ,  il  sera  renvoya 
derant  le  ooniul,  qui  pro- 
cédera aux  inforroationi, 
iolerrofaioiret,  récolemeni 
et  confrontation  dans  la  for- 
me prescrite  au  titre  I"  de 
la  présente  loi. 

Si  le  préreau  avait  été 
tradutt&I'audienceparsuite 
d'ordonnance, aux  termes  d" 
l'article  30,  '" 


deva 


I  le  m 


^voyS 

Srocédera  à  tel  supplément 
'iaformation  que  non  lui 
semblera  et  aux  (ormalitéi 
du  récote  ment  et  de  la  con- 
frontation. 

Enfin,  si  le  préveau  n'a^ 
TBil  été  soumis  aux  dibats 
qu'à  la  ioita  d'une  iostruc- 
lion  complète,  la  tribunal 
consulaire  décernera  contre 
Ini  une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  il  sera  ulté- 
rieurement procédé  selon 
les  régies  prescrites  par  le 
titre  III  ci-après. 

Dam  Uctu  eu  par  tuile 
d£  fitulruction  à  Tauilien- 
ee,  il  ferait  retoimn  que  U 
fait  imputé  au  prévenu  ne 
eentttttie  qu'une  conlraven- 
tion,  le  tribunal  coniuiaire 
premmeera  conformément 
à  Cari.  Si  de  la  préiente 
M,  tant  délai. 

Art  SI. 

Les  condamoatioas    par 

défaut  qui  interviendront 
an  matière  correctionaella 
el  de  simple  police,  seront 
considérées  cornow  non'ave- 
Dues,si,  daaslBshuitjours 
de  latifnificatioaquiaa  au- 
ra été  laile  t  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile 
réel  ou  élu,  même  A  sa  der- 
nière résideaoe,  lorsqu'il 
n'aura  plus  ni  domicile  ni 
résidenee  actuels  dans  le 
ressort  du  eoninlat,  il  forme 
oppositioD  à  l'eiécatioD  du  I 


ÂAiplé  par  la   Chambre 
ilei  dépalt'l. 


AmeuM  par   la    CUambre 
<fe«  pair». 

jugement  par  déclaration  k 
lathancellsriedu  consulat. 
Toutefois,  la  tribunal 
pourra,  suivant  la  diitaoce 
du  dernier  domicile  et  le 

5 lus  ou   moins   de  facilité 
as  communications,    pro- 


ropar,  par  s 

d*Ui,  ainsi  qu-il  lui  paraî- 
tra convenable. 

Eu  cas  d'acquittement 
prononcé  par  le  jugement 
deboitif,  lea  frais  do  Teipë- 
dition,  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  de 
loppoiition,  pourront  être 
mis  a  la  charge  du  prévenu. 


L  entrée  du  lieu  oii  aié- 
gera  le  tribunal  consulaire 
ne  pourra  être  refusée  aux 


droit  commun  de  la  France 
antoriso  le  hoit-clos. 

La  pulice   de   l'audience 
appartiem  au  consul. 


noms,  prénoms,  liges,  pro- 
fessioui  et  demeures  des 
témoins  itui  anront  été  en- 
tendus: leur  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien 
que  ta  vérité,  leurs  dècta- 
rations  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  on  domes- 
tiques des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été 
fournis  contre  eux;  il  con- 
lioQJra  le  résumé  de  leurs 
déclarations. 


1.11  maiiere  ae  Simple  po- 
lice, le  consnl  prononcera 
déûniiivement^sausappel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et 
que  la  demande  en  répara- 
lion  excelle  460  francs,  le 
consul  renverra  cette  par- 
tie k  se  pourvoir  a  lins  ci- 
viles, et  néanmoins  statuera 
sur  la  contravention. 

Art.  33. 

Eu  matière  correction- 
nelle, les  jugements  seront 
susceptibles  d'appel. 

Les  appels  leront  portés 
i  la  Cour  royale  d'Aii. 

La  faculté  d'appel  appar- 
tieodra,  tant  au  prévenu  et 
aux  personnes  civitemeaL 
responsables,  qu'au  procO' 
reur  général  près  la  Cour 
royale  d'Ain.  Elle  appar- 
tiendra également  li  lapar- 
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Arl.  G6, 
Comme  au  projut. 


Art.  m. 


Art.  68. 
Comoia  au  pmji!) 


Comme  au  projet. 


dD  consulat,  par  l'appelant 
en  persODae  ou  par  loa 
fonde  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jonn  au  plui  lard  après 
la  prononciation  du  juge- 
ment s'il  est  contradictoire. 
Peadant  re  délai  et  pen- 
dant l'instaDC*  d'appaf,  il 
aéra  sursis  h  l'exéculion  du 
jugement  de  la  condam- 
coodam  nation. 

L'appel    ne    sera   point 
re{u   contra   les  jugemeDU 

Sar  défaut  de  la  part  dai 
elaillanis.  Ces  Jugemeiits 
ne  pourront  Aire  attaqués 
par  mi  que  par  1*  voie. du 
recours  tn  cais&tioD,  s'il  j 


Art.  57. 

La  déclaration  d'appel  de- 
vra eonlenir  élection  de  do- 
micile dans  la  rille  d'Aix, 
faute  ds  quoi  les  ootiflca- 
tloos  à  laire  i  l'appelant 
pourront  êtes  faites  au  par- 
quet du  procuraur  géoiral 
prés  la  Cour  rujale  d'Ail, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
CDne  prorogation  de  délai 
h  raison  de>i?^ 


au  pmenu,  avec  citation  à 
co  m  para  lira  devant  la  cour 
rojalo. 

L'appel  du  procureur  gé- 
néral sera  déclaré  dabs  [es 
formel  et  les  délais  réglés 
par  l'art.  7S  ci-aprè). 

An.  S8. 

La  proei'dure,  la  décla- 
ration d'appel  A  la  requête, 
s'il  en  a  eié  d  <p>iae  une  par 
l'appelant, -ei ont  immédi*- 


rojala  d'Aii  ;  In  condamné 

français  destiné  t.  [aire  re- 
tour en  France,  et  il  sara 
eoodaitdans  la  maison  d'or- 
rél  de  la  même  cour. 


Si   la   liberté   provisoire 
eit  demandée  en  cause  d'ap- 

litê  des  rondamnations  ré- 
■ultant  du  jugement  de 
première  insiauce,  j  com- 
pris l'amen'ie  spéciale  au- 
torilée  par  U  second  para- 


Art.  60. 
Comme  au  projet. 


.\rt.  fil. 
Comme  au  projet. 


Art.  C3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  ao. 

Immédiatement  apréi  l'ar- 
rivée des  pièces  et  celle  du 
con'lamné,  s'il  est  détenu, 
l'appel  sera  porte  t  l'ku- 
dience  de  la  cour  royale 
d'Ail,  cbamhri  de*  appâta 
de  police  correctionnelle. 
L'afCùre  sera  jugéo  comme 
urgente. 

Ar.  ei. 

S'il  s'afitde  l'appel  de  la 
partie  ciiile,  l'ongiual  de 
la  notification  de  la  déc1a< 

citation,  sera  joint  aux  piè- 
ces qni  doivent  être  Iraos- 


Art.  ^ 

DsDS  Ions  les  cai  ei-dea- 
sus.  l'appel  sera  JDgé  «ui- 
Tanl  les  forme*  pretcritca 
par  le  code  d'initructioa 
erimiDelie. 

Néanmoins  le  condamné 
non  arrête,  ou  celai  quikura 
été  reçu  à  caution,  pour- 
ra sa  dispenser  de  paraître 
en  pprsanueà  l'iadieoce,  et 
se  luire  représenter  par  un 
fondé  de  prncuratiOQ  spé- 


Lorsqoe  ta  cour,  en  sta- 
toant  kur  l'appel,  recon- 
naîtra que  1*>  fait  sur  le- 
quel  e  tribunal  consulaire 

correctionnel,  conititu*  un 
crime,  elle  procédera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  l'iuFormation  préala- 
ble a  été  SUIVIS  de  récole- 
ment  et  de  conlroatatioo, 
la  cour  statuera  comme 
chambre  a'accusation ,  et 
décsioera  une  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  orioi  nora  un  compla- 
meni  d'instmclioa,  et,  k 
cal  effet,  elle  dé  éguera  te 
consul,  sauf  ensuite,  lors- 
que la  procédure  sw«  com- 
Sléte,  à  prononcer  comme 
ans  les  cas  précédents. 

î  111.  TITRE  lU- 

n  aeemation.   De  la  mite  en  aeauatimi. 


Art.  6i. 
Comme  au  projet. 


Art.  M. 

Lorsqu'il  aura  été  déclaré 
par  te  Iribunil  constilaire, 
aux  termes  di-  l'article  43  ou 
de  l'article  SO.qDele  fait  em- 
porte peine  atnicliTe  ou  Îd- 


k. 
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[amitato,  l'urdonDancs  de 
prbe  d«  corps  lera  notiriée 
imiDèdialtiment  au  prévenu, 
Cslui-ci  )era  embarqué  sur 
le  premier  navire  françaie 
deatiuA  A  faire  retour  en 
Frauee,  et  il  sera  reavoyè 
avec  la  procéilure  et  les 
pièces  de  coaviclion  hu  pro- 
eu reui^Eé Dirai  près  la  cour 
rovala  â'Aii. 

Dans  la  ptas  brnf  délai, 
te  procuruur-ïènérnl  fera 
son  rapport  k  la  chambre 
d'accusation  de  la  même 
cour,  laquelle  proce'era 
■iosi  qu'il  esl  prescrit  par 
te  eoJs  d'insiruction  cri- 
minelle. 


tribunal  consul  sire 


>upar 


proscrites  par  les  articles  13 


I  43  de 
prèi>'Dle  loi,  le»   pièces  de 
(1  procMure  leronl  irans- 
niiea  eonme  ci-dessus,  et 
Il    chamlire     d'accutation 


Eo  mitiir*   de   faui,   la 


cMara 

preicrites  par  les  ariirlei  1 S 

M  16  ds  la  présente  lui. 


Art.  ee. 

Si  la  chambre  d'accusa- 
tion recouiiuil  que  le  fait  a 
éU  mal  qualilié  et  ne  cous- 

aulera  l'ordonnance  du  pnse 
de    corps,    et  renverra   le 

Sréveuu  et  la  procédure 
evaat  le  tiibunal  de  pre- 
_;._.  —  tj„gg  d'Ail,  leûtfl 


état  d'arieiLitiou,  Qu'or- 
donnera fa  mise  en  liberio, 
fonf  armement  à  rorlicle*i. 
Les  ré([les  et  les  formas 
déterminées  par  les  titres  3 
et  S  de  la  pri-aenie  loi,  le- 

dans   le  jugement  de  pre- 


_  Si  la  chambre  d'accuia'  Si  la  mise  en  accusation 
taon  reeoiinilt  que  le  fait  a  est  ordonnée,  larrét  et 
*U  DilguatiG*,  et  ne  cons-  l'acte  daccusatioo  loronl 
titoa  ^11  un  dAlit,  rlle  annu-  noiifléi  a  l'uccusé,  et  eelui- 
I«r*  lordonnnDM  de  prise  ci  sera  traduit  dcTaiit  la 
dee«rpi,gt  renverra  le  pré-  prrmiÈre  cbambru  et  la 
T«Du  nlaproeéiliirndevaDt  chambre  de^  ippeU  en  pa- 
le Irihui.alde  1"  instauee  lice  correctionnelle  reuuies 
d'Ail,  teqûi  I  statnnra  c<>r-  de  la  Cour  royale  ii'Aa, 
luf  lesquelles  statuernnl   dans 


ra^liontMllement,     ..     .__^._._.    . 

l'appel.  Elle  naintiendr*  le  In-   formes           ,   .  . 

préTeoa  en  état  ■l'irreiia-  que  jamais  le   nombre   des 

tipa.  on  or<l(inn>r>t  s*  mise  juxei   puisse  être  muindre 

n  litH-rU.  conformémeni  i  de  douse. 

KanïH*  41.  Lorsque  la  ui<e  nn  acu- 

Laa  rifiet  el  format  dé-  Mtiou  aura  ètâ  prononcée 

3*  sixa.  —  T.  cm. 


de  la  présente  loi,  seront, 
en  ce  cas,  observce^  dans 
lojuKementde  l"_inslaiica, 

l'etceplino  toutefois  des  ar- 
ticles KU  et  G3. 


par  la  chambra  des  appels 
de  police  correctionnelle, 
conform^raoïilal-arlicleM, 
ci;(te  chambre  sera  rempU- 
cée,  pour  lo  jugement  du 
fond,  par  cellu  dos  mises  en 


«ppcls  de  po- 


los  formes   ci-a]ire8, 
(^ue  jamais  le  nombre 
juges  poisse   être   moi 
lie  il  ou  21'. 
Lorsque  la  mi^e  en  s 

par  la  cbanibro  ilus  appels 
df  police  correctionnelle, 
coiiform-mHnt  &  l'article  65, 
cette  chambre  ser^  reuipla- 
eo',  pour  le  jugement  du 


Dans  le  cas  d'opposition 
formée   à  l'ordonuanco  du 
tribunal  c>insulaire,  pur  la 
■   p..rtie  civile  ou  pjr  le  pro- 
cureur gênerai,  nux  termes 
.    des  ariides  tt  et  43  de  la 
'    prè-euie   loi,  les  tùéces  de 

I    mises,  et  la  cbamhre  d'ac- 


1  la 


'l'accusntioL    

iiiculfié  i-n  simple  préven- 


des  n 


r  celle 
eo  accusation. 

TiTae  IV. 

Du  Jugemeiil  det   c 


TITRE  IV. 

Du  jugemeat  des  crime*. 


interpellé  ilo  faire  ch<<i: 
d'iinCimseil:r.ute  par  tu 
do  faire  ce  chois,  il  lui  ei 


de  l'audii-nce.   Néanmo 
droit  qu'a  l'éijard  de  c 

résidence  des  témoins  ci 


Art.  71. 
Comme  nu  projet. 
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iodiqui  pour  le  jugemtDt, 
le  rapport  sera  (ait  p»r  I'ud 
des  conieillen  lUprocèdure 
sera  lue  devant  la  cour, 
séant  ea  audience  publique, 
l'accusé  et  loo  conseil  pré- 
sents. Le  président  interro- 

Les  témoins,  s'il  eo  a  été 
appelé, contarmemeut  à  l'ar- 
ticle précédent,  leronl  en- 
suite entendus.  Néanmoins, 
l'accuse  et  le  procureur  gé- 
néral pourront  s'opposer  à 
l'audilion  d'un  témoin  qui 
n'aurait  pas  été  indiqué,  ou 

ment  désigné  daos  la  Doti- 
QeatioD. 

Leprésideatpournaussi, 
eo  vertu  de  sou  pouvoir 
discrétionnaire,  laire  com- 
paraître toutes  personnes 
dont  il  juger»  lo»  déclara- 
tions utiles  à  la  manifesta- 
lion  de  la  vérité,  et  la  cour 
devra  les  entendre. 

Les  témoins  cités  et  les 
limoin*  appelés  en  vortn 
du  pouvoir  discrétionnaire, 
prêteront  le  serment  prescrit 
par  l'article  48  de  la  pré- 
leute  loi. 


Art.  1% 


.  Art.  Ti. 


bli 


leurs  eonclusio: ...,— 

sitiODS.  L'accusé  et  ?<oii 
conseil  proposeront  leurs 
de[ensei.  La  réplique  sera 
permise  ;  mais  laccusO  et 
son  conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers. 
Le  présideut,  eprés  qu'il 
demande    &    l'accu  se 


s'il   n'a   plu 
pour  sa  ac[e 


pour  sa  dtfeuse,  posera  les 
questions,  et   en  fera  don- 
ner lecture  par  le  grellicr. 
La  cour  statuera  sur  les 


pourrait  donner  lieu 
sition  des  questions. 


Les  questions  posées  se- 
ront successivement  réso- 
lues, leprésideul  recueillera 


La  décision 
l'accusé  que 


jr  les  ci 


ra  être  prise  qu'aux  lieul 
tiers  des  voix,  et  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve, 
seront  comptées  ou  faveur 


del' 


1   11  PU  sera  .de  même      "  "f 

■    r«ppli«atioB    de    la   lapplica.,»,.    ««     ..-»... 

g       "  peine   affltctive    ou    infa- 

4     Comme  an  projet.       L'arrêt  sera  prononcé  pu- 
bliquement ;  il  contiendra. 
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e  m   u  les  questions  qui  auront  été 

S  "■  '"■  posées,   les   motifs    de    la 

K  R    ii.i.ii.i  décision,  et  le  telle  de  U 

§  8.  Ajoute.  j^,  ^^j  ^^^^  ^jj  appliquée. 


Art.  74. 


de  la  majorité  ci-dessus  re- 
quise. 

S'il  porte  cendamsation 
à  une  pefR«  afflietive  ou 
infamanle,  il  tera  affiché 
datts  U*  chûncelleriei  det 
conittlalt  établit  dans  le* 
Echelle*  du  Levant  et  de 
Barbarie. 


Art.  74. 

iccusê  est  contumace, 
procédé,  eonformé- 
meni  aux  articles  tBBet  sui- 
vants, jusqu'àrarticletlS  in- 
clusivement du  Gode  d'ins- 
truetion  crimiuelle. 
î  î.   MéaumoiDS,  lorsque       Néanmoins  lorsque   Tac- 
,  ».     ,    .__  i._.i_'i;^  j7__    cusô  sera  domicilié  dans  le» 
Kchelles   du   Levant   et  de 
Barbarie,  l'ordonnance    de 
contumace    sera     notiHée , 
'"d'omî'ciîo'qu'rrà    >;"'  *  ,«on  domicile  qu'à  U 
ie  du  consulat.       chancellerie  du  consulat,  «( 
elle  tera  affichée. 


.  Comme  au  projet. 


lo  contumace  si 


TITRE  V. 
Des  Peines. 
Art.  -15. 
Comme  au  projot 


TITRE  v; 
De*  Peinet. 


Les   contraventions,    les 

délits  et  les  crimes  commis 

EUT  des  Français  dans  les 
chellas  du  Levant  et  de 
Barbarie,  seront  punis  des 
Mines  portées  par  les  lois 
rrauïaises. 

Toutefois,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple 
police,  après  que  les  juges 
auront  prononcé  la  peine  de 
l'empriBoonement,  ils  pour- 
ront, par  une  dispositioo 
qui  sera  insérée  dans  l'ar- 
léL  ou  ju(,'ement  de  coii- 
dam nation,  convertir  cette 
peine  on  une  amende  spé- 
ciale calculée  A  raison  de 
10  francs  au  plus  par  cLa- 
eun  des  jours  de  l'ompri' 
sooncuiciit  prononcé. 

Celte  amende  spéciale 
sera  infligée  indépendam- 
ment de  celle  qui  au- 
rait été  encourue  par  le 
délinquant,  aux  termes  des 
lois  pénales  ordinaires. 


rëgleUiviibo  '«■ 
consuls  pour  Ih  f"--  "" 
Echelles  seront  punies  d  u 
am pris 0110 e méat  ■  qui  n- 
pourra  excéder  cinq  jours, 
et  d'une  amonde  qui  ne 
pourra  excéder  IS  francs. 
Ces  deux  peines  pourront 
être  prononcées,  cumulali- 
Toment  ou  séparément. 
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TITRE  VI. 

Dispositions  Générale», 

Art.  76. 
Cooune  au  projet. 


Art.  77. 
Coffime  au  projet. 


Art.  78« 
Comme  au  projet. 


Art.  79. 
Comme  au  projet. 


Art.  80 
HoaiflM  au  projet. 


TITRE  VI. 
Dispositions  générales. 

Art.  76. 

Les  arrêts  de  la  cour 
royale,  rendus  en  vertu  de 
la  présente  loi,  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation,  pour  les  causes  et 
selon  les  aistioctiODs  énon- 
cées au  titre  III,  du  livre  2, 
do  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  77. 

Si  la  cassation  d'un  arrêt 
est  prononcée,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  une  autre 
cour  royale,  pour  être  pro- 
cédé et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Art.  78. 

Les  consuls  enverront  au 
ministre  des  affaires  étran- 
gères un  extrait  des  ordon- 
nances rendues  dans  le  cas 
des  articles  41,  42  et  43,  et 
des  jugements  correction- 
nels qui  auront  été  pronon- 
cés, un  mois  au  plus  tard 
après  que  ces  ordonnances 
et  jugements  seront  in- 
tervenus. Ledit  extrait  sera 
transmis  par  le  ministre  de 
la  justice: 

Art.  79. 

Sur  les  instructions  qui 
lui  seront  transmises  par 
le  ministre  de  la  justice,  te 
procureur  général  près  la 
Cour  royale  d'Aix  aura  le 
droit  de  se  faire  envoyer 
les  pièces  et  procédures. 

Lorsqu'il  exercera  son 
droit  d  opposition  ou  d'ap- 
pel aux  termes  des  articles  45 
et  55,  il  devra  en  faire  la 
déclaration  au  greffe  de  la 
cour. 

S*il  s'agit  d'une  opposi- 
tion, il  la  fera  dénoncer  A 
la  partie  avec  sommation 
de  produire  son  mémoire 
si  elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il 
fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration,  notifica- 
tion et  citation  ci-dessus 
auront  lieu  dans  le  délai 
de  six  mois,  À  compter  de 
la  date  de  ordonnances  ou 
jugements,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Art.  80. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  con- 
formément aux  articles  58 
et  64  de  la  présente  loi,  de 
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PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre     Amendé  par   la  Chambre 
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faire  embarquer  un  con- 
damné ou  un  prévenu,  ainsi 
atto  des  pièces  de  procé- 
ure  et  de  conviction  sur  le 
premier  navire  français,  les 
capitaines  seront  tenus  d'ob- 
tempérer au\  réquisitions  dn 
consul,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  francs  û 
2,000  francs  qui  sera  pro- 
noncée par  le  consul  k 
charge  (Tappel,  devant  la 
cour  royale  d'Aix.  Ils  pour- 
ront, en  ontre,  être  inter- 
dits du  commandement  par 
arrêts  du  ministre  de  la 
marine. 

Les  capitaines  ne  seront 
pas  tenus  d'embarquer  des 
prévenus  au  delà  du  cin- 
quième de  l'équipage  de 
eurs  navires. 


Art.  81. 
Comme  au  projet. 


Art.  82. 
Comme  au  projet. 


Art.  81. 

Les  frais  de  justice,  faits 
en  exécution  de  la  présente 
loi,  tant  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie 
qu'en  France,  et  dans  les- 

?uels  devra  être  comprise 
indemnité  due  aux  capi- 
taines pour  le  passage  des 
f prévenus,  seront  avancés  par 
'Etat;  les  amendes  et  au- 
tres sommes  acquises  à  la 
hislice  seront  versées  au 
Trésor  public. 

Art.  82. 

Sont  abrogés  les  articles  36 
et  suivants  iusques  et  y  com- 
pris l'article  81  de  l'édit  de 
juin  17";  8. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  la 
présente  loi,  aux  disposi- 
tions de  celle  du  10  avril 
1825,  relatives  à  la  poursui- 
te et  au  jugement  des  cri- 
mes de  piraterie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.   LB  DUO  DE  RROaLnE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  5  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  des  finances,  du  commerce, 
de  la  marine,  de  la  justice  et  ae  l'instruction 
publique,  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  mai, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  Président.   M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  la  parole  pour  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi^  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés^  portant  demande  d'un  crédit 
i  supplémentaire  de  48,000  francs,  pour  acqui' 
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iition  €pun  terrain  destiné  ent  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 

M.  Feict  (dél  la  Lozère),  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Messieurs,  le  Boi  nous  a 
ordonné  de  vous  apporter  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  29  mars  1836,  et  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  supplémentaire  de  4»,0Û0  francs  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  qui  intéresse  le  ser- 
vice du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Ce  terrain  situé  rue  de  Buffon,  n?  21,  en  face 
de  la  galerie  de  minéralogie  récemment  cons- 
truite, s'étend  depuis  cette  rue  jusqu'aux  bords 
de  la  petite  rivière  de  Bièvre.  Ba  surface  est 
de  1,200  toises  carrées;  il  contient  une  petite 
maison  de  concierge  et  les  fondations  en  pierre 
de  taille  d'une  grande  construction  d'abord 
destinée  à  l'établissement  d'une  tannerie,  fon- 
dations qui  seront  utilement  employées  pour 
l'érection  d'un  hangar.  Il  doit  remplacer  le 
terrain  et  le  hangar  dit  la  Grange  Saint-Vic- 
torj  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  et  dont 
le  Muséum  avait  la  jouissance,  à  titre  gratuit, 
depuis  plus  de  trente-deux  ans.  Dans  ce  local, 
au  il  faudra  rendre  à  la  ville  aujourd'hui,  se 
déposaient  les  fumiers,  les  terres,  les  maté- 
riaux de  toute  espèce,  les  arbres  abattus,  le 
bois  de  chauffage,  les  fagots,  les  grands  cha- 
riots pour  le  transport  des  caisses  de  plantes, 
les  cages  d'animaux,  et  tout  le  grand  attirail 
des  échelles  et  des  échafauds,  tant  pour  le  jar- 
dinage que  pour  certaines  réparations  des  bâ- 
timents. Indépendamment  de  ces  objets,  le 
nouveau  terrain  servira  de  place  d'aoattage 
des  bestiaux  saisis  conmie  insalubres,  qui  sont 
journellement  envoyés  au  Muséum  pour  la 
nourriture  des  animaux  féroces;  des  pourris- 
soirs  et  cuves  de  macération  pour  les  prépara- 
tions anatomiques  pourront  en  outre  y  être 
établis,  et  cela  sans  inconvénient  pour  la  santé 
publiG[ue^  ainsi  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  l'a 
démontré.  Il  résultera  de  cette  mesure,  au  con- 
traire, que  tous  ceux  des  objets  nécessaires  au 
service  qui  doivent  être  soigneusement  éloi- 
gnés des  yeux  du  public,  et  que  l'administra- 
tion, faute  d'emplacement,  a  été  forcée  de  con- 
server jusqu'à  ce  jour  dans  le  sein  même  de 
l'établissement,  pourront  être  transportés  loin 
du  Muséum,  et  cesseront  ainsi  d'en  déparer 
l'ensemble  d  ime  manière  non  seulement  désa- 
gréable et  fâcheuse  sous  plus  d'un  rapport, 
mais  encore  bien  peu  profitable,  eu  égard  a 
l'étendue  et  à  l'importance  des  surfaces  qu'ils 
y  occuperaient  ou  qu'ils  y  occupent. 

Quant  au  prix  de  cette  acquisition,  il  a  été 
arrêté,  après  de  longs  pourparlers  entre  l'ad- 
ministration du  Muséum  et  MM.  Marcellot 
frères,  propriétaires  du  terrain  dont  il  s'agit, 
à  la  somme  de  48,000  francs,  ce  qui  ne  fait  que 
40  francs  pour  la  toise  carrée,  prix  très  avan- 
tageux, si  l'on  considère  la  valeur  que  les  ter- 
rains ont  encore  à  présent  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Bièvre,  et  généralement  dans  le 
çiuartier  Saint-Bernard  où  la  toise  a  été  payée 
jusqu'à  100  francs. 

Tefls  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  soumettre 
à  vos  délibérations,  et  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture. 


PBOJXT  DX  LOI* 

ce  Article  unique  (1).  Il  est  ouvert  an  minis- 
tre secrétaire  crEtat  de  l'instruction  publique 
un  crédit  supplémentaire  au  budget  de  1836, 
de  quarante-huit  mille  francs,  pour  être  em- 
ployé à  l'acquisition  d'un  terrain  situé  rue  de 
Bunon,  et  qui  sera  affecté  au  service  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  » 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  Bol  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  diverses  communications  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces, «redemande  la  permission  à  la  Chambre  de 
lui  présenter,  au  nom  démon ooUègrueleministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  retenu  à 
la  Chambre  des  députés  pour  la  discussion  des 
douanes,  dix  projets  de  loi  déjà  adoptés  par 
cette  Chambre,  et  tendant  à  autoriser  des  irn- 
positions  extraordinaires  votées  par  les  dépar- 
tements dont  les  noms  suivent,  pour  Vachève- 
ment  de  leurs  routes  déparmentales  : 

Haute-Loire.  Loiret,  Meurthe,  Moselle,  Py- 
rénées-Orientales, Sarthe,  Deux-Sèvres,  Tam- 
et-Garonnej  Yaucluse  et  Haute-Vieiuie. 

1"  PROJET  (Haute-Loire). 

Messieurs,  le  département  de  la  Haute-Loire 
possède  douze  routes  départementales  classées, 
dont  le  développement  présente  une  longueur 
totale  de  408,000  mètres  ou  102  lieues,  et  dont 
l'achèvement  ^oit  exiger  encore  une  dépense 
de  plus  de  deux  millions. 

Le  conseil  général  ayant,  en  outre,  exprime 
l'intention  de  classer  quelques  nouvelles  routefl, 
l'on  conçoit  aisément  q^u'en  se  bornant  à  ses 
seules  ressources  ordinaires,  le  département  ne 
pourrait  jouir  de  l'ensemble  de  ses  ooxnmuni- 
cations  intérieures  que  dans  un  avenir  bien 
éloigné. 

Aussi  le  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  a-t-il  voté  une  imposition  de  cinq  cen- 
times additionnels  au  prmcipal  de  toutes  les 
contributions  directes,  pendant  cinq  années 
consécutives. 

Cette  demande.  Messieurs,  ne  nous  a  paru 
susceptible  d'aucune  objection.  Le  département 
de  la  Haute-Loire  est  un  de  ceux  où  le  besoin 
de  communications  se  fait  le  plus  vivement  sen- 
tir, et  le  conseil  général,  en  prenant  la  délibé- 
ration dont  nous  vous  avons  donné  connais- 
sance, a  été  véritablement  l'interprète  des  vœux 
et  des  besoins  du  pays. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique  (2).  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordi- 
nai rement,  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1^  janvier  1837,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 


(1)  Cet  article  de  loi  ne  figure  pM  an  Moniteur, 
(2<  Cet  article  de  loi  et  les  antre»  articles  des  neuf 
projets  de  loi  qui  tuivcnt,  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 
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-. .  __o»uivemeat  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  » 

2»  FBOJET  (Loiret). 

Manieurs,  une  loi  du  19  août  lS3fi  a  auto- 
risa le  département  du  Loiret  k  s'imposer 
extraordinai rement  pendant  l'année  1836,  qua- 
tre CMitimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  des  contributions  directes,  pour 
les  travaux  de  quelques  routes  départemen- 
tale* qui  offrent  encore  de  nombreuses  lacunes. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conaeil  général 
a  reoonnn  qu'après  l'emploi  des  fonds  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  1836,  les  routes 
départementales  seraient  loin  encore  d'être 
complètement  terminées,  et  il  a  demandé,  en 
oonséquence,  la  continuation,  pour  1B37,  de 
t'impoBÎtioa  extraordinaire  de  quatre  cen- 
timee.. 

Cette  demande.  Messieurs,  nous  paraît  de- 
voir être  accueillie;  elle  ne  fera  peser,  d'une 
part,  aucune  charge  nouvelle  sur  les  contri- 
buables, et  d'autre  part,  elle  permettra  d'im- 
f  rimer  aux  travaux  en  cours  d'exécution  toute 
activité  dont  ils  sont  susceptibles,  et  de  rap- 
procher ainsi  l'époque  k  laquelle  le  départe- 
ment du  Loiret  pourra  jouir  des  déboucnés  si 
nécessaires  au  développement  de  la  prospé- 
rité d'une  partie  de  son  territoire,  de  la  Solo- 
me,  qui  a  été  pendant  longtemps  presque  en- 
tièrement négliBée. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  qui  a  reçu  l'assentiment  de 
la  Chambre  des  Députés,  a  pour  but  d'homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement da  Loiret. 

PKOJBT  DE  LOI. 

«  ArtieU  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faîte  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  lB3ft,  à  s'imposer  eztraordinai rement  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  l'aimée  1837. 

«Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  afFecté  aux  travaux 
da  iîx  routes  départementales  classées  et  à 
classer,  désignées  dans  la  délibération  du  oon- 
wil  général  du  département.  » 

3»  7B0JBT  (Meurthe). 

Messieurs,  les  vingt-deux  routes  départemen- 
tales claeaées  ou  k  cdaseer  dans  le  département 
de  la  Ueurthe  présentent  un  développement 
total  de  468,000  mètres  environ;  ces  routes  sont 
encore  en  lacune  sur  une  assez  grande  lon- 
gueur, et  l'on  évalue  k  950,000  francs,  la  dé- 
pente à  faire  pour  les  amener,  sur  toute  leur 
étendue.  &  l'état  d'entretien. 

Une  dépense  aussi  considérable  étant  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  ordinaires  du 
département,  le  conseil  général  a  demandé  que 
ce  dénartement  fût  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  sept  années,  à  par- 
tir de  1837,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  t^t 
mobilière  et  des  patentes;  dans  la  vue,  d'ail- 
leurs, de  disposer  immédiatment  des  fonds  né- 
oesaaires  pour  imprimer,  dès  cette  année,  aux 
trsvsnx  des  routes  départementales,  toute  l'ac- 


tivité dont  ils  sont  susceptibles,  il  a  demandé 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
160,000  francs,  qui  serait  réalisé  en  1836  et 
remboursé  par  cinquième  d'année  en  année, 
mais  à  partir  de  1839  seulement,  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire.  Ce  pro- 
duit est  évalué  à  141,000  fram»  par  année;  en 
sept  ans,  il  composera  un  total  de  937,000  fr. 

aui  permettra  de  terminer,  dans  le  même  laps 
e  temps,  te  système  complet  des  routes  dépar- 
tementales et  d'allouer  en  outre,  chaque  année, 
quelques  subventions  aux  communes  pour  les 
ouvrages  d'art  k  construire  sur  les  chemins  vi- 
cinaux :  telle  est.  en  effet,  l'intention  exprimée 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Cette  délibération.  Messieurs,  nous  parait 
conforme  aux  véritables  intérêts  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  elle  procurera.  les  moyens 
de  livrer,  dans  un  avenir  plus  rapproché,  au 
commerce,  k  l'agriculture  et  à  l'induetrie.  les 
voies  de  communication  qui  leur  manquent,  et 
elle  ne  peut  manouer.  d^  lors,  de  contribuer 
puissamment  au  développement  d^  ta  prospé- 
rité du  département. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  k  vos 
délibérations. 

PROJET  DB  LOI. 

iiÂrtieh  urttVue. Ledépartement  de  la  Meur- 
the est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  oonseil  généra,  dsms  sa  session 
de  1836  : 

ic  P  A  s'imnoser  extraordinai rement,  pen- 
dant sept  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes  ; 

li  y  A  contracter  un  emprunt  de  150.000  fr. 
qui  sera  réalisé  en  1836,  et  remboursé  par 
cinquième,  d'année  ea  année,  à  partir  de  1839, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  présente  loi. 

a  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent. 

'<  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire, 
et  le  monf-ant  de  l'emprunt,  seront  ■■ffec'és  aux 
travaux  des  routée  départementales  classées 
et  à  classer,  ainsi  ou'aux  subvent.ion?  k  fournir 
aux  communes  pour  la  construction  des  ouvra- 
ges d'art  sur  les  cbemius  vicinaux,  dans  la 
proportiouindiquéepar  la  délibération  du  con- 
seil général. 

4*  PROJET  (Moielle). 

Meesieurs,  le  département  de  la  -Moselle  a 
été  autorisé,  par  deux  lois  successives,  des  S6 
janvier  1832  et  17  mars  1833,  à,  s'imposer  ex- 
tra ordinairement  pour  la  construction  de  ïix 
no'ivelles  routes  départementales  ,dont  le  con- 
seil général  avait  voté  le  classement  dans  sa 
session  extraordinaire  de  1831.  Il  a  été  en  outre 
autorisé,  par  une  loi  du  4  juin  1834,  à  contrac- 
ter pour  le  même  objet,  un. emprunt  de  150.000 
francs,  dont  le  produit  devait  permett.re  d'im- 
primer aux  travaux  desdites  routCR  l'activité 
dont  ils  étaient  susceptibles. 

Cp«  di'vpr=pfi  rwiBOiirces  étant  insuffisantes, 
le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité,  pour 
ne  pas  perdre,  en  partie  du  moins,  le  fruit  des 
sacrifices  déi'à  faits,  de  recourir  de  nouveau 
k  la  voie  de  l'impôt  extraordinaire,  et  il  a  voté 
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pour  cinq  années,  k  p&rtir  de  1838,  une  impo- 
sition de  cinq  centimes  additionnêlB  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Voulant 
d'ailleurs  avoir  à  sa  disposition  tous  les  fonds 
qui  pourraient  être  utilement  dépensés  dans  le 
cours  de  chaque  campagne,  il  a  demandé  l'au- 
torisation d'emprunter,  aux  conditions  epécî- 
fiéPB  dane  une  délibération  précédente,  du  2 
août  1633,  relative  au  premier  emprunt,  les 
sommes  qui  pourraient  devenir  néceesairea 
pour  la  prompte  exécution  des  travaux. 

L'intérôt  ciue  île  département  de  la  Moselle 
attache  avee  raison  à  l'achèvement  dee  six 
routes  dont  il  s'agit,  guatifie  pieinemeat,  Mes- 
sieurt^,  la  délibération  du  conseil  général  ;  vous 
n'hésiterez  dons  pas  à  donner  vos  suffrages  au 
projet  de  loi  qui  doit  l'homologuer.  Nous  vous 
ferons  remarquer,  toutefois,  que,  le  conseil  gé- 
néral n'a  pas  déterminé  la  quotité  des  sommes 
qu'il  se  propose  d'emprunter  ;  nous  avons  dû 
stipuler  que  ces  sommes  ne  pourront  excéder 
les  voies  eb  moyens  créée  par  le  vote  même  du 
conseil  général. 

Cette  disposition  ne  nous  paraît  pouvoir 
soulever  aucune  objection  :  elle  a  été  adoptée 
par  la  Chninbre  des  députés,  et,  nous  l'espérons 
du    moins,   elle   recevra  aussi   votre  assMiti- 

PBOJET   DE    LOI. 

<i  Article  unique.  Le  département  de  la  Mo' 
selle  est  autorisé,  conformément  &  la  demande 
qu'en  a  faite  aoD  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1S35  : 

11  i"  A  s'imposer  extraordinairemcnt,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1838,  cinq  cen- 
times addil.ionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  pour  les  travaux  de  six  nou- 
velles routes  départementales,  dont  ledit  con- 
seil a  demandé  le  classement  dans  la  session 
de  1S31  ; 

u  2"  A  contracter  un  emprunt  pour  les  mê- 
mes travaux  et  dans  les  limites  dea  voies  et 
moyens  cri'i's  par  le  paragraphe  précédent. 

ce  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent. 

i(  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  ci-deseus  mentionnée.  » 

5°  PROJET  (Pyrénêet-Orientaleê). 

Messieurs,  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  un  de  ceux  oii  le  manque  de  com- 
munications se  fait  le  plus  vivement  sentir. 
On  y  compte,  à  la  vérité,  sept  routes  départe- 
mentales, qui  offrent  une  longueur  totale  de 
130.000  nif'tres  environ  ;  mais  ces  routes  sont 
encore  en  lacune  sur  une  longueur  de  64,000 
mètres,  e'oat-à-dire  sur  près  de  la  moitié  de 
leur  développement,  et  l'on  peut  juger  com- 
bien un  pareil  état  de  choses  doit  nuire  au 
développement  de  la  prospérité  du  départe- 
ment, qui  ne  trouve  en  quelque  sorte  aucune 
issue  pour  ses  produits  agricoles  et  industriels. 

Cette  situation  a  enfin  éveillé  la  sollicitude 
du  conseil  général.  Ce  conseil  a  reconnu  qu'a- 
vec les  ressourccfl  ordinaires,  il  lui  faudrait 
un  grand  nombre  d'années  encore  pour  avoir 
terminé  ses  routes  départementales  ;  et  dans  la 
vue  de  rapprocher  l'époque  oii  le  département 
pourra  jouir  des  débouchés  qu'il  attend  avec 


une  si  juste  irnpatrÏMtce,  il  a  vot^  |K>ur  trois 
années,  à  partir  de  1836,  quatre  ouitunee  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  oontributioni 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  réuni  aux 
reesources  ordinaires  disponibles,  formera  cd 
trois  années  un  total  de  860,000  francs  environ. 
Cette  somme  sera  bien  insuffisante  sans  doute 
pour  terminer  les  routes  départementales,  dont 
la  construction  doit  exiger  encore  près  de 
1,200,000  francs  ;  mais  du  moins  elle  fournira 
les  moyens  d'imprimer  aux  travaux  une  grande 
activité.  Il  est  présumable  d'ailleurs  que  le 
conseil  général,  une  fois  entré  dans  la  voie  des 
améliorations,  ne  voudra  pas  s'y  arrêter,  et 
qu'il  recherchera  les  moyens  de  réaliser,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  l'œuvre  impor- 
tante de  ses  communications  départementales. 

Le  projet  de  loi  ci-joint,  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  et  qui  a  été  adopté 
déjà  par  la  Chambre  des  députés,  a  pour  but 
d'homologuer  la  délibération /du  conseil  géné- 
ral du  département  des  Pyrënéee-Orientales. 

PBOJET  DE   LOI. 

Il  Ârlieh  unique.  Le  déjpartement  des  Pyré- 
nées-Orientales est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  trois  années  consécu- 
tives, à  partir  du  1"  janvier  '1836,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

<i  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  » 

6°  PROJET  (Sarthe). 

MessiourB,  le  département  de  la  Barths  a 
été  autorisé,  par  une  loi  du  SI  février  1827, 
à  s'imposer  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1827,  cinq  centimes  additionnels  au  .principal 
des  quatre  natures  de  oontributions  directes. 
Cette  imposition  qui  était  affectée  à  l'achève- 
ment des  ,routes  départementales,  expire  au 
31  décembre  prochain,  sans  avoir  pu  suffire 
à  sa  destination.  Les  routes  départementales 
exigent  encore  240,000  francs  environ,  pour 
être  amenées  à  l'état  d'entretien  sur  toute  leur 
étendue. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  aywit  voté 
le  classement  de  trois  nouvelles  routes,  dont 
l'ouverture  doit  exiger  une  dépense  de  496,000 
francs  environ,  l'on  voit  que  le  département 
doit  pourvoir  à  une  dépense  de  plus  de  700,000 
francs. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
étant  tout  à  fait  insuffisantes  pour  faire  face 
à  une  dépense  aussi  considérable,  et  ses  ressour- 
ces ordinaires  suffisant  à  peine  à  l'entretien 
des  parties  de  routes  déjà  terminées,  le  conseil 
général  a  reconnu  la  nécessité  de  prolonger, 
pendant  quelques  années  encore,  le  sacrifice 
extraordinaire  que  le  département  s'est  imposé 
depuis  1627,  et  il  a  voté,  pour  cinq  ans  encore, 
à  partir  du  1*'  janvier  1837,  la  continuation  de 
l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes, 
sur  les  quatre  natures  de  contributions  direct*-*. 

Le  produit  dos  cinq  centimes  s'élève  annuel- 
lement à  130,000  francs  environ  ;  ilwmposera, 
en  cinq  années,  un  capital  d'environ  950,000 
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francs,  qui  permettra  de  terminer  les  routea 
départBmBntkleB  classées  ou  à  classer. 

Tels  sont,  Ueesieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  et  pour  lequel  nous  venons  également 
récl&mer  vos  suSragea, 


<r  Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  BCHion  do  183C,  à  s'imposer  eztraordinai- 
rement,  pendant  cinq  années,  à  partir  de  183T, 
cinq  centimes  additionnels  au  'principal  des 
quatre  contributions  directes. 

ic  Le  produit  do  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clae- 


7'  PEOJET  (Deux-Sèvreg). 

Messieurs,  une  loi  du  S6  novembre  1830  a 
autorisé  le  département  des  Deux-SËvres  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze 
années,  à  partir  de  1831,  deux  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  pour 
IcB  travaux  des  routes  départementales. 

Une  seconde  loi,  du  24  'janvier  1632,  l'a  éga- 
l«nent  autorisé  à  s'imposer,  pour  le  même 
objet,  pendant  cinq  années,  &  partir  >de  1832, 
cinq  centimes  additionnels  extraordinaires  3ur 
tontes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  'ces  deux  'impositions,  dont 
l'une  expire  à  la  fin  de  l'année  1842,  et  l'autre 
à  la  fin  de  l'année  courante,  ne  s'élève  par 
année  qu'à  53,400  francs  ;  il  sera,  dès  lors,  bien 
insuffisant  pour  terminer  les  routes  départe- 
mentales. Ces  routes,  sur  une  longueur  totale 
do  Boixante-sept  lieues  environ,  ne  sont  encore 
ouvertes  que  sur  quatre  lieues  à  peine,  et  l'on 
n'évalue  pas  à  moins  de  2,116,600  francs  la 
dépense  nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute 
leur  étendue,  là  l'état  d'entretien. 

Cette  situation  a  excité  la  sollicitude  du  con- 
seil général  du  département,  qui  s'est  occupé, 
dans  sa  dernière  session,  de  créer  les  ressources 
oéctssaires  pour  imprimer  une  plus  grande 
sctivité  aux  travaux  des  routes  départemen- 
ttiix. 
Dans  cette  vue  il  a  voté  : 
1°  La  continuation,  pendant  huit  années, 
de  l'imposition  de  deux  centimes  et  demi  sur 
loi  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
biliÈre,  autorisée  déjà  par  la  loi  du  26  novem- 
bre 1830,  et  dont  la  durée  expire,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  au  31  décembre  1842  ; 

?  La  continuation,  pendant  quatorse  an- 
nées consécutives  ,  à  partir  du  1"  janvier  18.37, 
de  l'imposition  de  cinq  centimes  sur  toutes  les 
omtributions  directes,  autorisée  par  la  loi 
du  ai  janvier  1832  ; 

3"  Une  imposition  de  quatre  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
ooutributions  directes,  pendant  trei/.e  années 
consécutives,  à  partir  de  1838,  en  remplace- 
ment d'une  partielle  imposition  affectée,  en  ce 
moment,  aux  opérations  du  cadastre,  et  qui 
cessera  de  recevoir  cette  destination  au  31  dé- 
cembre 1837  ; 

4"  Enfin  une  imposition  nouvelle  de  deux 
ocstiiDes  et  demi  aaditionoelB  au  prindpat  des 


portes  et  fenêtres  et  patentes,  ])endant  qua- 
torze années  consécutives,  à  partir  du  I""  jan- 
vier 1837, 

Le  produit  réuni  de  touU's  ces  impositions 
doit  composer,  en  totalité,  un  capital  de 
3,200,000  francs  environ,  bien  supérieur  à  celui 
qui  est  nécessaire  pour  terminer  lo  système 
complet  des  routes  départementales  ;  mais  le 
conseil  général  se  propose  de  prélever  sur  cette 

1°  636,000  francs,  qui  seront  employés  en 
subventions  aux  communes,  pour  la  construc- 
tion de  quelques  chemina  de  Rrando  communi- 
cation, dont  l'ouverture  présente  un  véritable 
caractère  d'utilité  départementale,  et  pour  lo 
prolongement  jusqu'à  Maugé  de  la  navigation 
du  Mignon  ; 

2^  130,000  francs  pour  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  et  ae  justice  dans  la  ville  de 
Niort. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute.  Mes- 
sieurs,  de  vous  exposer  avec  détail  les  motifs 

5ui  ont  dicté  la  délibération  du  conseil  général 
es  Deux-Sèvres.  Ainsi  que  noua  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  au  commencement  de 
cet  exposé,  ce  département  ne  possède  encore 
que  quatre  lieues  environ  de  routes  départe- 
mentales terminées,  et  l'on  ne  peut  qu'applau- 
dir aux  efforts  qu'il  fait  pour  mettre  les  diver- 
ses parties  de  son  territoire  en  relation  avec 
les  autres  départements  do  royaume,  et  sur- 
tout avec  ceux  qui  l'entourent  ;  les  sacrifices 
qu'il  consent  à  s'imposer  pour  cet  objet  seront 
certainement,  et  en  peu  d'années,  largement 
compenséB  par  les  avantases  qu'il  retirera  des 
voîee  ouvertes  aux  produits  de  son  sol  et  do 
son  industrie. 

D'un  autre  côté,  en  outre  de 
tementales,  il  est  quelques  choi 

vicinalité  qui,  sans  être  classés, , 

pas  moins  pour  les  localités  qu'ils  mettent  c_ 
communication  une  utilité  vraiment  départe- 
mentale ;  c'est  pour  la  construction  do  ces  che- 
mins, que  le  conseil  général  se  propose  d'al- 
louer des  subventions  aux  communes  nécessi- 
teuses :  cette  destination,  conforme  d'ailleurs 
à  la  législation  en  vigueur,  ne  peut  manquer 
de  réunir  vos  suffrages. 

Une  partie  de  l'imposition  extraordinaire 
doit,  nous  l'avons  dit  aussi,  être  affectée  au 

Erolongement  de  la  navigation  du  Mignon. 
'ans  1  état  actuel  des  choses  cette  navigation 
doit  s'arrêter  à  2,000  mètres  au-dessous  de 
Maugé.  La  localité  réclame  avec  instance,  lic- 
puis  longtemps  déjà,  pour  qu'on  la  fasse  re- 
monter jusqu'au  bourg  de  Maugé  même,  qui 
pourra  exporter,  par  cette  voie,  les  eaus-de- 
vie  qu'elle  fabrique,  et  recevoir  également  à 
moins  de  frais  les  combustihles  qui  alimentent 
se  a  distilleries. 

Enfin    une  somme   de    130,000    francs   sera 
consacrée    à    la    construction    d'une    maison 
d'arrêt  dans  la  ville  de  Niort.  Bepui 
temps  cette  mesure  est,  nVlamée  avec  1 
vives  instances,  dans  l'intérêt  de  la  m< 
de  l'humanité,  et  le  conseil  général,  i 
chant  les  mo^'cnii  d'y  jiourvoir,  a  dignement 
compris  la  mission  qui  lui  est  imposée. 

Lee  considérations  que  noua  venons  do  vnuR 
exposer.  Messieurs,  nous  paraissent  justifier 
pleinement  le  vote  du  conseil  général  des 
Deux-Sèvres,  et  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer, d'ailleurs,  qu'il  ne  doit  créer  pour  les 
contoibuables,  qu'une  augmentation  de  charge 
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de  deux  centimes  et  demi  en  sus  de  celles 
qu'ils  supportent  aujourd'hui,  vous  n'hésiterez 
pas,  nous  l'espérons  du  moins,  &  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 

FBOJBT  DE  LOI. 

Attiôle  umque.  "  Le  département  des  Deux- 
BÈvrea  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  f%ite  son  conseil  général, 
dans  sa  seesion  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenb,  savoir  : 

Il  1°  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  pendant  huit  années  consé- 
cutives, de  1843  à  1050  inclusivement,  en  con- 
tinuation de  pareille  imposition  établie  par  la 
loi  du  29  novembre  1630. 

I  2°  Deux  ceutiniBB  et  demi  additionnels  des 
contributions  des  portée  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, pendant  quatorze  années  consécutives, 
à  partir  du  1"  janvier  1837. 

"  3°  Cinq  centimee  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes,  pen- 
dant quatorze  années  consécutives,  h,  partir 
du  1"  janvier  1837,  et  en  continuation  de 
l'imposition  établie  par  la  loi  du  24  janvier 
1S32. 

"  i°  Quatre  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  direc- 
tes, pondant  treize  années  consécutives,  à  par- 
tir au  1"  janvier  1838,  en  remplacement  de 
l'imposition  égale  de  quatre  centimee  et  demi 
affectée  annuellement  aux  travaux  de  cadastre, 
et  qui  cessera  de  recevoir  cette  destination  au 
31  décembre  1837. 

[(  Le  produit  de  ces  quatre  impositions  sera 
consacre,  spécialement,  aux  travaux  des  rou- 
tes départementales,  sauf  le  prélèvement  : 

.1  l'j  D'une  somme  de  536,000  francs,  qui  sera 
distribuée  en  subventions  aux  communes,  sui- 
vant la  répartition  arrêtée  par  le  conseil  géné- 
ral, pour  l'e.xécuTion  de  cnemins  de  grande 
communication,  rt  pour  le  prolongement  de  la 
navigation  du  Mignon  ; 

«  2=  D'une  somme  de  130,000  francs  pour  la 
construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  justice 


8*  PEOJET  {Tam^t-Garonné). 

Messieurs,  le  département  de  Tarn-et-Qa- 
ronne  possède  dix-sept  routes  départementa- 
les, nui  offrent  encore  de  nombreuses  lacunes. 
On  évalue  à  600,000  francs  la  dépense  néces- 
saire pour  les  terminer. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  départe- 
ment affeete  à  cet  objet  important  le  produit 
de  diverses  impositions  extraordinaires,  au- 
torisée par  des  lois  successives  du  IS  avril  1829 
et  15  avril  IB33,  et  enfin  par  une  loi  du  4  juin 
1834  ;  mais  l'aut-orisabion  créée  par  cette  der- 
nière lot  expire  au  31  décembre  prochain,  et 
cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  les 
routes  départementales,  à  cette  époque,  seront 
loin  encore  du  terme  de  leur  achèvement. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu'il  7  aurait  de  graves  incouvé- 
nienta  à  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliora- 
tions commencées,  et  ses  ressources  ordinaires 
étant  insuffisantes  pour  imprimer  aux  travaux 
en  cours  d'exécution  toute  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles,  il  a  demandé  que  l'imposi- 


tion extraordioaire  de  cinq  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncifere  personnelle  et 
mobilière,  autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1S34, 
fût  continuée  pendant  cinq  années  encore,  à 
partir  de  1837. 

La  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Tom-et-Garonne  nous  paratt.  Mes- 
sieurs, conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
localité  ;  elle  ne  fait  que  continuer  une  charge 
que  les  contribuables  supportent  déjà  depuis 
plusieurs  années  sans  se  plaindre,  et  dont  ils 
sont,  d'ailleurs,  amplement  dédommagés  par 
les  avantages  que  leur  procurent  les  routes  li- 
vrées suoceaaivement  au  commerce,  à  l'agricnl- 
ture  et  à  l'industrie. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  Cham- 
bre des  députés  à  donner  son  assentiment  au 
projet  de  loi  qui  doit  homologuer  te  vote  du 
conseil  général,  et  vous  n'hésiterai  Boas  doute 
pas  non  plus,   Messieurs,   à  lui   donner  vos 


FBOJET  Dl  LOI. 

Article  unique.  «  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extracr- 
dinairement  pendant  cinq  années  consécu- 
tivee,  à  partir  du  1"  janvier  1837,  cinq  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  deux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

H  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales de  Tarn -et-Garonne.  " 

9*  PEOJBT  (Vaucltise). 

Messieurs,  une  loi  du  16  avril  1835  a  auto- 
risé le  département  de  Yaucluse  à  s'imposer 
extraordin  ai  remeut  pendant  huit  années  con- 
sécutives, à  partir  de  1835,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  des  patentes,  pour  la  coastruction  des 
routes  départementales. 

A  l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  les  rôles 
do  contributions  de  l'exercice  1835  étaient  drei- 
ses  depuis  longtemps,  et  pour  pouvoir  recou- 
vrer sur  ce  même  exercice  la  nouvelle  imposi- 
tion extraordinaire,  il  aurait  fallu  dresser  des 
rôles  spéciaux.  Dans  la  vue  d'éviter  la  dépense 
de  confection  de  ces  rôles,  qui  se  serait  élevée  à 
4,000  francs  au  moins,  le  préfet  pensa  qu'il 
convenait  d'ajourner  à  l'année  suivante  le 
recouvrement  de  l'imposition  qui  serait  perçue 
concurremment  avec  l'imposition  afférente  i 
cette  même  année.  Il  soumit,  dfuis  ce  sens,  une 
proposition  au  convil  général  du  dépar- 
tement. 

Cette  proposition  fut  combattue  en  la  forme 
dans  le  sein  du  conseil  général  ;  on  ât  remar- 
quer que  la  loi  du  19  avril  1835  avait  autorisé, 
pendant  huit  années,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  deux  centimes  seulement  par 
année,  sur  deux  contributions  directes,  et  que 
l'on  ne  pourrait,  dès  lors,  percevoir  cumulati- 
V ornent  l'imposition  appartenant  à  deux  exer- 
cices qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  Le  con- 
seil gâiéraj  s'est  rangé  à  cette  opinion,  et  il  a 
demandé  qu'une  nouvelle  disposition  législa- 
tive autorisât  le  recouvrement  des  cinq  centi- 
mes afférents  à  l'exercice  1835,  cumul ativement 
avec  ceux  de  l'exercice  1837. 

Oett«  demande  n'est  susceptible   d'auctmo 
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objactiOD,  et  doub  Tenoni,  Meesieun,  voue  pro- 

Sossr  d«  l'accueillir  par  l'adoption  du  çrojet 
e  loi  ci-joint,  qui  a  déjà  reçu  l'assentiment 
de  la  Chambre  dte  députes. 

PROJXT  DE  LOI. 

Article  unique.  »  L'imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  addîtioimelB  au  princi- 
pal des  contributions  fonciËre  et  des  patentes, 
gai  devait  ôtre  pergue  dans  le  département  de 
Vauduse  sur  l'exercice  de  183S,  et  qui  n'a  pu 
l'être,  aéra  mise  en  recouvrement  sur  l'exer- 
cice 1837,  cumulativement  avec  les  cinq  centi- 
mes additionnels  de  ce  même  exercice,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil 
général,  dans  sa  aeseion  de  183D. 

«  Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  à  la  desti- 
nation créée  pour  les  cinq  centimes  qui  de- 
vaient être  perguB  en  183li  par  la  loi  du  19  avril 
de  Dette  mSme  année.  » 

10*  PBOJXT  (Saute-Vietme). 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années  déjà,  le 
département  de  la  Haute- Vienne  fait  dasset 
graii^  sacrificee  pour  hâter  les  travaux  d'a- 
chèvement de  ses  routes  départementales. 
Déjà,  en  vertu  des  deux  lois  des  25  décembre 
1831  et  19  avril  1835,  il  supporte,  pour  cet  objet, 
une  imposition  extraordinaire  de  sept  centi- 
mes et  demi  sur  les  quatre  natures  de  contri- 
butions directes. 

Déjà  sans  doute  ces  ressources  extraordi- 
naires ont  permis  de  réaliser  d'importantes 
améliorations,  mais  elles  seront  loin  de  suffire 
au  complet  achèvement  des  routes  départemen- 
tales. Au  31  décembre  prochain,  en  effet,  épo- 
oufl  à  laquelle  expire  la  durée  de  l'imposition 
de  sept  centimes  et  demi,  il  faudra  près  de 
1,100,000  francs  encore  pour  terminer  cette 
oeuvre  importante. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu  il  y  aurait  un  grave  inconvénient 
à  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliorations  où 
le  département  était  ai  heureusement  entré  ;  et 
oonvaincu,  d'ailleurs,  que  les  avantages  que 
procure  un  bon  système  de  communications 
compensent  et  au-delà  lee  charges  que  peut  né-  ' 
cesBiter  son  établissement  il  a  demandé  que 
l'imposition  de  sept  centimes  et  demi  fût  conti- 
nuée pendant  cinq  années  encore  à  partir  du 
1"  janvier  1837. 

Les  considérations  qui  ont  dicté  le  vote  du 
oonseil  général  de  la  Haute- Vienne  ne  peuvent 
manquer,  Uessieurs,  de  réunir  vos  suffrages, 
et  elles  vous  détermineront  sans  doute  aussi 
à  adopter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  déjà 
rc;a  1  assentiment  de  la  Chambre  des  députés. 

PBOJBT  D£  LOI. 

Article  unique,  m  Le  département  de  la 
Hante- Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
>■  session  de  1B3S,  à  s'imposer  extraor  dînai  re- 
nient, pendant  cinq  années  consécutives,  à 
Sarlir  du  1"  janvier  1837,  sept  centimes  et 
emi  additionnels  an  principal  de  toittes  les 
contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées.  » 

H.  le  Prësldenl.  L»  Ohambr*  dtaua  Mt« 


au  ministre  du  Roi  de  la  remise  sur  les  bu- 
reaux de  ces  divers  projets  de  loi,  ensemble  des 
exposés  de  motifs,  qui  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

L'ordre  du  jour  est  la  nomination  de  eom- 
miitiont  qu$  auront  à  examiner  lei  projet»  de 
loi  dont  la  Chambre  t'est  occupée  dam  let  bu- 
reaux avant  la  eèaiice. 

Ces  projeté  sont  au  nombre  de  treize. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-niém&  ces 
commissions,  ou  abandonner  à  son  président 
le  choix  de  leurs  membres? 

De  toute»  -parts  :  Que  le  Président  nomme  ! 

M.  le  ■■réHideiil.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

ConMitiêtion  relative  au 
ment  à  la  pêche  de  la  n 

MM.  le  baron  Bernard,  le  comte  de  Chabrol, 
le  baron  Duval,  le  vice-amiral  Jacob,  le  mar- 
quis de  Jaucourt,  le  marquis  de  Mathan,  le 
comte  Verhuell. 

Committion  relative  aux  travaux  dei  lacune» 
des  route»  royale»  et  au  cîa»sevient;  comme 
routes  royale»,  de  la  route  de  Paris  au  Tri- 
port  et  de  diversen  route»  e'Cvéee  en  Corée. 

MM.  Aubernon,  le  comte  de  Bondy,  le  mar- 

Ïiiis  de  Cordouc,  le  vicomte  Dode,  le  comte  de 
a  Riboisièrc,  le  comte  do  La  Rochefoucauld, 
le  comte  de  La  Ville gontier. 

Commietion  relative  aux  imposition»  extraor- 
dinaires votées  par  le  département deV Aude, 
de  VAveyron,  du  Cher,  de  la  Dordogne,  de 
la  Drôme,  de  l'ille-et- Vilaine  et  de  l'Indre 
pour  routes  départementales, 

MM.  le  marquis  Barthélémy,  do  Bellemare, 
le  comte  Boissy-d'Anglaa,  le  comte  de  Courta- 
vel,  le  comte  de  Germiny,  le  comte  Guéhé- 
neuc,  le  comte  Heudelct. 

Commisiion  relative  au  canal  latéral  à  la 
Basse- Loire  et  aux  créances  arriérée»  prove- 
nant de  travaux  exécutés  sur  le  Rhin. 

MM.  le  duc  de  Caraman,  le  comte  Cholet,  le 
comte  Desroys,  le  baron  de  Morogues,  le  baron 
Mounier,  le  baron  de  Prony,  le  vicomte  Ro- 
gniat. 

M.  le  IVéaldenl.  Je  vais  procéder  au  renou- 
vellement du  bureau  par  la  voie  du  sort, 

(Cette  opération  a  lieu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la 
commission  chargée  dexaminer  le  j)roietde  loi 
relatif  à  divers  échanges  de  propriétés  appar- 
tenant à  l'Etat. 

M.  le  comte  Boîssy-d'Anglas,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  leeamtcRolitsy'dMiiRlaa,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  une  commission 
un  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  do 

froprietés  immobilières  conclus  au  nom  de 
Etat  avec  dra  communes  et  des  particuliers; 
cette  commission  m'a  con6é  la  tâcne  d'exposer 
devant  vous  le  résultat  de  l'examen  et  du  tra- 
vail auquel  elle  a  dû  se  livrer. 

1"  Il  est  considéré  comme  utile  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  d'élargir  la  rue  du  Rem- 
part, située  sur  le  front  de  la  place  da  Sche- 
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lestadt.  Le  terrain  nécessaire  à  raccomplisse- 
ment  de  cette  détermination  appartient  en 
partie  à  TEtat  et  en  partie  à  deux  particuliers 
qui,    moyennant    une    soulte    de    238  fr.   45 

Ïiayables  par  le  Gouvernement,  consentent  à 
'échange  de  auelques  parcelles  de  leur  pro- 
priété entre  a'autres  parcelles  oui  sont  une 
propriété  domaniale.  Les  formalités  voulues 
sont  aussi  complètes  que  régulières,  et  il  n'y 
manque  plus  que  votre  sanction  législative. 

2*  Le  propriétaire  d'une  maison  voisine  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  l'administration  de 
cet  établissement,  se  proposent  d'échanger  en- 
tre eux  deux  portions  de  terrain  qui  possèdent 
chacune  la  même  valeur  et  la  même  étendue  de 
69  mètres.  Cet  échange  se  fera  sans  soulte  ni 
retour,  et  sous  le  rapport  des  formalités  pres- 
crites par  nos  lois. 

3*^  En  vertu  du  décret  impérial  du  9  avril 
1811,  qui  concédait  gratuitement  aux  départe- 
ments, aux  arrondissements  et  aux  communes 
la  propriété  des  édifices  et  des  bâtiments  natio- 
naux alors  occupés  par  l'administration,  les 
tribunaux  ou  établissements  d'instruction  pu- 
bliçiue,  la  ville  de  Meaux,  département  de 
Seine-et-Marne,  devint  propriétaire  des  bâti- 
ments de  l'ancien  hospice  Jean-Rose,  consacrés 
à  cette  même  époque  au  service  du  collège  com- 
munal; mais,  plus  tard,  c'est-à-dire  le  16  octo- 
bre 1816,  une  ordonnance  rovale  dépossédant 
la  ville  de  Meaux,  affecta  les  bâtiments  de 
rhosi>ice  Jean-Rose  à  l'établissement  d'un  sé- 
minaire-diocésain, et  transféra  le  collège  com- 
munal dans  l'ancien  couvent  des  Ursulines,  qui 
appartenait  à  l'Etat. 

Plus  tard  encore,  la  ville  de  Meaux  reven- 
diqua la  propriété  de  l'hospice  Jean-Rose, 
mais  on  lui  répondit  que  la  restitution  ne  pour- 
rait être  effectuée  qu  autant  que  la  ville  rem- 
bourserait les  dépenses  faites  depuis  l'installa- 
tion du  séminaire,  soit  en  réparations,  soit  en 
constructions  nouvelles;  alors  la  ville  déclara 

g u 'elle  renoncerait  à  cette  restitution,  si  le 
rouvernement  consentait  à  lui  céder,  à  titre 
d'échange,  l'ancien  couvent  des  Ursulines,  où 
le  collège  avait  été  transféré,  et,  de  plus,  à  lui 
payer  la  différence  de  la  valeur  çïui  peut  exis- 
ter entre  les  bâtiments  de  l'hospice  et  les  bâti- 
ments des  Ursulines. 

L'équité  de  cette  demande  fut  reconnue  par 
le  Gouvernement,  et  il  fut  procédé  à  l'expertise 
des  immeubles.  Les  experts  constatèrent  que 
la  valeur  de  l'immeuble  qui  appartient  à  la 
ville  de  Meaux  est  supérieure  a  la  valeur  des 
bâtiments  des  Ursulines  d'une  somme  de 
67,005  fr.  04,  somme  qui  forme  le  montant  de  la 
soulte  que  l'Etat  doit  payer  à  la  ville  de 
Meaux. 

4®  Dans  la  cour  d'une  ferme  appartenant  à 
l'Etat,  et  dépendante  du  haras  situé  dans  la 
commune  du  Pin,  département  de  TOme,  se 
trouve  enclavé  un  terrain  d'un  are  soixante-six 
centiares,  et  qui  font  partie  du  jardin  du  pres- 
bytère. Le  conseil  municipal  propose  d'échanger 
ce  terrain  contre  quarante  ares  d'un  herbage 
qui  appartient  au  haras.  Cos  deux  terrains, 
quoique  d'une  contenance  dissemblable,  sont 
chacun  évalué  à  la  somme  de  600  francs,  et 
l'échange  aurait  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  su  apporter 
une  attention  sévère  à  l'examen  dos  différentes 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées.  Elle  s'est 
lusurée  que  toutes  les  formalités  voulues 
avaient  obtenu  leur  accomplissement,  et  en 


outre  elle  s'est  pleinement  convaincue  de  la 
convenance  des  échanges  comme  l'équité  des 
conditions  qui  sont  imposées  aux  divers  échan- 
gistes. Aussi  elle  vous  propose  d'accorder  vos 
suffrages  au  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanc- 
tion* 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Art.  l*'.  L'échange  conclu  entre  l'Etat,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Echel  et  Fuchs,  d'autre  part, 
relativement  à  des  terrains  situés  à  Scheles- 
tadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  approuvé 
aux  conditions  stipulées  dans  le  contrat  nota- 
rié, en  date  du  17  juillet  1834. 

Art.  2.  L'acte  passé  administrativement  le 
5  mars  1835,  entre  l'Etat  et  le  sieur  Dineau, 
et  contenant  échange  d'un  terrain  appartenant 
à  ce  particulier,  contre  un  autre  terrain  qui 
dépend  de  l'immeuble  affecté  au  service  de 
l'Ecole  polytechnique,  est  approuvé. 

Art.  3.  L'échange  contracté  entre  l'Etat  et 


l'ancien  hospice  Jean-Rose,  est  approuvé  aux 
charges  et  conditions  stipulées  dans  l'acte  du 
6  mai  1835. 

Art.  4.  L'échange  d'un  terrain  d'un  are 
soixante-six  centiares  d'étendue,  dépendant  du 
jardin  du  presbytère  de  la  commune  du  Pin 
(Orne),  contre  un  terrain  de  quarante  ares,  à 
prendre  dans  un  herbage  du  naras  établi  en 
cette  commune,  lequel  échange  a  été  réalisé 
sans  soulte  ni  retour,  par  contrat  du  12  mai 
1835,  est  approuvé. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  d^  loi  tendant 
à  concéder  à  la  ville  de  Paris  V emplacement  de 
V ancien  Opéra, 

Si  personne  ne  demande  la  parole  je  donne 
lecture  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

«  Il  est  fait  cession,  à  la  ville  de  Paris,  de 
l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra, 
à  la  charge  de  convertir  en  place  publique,  et 
de  l'entretenir  en  cet  état  à  perpétuité.  » 
(Adopté.) 

M.  ie  Président.  La  Chambre  passe  au  vote 
par  voie  de  scrutin  secret^  sur  Vensemhle  de  la 
loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 90 

Boules  blanches 87 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  di^^cnssion  du  projet  de 
loi  sur  le  vote  secret  du  jury. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  marquis  de  Eia place.  Je  l'ai  deman- 
dée. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace 
a  la  parole. 


(1)  Les  articles  de  ce  projet  de  loi  ne  figurent  pas 
au  Moniteur» 
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MJe  marquis  dcLiaflueerMessieurB,  l'objet 

3ue  Ton  se  propose  d'atteindre  par  le  projet 
ie  loi  qui  vous  est  soumis,  n'est  pas  nouveau; 
le  législateur  a  touiours  eu  en  vue  le  secret  du 
vote  dans  les  délibérations  des  jurés;  seule- 
ment il  a  pu  différer  sur  les  moyens  d'y  arriver 
dans  les  diverses  lois  organiçiues  sur  le  jury 

3 ai  86  sont  succédé  jusqu'ici.  Ainsi  le  code 
'instruction  criminelle  le  voulait,  le  compre- 
nait, en  faisant  retirer  les  jurés  dans  leur 
Chambre  pour  y  délibérer,  et  en  ne  permettant 
aucune  conmiunication  avec  eux  pendant  tout 
le  temps  de  leurs  délibérations.  Mais  le  secret 
n'existait  pas  pour  les  jurés  entre  eux;  c'était 
à  haute  voix,  et  sur  l'interpellation  du  chef  du 
iury,  que  chaque  juré  émettait  son  opinion  sur 
les  Qurâtions  posées.  Néanmoins,  cette  garantie 
du  huis-clos  avait  paru  à  cette  époque  suf- 
fisante au  rédacteur  du  code,  pour  assurer  l'io- 
dépendance  des  jurés  et  de  leurs  votes;  il  a 
fallu  les  circonstances  que  nous  venons  de  tra- 
verser pour  faire  penser  différemment  au 
dernier  ministère  ainsi  qu'aux  Chambres  sur 
ce  point;  et  la  loi  du  9  septembre  dernier  est 
venue  ajouter  une  nouvelle  précaution,  en  con- 
sacrant le  principe  du  vote  au  scrutin  secret 
dans  le  jury.  Il  semblerait  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  discuter  la  mesure  en  elle-même;  elle  a  été 
votée,  sanctionnée  par  cette  loi;  ce  que  la  loi 
laisse  indécis,  ce  qui  reste  à  déterminer,  c'est 
le  mode  d'exécution  :  telle  est  la  question  qui 
pourrait  devoir  maintenant  nous  occuper  uni- 
quement. 

Il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  l'époque  de 
la  présentation  à  la  Chambre  des  députés  de 
cette  loi  du  9  septembre,  relative  à  diverses 
modifications  à  apporter  à  certains  articles  du 
code   d'instruction  criminelle,    qui   introdui- 
saient en  principe  le  vote  au  scrutin  secret  dans 
le  jury,  et  dont  la  discussion  amena  naturelle- 
ment l'examen  et  l'appréciation  du    meilleur 
mode  pour  le  mettre  en  pratique.  L'on  se  rap- 
pelle que  le  projet  du  Gouvernement  n'en  fai- 
sait point  mention.   La  commission  de  cette 
Chambre  improuva  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  et  voulut  y  pourvoir;  mais  trouvant 
dea  inconvénients  graves  dans  les  divers  moyens 
qui  furent  l'objet  de  son  examen,  et  pensant 
surtout  que  l'invention  du  mode  d'exécution. 
Quel  qu'il  fût,  dans  la  loi,  entraînerait  dans 
des  longueurs  qui  ne  pouvaient  y  trouver  con- 
venablement piak^,  cette  commission  crut  de- 
voir laisser  le  soin  de  déterminer  ce  mode  à 
un  règlement  d'administration  publique.  Mais 
cette  opinion  ne  fut  pas  partagée  par  la  Cham- 
bre dans  la  discussion  générale  que  souleva  la 
question.  L'on  reprit  les  différents  modes  qui 
pouvaient  s'offrir,  et  à  tous,  il  faut  en  convenir, 
Ton  trouva   des   difficultés   plus   ou    moins 
grandes  d'exécution.  Il  fut  reconnu  que  l'em- 
ploi des  boules  pouvait  donner  lieu  à  des  mé- 
prises fâcheuses;  l'on  propK)sa,   indépendam- 
ment des  couleurs  différentes  de  boules,  d'ins- 
crire en  caractères  bien  distincts  oui  sur  l'une, 
rt  non  sur  l'autre;  et  il  ne  parut  pas  encore 
que  cette  précaution  présentât  des  garanties 
suffisantes  contre  les  erreurs.  C'était  cependant 
•  pour  ce  système  des  boules  que  penchaient 
alors  les  organes  du  gouvernement  ;  l'on  disait 
que  ce  mode  était  en  usage  dans  les  Chambres 
législatives,  et  que  si  on  l'employait  pour  le 
vote  des  lois,  l'on  pouvait  bien  s'en  servir  pour 
h  jury.  A  cela  quelques  membres  de  l'autre 
Chambre  répondaient  que  ce  n'était  pas  une 


raison;  qu'il  arrivait  que  l'on  se  trompait  Quel- 
quefois de  couleur  en  déposant  sa  boule  dans 
1  urne;  ils  avouaient  que  cela  leur  était  arrivé 
à  eux-mêmes.  Il  est  à  présumer  que  plusieurs 
d'entre  vous  dans  cette  enceinte,  Messieurs, 
pourriez  faire  le  même  aveu,  et  s'accuser  de 
semblable  distraction. 

D'ailleurs,  l'on  doit  considérer  le  vote  défi- 
nitif de  la  loi  avec  des  boules,  moins  comme  un 
moyen  d'assurer  le  secret  de  chaque  vote,  que 
comme  le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  sûr 
de  résumer  matériellement,  dans  une  nom- 
breuse assemblée,  les  opinions  individuelles  sur 
l'ensemble  de  la  loi;  et  la  comparaison  ne  serait 
pas  tout  à  fait  exacte  avec  ce  qui  se  passe  dans 
un  jury  composé  seulement  de  douze  membres, 
et  où  la  méprise  d'un  seul  juré  neut  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves,  quelquefois  même 
les  plus  funestes,  lors  du  partage  des  votes.  Le 
système  des  boules,  malgré  d'assez  nombreux 
partisans,  ne  put  donc  réunir  la  majorité  des 
suffrages.  L'emploi  des  bulletins  imprimés  ou 
écrits  rencontra  encore  moins  de  faveur;  une 
objection  qui  parut  avec  fondement  sérieuse  à 
beaucoup  d'esprits,  est  celle  puisée  dans  la 
considération  des  jurés  qui  ne  savent  ni  lire, 
ni  écrire;  il  est  évident  qu'alors  le  secret  du 
vote  ne  pouvait  être  entièrement  observé  pour 
eux.  Une  ingénieuse  méthode  qui  est  en  usage 
dans  un  pays  voisin  (en  Suisse),  et  qui  sem- 
blait remédier  à  tout,  en  ne  laissant  au  juré 
d'autre  soin  que  de  tracer  une  simple  barre 
pour  exprimer  son  vote,  n'obtint  pas  plus  de 
succès.  Enfin,  aucun  des  moyens  proposés 
n'ayant  paru  satisfaisants  et  la  Chambre  per- 
sistant à  penser  que  le  mode  de  voter  devait 
être  déterminé  par  la  loi,  l'on  s'arrêta  à  cette 
disposition  transitoire,  qui  prescrivait  qu'il 
serait  fait  y  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  se- 
crety  un  règlement  d'administration  publique^ 
qui  serait  converti  en  loi  dans  îa  session  pro- 
chaine, c'est-à-dire  dans  celle-ci. 

En  laissant  au  Gouvernement  le  devoir  de 
préparer  par  un  règlement  provisoire  une  dis- 
position aéfinitive,  qui  devait  ainsi  recevoir  la 
sanction  de  l'expérience  avant  de  recevoir  celle 
^de  la  loi,  l'on  eut  le  tort,  à  mon  sens,  de  pren- 
dre un  terme  trop  court,  en  le  fixant  à  cette 
session.  J'en  fis  alors  l'observation;  mais  l'on  se 
rappelle  quelle  fut  la  brièveté  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  ici,  quelle  fut  la  rapidité  du  pas- 
sage de  la  loi  dans  cette  Chambre.  L'ordon- 
nance réglementaire  ne  se  fît  pas  longtemps 
attendre,  et  parut,  comme  ce  devait  être,  le 
jour  même  de  la  promulgation  de  la  loi.  L'on 
put  être  surpris,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  de  l'opinion  manifestée  publiquement  et  à 
la  tribune  par  des  organes  au  Gouvernement, 
et  notamment  par  M.  le  garde-des-sceaux,  qu'il 
eût  choisi  précisément  le  système  des  biiUetins 
écrits,  celui  qu'il  avait  combattu,  en  quelque 
sorte  repoussé  dans  la  dernière  session,  et  qui 
avait  paru  avoir  le  moins  de  chances.  Non  pas. 
Messieurs,  que  je  veuille  en  faire  un  reproche 
au  ministère  d'alors;  cette  tergiversation  pro- 
vient de  la  difficulté  même  de  la  question,  et 
je  suis  au  contraire  partisan  de  cette  méthode, 
en  ce  sens  que,  dans  l'obligation  de  faire  un 
choix,  je  la  crois  préférable  à  toutes  celles  qui 
ont  été  proposées. 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  ici  en  confor- 
mité d'opinion  avec  mon  honorable  ami  le 
baron  Mounier,  dont  les  paroles,  toujours  puis- 
santes, prononcées  à  cette  tribune  à  cette  occa- 
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sion  l'an  dernier,  ont  peut-être  contribué  à 
amener  ce  résultat. 

C'est  d'ailleurs  cette  méthode  que  nos  lois 
ont  consacrée  dans  les  collèges  électoraux  pour 
la  nomination  des  députés,  des  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  des 
membres  des  conseils  municipaux;  elle  sera 
donc  familière  aux  jurés,  oui  l'auraient  déjà 
pratiquée  comme  électeurs.  Il  est  vrai  que  cela 
n'apprendra  pas  à  écrire  à  ceux  qui  ne  le  sa- 
vent i>as;  mais  s'il  faut  reconnaître  qu'il  peut 
Îr  avoir  encore  des  jurés  qui  ne  savent  point 
ire  ni  écrire,  n'a-t-on  pas  le  juste  espoir  que 
le  nombre  doit  en  dimmuer  journellement,  et 
«me  le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  dans  une 
classe  aussi  influente  dans  les  affaires  du  pays 
que  celle  des  électeurs  et  des  jurés,  et  avec  les 
nouveaux  développements  que  reçoit  l'instruc- 
tion publique,  ron  ne  verra  plus  cette  affli- 
geante anomalie  de  citoyens  occupant  cette  po- 
sition  sociale,  de  gens  souvent  de  beaucoup  de 
jugement  et  d'une  vraie  sagacité,  avec  un  man- 
aue  aussi  complet  des  connaissances  les  plus 
élémentaires. 

J'ai  dit,  en  commençant,  que  dans  les  diffé- 
rentes lois  que  nous  avons  eues  sur  l'organisa- 
tion du  jury  depuis  91^  leurs  auteurs  avaient 
toujours  reconnu  en  principe  le  secret  du  vote, 
comme  garantie  de  Tindépendance  des  jurés;  il 
me  semble  qu'il  est  à  propos  d'examiner  ici  à 
quels  moyens  ils  ont  eu  recours  pour  l'obtenir, 
et  comment  ces  dispositions  atteigaient  plus  ou 
moins  bien  le  but  qu'ils  se  proposaient.  Dans 
la  loi  du  16  septembre  1791,  qui  fonda  la  pre- 
mière le  jury  dans  le  pays,  comme  dans  le  code 
de  l'an  lY,  les  deux  seules  lois  organiques  du 
jury  antérieures  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808  (je  ne  parle  point  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  qui  apporta  au  jury  une 
modification  étrangère  à  notre  sujet).  Chaque 
juré  venait  faire  séparément  sa  déclaration  de- 
vant le  juge  du  tribunal  criminel  (ce  tribunal 
répoiidait  à  nos  cours  d'assises),  délégué  à  cet 
effet  par  le  président,  le  commissaire  du  Roi 
ou  du  pouvoir  exécutif,  et  le  chef  du  jury;  les 
boules  que  le  juge  remettait  ensuite  aux  jurés, 
après  leur  déclaration,  et  que  ceux-ci  dépo- 
saient dans  des  urnes  ou  boîtes  de  la  même 
couleur  que  ces  boules,  n'étaient  plus  qu'un 
moyen,  en  quelque  sorte  mécanique,  de  cons- 
tater en  leur  présence  le  résultat  des  votes;  et 
toute  méprise  devenait  alors  presque  impossi- 
ble sous  les  yeux  de  ce  magistrat  et  de  deux 
autres  témoins.  Par  là,  le  secret  était  bi^ 
assuré  pour  les  jurés  entre  eux,  et  cependant 
il  n'était  point  absolu.  Les  trois  dépositaires 
de  leurs  déclarations  verbales  offraient-ils  une 
garantie  suffisante  aux  jurés  pour  leur  donner 
une  entière  confiance,  et  ne  devaient-ils  pas,  au 
contraire,  par  leur  position  en  certaine  ma- 
tière, dans  certaines  circonstances,  l'écarter? 
Dès  lors  l'indépendance  des  jurés  pouvait  être 
compromise,  et  le  but  que  l'on  voulait  atteindre 
manqué. 

D'un  autre  coté,  ces  fonctionnaires  n'étaient- 
ils  point  exposés  à  des  inculpations  de  préten- 
dues divulgations,  qui  pouvaient  les  attaquer 
dans  leur  propre  honneur?  et  la  loi,  en  fai- 
sant en  quelque  sorte  peser  sur  eux  la  respon- 
sabilité au  secret  d'un  vote,  que  chaque  juré 
était  bien  le  maître  de  révéler,  ne  les  plaçait- 
elle  pas  dans  la  plus  étrange  comme  la  plus 
fausse  des  positions?  Cette  manière  de  faire 
voter  les  jurés,  établie  par  la  loi  de  91,  et  main- 


tenue par  le  code  de  l'an  lY,  dont  je  viens 
d'essayer  de  montrer  quelques  dispositions  vi- 
cieuses au  fond,  devenait  d'une  grande  com- 
plication dans  la  pratique;  et  on  le  comprendra 
aisément,  si  l'on  fait  attention  que  la  législa- 
tion criminelle  de  ce  temps  séparait  la  question 
d'existence  matérielle  du  fait  principal  d'accu- 
sation, de  la  présomption,  delà  participation 
ou  de  la  question  de  la  culpabilité,  et  distin- 
guait, en  outre,  dans  le  corps  du  délit  d'autres 
questions  secondaires  qui  se  rapportaient  à  la 
moralité  de  l'action,  scrutaient  les  intentions, 
et,  pour  ce  motif,  étaient  dites  intentionnelles; 
et  d'autres  encore  qui  se  rattachaient  à  des  cir- 
constances isolées,  et  indépendantes  les  unes 
des  autres.  Toutes  ces  questions  qui  devenaient 
fort  nombreuses,  et  sur  chacune  desquelles  les 
jurés  devaient  eaqprimer  un  vote  spécial,  exi- 
geaient autent  de  déclarations  distinctes  de  la 
§art  des  jurés,  autant  de  paires  de  boîtes  ou 
'urnes  pour  recevoir  sur  cnacune  de  ces  ques- 
tions leurs  boules,  enfin,  autant  de  scrutins  sé- 
parés dont  les  dépouillements  ne  pouvaient 
encore  se  faire  sans  certaines  précautions  com- 
mandées par  la  nature  des  questions,  et  l'ordre 
dans  lequel  elles  se  présentaient.  Telle  était 
l'étrange  complication  de  cette  opération,  dont 
les  moindres  détails  sont  relatés  avec  un  soin 
prolixe  dans  les  lois  de  cette  époque  citées 
plus  haut,  oe  qui  peut  aussi  donner  une  expli- 
cation probable  de  la  répugnance  qu'a  montrée 
Tan  dernier  la  commission  de  l'autre  Chambre 
à  insérer  dans  la  loi  le  mode  d'exécution,  dans 
l'appréhension  peut-être  obligée  de  tomber  dans 
de  semblables  longueurs 

La  législation  consacrée  en  matière  crimi- 
nelle par  le  code  de  1808,  en  simplifiant  cette 
série  de  questions soum  iees  aux  délibérations  du 
jury,  apprécia  mieux  l'objet  et  l'esprit  de  cette 
institution,  où  l'on  ne  doit  cherch&r  qu'à  obte- 
nir de  la  part  du  juré  un  vote  de  conviction, 
puisé  uniquement  et  librement  dans  sa  con- 
science et  sa  raison.  Ainsi,  par  l'article  345  de 
ce  code,  le  juré  est  appelé  à  prononcer  à  la 
fois  sur  l'existence  du  crime  et  le  fait  de  par- 
ticipation ou  de  culpabilité,  et  son  opinion 
résumait  toutes  les  questions,  tant  sur  ce  pre- 
mier point,  que  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes dans  une  seule  et  même  déclaration  qu'il 
faisait  de  vive  voix.  Par  l'article  346,  le  juré 
fait  bien,  s'il  y  a  lieu,  une  réponse  particu- 
lière sur  l'existence  d'un  fait  admis  comme 
excuse  par  la  loi,  ou  la  question  de  dis- 
cernement, si  l'accusé  a  moins  de  seize 
ans.  La  loi  du  28  avril  1832  appelle  aussi  le 
juré,  quand  il  le  juge  à  propos,  à  émettre  un 
vote  sur  des  circonstances  atténuantes.  Pour 
ces  derniers  cas  éventuels,  le  vote  par  bulletin 
secret  s'applique  sans  le  moindre  inconvénient. 
Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour 
la  déclaration  verbale  à  faire  par  l'ancien  arti- 
cle 345,  et  il  est  sûr  que,  pour  la  remplacer  par 
le  mode  des  bulletins,  ou  sont  écrits  les  seuls 
mots  oui  et  non^  il  faut  nécessairement  décom- 
poser la  réponse,  et  faire  voter  séparément  le 
juré,  d'abord  sur  le  fait  principal  et  la  parti- 
cipation et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  sur  chacune  des 
circonstances;  sous  ce  rapport,  l'on  ne  peut  dis- 
convenir qu'il  résulte  une  complication  maté- 
rielle de  plus  du  vote  écrit  que  du  vote  oral. 
Mais  l'on  ne  s'écarte  point  pour  cela  de  l'esprit 
de  la  législation  de  1808,  de  l'économie  du  code 
d'instruction  criminelle;  ce  sont  les  mêmes 
questions  à  résoudre  qui  se  pr<teentont  dans  le 
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même  ordre.  Il  n'y  a  ici  aucun  rapport,  ni 
quant  au  fond,  ni  quant  à  la  forme,  avec  ce  qui 
avait  lieu  bous  le  régime  des  lois  de  91  et  de 
l'an  IV. 

Puisque  j'ai  été  amené  à  parler  de  ces  lois  et 
de  la  question  intentionnelle  Qu'elles  admet- 
taient clans  un  sens  si  large,  et  aont  la  législa- 
tion de  l'Empire  fit  cesser  l'abus,  qu'il  me  soit 
permis  de  faire  ici  un  rapprochement  qui  me 
semble  se  présenter  assez  naturellement.  £n 
l'an  IX,  lorsqu'on  s'occupait  au  sein  du  Con- 
seil d'Etat  de  jeter  les  premiers  fondements  de 
nos  codes,  l'institution  du  jury  manquait  aussi 
à  son  mandat:  de  nombreux  et  scandaleux 
acquittements  étaient  venus  offenser  la  morale 
publique  :  Ton  attribuait  alors  généralement 
la  cause  du  mal,  à  l'abus  qui  était  fait  de  la 
question  intentionnelle  dans  les  lois  de  l'épo- 
que, et,  plus  tard,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle vint  y  remédier.  La  législation,  sur  ce 
point,  reçut  une  véritable  amélioration;  mais 
cette  faiblesse,  cette  incapacité  du  jury  à  pro- 
téger la  société,  ne  prenait-elle  pas  plutôt  sa 
source  dans  l'état  moral  du  pays?  Le  pays 
n'était  pas  encore  bien  remis  des  secousses  ter- 
ribles qui  l'avaient  agité  si  profondément;  il 
sortait  à  peine  de  ces  temps  désastreux  de 
chouannene  et  de  brigandage,  qui  avaient  ré- 
pandu une  si  juste  méfiance,  une  épouvante 
si  générale  dans  presque  tous  les  esprits  : 
n'est-ce  pas  à  ces  causes  qu'il  faut  attribuer  avec 
raison  principalement  le  peu  d'énergie  et  d'ac- 
tion que  l'on  reprochait  alors  au  jury  1  Comme 
aujourd'hui,  s'il  n'a  pas  toujours  répondu  à 
ce  que  la  société  était  en  droit  d'en  attendre^ 
n'est-ce  pas  plutôt  aux  circonstances  qui  ont 
récemment  ébranlé  l'assiette  de  cette  société, 
qu'il  faut  s'en  prendre  1  Pour  bien  fonctionner, 
pour  bien  remplir  sa  mission  d'ordre  et  de 
garantie  sociale,  pour  atteindre  son  but  véri- 
tablement philanthropique,  l'institution  du 
jui^  a  besom  que  le  pays  soit  calme,  que  la 
société  soit  stable.  L'on  cherche,  par  le  vote 
au  scrutin  secret,  à  donner  plus  de  confiance 
aux  jurés;  je  pense  que  le  mode  le  plus  conve- 
nable pour  voter  ainsi,  est  celui  qui  vous  est 
Eroposé.  Mais  sera-ce  une  amélioration  dans 
b  manière  de  faire  procéder  le  jury,  et  faut-il 
l'accepter  comme  telle,  ainsi  que  le  furent  les 
changements  apportés  en  1808  à  sa  législation 
par  le  code  d'instruction  criminelle  ?  tTai  de  la 
peine  à  le  croire;  et  d'ailleurs  il  ne  faut  point 
se  le  dissimuler,  tous  ces  perfectionnements  ne 
seront  jamais  que  d'un  ordre  secondaire  pour 
parer  aux  causes  de  perturbation,  qui  vien- 
nent rétroagir  sur  l'action  du  jury  lors  de  ces 
grandes  crises  politiques  qui  ébranlent  l'ordre 
social. 

J'ai  cru  devoir  comparer  le  mode  qui  vous 
est  présenté  à  ceux  qui  avaient  été  consacrés 
par  la  législation  précédente  afin  de  faire 
mieux  ressortir  de  ce  rapprochement  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients,  et  de  faire  voir 
aussi  les  inconvénients  que  l'on  peut  rencon- 
trer, toutes  les  fois  que  l'on  s'écarte  des  formes 
simples  du  code  d'instruction  criminelle.  J'ai 
voulu  aussi  faire  précéder  l'examen  du  projet 
actuel  de  l'exposé  de  ce  qui  s'était  passé,  Tan 
dernier,  à  cette  occasion,  aans  l'autre  Chambre, 
parce  que  cette  Chambre  ayant  d'abord  voté 
le  principe  du  scrutin  ^!>cr.>%  fr  :\inr*  f«  ule 
sorte  d'efforts  pour  parvenir  de  H-îte  .\  airêter 
le  choix  du  meilleur  mode  d'exécution;  et  que, 
de  cette  di^ussion,  résulta  la  preuve  de  la  dif-  > 


ficulté  que  l'on  avait  à  surmonter,  et  la  dispo- 
sition transitoire  qui  donne  aujourd'hui  nais- 
sance à  la  présent^  loi.  Je  ne  vois  pas  que 
beaucoup  d'arguments  nouveaux  se  soient  re- 
produite dans  la  question  dont  il  s'agit.  L'em- 
Î)loi  des  boules  a  continué  d'être  écarté  par 
es  mêmes  motifs;  l'on  n'a  point  voulu  davaa- 
tage  du  mode  de  voter  en  usage  dans  la  Suisse, 

2ui  a  été  représenté  et  soutenu  de  nouveau, 
/on  a  attaqué  d'une  manière  générale  le  vote 
au  scrutin  secret,  en  insistant  principalement 
sur  ce  qu'il  excluait  toute  discussion  préala- 
ble au  sein  du  jury;  mais  rien  ne  le  dit  dans  le 
projet  de  loi;  tout  à  cet  égard  reste  dans  le 
même  état  que  dans  la  législation  de  1808;  l'ar- 
ticle 342  du  code  commençant  par  ces  mots  : 
«  La  question  étant  posée  et  remise  aux  jurés, 
ils  se  rendront  dans  leur  Chambre  pour  y  déli- 
bérer, )>  a  toujours  la  même  portée; l'article  344 
portant  :  «  Les  jurés  délibéreront  d'abord  sur 
le  fait  principal,  et  enouite  sur  chacune  des 
circonstances,  »  n'a  reçu  aucune  altération,  et 
demeure  toujours  en  vigueur.  L'objection  tombe 
d'elle-même.  Ce  n'est  donc  point  là  oue  gît  le 
reproche  réel  à  faire  à  la  loi.  L'on  a  ait  encore 
contre  le  mode  des  bulletins  écrits,  en  particu- 
lier, qu'avec  l'interprétation  donnée  par  la  loi 
au  bulletin  blanc,  on  favorise  cette  tendance 
des  jurés  à  ne  point  se  prononcer,  en  certains 
cas,  Quand  ils  ont  du  doute.  Cette  objection,  il 
faut  l'avouer,  n'est  plus  fondée.  Si,  dans  l'an- 
cien article  345,  le  juré  était  effectivement 
obligé  de  prononcer  un  oui  ou  un  non  sur  la 
question  posée,  il  n'échappe  point  à  cette  même 
obligation  dans  le  vote  écrit.  Par  suite  de  la  si- 
gnification donnée  au  billet  blanc,  cela  ne 
revient-il  pas  à  voter  en  faveur  de  l'accusé? 
Le  juré  le  sait  bien,  et  ne  met  pas  plus  sa 
conscience  à  l'abri  par  l'émission  voK)ntaire 
d'un  billet  blanc,  que  si,  contraint  de  faire 
verbalement  sa  déclaration,  il  se  décidait  à  la 
faire  favorable  à  l'accusé. 
Le  projet  primitif  du  Qouvemement,  tel 
u'il  a  été  dernièrement  présenté  à  la  Chambre 
es  députés,  reproduisait  textuellement  l'or- 
donnance du  9  septembre,  à  l'exception  d'une 
seule  modification,  mais  fort  importante,  et 
relative  précisément  à  l'interprétation  à  donner 
au  bulletin  blanc  oui  pourrait  se  trouver  lors 
du  dépouillement  au  scrutin,  laquelle  consiste 
à  le  faire  compter  comme  un  vote  favorable  à 
l'accusé,  tandis  que  l'ordonnance  le  regardait 
comme  portant  une  réponse  négative  à  la  ques- 
tion posée.  Cette  signification  attribuée  par 
l'ordonnance  à  un  vote  non  exprimé,  trop  pré- 
cise par  elle-même,  impliquait  une  contradic- 
tion choQuante;  ainsi,  ce  vote,  «jui  était  en  fa- 
veur de  l'accusé  dans  les  questions  posées  sur 
l'existence  du  délit  et  des  circonstances  aggra- 
vantes, tournait  contre  lui,  quand  il  s'agissait 
de  prononcer  sur  l'admission  des  excuses  lé- 
gales ou  des  circonstances  atténuante;  cas, 
cependant,  qui  ne  comportent  qu'une  atténua- 
tion de  peines  qui  ne  peuvent  jamais  faire 
redouter  un  acquittement  scandaleux,  et  pour 
lesquels,  conséquemment,  l'interprétation  en 
faveur  de  l'accusé  avait  le  moins  de  danger.  Il 
était  logique  d'expliauer  le  vote  résultant  d'un 
bulletin  non  écrit  d'une  manière  semblable, 
dans  tous  les  cas,  et  en  même  temps  plus  con- 
forme aux  principes  fondamentaux  de  toute 
lécrîslation  criminelle,  oui  veulent  que  le  doute 
soit  toujours  interprété  en  faveur  du  l'accusé, 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente.  C'est  ce 
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que  rétablit  et  consacre  le  projet  de  loi»  en 
posant  en  règle  que  tout  vote  non  exprimé 
porte  une  réponse  favorable  à  l'accusé.  Je  ne 
parlerai  pas  dans  ce  moment  de  l'assimilation 
au  bulletin  blanc  des  bulletins  reconnus  illisi- 
bles. C'est  un  des  principaux  amendements 
introduits  par  l'autre  Chambre  dans  la  loi, 
lors  de  l'épreuve  qu'elle  v  a  déjà  subie;  les 
observations  auxquelles  il  peut  donner  lieu 
trouveront  plus  convenablement  place  dans  la 
discussion  des  articles  de  ce  projet. 

Je  viens  de  dire  que  le  premier  projet  repro- 
duisait les  dispositions  de  l'ordonnance.  Cette 
similitude  semblerait  une  preuve  irrécusable 
que  le  Gouvernement  a  jugé  l'essai  des  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance,  quelque  court  qu'il 
ait  été,  suffisant  néanmoins  pour  en  apprécier 
l'efficacité,  pour  en  reconnaître  les  bons  effets. 
L'on  ne  saurait  être  trop  rassuré  sur  ce  point, 
et  cependant  il  serait  permis  de  concevoir  des 
doutes,  d'après  ce  qui  a  été  dit  généralement; 
Que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  et  de  l'or- 
donnance du  9  septemore,  les  jurés  avaient  né- 
gligé souvent  les  formalités  de  ce  mode  de  voter 
au  scrutin,  et  que  les  votes  étaient  alors  re- 
cueillis comme  par  le  passé.  S'il  en  était  ainsi, 
nous  serions  fondés  à  nous  enquérir  par  quel 
moyen  l'on  pourrait  ramener  les  jurés  à  la 
stricte  observation  des  formes  de  la,  loi  quand 
ils  voudront  s'en  écarter.  Les  jurés,  on  le  con- 
çoit, demeurent  touiours  libres  de  divulguer 
leur  vote;  il  serait  difficile  de  pouvoir  les  en 
empêcher  ;  mais  il  nous  semble  qu'ils  doivent 
être  astreints,  dans  tous  les  cas,  à  la  formalité 
d'écrire  ce  vote  pour  en  remettre  le  bulletin 
fermé  au  chef  du  jury,  et  c]ue,  sous  aucun  pré- 


laisse  subsister  la  momdre  apparence  de  gène 
ou  de  contrainte,  comme  celle  qui  peut  résulter 
de  la  fausse  honte,  le  moindre  prétexte  de 
blâme  pour  le  juré  qui  voudrait  cependant 
garder  le  secret  deson  vote  ;  et,  pour  cela,  il  est 
nécessaire  que  les  jurés  soient  obligés  de  voter 
tous  dans  la  même  forme.  A  cet  effet,  il  n'y  a 
pas  de  moyen  de  coercition  dans  la  loi.  Cette 
observation  nous  paraît  sérieuse;  nous  la  li- 
vrons aux  réflexions  de  M.  le  garde-des-sceaux. 
C'est  moins  contre  la  tendance  des  jurés,  assez 


vote,  que  nous  si^alons  un  abus  qui  ne  ten- 
drait a  rien  moms  qu'à  rendre  la  loi  illu- 


soire. 


Je  ferai  une  autre  observation  qui  me  paraît 
roir  beaucoup  moins  d'importance  par  Tin- 


avoir 


vraisemblance  du  cas  ;  cependant  il  peut  arri- 
ver. Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Moniteur  du  21 
novembre  dernier  :  «  Un  incident  remarqua- 
ble s'est  élevé  à  l'audience  de  la  cour  d'assises 
de  la  Creusé,  du  29  octobre.  Au  moment  où  les 
jurés  entraient  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, le  président  les  avertit,  conformément  à 
la  loi,  que  leur  vote  devait  être  secret,  et  que 
chacun  d'eux  devait  écrire  ou  faire  écrire  par 
un  autre  juré  de  son  choix  sa  réponse  sur  un 
bulletin  imprimé,  qui  lui  serait  remis.  Un  juré 
ayant  demandé  s'il  y  avait. pour  lui  obligation 
d'écrire  le  vote  d'un  de  ses  collègues,  dans  le 
cas  où  il  en  serait  requis,  M. le  président  a  ré- 
pondu que  la  loi  n^autorisait  aucun  moyen  ' 


coërcitify  que  c'était  affaire  de  pure  oonve- 
nance. 

(c  II  parait  qu'en  effet  le  cas  s'est  présenté 
dans  la  cause  même  dont  il  s'agissait.  .Un  des 
jurés  siégeant,  s'étant  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité d'écrire  lui-même  son  vote,  s'est  succes- 
sivement adressé  à  plusieurs  de  ses  collègues, 
qui  ont  décliné  la  mission  ^  d'écrire  un  autre 
vote  que  le  leur.  Que  serait-il  arrivé  si  toue 
avaient  refusé  ?  » 

Effectivement,  l'insuffisance  de  la  loi  est  ma- 
nifeste ;  il  n'existe  encore  là  aucun  >moyen 
coërcitif.  On  pourrait  bien  songer  à  con- 
traindre un^  juré  à  écrire  le  vote  d'un  autre  ; 
mais  conmient  imaginer  de  l'obliger  à  garder 
le  secret  l  La  loi  ne  peut  ici  être  mise  a  cou- 
vert que  par  l'extrême  rareté  d'un  cas  qui  est 
infiniment  peu  probable,  et  par  la  juste  con- 
fiance qu'il  faut  bien  toujours  accorder  à  des 
citoyens  appelés  à  exercer  le  ministère  sacré 
que  la  loi  leur  confie. 

Je  me  résume  en  disant  que  mon  inquiétude 
porte,  non  sur  telle  ou  telle  difficulté  /que  peut 
rencontrer  incidentellement  ce  mode  de  voter 
dans  son  exécution,  mais  sur  son  exécution 
même.  Comment  constater  qu'elle  aura  eu  lieu 
pleine  et  entière  dans  l'intérieur  du  jury  ;  que 
la  loi  affichée  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions a  été  en  tout  point  observée  ;  et  en  cas 
de  contraventions,  si  l'on  peut  les  saisir,  qu'ad- 
viendra-t-il  de  la  décision  rendue  par  le  jury  ? 
Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  le  code  d'ins- 
truction criminelle  a  eu  soin  de  n'indiquer  des 
causes  de  nullité  que  quand  elles  .pouvaient 
être  suffisamment  constatées,  que  ^quand  l'ac- 
cusé ou  ses  défenseurs,  ou  même  le  ministère 
public,  pouvaient  les  invoquer,  ou  en  en  admi- 
nistrant facilement  les  preuves,  que,  enfin, 
quand  elles  rentraient  dans  le  doznaine  d'une 
certaine  notoriété  ;  il  n'en  existe  point,  et  il 
ne  peut, en  exister  pour  ce  qui  échapperait  à 
la  publicité,  comme  .ce  qui  se  passe  dans  la 
chambre  des  délibérations  :  aussi  ce  code  avait- 
il  réduit  la  formalité  du  vote  aux  conditions 
la  plus  simple,  la  moins  sujette  à  erreur.  L'on 
ne  saurait  donc  astreindre  les  jurés  à  voter  au 
scrutin  secret  sous  peine  de  nullité  de  leur 
décision,  puisque  ce  qui  a  lieu  dans  leur  cham- 
bre des  délibérations  doit  rester  ignoré,  et  qu'il 
n'y  aurait  aucune  possibilité,  ni  pour  la  dé- 
fense ni  «pour  le  ministère  public,  )d'établir 
une  nullité  de  ce  genre.  Il  faut  cependant  que 
les  jurés  ne  puissent  se  soustraire  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Comment  donc  faire  T  Tel 
est,  à  mon  sens,  la  grande  difficulté,  la  diffi- 
culté presque  insurmontable.  , 

Peut-être  si  l'on  avait  pu  la  mesurer  dans 
toute  son  étendue,  avant  de  voter  le  principe 
du  scrutin  secret,  aurait-on  renoncé  à  ce  prin- 
cipe même.  Pour 'mon  compte,  je, m'en  serais 
félicité,  je  l'avoue,  avec  quelque  franchiseu 

Je  suis  convenu,  en  commençant,  que  la  ques- 
tion ne  portait  point  ..sur  la  mesure  en  elle- 
même,  mais  sur  son  mode  d'exécution  ;  si  j'ai 
été  amené  à  la  rendre  problématique,  c'est  par 
la  suite  de  la  discussion  même. 

J'ai  reconnu,  ainsi  que  le  pourraient  faire 
les  plus  chauds  partisans  du  projet,  tous  ses 
avantages  ;  ou  plutôt  j'ai  combattu  quelques 
reproches  qui  lui  avaient  été  adressés,  et  qui 
ne  me  paraissaient  pas  fondés  :  mais  j'ai  élevé 
des  doutes  qui,  s'ils  n'étaient  point  dissipés, 
me  feraient  vivement  regretter  de  voir  changer 
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en  mesure  définitive  des  diapositions  qui  n'au- 
raient pu  être  mûries  par  une  plus  longue  ex- 
périence. 

M.  CiinNl  (de  l'Ain),  rapporteur.  La  Cham- 


tiona  remarquables  qu'il  vous  a  présentées.  Je 
me  contenterai  de  répondre  en  très  peu  de  mots 
aux  doutes  qu'il  a  émis. 

Le  préopinant  a  pensé  que  le  projet  s'écar- 
tait de  l'ordonnance  du  9  septembre  sur  un 
point  essentiel,  et  auquel  il  a  donné  son  assen- 
timent, c'est-à-dire  sur  l'application  faite  des 
billets  blancs  en  faveur  de  l'accusé.  L'ordon- 
nance du  9  septembre  portait  que  les  billets 
blancs  seraient  comptés  comme  donnant  une 
réponse  négative  à  la  question  posée,  et  il  en 
résultait  que,  lelativement  à  la  ç^uestion  des 
circonstances  atténuantes,  les  billets  blancs 
devaient  compter  contre  l'accusé. 

£n  logique,  cette  application  était  juste.  En 
effet,  on  avait  exigé  une  déclaration  affirma- 
tive pour  la  culpabilité,  et  une  fois  cette  décla- 
ration donnée,  pour  en  atténuer  les  effets,  il 
fallait  une  déclaration  aussi  positive  et  aussi 
formelle.  Voilà  pourquoi  l'ordonnance  du  9 
septembre  n'avait  pas  pensé  qu'il  fallait  comp- 
ter le  billet  blanc  à  l'accusé. 

Cependant  le  projet  de  loi  s'est  écarté  de 
l'ordonnance,  et  la  commission  y  a  donné  son 
adhésion.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas,  en 
semblable  matière,  faire  prédominer  les  consé- 
quences d'une  logique  rigoureuse  sur  un  prin- 
cipe qui  devait  toujours  être  respecté,  que  le 
doute  devait  toujours  profiter  à  l'accusé  ;  qu'un 
billet  blanc  laissait  toujours  des  doutes,  et 
qu'il  fallait  l'interpréter  dans  un  sens  favora- 
ble à  l'accusé. 

Le  préopinant  a  remarqué  dans  le  compte 
rendu»  de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  9  sep- 
toubre,  présenté  par  MM.  les  premiers  prési- 
dents et  procureurs  généraux  des  cours  royales, 
que  dans  certaines  circonstances, le  jury  s'était 
dispensé  du  vote  par  bulletin  écrit.  Sans  doute 
cela  peut  arriver  ;  mais  il  n'est  pas  de  moyen 
de  le  rendre, impossible.  L'article  2  du  projet 
de  loi  commande  impérieusement  laux  ^jurés 
d'écrire  leurs  billets  et  de  les  remettre  au  pré- 
sident, qui  en  fait  le  dépouillement.  Lorsque  la 
loi  commande  impérieusement^  on  doit  sup* 
poser  qu'elle  sera  obéie,  surtout  dans  une  ma- 
tière aussi  grave,  qui  intéresse  aussi  profon- 
dément la  conscience.  Mais  quel  moyen  de  s'as- 
surer qu'elle  ne  l'a  pas  été  1  Le  secret  même 
des  délibérations  du  jury  s'y  opposerait.  Nul 
ne  peut  pénétrer  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations ;  les  jurés ^ seuls  doivent, en  avoir  la 
police,  et  leur  chef  est  préposé  pour /la  faire 
obseryer  ;  peut-être  même  que  s'il  y  manquait, 
la  déclaration  publique  faite  par  la  majorité 
suffirait  pour  provoquer,  de  la  part  de  la  cour, 
telle  mesure  qui  serait  convenable,  et  qu'auto- 
riserait le  code  d'instruction  criminelle. 

Le  préopinant  a  cité  le  cas  d'un  ijuré  qui, 
voulant  faire  écrire  son  vote,  avait ,  éprouve 
plusieurs  refus  de  la  part  de  ses  collègues  ;  oe- 
poidant  il  en  a  trouvé  un  qui  a  consenti  à  l'é- 
crire. Ce  cas,  le  préopinant  en  est  convenu, 
serait  si  rare,  qu'on  peut  le  qualifier  de  cas 
improbable.  Or,  toutes  les  lois  sont  faites  pour 
les  ca^  généraux  ;  et  si  un  accident  particu- 
lier échappait  aux  prévisions,  ce  ne  serait  pas 


une  raison  pour  qu'une  disposition  judicieuse 
ne  fût  pas  ^adoptée. 

Enfin  le  préopinant  sfest  demandé  :  Mais  si 
des  irrégtdarités  très  jgraves  ont  lieu  dans  les 
délibérations  du  jury,  comment  ces  irrégula- 
rités entraîneront-elles  la  nullité  qui  devrait 
en  être  la  conséquence  ?  La  loi  ne  prononce  de 
nuUité  que  lorsqu'on  a  constaté  le  fait  qui  y 
donne  lieu.  Je  répondrai  encore  à  cette  objec- 
tion, que  le  secret  de  la  délibération  du  jury 
peut,  à  la  vérité,  empêcher  de  constater  le  fait, 
mais  que  si,  par  suite  d'irrégularités  graves 
dans  la  délibération  du  jury,  une  décla.ration 
défavorable  était  donnée,  si  les  jurés  qui  veu- 
lent l'absolution  sont  en  nombre  suffisant,  ils 
en  feraient  la  déclaration  publique  à  l'aU" 
dience  ;  et,  dans  mon  opinion,  le, code  d'ins- 
truction criminelle  a  donné  les  moyens  à  la 
cour  de  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de 
ses  délibérations,  .et  de  faire  substituer  une 
nouvelle  déclaration  à  celle  contre  laquelle  il 
se  serait  élevé  v  de  justes  réclamations. 

Je  me  bornerai  à  ces  observations,  me  réser- 
vant de  répondre  à  d'autres  objections,  s'il  s'en 
présente. 

M.  le  Préeideat.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  ? 

M.  le  vieomCe  Dabeaehage.  Je  la  de- 
mande, Monsieur  le  Président. 

M.  le  PréaldenC.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vlconle  Daboueiiage.  Je  me  lève 
pour  ajouter  quelques  considérations  à  celles 
que  vous  a  présentées  le  premier  opinant,  dans 
un  discours  très  savant  et  rempli  de  faits.  Elles 
seront /fort  courtes,  car  il  m'a  laissé  peu  de 
choses  à  dire. 

Messieurs,  c'est  dans  un  but  politique,  vous  le 
savez,  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  a  été 
rendue  ;  et  en  voici  la  preuve.  Dans  un  rapport 
que  j'ai  entre  les  mains,  il  est  dit  :  «  C'est 
surtout  dans  les  procès  politiques  que  l'on 
craint  que  le  vote  ne  soit  divulgué  :  on  en  a 
trop  souvent  ainsi  altéré  l'indépendance.  » 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  nous  ne 
nous  étions  trouvés  dans  des  circonstances  po- 
litiques très. extraordinaires,  on  n'eût  jamais 
songé  à  faire  une  loi  sur  le  vote  secret  du  jury  ; 
mais  le  législateur  n'eut  jamais  aussi  l'inten- 
tion, en  portant  cette  loi,  d'altérer  la  certitude 
du  vote  et  la  garantie  de  l'accusé.  C'est  surtout^ 
Messieurs,  dans  des  affaires  criminelles,  qu'il 
est  essentiel  que  le  vote  soit  toujours  certain  et 
imprescriptible,  et  que  la  garantie  de  l'accusé 
et  de  la  société  soit  entière.  Or,  d'après  les  sa- 
vantes considérations  qui  vous  ont  déjà  été  sou- 
mises, et  d'après  celles  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  dans  tous  les  cas  (et  il  faut  qu'il  n'y  en  ait 
pas  un  seul  d'excepté),  qu'il  y  ait  toujours, 
dis-je,  certitude  du  vote  des  jurés,  et  garantie 
pour  l'accusé  et  pour  la  société. 

En  effet,  je  m'en  rapporte  à  votre  savant 
rapporteur.  Il  nous  dit,  au  nom  de  la  commis- 
sion, qu'il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  juré 
illettré,  par  une  fausse  honte,  n'osant  pas 
avouer  devant  ses  onze  collègues  sa  triste  igno- 
rance, mette  un  billet  blanc  dans  l'urne  du 
scrutin.  Voilà  donc  un  inconvénient.  Il  est  vrai 
que  M.  le  rapporteur  s'empresse  d'ajouter 
qu'avec  les  connaissances  qui  tendent  sans  cesse 
à  se  répandre,  et  qui  se  propagent  de  plus  en 
plus,  cet  inconvénient  disparaîtra  bientôt., 
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h:  Clrod,  (de  l'Ain),  rapporteur.  C'était 
là  l'objection  à  laquelle  je  répondais.  Ce  n'est 
pas  moi  qai  l'ai  faite  1 

M.  le  vieonte  Dabsaehage.  Je  cite  les 
objectiona  qui  ont  été  faites,  suivant  voub,  d&ne 
le  sein  de  la 
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H  député. 
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ILUIrod  (de  l'Ain),  rapporteur.  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  cea  objections  ont  été  faites 
dans  l'autre  Chambre. 

K.  le  vicomte  Uuboaehage.  Eh  bien  1  il 
faut  en  remercier  l'autre  Chambre. 

Ce  qui  se  dit  dans  cette  Chambre  est  très  bon 
à  connaître  et  à  citer.  C'est  aussi  un  pouvoir 
souverain  législatif.  Je  demande  pardon  d'a- 
voir attribué  ces  objections  à  M.  le  rappor- 
teur ;  c'est  ime  erreur  de  ma  port  :  son  rap- 
port ne  nous  a  été  distribué  que  ce  matin  ;  jo 
n'ai  eu  que  quelques  moments  pour  prendre 
des  notée,  soit  sur  les  deux  exposés  des  motifs, 
soit  sur  les  deux  rapports  soumis  aux  deux 
Chambres  ;  et  j'ai  invontairement  commis  une 
légère  faute. 

Eh  bien  1  on  a  tait  observer  qu«  cet  incon- 
vénient disparaîtra,  parce  que  les  connais- 
sancee  qui  sa  répandent  dans  la  société  amè- 
neront nécessairement  des  jurés  qui  sauront 
tous  lire  et  écrire.  Mais,  en  attendant, .  il  s'é- 
coulera plusieurs  années,  et  il  pourra  arriver 
qu'un  malfaiteur  soit  rendu  à  la  société  et  y 
commette  de  nouveaux  crimes.  Il  est  bon,  sans 
doute,  d'interpréter  le  bulletin  blanc  e%  faveur 
de  l'accusé  ;  il  le  faut  même  absolument.  Mais 
voilà  un  inconvénient  de  votre  loi  ;  oui,  la  uo- 
ciété  souffrira  de  l'imperfection  de  votre  légis- 
lation. 

Autres  inoonvénlents  infiniment  plus  graves. 

Remarquez  que,  par  un  amendement  de  la 
Chambre  des  députa,  auquel  la  commission 
et  le  gouvernement  ont  adhéré,  il  est  dit  que  les 
bulletins  seront  lus  en  présence  de  toui  Ui  /u- 
rét,  OUI  PODSBOMT  LEB  vâsiFiEB,  c'est-à-dire 
que  chaque  juré  pourra  contrôler  la  lecture  qui 
en  sera  donnée  par  le  chef  du  jury. 

Que  résulte-t-ii  de  cette  précaution  ?  Il  en 
résulte  la  pensée  du  législateur,  que  la  loi  doit 
Stre  méfiante,  et  qu'elle  doit  prévoir  toutes  les 
surprises  et  toutes  les  déceptions.  £b  bien  ! 
je  vais  vous  prouver  que  votre  loi  ne  peut  pas 
parer  à  toutes  les  déceptions.  Et,  en  e&et,  je 
suppose  qu'un  juré  illettré  vienne  s'adresser 
à  un  de  ses  collègues,  et  le  prie  d'écrire  son 
vote  qui  est  affirmatif,  c'est-à-dire  contraire  à 
i'accuBiJ  :  }<■  Rtippojîiï  i)u'il  s'agisse  d'une  peine 
grave,  d'un  criiiio  ([ui  entraîne  la  peine  de 
mort  ou  In  fl{'tri9iïuri\  infiniment  plus  pénible 
pour  un  bonnéte  homme  que  la  mort  ;  eh  bien  I 
si  le  juré  auquel  il  «l'adresse,  dans  sa  convic- 
tion, croit  que  rnccusi^  est  innocent,  et  que,  dans 
cette  conviction,  eiil.ratné  par  un  nentiment 
d'humanité  louable,  il  n'écrive  pas,  ou  qu'au 
lieu  de  mettre  oui,  il  mette  non  !  Vous  voyez 
l'inconvénient,  Etqu  il  me  soit  permis  dédire, 
après  un  des  jurisconsultee  les  plus  considérés 
à  juste  titre  :  Cet  liumme,  convaincu  de  l'in- 
nocence de  l'accus<^.  doit  faire  une  sorte  de 
faux  alors,  et  mettri.'  oui  quand  son  collègue 
lui  dit  de  mettre  non-.  Il  n'a  pu  s'empêcher  de 
faire  cette  exdaraat  ion,  c'est  le  premier  mou- 
vement du  cœ\ir  oui  a  parlé  dans  cet  honorable 
député.  Donc  la  chose  est  possible. 

Mais  dans  les  orages  suiçlonts  de  discordes 
UTileB,  qui,  j'espère,  ne  reviendront  pas,  mais 


[  que  j 

frémissez  comme  moi  11...  Eh  bien  1  là,  là, 
dans  ce  cas  extrême  et  affreux,  il  n'y  a  aucun 
contrôle  ;  vous  avea  inséré  dans  la  loi.  parce 
que  vous  en  avez  senti  la  nécessité,  qu  il  y  en 
aurait  toujours  pour  la  déclaration  du  chef 
du  juiy.  Mais  là,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  vé- 
rification, 

Ainsi,  votre  projet  de  loi  est  imparfait,  et 
il  le  sera  toujours,  à  moins  que  vous  n'adop- 
tiez le  mode  de  boules  sur  lesquelles  seront  ins- 
crits oui  et  non.  Mais  ce  système  a  été  repoussé, 
et  vous  sentes  trop  qu'on  peut  avoir  quelque 
distraction,  et  qu'il  est  arrivé  de  se  tromper. 
Par  conséquent,  le  vote  secret  du  jury  ne  pré- 
sente pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
l'accusé  et  pour  la  société,  ni  pour  la  certitude 
du  vote. 

Atteindrons  nous  le  secret  si  désiré  au  moyen 
du  bulletin  I  Eh  I  non.  On  a  dit,  je  ne  sais 
si  c'est  dans  cette  Chambre  ou  dans  le  sein  de 
la  comntÏBsion,  on  a  dit  qu'il  pourrait  arriver 
qu'un  notaire,  un  homme  très  exercé  dans  l'é- 
criture, en  vérifiant  les  bulletins,  reconnût 
l'écriture  de  tel  ou  tel  juré.  Voilà  un  inconvé- 
nient, un  manquement  au  secret  du  vote. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  doit,  avant  de  vo- 
ter, avoir  une  discussion  préalable.  Or,  dons 
cette  discussion,  chacun  connaîtra  nécessaire- 
ment l'opinion  des  jurés  ses  collègues;  et, 
comme  le  disait  le  premier  opinant,  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  puisse  punir  pour  avoir  parlé 
de  ce  qui  s  est  passé  dans  le  sein  du  jury. 
D'ailleurs,  il  le  dira  en  confidence  à  quelques 
amis,  qui  le  répéteront  à  d'autres. 

Mais,  dans  l'application  de  la  peine  capi- 
tale, lorsque  la  déclaration  du  jury  entraînera 
cette  peine  (il  est  rare  que  la  décbion  du  jury 
soit  rendue  à  l'unanimité),  vous  sentez  qu'on 
ne  peut  pas  espérer  que  celui  qui  aura  voté 
contre  la  culpabilité  garde  un  secret  profond  : 
ainsi,  tôt  ou  tard,  on  finira  par  savoir  ce  qui 
s'est  passé.  Ainsi,  la  loi  présente  trois  incon- 
vénients :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  certitude  du 
vote,  garantie  pour  l'accusé  ou  pour  la  société, 
et  ensuite  qu'elle  ne  procure  pas  ce  secret  tant 
désiré. 

Su'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  la  lé- 
_  ation  de  1781,  de  l'Assemblée  constituante. 
qui  voua  a  été  si  bien  développée  par  le  pre- 
mier çréopinant.  L'Assemblée  constituante 
porta  la  loi  du  juir  ;  elle  établît  le  jury  en 
France  à  l'époque  d'une  ère  de  liberté  qui  de- 
vait nécessairement  apporter  beaucoup  d'agi- 
tation ;  mais  ce  n'est  pas  cette  agitation  qui 
fera  reculer  les  cœurs  nobles  et  généreux.  Elle 
se  dit  :  il  y  aura  des  troubles  nécessairement, 
parce  que  l'on  ne  change  pas  toute  une  législa- 
tior^  les  formes  d'un  gouvernement,  sans  dis- 
corde, et  peut-Btre  même  sans  une  guerre  civile. 
Eh  bien  I  si  elle  créa  le  jury,  ce  fut  en  vertu 
d'une  large  protection  pour  ceux  qui  pour- 
raient être  occuBës  de  crimes  politiques,  et  elle 
a  dit  ;  Il  faut  que  les  jurés  votent  d'abord  pu- 
bliquement dans  le  sein  du  jury,  et  ensuite  on 
leur  donnera  une  boule  blanche  et  une  boule 
noire,  et  ils  seront  surveillés  afin  de  voir  s'ils 
mettent  bien  dans  l'urne  une  boule  analogue  à 
leur  vote  proclamé  déjà  à  la  face  de  tout  le 
jury.  Loin  d'elle  toute  idée  de  secret. 

Cette  Assemblée  généreuse  était  donc  bien 
loin  de  descendre  à  des  moyens  que  j'appellerai 
Beoondoires.    Elle   pensa   que    les   Français 
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avaient  trop  de  cœur,  de  dignité,  de  courage, 
pour  mollir  dans  de  Bemblables  circonstances. 
£Ue  ne  vit  que  la  certitude  du  vote  et  la  garan- 
tie de  la  société  et  de  Taocusé,  et  pour  cda  elle 
dit  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  discussion,  et  qu'on 
votât  en  conséquence  bien  ost^isiblement. 

RéBumons-nous  :  Si  le  projet  de  loi  n'atteint 
pas  le  but  désiré  ;  si  dans  les  troubles  politi- 
ques que  nous  avons  subis  depuis  quelques 
années,  il  ne  vous  eût  pas  été  projiosé,  je  crois 
que  la  meilleure  chose  a  faire  serait  de  repous- 
ser la  loi,  et  de  rester  provisoirement  dans  le 
régime  de  l'ordonnance  rendue  en  exécution  de 
la  loi  de  septembre,  parce  qu'il  faut  laisser 
son  cours  à  la  justice.  Et  puis,  dans  la  pro- 
chaine session^  le  ministère  avisera  à  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  meilleur.  Il  faut  donc 
renoncer  à  ce  vote  secret,  que  je  crois  présen- 
ter trop  d'inconvénients. 

Le  premier  opinant  vous  a  dit  :  L'Assem- 
blée oonstituante  avait  pensé  aussi  au  secret 
du  vote  du  jury.  L'Assemblée  constituante 
avait  voulu  qu'une  fois  les  jurés  entrés  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations,  ils  fussent  séques- 
trés de  la  société,  non  pas  pour  protéger  le  se- 
cret de  leur  vote,  mais  pour  qu'ils  ne  pussent 
subir  aucune  influence  du  dehors.  Mais  elle 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  leurs  votes  fussent 
divulgués  après  le  jugement  rendu.  Peu  im- 
portait a  la  loi  et  au  système  de  l'Assemblée 
constituante  que  le  vote  fût  connu.  Elle  n'a 
pas  entoudu  exiger  le  secret  de  la  part  des 
jurés»  elle  a  voulu  simplement  les  garantir  de 
toute  influence  extérieure.  Quant  a  la  loi  ac- 
tuelle, ie  trouve  qu'elle  manque  son  but,  parce 
qu  il  n  y  a  pas  certitude  du  vote,  et  garantie 
pour  raocusé  et  pour  la  société. 

Je  vote,  en  conséquence,  contre  le  projet 
qui  nous  est  présenté. 

IL  IVipier.  La  critique  qui  est  faite  du 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  doit  néces- 
saiMient  avoir  un  but.  Je  n'en  peux  concevoir 
que  deux  :  ou  de  revenir  sur  la  disposition 
l^jalative  qui  a  été  portée  l'année  dernière,  et 
quia  pour  objet  le  secret  des  votes  :  ou  bien  de 
robstatuer  au  projet  de  vote  par  écrit  le  vote 
par  boules.  Hors  ces  deux  propositions,  je  ne 
ooBj)evrais  pas  la  critique  cfu  projet  de  loi.  Je 
le  oirai  franchement,  je  crois  que  c'est  surtout 
la  première  loi  qui  déplaît  à  ceux  qui  combat- 
î®*^  oelle-ci.  On  n'a  même  pas  caché  dans  l'au- 
tre Chambre  l'intention  où  l'on  était  d'amener 
**  «puvemement  à  revenir  sur  le  vote  secret. 

C*est  sur  ce  point  que  je  crois  devoir  d'abord 
donner  quelques  expHcations.  Je  m'étonne 
a  entendre  dire  dans  cette  enceinte  que  c'est 
uniquement  pour  les  affaires  politiques  que  le 
vote  secret  a  été  imaginé.  Il  faut  que  je  vous 
ï«nde  compte  de  la  manière  dont,  dès  le  prin- 
cipe et  pendant  plusieurs  années,  les  votes  des 
jurés  étaient  recueillis. 

i^kIL?  ^  *!?*  ^ÎÎJA"'^^  «®  retiraient  dans  la 
chambre  des  délibérations,  il  est  très  vrai 
QU  on  y  discutait,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  vou- 
Uimt  discuter,  ceux  qui  voulaient  faire  con- 
naître leur  opinion  par  des  objections  ou  par 
nTa  ?'"^*xi?f îc  ^^len^librea  de  le  faire.  LSts- 
qne  la  délibération  était  terminée  entre  les 
jures,  on  avertissait  le  tribunal  qui  envoyait 
un  de  ses  membre»  avec  le  ministère  public  :  et 
^  une  pièce  séparée  de  celle  dans  laquelle 

séparément  et  mdividuellement  se  présenter 

2*  aisn.  —  t.  cm. 


noire. 

eu^S  Inf  ~7r^  *ï"/  ^^  déliWration  qui  avait 
n«,.  -  ^*f?  '**  JV»r^.  «>mme  elle  pourra  en- 
core avoir  heu  aujourd'hui,  car  la  loi  ne  l'^- 
terdit  paa,  cette  délibératioA  n'était  pw  de  m 
^JnhJ'^"'-  «l'»^;*"  nécessairement  le  vote 
de  chaque  juré.  Il  arrive  tous  les  jours,  m 
effet,  qu'un  membre  déUbérant  fait  d«  o^i^ 

iîTJ  K  "î  ISIT^*»»*  nullement  si  o*i^iin" 
fiote  f/  l'^^irer,  à  faire  résoudre  Ses  d?f-' 

les  douze  jurés  que  leur  vote  était  Se  e? 
«°W-  Ceux  qui  voulaient  faire  wmiK  leur 
opmion  en. étaient  les  maîtres,  iU  le  wroSt 
encore  ;  mais  ceux  qui  croiront,'par  dwS- 
«P^^f  i"  1  <ï"«l«>'»q'»<M,    devoir   cons^r^    le 

Ainsi,  Messieu/s,  repoussons  de  la  discuminn 
il^tnJ^^  première  que  le  vote  sec«*  S  une 
mnovation  -au  contraire,  le  premier  mode  aSt 
»J*^  o^^^h  ^^  l'institution  du  junr  a  éK 
poïr  "l^^^.-'^''  "^  *'?•?>*  P"  Ssfvemi? 
ŒrAtirna£*'^"«''   '''«"  P«"  '^ 

dS!^pJ!ZZe  Jï^rtWe  ^  » 
toire  traversée  par  ces  bandes  œnnuM^nr?: 
nom  affreux  de  chauffeure;  les  S  S>S  i 

rsl'nsTu'ÎWt*'  pH*  «^-^"Wie 
OT  sans  qu  on  pût  accuser  leur  courage,  redou 

ter,  soit  pour  eux,  soit  pour  leurs  Si«  1^ 
conséquences  de  leurs  votes,  la  ven^l^  d^ 
n^f  W^"-  ^^  .^''^  '  «^'^t^it-il  pïf  ^tarel 
feu«  Vot^"*  "^''f  ^'^'  l'intérêt  puibltcTuc 
ivILJt^J^'^''^J^^t  «'  qne  ceux  qui 
tlf^li  f^  ^.  condamnation  de  pareils  for- 

îîSim^  'r'"*  P"  '^'^  ^  en  ^devenir  les 

vent  se  présenter  sur  le  mode  du  TOt2  seS-tt' 
qui  serait  préférable,  il  faut  s'en  tInS  f^^ 
ment  à  ce  premier  principe  ae  l'annéf  deS^" 
gue,  quel  que  soit  fe  mo<fe  du  voteTœ  «Im  to^' 
jours  un  vote  secret.  '  *  '°"" 

J  ai  vu  pratiquer  le  vote  par  boulea  nAn.l<inf 
quatorze  ou  quinze  mois  gT  j^i  rei^^fluî 
fonctions  de  ministère  pubîfic.  Je  ne  3e  bm 

3ë  K'  "fr"":  "*  étf  commise  daCfa  bo" 
de  l-aris.  II  est  possible  qu'il  y  en  ait  «T 

?u"ré  S  dCS"'"  '  S^%  P"  inalvertaSS  Z 

,  d'un    individu, 

accomplissement 
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de  fonctions  aussi  graves,  pût  aller  jusqu'au 
point  de  lui  faire  écrire  un  oui  pour  un  non,  ou 
un  non  pour  un  oui. 

Ainsi,  sans  vouloir  exprimer  une  opinion 
bien  tranchée  sur  la  préférence  à  donner  à  Tun 
ou  à  Tautre  mode  de  voter,  il  est  permis  de 
penser  que  Terreur  est  moins  facile  par  l'écri- 
ture que  par  les  boules. 

On  dit  que  Ton  sera  dans  l'embarras,  qu'on 
ne  trouvera  peut-être  pas  dans  les  onze  autres 
jurés  un  juré  qui  veuille  écrire  le  vote  de  celui 
qui  ne  pourrait  pas  ou  qui  ne  saurait  pas 
écrire. 

Il  ne  faut  pas  se  jeter  dans  des  impossibili- 
tés qui  serai^it  •  véritablement  chimériques. 
Le  vote  de  celui  qui  ne  sait  pas  écrire  est  né- 
cessairement en  harmonie  avec  le  vote  de  quel- 
que autre  ;  car  autrement  ce  serait  un  vote  fort 
insignifiant,  puisque  le  juré  serait  seul  de  son 
opinion.  Il  trouvera  donc  toujours  parmi  les 
jurés  quelqu'un  ayant  la  même  opinion,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  refusera  pas  d'exprimer  le 
vote  que  lui-même  a  exprime  pour  son  compte 
personnel.  Ainsi,  il  est  impossible  qu'on  ne 
trouve  pas  un  juré  qui  se  prête  sans  repu- 

gnance  à  écrire  le  oui  ou  le  non  qu'on  lui 
ictera. 

Mais  on  va  jusqu'à  supposer  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  juré  qui  remplit  les  fonctions  d'un 
magistrat  substitue  un  mot  à  l'autre.  Oh  ! 
Messieurs,  ce  serait  véritablement  calomnier 
la  plus  saine  partie  de  la  population  française, 
que  d'aller  jusqu'à  supposer  qu'un  homme 
commettrait  un  faux  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions les  plus  augustes  que  l'on  puisse  remplir. 
Ecartons  de  nos  pensées  de  pareils  soupçons, 
ils  sont  véritablement  injurieux,  et  ne  doivent 
pas  être  émis  dans  cette  enceinte. 

Je  suis  tranquillisé  sur  le  vote  par  écrit,  lors 
même  que  tous  les  jurés  ne  seraient  pas  en 
état  d'écrire  eux-mêmes  leur  vote  ;  et  espérons 
que,  grâce  au  progrès  de  l'éducation  publique, 
nous  arriverons  bientôt  à  cette  heureuse  époque 
où  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  remplir  ces 
fonctions  augustes  seront  en  état  d'écrire  eux- 
mêmes  le  vote  que  la  loi  leur  demande.  Je  vote 
pour  l'adhésion  du  projet  de  loi.  (Marques 
d*  adhésion.) 

M.  SaazeC,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Les  observations  si  judicieuses  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées  me  laisseront  peu 
de  chose  à  dire,  surtout  à  l'égard  des  détails  de 
la  loi.  Cependant  la  Chambre  ne  trouvera  pas 
mauvais,  je  l'espère,  que  je  vienne  déclarer  au 
nom  du  gouvernement  qu  il  ne  peut  accepter  le 
reproche  qui  lui  a  été  adressé  par  l'un  des 
honorables  préopinants,  de  ne  voir  dans  la  loi 
qui  vous  est  maintenant  soumise  qu'une  loi  de 
circonstance,  et  en  quelq[ue  sorte  d'oppression. 
Je  comprends  qu'on  puisse  faire  quelques  re- 
proches au  vote  secret,  sur  des  inconvénients 
ou  des  difficultés  d'exécution  inséparables  de 
toutes  les  lois  humaines  ;  mais  le  dernier  de 
tous  les  reproches  qui  puisse  être  adressé  au 
principe  du  vote  secret,  c'est  de  porter  un  ca- 
ractère oppresseur,  ou  contraire  à  l'indépen- 
dance du  jury.  Le  principe  du  vote  secret  est, 
au  contraire,  destiné  à  protéger  cette  indé- 
pendance, lui  assurer  toutes  les  prérogatives, 
et  à  faire  arriver  sur  les  lèvres  du  juré  toute 
la  vérité  de  la  conscience,  sans  qu'il  ait  à  re- 
douter que  les  échos  du  dehors  viennent  la  re- 
fouler au  dedans. 


Le  principe  du  vote  secret  n'est  pas  imaginé 
contre  l'accusé.  Ne  nous  y  trompons  pas,  il 
peut  se  trouver  des  circonstances  difficiles  où, 
en  présence  d'un  pouvoir  fort^   et  peut-être 
disposé  à  abuser  de  sa  force,  le  vote  secret  se- 
rait, au  contraire,  pour  l'accusé  la  plus  pré- 
cieuse de  toutes  les  garanties.  Si  dans  d'autres 
temps,   et  sous  l'empire  d'autres  circonstan- 
ces, il  arrivait  que  des  hommes  fussent  assez 
puissants  dans  l^tat  pour  être  beaucoup  plus 
menaçants  et  aussi  redoutables  que  le  pouvoir  : 
si  la  force  se  déplaçait  par  une  sorte  de  révo- 
lution alarmante  ;  si  des  menaces  se  faisaient 
entendre  dans  les  rangs  de  la  société  contre 
ceux  qui  la  protègent  et  la  vengent,  alors  le 
vote  secret  oeviendrait  une  garantie  pour  la 
société,  et  en  changeant  de  destination,  il  ne 
changerait  pas  de  nature,  car  il  viendrait  tou- 
jours  en   secours   au   faible   contre   le  fort, 
et  servirait  ainsi  à  maintenir  l'équilibre  de 
la  justice.  Le  jour  où  la  société  serait  disposée 
à  abuser  de  sa  puissance,  le  vote  secret  pro- 
tégerait l'accusé  ;  le  jour  où  la  société  serait 
débordée  ce  jour  là,  le  vote  secret  deviendrait 
une  garantie  pour  la  société  elle-même.  Mais 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  il  serait 
toujours  un  gage  certain  pour  l'indépendance. 
(Très  bien  /  très  bien  /  ) 

Le  vote  secret  est-il  aussi  contraire  qu'on  le 
dit  à  la  nature  même  de  l'institution  du  jury  Y 
A-t-on  oublié  que,  dans  vos  délibérations  poli- 
tiques, c'est  le  vote  secret  qui  est  admis,  que 
c'est  par  le  vote  secret  qu'on  élit  les  députés  ! 

Les  magistrats  délibèrent  autrement,  il  est 
vrai,  dans  leurs  fonctions  judiciaires.  Mais 
la  loi,  en  présence  des  magistrats,  n'ignore  pas 
que,  magistrats  hier,  magistrats  aujourd'hui, 
ils  sont  encore  magistrats  demain  ;  qu'ils  trou- 
vent dans  la  permanence  même  de  leurs  fonc- 
tions, dans  la  dignité  de  leur  caractère,  cette 
habitude  de  fermeté  qui  peut  résister  a  tous 
les  entraînements. 

Les  jurés  sont  loyaux  et  consciencieux,  sans 
doute;  et  pas  plus  aue  le  préopinant  je  n'accep- 
terai pour  eux  ce  nonteux  reproche  de  trahir 
la  confiance  d'un  de  leurs  collègues  par  je  ne 
sais  quelle  capitulation  de  conscience,  et  de 
mettre  leur  suffrage  à  la  place  dii  suffrage 
qu'on  les  aurait  chargés  d'exprimer;  mais  enfin 
il  faut  que  le  législateur  ait  le  courage  de  voir 
la  société  comme  elle  est;  il  faut  qu'il  se  dise  : 
Le  jury  a  quelques  inconvénients,  à  côté  de 
grands  avantages  qu'il  tire  précisément  de  son 
défaut  de  permanence.  Ces  avantages,  c'est 
cette  attention  religieuse  donnée  à  des  causes 
qu'on  juge  deux  ou  trois  fois  dans  sa  vie;  ces 
avantages,  c'est  que  le  jury  est  aussi  une  ga- 
rantie et  une  institution  politique;  ces  avan- 
tages, enfin,  c'est  que  tiré  du  sein  de  la  société 
avec  laquelle  il  vit  sans  cesse,  dont  il  emprunte 
les  habitudes,  les  usages,  à  laquelle  il  appar- 
tient par  les  professions  et  les  nuances  les  plus 
diverses,  le  juré  trouve  dans  les  habitudes  di- 
verses de  la  vie  l'appréciation  des  intentions 
criminelles,  et  d'une  foule  de  faits  et  d'usages 
oui  sont  souverainement  soumis  à  l'inteUigence 
du  jury,  et  oui  le  rendent  ainsi  la  meilleure  et 
la  plus  durable  de  toutes  les  justices. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  défaut  de 
permanence  même  qui  rejette  le  lendemain^  au 
milieu  des  simples  citoyens,  le  magistrat  juré 
oui  a  prononcé  la  veille,  doit  aussi  faire  écarter 
de  lui  avec  soin  la  responsabilité  de  ses  votes, 
quand  il  n'a  pas  la  permanence  des  fonctions, 
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et  qu'il  aérait  peu  sage  de  mettre  souvent  sa 
oonacienoe  aux  priseSy  je  ne  dis  pas  avec  les 


) 


intimes  de  frapper  le  fils  d'un  voisin»  d'un  ami, 
une  famille  ouïssante.  Certes,  c'est  moins  la 
crainte  pour  la  vie  qui  agit  sur  son  cœur  f ran- 

Îais  qu'une  crainte  d'une  autre  nature,  contre 
aqudle  il  est  sage  et  prudeni>  que  les  lois  le 
garantissent. 

Croyons  à  la  justice,  à  la  loyauté  du  jury, 
mais  ne  supposons  pas  toujours  l'héroïsme;  car 
ce  n'est  pas  sur  de  telles  données  Qu'une  bonne 
et  solide  législation  saurait  s'établir. 

Ainsi,  Messieurs,  la  nature  même  des  fonc- 
tions de  juré,  leur  exercice  éphémère,  l'origine 
politique  de  son  institution,  tout  nous  conduit 
au  vote  secret.  Il  est  consacré  dans  d'autres  dé- 
libérations non  moins  solennelles,  et,  il  faut  le 
dire,  ce  n'est  pas  plus  pour  l'accusé  que  pour 
la  société  que  cette  garantie  est  réclamée.  Elle 
est  la  conséquence  la  plus  naturelle  des  fonc- 
tions du  jury,  de  ses  prérogatives,  et  le  salut 
de  son  indépendance. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire  sur  le  principe  même  du  vote  secret;  non 
pas  qu'il  soit  en  discussion,  puisçu'il  ne  s'agit 
que  -d'une  loi  organique  d'explication,  mais 
parce  qu'il  est  bon  qu'on  ne  recule  jamais  de- 
vant l'expression  d'un  semblable  principe.  Il 
est  bien  constant  pour  tous,  en  ce  qui  concerne 
le  vote  secret,  (]u'il  peut  y  avoir  des  difficultés 
dans  les  esprits  sur  les  inconvénients  de  la 
pratique;  mais  quant  au  but  politique,  il  est 
évident  que  le  vote  secret  offre  aux  accusés  au- 
tant de  garanties  que  le  vote  oral,  et  qu'il  pré- 
sente au  jury  plus  de  tranquillité  et  d'indépen- 
dance. 

Cela  une  fois  posé,' ces  principes  bien  établis, 
je  ne  ferai  pas  remarquer  à  1  un  des  préopi- 
nants  que  le  rejet  de  la  loi  irait  contre  le  but 
même  qu'il  se  propose,  car  le  rejet  de  la  loi  ne 
détruirait  pas  le  vote  secret;  elle  laisserait  sub- 
sister roraonnance,  laquelle  a  été  fort  amé- 
liorée en  faveur  des  accusés  par  le  çrojet  de 
loi;  car  cette  loi  est  conçue  dans  l'esprit  le  plus 
humain  que  la  justice  puisse  comprendre.  Deux 
principes  y  ont  présidé  d'abord.  Le  secret  du 
vote  est  consacré  par  la  loi,  mais  la  loi  cepen- 
dant préfère  la  certitude  du  vote  au  secret;  en- 
suite le  doute  est  interprété  en  faveur  des  accu- 
sés; ainsi  les  bulletins  blancs  leur  sont  toujours 
acqais.  L'ordonnance  faisait  une  distinction; 
la  magistrature  assise  et  celle  des  parquets, 
également  indépendantes,  ont  fait  l'une  et  l'au- 
tre des  observations;  de  presque  toutes  parts 
on  a  demandé  que  la  disposition  fût  absolue. 
Le  balletin  douteux  est  interprété  en  faveur 
de  l'accusé;  le  bulletin  illisible  est  aussi  pour 
raocnsé.  Y  a-t-il  partage  dans  le  jury  sur  le 
fait  d'illisibilité,  le  partage  est  encore  en  fa- 
veur de  l'illisibilité.   c'est-à-dire  de  l'accusé. 
La  culpabilité  est-elle  déclarée,  il  faut  qu»  les 
circonstances  atténuante  soient  de  droit  mises 
OD  délibération,  tandis  que  l'ordonnance  exi- 
geait pour  la  mise  en  déclaration  la  demande 
d'un  ou  deux  jurés;  ce  qui  était  une  violation  de 
la  nécessité  du  secret  que  l'on  invoque,  contre 
l'accusé  quand  il  le  faut,  mais  que  l'accusé  a 
le  droit  de  réclamer  à  son  tour. 

Cette  loi  n'est  pas  l'effet  d'un  entraînement 
politîqne;  une  loi  qui  interprète  l'incertitude 
et  le  doute  en  faveur  de  l'accusé,  n'est  pas  une 


loi  de  circonstance  :  elle  survivra»  elle  prendra 
dans  notre  législation  la  place  qui  appartient 
à  la  majesté  d'une  loi  qui  a  tenu  compte  de 
tous  les  mtérêts,  qui  a  rendu  hommage  a  tous 
les  principes,  qui.  dûis  le  doute,  prend  l'accusé 
sous  son  aile  tutélaire;  une  telle  loi  s'est  mon- 
trée conforme  aux  bonnes  législations  de  toute 
la  terre,  et  aux  traditions  de  tous  les  grands 
devanciers  de  notre  magistrature.  (Très  bien/ 
très  bien/) 

Plusieurs  pairs  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  vicomle  Duboachage*  Messieurs,  il 
est  d'usagef  qu'un  ministre  ne  ferme  jamais  la 
discussion;  je  ne  réclame  d'ailleurs  que  pour 
quelques  instants  seulement  votre  bienveillante 
attention. 

La  loi  qui  a  consacré  le  secret  du  vote,  vous  a 
dit  en  finissant,  M.  le  ministre,  n'est  pas  l'effet 
d'un  entraînement  politique.  S'il  en  est  ainsi, 
il  faut  convenir  que  le  cabinet  qui  existait  à 
l'époque  de  sa  présentation  a  b.ien  mal  choisi 
son  moment  pour  la  soumettre  à  l'approbation 
des  Chambres;  car  il  l'a  mêlée  précisément  à 
d'autres  lois  qui  étaient  évidemment  l'effet  des 
circonstances  politiques.  Il  ne  faut  donc  pas 
que  le  cabinet  actuel  s'étonne  de  ce  que  certains 
esprits  sont  préoccupés  de  cette  pensée. 

Le  ministre  nous  a  dit  que  si  la  loi  n'était 
pas  adoptée,  il  arriverait  que  l'on  resterait 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  qui  rat  beaucoup 
moins  favorable  à  l'accusé  que  la  loi  soumise 
actuellement  à  votre  adoption.  Cela  est  vrai,  la 
loi  a  beaucoup  amélioré  l'ordonnance.  Ce  n  est 
pas  que  j'en  veuille  faire  un  reproche  au  mi- 
nistre qui  l'a  rédigée;  privé  du  concours  des 
Chambres,  il  ne  pouvait  réunir  à  lui  seul  les 
lumières  qui  ont  jailli  des  discussions  législa- 
tives. 

Eh  bien  !  nous  aurons  cette  ordonnance,  six 
mois,  un  an,  jusqu'à  la  prochaine  session.  Mais 
M.  le  ministre,  avec  sa  haute  intelligence,  com- 
prendra et  conviendra  avec  moi  que,  si  la  noble 
Chambre  repoussait  le  mode  4  exécution  du 
principe  posé  dans  la  loi  de  septembre  dernier, 
ce  serait  dire  que  la  Chambre  attend  du  Gou- 
vernement, ou  une  autre  loi  d'exécution,  ou 
qu'il  examine  cette  question  :  à  savoir  si  le  vote 
secret  du  jur^  est  indispensable,  et  si  on  peut 
jamais  l'atteindre. 

M.  le  ministre  a  dit  que  le  principe  du  vote 
secret  est  excellent;  je  n'ai  pas  soutenu  le  con- 
traire; mais  j'ai  dit  que  voub  ne  pouviez  pas 
l'atteindre,  ou  du  moins  qu'en  cherchant  à 
l'atteindre  vous  tombiez  dans  des  inconvénients 
plus  graves  oue  ceux  qui  existaient  sous  la  pré- 
cédente législation.  Ce  qu'il  eût  fallu  prouver, 
c'est  oue  le  secret  du  vote  existera;  c'est  ce  que 
l'on  n  a  pas  fait,  et  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
d'obtenir,  quoi  que  vous  fassiez.  Il  résulte  de 
là  qu'il  pourra  arriver  des  cas  infiniment  rares, 
un  seul  peut-être  en  dix  ans,  qui  présenteront 
l'inconvénient  d'un  vçte,  qui  ne  sera  pas  ex- 
primé suivant  l'intention  cm  juré  illettré. 

Ne  me  dites  pas  que  cela  ne  peut  pas  être, 
puisque  le  législateur  lui-même,  par  amende- 
ment introduit  à  la  Chambre  aee  députés,  a 
voulu  que  le  chef  du  jury  soumît  tous  les  bulle- 
tins à  ses  collègues.  C'est  là  une  preuve  que  la 
loi  est  en  défiance.  Or,  une  loi  ne  doit  jamais 
donner  ouverture  à  un  crime  possible.  Ce  sera 
un  faux,  sans  doute;  mais  on  est  bien  tenté  de 
le  commettre  quand  il  s'agit  de  sauver  la  vie 
d'un  homme.  (Légers  murmures,)  Ce  n'est  pas 
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uju»xv  que  la  voix  ae  i  numami»  parlerait  peut- 
ôtre  haut  dan»  le  cœur  du  juré,  convaincu  de 
rinnocence  de  l'accusé,  et  lui  ferait  écrire  un 
vote  contraire  à  celui  qui  lui  serait  demandé, 
s'est  écrié  :  //  le  doit.  Si  j'ai  nommé  M.  Odilon 
Barrot,  c'est  à  cause  de  la  haute  et  juste  consi- 
dération dont  il  jouit,  et  de  ses  vastes  connais- 
sances. ,     .  .  x 

Je  dois  dire  encore,  relativement  au  secret, 
qu'il  y  a  eu  une  loi  postérieure  à  celle  sur  le  vote 
secret,  je  veux  parler  de  la  loi  sur  la  presse.  Le 
principe  qui  doit  rester  immuable  dans  nos 
fois,  et  contre  lequel  ie  ne  m'élèverai  jamais,  a 
été  écrit  dans  cette  loi.  Elle  a  défendu  à  un 
journal,  sous  une  peine  très  grave,  de  publier 
les  noms  des  jurés  qui  ont  absous  ou  condamné. 
Le  défaut  de  publicité  est  la  meilleure  garantie 
du  maintien  du  secret  du  vote;  car,  si  les  jour- 
naux ne  peuvent  donner  les  noms  des  jurés, 
peut-on  redouter  quelques  révélations  indivi- 
duelles, qui  ne  pourront  jamais  s'étendre  au 
delà  de  quelques  personnes  î 

Si  la  loi  sur  la  presse,  qui  renferme  la  consé- 
cration de  ce  principe  auquel  i'adhère  de  toutes 
mes  forces,  avait  précédé  celle  sur  le  vote  se- 
cret, je  crois  que  cette  dernière  n'eût  pas  été 
votée:  elle  devenait  en  effet  presque  sans  objet. 
Le  véritable  et  le  seul  secret  que  l'on  puisse 
désirer  pour  la  délibération  du  jury,  c'est  l'in- 
terdiction de  sa  publicité  dans  les  journaux. 

Je  persiste  à  repousser  le  projet  de  loi,  parce 
qu'il  n'atteint  pas  le  but  qu'on  devait  en 
attendre. 

M.  le  Préflident.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  la  discussion  générale  est  fermée. 

Je  donne  lecture  des  articles. 

Art.  1«'. 

c(  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par 
scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  prin- 
cipal d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes,  sur  ch^un  des 
faits  d'excuse  légale,  sur  la  question  de  discer- 
nement, et  enfin  sur  la  question  de  circons- 
tances atténuantes,  oue  le  chef  du  jury  sera 
tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité 
de  l'accusé  aura  été  reconnue.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  A  cet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé  par  le 
chef  du  jury,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert 
marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  por- 
tant ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science, ma  déclaration  est...  Il  écrira  à  la 
suite,  ou  fera  écrire  secrètement,  par  un  juré 
de  son  choix,  le  mot  out,  ou  le  mot  non,  sur  une 
table  disposée  de  manière  à  ce  aue  personne  ne 
puisse  voir  le  vote  inscrit  au  Dulletin.  Il  re- 
mettra le  bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du 
jury  qui  le  déposera  dans  une  urne  ou  boite 
destinée  à  cet  usage.  «  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin 
en  présence  des  jurés  qui  pourront  vérifier  les 
bulletins. 

«  Il  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat  en 


marge  ou  à  la  suite  de  la  question  résolue,  sans 
néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suffrages, 
si  ce  n'est  lorsque  la  décision  affirmative,  sur 
le  fait  principal,  aura  été  prise  à  la  simple 
majorité. 

«  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes,  n'exprimera  ie 
résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  affir- 
matif.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

<(  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bulle- 
tins, il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne 
fût  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  por- 
tant une  réponse  favorable  à  raccusé.  Il  en  se- 
rait de  même  des  bulletins  que  six  jurés,  au 
moins,  auraient  déclarés  illisibles.  » 

M.  le  marquis  de  l^aplace.  Il  n'y  a  pour 
présider  au  oépouillement  du  scrutin  dans  le 
jury,  ni  bureau,  ni  scrutateurs;  la  loi  y  sup- 
plée par  le  contrôle  Qu'elle  attribue  à  chaaue 
juré  et  à  tous  ensemble;  mais  comment  régler 
ce  concours,  lorsque  les  jurés  ne  tombent  pas 
d'accord  sur  le  sens  d'un  bulletin  qui  présente 
du  doute?  Tel  est  l'objet  du  dernier  paragra- 

Ï>he  de  l'article  4,  où  il  s'agit  de  faire  prononcer 
es  jurés  d'après  leurs  lumières  sur  un  vote 
mal  écrit  qui  laisserait  quelque  incertitude  sur 
le  sens  à  lui  attribuer,  ou  qui  serait  to- 
talement illisible.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  <(  Il  en  sera  de  même  du  bulletin 
que  six  jurés  au  moins  auraient  déclaré  illi- 
sible», c'est-à-dire  que  le  bulletin  illisible  comp- 
tera en  faveur  de  l'accusé,  et  qu'il  suffira  de 
six  jurés  pour  le  reconnaître  tel.  Il  me  semble 
qu'il  y  a  ici  une  lacune,  ou  plutôt  que  la 
pensée  du  législateur  n'est  pas  complètement 
rendue  par  la  réduction,  si  j'ai  bien  compris 
tout  ce  Qu'il  a  été  dit  dans  la  discussion  de 
l'autre  Chambre  au  sujet  de  cet  amendement, 
car  le  projet  du  Gouvernement  ne  donnait  au- 
cune solution  à  cet  incident,  dont  il  ne  faisait 
point  mention.  L'on  s'est  trop  préoccupé  de  ce 
qui  pouvait  faire  déclarer  le  Dulletin  illisible 
et  le  faire  ainsi  compter  en  faveur  de  l'accusé; 
mais  il  peut  se  présenter  d'autres  cas  de  doute. 
Ainsi,  il  pourrait  se  faire  Que  cinq  jurés  seule- 
ment eussent  reconnu  le  bulletin  illisible,  ce  qui 
ne  suffirait  pas  pour  le  faire  déclarer  tel,  et 
que  les  sept  autres,  qui  le  trouvent  lisible,  ne 
tombassent  pas  d'accord,  c'est-à-<tire  que  les 
uns  y  vissent  un  oui,  tandis  que  les  autres  y 
verraient  un  non. 

Quelle  interprétation  donnera-t-on  à  ce  vote  ? 
Il  a  été  répondu j  si  je  ne  me  trompe,  que  les 
déclarations  des  jurés,  qui  le  reconnaissent  illi; 
sible,  devaient  s'ajouter  à  celles  des  jurés  qui 
lui  donnent  un  sens  favorable  à  l'accusé  :  en 
sorte  que  six  déclarations  favorables  à  l'ac- 
cusé suffiraient  toujours  pour  rendre  le  bulle- 
tin également  favorable,  et  qu'alors,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'ambiguité. 
Il  faut  en  convenir,  ce  n'est  point  ce  que  dit  la 
rédaction  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  qui 
semble  ne  comprendre  que  le  cas  qui  peut 
faire  déclarer  le  billet  illisible,  tandis  qu'elle 
devrait  embrasser  tous  les  cas  où  il  peut  y 
avoir  du  doute,  soit  parce  que  des  jurés  le 
trouvent  illisible,  soit  parce  que  d'autres  ju- 
rés V  voient  un  sens,  qui  apparaît  le  contraire 
à  d  autres  encore.  Je  préférerais  donc  à  cette 
rédaction  celle-ci  :  ce  II  en  sera  de  même  des 
«  bulletins,  qu'au  cas  d'incertitude  aur  le  vote 
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c(  écrit,  six  jurés  au  moinB  auraient  déclaré 
«  favorable  à  l'accusé,  en  comptant  comme 
ce  telles  les  déclarations  de  ceux  qui  le  recon- 
u  naissent  illisible.  »  Je  l'aurais  présentée  à 
la  Chambre  comme  plus  correcte  et  plus  expli- 
cite, si  j'avais  pensé  qu'il  pût  être  fait,  à  cette 
occasion,  un  amendement  au  projet  actuel. 
Peut-être  trouvera-t-on  au'il  suffit  de  l'expli- 
cation que  fournit  cette  discussion,  pour  lever 
toute  incertitude  dans  l'interprétation  à  don- 
ner à  cette  disposition,  ainsi  que  dans  son 
application.  D'un  autre  côté,  cette  loi  devant 
être  affichée  dans  la  Chambre  des  délibérations 
des  jurés,  pour  leur  servir  comme  de  manuel, 
afin  de  procéder  à  leur  vote,  pensera-t-on  que 
toutes  les  dispositions  ne  sauraient  en  être 
trop  daires  et  trop  précises.  Je  m'en  rapporte 
entièrement  au  jugement  de  la  Chambre  et 
de  M.  le  ministre  oe  la  justice. 

M.  Girod  (de  VAin)  rapporteur.  Je  crains 
que  l'honorable  préopinant  se  laisse  trop  préoc- 
cuper de  combinaisons  possibles,  mais  qui 
dans  tous  les  cas  ne  peuvent  jamais  avoir  de 
résultats  défavorables  pour  raccusé;  et  c'est 
lA  seulement  ce  dont  il  faut  s'assurer. 

Que  l'honorable  préopinant  veuille  bien, 
pour  un  moment,  oublier  les  jurés  favorables 
a  l'accusé,  soit  qu'ils  aient  déclaré  le  bulletin 
illisible,  soit  qu'ils  aient  voté  pour  l'accusé,  et 
qu'ils  s'occupent  de  ceux  qui  votent  d'une  ma- 
nière défavorable. 

Il  ne  peut  jamais  résulter  un  verdict  défa- 
vorable a  l'accusé  que  lorsque  la  majorité  vou- 
lue par  la  loi  s'est  prononcée  contre  lui  d'une 
manière  expresse  et  formelle.  Eh  bien  I  six 
jurai  déclarent  le  bulletin  illisible,  nombre 
suffisant  pour  que  l'accusé  soit  absous  ;  si  à 
ces  jurés  ou  à  une  partie  de  ces  jurés,  s'en  joi- 
gnent qui,  déclarant  le  bulletin  très  lisible, 
pensent  qu'ils  portent  une  déclaration  favora^ 
Die  à  l'accusé,  il  est  encore  absous. 

Que  l'on  imagine  toutes  les  combinaisons 
possibles,  si  la  majorité  légale  ne  donne  pas 
contre  l'accusé  une  déclaration  oositivement 
eiprimée»  il  est  renvoyé  absous.  Dès  lors,  au- 
cun doute,  aucune  incertitude. 

Je  le  repète,  il  faut  que  plus  de  six  jurés 
déclarent  que  le  billet  est  lisible  et  qu'il  porte 
un  vote  contre  l'accxisé  pour  que  la  conséquence 
soit  défavorable  ;  peu  importe  alors  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  de  cette  conséquence  obtien- 
nent ce  résultat  soit  en  reconnaissant  que  le 
billet  n'est  pas  lisible,  soit  en  déclarant  une 
opinion  favorable  à  l'accusé.  Dans  toutes  les 
h^othèse,  il  ne  peut  jamais  résulter  pour 
1  accusé  aucun  inconvénient  de  la  disposition 
de  la  loi. 

II  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  rendre  l'ex- 
pression plus  claire. 

M.  SwiiseC,  garde  des  tceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'ai  peu  de  mots  à  ajouter  aux 
explications  si  complètes  du  préopinant.  Je 
dirai  seulement  qu'à  la  Chambre  des  députés, 
où  l'amendement  a  été  présenté  par  la  com- 
mission et  accepté  par  la  Chambre,  la  com- 
mission a  déclaré  très  nettement  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  et  le  Gouvernement  s'est 
associé  à  cette  déclaration,  j^u'il  était  bien  com- 
pris (lue  le  premier  principe  étant  que  toute 
décision  contre  l'accusé  doit  être  prise  à  la 
majorité  toutes  les  fois  qu'il  se  trouverait  six 
jurés  oui,  sur  la  question  d'illisibilité,  seraient 
favorables  à  l'accusé,  soit  en  déclarant  les  bul- 
letins illidiblesy  soit,  à  plus  forte  raison,  en 


disant  que  le  bulletin  comprend  le  mot  non; 
toutes  les  fois,  dis-je,  que  cela  se  rencontre- 
rait, il  y  aurait  acquisition  en  faveur  de  l'ac- 
cusé des  bulletins  contestés. 

Je  renouvelle  au  besoin,  au  nom  du  Gouver- 
nement, la  déclaration  faite  à  la  Chambré  des 
députés,  et  par  le  rapporteur  de  la  commiis- 
sion  et  parle  Gouvernement,  et  qui  losulte, 
au  surplus,  très  nettement  de  l'ensemble  de 
la  loi  et  de  la  rédaction  de  l'article.  (Aux 
voix  !  aux  voix  /) 

L'art.  4  est  adopté. 

M.le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  5. 

Immédiatement  aprèi^  le  dépouillement  de 
chaque  scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés  en 
présence  du  jury.  {Adopté.) 

Art.  6. 

La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  carac- 
tères dans  la  chambre  des  délibérations  du 
jury.  {Adopté.) 

]\i.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant au  scrutin  isur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 102 

Boules  blanches 97 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  ie  Président.  Le  dernier  objet  à  l'or- 
dre du  jour  appelle  des  rapports  du  comité 
des  pétitions. 

M.  le  baron  de  Préville,  1^'  rapporteur. 
l^essieurs,  en  1813,  un  traité  fut  passé  entre 
le  ministre  de  la  guerre  du  royaume  d'Ita- 
lie et  M.  Nuremberg  et  C*',  pour  la  fourni- 
ture des  vivres  et  fourrages,  destinés  aux  trou- 
pes françaises  et  italiennes. 

Peu  de  temps  après,  survinrent  les  événe- 
ments qui  changèrent  l'état  politique  de  l'I- 
talie. Alors,  suivant  l'expose  de  M.  Nurem- 
berg, il  se  trouvait  créancier,  pour  les  fourni- 
tures préindiquées,  d'une  somme  de  557,698 
francs  en  principal,  indé|>endamment  des  in- 
térêts, et  il  déposa  les  pièces  qui  constataient 
cette  créance  à  la  direction  de  la  comptabilité 
générale  à  Milan. 

So  fondant  sur  l'article  26  de  la  convention 
du  20  novembre  1815,  il  multipliait  les  démar- 
ches pour  obtenir  sa  liquidation.  On  lui  ré- 
pondait que  ce  travail  devait  être  confié  à 
une  commission  spéciale.  Elle  a  été  réelle- 
ment établie  le  27  août  1820  ;  mais  il  n'en  est 
r(93ulté  aucun  progrès  dans  cette  affaire.  Il  pa- 
raîtrait que,  'pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  création  de  la  commission 
spéciale,  on  se  serait  borné  à  opposer  aux  ins- 
tances du  pétitionnaire,  la  nécessité  où.  se  trou- 
verait le  gouvernement  autrichien  de  s'enten- 
dre, pour  le  paiement  de  cette  dette,  avec 
d'autres  Etats  d'Italie,  qui  devraient  en  sup- 
porter une  partie. 

M.  Nuremberg  adressa,  en  1833,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  une  pétition,  qui  fut  renvoyée 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  écrivit, 
le  8  juin  de  la  même  année,  au  pétitionnaire, 
qu'il  s'occupait  avec  sollicitude  des  moyens  de 
faire  cesser  les  retards  dont  il  se  plaignait. 
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Les  faite  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte,  et  dont  rien  ne  porte  à  révoquer  en 
doute  l'exactitude,  semblent  de  nature  à  mé- 
riter votre  intérêt.  Vous  penserez  probable- 
ment que,  différer  si  longtemps  à  rendre  jus- 
tice, c'est  presque  la  refuser.  Telle  n'est  sûre- 
ment pas  l'intention  du  gouvernement  autri- 
chien, et  le  délai  que  cette  affaire  a  subi  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  le  tort  de 
quelque  autorité  locale. 

En  même  temps  que  le  pétitionnaire  invo- 
que l'article  26  de  la  convention  du  20  no- 
vembre 1816,  il  fait  observer  que  le  Trésor  de 
France  avait  fait  verser  à  Milan  les  sommes 
nécessaires  pour  l'entretien  des  troupes  fran- 
çaises, jusques  et  y  compris  le  mois  d'avril 
1814. 

La  protection  du  gouvernement  du  roi  ne 
manquera  jamais  aux  citoyens  qui  auront  à 
faire  valoir  de  justes  réclamations  auprès  des 
puissances  étrangères,  mais  cette  intervention 
doit  être  encore  plus  énergique  et  plus  effi- 
cace, lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  pour  des  Fran- 
çais la  réciprocité  de  cette  loyauté,  si  empres- 
sée et  si  complète^  que  la  France  a  montrée 
en  faveur  des  créanciers  étrangers  dont  les 
droits  reposaient  aussi  sur  la  convention  du 
20  novemore  1816. 

Espérant.  Messieurs,  votre  assentiment 
pour  ces  observations,  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  renvoyer  la  péti- 
tion de  M.  Nuremberg  à  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Adopté), 

M.  Girod  (de  VAin)^  deuxième  rappor- 
teur, —  Plusieurs  habitants  du  quartier  du 
Luxembourg  demandent  à  jouir  de  nouveau 
dans  le  jardin  du  palais  des  avantages  dont 
ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps  im- 
noiémorial,  et  qui  ne  pourraient  leur  être  re- 
tirés que  pour  des  causes  majeures  d'utilité 
publique  ».  Oe-sont  les  termes  de  la  pétition. 
Ils  réclament  à  ce  titre  :  «  1<*  l'ouverture  des 
grilles  fermées  au  public,  et  qui  ne  peuvent, 
disent-ils,  être  remplacées  par  un  couloir 
froid,  humide,  obscur  et  tortueux  :  2®  la  libre 
circulation  devant  le  palais.  Ils  allèguent  que 
des  discussions  se  sont  élevées  déjà  entre  les 
propriétaires  et  les  locataires  des  maisons  voi- 
sines du  jardin,  par  suite  de  la  perte  des  avan- 
tages dont  ils  jouissaient  ».  Ils  expriment,  le 
vœu  de  voir  bientôt  disparaître  la  caserne 
qui  rétrécit  encore  la  rue  de  Vaugirard  dans 
une  de  ses  parties  les  pluB  étroites. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  voulu  re- 
chercher si  les  pétitionnaires  étaient  fondés  à 
assimiler  en  quelaue  soile  à  des  servitudes 
ce  qu'ils  apijellent  Icb  avantages  dont  ils  jouis- 
saient relativement  au  jardin  du  palais  ;  si, 
à  cet  égard,  ils  pouvaient  être  admis  à  se 

Î)laindre  des  dispositions  que  vous  jugez  uti- 
es.  Connaissant  votre  intention  de  concilier 
autant  que  possible  les  convenances  du  public 
avec  les  nécessités  de  votre  service,  c'est  sous 
ce  rapport  seulement  que  nous  avons  considéré 
les  demandes  des  pétitionnaire»,  et  voici  le 
résultat  du  sérieux  examen  que  nous  en  avons 
fait. 

L'entrée  dite  du  petit  Luxembourg  n'existe 
que  depuis  la  démolition  du  bâtiment  qui, 
sous  le  Directoire,, occupait  tout  l'espace  en- 
tre le  grand  et  le  petit  Luxembourg.  Au  mo- 
ment où  M.  le  président  va  habiter  île  petit 
Luxembourg,  elle  a  dû  être  supprimée,  afin 


de  rétablir  entre  ces  deux  portions  du  palais, 
une  communication  complète  et  isolée.  Dans 
les  projets  de  l'administration  de  la  Chambre, 
cette  entrée  du  jardin  serait  remplacée  par 
une  autre  placée  dans  une  poeitian  plus  cen- 
trale, en  face  la  rue  Bervandoni  et  de  la  même 
largeur  que  cette  rue.  Une  entrée  serait  en- 
core ouverte  en  face  de  la  me  Férou.  Une 
grille  serait  établie  dans  toute  la  longueur  de 
la  rue  de  Vaugirard,  en  abandonnant  le  ter- 
rain nécessaire  pour  son  élargissement.  Le  dé- 
sir des  pétitionnaireëi  serait  donc  ainsi  satis- 
fait. En  attendant,  un  passage  provisoire  a 
été  pratiqué  ;  ses  inconvénients  nous  ont  paru 
exagérés  par  les  pétitionnaires,  et  il  suffit 
pour  l'accès  public. 

Quant  à  la  circulation  devant  le  palais, 
interdite  à  raison  des  procès  déférés  à  la  Cour 
des  pairs,  récemment  rendue,  sauf  les  précau- 
tions indispensables  contre^  les  dangers  d'in- 
cendie, elle  va  probablement  bientôt  être  sus- 
pendue par  suite  des  travaux  qu'exigera  la 
construction  de  la  nouvelle  salle;  cette  par- 
tie de  la  pétition  demeurera  donc  sans  objet 

Ces  explications  doivent  vous  convaincre 

3ue,  loin  de  vouloir  restreindre  les  facilités 
onnées  au  public,  votre  grand  référendaire 
met  tous  ses  soins  a  les  étendre.  Vous  en  trou- 
veriez, au  besoin^  la  preuve  dans  les  démar- 
ches actuellement  faites  pour  obtenir  :  P 
l'ouverture  de  la  rue  Soufflot  ordonnée  par 
décret  impérial,  et  qui  irait  du  Panthéon  au 
palais  du  Luxembourg  ;  2°  une  entrée  qui,  du 
milieu  de  la  place  Saint-Michel,  aboutirait  à 
la  fontaine  de  l'allée  e^t  du  palais.  Nous  de- 
vons ajouter,  qu'en  attendant,  un  passage  a 
été  établi  sur  la  rue  d'Enfer  à  l'entrée  de  la 
place  Saint-Michel,  et  qu'il  est,  en  outre, 
question  d'ouvrir  une  grille  au  bout  de  la 
rue  du  Val-de-Grâce,  et  une  semblable  sur  la 
rue  de  l'Ouest. 

En  conséquenciR,  et  par  ces  considérations^ 
votre  comité  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont 
il  s'agit. 

M.  ramiral  comte  Werhaeil.  J'ai  la  plus 
grande  confiance  dans  les  intentions  de  M.  le 
grand  référendaire,  pour  ne  pas  nuire  aux 
agréments  du  public.  Il  est  certain  que  la 
fermeture  de  la  grille  du  côté  de  la  rue  de 
Tournon  impose  une  privation  aux  habitants 
des  maisons  qui  avoisinent  cette  griUe.  Les 
exi)lications  oui  viennent  d'être  données  me 
satisfont  ;  il  était  bon  de  faire  connaître  au 
public  les  intentions  bienveillantes  de  M.  le 
grand  référendaire  et  de  M.  le  Président  ;  mais 
je  crois  que  la  pétition  méritait  un  peu  plus 
d'égards,  et  Qu^Dn  n'aurait  pas  dû  lui  taire 
subir  l'ordre  du  jour  ;  je  demande  qu'on  en  or- 
donne le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  due  Decazes.  A  l'extrémité  ouest  du 
jardin,  presque  en  face  de  la  rue  du  Pot-de- 
Fer,  est  la  grille  qu'on  appelle  la  grille  de 
Vaugirard,  laouelle  forme  une  des  deux  en- 
trées principales  du  jardin  ;  sur  cette  rue, 
l'autre  entrée  principale  est  la  grande  porte 
du  palais,  en  face,  de  la  rue  de  Tournon  : 
360  toises  séparent  ces  deux  entrées  ;  il  n'y 
avait  qii'un  passage  intermédiaire,  celui  dont 
les  pétitionnaires  demandent  le  rétablisse- 
ment ;  il  est  à  40  mètres  de  la  grande  porte  du 
palais.  Les  propriétaires  de  maisons  placées 
on  face  de  cette  grille  intermédiaire  éprouvent 
sans  doute,  mais  éprouvent  seuls,  un  certain 


(Chambre  det  Pain.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PMILIPPfi. 


[5  mai  1836.] 


218 


dommage  ;  ils  ont  40  mètres  de  chemin  de.  plus 
à  faire  pour  entrer  dans  le  palais.  Je  le  re- 
grette :  mais  tous  les  particuliers  dont  les  pro- 
priétés sont  situées  entre  la  grille  de  Yaugi- 
rard  et  la  rue  Servandoni,  y  trouvent  au  con- 
traire un  avantage.  L'entrée  provisoire  est  à 
160  mètres  de  la  rue  de  Tournon,  et  à  190  de  la 
rue  du  Pot-de-Fer,  par  conséqu^it  au  centre 
de  Tune  et  de  l'autre  ;  elle  a  50  pas  de  longueur 
et  dix  pieds  de  largeur  ;  elle  est  couverte,  et 
par  suite  un  peu  obscure  ;  mais  ce  léger  incon- 
vénient est  baîlancé  par  l'avantage  d'être  abrité 
du  soleil  et  de  la  pluie. 

H  y  a  un  autre  avantage  :  c^est  qu'au  moyen 
de  oe^  passage,  les  communications  ne  seront 
plus  interrompues  pendant  les  procès,  si  nous 
sommes  raicore  exposés  à  en  avoir  ;  elles  ne  le 
seront  pas  non  plus  pendant  les  constructions 
qui  vont  être  commencées,  et  dont  les  maté- 
riaux occuperont  les  allées  aux  abords  du  pa- 
lais. 

Comme  je  l'ai  dit,  ce  passage  n'est  que  pro- 
visoire. Lorsque  les  projets  arrêtés  seront  exé- 
cutés, le  passage  sera  de  la  largeur  de  la  rue 
Servandoni  ,en  face  de  laquelle  il  sera  ouvert  ; 
il  y  aura  en  outre  une  entrée  en  face  de  la  rue 
Férou,  votre  orangerie  devant  occuper  l'inter- 
valle entre  ces  deux  rues.-'Lafgrille  de  Vaugi- 
rard  sera  portée  dans  l'éloignement  de  la  rue 
du  Pot-de-Fer,  de  manière  ç[ue  ce  quartier 
aura  trois  communications  principales  avec  le 
jardin,  indépendanmient  de  la  grande  porte  du 
palais. 

Je  ferai  remarquer  que  la  pétition  comprend 
trois  objets,  et  que  plus  d'un  tiers  des  pétition- 
naires habitent  de  l'autre  côté  et  au  levant  du 
palais,  rue  de.Condé,  place  de  la  Sorbonne, 
Ecole  de  droit,  quartier  qui  est  tout  à  fait  dé- 
sintéressé à  la  conservation  d'une  grille  entre 
le  grand  et  le  (petit  Luxembourg.  Ceux-là  ne 
pourraient  souffrir  que  de  l'interruption  du 
passage  devant  le  palais  au  midi,  interrup- 
tion qui  n'a  eu  lieu  que  pendant  le  procès,  et 
pendant  les  cours  instants  qu'ont  duré  des  tra- 
vaux qui  ne  permettaient  pas  de  laisser  ce  pas- 
sage libre. 

Un  tiers  des  autres  pétitionnaires  ont  leurs 
propriétés  à  l'ouet  de  fa  rue  Servandoni,  et  ne 
peuvent  par-conséquent  que  gagner  aux  ouver- 
tures faites  ou  projetées  ;  mais  ils  sont  vive- 
ment intéressés  à  la  dernière  partie  de  la  péti- 
tion, l'élargissement  de  la  rue  de  Yaugirard, 
entre  le  petit  Luxembourg  et  la  rue  du  Pot-de- 
Fer.  Vous  avez  pu  remarquer  combien  la  rue 
est  rétrécie  par  les  bâtiments  occupés  par  la 
prison.  Votre  administration,  appuyée  par  M. 
le  préfet  de  la  Seine,  a  projeté  et  demandé  la 
démolition  de  ces  bâtiments,  qu'on  remplace- 
rait par  une  grille.  Elle  est  donc  allée  au  de- 
vant du  désir  des  pétitionnaires. 

A  côté  de  ces  améliorations,  il  faut  placer 
celui  de  mettre  en  communication  le  grand  et 
le  petit  Luxembourg  qui  appartenaient  à  des 
propriétaires  différents.  Le  petit  appartenaient 
à  M.  le  duc  de  Bourbon.  Ses  jardins  étaient 
séparés  du  grand  Luxembourg  par  deux  murs 
devenus  sans  utilité  et  qu'on  a  fait  disparaitre 
pour  unir  les  jardins  et  rendre  les  communi- 
cations libres,  de  manière  que  M.  le  président 
pût  (communiquer  avec  le  palais  sans  rencon- 
trer le  public.  Oes  travaux,  et  ceux  exécutés 
à  l'est  du  palais,  ont  eu  l'avantage  d'isoler  les 
pavillons  du  palais,  et  cette  mesure,  du  moins 


pour  le  pavillon  de  l'est,  a  reçu  l'approbation 
générala  Je  crois  donc  que  votre  administra- 
ti(m  a  fait  'une  chose  utile  au  public,  et  en 
même  temps  utile  au  service. 

M.  le  Président.  La  proposition  du  renvoi 
au  bureau  des  renseignements  est-elle  appuyée? 

(La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  l'ordre 
du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  baron  Frélean  de  Pëny,  troisième 
rapporteur.  Le  sieur  Sollier,  habitant  de  Paris, 
désire  que  la  Chambre  provoque  une  loi  qui 
protège  les  chevaux  contre  la  brutalité  de  leurs 
conducteurs. 

Le  comité  des  pétitions  n'a  pu  qu'applaudir 
aux  sentiments  qui  ont  dicté  la  demande  du 
pétitionnaire. 

Considérée  en  elle-même,  la  loi  qu'il  demande 
apprendrait  aux  citoyens  à  user  avec  plus  de 
modération,  et,  si  l'on  peut  le  dire,  de  (recon- 
naissance, de  la  puissance  que  leur  a  donnée 
la  nature  sur  cet  animal,  si  utile  à, l'homme, 
si  patient  dans  le  travail,  si  courageux  dans 
le  danger,  si  empressé  ae  développer  pour 
chaque  service  qu'on  lui  demande  les  qualités 
que  ce  service  réclame.  Cette  loi  mettrait  un 
terme  au  spectacle  pénible  que  présentent  trop 
souvent  les  traitements  barbares  qu'emploient 
des  hommes  grossiers  pour  exiger  de  leurs  che- 
vaux des  efforts  excessifs. 

Vue  de  plus  haut,  cette  même  loi  tendrait  à 
introduire  dans  les  mœurs  nationales  cette 
douceur,  et  dans  le  langage  commun  cette  mo- 
dération, qui  doivent  caractériser  des  hommes 
libres,  instruits  à  se  respecter  eux-mêmes  en 
raison  de  l'estime  que  font  d'eux  la  société  et 

les  lois.  ,  .    , 

Sous  le  premier  rapport,  la  loi  demandée 
serait  une  mesure  de  haute  police  ;  sous  le 
second,  elle  intéresserait  le  système  d'éduca- 
tion nationale.  ^ 

Mais  quelque  faveur  que  mérite  1  objet^  de 
la  pétition,  et  bien  que  cet  objet  ait  fixé  l'at- 
tention de  la  législature  d'un  Etat  voism, 
votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  combien  une 
loi  sur  cette  matière  exige  de  recherches  sé- 
rieuses et  de  longues  méditations.  En  consé- 
quence, il  se  borne  en  ce  moment  à  proposer  à 
la  chambre  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  comle  de  Montlosier.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'avis  de  son 
comité.  ) 

La  séance  est  levé^  à  cinq  heures,  avec  ajour- 
nement à  samedi  7  du  courant. 

Ordre  du  jour  du  samedi  7  mm  ÎHS6. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux, 

V  Pour  l'organisation  des  bureaux  renou- 
velés le  5  mai,  et  la  nomination  du  comité  des 
pétitions  ; 

2°  Pour  l'examen  des  projets  de  loi  présentés 
dans  la  même  séance,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  l'ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire pour  acquisition  d'un  terrain  des- 
tiné à  servir  de  dépendances  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  ; 

Les  2«,  3«,  4«,  6%  6«,  ?•,  8",  9»,  10*  et  11%  à  des 
impositions  extraordinaires  votées  par  les  dé- 
partements du  Loiret,  de  la  Haute-Loire,  de 
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la  Meurfche,  de  la  Moselle,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  la  Sarthe,  des  Deux-Sèvres,  de  Tam- 
et-Garonne,  de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Vienne. 

A  une  heure,  séance  publique, 

V*  Communication  du  gouvernement  ; 

2®  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  Tezamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

3*»  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  'd'examiner  les  deux  projets  de  loi 
relatifs  à  la  concession  de  terrains  usurpés  à 
Port-Vendres  et  sur  les  rives  des  routes  royales; 

4*»  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  supplémentaires,  et  aux  annulations  de 
crédits  proposés  pour  l'exercice  1835  ; 

6®  Discussion  du  projet  de  loi  rapporté  le 
5  mai,  et  relatif  à  divers  échanges  de  biens 
appartenant  à  l'Etat  ; 

6o  Suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  5  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à.une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  mai  est  lu  et  adopté. 

Cinquante  membres  environ  qui  se  trouvent 
dans  la  salle  demandent  l'appel  nomincd. 

M.  le  i*réfildeii(.  Je  vais  faire  prévenir 
dans  la  salle  des  conférences  et  dans  les  com- 
missions. 

M.  Petoa.  L'appel  des  présents  ! 

I7n  membre.  Il  n'y  a  point  de  secrétaire. 

M.  le  général  Jarqaenilnot.  Que  chacun 
mette  son  nom  dans  l'urne.  (Marques  d'assenti- 
ment) 

(L'urne  est  déposée  sur  la  tribune.) 
M.  Rocherullé-Ueslongrals  monte  le  pre- 
mier à  la  tribune  et  dépose  son  nom  dans 
lurne.  {Htlartté  générale.)  Cet  exemple  est 
SUIVI  par  tous  les  membres  présents  et  par  ceux 
qui  arrivent. 

M.  itiinbert-â^évln.  Pour  que  cette  opéra- 
tion ait  un  résultat,  il  faudrait  fixer  le  temps 
après  lequel  on  ne  sera  plus  admis  à  déposer 
son  nom. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 
M.  IMseatory.  Nous  étions  à  la  commission 
du  budget,  on  nous  prévient  que  la  chambre 
n  est  pas  en  nombre.  Nous  nous  hâtons  d'ar- 
river,  et  nous  trouvons  nos  collègues  occupés 
a  déposer  leurs  noms  dans  une  urne  sur  la 
tribune.  Secrétaire  de  la  chambre,  je  m'étonne 
de  ce  procédé  inusité.  On  me  dit  que  c'est  une 
manière  nouvellement  inventée  de  constater 
les  absences.  C'est  fort  ingénieux  ;  mais  je  crois 
que  cette  forme  est  contraire  au  règlement  • 
aucun  précédent  ne  l'autorise  ;  l'appel  nominal 
est  le  seul  moyen  que  le  bureau  puisse  employer 
pour  constater  les  absents. 

Je  demande  à  mes  collègues  la  permission  de 
ne  pas  suivre  leur  exemple,  et  de  ne  pas  dépo- 
ser mon  nom.  ^ 


M.  BIgBon  (de  la  Lotre-Inférieu/re.)  Si  ce 
mode,  de  constater  les  absents  est  impuissant^ 
si  cela  ne  peut  avoir  de  résultat,  il  est  inutile 
de  continuer. 

M.  le  f'résident.  Lorsque  la  séance  a  com- 
mencé, il  n'y  avait  dans  la  salle  qu'un  très  petit 
nombre  de  déjsutés  ;  un  d'eux  a  proposé  que  les 
présents  écrivissent  leur  nom  et  le  déposassent 
dans  l'urne,  afin  de  constater  leur  présence. 

Alors  chacun  est  monté  à  la  tribune  et  a  mis 
son  nom  dajis  l'urne.  )Ceux  qui  sont  entrés  se 
sont  mis  à  exécuter  ce  qu'on  faisait  par  imi- 
tation, sans  s'en  rendre  compte,  et  maintenant 
il  y  a  deux  cents  noms  dans  l'urne.  Mais  quand 
la  séance  a  commencé  il  y  avait  à  peine  vingt 
membres  présents,  ils  ont  marqué  leur  mécon- 
tentement et  moins  ils  étaient  nombreux,  plus 
ils  étaient  mécontents  ;  on  a  demandé  l'appel 
nominal,  il  n'y  avait  pas  un  secrétaire  pour  le 
faire.  (Hilarité,)  C'est  alors  qu'un  des  mem- 
bres présents  a  dit  :  Mais  il  faut  mettre  son 
nom  dans  l'urne  ;  le  président  n'a  rien  dit,  rien 
prononcé.  Chacun  a  écrit  son  'nom  et  l'a  mis 
dans  l'urne  ;  c'est  une  opération  qui  n'a  été 
ni  ordonnée,  ni  autorisée  ;  c'est  un  point  de 
fait. 

Je  ferai  observer  à  la  chambre,  que  si  MM. 
les  secrétaires  n'étaient  pas  là  pour  faire  l'ap- 
pel nominal,  ils  n'en  étaient  pas  moins  dans  la 
salle  au  commencement  de  la  séance  ;  mais  ne 
voyant  que  vingt  membres  à  peine,  ils  sont 
sortis. 

(L'incident  est  clos.) 

M.^  I«  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  le  deuxième  projet 
de  loi  des  douanes, 

La  parole  est  à  M.  Oger  sur  .l'article  addi- 
tionnel qu'il  a  présenté  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier  et  >  qui  est  ainsi  conçu  : 

Grandes  peaux  salées  sèches 11  francs. 

M.  Oger.  Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance 
dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
chambre  un  amendement  dont  les  deux  pre- 
mières parties  avaient  été  réglées  par  le  vote 
qu'elle  avait  émis.  La  première  portait  sur 
les  peaux  brutes  et  sèches,  importées  par  terre, 
dont  le  droit  est  maintenu  à  15  francs  ;  la  se- 
conde sur  les  peaux  tannées  pour  semelles,  dont 
le  droit  est  fixé  à  75  francs.  L'amendem^it  que 
le  propose  porte  une  troisième  disposition  pour 
les  peaux  salées  sèches  qui  viennent  du  Brésil. 

Or,  ces  peaux  reçoivent  une  préparation  d'a- 
lun et  de  sel,  qui  les  rend  très  lourdes,  d'où  il 
résulte  qu'en  arrivant  en  France,  elles  subissent 
d'après  leur  poids,  un  droit  de  22  francs,  au 
lieu  d'un  droit  de  15  francs.  Je  demande  qu'on 
déduise  le  sel  du  poids  de  ces  peaux,  et  qu'on 
fasse  une  réduction  de  la  moitié,  c'est-à-dire 
que  l'on  porte  le  droit  à  11  francs  au  lieu  de 
22  francs. 

M.  MeynBTÛ^  rapporteur.  Je  ne  conteste  pas 
ce  qui  vient  d'être  annoncé  par  l'honorable  M. 
Oger  ;  mais  le  droit  établi,  qui  est  de  5  francs 
par  navire  français,  et  de  15  francs  par  na- 
vire étranger,  est  essentiellement  protecteur.  Il 
est  bien  vrai  que  les  peaux  fraiches  pèsent  plus 
que  les  peaux  sèches  ;  mais  ces  peaux  arrivent 
du  Brésil,  et  l'importateur  les  a  payées  à  pro« 
portion.  Il  sait  fort  bien  que  l'impôt  est  le 
même  sur  la  peau  fraîche  que  sur  la  peau 
sèche,  et  que  la  peau  fraîche  pèse  un  quart  de 
plus.  Ainsi  cette  diminution  ne  tournerait  pas 
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à  FaTantage  du  consommateur,  mais  de  l'étran- 
ger qui  les  vendrait  à  un  prix  disproportionné. 

M.  Oger.  Il  résulterait  de  l'explication  de 
M.  le  rapporteur,  que  le  poids  de  la  peau  fraî- 
che est  d'un  quart  en  sus.  Il  n'est  donc  pas 
juste  Qu'on  fasse  payer  l'impôt  sur  le  poids  en- 
tier. Il  est  juste  qu'on  fasse  la  déduction  de  ce 
quart 

IL  Meymard,  rapporteur.  Tout  est  balancé 
par  l'achat. 

M.  Framçois  Delessert.  Une  observation 
importante  à  faire  à  l'honorable  M.  Oger,  c'est 
que  son  amendement  détruirait  les  avantages 
qui  ont  été. toujours  accordés  à  la  navigation 
française  ;  car  les  cuirs  de  Buénos-Ayres,  qui 
ne  sont  pas  dans  la  catégorie  qu'il  veut  intro- 
duire dans  le  tarif,  ne  paient  que  5  francs, 
lorsqu'ils  sont  importés  par  mer.  Il  faudrait 
donc»  si  l'on  réduit  les  droits  sur  les  cuirs  salés 
importée  par  terre,  qu'on  fit  subir  aux  droits 
d'entrée  de  ces  mêmes  cuirs  importés  par  mer, 
une  réduction  proportionnelle,  et  c'est  ce  que  je 
ne  trouve  pas  dans  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Oger. 

M.    Meyiiardy  rapporteur.   L'amendement 

s'applique  à  la  fois  aux  importations  faites 

par  les  navires  français  et  par  les  navires 

étrangers  ;  il  est  donc  complet  ;  mais  si  vous 

l'adc^tia,  Messieurs,  vous  priverez  la  nation 

française  de  la  protection  que  vous  avez  voulu 

lui  donner,  et  cela  sans  aucun  avantase  pour 

les  consommateurs  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 

c'est  au  Brésil  que  les  acquisitions  se  font,  et 

tout  est  balancé  par  une  différence  de  prix  lors 

de  l'achat.  On  sait  bien  que  les  peaux  salées 

pesant  plus,  paient  aussi  davantage,  et  elles 

sont  achetées  a  meilleur  marché,  pour  niveler 

Vimpôt  et  le  fret  en  France. 

M.  0|?er.  Pas  du  tout,  elles  seront  achetées 
au  même  prix,  mais  on  paiera  l'impôt  sur  un 
poids  que  n'ont  pas  réellement  ces  marchan- 
diaes. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  de  M.  Oger  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Qolbéry  a  proposé 
un  amendement  consistant  à  ajouter  après  les 
pouladna  ces  mots  : 

«  Bovilions,  taurillonSy  f/énisses,  7  fr.  60.  » 

M.  Thll.  Mais  cela  ne  se  peut  pas. 

H.  de  Geliiéry.  On  ne  peut  jpas  procéder 
par  fin  de  non-recevoir  pour  m  empêcher  de 
présenter  un  amendement. 

Piuèieurs  membres  :  Mais  c'est  déjà  jugé, 
tout  est  fini. 

IL  le  Président.  C'est  une  addition  que 
propose  M.  de  Golbéry;  le  droit  d'amende- 
ment n'est  pas  limité. 

M.  de  Golbéry.  (Parlez/  parlez/)  Mes- 
sieurs, j'appelle  votre  attention  sur  l'amende- 
ment que  je  propose.  Je  prie  ]a  Chambre 
d'être  bien  persuadée  qu'il  ne  touche  en  rien  à 
la  grande  question  qui  a  été  si  long^mps 
agitée  sur  la  diminution  du  droit  de  bétail. 
Ce  que  je  demande  :  c'est  qu'on  puisse  intro- 
duire à  un  moindre  droit  les  jeunes  bêtes,  les 
taurillons,  les  bovillons,  les  génisses.  Je  le 
demande  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  elle- 


mêmcj  de  l'agriculture  des  départements  de 
l'Est. 

Les  départements  de  l'Est  n'ont  pas  assez  de 
pâturages,  ni  surtout  de  pâturages  assez  bons 
pour  créer  eux-mêmes  des  élèves  ;  il  y  a  donc 
nécessité  que  dans  ces  départements  on  puisse 
acquérir  a  meilleur  compte  les  sujets  qu'on 
veut  engraisser  ;  car  on  ne  saurait  s'en  passer. 
Pour  les  obtenir,  il  faut  acquitter  un  droit  de 
16  francs.  Je  désire  que  ce  droit  soit  réduit  de 
moitié  ;  et  conmie  je  l'ai  dit,  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  elle-même.  Les  intérêts  des 
départements  de  l'Est  doivent  être  aussi  chers 
à  la  Chambre... 


M. 
rôle. 


Dnpin.   Je  demande  la  pa> 


M.  le  guetterai  Bngeand  et  pluéieurs 
membres  :  Je  demande  la  parole.  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  de  Golliéry.  Pourvu  que  vous  veuillez 
bien.  Messieurs,  me  la  laisser  jusqu'à  ce  que 
j'aie  fini...  (Parlez/  parlez/) 

Je  disais,  Messieurs,  aue  les  départements 
de  l'Est  ont  autant  de  droit  à  la  sollicitude 
de  la  Chambre  que  les  autres. 

Vous  le  savez,  il  est  impossible  d'obtenir  une 
bonne  agriculture  sans  bestiaux.  Or,  nous  ne 
pouvons  pas  élever  des  bestiaux  sur  notre 
propre  sol;  les  matières  premières  nous  man- 
quent. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  le  sel  au  même  prix 
que  la  Suisse:  nous  sommes  donc  obligés  de 
nous  adresser  a  la  Suisse  et  à  l'Allemagne  afin 
d'en  obtenir  les  sujets  que  nous  pourrions  nous 
procurer  chez  nous,  si  on  nous  en  laissait  les 
m^ens. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  la  pro- 
portion, dans  laquelle  se  fait  aujourd'hui  les 
introductions,  est  de  telle  nature  qu'on  ne  peut 
07\ro:irîr  «iiif»une  inquiétude  sérieuse  sur  l'in- 
troduction du  bétail,  et  sur  ses  effets,  quant  à 
l'agriculture.  En  1819,  le  nombre  des  bestiaux 
introduits  en  France,  était  d'environ  32,000,  il 
fut  le  même  en  1820.  Tout  à  coup,  en  1821, 
50,000  bestiaux  ont  été  importés  ;  ce  fut  alors 
grande  frayeur  pour  les  herbagers,  et  l'on  éta- 
blit cet  énorme  aroit  qu'on  appelle  protecteur. 

Qu'en  est-il  résulté?  une  moindre  importa- 
tion l'année  suivante.  Plus  tard  le  nombre  de 
bestiaux,  introduits  malgré  le  droit,  a  dépassé 
40,000  ;  ce  droit  n'a  donc  rien  protégé.  Mais, 
je  le  répète,  ce  n'est  pas  la  question  de  bétail 
que  j'examine  en  ce  moment,  c'est  uniquement 
celle  des  élèves  pour  l'agriculture. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  l'origine,  en 
1814,  ce  droit,  élevé  subitement  de  3  francs 
jusqu'à  50  francs,  a  porté  un  coup  funeste  à 
une  grande  partie  du  territoire  français. 
Ainsi,  la  question  vignicole  en  a  notablement 
souffert,  et  cependant  elle  nourrit  4  à  5  mil- 
lions de  propriétaires  et  d'ouvriers,  qui  se 
livrent  à  la  culture  de  la  vigne.  Dans  le  mo- 
ment même  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
de  cette  culture  se  sont  taries,  et  par  les  repré- 
sailles de  l'étranger,  l'exportation  est  devenue 
impossible,  à  cause  des  droits  énormes  qui  ont 
été  frappés  sur  nos  vins  à  la  frontière  d'Aile* 
magne. 

D'un  autre  côté,  le  résultat  de  ce  droit  a  été 
funeste  à  la  consommation  ;  on  a  vu  subite- 
ment la  viande  portée  à  un  prix  exorbitant  ; 
et.  dans  les  pays  industriels  surtout,  ce  r^ul- 
tat  a  été  funeste,  car  la  main-d'oeuvre  a  ren- 
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chéri  subitement  et  a  mis  nos  fabricants  hors 
d'état  de  produire  au  même  prix  que  nos  voi- 


qu  aujuuru  OUI,    ei;  je  i  ovuuo   a,  xa,   v^uotuiuac, 

quel  que  floit  le  regret  que  j'éprouve  à  le  dire, 
1  ai  la  conviction  que,  diminuer  le  droit  sur 
les  bêtes  grasses,  serait  une  mesure  dépourvue 
de  succès,  et  que  les  choses  n'en  seraient  pas 
pour  cela  remises  en  leur  ancien  état  ;  car 
d'autres  relations  se  sont  formées  en  Alle- 
magne ;  d'ailleurs,  on  a  laissé  s'agglomérer 
cette  coalition  d'États  qu'on  nomme  l'asso- 
ciation prussienne  ;  et  il  est  loin  d'être  dé- 
montré qu'en  abaissant  nos  droits,  nous  obte- 
nions d'eux  qu'ils  abaissent  les  leurs.   C'est 


fait  à  la  consonunation  de  la  viande  il  restera  ; 
on  ne  réparera  pas  non  plus  le  tort  fait  à  l'in- 
dustrie vignicole. 

l^essieur^  je  ne  puis  m'empêcher  de  me 
livrer  à  quelques  considérations  sur  ce  qu'a  dit 
hier  à  cette  tribune  M.  le  général  Bugeaud.  Il 
a  prétendu  que  nos  provinces  de  l'Est  étaient 
favorisées  ;  que  des  garnisons  nombreuses  y 
étaient  établies,  enfin  que  mille  autres  avan- 
tages leur  étaient  tout  à  fait  accordée.  J'avoue 
que  je  ne  vois  pas  ces  avantages.  Il  me  sera 
aisé,  au  contraire,  d'établir  que  M.  Bugeaud 
est  dans  l'erreur  la  plus  complète,  et  d'abord 
quant  aux  principes.  Nous  avons  en  effet  des 
places  {ortGBf  mais  elles  n'ont  pas  ou  presque 
pas  de  gamifion,  ^excepté  Strasbourg.  Hu- 
ningue  a  obtenu  à  grande  peine  un  escadron 
de  cavalerie  ;  on  dit  que  Wissembourg  a  un 
régiment  depuis  quelque  temps  ;  mais  Brissac, 
qui  n'a  d'existence  que  par  la  présence  de  la 
cavalerie,  Brissac  s'est  vu  enlever  cette  unique 
ressource. 

J'en  viens  aux  autres  faveurs  dont  on  a 
parlé,  et  je  vois  qu'en  tout  nous  avons  été 
négligés,  abandonnés.  Qu'il  soit  question  du 
sel,  par  exemple,  à  l'instant  on  nous  oppose 
l'intérêt  des  marais  salains,  et  les  richesses  que 
nous  a  prodiguées  la  nature  se  dessèchent  sous 
nos  pieds.  Qu'il  soit  Question  de  bestiaux,  on 
nous  sacrifie  aux  hcroagers  normands  ;  qu'il 
soit  question  de  marchandises  coloniales,  on 
nous  prescrit  de  les  faire  venir  de  ports  de 
mer,  et  nous  achetons  fort  cher  dans  ces  ports 
ce  que  nous  pouvions  avoir  près  de  nous  à  fort 
bon  compte. 

Je  crois  que  les  observations  que  je  viens  de 
présenter  sont  très  graves  ;  je  prie  la  Chambre 
de  considérer  que  je  ne  porte  nulle  atteinte 
par  mon  amendement  au  droit  généralement 
établi  sur  les  bestiaux  que  je  ne  réclame  pour 
l'agriculture  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments qu'un  adoucissement. 

Il  n'y  a  point  de  refoulement  à  craindre  des 
provinces  de  l'Est  à  celles  de  l'Ouest.  Les  bes- 
tiaux que  vous  faites  entrer  en  Alsace,  il  ost 
constaté  qu'ils  restent  dans  ces  deux  départe- 
ments. 

D'ailleurs,  voulez-vous  connaître  dans  quelle 
proportion  se  fait  l'importation  des  jeunes 
bêtes.  Sur  40,000  bêtes  à  cornes  importées  an- 
térieurement à  1830,  il  y  avait  1»500,  2,  3  oti 
4,000  jeunes  bêtes  génisses,  taurillions  ou  bo- 
villons.  Il  ne  s'agit  pas  même  du  dixième  des 
têtes  de  bétail  qui  entrent  annuellement. 

Je  crois  que  cette  proposition  est  de  nature 


à  être  accueillie  ;  je  crois  que  des  départements 
qui,  dans  le  duger  de  la  patrie,  mettent  Bur 
pied  toute  leur  jeune  population  pour  repous- 
ser l'ennemi,  départements  oui,  dans  les  mau- 
vais jours  de  la  f'rance^  sounrent  les  premiers 
et  le  plus  longtemps  ;  je  crois,  dis- je,  que  ces 
départements  méritent  votre  intérêt.  Il  ne 
faut  pas  refuser  d'en  tenir  compte  dans  des 
lois  ^intérêt  public,  et  cel&  sous  prétexte  que 
leur  intérêt  n'est  que  local.  Je  ne  connais  .d'm- 
térêt  universel  que  quand  il  est  conforme  à  la 
somme  des  intérêts  particuliers.  C'est  à  la 
Chambre  à  juger,  à  discerner  parmi  ces  inté- 
rêts particuliers  ceux  qu'il  importer  de  consa- 
crer, de  ceux  qui  ne  sont  pas  conformes  à  l'in- 
térêt général.  J'espère  qu'elle  saura  remplir 
ce  devoir. 

M.  i«  PrésideBl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

M.  de  Sefaimeniboarg.  Je  demande  la  pa- 
role pour  l'appuyer. 

M.  Charlea  Du  pin.  Messieurs,  je  serai 
très  court  sur  cette  question.  Je  commencerai 
par  faire  remarquer  à  la  Chambre,  qu'hier, 
au  moment  oii  l'on  allait  voter  la  réduction 
de  50  0/0  sur  l'entrée  des  chevaux,  j'ai  cru 
devoir  prévenir  mes  honorables  collègues  que 
ce  n'était  qu'un  premier  pas  qui  serait  bientôt 
suivi  de  semblables  propositions  pour  le  bétail. 
Alors  il  n'y  eût  qu'un  cri,  pour  ainsi  dire,  afin 
de  protester  contre  une  supposition  pareille. 
Je  ne  me  doutais  pas  que  dans  l'intervalle  de 
vingt-quatre  heures,  notre  honorable  collègue 
M.  de  GolJDéry  viendrait  justifier  lui-même 
ma  prédiction. 

Quelques  voix  :  Son  amendement  était  im- 
primé et  distribué. 

M.  Chnrles  Diipin.  Itfais  je  vous  prie  de 
remarquer  queUe  est  la  marche  qu'on  veut 
suivre.  Ce  n  est  pas  le  gouvernement  qui  vous 
propose  une  semblable  mesure  ;  ce  n  est  pas 
votre  commission  qui  vous  la  propose.  Ceite 
commission  a  pris  assez  souvent  l'initiative 
sur  d'autres  propositions,  pour  croire  que  si 
elle  eût  pu  trouver  urgence,  ou  seulement  uti- 
lité dans  la  mesure  proposée,  elle  aurait  pris 
l'initiative. 

Kemarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
uniquement  des  intérêts  de  trois  ou  quatre  dé- 
partements frontières.  Cette  proposition  va 
directement  attaquer  les  productions  de  l'agri- 
culture des  départements  qui  sont  au  centre 
même  de  la  France,  et  qui  ne  sont  favorisés 
d'aucune  manière  par  les  dépenses  du  budget. 
Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  con- 
naissent comment  l'agriculture,  en  France, 
écoule  ses  diverses  productions,  savent  que, 
des  monts  d'Auvergne  partent  les  bovillons, 
les  taureaux  et  les  génisses  pour  beaucoup 
d'autres  contrées  de  la  France  et  particulière- 
ment pour  le  département  de  l'Ain.  Hé  bien, 
si  vous  admettez  la  proposition  de  M.  de 
Golbéry,  vous  nuisez  au  Puy-de-Dôme,  au 
Cantal,  ainsi  qu'à  tous  les  départements  qui 
entourent  l'Auvergne. 

L'agriculture,  en  ce  moment,  devrait  méri- 
ter particulièrement  les  soins,  la  défense  et  la 
protection  du  gouvernement  ;  vous  savez  que 
par  l'effet  des  prix  réduits  où  sont  tombés  les 
céréales,  tous  les  fermiers  sont  dans  la  dé- 
tresse. Certes,  lorsque  le  producteur  de  grains 
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est  dans  la  détresse,  vous  ne  devez  pas  l'y  pré- 
cipiter davantage,  en  nuisant  à  la  vente  de 
son  bétail  ;  car  le  seul  moyen  de  Tagric^ilteur 
pour  ne  pas  être  ruiné  tout  à  fait,  c'eut  de 
compenser  les  pertes  qu'il  fait  sur  les  céréales 
parla  vente  raisonnable  des  animaux  domes- 
tiques. Cependant  ce  serait  dans  cette  année 
même,  en  1B36,  lorsque  le  prix  des  céréales  est 
tombé  plus  bas  qu'il  ne  soit  jamais  descendu 
depuis  trente-six  ans  ;  car  la  moyenne  des  prix 
actuels  est  inférieure,  même  au  prix  de  1822. 
Aussi,  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments, les  fermiers  ne  savent  comment  ils 
pourront  payer  leurs  baux.  Est-ce  là  le  mo- 
ment d'attaquer  l'agriculture.  Hier  on  a  fait 
une  réduction  de  50  0/0  sur  le  droit  imposé 
pour  l'entrée  des  chevaux,  aujourd'hui  l'on 
veut  compléter  le  mal.  Ne  dites  pas  que  vous 
agissez  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  en  ad- 
mettant le  jeune  bétail  avec  un  moindre  droit. 
Pour  favoriser  l'agriculture,  il  faut  que  les 
agriculteurs  puissent  reproduire  le  bétail  par 
leurs  propres  soins.  On  ne  pourra  jamais 
prouver  aux  agriculteurs  qu'il  serait  plus 
avantageux  pour  eux  d'envoyer  leur  jeune  bé- 
tail à  la  boucherie  et  d'aller  demander  des 
élèves  à  l'étranger. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  de  conséquence 
en  conséquence,  on  arriverait  aux  grandes 
bêtes;  alors  l'on  dirait  qu'il  est  avantageux  à 
Tagriculture  d'acheter  des  bêtes  maigres  pour 
les  engraisser,  et  de  conséquence  en  conséquence 
on  arriverait  à  compléter  un  système  funeste 
pour  l'agriculture.  Messieurs,  vous  établissez 
des  protections  de  200  0/0  en  faveur  de  l'indus- 
trie, et  vous  faites  des  réductions  de  50  0/0  sur 
les  protections  en  petit  nombre  de  l'agriculture. 
Quand  il  s'est  agi  de  défendre  l'industrie,  je 
I  ai  fait  de  grand  cœur,  avec  satisfaction,  mais 
je  veux  aussi  protéger  l'agriculture.  En  défini- 
tive, le  Gouvernement  ne  propose  pas,  la  com- 
mission ne  propose  pas,  et  vous  n  avez  rien  à 
décider.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  pronon- 
cent pour  une  liberté  absolue,  et  qui  viennent 
ensuite,  avec  une  petite  exception,  demander 
des  droits  protecteurs  pour  un  produit  qui  fa- 
vorise la  localité  qu'ils  représentent.  (Très 
bien!) 

M.  de  Rancé.  L'article  est  voté,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  le  vote.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  PrësideDt.  Cela  ne  préjudicie  pas  à  ce 
qui  est  voté  sur  les  chevaux. 

M.^  de  Ram^.  Si  c'est  un  article  addition- 
nel, il  ne  peut  venir  qu'à  la  fin  de  la  loi. 

M.  de  isalbëry .  Je  ne  concevrais  pas  la  ques- 
tion préalable.  Le  Gouvernement  propose  un 
projet,  la  commission  a  le  droit  de  faire  des  amen- 
dements. Elle  en  a  fait.  Maintenant  on  vient  de- 
mander la  question  préalable  uniquement  parce 
que  le  Gouvernement,  qui  a  parlé  de  chevaux, 
n'aurait  pas  parlé  des  bêtes  a  cornes.  (On  rit.) 
Je  me  sers  de  l'expression  consacrée.  Ce  n'est 
pas  là  le  cas  de  la  question  préalable.  Ce  serait 
détruire  dans  ses  racines  le  droit  d'amende- 
ment car  il  suffirait  que  dans  une  loi  de  douane 
le  Gouvernement  ne  se  fût  pas  occupé  de  tel  ou 
tel  article  d'importation,  pour  qu'il  devint  im- 
possible aux  membres  de  la  Chambre  de  répa- 
rer romission. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  doive  adopter 
la  question  préalable,  car  ce  serait  un  fâcheux 
précédent  pour  elle.  {Attoi  voix!  aux  voix!) 


M.  Anissao  Dnperran.  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot.  (Le  bruit  couvre  la  voix  de  Tora- 
teur.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Anlsson  -  Dupcrrou.  (au  milieu  du 
bruit).  J'ai  tout  autant  de  sollicitude  que  notre 


trée  des  chevaux;  mais  ie  m'étonne  que  notte 
collègue  n'ait  pas  donne  une  preuve  de  cette 
même  sollicitude  dans  ses  discours  et  dans  ses 
votes  sur  la  fonte  et  le  fer,  dont  les  taxes  coû- 
tent plus  de  40  millions  par  an  à  l'agriculture. 
M.  le  Président.  La  question  préalable  est- 
elle  appuyée  ?    (Oui  !  oui  !  ) 

M.  de  Sehaaemboarfi^.  Je  comprendrais 
bien  mal  le  règlement  de  la  Chambre,  si  la  ques- 
tion préalable  pouvait  être  invoquée  dans  les 
circonstances  ou  nous  sommes.  Si  1  amendement 
ne  vous  convient  pas,  vous  le  rejeterez. 

M.  de  Rancé.  Il  est  insolite.  (Aux  voix  I) 

M.  de  Sehaiieniboiir^.  Il  ne  l'est  pas.  C'est 
un  article  qu'on  propose  d'introduire  dans  la 
loi.  (Aux  voix  !  la  clôture  !  ) 

M.  de  Sebaiiemboarip  {au  milieu  de  Vinter- 
ruption,)  Si  la  Chambre  est  déterminée  à  ne 
pas  m'entendre,  je  quitterai  un  champ  de  ba- 
taille qu'on  s'obstine  à  ne  pas  laisser  tenable. 

(M.  Schauembourg  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Golbéry.  Je  demande  qu'il  soit  cons- 
taté au  procès-verbal  qu'un  membre  qui  a 
voulu  appuyer  l'amendement  de  l'un  de  ses 
collègues  n'a  pas  même  été  écouté.  (Réclama- 
tions.) 

M.  de  Rancë.  Je  demande  à  motiver  la 
question  préalable.f  J9rw«^  croissant.) 

M.  de  Golbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Clo^ensou.  C'est  aujourd'hui  l'invasion 
des  Alsaciens  contre  la  Normandie.  (Hilarité.) 

M.  de  Golbéry.  Je  dis  que  ce  serait  une  sin- 
gulière méthode  que  de  fermer  ainsi  une  dis- 
cussion. Qu'on  ne  veuille  écouter  après  l'auteur 
de  l'amendement  que  celui  qui  la  combattu, 
et  que  lorsau'im  autre  membre  demande  la 
parole  pour  le  soutenir  on  refuse  de  l'entendre, 
et  l'on  en  agirait  d'une  manière  aussi  insolite 
'  à  l'égard  d'un  amendement  qui  intéresse  dix 
départements   I 

M.  ¥iillry.  Je  dis  qu'il  n'y  a  d'insolite  que 
la  manière  dont  l'amendement  a  été  présenté. 
Je  n'insisterai  pas  pour  la  question  préalable 
qui  a  été  demandée,  mais  je  dirai  que  l'auteur 
de  l'amendement  n'a  pas  observe,  pour  un 
amendement  d'une  pareille  importance,  les 
formes  parlementaires.  Son  amendement  n'a 
pas  été  imprimé  et  distribué  à  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Il  a  été  distribué. 

M.  de  Golbéry.  On  se  méprend  beaucoup 
lorsque,  dans  l'expression  insolite  dont  je  me 
suis  servi  et  dont  je  me  sers  encore,  on  veut 
voir  une  chose  inconvenante.  Il  me  semble  que 
insolite  signifie  ce  qui  est  inusité,  et  je  réclame 
précisément  contre  une  violation  des  usages 
de  la  part  de  ceux  qui  s'opposent  à  ce  qu'un 
orateur  qui  veut  soutenir  un  amendement 
puisse  aborder  la  tribune,  et  me  paraissent  à 
moi,  violer  la  prérogative  du  député  dans  sa 
partie  la  plus  essentielle. 

[      M.  de  Rancë.  Je  demande  la  parole. 
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M.lePrésidleiit.VouB  combattez  Tamende- 
ment  aue  M.  de  Schauembourg  défend;  il  faut 
que  cela  alterne. 

M.  de  Siehanemboiirg.  Le  débat  qui  vient  de 
fie  passer  m'indique  assez  que  je  ne  dois  rester 

2ue  très  peu  de  temps  à  cette  tribune  ;  la 
ihambre  aura  pu  remarquer  jusqu'à  présent 
que  je  suis  toujours  plus  pressé  d'en  descendre 
que  d'y  monter  ;  il  paraît  qu'il  doit  en  être 
ainsi»  surtout  aujourd'hui.  Je  crois  pouvoir  le 
lui  promettre. 

Messieurs,  on  a  reproché  à  l'amendement 
d'être  intempestif,  d'être  venu  tout  d'un  coup, 
encouragé  par  votre  vote  d'hier.  Non,  Mes- 
sieurs,  il  nen  est  pas  ainsi  ;  l'amendement  a 
été  imprimé  et  distribué  à  l'avance.  Il  ne  se 
présente  donc  pas  inopinément,  et  comme  pour 
tirer  partie  des  votes  émis  hier.  Cet  amende- 
ment n'a  pas  du  tout  ce  but,  et  je  ne  l'appuie- 
rais pas  si  je  le  lui  reconnaissais.  Il  n  a  pas 
non  plus  pour  but  de  porter  atteinte  au  droit 
protecteuir  de  l'industrie  de  l'élève  du  bétail 
dans  le  reste  de  la  France,  il  n'a  gu'im  seul 
but,  celui  de  pourvoir  à  im  des  besoins  des  dé- 
partements limitrophes  de  la  Suisse,  du  pays 
de  Bade  et  de  la  Bavière  rhénane.  Là,  il  est 
reconnu,  il  est  vrai,  que  les  jeunes  bêtes  man- 
quent, qu'elles  ne  peuvent  pas  arriver  des  pays 
producteurs  de  la  France.  On  vous  demande 
seulement  dans  cet  amendement  d'accorder  à 
ces  départements  la  possibilité  de  trouver  pour 
les  besoins  de  leur  agriculture  et  à  un  prix 
raisonnable,  le  jeune  bétail  qui  leur  manque. 
Si  les  orateurs  qui  sont  opposés  à  l'amende- 
ment avaient  prouvé  c^ue  ce  jeune  bétail  peut 
leur  arriver  de  l'intérieur,  et  qu'ils  ne  le  paie- 
raient pas  pris  à  cette  source,  au  delà  ae  ce 
que  le  droit  ajoute  à  son  prix  réel,  l'amende- 
ment serait  effectivement  déplacé.    Mais   15 
francs  de  droit  augmentent  tellement  la  va- 
leur d'une  jeune  bête  pour  le  paysan  alsacien, 
gar  exemple,  qu'il  ne  peut  plus  faire  aucun 
énéfice  quand  il  l'élève  ou  l'engraisse.   Eh 
bien  !  ces  jeunes  bêtes,   sur  lesquelles  vous 
voulez  faire  payer  15  francs  de  droit  d'entrée, 
si  vous  ajoutez  plus  de  7  francs  à  leur  valeur 
réelle,  on  ne  pourra  plus  les  élever. 

Là  est  toute  la  question.  Je  l'abandonne  à 
vos  réJBexions  et  à  votre  justice. 

(L'amendement  de  M.  Golbéry,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
une  disposition  additionnelle  ajoutée  par  la 
commission  au  tarif  sur  les  grandes  peaux,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

((  L'importation  n'aura  lieu  que  par  les  seuls 
bureaux  qui  seront  désignés  par  des  ordonnan- 
ces royales,  n 

(Ce  paragraphe  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  Prësid«*nl,  continuant  : 

«  Fromages  blancs,  de  pâte  molle,  6  francs 
les  100  kilos,  » 

M.  d'Angeville  a  la  parole. 

M.  d'Angeville.  Messieurs,  le  fromage  de 
toute  espèce,  importé  en  France,  était  frappé 
d'un  droit  de  15  francs  par  100  kilos,  en  vertu 
de  la  loi  de  1820. 

On  veut  actuellement  faire  une  distinction 
et  n'établir  que  6  francs  de  droits  sur  les  pâtes 
molles  ;  ainsi  l'on  baisserait  de  60  0/0  le  droit 
qui  les  concerne. 

Le  but  de  mon  amendement  est  de  réserver 
12  francs  détroits  pour  cette  fabrication,  qui 


étant  d'un  cinquième  meilleur  marché  que 
celle  des  pâtes  dures,  aurait  ainsi  un  cinquième 
de  moins  de  pit)tection. 

Il  en  résulterait  que  les  fromages  de  toute 
nature  seraient  ainsi  protégées  d'une  manière 
proi)ortionnelle  à  leur  prix,  et  cette  protection 
serait  de  16  0/0  de  la  valeur. 

Si  vous  admettez  la  proposition  de  votre 
commission,  cette  protection  ne  serait  que  de 
8  0/0  ;  ou,  en  d'autres  termes,  sur  8  sous  vous 
ieriez  perdre  plus  d'un  sou  aux  cultivateurs 
qui  fabriquent  ce  produit... 

Savez-vous,  Messieurs,  sur  qui  tombe  cette 
réduction  %  Elle  tombe  sur  les  agriculteurs  les 
plus  malheureux. 

Ceux  des  villages  s'associent  entre  eux  ;  ils 
fabriquent  les  pâtes  dures  de  25  à  40  kilos  qui 
peuvent  s'exporter  jusque  dans  le  Levant, 
quand  les  fromages  suisses  sont  peu  abondants. 

Les  cultivateurs  des  fermes  isolées  qui  sont 
sur  nos  chaînes  de  montagnes  des  Vosges  et  du 
Jura,  n'ont  pas  cette  ressource  ;  la  fabrication 
y  est  individuelle.  Le  numéraire  qui  sert  à 
solder  l'impôt  et  à  l'achat  du  sel  n  a  presque 
pas  d'autre  source  que  celle  de  la  fabrication 
des  pâtes  molles.  C'est  la  seule  industrie  de  ces 
malheureux,  et  votre  commission  vous  propose 
de  la  frapper  d'une  réduction  qui  est  de  60  0/0. 
Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  vous  associer 
à  une  pareille  injustice,  et  j'espère  c^ue  pour 
faire  acte  de  bon  voisinage,  nous  n'irons  pas 
sacrifier  nos  compatriotes,  et  leur  fermer  le 
marché  de  Lyon  ou  de  Strasbourg,  par  exem- 

gle,  pour  l'ouvrir  presque  exclusivement  aux 
abitants  de  la  Savoie  ou  à  ceux  du  duché  de 
Bade,^  qui  n'ont  pas  comme  nous  de  forts  im- 
pôts à  supporter. 

Quelques  personnes  pensent  que  le  mal  se 
bornera  à  la  frontière,  et  qu'il  ne  s'agit  que  des 
qualités  qui,  pour  ainsi  dire,  se  consomment 
sur  place.  Détrompez- vous.  Messieurs  ;  certai- 
nes pâtes  molles  peuvent  se  transporter  à  plus 
de  cinquante  lieues  et  se  conserver  plusieurs 
mois,  témoin  le  marolles. 

Je  demande,  dans  cet  état,  si  le  droit  de 
8  0/0,  proposé  par  votre  commission,  est  suf- 
fisant. Je  demande  surtout  si,  lorsque  nous 
agissons  avec  tant  de  ménagements  pour  les 
grandes  industries  (et  je  suis,  pour  ma  part, 
fort  loin  de  m'en  plaindre),  nous  devons  agir 
aussi  brutalement  et  réduire  d'un  seul  coup 
de  60  0/0  un  droit  qui  protège  la  classe  la  plus 
pauvre  de  la  société. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  et  c'est  par  ce 
motif  que  je  vous  ai  proposé  un  amenoement 
tendant  à  protéger  par  un  droit  de  12  francs 
par  100  kilos,  un  produit  qui  depuis  1820 
avait  une  protection  plus  efficace.  Je  recom- 
mande cet  amendement  à  toute  votre  attention. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  veux 
faire  une  dernière  réflexion.  Toutes  les  ques- 
tions se  tiennent  :  celle  du  fromage  est  liée  à 
celle  du  bétail,  pour  laquelle  nous  avons  été 
sévères  dans  la  séance  d'hier.  Et  pourtant, 
Messieurs,  nous  manquons  de  bestiaux.  Sur 
25  niillions  d'hectares  labourables  que  nous 

Ï)ossëdons,  nous  ne  pouvons  en  cultiver  annuel- 
ement  (^ue  14  millions.  Les  départements  les 
plus  voisins  de  Paris  ne  sont  pas  mieux  par- 
tagés que  les  autres.  Dans  ceux  de  Seine-et- 
Marne,  de  l'Aube,  de  la  Marne^  nous  n'avons 
qu'une  demi-tête  de  gros  bétail  par  hectare 
cultivé,  et  il  en  faudrait  deux  têtes  pour  y  éta- 
blir une  bonne  culture.  Dans  cet  état,  je  vous 
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laiflae  à  juger,  Messieurs,  si  c'est  le  cas  de  dé- 
courager encore  davantage  la  production  du 
bétail  par  une  diminution  intempestive  sur 
les  droits  des  fromages.  Je  persiste  donc  dans 
mon  amendement. 

MMe jnmré,  rapporteur.  Je  crois  que  Fho- 
norable  M.  d'Angeville  a  confondu  les  diffé- 
rentes espèces  de  fromages  à  pâte  molle.  Sans 
doute  il  y  en  a  qui  peuvent  se  conserver  trois 
semaines,  un  mois  ;  mais  il  s'agit  ici  de  fro- 
mages blancs  à  pâte  molle.  Or  ces  fromages-là 
ne  peuvent  pas  aller  au  delà  de  quarante-huit 
heu — 


M.  d^Angcville.  Le  marolles  est  dans  ce 
cas-là;  car  tout  le  monde  sait  qu'il  peut  aller 
fort  loin. 

M.  Meynard,  rapporteur.  Avant  1816,  ces 
fromages  étaient  exempts  de  droits  ;  en  1818 
ils  furent  frappés  d'un  droit  de  12  francs  ;  la 
loi  du  17  mai  1826  porta  ce  droit  à  15  francs. 
On  a  reconnu  que  ce  tarif  portait  un  tort 
énonne  à  nos  relations  de  bon  voisinage,  et  que 
oe  commerce,  q[ui  était  peu  de  choses,  qui  ne 
pouvait  avoir  heu  que  du  jour  au  jour,  n'exis- 
tait plus,  et  que  c'était  une  espèce  de  barrière 
que  le  droit  sur  le  fromage  mettait  encore 
entre  nos  frontières  et  les  provinces  limi- 
trophes. 

D'ailleurs  cette  espèce  de  fromage  ne  donne 

lieu  à  aucun  commerce,  c'est  une  chose  très  peu 

importante  ;  il  n'y  a  pas  à  craindre,  ainsi  que 

le  dit  l'honorable  préopinant,  qu'il  y  ait  des 

réclamations  de  province  à  province  ;  car  ces 

fromages  ne  pourraient  plus  être  consommés 

s'ils  ne  l'étaient  pas  dans  les  deux  ou  trois 

jours    de    leur    confection.    Au    surplus    on 

mAintient  un  droit  qui  est  encore  assez  fort. 

M.  d'Asgeville.  Je  demande  la  narole. 

Messieurs,  si  vous  votiez  sous  l'influence  de 
cette  assertion  que  les  fromages  de  pâte  molle 
ne  peuvent  aller  qu'à  très  peu  de  distance  de  la 
frontière,  et  seulement  pendant  trois  ou  qua- 
tre jours,  vous  voteriez  sur  une  base  erronée. 
Je  suis  à  même  de  savoir  d'une  manière  perti- 
nente ce  qui  se  passe  à  cet  égard.  Il  se  fait 
beaucoup  de  ces  fromages  dans  le  département 
de  l'Ain,  de  l'Isère  et  de  la  Loire.  Les  petit** 
cultivateurs  oui  habitent  les  hautes  montagnes 
voient  tous  les  samedis  des  marchands  qui 
viennent  acheter  leurs  produits  et  les  portent 
à  Lyon.  Je  déclare  que  le  résultat  de  ce  que  l'on 
vous  propose  donnerait  tous  les  avantages  à 
la  Savoie,  qui  approvisionnerait  la  ville  de 
Lyon,  et  qu'il  serait  impossible  à  nos  petits  cul- 
tivateurs de  lutter  contre  cette  concurrence  ; 
car,  en  Savoie,  il  y  a  très  peu  d'impôts,  et  il 
n'en  est  pas  de  même  en  France.  J'insiste  sur 
mon  amendement,  et  je  vous  assure  qu'il  inté- 
resse à  un  haut  degré  tous  les  petits  proprié- 
taires et  cultivateurs  qui  habitent  la  chaîne 
des  montagnes  de  nos  nrcmtières  de  l'Est. 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  l'amendo- 
ment  de  M.  d'Angeville.  qui  consiste  à  substi- 
tuer le  chiffre  12  francs  a  celui  de  6  francs. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(Le  droit  de  6  francs  propose  par  le  gouver- 
nement est  adopté.) 

M.  le  P>  ësidenf  •  Je  donne  lecture  d'un  or- 
ticle  additionnel  proposé  par  M.  Pages  {de 
rAriège)  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

n  Les  fromages  de  pâte  molle  ou  de  pâte 
dure  provenant  des  troupeaux  français  qui 


pacagent  à  l'étranger  pourront  être  affranchis 
du  droit  d'entrée.  )> 

M.  Meynard,  rapporteur,  La  commission 
y  adhère. 

M.  Pages  (de  VAriège),  Cet  amendement 
est  la  conséquence  et  le  complément  d'un  autre 
amendement  que  j'ai  proposé  et  que  vous  avez 
adopté  dans  la  première  loi  aes  douanes.  Les 
motifs  d'adoption  sont  les  mêmes,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  besoin  de  les  exposer  de 
nouveau. 

M.  Meynard,  rapporteur.  Je  dois  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  le  mot  pourront  laisse 
au  gouvernement  la  faculté  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  réprimer  toute  espèce  de 
fraude,  s'il  pouvait  en  exister. 

M.  OdiloB  Barrât.  Il  y  a  dans  cet  amende- 
ment des  expressions  qui  pourraient  être 
éclaicies  par  M.  le  directeur  des  douanes.  Je 
le  prie  de  nous  dire  s'il  entraînerait  quelques 
inconvénients  ou  non,  et  s'il  sera  possible  de 
reconnaître  ces  denrées. 

M.  (}bétebin,  directeur  général  des  douanes^ 
commissaire  du  roi.  Si  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Pages  avait  pour  objet  d'introduire 
dans  la  loi  un  commandement,  l'administra- 
tion et  le  Gouvernement  devraient  s'y  opposer, 
puisqu'une  telle  mesure  est  de  nature  à  entraî- 
ner des  abus. 

L'administration  ne  sait  pas  encore  quels 
moyens  elle  pourra  avoir  de  s'assurer  que  les 
fromages  q|ue  l'on  imposerait,  en  prétendant 

3 u'ils  proviennent  de  lait  français,  recueili  au 
elà  des  Pyrénées,  viendraient  effectivement 
du  lait  de  brebis  ou  de  vaches  françaises.  Mais 
comme  l'amendement  ne  contient  qu'une  fa- 
culté pour  l'administration,  il  est  clair  que 
cette  faculté  ne  sera  mise  à  exécution  que  si  elle 
peut  l'être  sans  les  inconvénients  que  l'on 
craint. 

M.  Patollie.  Messieurs,  la  loi  introduit  une 
faculté;  on.  pourrait  dire  que  la  faculté  est  pour 
celui  qui  a  fait  les  fromages  à  l'étranger,  et 
que  la  loi  lui  a  donné  cette  faculté  j^cette  fa- 
culté devient  un  droit.  Maintenant  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes  l'entend  dans  un  au* 
tre  sens,  que  je  combats  aussi  comme  interpré- 
tation. Il  dit  :  Ce  sera  une  faculté  qu'aura  ,1e 
Couvemement  d'affranchir  ou  de  ne  pas  affran- 
chir. 

Je  crois.  Messieurs,  que  si  nous  accordions 
une  telle  faculté  au  (iouvemement,  il  en  use- 
rait avec  sagesse  ;  mais  le  Gouvernement  pour- 
rait aussi  capricieusement  accorder  cette  fa- 
veur à  quelques-uns  et  la  refuser  à  d'autres, 
sans  çiu'on  put  savoir  si  ces  faveurs  seraient  dé- 
terminées par  des  motifs  légitimes  ou  non.  Je 
pense  donc  que  l'amendement  doit  être  rejeté, 

f>arce  qu'il  a  un  double  sens  ;  et  parce  que,  aans 
e  sens  que  lui  a  donné  M.  le  directeur  général, 
il  présenterait  de  grands  inconvénients. 

M.  Pasi»y,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  la  question  est  telle- 
ment simple  que  je  suis  étonné  des  difficultés 
qu'on  oppose  à  l'amendement.  Il  y  a  certaine 
quantité  de  troupeaux  français  qui  paissent 
sur  le  territoire  espagnol  ;  ces  troupeaux  ren- 
trent en  France  après  avoir  pâturé.  Pendant 
qu'ils  sont  sur  le  territoire  espagnol  les  pâtres 
font  des  fromages  ;  il  est  donc  juste  de  laisser 
rentrer  avec  les  troupeaux  les  fromages  qui 
sont  le  produit  du  lait  de  ces  mêmes  troupeaux. 
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Si  le  Gouvernement  n'était  pas  autorisé  à  ré- 
glementer, on  pourrait  prendre  des  fromages 
en  Ëspasne  et  les  introduire  en  France.  Mes- 
sieurs, c  est  au  Gouvernement  à  calculer  d'a- 
près le  nombre  de  têtes  qui  serait  sorti  la  quan- 
tité de  fromages  qui  pourrait  rentrer.  Il  y  au- 
rait donc  quelque  chose  de  dur  à  refuser  aux 
pâtres  des  Pyrénées  de  laisser  entrer  leurs  fro- 
mages avec  leurs  troupeaux.  (Très  bien  I  Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

(L'article  proposé  par  M.  Pages  est  mis  aux 
VOIX  et  adc^té.) 

M.  le  ^Témïé!Mkt^corUiwuant  : 

«  Çéruse^  carbonate  de  plomb,  20  francs  les 
100  kilog.  » 


M.  Dele«p«ul.  Messieurs,  j'ai  cherché  vaine; 
ment  dans  f  exposé  des  motif p  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  à  vous  propo- 
ser de  réduire  aux  deux  tiers  du  chiffre  actuel, 
c'est-àrdire  de  30  à  20  francs,  le  droit  impose  a 
l'entrée  des  céruses  étrangères.  Les  fabriques 
de  blanc  de  céruse  ont  pris  naissance  en  h  rance 
en  1822.  La  Hollande  était  autrefois  en  posses- 
sion de  l'avantage  exclusif  de  nous  le  fournir; ce 
n'est  qu'après  des  essais  pénibles  et  restes  pen- 
dant quelque  temps  infructueux,  que  nos  fabri- 
cants de  céruse  sont  enfin  parvenus  à  livrer  au 
commerce  français  des  produits  aussi  bons  que 

ceux  ^e  nos  voisins.  ,     ,    .     .        x  i 

Toutefois,  la  réputation  dont  jouissent  les 
céruses  étrangères  rend  la  concurrence  difncile. 
Les  fabricants  hollandais  traitent  la  céruse  par 
des  moyens  plus  économiques  que  les  nôtres. 
En  second  lieu,  ils  n'ont  pas  à  supporter  le 
droit  d'entrée  sur  les  plombs,  tandis  que  1  in- 
troduction de  cette  matière  est  frappée  d  un 
droit  de  6  francs  :  à  ces  désavantages,  il  faut 
ajouter  ceux  résultant  de  la  cherté  du  trans- 
port et  du  mauvais  état  de  nos  canaux. 

Je  prierai  donc  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  vouloir  bien  indiquer  les  motifs  de 
la  réduction  proposée. 

M.  Meyiiard,  rapporteur.  Ces  motifs  sont 
très  fondés  et  faciles  à  expliquer.  Le  droit  exis- 
tant est  d'environ  70  0/0.  Je  crois  qu'il  a  pu  être 
utile  dans  un  temps  ;  mais,  aujourd  hui,  il  est 
sans  but  :  l'industrie  qui  produit  le  carbonate 
de  plomb  est  émancipée  ;  elle  produit  aussi  bien 
que  la  Hollande,  elle  ne  craint  pas  de  concur- 
rence. C'est  donc  un  droit  sans  but;  il  est  d  ail- 
leurs excessif  ;  et  je  crois  même  qu'on  pourrait 
faire  une  plus  forte  diminution,  sans  porter  at- 
teinte aux  fabriques  de  céruse.  En  second  heu, 
on  en  importe  fort  peu  ;  nous  n'introduisons 
que  pour  38,000  francs  de  céruse.  Vous  voyez 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  refusçr  au  Gouver- 
nement la  diminution  qu'il  demande  ;  et  si  le 
Gouvernement  avait  quelque  observation  a 
faire,  ce  serait  de  s'étonner  qu'elle  n'eût  pas 
été  portée  plus  bas. 

(Le  tarif  proposé*  par  le  Gouvernement  et  la 
commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 

suivants  :  .       n         i    ^ 

((  Colle  forte,  25  francs  ;  cire  a  cacheter, 
comme  mercerie  commune;  macis,  1  f  r.  60  cent.  ; 
tannins  artificiels,  à  l'état  sec,  7  f  r.  60  cent.  ; 
à  l'état  liquide,  3  fr.  90  cent.  » 

(Ces  divers  tarifs  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  x 


.  ,  (des   pays   hors    fr.  c.  Nj^ 

Nitralo   de  par  navires     a^RirSpe . , . .    58  50 /o 

potasse    (nitreJ  français,  (jjij^iii^urs 66    »  [2 

ou  salpêtre)  (1)/             ...  oa       i  s 

^  (par  navires  étrangers •    80    »  /^ 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  les 
chiffres  suivants  : 

NUratA   At^t                  (des    Davs    hors  fr.  c.  \jâ 

iNitraieaeipar  navires)  j»p,,Vni^  «k    «/S 

potasse    (  nilrer français    L?m?^ în       (§ 

âesalpétrietni.) '^^"^"'-   ^d'ailleurs 80    W^ 

trates de soude)(par  navires  étrangers......    85    •  ]jo 

M.  le  général  Tirlet  a  la  parole. 

M.le  général  Tirlet.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  à  la  proposition  consentie  par  M. 
le  ministre  du  commerce  de  réduire  à  16  francs 
le  droit  d'importation  du  nitrate  de  potasse. 
Cette,  proposition  a  été  fondée  sur  une  décou- 
verte rocente,  pour  convertir  en  nitrate  de  po- 
tasse le  nitrate  de  soude  provenant  de  la  jslante 
marine  nommée  varech.  Le  savant  qui  aurait 
fait  une  pareille  découverte  aurait,  sans  con- 
tredit, bien  mérité  du  pays  ;  mais  les  expérien- 
ces sur  lesquelles  elle  est  annoncée  n'ont  eu  lieu, 
jusqu'à  ce  jour,  que  dans  des  laboratoires  de 
soude  de  varech  en  nitrate  de  potasse  ne  cons- 
tituent pas  encore  des  procédés  d'atelier  ;  on  ne 
chimie.  Les  moyens  pour  convertir  le  nitrate  de 
les  a  pas  appli()ués  a  une  fabrication  en  grand, 
et  leurs  produits  n'ont  pas  été  introduits  dans 
la  fabrication  de  la  poudre.  Avant  que  de  pa- 
reils essais  aient  été  faits,  convient-il  de  ré- 
duire le  droit  d'entrée  du  salpêtre  de  l'Inde  à 
un  taux  qui  anéantirait  l'industrie  régnicole 
du  salpêtre  français  1  Je  pense  qu'il  serait  plus 
sage  de  se  borner  à  adopter  provisoirement  les 
dispositions  des  ordonnances  qui  ont  fixé  le 
droit  sur  le  nitrate  de  potasse  à  62  fr.  60  les  100 
kilos,  et  celui  sur  le  nitrate  de  soude  seulement 
à  5  irancs. 

Il  est,  je  le  répète,  nécessaire,  avant  de  pren- 
dre une  détermination  définitive  sur  la  ques- 
tion des  salpêtres,  d'attendre  que  des  opéra- 
tions en  grand  aient  confirmé  les  résultats  obte- 
nus par  des  manipulations  sur  de  petites  quan- 
tités dans  les  laboratoires  de  chimie.  Combien 
d'exemples  n'avons-nous  pas  de  déceptions 
complètes,  {provenant  de  conclusions  trop 
promptes,  crises  d'après  des  succès  obtenus  sur 
de  petites  échelles,  fors  de  leur  application  à 
des  opérations  étendues  à  de  plu  s  larges  bases  ! 

Il  me  semblerait  donc,  dans  l'intérêt  du  Qoa- 


qui  anéantirait  i  maustrie  au  salpêtre 

indigène,  industrie  qui,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
fait  voir,  se  recommande  à  votre  protection  par 
de  nombreux  et  puissants  motifs. 

D'après  ces  considérations,  je  pit)poseraiB  à 
la  Chambre  d'ajourner  à  la  session  prochaine 
la  réduction  demandée  sur  le  droit  d'entrée  des 
salpêtres  exotiques.  Pour  cette  époque,  on  aura 
eu  le  temps  de  constater,  par  des  expériences  en 
grand,  les  faits  obtenus  dans. les  laboratoires  de 
chimie,  et  on  sera  ainsi  à  même  de  juger  l'im- 
portante question  qui  nous  occupe  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

M.  Pjissy,  minififre  au  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  vais  expliquer  à  la  Chambre 
quels  sont  les  faits  relatifs  à  l'introduction  du 


(1)  Ce  iablea«,que  nous  puisons  au  prûcès^verbaU  ne 
figure  pas  au  Mmiieur, 


(Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOOtS-PHILIPPE.  [S  mai  1836.J 


323 


nitrate  de  soude  et  du  nitrate  de  potasse.  La 
Chambre  sait  que  jusqu'à  présent  le  nitrate  de 
potasse  avait  été  frappé  d'un  droit  énorme 
dans  l'intérêt  des  salpêtriers  français.  On 
croyait  qu'il  était  très  difficile  de  faire  des  ap- 
provisionnements de  salpêtre  étranger.  Le  Gou- 
vernement ne  pouvant  introduire  sans  payer 
des  droits  énormes  la  quantité  de  salpêtre  né- 
œssaire  à  la  défense  de  l'Etat,  et  dans  la  crainte 
d'en  manquer,  a  demandé  l'avis  d'une  commisr- 
BÎon  mixte  sur  la  question  de  savoir  quel  était 
l'avantage  que  l'on  pouvait  accorder  aux  sal- 
pêtriers. D'après  l'avis  de  cette  commission 
Biixti^  votre  commission  a  proposé  le  droit  de 
15  francs.  Le  Gk>uvemement  y  adhère. 

L'avis  de  la  commission  des  salpêtres  est 
qu'un  droit  de  15  francs  imposé  à  l'entrée  des 
nitrates  de  soude  et  de  potasse  est  conforme 
aux  intérêts  mêmes  des  salpêtriers.  D'après  les 
calculs  faits  par  M.  Thénard,  membre  de  la 
commission,  il  est  reconnu  qu'à  l'aide  du  ni- 
trate de  soude  et  du  varech,  on  pourrait  obtenir 
le  salpêtre  à  un  prix  qui  Jeur  permettrait  de 
faire  un  bénéfice  suffisant. 

Les  salpêtriers  français  trouveront  donc  une 
indemnité  suffisante  dans  cette  combinaison 
nouvelle,  au  moyen  de  l'exploitation  du  nitrate 
de  aoude  et  du  varech. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  maintenir 
le  droit  de  15  0/0,  qui  est  conforme  «à  tous  les 
intérêts  raisonnables.  Ce  droit  n'a  rien  d'exa- 
géré, et  je  pense  que  la  Chambre  doit  le  con- 
server. 

H.  EasèbeSalverte.M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  nous  a  entretenus  que  de  la  facilité 
d'indemniser  les  salpêtriers  dont  on  détruirait 
rindustrie  par  le  projet  de  loi  proposé.  Je  vais 
d*abord  lui  répondre  à  ce  sujet.  Les  droits  des 
salpêtriers  ont  été  établis  par  la  loi  du  10  mars 
1819.  Elle  les  a  commissionnés,  mais  à  des  con- 
ditions tr^  onéreuses.  Ils  ont  dû  établir  des 
ateliers  et  un  matériel  dispendieux,  et  se  pré- 
cantionner  d'approvisionnements  considéra- 
bles. Le  GU)uvcrnement  fixe  chaque  année  le 
prix  auquel  ils  doivent  livrer  le  salpêtre  ;  cha- 
que année  il  fixe  le  contingent  de  chaque  salpê- 
trier,  et  le  salpêtrier,  sous  peine  de  déchéance. 
doit  toujours  tenir  son  atelier  en  activité  ;  il 
doit  fournir  rigoureusement  le  contingent  pres- 
crit ;  et  tant  que  cette  obligation  n'est  pas  rem- 
plie, il  ne  peut  pas  céder  au  commerce  une  once 
de  salpêtre.  On  avouera,  je, pense,  que  des  con- 
ditions si  sévères,  constituant  un  traité,  éta- 
blissent par  conséquent  des  droits  au  profit  des 
salpêtriers. 

Que  dit  M.  le  ministre  ?  qu'en  leur  permet- 
tant de  fabriquer  du  salpêtre  avec  le  varech  et 
le  nitrate  de  soude,  ils  seront  suffisamment  in- 
demnisa. C'est  ce  que  je  ne  puis  admettre. 
D'abord,  comme  l'a  très  bien  fait  observer  l'ho- 
norable général  Tirlet,  autorité  fort  compé- 
tente en  pareille  matière,  il  est  fort  douteux 
?ue  la  fabrication  annoncée  puisse  avoir  lieu. 
Jne  expérience  de  cabinet,  quel  que  soit  le  mé- 
rite du  savant  oui  l'a  faite,  ne  suffit  pas  pour 
établir  que  la  fabrication  en  grand  réussira  cer- 
tainement. Le  succès  devient  surtout  douteux 
quand  il  s'agit  du  mélange  de  substances  qui, 
très  différentes,  doivent  réagir  les  unes  sur  les 
autres. 

Mais  j'admets  le  calcul  de  M.  Thénard  :  il  en 
résulte  que  1,200  kilos  de  salpêtre  coûteront 
772  francs  ;  pour  arriver  à  ce  prix,  il  déduit 
dea  frais  la  valeur  du  sel  marin  qui  se  produit 


dans  l'opération,  et  qu'il  estime  à  40  francs  les 
100  kilog. 

~  Quant  à  présent,  les  salpêtriers  sont  obligés 
de  payer  le  droit  sur  le  sel  marin  qu'ils  produi- 
sent, s'ils  veulent  le  mettre  dans  le  conunerce  ; 
et  ce  droit  est  tellement  onéreux  qu'ils  n'ont  ja- 
mais, je  crois,  vendu  de.^el  marin  dans  le  com- 
merce :  ils  ont  toujours  préféré  le  détruire. 

Dans  cet  état  de  dioses,  j'adresserai  une  ques- 
tion à  M.  le  ministre  du  conunerce.  Dans  la 
production  de  1,200  kilog.  de  salpêtre,  il  se 
produira  1,600  kilog.  de  sel  marin.  Les  salpê- 
triers le  mettront-ils  en  vente  en  payant  les 
droits  ou  sans  payer  les  droits  1  S  ils  le  met- 
tent en  vente  en  payant  le  droit,  ils  n'auront 
aucun  profit,  puisque  jusqu'à  présent  ils  ont 
préféré  le  détruire.  Si,  au  ^ contraire,  vous  le^ 
exceptez  du  paiement  du  droit,  jugez  de  la  per- 
turbation que  vous  jetterez. dans  votre  système 
financier  1  Vous  créerez  ouatre  cents  ateliers  de 
sel  marin,  qui  vendront  leurs  produits  en  con- 
currence avec  le  sel  de  l'Etat  et  qui  se  vendront 
francs  -de  droit.  Voyez  à  combien  de  fraudes,  à 
quelle  contrebande  vous  ouvrirez  la  porte  ! 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  vente  de  ce  sel 
diminuera  proportionnellement  la  vente  du  sel 
de  l'Etat.  En  enet,  la  consommation  est  nivelée 
par  le  taux  de  l'impôt  et  par  le  besoin.  La  con- 
sonunation  n'augmentera  donc  pas  ;  le  taux  de 
l'impôt  ne  diminuera  pas  ;  le  prix  du  sel  pro- 
duit par  les  salpêtriers  viendra  donc  en  déduc- 
tion au  produit  du  sel  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Par  conséquent,  la  réduction  proposée  renché- 
rira le  salpêtre  précisément  dé  la  même  somme, 
et  l'économie  prétendue  s'évanouira. 

Le  ministre  a  dit,  et  je  m'en  fie  à  sa 
loyauté,  que,  dans  le  cas  où  l'expérience  indi- 

3ué  ne  réussirait  pas,  on  trouverait  moyen 
'indemniser  les  salpêtriers.  Mais  examinons 
la  question  sous  un  autre  .point  de  vue  que 
celui  des  salpêtriers,  dont  je  crois  avoir  éta- 
bli suffisamment  les  droits.  Il  s'agit  de  la  dé- 
fense de  l'Etat. 

La  loi  du  10  mars  1819,  que  l'amendement 
de  la  commission  détruit  sans  même  la  men- 
tionner, fut  conçue  dans  l'intention  de  pour- 
voir à  un  besoin  si  grave;  le  souvenir  du  passé 
en  faisait  un  devoir.  A  différentes  époques, 
l'inconvénient  de  manquer  de  salpêtre  s'était 
fait  sentir.  On  se  rappelle  encore  la  guerre 
de  1741  à  1748,  et  celle  de  1756  à  1763,  après 
lesquelles  les  approvisionnements  de  salpêtre 
étaient  tout  à  fait  épuisés.  Instruit  par  cette 
expérience,  le  ministre  Turgot  essaya  de  créer 
des  nitrières  artificielles,  essai  qui  n'a  pas  en- 
tièrement répondu  aux  besoins  au  pays. 

Depuis  un  certain  temps  les  arts  manufac- 
turiers ayant  pris  un  grand  essor,  on  eut  be- 
soin de  salpêtre  pour  en  extraire  l'acide  qu'il 
contient.  On  estime  ouc,  dans  l'état  actuel  des 
choises,  les  arts  emploient  1,200,000  kilogs  de 
salpêtre,  et^que  l'Etat  en  consomme  environ 
un  million.  Les  choses  étaient  ainsi,  lorsqu'on 
a  eu  la  certitude  oue  dans  l'Inde  on  pourrait 
s'approvisionner  de  salpêtre  en  grande  quan- 
tité et  à  bon  marché.  De  là,  réclamations  tou- 
tes naturelles  de  la  part  des  arts,  et  réclama- 
tions fort  justes  de  la  part  du  Trésor.  Tout 
le  monde  a  senti  qu'il  était  peu  convenable  de 
payer  2  francs  le  salpêtre  dont  on  pourrait 
s'approvisionner  ^  en  grande  quantité  dans 
l'Inde  et  à  un  prix  beaucoup  plus  modéré. 

Un  autre  avantage  du  salpêtre  des  Indes  est 
qu'il  peut  servir  de  leste  aux  vaisseaux,  et  que 
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pour  ainsi  dire  il  parvient  dans  nos  çorte  sans 
augmentation  pour  les  frais  de  navigation. 

Une  autre  découverte  est  venue  placer  les 
arts  dans  una  position  bien  plus  favorable  en- 
core, et  la  première  partie  de  Famendement 
de  la  commission  fixera  cette  position.   Je 
veux  parler  de  la  découverte  du  nitrate  de 
soude,  que  l'on  trouve  en  très  grande  quantité 
au  Chili,  et  qui  est  au  moins  aussi  nche  en 
soude  que  le  nitrate  de  potasse.  Ce  sel  pourra 
facilement,  et  à  meilleur  marché,  remplacer 
les  1,200.000  kilog,  de  salpêtre  dont  les  arts 
ont  besoin.  D'un  autre  côté,  la  navigation  ne 
perdra  rien  puisqu'elle  transportera  du  ni- 
trate de  soude  au  lieu  du  nitrate  de  potasse, 
et  l'abaissement  du  prix  en  rendra  la  con- 
sommation bien  plus  étendue. 

Mais  la  défense  de  l'Etat  nous  intéresse  bien 
autrement  :  je  vous  ferai  observer  d'abord  que 
si  vous  adoptez  la  mesure  qui  vous  est  propo- 
sée, vous  détruirez  sur-le-champ  l'industrie  des 
salpêtriers.  Ce  n'est  pas  ici,  comme  pour  beau- 
coup d'autres  industries,  une  destruction  gra- 
duée où  une  denrée  fabriquée  chèrement 
cède  peu  à  peu  la  marche  à  ime  denrée  qu'on 
obtient  à  un  prix  moindre.  Le  jour  où  le  Gou- 
vernement ce  sera  de  demander  du  salpêtre 
aux  salpêtriers,  on  exigera  qu'ils  le  fabriquent 
au  prix  de  celui  de  l^nde,  ils  n'auront  pas 
autre  chose  à  faire  que  de  fermer  leurs  ate- 
liers et  de  réclamer  fies  indemnités  auxquelles 
ils  ont  droit.  On  ne  s'est  point  dissimulé  ce 
grave  inconvénient  ;  depuis  plusieuKa  années 
il  préoccupe  le  Qoavemement  et  les  Cham- 
bres ;  dès  1829  il  en  a  été  question  dans  la 
Chambre  des  députés  :  une  commission,  com- 
posée de  savants  et  ae  militaires,  avait  été 
nommée  en  18S9d:  elle  examina  la  question 
avec  le  plus  çrana  soin,  et  ce  qui  prouve  com- 
bien la  question  est  difficile,  c  est  que  la  com- 
mission se  trouva  partagée  par  nioitié  ;  les 
uns  pour,  les  autres  contre  l'admission  du  sal- 
pêtre de  l'Inde. 

Examinons,  Messieurs,  si  nous  sommes  ras- 
surés pour  la  défense  de  l'Etat  par  la  possi- 
bilité de  tirer  le  salpêtre  de  l'Inde.  Ne  vous 
y  trompez  pas,  vous  ne  l'êtes  ni  par  la  quan- 
tité, ni  pour  le  prix.  Vous  ne  l'êtes  pas  pour 
la  quantité  ;  en  effet,  une  convention  de  1815 
autorise  le  Gouvernement  de  l'Inde  à  vous 
livrer  «eulement  700,000  kilog.  ;  de  plus,  il  a 
la  faculté  dans  des  circonstances  prévues  de 
diminuer  cette  quantité  ;  car  ce  n'est  pas  une 
obligation  pour  lui  de  fournir  700^000  kilog.  ; 
il  peut  même  supprimer  tout  à  fait  la  vente, 
dans  le  cas  où  des  causes  de  dissentiment  fe- 
raient craindre  une  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  n'y  a  donc  pas  certitude  pour 
l'approvisionnement. 

Il  n'y  en  a  point  pour  le  prix  ;  le  prix  n'est 
pats  stipulé  ;  actuellement  que  vous  êtes  en 

{)aix,  votre  demande  est  à  peu  près  constante, 
e  prix  reste  le  même  ;  mais  si  vous  augmentez 
votre  demande,  il  en  sera  de  cette  denrée 
comme  de  toutes  les  autres  denrées  du  monde  : 
quand  on  demande  davantage,  le  prix  monte. 
Si  vous  avez  la  guerre,  le  prix  montera  en- 
core plus.  Et  ne  me  dites  pas  que  c'est  là  une 
hypothèse,  c'est  un  fait. 

En  1823,  lors  de  la  guerre  contre  l'Espagne 
(guerre  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  rappeler 
sans  de  grands  regrets),  le  salpêtre  de  l'Inde 
tripla  de  prix  presque  sur-le-champ.  Qu'arri- 
verait-il dans  le  cas  d'une  guerre  qui  fût  de 


nature  à  ser  prolonger  plus  longtemps  i  Et 
vous  n'aurez  peut-être  pas  le  salpêtre  de 
l'Inde  à  aussi  bon  marché  qu'aujourd'hui,  et 
vous  seriez  dans  le  cas  de  regretter  votre  ap- 
provisionnement indigène. 

On  a  si  bien  senti  cette  vérité  que,  dans  les 
nombreux  projets  qui  ont  été  soumis  au  Gou- 
vernement et  aux  commissions  qu'ils  avaient 
nonmiées.  on  a  parlé  de  faire  un  approvision- 
nement ae  8  millions  de  kilog.  de  salpêtre  de 
l'Inde.  Ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, je  le  suppose,  qu'on  a  imaginé  ce 
moyen  de  pourvoir  à  nos  besoins,  car  vous 
savez  ce  que  coûterait  la  construction  de  ces 
magasins,  et  quelle  étendue  il  faudrait  leur 
donner  ;  vous  savez  qu'il  faudrait  aussi  un 
nombreux  personnel  pour  les  garder  et  les 
surveiller  j  vous  savez  qu'il  y  aurait  des  dé- 
chets considérables  à  supporter,  et  que  ce  se- 
rait de  nouvelles  dépensea  à  ajouter  aux  pré- 
cédentes. Enfin,  pour  amasser  cet  approvi- 
sionnement, il  faudrait  qu'au  lieu  de  deman- 
der par  an  un  million  de  kilog.  à  l'Inde,  vous 
en  demandassiez  3  pendant  quatre  ans.  Or,  te 
m'en  rapporte  à  vous,  lorsque  votre  demanae 
triplera,  pourrez-vous  espérer  que  le  prix  res- 
tera le  même  ?  Non,  certainement,  et  vous 
n'échapperez  pas  absolument  à  l'embarras  que 
vous  voulez  éviter  ;  si  la  guerre  se  prolon- 

geait,  vos  magasins   de  8   millions   seraient 
ientôt  épuisés. 

Eh  bien  1  a-t-on  dit^  dans  ce  cas,  on  recour- 
rait aux  fabriques  indigènes.  Mais  en  se- 
rait-il encore  temps,  lorsque  les  salpêtriers  au- 
raient fermé  leurs  ateliers,  lorsque  leurs  éta- 
blissements auraient  disparu  ;  en  supposant 
même  qu'ils  pussent  les  relever,  ce  ne  serait 
pas  sans  une  dépense  et  une  perte  de  temps 
considérable. 

J'ai  entendu  soutenir  que  dans  un  cas  aussi 
grave  on  pourrait  recourir  au  moyen  employé 
en  1793  et  1794,  moyen  qui  donna  du  salpêtre 
à  la  France,  attaquée  par  l'Europe  entière. 
Cet  événement  très  important,  et  qui  ne  peut 
se  reproduire  souvent  dans  l'histoire  des  hom- 
mes, mérite  d'être  convenablement  apprécié. 

Croyez-vous    que    cet    expédient    presque 
monstrueux,  que  cette  fabrication  révolution- 
naire, ait  eu  pour  but  premier  et  pour  effet 
réel  d'obtenir  beaucoup  de  salpêtre  ?  Détrom- 
pez-vous.   Quelle   était   notre   position  ?   De 
grands  désastres  succédaient  aux  brillants  ex- 
ploits qui  nous  avaient  fait  conquérir  la  Bel- 
Îique  i  la  guerre  civile  embrasait  le  midi  ; 
a  ville  de  Toulon  était  livrée  aux  Anglais  ; 
la  guerre  civile  était  dans  l'Est  ;  Lyon  était 
assiégé;  la  guerre  civile  existait  dans  l'Ouest, 
dont  presque  tous  les  départements  étaient  en 
proie  à  ses  ravages.  Dans  cet  état  de  choses, 
où  il  était  naturel  qu'un  très  grajid  nombre 
de  citoyens  fussent  enrayés  de  Pavenir  ;  qu'ils 
vissent  en  perspective  le  manque  absolu  du 
premier  des  instruments  de  la  ffuerre,  de  la 
poudre  à  canon  ;  dans  cet  état  ae  choses,  où 
la  même  perspective  réjouissait  nos  ennemis, 
que  se  proposèrent  les  gouvernants  T  ils  s'at- 
tachèrent avant  tout  au  résultat  moral  ;  celui 
de  rassurer  les  citoyens,  et  d'effrayer  l'ennemi. 

Pour  cela,  une  fouille  générale  fut  non  seu- 
lement autorisée,  mais  ordonnée  ;  des  ateliers 
de  fabrication  s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  en 
sorte  que  pendant  que  toute  la  génération  com- 
prise entre  dix-huit  et  vingt-cinq  ans  avait 
pris  les  armes  et  courait  aux  frontières,  le 


en  grand  avec  une  attention  telle,  que  vous 
connaissiez  toute  la  dépense,  tous  les  déchets 

Sue  vous  aurez  à  supporter,  et  que  la  bonté 
es  résultats  Ke  soit  pas  douteuse. 
Après  cette  expérience,  faite  dans  les  ate- 
liers de  TEtat  et  sur  une  échelle  très  grande 
encore,  on  devra  employer  ce  nouveau  sal- 
pêtre concurremment  avec  le  salpêtre  ancien, 
et  s'assurer  que  la  poudre  produite  dans  l'un 
et  l'autre  cas  ne  présentera  aucune  différence. 
C'est  alors  seulement  que  vous  pourrez  sans 
imprudence  adopter  cette  nouvelle  découverte, 
convaincus  que  vous  serez  de  sa  réalité,  de 
son  utilité  ;  c'est  alors  que  vous  serez  dans  le 
cas  de  donner  une  juste  indemnité  à  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  commissionnés  pour  cin- 
quante années  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  ont  dû  monter  des  ateliers,  faire  des  ap- 
provisionnements proportionnes,  à   ce  qu'on 
attendait  d'eux.  Mais,  quant  à  présent,  je  vote 
contre  la  partie  de  l'amendement  de  votre 
commission^  relative  au  nitrate  de  soude. 

M.le  colonel  Put  x  bans .  Messieurs,  vous  al- 
lez, pour  la  première  fois,  décider  une  ques- 
tion qui,  depuis  longtemps,  a  été  regardée 
comme  intéressant  au  plus  haut  degré  les  dé- 
penses de  l'Etat. 

Un  orateur,  qui  a  une  grande  autorité  dans 
cette  matière,  M.  le  général  Tirlet,  est  venu 
défendre  le  droit  à  rentrée  du  salpêtre,  et 
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reste  presque  entier  de  la  population  s'occu- 

Sait  à  fabriquer  du  salpêtre  pour  armer  nos 
éfenseurs.  ..1,1» 

Ce  spectacle  très  imposant  produisit  1  effet 
qu'on  s'en  était  promis.  La  France  ne  conçut 
pluB  d'alarmes  sur  sa  défense;  l'espoir  de  ses 
ennemis  se  changea  en  alarma,  et  la  bravoure 
de  nos  soldats  fit  le  reste. 

Mais,  quant  au  résultat  phvsique,  il  en  fut 
autrement.  Quoique  les  fouilles  fussent  auto- 
risées partout  sans  exception,  et  que  la  plus 
grande  partie  de  la  fabrication  fût  faite  gra- 
tuitement par  des  cito^^ens  zélés  ou  effrayés 
qui  mettaient  en  réquisition  la  plupart  des 
instruments  qui  leur  étaient  nécessaires  ;  que 
l'on  ne  regardât  pas  à  la  dépense  qui  était 
payée  ai  assignats^  quand,  pour  payer  en  ae- 
signats,  il  ne  s'agissait  pas  de  rien  tirer  du 
Trésor,  mais  simplement  d'employer  une 
planche  et  une  presse  ;  eh  bien  !  malgré  tous 
ces  moyens,  la  fabrication  révolutionnaire  ne 
produisit  en  moyenne,  pendant  quatre  années, 
que  la  quantité  très  minime  de  400,000  kilog., 
c'est-à-oire  une  quantité  infiniment  au-dessous 
de  nos  besoins  ;  et  certes,  si  en  même  temps 
nos  salpêtriers  n'avaient  point  travaillé  avec 
plus  de  succès,  si  on  n'avait  pas  permis  l'en- 
trée du  salpêtre  et  des  poudres,  le  danger  que 
nous  courions  n'était  pas  d'être  vaincus,  mais 
de  rester  dans  l'impuissance  de  vaincre. 

Maintenant,  on  dit  que  le  nitrate  de  soude 
remplacera  parfaitement  le  nitrate  de  po- 
tasse. Un  savant  en  a  fait  l'expérience,  et, 
d'aprèis  cette  expérience,  vous  n'éprouverez  ni 
diminution,  ni  rallentissement  dans  la  fabri- 
cation du  siaipêtre. 

Messieurs,  j'ai  déjà  insisté  sur  la  difficulté 
de  se  fier  à  une  telle  expérience  j  j'ajouterai 

âue,  du  moment  que  vous  adopteriez  le  nitrate 
e  soude  comme  un  produit  nécessaire  à  la 
confection  de  la  poudre,  le  sel  deviendra  mar- 
chandise de  guerre,  et  il  sera  fort  difficile  d'en 
obtenir  dans  le  besoin  le  plus  pressant  ;  car 
vous  ne  pouvez  le  recevoir  que  par  mer,  et  la 
puissance  avec  laquelle  vous  serez  en  guerre, 
cherchera  tous  les  moyens  d'intercepter  vos 
arrivages. 

La  poudre,  ainsi  fabriquée,  sera-t-elle 
bonnet  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  en 
a  fait  l'essai  :  dans  la  campagne  d'Egypte, 
Napoléon,  ayant  trouvé  beaucoup  de  nitrate 
de  soude,  avait  voulu  qu'on  tentât  de  faire  de 
la  poudre.  On  y  est  parvenu  :  on  ne  regar- 
dait pas  à  la  dépense  ;  mais  il  s'est  trouvé  que 
cette  poudre  était  de  fort  mauvaise  qualité, 
qu'elle  n'avait  pas  de  force  et  surtout  qu'elle 
avait  un  grand  défaut,  un  défaut  capital,  ce- 
lui d'attirer  promptement  l'humidité.  Or,  je 
vous  le  demande,  etes-vous  sûrs,  quand  cette 
fabrication  de  salpêtre  avec  du  nitrate  de 
soude  réussirait,  que  la  poudre  qui  en  serait 
le  produit  ne  serait  pas  aussi  exposée  à  con- 
tracter l'humidité,  ce  qui  la  rendrait  absolu- 
ment inutile  7  Dans  cette  position,  devez-vous 
abandonner  une  industrie  existante  qui  suffit 
à  vos  approvisionnements,  qui  peut  augmen- 
ter avec  vos  besoins  ;  car  les  salpêtriers  qui 
ne  fabriquent  que  jusqu'à  une  certaine  concur- 
rence, peuvent,  le  fait  est  reconnu,  doubler 
leurs  produits?  devez-vous  abandonner  cette 
industrie,  la  détruire,  sur  une  simple  expé- 
rience qui  n'a  pajs  encore  été  faite  en  grand, 
qui  peut  ne  pas  réussir  ou  entraîner  des  frais 
oeaaooup  plus  considérables  que  ceux  qu'a  in< 

8*  sÉB».  —  T.  cin. 
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compromettrait  »  x»  ^^^b.  wv.«<» 
tat.  et  l'intérêt  des  salpêtriers. 

Ainsi,  il  s'agit  d'abord  d'une  industrie  exis- 
tante, du  droit  des  salpêtriers,  et  ensuite  d'une 
c|uestion  où  la  défense  de  l'Etat  est  engagée. 

Quant  aux  salpêtriers,  leurs  droits  résultent 
de  la  loi,  ils  sont  reconnus  par  le  gouverne- 
ment, et  ils  obtiendront  justice  ;  mais  des 
droits  particuliers^  précisément  par  cela 
même  qu'ils  sont  certains  d'obtenir  justice,  ne 
doivent  pas  venir  entraver  une  grande  ques- 
tion, celle  de  la  défense  de  l'Etat. 

Je  mets  donc  à  part  le  droit  des  salpêtriers; 
ils  sont  certains,  le  Gouvernement  les  recon- 
naîtra, et  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  du 
commerce,  l'économie  d'un  million  par  an 
mettra  le  Gouvernement  en  mesure  d'y  satis- 
faire grandement. 

Maintenant,  la  défense  de  l'Etat  est-elle  vé- 
ritablement intéressée  dans  la  question  du  sal- 
pêtre? Je  dis  que  non. 

Sans  aucun  cloute.  Messieurs,  je  suis  autant 
que  qui  que  ce  soit  partisan  de  tous  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  que  l'Etat  soit  défendu  : 
c'est  mon  premier  devoir,  ce  sera  toujours  ma 
pensée  ;  mais  je  dis  que  l'Etat  n'est  nullement 
intéressé  dans  la  question. 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  nous 
apprendre  que  des  expériences  récentaa,  faites 
par  un  homme  dont  le  nom  fait  autorite,  don- 
nent pour  résultat  que  le  salpêtre  d'Amérique 
§eut  être  mis  en  état  de  servir  pour  la  pou- 
re. 

M.  le  général  Tirlet  et  M.  Balverte  ont  op- 

{>osé  à  cette  observation  des  motifs  qui  ne 
aboratoire,  d'où  il  ne  faut  pas  trop  conclure, 
laboratoire,  d'où  il  ne  faut  pais  trop  conclure, 
disent-ils,  relativement  à  des  résultats  opérés 
sur  une  plus  grande  échelle. 

i5 
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Je  crois,  MfejusîcurB,  quant  à  moi,  oue  le  ré- 
sultat sera  favorable,  mais  je  veux  bien  rai- 
sonner comme  s'il  était  certain  au  contraire 
aue  le  résultat  fût  nul;  je  veux  consentir,  avec 
M,  de  Salverte  et  avec  M.  le  général  Tirlet, 
à  croire  qu'on  pût  s'exposer  ainsi  à  avoir.de 
la  mauvaise  poudre.  Ainsi,  je  supprime  ce 
moyen,  et  je  dfis  que  néanmoins  la  défense  de 
l'Etat  n'est  pas  intéreséiée  dans  la  réduction 
du  droit. 

M.  de  Salverte  dit  que  nous  manquerons 
de  salpêtre,  parce  que  le  salpêtre  vtoant  de 
l'Inde,  si  nous  avions  1»  guerre,  les  Anglais 
pourraient  nous  le  refuser. 

D'abord  je  dis,  à  cet  égard,  que  nous  pour- 
rions alors  nous  passer  du  Balpetre  de  l'inde. 
Mais  est-il  bien  vrai  que  les  Anglais,  même 
en  cas  de  guerre,  refuseraient  de  nous  vendre 
du  salpêtre  ? 

Les  Anglais,  Messieurs,  seront  désormais 
embarrassés  de  leur  salpêtre  de  l'Inde,  car  ce 
salpêtre  n'est 'plus  utile  qu'à  la  guerre;  or, 
la  guerre  en  consommei  très  peu,  le  commerce 
consomme  une  autre  espèce  de  salpêtre,  celui 
d'Amérique.  Par  conséquent,  les  Anglais  se- 
ront trop  heureux  de  nous  vendre  le  salpêtre 
de  l'Inde. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  \m  Anglais  vendait 
à  leurs  ennemis  tout  ce  que  leurs  ennemis  veu- 
lent leur  payer.  En  1816,  les  Anglais  ont  offert 
à  Napoléon  de  lui  vendre  des  fusils  dont  il 
manquait.  Et  dans  ce  moment  la  Russie,  dont 
leb  Anslais  ne  sont  nullement  amis,  a  désiré 
avoir  des  navires  de  guerre  à  vapeur,  peut- 
être  pour  combattre  les  Anglais;  de  qui  les 
tient-elle  ?  des  Anglais. 

Ainsi  vous  auriez  la  guerre  avec  1^  Anglais 
qu'ils  vous  vendraient  du  salpêtre. 

Mais  ^e  veux  bien  encore  abandonner  ce 
moyen,  je  veux  bien  admettre  pour  la  discus- 
sion,  que  nous  n'aurons  ni  le  salpêtre  de  l'Inde, 
ni  le  salpêtre  de  l'Egypte,  ni  le  salpêtre  de  l'A- 
mérique, et  je  dis  que,  même  alors,  la  défense 
de  l'État  ne  sera  nullement  compromise  par  le 
projet  de  loL 

D'abord  les  magasins  de  l'Etat  étant  appro- 
visionnés pour  commencer  la  guerre  si  elle 
arrive,  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  approvision- 
nements de  salpêtre  qui  permettent  la  fabrica- 
tion ^'de  la  poudre  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  rétaluir  la  fabricati<m  régulière  du  sal- 
pêtre; je  dis  la  fabrication  régulière,  parce 
que  M.  Salverte  vous  a  fait  une  observation 
qui  est  fondée,  c'est  celle-ci  :  généralement  on 
croit,  on  dit,  on  imprime  qu'au  commencement 
de  la  révolution,  ce  :Bont  les  moyenB  révolu- 
tionnaires qui  ont  donné  les  moyens  de  com- 
battre^ et  qui  ont  fourni  du  salpêtre.  Eh  bioi  1 
Messieurs,  k  moyen  révolutionnaire  employé 
pour  le  salpêtre  a  fait  alors  ce  que  font  tou- 
jours les  moyens  révolutionnaires  ;  il  a  pro- 
duit beaucoup  de  bruit,  beaucoup  de  dépenses, 
beaucoup  de  vexations,  mais  co  n'est  pas  lui 
qui  a  donné  les  moyens  de  faire  la  guerre. 

Oe  qui  a  fait  le  salpêtre,  c'est  l'administrar- 
tion  régulière,  il  n'y  a  qu'une  administration 
régulière  qui  donne  de  la  puissance  en  toute 
chose  (Très  bien  /) 

Et  les  moyens  révolutiann&ires  qui  sont  tou- 
jours vexatoires  et  injustes  n'ont  «loané  à  cette 
oecasion,  comme  toujours,  que  des  résultats 
ineomplets. 
Oe  ne  sera  donc  point  une  nesure  révolution- 


naire et  vexatoire  que  nous  prendrons.  Mais 
nous  conserverons,  soit  en  régie,  soit  autre- 
ment, un  établissement  de  fabrication  régu- 
lière, un  établissement  peu  étendu,  <peu  ooû; 
teux,  mais  qui  conservera  les  procédés,  et  qui 
au  besoin  pourra  prendre  tous  les  développe- 
ments que  la  défense  de  l'Etat  rendra  néces- 
saire. 

Alors,  Messieurs,  nous  pourrions  fabriquer 
le  salpêtre  avec  les  matières  qu'on  possède  par- 
tout :  et  cet  établissement'  régulier  produirai 
tout  le  salpêtre  qui  nous  serait  nécessaire. 

Et  en  supposant  même  que  cet  établissement 
n'existe  plus  (vous  voyez  que  je  fais  toutes  les 
suppositions  contraires  à  la  cause  que  je  dé- 
fends), combien'  alors  f  andra-t-il  de.tebips  pour 
reconstituer  à  neuf  la  fabrication  du  salpêtre  1 
Les  hommes  les  plus  expérimentés  dans  cette 
matière  disent  que  cela  peut  se  faire  en  un  ou 
deux  mois. 

Mais  supposons  ^u'il  faille  toute  une  année 
pour  avoir  d'abondants  résultats,  eh  bien  i 
quel  sacrifice  faudrar-t-il  faire  pour  cela  ?  II 
faudra  avoir  /à  l'avance  pour  à  peu  près  la 
valeur  d'un  million  de  salpêtre  fabriqua  et  qui 
suffira  pour  un  an. 

Ce  serait  dans  l'intérêt^  de  la  valeur  d'un 
million  qui  serait  perdu  ;  or,  vous  aUes  gagner 
par  le  projet  de  loi^/non  pas  l'intérêt  d'un 
million,  mais  le  capital  d'un  million  chaque 
année. 

Et  ayant  ainsi  de  quoi  faire  de  la  poudre 
pendant  uta.  an,  successivement  vous  en  ferei 
tant  que  vous  voudrez. 

Voici,  Messieurs,  sur  cette  question,  des  chif- 
fres par  lesquels  je  terminerai. 

Dans  les  guerres  de  l'empereur,  et  il  était 
grand  consommateur  de  poudre,  il  a  consom- 
mé, année  moyenne,  870,000  kilog.  de  poudre 
par  an  ;  et  comme  c'est  une  moyenne,  il  y  a  des 
années  où  il  en  a  consommé  davantage. 

Supposons  donc  la  guerre,  et  une  guerre  où 
il  nous  faille  plus  de  poudre  que  n'eu  consom- 
mait l'empereur,  par  exemple^  plus  d'un  mil- 
lion do  kilogrammes  par  an,  eh  bien!  nous 
pouvons  en  faire  deux  millions  par  an,  car, 
autant  nous  étions  grands  oonsommateurs  de 
poudre  >autrefob,  autant  aujourd'hui  nous 
sommes  producteurs.  Nos  procédés  sont  singu- 
lièrement perfectionnés  :  en  1831,  nous  en  avons 
fait  1,800,000  kilog.  Nous  pouvons  en  faire  da- 
vantage ;  ,nous  produirons  oe  que  nous  vou- 
drons. 

Pour  terminer.  Messieurs,  et  pour  rassurer 
la  chambre,  relativement  à  la  .défenae  de  l'E- 
tat ,pour  rassurer  les  militaires  <|ui  pourraient 
craindre  que  nous  ne  vinssions  a  manquer  de 
poudre,  je  dirai  que  la  plus  grande  consomma- 
tion qu'il  soit  possible  de  prévoir,  dans  les 
campagnes  les  plus  générales,  les  plus  sanglan- 
te, c'est  d'un  million  de  kilogrammes.  Eh 
bien  1  vous  avez  dans  les  magasina  de  l'Etat 
10,700,000  kilogrammes. 

M.  Baude.  Onze  millions. 

M.  le  eelaiiel  Paixhans.  10,700,000  kilog. 
c'est  à  peu  près  11  millions.  Vous  avez  donc  de 
la  poudre  suffisamment  pour  fahre  la  guerre, 
et  pendant  que  l'on  consommerait  ces  11  mil- 
lions de  kilogrammes,  on  ferait  du  salpêtre  et 
d'autre  poudre  tant  qu'on  voudrait 

L'Etat  est  donc  désintéressé  dans  la  question, 
et  la  chambre  peut  voter  en  toute  .aseurance 
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le  projet  da  goaTemement  et  de  la  oommission. 
(Trèê  bien.  Aux  voix  !  aux  voix  /) 

IL  GariiOB.  Messieurs,  dans  la  plupart  des 
questions  que  soulève  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment,  .'c'est  au  nom  de  l'in- 
térêt général  du  pays  (}u'on  vient  demander  un 
système  plus  large  de  liberté  commerciale.  C'est 
au  nom  du  même  intérêt  que  je  viens  m'oppo- 
ser,  non  seulement  à  rénorme  réduction  de 
droits  que  la  première  commission  propose  à 
l'importation  du  salpêtre  étranger,  mais  même 
à  la  réduction  moins  considérable  que  la  se- 
conde commission  a  cru  devoir  adopter. 

Quel  serait,  en  effet,  le  résultat  d'une  telle  ré- 
daction 7  Ce  serait  incontestablement  d'anéan- 
tir toute  notre  fabrication  de  salpêtre  indi- 
gèneu 

Les  conséquences  de  ce  fait  sont  si  graves 
dans  leurs  rapports  avec  la  sûreté  et  la  défense 
du  pays,  (qu'elles  ont  porté  les  économistes  les 
plus  partisans  de  la  liberté  commerciale  à  ad- 
mettre une- exception  en  faveur  d'une  matière 
qui  entre  pour  une  si  grande  part  dans  la  fa- 
brication de  la  poudre. 

An  moment  de  voter  sur  la  modification  qui 
lui  est  proposée,  la  chambre  ne  peut  manquer 
d'éprouver  la  même  sollicitude  ;  tme  fois  la 
ruine  de  nos  nitrières  consommée,  et  nous 
trouvant  ainsi  obligés  de  tirer  tous  nos  appro- 
visionnements d'une  contrée  aussi  lointaine 
que  rinde,  quels  moyens  aurions-nous  de  sub- 
venir aux  besoins  ^de  nos  arsenaux,  si  une 
guerre  maritime  venait  arrêter  tout-à-ooup  le 
cours  de  l'importation. 

On  a  dit,  ,il  est  vrai,  que  l'industrie  salpé- 
trière  renaîtrait  à  volonté,  ..et  qu'il  suffirait 
de  quelques  mois  pour  la  remettre  en  activité  ; 
un  savant  célèbre  a  même  été  jusc^u'à  dire 
qn'il  serait  possible  de  fabriquer  en  six  semai- 
nes ou  deux  mois  autant  de  poudre  c|u'en  ont 
consommé  les  guerres  ,de  la  Bévolution  et  de 
l'Empire.  ( 

Quelle  que  soit  l'autorité  de  cette  assertion, 
aux  yeux  surtout  des  personnes  étrangères  à 
la  seience  diimique,  il  est  permis  d'élever  des 
doutes  sur  la  probabilité  d'un  aussi  gigan- 
tesque résultat 

Le  maintien  et  la  perfection  de  toute  indus- 
trie ne  sont-ils  pas  attachés  à  la  conservation 
et  à  la  ccmtinuité  de  certaines  traditions  de 
procédés  et  de  pratique. 

Les  difficultés  que  rencontra  le  développe- 
ment extraordinaire  qu'il  fallut  donner  a  la 
fabrication  du  salpêtre  en  1793  et  le  prix  exor- 
bitant qui  fut  le  résultat  des  premiers  essais 
témoignent  qu'il  n'est  pa«  possible  d'impro- 
viser, quand  on  le  veut,  des  établissements  de 
cette  natnre  ;  on  ne  pourrait  d'ailleurs  attein- 
dre aucuns  résultats  utiles  sans  s'imposer  des 
dépenses  énormes,  et  sans  rétablir  le  droit  de 
fouille  dont  l'exercice  est  si  vexatoire. 

Le  seocmd  rapport  de  votre  commission  a 
essayé  de  répondre  à  cette  grave  objection,  en 
laissant  entrevoir  la  possibilité  de  remplacer 
dans  la  fabrication  de  la  poudre  le  nitrate  de 
potasse  par  œluî  de  sonde,  au  moyen  d'un  mé- 
lange de  sel  et  de  varech. 

Toatefois  ,Mes8ieurB,  cet  argument  ne  sau- 
rait «rvoir  dn  poids  au'antant  qu'il  serait  bien 
démontré  que  oe  résultat  peut  être  obtenu,  non 
pas  sealenient  dans  une  e:q>érieiioe  de  labora- 
toire, mais  sur  une  grande  échelle  ;  c'est  aux 
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savants  qui  siègent  dans  cette  chambre  à  nous 
éclairer  à  cet  égard. 

^De  leur  côté,  les  praticiens  contestent  l'ap- 
plication de  ce  !  procédé  à  la  fabrication  en 
grand  ;  ils  prétendent  qu'il  faudrait  réduire 
d'abord  le  nitrate  de  soude  à  l'état  d'acide  ni- 
trique, puis  le  baser  d'alcalis,  ce  qui  donnerait 
au  nitrate  .de  potasse  ainsi  obtenu  un  prix 
bien  supérieur  à  celui  auquel  les  salpêtriers 
udigènes  le  livrent  maintenant. 
^  D'ailleurs,  le  nitrate  de  soude  est  également 
^^SJ^A^  ^'^^raaiger,  et  vient  principalement 
du  Chili  ;  il  est  clair  dès  lors^aua  son  impor- 
tation est  soumise  aux  mêmes  «hances  d'inter- 
ruption que  celles  du  nitrate  de  potasse  indien. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nos  approvisionne- 
ments se  trouveraient  compromis  par  l'effet 
d'une  guerre  maritime. 

Mais  en  ne  s'arrêtant  pas  à  ces  considéra- 
tions et  en  admettant  pour  un  moment  la  subs- 
titution du  salpêtre  de  l'Inde  à  celui  de  France, 
les  bénéfices  que  le  gouvernement  en  recueille- 
rait auraient-ils  toute  la  réalité  qu'on  leur  at- 
tribue ?  Il  <est  permis  de  le  contestei^'  si  l'on 
fait  attention  aux  dépenses  qu'entraînerait  in- 
failliblement l'approvisionnement  exclusif  de 
l'étranger.  On  est  généralement  d'accord  de  la 
nécessité  qn'il  y  aurait,  dans  ce  système,  à 
mettre  en  réserve  une  quantité  de  salpêtre  né- 
cessaire à  la  consommation  pendant  plusieun 
années,  ainsi  que  le  fait  l'Angleterre,  qui  con- 
serve toujours  en  magasin  l'approvisionnement 
pour  sept  années. 

M.  Fulchiron.  Vous  en  avez  ^pour  onse 
ans. 

Un  membre  :  Mais  vous  êtes  en  paix. 

M.  fiariiOB.  Cet  approvisionnement  de  ré- 
serve qui  ne  pourrait  être  moindre  de  7  à  8  mil- 
lions de  kilos,  et  que  la  prudence  prescrirait 
de  faire  dans  un  court  délai,  entraînerait  une 
dépense  de  7  à  8  millions,  à  laquelle  il  faudrait 
ajouter  les  frais  accessoires  de  constructions  de 
magasins  et  de.vconservation.  De  plus,  l'équité 
n'exigerait-elle  pas  que  le  gouvernement  accor- 
dât une  indemnité  aux  quatre  cents  fabricants 
de  salpêtre  indigène  qui  se  sont  engagés,  eux 
et  leurs  .capitaux,  dans  cette  industncL  avec 
la  certitude  de  trouver  dans  les  besoins  du  ser- 
vice public  un  débouché  qu'il  leur  serait  impos- 
sible de  trouver  ailleurs  1  Car,  Messieurs,  de- 
puis l'introduction  et  l'usage  du  nitrate  de 
soude,  qui  a  remplacé  dans  les  arts  le  nitrate 
de  potasse,  la  production  de  oe  dernier  article 
ne^  s'étend  guère  au  delà  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  fabrication  de  la  pondre. 

Aussi,  Messieurs,  il  est  diffîcile  d'admettre 
que  la  protection  actuellemenit  aocGvdée  à  la 
fabrication  indigène  soit,  comme  dit  le  pre- 
mier rapport  de  votre  commission,  domma- 
geable à  toutes  nos  autres  industries. 

L'Etat  serait  donc  seul  intéressé  u  l'abaisse- 
ment du  droit  ;  mais  nous  venons  de  voir  les 
sacrifices  financiers  qu'entraînerait  le  système 
d'approvisionnement  à  l'étranger  :  nous  de- 
vons ajouter  qu'il  serait  difficile  de  faire  tond 
sur  la  différence  en.  moins  que  présente  en  ce 
moment  le  prix  du  salpêtre  de  l'Inde  sur  celui 
de  France  ;  il  est  évioent  qu'il  suffirait  d'une 
simple  spéculation  commerciale  ou  de  tout 
autre  événement  pour  amener  une  hausse  inat- 
tendue dans  le  prix  du  nitrate  de  potaase  de 
provenance  étraÂgèrei 


i 
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Par  ces  coMidérations,  MesBieure,  qui  ont 
MLM  doute  motivé  la  tarification  de  52  fr.  60 
Sîiê  nrop^e  le  Gouvernement,  je  repousae.  les 
2me£lSB  de  l'une  et  .l'autre  conmiMion. 
rtjTvote  pour  la  disposition  du  projet  de  loi. 

M  ««y-I^nM**-  Messieurs,  on  a  beaucoup 
ins^té  sur  la  transformation  du  strate  de 
soude  au  moyen  des  sels  de  varech,  en  nitrate 
de  pot^se.  Pour  moi,  j'avoue  que  si  1»  mMure 

proposée  était  basée  «''i<l"«='«'^*^f  Pf^f^et 
ïormation,  je  la  repousserais  de  toutes  mes 
fo^  Il  me  semble  qu'une  mesure  législative 
ÎE.i»aMer  des  faits,  et  non  pas  reposer  sur 
des  éventualités.  On  a  dit  que  les  expériences 
SweSt  PM^  faites;  eUee  l'ont  été,  mais  je 
fe  répète,  me  loi  ne  peut  consacrer  que  des 
faits  Voici  en  deux  mots,  ce  qu'il  y  a  de  vrai 

„  ativ^ent  à  cette  tranBfonnat;?'î.,d;;.;^'«^ï: 
Tout  le  monde  sait  comment  s'obtient  le  nitrate 
de  potelSe  Le  nitrate  de  soude  est  un  produit 
naturel  enfoui  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et 
qSi  a  été  découvert  en  1820  ou  1822,  dans  le  dis- 
trict d^Atacama  au  Pérou.  Il  s'y  trouve  en 
SÏÏe? œiffiables,  dans  des  vallées  d'environ 
SSXlieues  d'étendue;  on  ne  saurait  assi- 
mCT  !Kue  à  laquelle  cette  veine  pourra 
S^qierâ'est  univéritable  richesse  dont  les 
Mte  se  sont  emparis.  Ce  n'est  pas  un  produit 
véS^,  comme  on  l'a  dit,  mais  un  minéral 
?Xt  par  les  mêmes  causes  que  1?  mtrate  de 
potasse  qui  se  forme  dans  nos  babjtation^  Le 
Siteate  de  soude  ne  peut  servir  inuniédiate- 
S  pour  la  fabrication  de  la  poudre  à  la- 
auelle  U  donnerait  la  propriété  d attirer  Ihu- 
Sidite  de  l'air;  mais  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
toMBformé  le  nitrate  de  soude  en  nitrate  de 
Se!ce  n'est  pas  une  déœ'jv^'^'^^^ï, 
ta  potasse,  comme  on  le  sait,  ««t  obtenue  par 
if  combustion  des  végétaux;  c'est  donc  un  pro- 
duit qui  aura  un  terme,,  la  consommation  aug- 
mentant et  la  production  diminuant  çhaoue 
Sw- mais  nous  avons  en  France,  sur  notre  lit- 
D  Im  moyen  de  réparer  cette  consomma- 
tion L^sds  retirés  des^arechs  sont  composés 
moitiéTnviron  de  sels  de  potasse,  et  moitié  de 

Bel  marin.  ,         ,       ..  _.„    ». 

Eh  bienl  on  conçoit  qu'avec  le  nitrate  de 
Boude  et  les  sels  de  varech,  on  puisse  véritatole- 
ment  faire  du  nitrate  de.potasse,  mais  c  est  re- 
culer la  difficulté;  car  si  l'on  vient  à  alléguer 
que  le  nitrate  de  potasse  peut  manquer  un  jour 
Sar  suite  d'une  guerre  maritime,  on  pourra 
in  dire  autant  du  nitrate  de  soude.  L'objection 
s'applique  également  aux  deux  sels;  aussi  j.e 
ne  cbnçois  pas  comment. la  commission. aurait 
basé  uniquement  spn.opinion  pour  aba«f  r  le 
droit  sur  la  possibilité  que  le  nitrate  de  po- 
tasse venant  à  manquer,  on  le  remplacerait 
ou  plutôt  on  le  fabriquerait  avec  le  nitrate  de 

*°Quant  à  moi,  j'adopte  l'abaissement  du  droit 


d'avenir,  ne  meriTie  pas  le  Bauriu^c^  «.*  "**"—" 
qu'elle  coûte  annuellement  à  la  France.  C  est 
une  perte  sbjib  fruit  quelles  principes  les  plus 
sages  commandent  de  faire  cesser  au  plus  tôt. 
Je  dois  répondre  à  une  objection  qui  pour- 
rait m^être  faite  :  j'ai  eu  Thonneur,  avant  1830, 
de  fairo  partie  d'une  commission  pour  exami- 
ner cette  question,  et  je  m'étais  rangeai  opinion 
de  conserver  des  droits  im  peu  élevés  sur  le  sal- 


pêtre: mais  c'était  à  la  condition  que  le  Opuyer- 
nement,  au  lieu  de  demander  aux  salpôtriera 
tout  le  salpêtre  nécessaire  à  sa  consommation 
en  prendrait  graduellement  jusqu  à  la  moitié 

au  commerce.  ,     .  -^  ^t 

D'un  côté  on  faisait  une  grande  économie,  et 
de  l'autre  on  avait  l'avantage  de  maintenir  une 
fabrication  et  de  répondre  aux  objections  pui- 
sées  dans  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ces  mesures  conservatrices  nont  pas  été 
adoptées:  on  a  continué  à  demander  aux  salpô- 
triers  la  totalité  ou  au  moins  la  presque  tota- 
lité du  salpêtre.  Si  elle  eût  été  mise  en  prati- 
que, la  fabrication  du  salpêtre  fût  devenue  peu 
avantageuse  pour  les  salpêtriers  peu  indus- 
trieux, et  ceux-ci  y  auraient  renoncé  deux- 
mêmes,  tandis  que  ceux  à  grands  moyens  au- 
raient continué  et  sauvé  cette  fabrication;  car 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'elle  soit  facile, 
qu'elle  n*exige  aucune  connaissance  :  1  emploi 
bien  entendu  des  sels  de  varech  en  fournirait 
la  preuve  au  besoin.  J'ai  dû  faire  cette  remai^ 
que  pour  qu'on  ne  m'oppose  point  à  moi-môme. 
Quant  à  la  question  de  l'indemnité  à  laquelle 
les  salpêtriers  pourraient  avoir  droit  pour  la 
perte  de  leur  industrie,  je  pense  que  la  GhAm- 
bre  ne  doit  pas  s'y  engager;  il  n'y  a  pomt  de 
droits  acquis,  il  y  a  seulement  équité  de  la  part 
du  Gouvernement  à  accorder  des  indemnités,  il 
faut  laisser  cette  question  intacte,  et  ne  pas 
engager  d'avance  le  Gouvernement. 

Les  craintes  qu'on  a  voulu  faire  partager, 
touchant  notre  approvisionnement  en  cm  de 
guerre,  ne  me  touchent  nullement;  mais  la  ques- 
tion a  été  trop  bien  traitée  tout  à  l'heure  pour 
me  permettre  d'y  rentrer:  je  ne  veux  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre,  et  je  vote  pour  la 
proposition  de  la  commission. 

M.  Dacos,  rapporteur  au  premier  projet 
de  loi  des  douanes.  La  première  commission 
avait  également  traité  la  question  des  nitrates; 
elle  avait  réduit  le  droit  de  6  francs,  elle  adhère 
à  l'amendement  de  la  seconde  commission. 

M.  Pas»y,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics .  Le  Gouvernement  et  les  deux 
commissions  sont  d'accord;  c'est  15,  S»  et 
25  francs. 

M.  Garnon.  Je  demande  à  titre  d'amende- 
ment, la  tarification  à  62  f r,  50. 

M.  P««8y,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  M.  Garnon  demande  le  maintien 
du  droit  actuel;  il  n'aura  qu'à  voter  contre  la 
réduction  à  16  francs.  j,      -^     i. 

(Les  droits  de  15,  20  et  26  francs  sur  le  nitrate 
de  potasse  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Geéterin,  directeur  général  des  douanes, 
commissaire  du  Roi,  La  loi  de  1820  a  a;coordé 
une  prime  à  l'exportation  de  l'acide  nitnçiue 
et  sulfurique.  il  s'agit  de  réduire  cette  prune 
proportionnellement  à  la  réduction  que  les  ni- 
tres  subiront. 


M.   le  Président.  Voici  la  rédaction  : 

ce  L'ordonnance  du  Boi  réglera  la  réduction 
proportionnellement  de  la  prime  accordée  à. 
Pexportation  des  acides  nitrique  et  sulfurique.  >» 

(Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

M.  ■•«s»y.  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Les  chromâtes  du  premier  projet 
de  loi  ont  été  renvoyés  au  second,  pa,Tce  que  le 
droit  doit  être  réglé  sur  les  chromâtes,  à  raison 
du  droit  imposé  sur  les  nitrates.  Il  faut  voter 


(GhanUire  des  Dèputta.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË.  [S  mai  1836.] 


339 


rmlU, 


maintenant  le  tarif  proposé  par  le  Gouverne- 
ment dans  l'ancienne  loi. 

M.  le  Préiildent.  Je  n'ai  pas  ce  projet  de  loi. 

IL  Mejaard,  rapporteur.  Le  voici  :  c'est 
page  100  :  u  Lies  diromates  de  plomb  seront 
portés  à  75  francs  et  les  diromates  de  potasse 
k  60  francs.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée  pour  prendre 
place  dans  la  loi.) 

M.  ttay-EiUMsae.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Il  me  semble  qu'on  avait  réservé  les  chro- 
matesy  précisément  à  cause  des  droits  qui  de- 
vaient être  ultérieurement  établis  sur  le  ni- 
trate de  potasse.  Or,  on  le^  a  réduits,  et,  par 
conséquent,  c'est  une  réduction  proportionnelle 
qu'il  faut  voter  pour  les  chromâtes. 

M.  Meyaard,  rapporteur,  La  réduction  est 
effectivement  proportionnelle  à  la  réduction 
votée  sur  le  nitrate  de  potasse. 

M.  le  l^résldent,  continuant  : 

[1)  a  Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  {fer- 

(Mêmes  droits  aue  la  fonte  brute  pour  ce  qui 
s'importera  à  la  oemande  du  ministre  du  com- 
merce, par  les  bureaux  ouverts  aux  marchan- 
dises, payant  plus  de  20  francs  les  100  kilog.) 

(Adopté.) 

M.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  de  l'addi- 
tion suivante  proposée  par  la  commission  : 

ce  Ouvrages  en  vaille,  Kattes  ou  tresses  gros- 
sières pour  paillassons,  2  francs;  fines  pour 
chapeaux,  5  francs.  Bans  autre  addition. 
(Adopté.) 

ce  (jhapeaux  grossiers,  20  «  centimes;  fins  à 
tresses  cousues,  1  franc;  à  tresses  engrenées, 
1  fr.  26.  »  (Adopté.) 

c(  La  prime  de  sortie  ne  sera  plus  payée  que 
pour  les  chapeaux  passibles  du  droit  de  1  f  r.25. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  autre  article  ainsi  conçu  : 

u  Laines  filées  en  cordonnet^  torses  et  grillées^ 
30  O/O  de  la  valeur,  sans  que  le  droit  puisse 
tomber  au-dessous  de  4  francs  par  kilogramme. 

ce  Au  moment  de  l'acquittement  en  douane, 
la  laine  filée  en  cordonnet  recevra  une  marque 
dont  la  forme  et  la  condition  seront  détermi- 
nées par  des  ordonnances  du  Boî.  A  défaut  de 
cette  marque,  la  laine  filée  en  cordonnet  sera 
saiaissable  dans  l'intérieur,  suivant  la  loi  du 
28  avril  1816.  » 

M.  le  Président.  Deux  amendements  ont  été 
proposés  sur  cet  article  :  l'un  par  M.  Deles- 

{>auJ;  l'autre  par  MM.  Caumartin,  Hennequin, 
e  comte  Jauoert,  etc.. 

Lf'amendement  de  M.  Delespaul  consiste  à 
substituer  dans  l'article  de  la  commission,  re- 
latif au  cordonnet,  le  chiffre  7  au  chiffre  4,  et 
à  demcbnder  un  sursis  d'application  jusqu'au 
!•■  janvier  1837. 

X'autre  amendement  demande  le  maintien 
de  la  prohibition. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

ÏA  parole  est  à  M.  Oaumartin. 

IL  Caonartin.  La  législation  aotuelle  des 
douanes  prohibe  l'introduction  en  France  des 
fils  de  laine  étrangers.   Cette  prohibition  a 


(i)  Cet  utiele,  mendosné  au  ProcèS'Verbali  ne  figure 
pat  as  Moniteur. 


lieu  dans  l'intérêt  de  notre  industrie  nationale, 
et  pour  assurer  à  nos  ouvriers  le  salaire  de  la 
main-d'œuvre  de  la  laine. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  aujour- 
d'hui aurait  pour  objet  d'introduire  dans  notre 
législation  une  exception  à  cette  proposition. 
La  levée  d'une  prohibition  est  une  mesure 
grave,  Messieurs,  et  celle^i  Je  gouvernement 
ne  ' 

ne 

fois  ^ 

Gouvernement,  bien  placé,  sans  doute,  pour 
balancer  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  de 
localité,  a  toujours  résisté  à  cette  proposition. 
La  commission  s'est  montrée  plus  facile,  et  elle 
vous  propose  l'admission  de  l'exception  que  je 
viens  combattre.  Je  combats  cet  amendement 
parce  que,  suivant  moi,  il  n'est  d'aucune'utilité 
au  pays,  et  parce  qu'au  contraire,  il  serait  in- 
finiment funeste  à  notre  industrie  nationale. 

Chaque  pays  a  ses  produits  naturels,  chaque 
pays  a  aussi  ses  produits  industriels,  et  l'esprit 
national  bien  entendu  porte  chaque  pays  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  conserver  ses  avantages 
naturels,  ses  avantages  industriels.  Chaque  na- 
tion s'efforce  même  de  conquérir  sur  ses  voisins 
des  industries  nouvelles,  parce' que  ce  sont  là 
les  éléments  de  la  prospérité.  Telle  est,  Mes- 
sieurs, la  situation  réciproque  des  nations  à 
l'égard  les  unes  des  autres;  c'est  ainsi  que  nous 
luttons  pour  nous  approprier  l'industrie  oo- 
tonnière  des  Anglais;  que  les  Anglais  luttent 
pour  s'approprier  notre  industrie  des  soies. 

£n  France,  les  laines  sont  un  de  nos  produits 
agricoles  les  plus  importants;  elles  sont  aussi 
l'un  des  objets  les  plus  intéressants  pour  nos 
manufactures  françaises,  et  on  sait  à  quel  degré 
de  prospérité  notre  industrie  des  laines  s'est 
élevée  en  France,  et,  grâce  à  nos  industriels, 
nous  soutenons  avec  avantage  la  concurrence 
sur  tous  les  marchés,  par  la  variété  et  la  perfec- 
tion de  nos  tissus. 

Malheureusement,  la  France  ne  produit  pas 
une  quantité  suffisante  de  laines;  elle  ne  donne 
pas  non  plus  toutes  les  qualités  de  laines  que 
réclament  nos  industriels.  Il  a  donc  fallu  que 
le  gouvernement,  ou  plutôt  la  législation  des 
douanes,  intervînt;  il  est  intervenu  pour  en- 
courager d'abord,  autant  que  possible,  la  pro- 
duction des  laines. 

En  autorisant  l'importation  des  laines  qui 
nous  manquaient,  elle  s'est  attachée  à  soutenir 
en  France  les  prix,  pour  que  nos  agriculteurs 
ne  soient  pas  découragés  dans  l'élève  des  bêtes 
à  laine.  Mais  guant  à  la  main-d'œuvre  de  l'in- 
dustrie des  laines,  la  législation  des  douanes 
a  constamment  réservé  à  nos  ouvriers  français 
le  salaire  qu'elle  produit,  comme  la  source  la 
plus  abondante  pour  eux  de  cette  aisance  que 
nous  devons  tendre  à  leur  procurer.  C'est  sous 
cette  législation,  qui  prohibait  et  les  fils  et  les 
tissus  étrangers,  que  se  sont  établies,  en  France, 
ces  usines  importantes  dont  la  prospérité  a  été 
toujours  en  croissant,  non  seulement  pour  la 
filature,  mais  encore  pour  le  tissage  des  étoffes 
de  laines.  Au  nombre  des  produits  de  la  filature, 
et  c'est  là  l'objet  de  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  au  nombre  des  produits  de  nos  . 
filatures  se  trouve  un  fil  tordu  et  façonné  plus 
aue  les  autres,  auquel  on  donne  le  nom  de  cor- 
donnet. Ce  fil  de  laine  est  devenu  un  objet  d'un 
grand  intérêt  pour  l'industrie  de  la  filature; 
il  n'était  d'abord  destiné  qu'à  servir  de  lame 
aux  peignes  à  tissage.  Depuis,  on  l'a  employé 
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à  la  confection  des  épaulettes  pour  nos  arméeB, 
aux  glands,  aux  frangea  pour  le  décor  des 
appartements,  pour  la  carrosserie,  la  rubanne- 
rie  et  la  passementerie  des  laines,  tous  objets 
d'une  certaine  importance;  ces  fiJs,  en  France, 
sont  arrivés  à  un  tel  degré  de  perfection,  que 
les  manufactures  royales,  les  manufactures  des 
Gobelins  et  de  Beauvais,  les  emploient,  depuis 
plusieurs  années,  à  la  confection  de  leurs  belles 
tapisseries.  Enfin,  les  fabricants  de  Lyon  ont 
jugé  qu'ils  pouvaient  aussi  tirer  parti  de  ce 
nouveau  fil  de  laine.  Ils  ont  inventé,  en  1833, 
une  étoffe  nouvelle  dans  laquelle  ils  le  font 
entrer  au  moins  pour  moitié:  ces  cordonnets 
sont  employés  pour  constituer  la  trame  de  cette 
étoffe  nouvelle,  qui  a  pris  une  vogue  très  profi- 
table a  la  fabrication  de  Lyon.  Eh  bien  1  Mes- 
sieurs, c'est  pour  ce  fil  de  laine,  et  dans  Tunique 
intérêt  de  cette  étoffe  nouvelle,  qu'on  fabrique  à 
Lyon,  qu'on  vous  propose  d^introdufre,  dans 
notre  législation  des  douanes,  l'amendement 
que  nous  discutons.  On  veut  vous  faire  lever 
la  prohibition  sur  cette  partie  de  la  filature 
des  lamep  sans  enquête  préalable,  sans  examen, 
sans  contradiction  des  industriels  intéressés  à 
la  maintenir,  alors  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  pouvoir  jusqu'à  présent  céder  aux  sol- 
licitations qui  lui  ont  été  faites  pour  obtenir 
cette  faveur.  Voyons  donc  quels  sont  les  motifs 
de  1  exception  qu'on  vous  propose. 

Les  fils  anglais,  dit-on,  nous  paraissent  plus 
parfaits.  D'abord  cette  supériorité  des  fils  an- 
glais est  très  contestable.  Il  faut  que  vous  sa^ 
ohi^  que  les  premiers  résultats  obtenus  par 
les  Lyonnais  dans  la  fabrication  de  cette  étoffe 
nouvelle,  qui  les  intéresse  tant  aujourd'hui, 
1  ont  été  avec  des  fils  français.  C'est  grâce  à  la 
perfection  de  ces  fils  français  qu'ils  ont  conquis 
les  succès  dont  ils  se  prévalent  aujourd'hui  et 
que  leur  étoffe  a  eu  la  voguej  ils  n'en  ont  pas 
employé  d'autres  en  1833  et  1834;  mais  la  con- 
trebande est  venue  leur  offrir  les  fils  anglais; 
ils  les  ont  accueillis,  et  ils  viennent  aujour- 
d'hui, parce  que  la  prime  de  la.  contrebande 
leur  laisse  encore  un  bénéfice  sur  le  prix,  de- 
mander la  libre  importation  de  ces  fils  anglais 
sous  un  simple  droit  protecteur.  Ils  ne  renou- 
eraient pas  cour  cela  à  profiter  de  la  contre- 
bande; mais  ils  arriveraient  par  ce  moyen  à 
faire  baisser  la  prime  d'assurance  pour  la  con- 
trebande. Voilà  quel  intérêt  leur  présente 
1  amendement  proposé,  et  certes  il  irest  pas 
très  favorable. 

Quoiqu'il  en  soit,  actuellement  encore  ils 
emploient  les  fils  français  en  même  temps  que 
les  fils  anglais.  La  contrebande  ne  peut  pas 
fournir  à  leurs  besoins  assez  régulièrement,  et 
alors  ils  recrutent  au  dépôt  qu'entretient  à 
Lyon,  M.  Gaigneau,  filateur  à  Essonne. 

Messieurs,  vous  ayez  pu  juger  vous-mêmes 
du  mérite  de  cette  filature  par  l'échantillon 
qui  a  été  joint  à  un  mémoire  compris  ces  jours 
derniers  dans  votre  distribution. 

Il  ne  faut  pas  être  grand  connaisseur  en  cette 
matière  pour  remarquer  la  perfection  de  ce 
fil.  En  supposant  d'ailleurs  que  ces  cordonnets, 
demandés  depuis  quelques  années  seulement 
par  les  fabriques  de  soieries,  ne  paraissent  pas 
avoir  encore  atteint  le  degré  de  perfection  dési- 
rable, ne  devons-nous  pas  à  une  industrie  na- 
tionale aussi  récente  les  délais  nécessaires  pour 
s'améliorer,  lorsqu'elle  est  évidemment  en  pro- 
grès. Ne  doit-on  pas  la  protéger,  et  lui  accor- 
der au  moins  le  temps  cfe  lutter  contre  les  in- 


dustries rivales,  qui  encore  aujourd'hui  lui 
seraient  supérieures? 

Ce  premier  motif  à  l'appui  de  l'amendement 
ne  peut  donc  sous  aucun  rapport  le  justifier. 

On  dit  aussi,  pour  déterminer  l'adoption  de 
l'amendement,  que  les  filatures  françaises  ne 
fournissent  pas  une  quantité  suffisante  de  fil 
retors.  Eh  bien  1  il  s'agit  ici  de  faits,  de  chif- 
fres. La  fabrioue  de  Lyon  emploie  25,000  kilo- 
grammes de  fil  retors. 

M.  Fulehiron.  50,000  kilogrammes. 

M.  Caamartin.  50,000  si  vous  voulez.  La 
filature  d'Essonne,  à  elle  seule,  peut  se  mettre 
en  avant,  et  fournir  de  quoi  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  fabrique  de  Lyon.  Et  indépendam- 
ment de  la  filature  d'Essonne,  il  y  a  celles 
d'Amiens,  de  Roubaix,  de  Lille  qui  en  fourni- 
raient cent  fois  plus  que  Lyon  n'en  pourrait 
employer. 

Un  autre  motif,  Messieurs,  qu'on  invoque  en- 
core, et  c'est  là  le  motif  réel,  c'est  que  le  prix 
de  revient  des  fils  en  France  est  plus  élevé  que 
le  prix  des  fils  anglais.  Mais  je  demande  ici  si 
l'on  a  l'intention  de  faire  écarter  pour  cette 
industrie  le  principe  général  de  notre  législa- 
tion de  douanes,  qui  admet  la  protection  du 
travail. national.  S'il  en  était  ainsi,  s'il  suffisait 
de  mettre  en  avant  que  tel  produit  étranger 
peut  être  procuré  à  la  consommation  de  la 
France  à  un  prix  moins  élevé  que  celui  des 
produits  indigènes,  il  faudrait)  donc  renoncer 
a  la  production  que  nous  accordons  depuis  si 
longtemps  à  nos  fers,  à  l'industrie  cotonnière, 
aux  céréales  et  à  nos  sucres  sur  les  sucres  de 
l'Inde.  En  un  mot,  il  faudrait  .adopter  en  en- 
tier le  système  de  liberté  commerciale,  et  aban- 
donner le  système  de  protection.  Nous  ne  de- 
vons pas  nous  arrêter  a  cette  considération  que 
les  fils  anglais  sont  moins  cbers  que  les  fils 
français,  et  nous  devons  rester  fidèles  au  prin- 
cipe général  du  système  protecteur. 

M.  Petou.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

M.  Canmartin.  S'il  en  était  autrement,  il 
faudrait  aussi  faire  fermer  la  plupart  de  nos 
ateliers;  car  la  majeure  partie  des  objets  ma- 
nufacturés en  France  ne  sont  livrés  par  nos 
fabricants  au'à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
provenant  des  manufactures  étrangères.  Ce  ne 
seraient  pas  les  fils  seuls  sur  lesqueË  il  faudrait 
lever  la  prohibition,  mais  les  tissus  de  laine, 
ceux  de  coton  et  autres,  qui  nous  sont  offerts 

§ar  l'étranger  à  meilleur  marché  que  nos  pro- 
uits  similaires.  Faudra-t-il  fermer  nos  ateliers 
pour  donner  accès  aux  produits  manufacturés 
étrangers  ? 

Telle  serait  pourtant  ,1a  conséquence  do 
l'amendement  appliqué  à  toute  notre  industrie 
manufacturière  ! 

Mais,  Messieurs,  pour  bien  apprécier  cet 
amendenaent,  cette  levée  exceptionnelle  d'une 
prohibition  établie  en  faveur  de  notre  ^indus- 
trie, il  faut  en  calculer  les  conséquences  et  les 
effets. 

D'abord,  je  vous  ferai  remarquer  que  dans 
cette  législation  dos  douanes,  autant  et  plus 
peut-être  que  dans  toute  autre  partie  de  notre 
législation,  l'unité  est  un  point  fort  important, 
parce  qu'elle  peut  avoir  une  grande  influence 
sur  l'exécution  de  la  loi.  Il  importe,  dans  la 
législation  des  douanes,  qu'il  y  ait  uniformité. 
Les  exceptions  sont  extrêmement  dang^êrcuse» 
pour  le  succès  de  la  loi  dans  l'app3ication. 
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Messieurts,  qu'est-ce  que  le  cordonnet  dont  il 
s'agit?  c'est  un  fil  de  laine  retordu.  Eh  bienl 
tous  les  fils  qui  sortent  de  nos  filatures  sont 
nécessairement  des  fils  plus  ou  moins  tordus. 
Or,  je  vous  demande  comment,  quand  on  en 
viendra  à  Texécution  de  la  loi  par  suite  de  la 
levée  de  la  prohibition  relative  au  cordonnet, 
il  sera  possible  de  distinguer  ce  cordonnet  des 
autres  nls?  la  différence  ne  peut  consister  que 
dans  le  degré  de  torsion.  Ce  serait  parce  que 
le  fil  se  trouverait  plus  ou  moins  tordu  que  1  on 
pourrait  le  considérer  comme  étant  ou  n'étant 
pas  cordonnet.  L'exécution  est  donc  impossible; 
il  y  a  d^  moyens  de  reconnaître  le  degré  de 
finesse,  le  numéro  des  fils  de  coton;  il  n""-^  a 
aucun  moyen  de  déterminer  le  degré  de  torsion 
des  .fils  de  laines.  La  distinction  des  fils  serait 
donc  livrée  à  l'arbitraire,  et  sous  prétexte  d'in- 
troduire le  cordonnet,  on  parviendrait  à  in- 
troduire en  France  toute,  espèce  de  fils  de  laine. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  vous  explique  la 
sollicitude  des  filateurs  français,  qui  sont  tous 
accourus  à  Paris  aussitôt  l'apparition  de  cet 
amendement.  Ils  n'ont  pas  vu  seulement  dans 
la  loi  l'effet  ne  portant  que  sur  le  cordonnet; 
ils  ont  considéré  que,  sous  prétexte  d'introduire 
des  cordonnets,  on  parviendrait  à  introduire 
en  France  tous  les  fils  tordus  possibles;  que, 
par  là,  la  filature  en  France  serait  ruinée;  que 
l'adoption  de  cette  disposition  serait  un  arrêt 
de  mort  contre  leur  industrie. 

Et  ne  croyez  pas  .qu'il  y  ait  quelque  chose 
d'exagéré  dans  ces  craintes.  Je  vais  mettre 
sous  vos  yeux,  en  opposition  à  l'avis  de  la 
commission  de  1836,  l'opinion  d'une  autre  com- 
mission qui  doit  avoir  le  même  crédit  devant 
vous. 

En  1834,  les  fils  dont  il  s'agit,  considérés  uni- 
quement comme  pouvant  entrer  dans  la  con- 
fection des  peignes  à  tissage,  avait  paru  au 
jrouyemement  susceptibles  d'une  faveur.  On 
avait,  en  effet,  proposé  la  levée  de  la  prohibi- 
tion quant  à  cet  objet.  Eh  bien  !  voulez-vous 
savoir  comment  la  commission  de  1834  a  ap- 
précié cete  proposition  ?  (Bruit,)  Je  réclame 
toute  l'attention  de  la  Chambre... 

M.  Petiia.  C'est  une  grave  question  qui  inté- 
resse les  filatures  . 

H.  Deleapaul.  Il  faut  attendre  le  silence. 

M.  CaanarlIn.Yoici  comment,  en  1834,  sur 
une  proposition  absolument  semblable  à  celle 
qui  vous  est  faite  aujourd'hui  incidemment 
par  votre  commission,  s'expliquait  la  commis- 
sion des  douanes,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur : 

«  L'emploi  de  cette  laine  est  dans  la  confec- 
tion des  laines  de  peignes  à  tissage.  » 

Vous  voyez  qu'il  ne  s'agissait  alors  que  d'un 
emploi  spécial,  ce  qui  donnerait  aujourd'hui 
une  bien  plus  grande  importance  à  l'amende- 
ment, puisque  les  cordonnets  sont  employés 
maialenant  à  bien  d'autres  usages  et  en  bien 
plus  grande  quantité. 

f<  C'est  sans  doute  dans  la  persuasion  de  pro- 
curer à  plus  bas  prix  aux  ateliers  de  tissus  une 
matière  considérée  comme  instrument  de  tra- 
vail, que  l'entrée  en  est  proposée  par  le  gouver- 
nement. Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
sanctionner  cette  proposition.  Les  laines  filées 
ne  sont  pas  admises  à  nos  frontières  ;  il  serait 
peu  rationnel  de  faire  une  exception  en  faveur 
de  ce  cordonnet,  d'autant  que  son  emploi  ne  se 
borne  pas  aux  laines,  mais  s'étend  à  la  confec- 


tion d'un  genre  d'étoffe  mélangée,  dont  votre 
commission  a  pu  apprécier  le  mérite  et  la 
beauté. 

«  Il  serait  difficile,  impossible  même^  de  dis- 
tinguer ce  cordonnet  de  la  laine  ordinaire  filée. 
Il  existe,  d'ailleurs,  deux  fabriques  en  France 
qui  caraent,  filent,  retordent  les  deux  laines 
longues,  et  fabriquent  les  cordonnets  ponr 
lisse.  Ces  établissements  tomberaient  si  la  dis- 
parité que  nous  signalons  venait  à  être  consa- 
crée. Votre  commission  propose  de  maintenir 
le  régime  actuel.  » 

^  Il  est  donc  bien  constaté  que,  par  l'admis- 
sion de  l'amendement,  vous  ruineriez  l'indus- 
trie de  la  filature  des  laines  en  France  ;  vous 
enlèveriez  le  travail  à  30,000  ouvriers  qui  y 
trouvent  leur  subsistance  et  celle  de  leur  fa- 
mille :  vous  réduiriez  à  la  détresse  d'habiles  in- 
dustriels qui  ont  engagé  25  millions  de  capi- 
taux dans  les  grandes  usines  oui  aujourd'hui 
s'occupent  de  la  filature  de  la  laine. 

Voulez-vous  savoir  enfin,  Messieurs,  à  quoi 
se  réduit  l'intérêt  de  l'amendement  ?  C'est 
uniquement  pour  obtenir  sur  une  étoffe  de 
fantaisie  une  réduction  de  60  centimes  au  plus 
à  l'aune  qui  se  vend  10  francs,  et  qui  n'est  em- 
ployée que  par  des  personnes  opulentes  ;  c'est 
pour  un  intérêt  de  localité  si  mesquin  que  vous 
vous  exposeriez  à  ruiner  l'industrie  de  la  fila- 
ture des  laines  en  France  ;  que  vous  ruineriez 
pour  une  industrie  de  luxe,  qui  n'est  destinée 
qu'à  la  classe  opulente,  une  industrie  d'un  in- 
térêt universel.  Pour  épargner  aux  fabricants 
de  soieries  quelques  centimes  sûr  un  seul  arti- 
cle de  leur  immense  industrie  si  florissante  ,si 
variée,  vous  compromettriez  toute  l'industrie 
des  laines  en  France. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  Anglais  parve- 
naient, à  la  faveur  de  cette  levée  exception- 
nelle de  prohibition,  à  faire  introduire  en 
France,  et  cela  ne  manquerait  pas,  tous  les 
autres  fils  nécessaires  à  nos  manufactures,  vous 
auriez  porté  encore  un  coup  mortel  à  l'indus- 
trie agricole  |  car  ces  fils  qu'ils  introduiraient 
seraient  fabriqués  avec  leurs  laines.  Ce  serait 
encore  des  laines  anglaises  Cju'on  introduirait 
ainsi  au  préjudice  de  notre  industrie  agricole, 
qui  ne  trouverait  plus  l'emploi  des  laines  indi- 
gènes. 

Je  crois.  Messieurs,  que  touchés  de  ces  con- 
sidérations, et  mettant  en  balance  la  grande 
industrie  des  laines  en  France,  et  le  misérable 
intérêt  d'un  seul  article  de  nouveauté,  produit 
de  l'industrie  des  soies,  vous  n'hésiterez  pas  à 
rejeter  l'amendement  de  la  commission. 

M.Falehiroa.  La  question  qui  s'agite  de- 
vant vous  est  bien  plus  grave  que  l'honorable 
préopinant  voudrait  le  faire  croire.  Il  ne  s'agit 
pas  d'un  intérêt  mesquin,  mais  d'un  très 
grand  intérêt  ;  il  s'agit  de  l'introduction  d'un 
produit  que  la  France  ne  fabrique  presque  pas, 
et  qui  cependant  peut  donner  un  immense  dé- 
veloppement à  l'industrie  de  nos  tissus. 

M.  Caumartin  a  commencé  par  demander 
franchement  et  nettement  la  continuation  de 
la  prohibition.  Je  croyais  que  l'esprit  de  la 
Chambre  et  de  la  nation  tendait  au  contraire 
à  détruire  la  prohibition,  sauf  à  accorder  une 
juste,  sage  et  même  large  protection,  s'il  le  fal- 
lait. A  coup  sûr  la  prohibition  est  une  prime 
à  la  paresse  ;  il  faut  dire  les  choses  comme  elles 
sont  ;  j'ai  l'habitude  de  parler  franchement  et 
nett^ent  à  cette  tribune.   Eh  bien  1  il  est 
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certain  G[ue  si  vous  voulez  examiner  nos  indus- 
tries qui  jouissent  de  la  prohibition  (il  y  en  a 
peu  heureusement),  vous  les  trouverez  toutes 
en  retard  sur  nos  voisins  ;  tandis  que  celles 
pour  les^iuelles  il  n'y  a  point  de  prohibition, 
mais  qui  n'ont  en  leur  faveur  qu  une  sage  et 
sufiOsante  protection,  sont  toutes  en  progrès, 
et  supérieures  à  celles  qu'elles  étaient  au- 
trefois. 

Fermettez-moi  de  vous  raconter  une  anecdote 

ui  va  merveilleusement  au  sujet  que  je  traite. 

1  n'y  a  psks  longtemps,  je  causais  avec  un  ma- 
nufacturier, fort  honnête  homme  du  reste 
(mais  chacun,  comme  on  le  dit,  défend  son 
saint  et  sa  paroisse),  dont  l'industrie  jouit  en- 
core de  la  prohibition.  Je  lui  demandais  pour- 
quoi il  ne  faisait  pas  de  progrès,  pourquoi  il 
ne  suivait  pas  cette  impulsion  qu'ont  toutes 
les  autres  industries.  Il  me  réponait  naïvement 
et  sincèrement  qu'au  bout  du  compte  il  n'avait 
pas  encore  besoin  de  le  faire.  Voilà  sa  phrase, 
oe  réservant  par  conséquent  de  faire  des  pro- 
grès lorsque  la  prohibition  n'existerait  plus. 

Eh  bien  !  voilà,  si  je  peux  me  servir  ae  cette 
expression,  le  Bréviaire,  le  Psautier  de  toute* 
les  industries  qui  jouissent  encore  de  la  prohi- 
bition. 

Je  crains  qu'à  l'égard  de  cette  industrie, 
M.  Gaumartin  n'ait  fait  confusion.  Nous  ne 
demandons  pas,  la  commission  ne  demande 
pas  l'introduction  de  toutes  les  laines  filées  ; 
ce  n'est  pas  cela  :  nous  ne  demandons  que  l'in- 
troduction de  la  laine  filée  retorse,  dite  cor- 
donnet. 

M.  Caunartln.  Je  n'ai  parlé  que  du  cor- 
donnet. 

M.  Fulehiron.  Comme  M.  Gaumartin  a 
prononcé  quelques  fois  les  mots  de  laine  filée; 
sans  désigner  la  spécialité,  il  pouvait  jeter  la 
confusion  dans  les  esprits  de  quelques  membres 
de  la  Ghambre. 

M.  Caniiiartin.  J'ai  dit  que  c'était  une  ex- 
ception à  la  prohibition  de  la  laine. 

M.  Fulchlron.  Puisque  M.  Gaumartin  vous 
l'a  dit,  je  crois  qu'il  me  sera  permis  de  le  ré- 
péter pour  mieux  éclaicir  la  question,  et  bien 
taire  comprendre  ce  que  la  commission  vous  a 
demandé. 

Les  laines  retorses  cordonnées,  les  filées  re- 
torses cordonnées  sont,  je  le  soutiens,  fabri- 
quées en  France  en  très  petite  quantité  ;  c'est 
une  industrie  très  nouvelle  en  France,  dont  on 
ne  se  doutait  pas  il  y  a  quelques  années  ;  par 
conséquent,  elle  n'a  pas  pu  prendre  le  dévelop- 
pement dont  on  parle.  (Interruption,) 

Ne  m'interrompez  pas  à  tout  moment  ;  la 
tribune  est  libre  après  moi  :  vous  pourrez  me 
répondre.  Ges  fils  n'ont  servi  pendant  quelques 
années  qu'à  faire  ce  qu'on  appelle,  je  suis  obligé 
de  me  servir  des  termes  techniques,  des  lisses 
de  peigne,  c'est-à-dire  la  portion  des  fils  qui  est 
située  verticalement  dans  le  métier.  Les  fabri- 
cants ont  senti  combien  cet  emploi  était  borne, 
et  ils  ont  voulu  l'étendre. 

Ges  fils,  grâce  à  l'intelligence  des  fabricants 
de  tissus,  se  sont  trouvés  propres  à  fabriquer  de 
nouvelles  espèces  d'étoffes.  Je  vous  demande 
pardon  de  tous  ces  détails,  mais  ils  sont  néces- 
saires pour  éclairer  la  question.  (Parlez  ! 
parlez  !  ) 

Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  Lyon  seule- 
ment est  intéressé  à  la  question  ;  l'honorable 
député  de  Nîmes,  M.  Ghastelier,  pourrait  vous  ' 


dire  que  cette  ville  fait  la  môme  réclamation. 
Saint-Etienne,  Sàint-Ghamond,  Beims^  je 
crois,  qui  font  des  étoffes  mélangées,  soit  de 
laine  et  de  coton,  soit  de  laine  et  de  soie,  ont 
le  même  intérêt.  Get  amendement  de  la  com- 
mission n'est  pas  dans  un  intérêt  de  localité, 
mais  dans  un  intérêt  général.  Eh  bien  !  il 
faut  vous  dire  qu'avec  ces  fils  et  leur  mélange 
avec  la  soie,  on  est  arrivé  depuis  quelques  an- 
nées, et  depuis  deux  ans  surtout,  a  fabriquer 
des  étoffes  qui  ont  tout  l'éclat,  toute  Tappa- 
rence  de  la  soie,  et  qui  ont  plus  de  moelleux, 
une  chaleur,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, que  n'ont  pas  les  étoffes  de  soie.  Elles 
sont  donc  extrêmement  recherchées  depuis 
quelque  temps,  (jette  fabrication  peut  devenir 
nir  immense  :  dans  ce  moment  même,  nos  fa- 
bricants français,  et  cela  a  été  dit  à  la  commis- 
sion, car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  cho- 
ses aient  été  emportées  de  haute  lutte  et  sans 
examen  :  on  a  raisonné,  on  a  examiné  ;  eh 
bien  !  il  a  été  prouvé  que  les  fabricants  nran- 
çais  du  midi  font  fabriquer  à  Zurich,  ces 
étoffes,  pour  pouvoir  fournir  aux  demandes 
qu'on  leur  fait,  soit  pour  l'Amérique,  soit 
pour  les  autres  pays  de  l'Europe,  attendu  que, 
vu  le  prix  énorme  de  ces  fils  de  cordonnets,  on 
ne  peut  pas  fabriquer  en  France  au  prix  de 
commande.  Gepenaant,  considérez  de  quel  in- 
térêt il  serait  pour  la  France  de  faciliter 
l'entrée  de  ces  fils. 

La  soie,  aujourd'hui,  et  l'honorable  M.  Mey- 
nard,  les  producteurs  de  'soie  du  Midi,  les  fa- 
bricants de  Saint-Etienne,  de  Saint-Ghamond 
et  de  Nîmes,  qui  sont  dans  la  Ghambre,  ne  me 
démentiront  pas,  la  soie  aujourd'hui  coûte 
quelquefois  plus  cher  que  l'argent,  c'est-à-dire 
qu'un  marc  de  soie  coûte  plus  cher  qu'un  marc 
d'argent.  Pourquoi  1  pour  deux  motifs.  Parce 
qu'il  y  a  eu  une  demande  extraordinaire,  j'en 
conviens,  et  ensuite  parce  que  depuis  trois  ans 
les  récoltes  sont  très  mauvaises.  Eh  bien  I  si 
nous  pouvions  avoir  les  fils  retors,  comme  la 
soie  coûte  aujourd'hui  70  francs  la  livre,  que 
nous  puissions  avoir  ces  cordonnets,  prix: 
moyen,  à  14  ou  15  francs,  je  mets  16  francs  si 
vous  voulez,  il  en  résultera  que  ces  cordonnets 
faisant  la  moitié  des  étoffes,  nous  aurions  la 
difiérence  de  16  à  35  pour  la  matière  de  fabrica- 
tion. Vous  voyez  donc  que  nous  pourrions  don- 
ner des  étoffes  qui  ont  le  brillant,  l'éclat,  l'ap- 
parence,  et  plus  de  moelleux  que  celles  de  soie, 
et  nous  pourrions  les  donner  a  25  0/0  meilleur 
marché  que  les  étoffes  de  soie  pure. 

Par  conséquent,  il  en  résulterait  une  con- 
sommation,  une  exportation  plus  grande,  un 
nouveau  développement  dans  notre  tissage  ; 
nous  occuperions  im  plus  grand  nombre  de 
bras.  Le  tissage  est  d'une  très  haute  impor- 
tance, Messieurs,  dans  la  somme  du  travail  en 
France.  Un  seul  métier  file  de  la  laine  ou  de  la 
soie,  dans  un  seul  jour,  pour  la  consomma- 
tion de  plusieurs  métiers,  peut-être  de  dix  ; 
par  conséquent,  quand  le  métier  n'a  occupé,  en 
filant,  que  deux  bras,  le  tissage  en  emploie  un 
beaucoup  plus  grand  nombre. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  un  intérêt  réel  et  très 
grand  à  permettre  l'entrée  du  cordonnet;  et 
d'autant  plus  qu'il  faut  ici  parler  franchement 
et  nettement,  dire  les  choses  comme  elles  sont, 
c'est  que  les  trois  quarts  et  demi  du  cordonnet 
qui  sont  consommés  en  France,  entre  par  la 
contrebande  qui  se  fait  d'une  manière  évi- 
dente ;  je  crois  que  M.  le  commaissaire  du  gou- 
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vemement  ne  le  démentira  pas.  Il  y  a  de  vives 
Tédamations  de  la  part  de  certaines  villes  de 
frontières  en  France  ;  il  faut  encore  vous  ex- 

Eliquer  ce  qui  fait  naître  les  réclamation^^, 
'intérêt  est  double,  les  villes  frontières  sont 
placées  d'une  dans  une  position  particulière  ; 
elles  tissent  aussi,  elles  se  servent  de  ce  cor- 
donnet  pour  faire  des  étoffes  :  c'est  encore  une 
industrie  qu'elles  ont  adoptée;  elles  sont  si- 
tuées à  une  ou  deux  lieues  d'une  frontière,  et 
il  en  résulte  qu'elles  ont  la  contrebande  à  15  et 
16  0/0,  de  manière  que  l'intérêt  double  est  celui 
qu'elles  tirent  de  la  fabrication,  car  elles  fabri- 
quent et  tissent  elles-mêmes  ces  produits  de  la 
contrebande  qu'elles  ont  à  vil  prix^  et  ou'elles 
expédient  dans  l'intérieur  ;  ou  bien  elles  se 
contentent  d'y  expédier  la  contrebande  en  na- 
ture telle  qu  elle  est,  et  font  un  gain  énorme. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  Qu'elles  ont  un  avan- 
tage immense  sur  les  villes  du  Midi,  et  la 
Sreuve,  c'est  que  noua  sommes  obligés  dans  le 
[idi  de  la  France  de  payer  le  cordonnet  30  ou 
40  0/0  de  plus  qu'aux  frontières  du  Nord. 

Je  ne  m'oppose  pas  aux  intérêts  du  Nord  ; 
les  villes  frontières  font  parfaitement  bien  ; 
mais  qu'elles  nous  permetteat  de  défendre  éga- 
lement nos  propres  intérêts  ;  il  faut  la  justice 
et  l'égalité  en  tout.  J'invoque  le  témoignage  de 
M.  le  coinmissaire  du  gouvernement  pour  qu'il 
veuille  bien  confirmer  ce  que  j'ai  dit,  que  la 
contrebande  se  fait  d'une  manière  ouverte,  je 
ne  veux  pas  me  servir  d'un  terme  plus  fâ- 
cheux ;je  ne  fais  point  de  reproches  ;  mais 
enfin  je  dis  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Jiaintenant,  on  vous  a  dit  qu'on  ne  consom- 
mckit  que  peu  de  fil  dans  les  villes  du  Midi 
qui  se  livrent  à  l'industrie  du  tissage.  La  rai- 
son en  est  bien  simple,  car  ces  villes  ne  peu- 
vent pas  avoir  la  matière  première,  si  on  leur 
vend  le  cordonnet  à  un  prix  excessif.  Tel  est 
le  résultat  de  la  prohibition  :  la  prohibition 
favorise  la  contrebande  ;  elle  favorise  quelques 
localités,  et  nuit  à  tout  le  monde,  à  la  génera- 
lîtë  du  plus  grand  nombre  de  fabricants  . 

J'ajouterai  que  l'agriculture  n'a  aucun  inté- 
rêt* dans  la  question  ;  les  cordonnets  de  laine 
x&e  se  font  aucunement  avec  nos  laines  natio- 
nales, ils  se  font  avec  les  longues  laines  anglai- 
ses ;  par  conséquent  l'agriculture  française  n'a 
auenn  intérêt  a  la  question. 

H.  Deleapaol.  La  distinction  du  cordonnet 
et  du  fil  tors  est  impossible. 

M.  Folehlron.  Je  vous  demande  pardon  ; 
ne  confondons  pas  ;  les  fils  simples  de  laine 
peuvent  se  faire,  il  est  vrai,  avec  les  laines  na- 
tionales, parce  qu'on  en  file  do  grossière;  mais 
les  oordonnets  se  font  avec  les  laines  longues 
d'Angleterre,  et  la  preuve  c'est  que  MM.  Qai- 
^neau  en  ont  fait  venir  constamment;  et,  à 
oette  occasion,  je  ne  veux  pas  raconter  une 
anecdote  de  douanes... 

F(nx  diverses  :  Si  1  si  !  racontez. 

M.  r^isnartln.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Folehlron.  Eh  bien  !  je  dirai,  sans  nom- 
mer personne,  que  dans  des  ballots  de  longue 
laine  venus  d'Angleterre,  on  a  saisi  deux  ou 
t^Tois  cents  kilogrammes  de  cordonnet. 

M.  Çasnartin  Je  demande  la  parole  sur 
CR  fait.  Je  vous  prie  de  ne  pas  user  de  réticen- 


M.F«lekIroa.  Je  n'accuse  personne. 


M.  Cannartls.  Je  crois  qu'il  y  a  un  grand 
intérêt  à  employer... 

M.FulehIron.  Je  soutiens  que  Findustrie 
nationale  n'y  a  pas  d'intérêt.  Vous  nous  dites  : 
Nous  ferons.  Toutes  les  personnes  qui  deman- 
dent des  prohibitions,  disent  :  Nous  ferons  ;  à 
ce  sujet,  je  vais,  Messieurs,  vous  raconter  une 
autre  anecdote. 

Dans  le  conseil  des  manufactures,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  membre,  un  de  nos  collègues 
s'opposa  à  ce  qu'on  fît  entrer  des  cordonnets,  et 
à  rappui  de  son  opinion,  il  dit  que  lui  pour- 
rait en  fournir,  si  on  en  avait  besoin.  Un  autre 
collègue  lui  répondit:  Eh  bien  1  fournissez^m'en 
tant  ;  j'en  ai  besoin.  Alors,  poussé  à  bout,  il  dit: 
Je  n'en  fais  pas  encore,  mais  j'en  ferai. 

M.Cualn-Grldalne,  Tout  cela  est  de  la  con- 
versation. I 

M.  Falehiron.  Ce  sont  des  faits  que  je  cite 
pour  prouver  qu'on  ne  fait  pas  cet  article  en 
France;  il  faut  citer  des  faits,  autrement  vous 
diriez  :  Sur  quoi  établissez-vous  votre  opinion  ? 
Au  reste,  il  y  a  un  article  de  la  loi  qui  devrait 
vous  rassurer  complètement.  Jusqu  à  présent 
cette  contrebande,  une  fois  entrée,  n'était  su- 
jette à  aucune  poursuite.  Eh  bien,  la  conunis- 
sion  vous  a  proposé  de  déclarer  toute  contre- 
bande saisissable.  Cela  doit  vous  rassurer.  Au 
reste.  Messieurs,  l'honorable  M.  Toussin  a  pro- 
posé un  amendement  auquel  je  me  rattache, 
j'espère  que  la  commission  y  adhérera  aussi. 
Cet  amendement  vous  propose  de  consacrer  le 
principe  de  l'introduction,  parce  que  je  crois 
que  la  Chambre  n'acceptera  pas  la  prohibition; 
il  ne  doit  plus  y  avoir  ae  prohibition  en  France, 
d'après  mon  opinion. 

Mais  par  l'amendement  de  M.  Toussin,  le 
Gouvernement  sera  investi  du  droit  de  faire, 
par  ordonnance,  ce  que  la  commission  vous 
avait  proposé  de  faire  par  une  loi.  Le  Gouver- 
nement fera  une  nouvelle  enquête  s'il  le  faut, 
il  verra  quels  sont  les  droits  protecteurs  qu'il 
peut  asseoir  sur  la  matière,  et  je  crois  que  par 
cette  transaction,  tout  le  monde  doit  être  satis- 
fait. J'ai  seulement  voulu  vous  prouver  que  ce 
n'était  pas  une  fantaisie  des  tisseurs  du  midi 
de  la  France,  qui  les  portait  à  demander  ces 
cordonnets  ;  que  ce  n'était  pas  une  petite  fabri- 
cation ;  que  cette  fabrication  était  très  impor- 
tante }  que  le  prix  de  la  soie,  devenant  exorbi- 
tant^ il  était  d  intérêt  national  de  produire  une 
étoffe  dont  le  prix  fût  un  intermédiaire  entre 
la  soie  pure  et  les  étoffes  de  laine.  Ce  sont  des 
étoffes  mélangées.  Je  le  répète,  Lyon  n'est  pas 
seul  intéressé  dans  la  question  ;  Saint-Etienne 
et  les '.villes  qui  fabriquent  la  soie  ont  le  même 
intérêt,  et  songez.  Messieurs,  que  c'est  une  in- 
dustrie immense^  et  qui  a  besoin  au  moins  d'au- 
tant de  protection  que  celle  des  filatures  de 
laine. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  avant  de 
dû^cuter  la  Question  elle-même,  il  faut  se  hâter 
de  détruire  l'impression  défavorable  que  ferait 
peser  sur  un  de  nos  industriels  les  plus  recom- 
mandables,  l'accusation  formulée  par  M.  Ful- 
chiron. 

M.  Fulehlroii.  Je  n'ai  pas  nommé.  (On  rit.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Vous  ne  l'avez  pas 
nommé,  mais  vous  l'avez  suffisamment  désigné, 
et  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  tTompGT.( Nouveaux 
rires,) 

M.  Fnlchlron.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  eente  Janbert.  Nous  avons  parfaite- 
ment entendu  ce  que  notre  honorable  collègue 
a' dit  tout  à  Theure.  J'ai  cru  comprendre  qu'il 
avait  dit  qu'un  fabricant  de  coraonnets  avait 
essayé  de  faire  entrer  en  fraude  des  cordonnets 
anglais  pour  les  livrer  à  la  consommation.  Cette 
accusation  porterait  sur  le  créateur  même  de 
cette  belle  industrie  en  France... 

M.  Fulchiron.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  leconte  Jaubert.Or,  il  est  vrai  qu'à  la 
douane  de  Calais,  on  a  saisi  un  ballot  qui  conte- 
nait différents  échantillons  à  l'adresse  du  fabri- 
cant dont  je  parle.  Mais  sur  les  trente-quatre 
paquets  que  contenait  ce  ballot,  il  y  en  avait 
un  seul  de  laine  tordue  ;  l'ensemble  composait 
un  assortiment  de  (brodés,  floches,  chaînes,  tra- 
mes, etc. 

Enfin,  il  y  avait  trente-quatre  qualités  diffé- 
rentes, comme  le  constate  le  procës-véii>al  de 
saisie,  et  M.  le  directeur  des  douanes  pourrait 
ici  nous  rendre  témoignage.  Je  m'aperçois  que 
1^.  le  directeur  des  douanes  fait  un  signe  d'aih 
sentiment.  (Hilarité,)  Il  en  résulte  que  le  fa- 
bricant dont  il  a  été  question  avait  demandé  ià 
son  correspondant  de  Londres  trente-quatre 
échantillons  anglais  de  toute  espèce,  afin  de 
pouvoir  les  comparer  aux  siens,  se  livrer  à  de 
nouveaux  essais,  et  çorter  son  industrie  au  de- 
gré même  de  perfection  où  elle  est  parvenue  en 
Angleterre. 

Je  crois  que  maintenant  le  fait  est  bien  cons- 
taté pour  la  ChambrCj  et  qu'elle  a  la  conviction 
que  le  fabricant  que  je  défends  n'a  pas  mérité 
le  reproche  grave  qui  lui  a  été  fait  par  le  préo- 
pinant. 

J'entre  dans  la  discussion.  La  Chambre  sait 
de  quoi  il  s'agit.  L'article  dont  nous  nous  oc- 
cupons est  intitulé  :  laine  filée  en  cordonnet, 
torsée  et  grillée.  Ce  produit  est  depuis  quelques 
années  employé,  soit  dans  les  étoffes  de  soie  et 
de  laine  mélangées,  soit  directement,  et  pour 
une  portion  notable  dans  la  passementerie  ;  il 
a  même  été  tellement  perfectionné,  qu'on  en 
fait  usage  dans  les  tapisseries  des  Gobelins  et 
de  Beau  vais.    En  général,  jusqu'ici,   on  s'est 
servi  de  laines  étrangères  qui,  par  parenthèse, 
paient  à  la  douane,  lorsqu'on  les  introduit  bru- 
tes, 22  0/0,  et  quand  on  les  introduit  peignées, 
33  0/0.  Quand  on  emploie  de  la  laine  étrangère 
brute,  le  fabricant  français  la  peigne,  la  file  et 
la  tord  :  cette  opération  se  fait  au  moyen  d'un 
procédé  très  ingénieux^  avec  des  plaques  de 
fonte  (je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  c^tails  tech- 
niques), de  sorte  que  voilà  trois  sortes  de  tra- 
vaux assurés  à  nos  ouvriers  français. 

La  filature  de  la  laine  torse  et  grillée  a  été 
fondée  par  le  fabricant  que  j'ai  cru  devoir  dé- 
fendre tout  à  l'heure.  Après  dix  années  de  tra- 
vail, d'expériences,  de  dépenses,  et  vous  savez 
combien  la  création  des  filatures  est  dispen- 
dieuse ;  il^a  obtenu  de  tels  succès  qu'il  s'est  dé- 
cidé à  donner  plus  d'étendue  à  sa  fabrication  ;, 
il  a  mérité  les  suffrages  des  fabricants  de  Lyon, 
et  il  a  singulièrement  facilité  les  essais  aux- 
quels ils  se  sont  livrés,  notamment  la  fabrica- 
tion de  ces  étoffes  de  laine  et  soie  mélangée  dont 
la  mode  a  depuis  tellement  répandu  l'usage. 

Plus  tard,  les  fabricants  de  Lyon,  qui  avaient 
encouragé,  excité  même  le  filateur,  se  sont 
plaints  que  la  production  n'était  plus  suffisante 
pour  alimenter  leur  fabrication.  C'était  en  fait 
un  bel  éloge  ;  ce  fut  alors  que,  sur  un  exposé 
que  j'appellerai  inexactj  le  ministre  du  com-  i 


merce  a  cru  pouvoir  accorder  à  on  oomiiMiTçapt 
une  licence  d'introduction  de  cordonnets  an- 
glais pour  une  quantité  déterminée  ;  je  crois 
qu'elle  était  de  50,000  kilogrammes.  Cette  me- 
sure causa  beaucoup  de  dommage  à  cette  indus- 
trie naissante  ;  mais  il  n'en  fut  pas  découragé. 
Il  redoubla  d'efforts  tellement  qu'aujourd'hui 
son  établissement  est  en  mesure  de  fournir  2  à 
3,000  livres  de  cordonnet  par  semaine,  chiffre 
correspondant  à  il9  ou  24,000  aunes  de  tissus 
mélangés  suivant  le  numéro  du  fil  ;  car  on 
compte  en  moyenne  2  onces  4  gros  de  cordonnet 
par  aune  de  tissu. 

M.P«toa.Cela  dépend  du  degré  de  finesse 
de  la  filature. 

M.  lecomteJaobert.  Oui,  l^essieurs,  j'ai  dit 
que  les  fabriques  de  tissus  mélangés  prenaient 
une  grande  extension.  Maintenant  les  filatures 
de  laine  qui  adoptent  les  procédés  employés 
primitivement  dans  les  environs  de  Paris  se 
multiplient  de  toutes  parts. 

Et  ici,  puisqu'on  a  parlé  de  contrebande,  je 
vais  en  citer  un  exemple  à  la  louange  des  fa- 
bricants français,  :car  c'est  une  contrebande 
faite  au  détriment  des  fabriques  anglaises.  Les 
fabricants  du  Nord  ont  trouvé  moyen  d'échap- 
per à  la  surveillance  très  rigoureuse  et  quelque- 
fois barbare  de  la  douane  anglaise,  et  ont  fait 
entrer  des  machines  anglaises  qu'on  est  en  train 
de  monter  aujourd'hui  et  à  l'aide  desquelles 
notre  fabrication  ne  laissera  rien  à  désirer  aux 
personnes  les  plus  exigeantes.  Une  foule  d'éta- 
blissements de  filature  se  sont  montés,  à 
grands  frais,  pour  ce  genre  de  fabrication,  et 
remarquez  ici  les  effets  bienfaisante  de  la  pro- 
tection 1 

En  1833,  il  n'existait  qu'un  fabricant  qui  se 
livrât  à  cette  industrie  spéciale.  La  concurrence 
s'est  établie  ;  mais  la  bonne  !  la  concurrence  in- 
térieure ;  et  voilà  qu'aujourd'hui  d'une  seule 
fabrique,  il  en  existe  une  foule  ;  Amiens,  Tour- 
coin,  Koubaix,  sont  en  mesure  de  fournir  à  tou- 
tes les  demandes  de  la  fabrique  de  Lyon  ;  Rou- 
baix  surtout,  cette  ville  si  remarquable,  qu'on 
trouve  toujours  en  avant  dans  la  carrière  du 
progrès,  cette  ville  dont  vous  aurez  à  vous  oc- 
cuper, au  sujet  d'un  projet  qui  vous  sera,  je 
l'espère,  bientôt  présenté  par  M.  le  ministre  du 
commerce,  celui  du  canal  de  Roubaiz  ;  mais  je 
ne  veux  pas  anticiper  ici  sur  les  travaux  de  la 
Chambre. 

La  fabrication  des  fils  de  laine  a  pris  tant 
d'importance  dans  ce  pays  .qu'à  la  seule  an- 
nonce de  la  proposition  de  la  commission,  qua- 
rante-trois chefs  de  maison,  c'est-à-dire  Rou- 
baix  tout  entier,  pour  ainsi  dire,  s'est  trans- 
porté à  Paris  pour  venir  supplier  la  Chambre 
de  ne  pas  porter  ce  coup  à  son  industrie. 

Dites-le  moi,  s'agit-il  ici  d'une  de  ces  indus- 
trios  insignifiantes,  étiolées,  qui  ne  pourrait 
pas  satisfaire  aux  demandes  ?  vous  voyez  à  quel 
point  elle  a  grandi  en  deux  ou  trois  années. 

Mais  Lyon  se  plaint  que  sa  fabrication  est  en- 
travée ;  et  ici  je  ne  suis  pas  étonné  que  M.  Ful- 
chiron  ait  réclamé  ;  car,  je  le  dis  à  sa  louange, 
Lyon  constitue  pour  lui  un  fait  personnel  en 
permanence.  (Eire  général.) 

M.FaSchiron.Vous  me  faites  plaisir  de  par- 
ler ainsi. 

M.  le  comle  Jaubert.Et,  chose  mngulièrc. 
Messieurs,  pour  faire  mieux  valoir  ses  doléan- 
ces, le  commerce  do  Lyon,  par  l'organe  de  son 
député,  s'étaie  de  cette  circonstance  qu'il  y  a 
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un  débit  extraordinaire  de  ces  étoffes  mélan- 

Î^ées.  Le  commerce  de  Lyon  voudrait  avoir  tous 
68  éléments  de  sa  production  à  meilleur  mar- 
ché.  A  cela»  ie  répondrai  au'il  est  très  bien  que 
Lyon  prospère,  mais  qu  il  faut  que  tout  le 
monde  vive. 

Ici  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  qu'il 
j  a  une  sorte  d'ingratitude,  aujourd'nui  qu'on 
a  tant  prospéré  avec  le  secours  des  filateurs,  à 
venir  les  attaquer. 

Voix  nomhreuêes  :  C'est  vrai  I 

M.leeoute  Jaoberl.D'ailleurs,  Lyon  aurait 
mauvaise  grâce  à  venir  s'élever  contre  ce  sys- 
tème de  protection  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  vou- 
drais rien  changer  à  la  législation  sur  ce  point  ; 
mais  enfin  les  tissus  de  Lyon  ne  sont-us  pas 
protégea  aussi  9 

H.Folchlroa.Mais  ce  n'est  point  par  des 
prohibitions. 

M.leeamte  Jaabert.Il  faut  distinguer  :  tant 
qu'une  industrie  importante  n'est  pas  suffisam- 
ment forte  pour  lutter  contre  l'industrie  étran- 
sàroy  la  protection  doit  aller  jusqu'à  la  prohi- 
bition ;  mais  la  prohibition  doit  céder  graduel- 
lement en  présence  des  progrès  eux-mêmes. 
Nous  nous  entendons. 

X^  différence  qu'il  y  aurait  entre  le  prix 
^&nçais  et  le  prix  anglais  du  cordonnet  a  été 
ain^lièrement  exagérée,  il  faut  le  dire,  par  les 
représentante  de  Lyon.  A  cet  égard,  qu'il  me 
■oit  permis  de  citer  un  seul  passage  de  la  décla- 
ration très  bien  faite  des  fabricants  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing. 

Notre  fil  coûte  au  tisserand  français  (je 
passe  les  détails  sur  lesquels  s'appuie  le  calcul) 
notre  fil  coûte  au  tisserand  français  9  francs  le 
kilog.  plus  cher  que  ne  paie  le  tisserand  an- 
glais, approvisionné  parles  filateurs  de  Man- 
cliester  et  de  Leeds  ;  cela  semble  tout  d'abord 
une  différence  énorme.  i 

Sf ais,  si  vous  divisez  ces  9  francs  par  deux 
onces  quatre  gros,  poids  de  la  laine  qui  entre 
dans  une  aune  de  tissus,  vous  trouverez  une 
ausmentation  de  70  cent,  seulement  par  ^  aune 
d'une  étoffe  qui  se  vend  10  francs.  Ainsi  une 
dame  anglaise  paie  130  fr.  20  cent,  la  même 
robe  qui  coûte  à  une  dame  française  140  francs, 
c'eet-a-dire  9  fr.  80  cent,  plus^cher. 

JCaintenant,  Messieurs^  sovez  bien  assurés 
qne  si  vous  détruisiez  aujourd'hui  la  prohibi- 
tion sur  la  laine  filée,  Lyon  ne  se  croirait  pas 
obligé  de  vendre  10  cent,  de  moins  les  étones. 
(jÊ.  ssentiment,  ) 

Bemarquez-le  d'ailleurs,  le /prix  de  la  laine 
filée,  torse  ou  grillée  baissera  incessamment,  si 
la  prohibition  est  maintenue.  Je  le  répète,  de 
nombreuses  fabriques  se  sont  montées.  Il  s'en 
montera  d'autres,  sans  aucun  doute  :  et  ici, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  aux  théoriciens 
qa'il  y  a  une  application  à  faire  de  leur  fameux 

grincipe  du  laissez-faire  :  c'est  de  laisser  faire 
:  temps,  si  cela  est  possible. 
Revenons  à  la  proposition  actuelle,  qu'il  faut 
expliquer  bien  brièvement  par  quelques  antécé- 
dents. 

En  février  1834,  le  ministère  eut  l'idée  de  con- 
vertir la  prohibition,  qui  est  Tctat  actuel  de  la 
législation,  en  un  droit  de  15  0/0.  C'est  qu'on 
<:royait  alors  que  le  cordonnet  servait  seulement 
aux  peignes  à  tissage. 

La  commission  avait  d'elle-même  amendé  le 
projet  du  GU>uvemanent,  en  portant  le  droit 


à  30  0/0.  Mais  ce  fut  alors  que  je  présentai  à 
mon  honorable  collègue,  M.  Cunin-Gridaine,  qui 
était,  je  crois,  président  de  la  commission,  les 
premiers  échantillons  de  ces  mêmes  étoffes  mé- 
langées de  soie  et  de  laine,  qui  ont  pris  ensuite 
tant  de  faveur.  Il  a  été  prouvé  que,  supprimer 
la  prohibition,  ce  serait  détruire  une  industrie 
qui  avait  beaucoup  d'avenir,  puisqu'elle  s'in- 
corporait en  quelque  sorte  à  Industrie  même 
de  nos  tissus,  si  j^ai  bonne  mémoire,  la  com- 
mission de  1834  n'hésita  plus, à  maintenir  la 
prohibition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  de  rempla- 
cer la  prohibition  par  un  oroit  ne  s'est  pas  re- 
produite dans  le  projet  actuel,  qui  pourtant  a 
été  sérieusement  et  amplement  méditée  par 
l'administration.  Le  Gouvernement  n'est  donc 
pas  revenu  sur  sa  première  opinion. 

La  commission  actuelle  innovant  comme 
avait  d'abord  voulu  le, faire  celle  de  1834,  pro- 
pose l'introduction  au  droit  de  30  0/0,  et  elle  se 
fonde  sur  une  raison  que  nous  avons  déjà  com- 
battue avec  avantage.  Le  prix  des  soies,  dit- 
elle,  augmente  d'une  manière  considérable  ; 
donc  il  faut  autant  que  possible  favoriser  la 
création  des  nouvelles  étones  dans  la  composi- 
tion desquelles  la  soie  est  économisée. 

La  soie  est  chère,  tant  mieux  ;  car  nos  agri- 
culteurs qui  couvrent  actuellement  de  planta- 
tions de  mûriers  les  montagnes  de  l'Ardèche,  du 
Gard,  trouveront  là  une  juste  rémunération  de 
leurs  peines.  Mais  les  agriculteurs  n'envieront 
pas  aux  filateurs  de  laine  une  part  dans  la 
prospérité  générale.  , 

La  contrebande,  diton,  est  énorme  ;  elle 
fournit  la  différence  entre  la  quantité  de  cor- 
donnet de  fil  de  laine  torse  ou  grillée  néces- 
saire à  Lyon,  et  la  quantité  produite  par  les 
fabricants  français.  Il  v  a  ici  une  exagéra- 
tion manifeste.  Les  aéfenseurs  de  l'amende- 
ment portent  à  200,000  francs  la  prime  de 
contrebande  ;  et  si  la  prohibition  étietit  levée, 
les  200,000  francs  arriveraient,  disent-ils,  au 
Trésor.  Ces  chiffres  sont  très  contestables.  En 
tous  cas,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  se 
laisse  séduire  par  ces  amorces,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  veuille  livrer  à  l'étranger  la  fourni- 
ture de  Lvon,  surtout  si  l'on  considère,  comme 
l'a  fort  bien  remarqué  M.  Caumartin,  que 
sous  prétexte  d'introduire  des  cordonnets  de 
telle  façon,  on  introduira  des  laines  filées 
d'une  autre  façon,  frauda  que  la  douane  fran- 
çaise, malgré  son  zèle,  serait  impuissante  à 
empêcher. 

La  Chambre  ne  voudra  pas  non  plus  livrer 
une  partie  'considérable  de  la  passementerie 
française  à  l'étranger.  Je  rappellerai  ici  un 
fait  qu'a  cité  M.  Caumartin  :  la  Chambre  ne 
voudra  pas  que  l'étranger  fournisse  les  épau- 
lettes  de  notre  garde  nationale  et  de  notre 
armée  ;  cela  leur  porterait  malheur.  {Appro- 
bation.) 

Je  demande  donc  au  commerce  de  Lyon  de 
vouloir  bien  permettre  aux  filatures  de  laine 
de  prendre  part  à  leurs  bénéfices.  Je  demande 
l'égalité  de  cette  protection  qui  est  assurée  à 
Lyon.  Et  je  vous  ferai  remarquer  en  finissant 
qu'il  s'agit  ici  d'une  innovation  de  la  com- 
mission. Jusqu'à  présent  la  Chambre  a  ac- 
cordé une  juste  confiance  aux  propositions  du 
gouvernement,  parce  qu'elle  a  supposé  que  ces 
propositions  avaient  été  longuement  médi- 
tées :  quel  que  soit  le  zèle  des  membres  de  la 
commission^  je  ne  vois  pas  .que  leurs  investi- 
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gâtions  aient  pu  remplacer  une  enquête  faite 
par  le  {gouvernement. 

£h  bien  !  si  .tant  est  que  la  question  pré- 
sente des  doutes,  nous  demandons  une  en- 
quête, nous  demandons  à  n'être  pas  condam- 
nén  sans  avoir  été  entendus.  Toutes  les  autres 
industries  ont  été  admises  à  faire  valoir  leurs 
droits  dans  leur  enquête.  On  a  entendu  les 
fers,  on  a  entendu  les  cotons,  on  a  entendu  les 
soies,  et  très  longuement,  Thonorable  M.  Ful- 
chiron  le  sait  très  bien;  nous  demandons 
qu'on  entende  aussi  la  filature  des  laines  et 
cordonnets. 

Si,  après  une  enquête  régulière,  le  gouver- 
nement croit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
il  viendra  avec  des  documents  étudiés,  et  vous 
aurez  à  voter  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  J'ose  dire  que  la  Chambre,  en  adoptant 
l'amendement  de  la  commission,  ferait  une 
chose  qui  ne  serait  pas  suffisamment  réfléchie. 
(Marques  d'ctêsentiment,) 

M,  Folchiron.  Je  n'avais  désigné  personne 
en  indiquant  que  la  contrebande  se  faisait... 
(Réclamations.)  C'est  M.  Jaubert  ç[ui  a  cru 
reconnaître  un  fabricant.  Je  n'avais  désigné 
personne,  par  conséquent  la  faute  en  est  à  lui,  ' 
et  non  à  moi.  S'il  y  a  eu  indiscrétion,  elle  n'est 
point  de  mon  côté  ; 

2^  Il  me  reproche  d'être  Lyonnais  incamé 

(On  rit)  ;  j'en  conviens,  et  ^e  m'en  fais  hon- 
neur. ISilais  n'est-il  pas  député  incamé  eu 
Berry?  Il  a  bien  défendu  les  fers  et  les  bois, 
nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher.  (Hilarité,) 

jtfaintenant  je  n'ai  que  deux  mots  à  ré- 
pondre à  deux  allégations  (}ui  ne  sont  pas 
exactes.  M.  Jaubert  vous  a  dit  que  ces  étones 
mélangées  se  vendaient  10  francs  l'aune,  ce 
qui  ne  ferait  que  12  sous  de  différence  sur  le 

Ï>rix.  C'est  une  erreur  complète.  Je  le  répète, 
a  question  n'est  pas  seulement  lyonnaise,  elle 
est  Dour  tous  les  pays  où  l'on  tisse  la  soie. 

I^.  Jaubert  vous  a  dit  qu'on  vendait  ces 
étoffes  10  francs  l'aune.  Eh  bien  !  le  plus  beau 
satin  fait  avec  la  soie  la  plus  délicate  ne  se 
vend  que  9  francs  l'aune  en  fabrique.  Les 
étoffes  mélangées  de  laine  doivent  se  vendre 
à  peu  près  6  francs,  ce  qui,  au  lieu  de  12  sous 
sur  10  francs,  fait  24  sous  de  différence,  c'est- 
à-dire  26  0/0  de  la  valeur.  C'est  une  différence 
capitale.  La  Chambre  concevra  que  lorsqu'on 
peut  fabriquer  une  espèce  d'étoffe  à  25  0/0  meil- 
leur marché,  il  y  a  un  élément  de  travail  et  de 
richesse. 

Maintenant,  M  -.Jaubert  a  toujours  raisonné 
comme  si  Ton  tenait  à  la  proposition  de  la 
commission.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que,  pour 
ma  part,  et  je  ne  crois  pas  que  la  commission 
s'y  oppose,  j'adhérais  complètement  à  l'amen- 
dement de  M.  Toussin. 

M.  Canin-Gridaine.  Nous  ne  le  connais- 
sons pas. 

]\d[.Falehiroii.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  ce 
qu'il  était. 

M.  le  Président.  Le  voici  :  «  Le  gouverne- 
ment pourra  remplacer  par  un  droit  la  prohi- 
bition existante  sur  les  fils  de  laine  longue, 
torses  et  grillées,  dont  il  spécifiera  la  désigna- 
tion. » 

H.  Charles  Dupia.  Ce  n'est  pas  un  amen- 
dement, c'est  un  droit. 

M.  Folehiroa.  Non  pas,  puisque  c'est  une 
matière  fabriquée. 


I^aintenant,  M.  Jaubert  vous  a  dit  que  l'on 
demandait  sans  enquête  l'introduction  de  ces 
fils.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire,  lorsque  je  suis 
monté  la  première  fois  à  la  tribune,  qu'on 
avait  pris  d'exactes  informations  dans  la 
commission  j  mais  reconnaissant  la  valeur  de 
l'objection,  je  demanderais  une  enquête  plus 
étendue,  et  par  ces  raisons  j'adhérerais  à  l'amen- 
deitient  de  1^.  Toussin.  Ainsi  il  me  semble  au'il 
ne  peut  y  avoir  difficulté  dans  la  Chambre, 
pour  peu  que  le  gouvernement  y  consente. 

M.  t^mumy^  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'adhère  à  la  proposition  faite 
par  m..  Toussin.  M.  Toussin  veut  donner  au 
gouvernement  la  faculté  de  lever  la  prohibi- 
tion qui  existe.  Je  crois  qu'il  y  a  sagesse  à 
adopter  cet  amendement.  En  voici  la  raison. 
Il  a  été  impossible  jusqu'ici  de  trouver  une 
désignation  suffisamment  exacte  pour  les  fils- 
cordonnets  dont  il  s'agit.  De  là  une  confusion 
perpétuelle  dans  la  discussion  et  dans  l'esprit 
des  industriels  français. 

Les  industriels  du  Nord  se  sont  trompés 

âuand  ils  ont  cru  que  la  commission  ne  voulait 
ésigner  qu'une  seule  et  unique  espècq  de  cor- 
donnets. Nous  avons  cherché  une  désignation, 
nous  ne  l'avons  pas  trouvée.  Je  dirai  de  plus 
que  les  faits  présentés  par  la  chambre  du 
commerce  de  Lvon,  et  que  les  faits  présentés 
par  les  intéressés  diffèrent  tellement,  que  cour 
ma  part  je  ne  sais  pas  où  est  la  vérité.  Si  j'en- 
tendais, soit  les  assertions  de  la  chambre  du 
commerce  de  Lyon,  soit  les  ckssertions  des  ma- 
nufacturiers en  cordonnets,  je  serais  fort  em- 
barrassé pour  décider.  Il  y  a  lieu  à  un  examen 
attentif  ;  et  l'amendement  de  M,.  Toussin  donno 
au  gouvernement  le  moyen  de'  terminer  la  dis- 
cussion et  d'adopter  cet  amendement.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M  iiherbeUe.  Je  trouve  fort  bien  que  dans 
cette  question  on  laisse  au  gouvernement  l'ini- 
tiative comme  dans  les  lois  de  1814  ;  mais  non 
pas  qu'on  lui  laisse  la  décision  formelle,  et 
alors  il  doit  être  bien  entendu  que  les  ordon- 
nances rendues  par  le  gouvernement  seront 
présentées  à  la  sanction  des  Chambres. 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  droit,  c'est  le  droit  ! 

M.  Peton.  Et  que  les  chambres  de  com- 
merce seront  consultées.  (Aux  voix! aux  voix!) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  au- 
quel la  commission  adhère  aussi. 

(M.  le  président  relit  'l'amendement  de 
M.  Toussin.) 

M.  Cauniariln.  Je  demanderais  qu'on  iu' 
troduîsit  dans  l'amendement  une  disposition 
qui  imposât  au  gouvernement  la  nécessité  do 
faire  une  enquête  préalable.  (Non/  non!  Si, 
cela  est  entendu!) 

M.  Passy,mm»>fre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  ne  peut  pas 
décider  de  pareilles  questions  sans  une  en- 
quête. 

M.  Canniartin.  Cela  me  satisfait  complè- 
tement. 

(La  disposition  proposée  par  M.  Toussin  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  dispo- 
sitions réglementaires. 


[Ghambre  des  Dëpatét.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S  mai  1836.] 


23' 


Art.  1«  (1). 

ce  Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou 
d'autres  actes  conservatoires  dressés  par  les 
ajsents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclara- 
tions, faites  pour  obtenir  une  prime  quel- 
conque, aura  été  reconnue,  soit  quant  a  la 
valeur,  soit  quant  à  l'espèce  ou  au  poids  des 
marchandises,  le  déclarant  sera  passible  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  somme  que  sa 
fausse  déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer 
en  sus  de  ce  qui  (lui  était  réellement  dû,  et 
néajunoins  la  prime  légale  sera  liquidée  pour 
oe  qui  aura  été  exporté.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

M  Aucun  navire  français  ou  étranger,  charsé 
on  sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de 
France  sans  dtre  muni  d'un  manifeste  visé  par 
la  douane. 

ce  Le  manifeste  de  chargement  présentera 
séj^arément  les  marchandises  de  réexportation, 
suivant  leur  provenance  étrangère,  ou  des  co- 
lonies fran(jaises. 

c(  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce 
manifeste  à  toutes  réquisitions  des  préposés, 
80UB  peine  d'une  amende  de  500  francs,  pour 
Bikrete  de  laquelle  le  navire  pourra  être  re- 
tenu. M  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la 
prohibition  est  remplacée  par  des  droits,  con- 
tinueront d'être  soumises  auiQ  disposicions  des 
articles  38.  30,  41.  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  51, 
62,  53,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  et  34,  35,  36 
et  37  de  celle  du  21avril  1818.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  déter- 
miner les  bureaux  des  douanes  qui  seront  ou- 
verts, au  transit  ou  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation de  certaines  marchandises.  Il  ne 
aéra  pas  dérogé,  toutefois,  à  ce  qui  a  été  pres- 
crit par  l'article  22  de  la  loi  du  i28  avril  1816.  » 
i  Adopté.) 

Art.  5. 

CI  Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 
riser, sauf  révocation  en  cas  crabus,  l'impor- 
t&tion  temporaire  $ie  produits  étrangers,  des- 
tinés à  être  fabriqués,  ou  recevoir  en  France 
uxi  complément  de  main-d'œuvre  et  que  l'on 
s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  en- 
trepôt, dans  un  ciélai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et 
les  conditions  qui  seront  déterminées. 

ce  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepôt  ne  sera  pas  enectuée  dans  le  délai 
et  sous  les  conditions  déterminées,  le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  im- 
portés ou  au  quadruple  de  la  valeur,  selon 
qu'ils  seront  ou  non  prohibés  ;  et  il  ne  sera 
plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  précédent 
Article.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présideat.  Ici  se  place  une  disposi- 

(I)  Le  numérotage  dei  srlicles  est  erroné  au  Moniteur. 
(Vooireelifioas  d'après  Is  Procèi-iVerbal. 


tîon  proposée  par  MM.  Ariu;o  et  Beynard. 
c(  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à,  feu 
seront  remboursés  aux  conditions  et  dans  des 
proportions  déterminées  par  ordonnances  du 
roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  100  che- 
vaux au  moins^  placées  à  bord  des  navires  des- 
tinés à  la  navigation  maritime. 

M.  Arage.  Le  gouvernement  et  la  commis- 
sion adhèrent  à  cette  disposition. 

M.  Paasy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ce  n'est  pas  contesté.  Cette  dis- 
position   remplace    l'article   25    de    l'ancien 
projet. 
(La  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 
(L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Préaident.  L'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

<c  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modifier 
le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires  du  com- 
merce, afin  d'en  rapprocher  les  résultats,  de 
ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par  les 
autres  pays  de  grande  navigation. 

«  Les  réductions  de  tonnage,  qui  pourront 
résulter  du  nouveau  mode  à  aétermmer  par 
lesdites  ordonnances,  ne  changèrent  pas  la  con- 
dition actuelle  des  navires  de  pêche,  relative* 
ment'  aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de 
faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  attri- 
buait la  loi  du  12  nivôse  an  II.  » 

M.  Eiherbetfe.  J'ai  présenté  tout  à  l'heure 
une  observation  qui  trouve  ici  parfaitement  sa 
place.  C'est  que  les  ordonnances  devront  être 
présentées  aux  chambres  pour  être  converties 
en  loi.  Cette  présentation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  de  1814.  conmie  on  prourait  le  croire  ;  la  loi 
de  1814  n'oblige  à  présentation  que  pour  les 
ordonnances  qui  contiennent  changement  de 
tarif  ;  et  ici  ii  s'agit,  non  pas  de  changement 
de  tarif  mais  de  changement  dans  le  mode  de 
îauffeage.  Il  a  donc  nécessité  d'insérer  dans  la 
loi  la  disposition  que  je  propose,  ou  du  moins 
de  donner  des  explications. 

M.  Pas8]jr,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  demande  à 
rectifier  le  système  de  jaugeage  des  navires 
français,  parce  qu'il  est  entièrement  contraire 
aux  intérêts  de  la  navigation  française.  Le 
jaugeage  des  navires  a  été  calculé  dans  des 
proportions  géométriques,  dans  des  propor- 
tions exactes,  guant  à  la  forme  au'avait  au- 
trefois les  navires,  mais  qui  établissaient  un 
jaugeage  supérieur  à  celui  des  navires  étran- 
gers ;  ce  çui  mettait  notre  commerce  dans 
une  situation  moins  avantageuse  que  le  com- 
merce étranger. 

Nous  avons  l'intention  de  rectifier  ce.  sys- 
tème par  des  ordonnances,  mais  nous  n'osons 
pas  espérer  que  ces  ordonnances  atteindront, 
je  ne  dis  pas  la  vérité  absolue,  mais  ime  vé- 
rité relative,  qui  remédie  aux  inconvénients 
actuels.  Je  ne  puis  pas  dire  que  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  que  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, nous  aurons  terminé  le  travail  néces- 
saire a  la  régularisation  de  notre  système  de 
jaugeage  ;  nous  ne  pouvons  pas  prendre  l'en- 
gagement de  i)résenter  les  ordonnances  à  la 
session  prochaine.  (C'est  juste  !  ) 

M.  |Lherbette«  Je  ne  demande  pas  que  l'on 
présente  dans  la  session  prochaine,  pu  dans 
toute  autre  session  précisée,  un  projet  de  loi 
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tiouT  Banctionoer  les  ordonuancea  ;  je  dis  aeu- 
Bment  que  lorsque  lea  ordonnancée  auront 
été  rendues,  elles  devront  être  présentée*  k 
ta  sanction  de  la  Chambre. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Ù.  le  l*rë>ld«Nl.  Nous  passons  auJc  articles 
suivante. 

Art  7. 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
criles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  S4  mai  1834,  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  SS  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  pourront  arriver  dans  les 
porta  qui  leur  seront  ouverts,  par  des  navi- 
res de  40  tonneaux  ou  plus. 

-1  Les  Diitîtrefl  et  capitaines  des  bâtiment» 
de  mer  au-dcsaous  de  ce  tonnage,  qui  aborde- 
raient, hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec^des 
marchandises  ci -dessous  désignées,  même 
dans  les  ports  ouverte  à  leur  importation, 
cncourrout  l'amende  prononcée  par  l'article 
23  de  la  loi  da  9  février  1832,  ou.  s'il  s'agit 
do  marchand  ises  comprises  dans  rarticle  SS 
de  la  loi  du  29  avril  1B16,  l'amende  dictée  par 
l'article  36  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

<<  Des  navires  de  40  tonneaux  ou  plus  pour- 
ront également  réexporter  de  l'entrepôt  les 
marchandises  désignées  au  présent  article, 
ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0  de 
la  valeur. 

■  L'article  73  de  la  loi  du  8  floréal  an  II, 
et  l'article  18  de  la  loi  du  9  février  1832,  sont 
abrogés. 

Il  Les  dispositions  du  présent  article  ne  se- 
ront exécutoires  que  lorsque  les  ordonnances 
dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent  seront 
en  vigueur.  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du 
commerce  sp  trouveront  inscrits  lors  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  ni  ceux  que  les 
navires  nouvellement  francisés  recevront  à 
l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changés.  » 
(Adopté.) 

M.  {«l'rrfideBt.Touslefl  articles  sont  votés; 
il  va  être  procédé... 

M.  l.kcrhplle.  II  reste  un  article,  relatif  à 
l'introduction  des  machines  étrangères,  qui  a 
été  proposé  par  l'autre  commission  et  renvoyé 
à  celle-ci. 

M.  l'elvu.  Cet  article  a  été  remplacé  par 
l'amendement  de  M.  Arago. 

U.  Lb«rbrtle.  Non  ;  ce  n'est  pas  l'article  de 
M.  Arago.  C'i-Bt  un  article  portant  que  les 
machinée  qui  serviraient  sur  les  b&timents  à 
vapeur  destinés  à  la  navigation  maritime  se- 
raient affr.inchiee  du  droit  d'entrée. 

Foïx:  iiombrrutei  :  Cet  article  a  été  rem- 
placé par  celui  de  M.  Arago. 

M.  l-horlifile.  Non,  encore  une  fois;  lar- 
ticle  de  M.  Arago  a  pour  objet  un  drawbaclc.  Je 
reralwursement  des  droits  perçus  à  l'entrée 
sur  le«  fontes  employées  à  la  fabrication  des 
machines  françaises. 

M.  le  l*résideat.  Voici  l'article  SG  : 

«  Seront  exemptes  de  droit  h  l'entrée,  les 
machines   h   feu  de  construction   étrangère, 


lorsqu'elles  seront  destinées  à  des  navires  ex- 
clusivement consacrés  à  la  navigation  entre  'a 
Franco  et  l'étranger.  » 

M.  l*assy,  rninûtre  du  eammeree  et  det  Ira- 
vaux  publie».  Cette  disposition  est  rcmpls^ée 
par  l'article  que  vous  venez  d'adopter. 

M.  LherbeUe.  Pas  du  tout.  L'article  de 
M.  Arago  constitue  un  avantage  au  profit  des 
fabricants  de  machines  françaises.  Mais  de 
cet  avantage,  on  peut  précisément  argumenter 
pour  foire  passer  l'oJ^icle  de  la  première 
oomntiflsion,  qui  a  pour  but  de  laisser  en- 
trer les  machines  étrangères.  L'artJcle  de 
M.  Arago,  loin  d'empëcber  de  voter  l'article 
de  la  commission,  doit  au  contraire  lui  ser- 
vir de  passeport  :  car  les  fabricants  de  ma- 
chines tranqaises,  favorisés  par  le  drawbock 
sur  les  matière»  premières,  pourront  plus  fa- 
cilement soutenir  ta  concurr^ice  étrangère. 
Ces  deux  articles  ne  sont  donc  pas  identiques, 
comme  vous  la  voyez. 

ïl.  le  Préside  ni.  Sans  doute,  vous  avez  rai- 
son, ce  n'est  pas  le  mËme  article;  mais  il  faut  se 
rappeler  comment  on  a  procédé  :  l'article 
dont  vous  parlez  n'étsjt  pas  présenté  par  le 

gouvernement,  mais  par  la  commission.  Au 
eu  do  le  discuter  dans  la  première  loi,  on 
est  convenu  de  renvoyer  la  question  &  la  se- 
conde. Dans  le  second  projet  de  loi,  cet  ar- 
ticle n'a  pas  été  présenté  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Au  lieu  de  demander  l'introduction  des 
machines  dans  les  termes  de  l'article  26  de  a 
commission,  M.  Arago  qui  avait  établi  que 
l'introduction  des  machines  étrangères  faites 
avec  des  fontes  à  meilleur  marché,  nuisait  à 
la  fabrication  indigène,  a  remplacé  cette  dis- 
position par  une  autre,  qui  institue  un  drav- 
back,  afin  de  mettre  lee  fabricants  français 
dans  la  même  position  que  les  fabricants 
étrangers,  afin  qu'ils  puissent  travailler  sur 
des  matières  premières  qui  leur  revien- 
draient au  même  prix.  Voilà  la  disposition 
qui  a  remplacé  l'ancienne.  (Dénégation  de 
M.  Lherbelte.) 

Maintenant  vous  êtes  maîtres  de  présenter 
un  nouvel  amendement  sur  l'article  25  ;  mais 
telle  est  la  généalogie  de  la  question. 

M.  Lbepbelle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  propo- 
ser l'article  en  mon  nom.  La  première  commis- 
sion l'avait  présenté  ;  elle  ne  l'a  pas  retiré,  il 
a  été  renvoyé  à  cette  loi  :  aucnn  autre  analo- 
gue ne  l'a  remplacé  ;  il  existe  donc,  et  il 
existe  tel  qu'il  était,  comme  article  de  la  pre- 
mière commission. 

M.  Fassy,  minittre  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics.  La  Chambre  doit  se  souvenir  que 
l'article  26  a  été  renvoyé  au  second  projet  de 
loi;  par  conBé()uent  il  a  été  renvoyé  à  l'examen 
de  la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  ce  second  projet. 

La  commission  a  substitué  à  l'article  SS, 
l'article  qui  vient  d'Être  voté,  et  la  raison  on 
est  simple.  Ce  que  l'on  voulait,  c'était  de  don- 
ner à  la  navigation  de  nos  bateaux  k  vapeur 
les  avantages  dont  jouit  la  navigation  des  ba- 
teaux à  vapeur  étrangers  :  if  fallait  dose 
qu'ils  pussent  avoir  les  mauiinei  i  un  prix 
qui  ne  fût  pas  plus  élevé  que  celui  des  madii- 
nes  étrangères.  Eh  bien  I  l'article  proposé 
par  MM.  Arago  et  Reynhard  atteint  ce  but. 

H.  Ar«g«.  Pas  tout  à  fait. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  de*  tra- 
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vatus  publics.  En  restituant  aux  acquéreurs  de 
machmes  à  vapeur  do  100  chevaux  le  droit  im- 
posé à  rentrée  des  fontes  étrangères»  je  main- 
tiens que  la  Chambre  a  fait  à  cet  égard  tout 
ce  qu'elle  avait  à  faire.  Adopter  l'article  25, 
cQ  serait  l'adopter  au  détriment  des  construc* 
ieura  français.  Voilà  pourquoi  le  gouverne- 
ment et  la  commission. ont  adhéré  au  système 
de  M.  Arago. 

M.  LiherbeUe.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Is  Président.  Proposez  un  nouvel  ar- 
ticle 81^. 

M.  Charles  Dupin.  Je  demande  la  parole 
pour  démontrer  que  le  système  de  M.  Arago 
remplace  l'autre  avec  plus  d'avantages. 

On  voulait  un  moyen  de  donner  économi- 
quement des  machines  à  vapeur  à  la  naviga- 
laon  maritime.  On  fait  plus,  car  on  restitue 
le  droit  sur  la  matière  première,  et  l'on  con- 
serve la  fabrication  des  grandes  machines  à 
vapeur,    qui   sont   les   perfectionnements   les 

S  lus    difficiles.    On    les    conserve    pour    la 
rancC)  au  lieu  que  par  l'autre  système  vous 
laisseriez  éternellement  l'industrie  française 
dans  l'infériorité  ;  elle  ne  ferait  que  de  petites 
machines  insignifiantes,  et  vous  donneriez  à 
l'étranger  les  grandes  constructions.  Ce  serait 
faire  rétrograder  notre  industrie.  On  ne  peut 
pas  mettre  un  pareil  système  en  délibération, 
ci  tous  ceux  qui  s'occupent  de  cette  industrie 
le  combattront.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
k  l'ordre  du  jour  sur  une  semblable  question. 

M.  EiherbeUe.  Je  concevrais  qu'on  deman- 
dât le  rejet  de  l'article  ;  mais  qu'on  vienne  de- 
mander Tordre  du  jour  contre  une  pareille 
proposition...  (Non,  non  !) 

M.  Charles  Dnpin,  Je  n'y  tiens  pas. 

M.  Ijlierhetle.  A  la  bonne  heure.  Je  laisse 
donc  la  forme  et  j'aborde  le  fond. 

Par  l'article  de  M.  Arago,  vous  avez  favo- 
risé les  fabricants  de  machines  françaises,  et 
je  Tai  voté  avec  plaisir.  Maia  je  ne  m'occupe 
pas  seulement  de  ces  fabricants,  je  m'occupe 
anssi  de  l'intérêt  de  la  navigation. 

Le  fabricant  français  ne  pourra,  même 
avec  le  drawback  sur  les  matières  pr^nières, 
fournir  à  aussi  bon  marché  que  l'étranger  les 
machines  d'une  force  de  plus  de  100  à  120  che- 
vaux. (Nony  non  /  )  1a  preuve,  c'est  que  le 
ministère  achète  de  l'étranger  la  plus  grande 
psjrtie  des  machines  de  cette  force  pour  sa 
marine.  (Bruit.  Interruption.) 

Messiears,  tout  à  l'heure  la  Chambre  en 
masse  persistait  à  dire  qu'il  y  avait  identité 
entre  les  deux  articles;  elle  m'interrompait 
quand  ^e  soutenais  le  contraire;  elle  a  fini 
par  TOir  qu'elle  se  trompait.  Je  désire  que 
oela  lui  fasse  sentir  l'inconvénient  qu'il  y  a  à 
▼onknr  juger  sans  écouter.  Je  vous  dis  qu'a- 
vec l'article  isolé,  admis  seul,  de  M.  Arago, 
vous  avez  favorisé  les  fabricants  français  de 
madiines  françaises,  mais  non  autant  que 
vous  le  croyez  la  navigation  française.  fii^oTi, 
non  !  ) 

Je  vous  demande  bien  pardon.  Messieurs. 
8i  vos  labricmitB  peuvent  fournir  leurs  ma- 
chines au-dessus  de  la  force  de  100  chevaux 
à  aussi  bon  marché  que  l'étranger,  pourquoi 
le  ministère  achète-t-il  ses  machines  à  l'étran- 
ger f  M.  le  ministre  du  commerce  fait  un  si- 
sëgsttf  ;  qu'il  y  réfléchisse  :  j'insiste,  et 


je  dis  que  sur  6  de  ces  machines,  il  en  fait 
venir  4  de  l'étranger. 

'  Pourquoi  f  Parce  que  les  ateliers  français 
ne  sont  pas  montés  pour  faire  des  machines 
qui  dépassent  cette  force,  qu'ils  ne  les  font 
qu'à  des  prix  exorbitants. 

M.  Arago.  C'est  une  erreur  complète. 

M.  Lherbette.  J'en  appelle  aux  négociants 
des  ports  de  mer;  car,  toute  cette  discussion 
nous  l'a  prouvé,  ce  n'est  pas  par  des  démons- 
trations qu'on  peut  faire  triompher  les  prin- 
cipes^ mais  par  des  appels  à  des  intérêts  de 
localités  ;  j'en  appelle  aux  négociants  des 
ports  de  iper  qui  savent  ce  fait.  Au  surplus, 
soit  :  c'est  une  erreur,  dit  M.  Arago.  Si  c'est 
une  erreur,  si  les  fabricants  français  peuvent 
avec  le  drawback  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  pourquoi  ne  oas  admettre  cette 
concurrence  ?  £t  s'ils  ne  le  peuvent  pas,  s'ils 
font  payer  plus  cher  leurs  machines,  ce  n'est 
donc  pas  la  navigation,  mais  la  fabrique  de 
machines  que  vous  favorisez  par  le  rejet  de 
l'article  de  la  commission.  Isolé,  l'article  de 
M.  Arago  n'est  qu'à  moitié  libéral  ;  pour  être 
complètement  libéral  et  juste,  il  devrait  ne 
point  repousser  comme  complément  l'article 
de  la  commission. 

Dans  la  disposition  où  est  la  Chambre,  cet 
article  ne  serait  certes  pas  adopté  ;  si  la  com- 
mission rabandonne,  je  ne  le  reprends  pas  en 
mon  nom,  parce  qu'il  est  inutile  de  jeter  ime 
défaveur  sur  le  principe  en  faisant  condamner 
par  une  Chambre  impatiente  un  article  qui 
demanderait  une  discussion  froide  et  appro- 
fondie. Mais  j'ai  dû  faire'  des  réserves  sur  le 
principe  de  la  libre  concurrence  avec  les  ma- 
chines étrazigères.  La  discussion  sur  ces  ma- 
chines spéciales  à  la  navigation  s'engagera 
au  surplus  l'année  prochaine  sur  le  projet 
que  le  gouvem^nent  doit,  d'après  le  retrait 
d'un  article  précédent,  présàiter  relative- 
ment aux  mactûnes  en  général. 

M.  le  Président.  £n  conséquence,  la  ques- 
tion est  ajournée. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  procéder  an  icrutin 
sur  Vensemble  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minai. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants  239. 

Majorité  absolue   120. 

Pour  2iai 

Contre 23, 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  6  mai  1SS6. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  Gouvernement. 

Eapport  de  la  commission  chargée  d'iexa- 
miner  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  4,580,000  francs  pour  l'achèvement 
de  monuments.  (M.  le  comte  Jaubert^  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  à 
ouvrir  sur  l'exercice  1836. 

Discussion  du  projet»  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  additionnel  de  900,000  francs, 
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pour  l'inscription  au  Trésor  public  dee  pan- 
sions  militaires  à  liquider  en  1836. 

Discussion  du  projet  concernant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  ap- 
pel de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PBÉ8IDENCE  J>B  M.   DUPIN. 

Séance  du  vendredi  6  mm, 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi, 
5  mai  est  lu  et  adopté. 

"M,,  le  Président  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Jaubert  pour  un  rapport. 

M.  le  eemte  Jaubert.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,580,000  francs  applicable  à 
l'achèvement  de  cinq  monwments  de  la  capitale. 
(Eglise  de  la  Madeleine,  —  Muséum  d'histoire 
naturelle,  —  Hôtel  du  quai  d'Orsay,  —  Col- 
lège  de  France,  —  Placement  de  l'Obélisque.) 

La,  Chambre  désire-t-elle  la  lecture  du  rap- 
port ? 

Quelques  membres  :  Déposez-le. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  !  Lisez  !  lisez  1 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur^  lisant  : 

Messieurs,  ce  fut  une  grande  et  noble  idée 
que  celle  de  l'achèvement  des  monuments  et  des 
établissements  d'instruction  de  la  capitale. 
Les  premiers  affligeaient  depuis  trop  long- 
temps nos  regards  par  une  ruine  prématu- 
rée ;  c'était  un  véritable  scandale  pour  les 
arts  ;  les  autres,  restés  incomplets,  ne  répon- 
daient plus  aux  progrès  des  connaissances 
humaines  .11  a  été  beau  de  voir  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  du  sein  même  des  redouta- 
bles épreuves  ^u'il  a  eues. à  subir^  alors  que 
l'Europe  aurait  pu  le  croire  épuisé  par  les 
sacrifices  que  lui  commandait  le  sentiment  de 
son  indépendance  ou  absorbé  par  ses  embar- 
ras intérieurs,  entreprendre  hardiment  le 
complément  de  tous  ces  grands  travaux  pu- 
blics que  la  Restauration  avait  été  inhabile  à 
terminer  dans  les  loisirs  d'une  longue  paix. 
Une  pareille  mesure  honore  également  le  mi- 
nistère qui  l'a  conçue  et  les  Chambres  qui  ont 
pourvu  à  son  exécution.  Elles  ont  compris 
tout  ce  que  la  splendeur  de  Paris  ajoute  a  la 

gloire  comme  à  la  prospérité  matérielle  de  la 
'rance  entière. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  votre  com- 
mission s'est  livrée  à  l'examen  du  projet  de 
loi  actueL  Toutefois  la  nature  même  et  l'im- 
portance de  nouveaux  crédits  demandés  lui 
imposaient  le  devoir  d'en  scruter  les  causes. 
Lorsqu'en  1833,  les  Chambres  accordèrent 
17  milions  pour  12  monuments  et  établisse- 
ments,  le  gouvernement  avait  annoncé  for- 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  B<*s- 
liëres  Lefebvre  Raguet-Lèpine,  Talabot,  Pisratory,  Gi- 
raud  (Augune),  le  comte  Jaubert,  de  Moatépio,  Edmond- 
Blanc 


mellement  que  cette  somme  ne  serait  pas  dé- 
passée :  aujourd'hui  6  de  ces  monum^ts  pa- 
raîtraient exiger  à  eux  seuls  un  supplément 
de  4,580,000  francs.  Yotra  commission  avait 
naturellement,  et  avant  tout,  à  contrôler  l'em- 

{)loi  des  anciens  crédits  :  elle  va  vous  exposer 
es  résultats  de  sa  scrupuleuse  investigation. 

Loi  des  921  millions. 

La  loi  du  27  juin  1833,  {loi  des  93  milUons) 
est  notre  point  de  départ  :  les  6  monuments 
qui  sont  l'objet  de  la  demande  actuelle, 
étaient  compris  dans  l'article  premier  de 
cette  loi  pour  les  sommes  suivantes  accrues 
des  allocations  du  budget  ordinaire,  déjà 
voté,  en  1833. 


Loi 
du  27  juin 

Budget 
de  1833. 

TOTAUX. 

Madeleine 

fr. 
2,600,000 

2,400,000 

3,450,000 

650,000 

300,030 

fr. 
300,000 

150,000 

150,000 

50,000 

40,000 

fr. 

2,900,000 

2,550,000 

3,600,000 

"200,000 

3^i0,000 

Muséum  d'histoire  na- 
turelle  

Quai  d'Orsay 

Collège  de  France.... 

Pont  et  place  de   la 
Concorde  et  place- 
ment  dos    Obélis- 
ques  

9,400,000 

690,000 

10,090,000 

Nous  le  savons,  la  loi  du  27  juin  1833,  émi- 
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esprits  une  généreuse 
diversion,  aux  classes  ouvrières  d'utiles  tra- 
vaux. La  Ohambre  n'a  pu,  d'ailleurs,  consacrer 
à  cette  loi,  présentée  dans  la  seconde  et  courte 
session  destinée  principalement  à  régulariser 
le  vote  des  budgets,  tout  le  temps  qu'aurait, 
en  toute  autre  occasion,  réclamé  sa  portée  fi- 
nancière. Cependant  la  Chambre  ne  perdit 
pas  de  vue  les  iotérète  du  Trésor  public,  et 
s'attacha  à  prévenir  le  danger  des  demandes 
supplémentaires. 

De  son  côté,  le  gouvernement  s'efforçait  de 
rassurer  la  Chambre.  L'exposé  des  motifs 
avait  distingué  soigneusement  l'achèvement 
qu'il  appelait  monumental,  c'est-à-dire,  les 
grosses  constructions,  la  couverture,  la  clôture 
et  les  sculptures  adhérentes  tant  extérieures 
qu'intérieures,  de  la  pure  décoration  consis- 
tant en  statues  non  adhérentes,  peintures,  do- 
rures et  autres  ornements.  «  Une  époque  peut 
«  se  charger  d'élever  un  monument,  avait  dit 
<c  le  ministre,  sa  décoration  doit  être  l'œuvre 
«  des  siècles.  »  Le  même  exposé  appliquait  ce 
principe  au  Panthéon  que  le  t«mps  et  la  pros- 

Sérité  publique  devaient,  disait-on,  achever 
'embellir,  puis  à  la  Madeleine.  Four  le  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  les  limites  dans  les- 
quelles on  voulait  se  r^uermer  étaient  exac; 
tement  posées.  La  dépense  de  l'Hôtel  du  quai 
d'Orsay  était  faite  à  plus  de  moiti«é.  Enfin,  il 
n'y  avait  à  exécuter  au  Collège  de  iJranœi  au 
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pont  et  à  la  place  de  la  Concorde  que  des  tra- 
vaux de  peu  de  valeur. 

Le  rapport  fut  présenté  par  notre  honora- 
ble ooUëgue  M.  Bérigny,  et  il  fut  tel  qu'on 
devait  l'attendre   d'un  nomme  aussi  éclairé 
qu'exercé  aux  affaires.  Il  s'excusa  des  détails 
niinatieux  dans  lesquels  il  était  entré  ;  mais  il 
importait,    sans    empiéter    sur    l'administra- 
tion, de  rendre  un  compte  exact  de  la  vérita- 
ble destination  des  fonds.  Des  plans  et  des  de- 
vis détaillés  avaient  été  fournis  à  la  conmiis- 
■ion.  Le  rapporteur  en  faisait,  pour  chaque 
monumeot,  une  analyse  complète  qui  est  de- 
venue aujourd'hui  fort  précieuse.  Il  prenait 
la  saffe  précaution  de  viser  dans  son  rapport 
tout  les  chanitres  principaux  de  dépenses.  Il 
paraît  que  les  plans  et  devis  furent  repris, 
peu  de  temps  après,    par   l'administration, 
pour  qu'il  en  fût  fait  des  copies;  mais  on  lit 
dans  le  rapport  le  passage  suivant  :  c  M.  le 
ti  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
«  a  déclaré  à  la  commission  qu'on  déposerait, 
«  aux  archives  de  la  Chambre,  les  plans  et  es- 
«  timations  des  différents  ouvrages,  pour  que 
«  la  comparaison  pût  toujours  être  faite  entre 
«  les  prévisions  et  l'exécution.  »  L'honorable 
rapporteur  et  les  membres  de  la  commission 
de  1833  ont  donc  fait  tout  ce  gui  dépendait 
d'eux,  pour  renfermer  l'administration  dans 
les  limites  des  crédits. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  occupa 
les  séances  des  30  et  31  mai  et  du  6  juin,  le 
ministre  confirma  sa  définition  du  mot  achè- 
vement et  l'ajournement  de  tous  les  travaux 
de  luxe  intérieur.  Il  fut  reconnu^  en  outre, 
que  les  sommes  demandées  devaient  suffire 
k  l'achèvement  ainsi  entendu.  On  avait  été  si 
souvent  exposé  aux  mécomptes  des  évaluations 
en  fait  de  travaux  publics,  et  surtout  de  bâti- 
ments, que  la  confiance  dans  les  architectes 
en  était  fort  ébranlée.  Aussi,  un  honorable  dé- 
puté proposa-t-il  de  n'accorder  aux  architec- 
tes aucun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
travaux  qui  excéderaient  les  devis. 

Cette  proposition  fut  accueillie  :  elle  est 
devenue  l'article  20  de  la  loi.  A  cette  occasion, 
on  fît  observer,  d'accord  avec  l'exposé  même 
des  motifs  du  ministre,  que  les  excédents  dont 
on  se  plaignait,  à  juste  titre,  depuis  le  com- 
mencement des  travaux  avaient  tenu  souvent 
bien  moins  à  la  négligence  ou  à  la  légèreté  des 
faonunes  de  l'art,  qu^Ebux  incertitudes  et  aux 
variations  perpétuelles  de  l'administration 
elle-même.  Au  surplus,  le  ministre  répéta, 
dans  ces  termes,  l'engagement  qu'il  avait  pris 
envers  la  commission,  au  sujet  des  plans  et 
devis  :  «  J'ai  dit  à  la  commission,  afin  d'offrir 
H  plus  de  garanties,  que  je  faisais  exécuter  en 
«  ce  moment  l'extrait  de  tous  les  plans  et  devis; 
•  que  je  les  parapherais  et  les  oéposerais  aux 
M  archives  de  la  Chambre,  afin  oue,  plus  tard, 
«  on  pût  comparer  le  point  de  aépart  et  le  ré- 
<c  Bultat.  n  Ce  fut  sous  l'influence  de  cette  dé- 
claration formelle,  qui  répondait  aux  inten- 
tions de  la  Chambre,  que  ta  loi  fut  votée. 

Dépôt  des  plans  et  devis  {en  1836). 

Cependant  la  promesse  faite  par  le  minis- 
tre ne  fut  pas  réalisée,  ni  en  1833  ni  même 
dans  l'année  suivante.  Ce  fut  en  1835  seule- 
ment et  le  14  avril  que,  sur  les  observations  de 
votre  commission  du  budget,  l'administration 
a  e£Feottté  le  dépôt.  L'accusé  de  réception  de 
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MM.  les  questeurs  de  la  Chambre,  en  date  du 
27  avril,  constate  l'état  matériel  du  dossier. 
Il  ne  contenait  rien  de  relatif  au  pont  de  la 
Concorde  et  au  placement  des  obélisques. 
Pour  les  onze  autres  monuments  et  établisse- 
ments, on  avait  fourni  des  plans  sommaires, 
datés  de  la  fin  de  1833,  dont  plusieurs  sont  dé- 
pourvus de  coupes  et  de  légendes.  Quant  aux 
devis  portant  la  même  date,  ce  sont  de  simpleei, 
résumés  en  cahiers  succincts  ou  même  sur  des 
feuilles  volantes.  Aucun  n'est  paraphé  par  le 
ministre  ;  deux  de  ces  résumés  ne  portent  pas 
la  signature  des  architectes. 

Nous  avons  comparé  ces  documents  d'une 
part  avec  le  rapport  de  la  commission  de  1833, 
de  l'autre  avec  les  nouveaux  plans  et  devis 
qui  nous  ont  été  remis  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  l'appui  du  projet  de  loi  actuel. 

Nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  que  si 
le  dépôt  de  1835  cadre  assez  exactement  dans 
les  chiffres  totaux  avec  le  rapport  de  1833,  il 
existe  entre  les  divers  détails  de  dépenses  peu. 
de  concordance  ;  on  y  remarque  notamment 
que  les  frais  considérables  d'agence  et  cas  im- 
prévus compris  partout  par  le  rapporteur  de 
1833  dans  les  évaluations,  alors  oue  la  Cham- 
bre croyait  accorder  un  crédit  aéfinitif ,  sont 
omis  partout,  sauf  pour  le  collège  de  France, 
dans  le  dépôt  de  1835.  Une  omission  analogue 
vient  d'être  relevée  dans  les  comptes  de  1833 
par  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  de  cet  exercice. 

Ces  observations  nous  ont  conduit  nécessai- 
rement à  réclamer  les  originaux  des  pièces  sur 
lesçiuelles  la  commission  de  1833  avait  dû  tra- 
vailler. L'administration  nous  a  fourni  à  ce 
titre  des  plans  relatifs  à  la  Madeleine,   au 


f     .- ^w.,ww  production  a 
ait  ressortir  de  nouvelles  différences  dans  les 
projets  et  dans  les  sommes. 

Les  devis  fournis  à  l'appui  de  la  demande  ac- 
tuelle constituent  une  quatrième  série  de  pro- 
jets, présentés  encore  cette  fois,  conune  un  cré- 
dit définitif:  car  partout  les  frais  d'agence 
et  cas  imprévus  y  ont  été  rétablis.  Partout 
aussi  se  révèlent  avec  toutes  leurs  conséquen- 
ces une  foule  de  changements,  additions,  re- 
tranchements aux  projets  primitifs  ;  les  addi- 
tions dominent. 

Tableaux  annexés  au  rapport. 

Il  était  indispensable  que  la  Chambre  fût 
mise  à  portée  de  suivre  ces  diverses  transfor- 
mations. Nous  avons  donc  réuni  dans  des  ta- 
bleaux synoptiques,  dressés  par  monument  et 
annexés  au  présent  rapport,  toutes  les  phases 
de  1  entreprise  avec  les  divers  acciaents  de  dé- 
pense, les  princinales  observations  et  les  rap- 
prochements saillants  auxquels  cette  dépense 
donne  lieu  ;  c'est  le  résultat  d'une  comparai- 
son minutieuse  de  toutes  les  pièces,  éclairée 
par  une  visite  exacte  des  lieux.  La  commis- 
sion espère  que  ce  travail  épargnera  quelque 
fatigue  a  la  Chambre. 

Les  augmentations  de  dépenses  qui  résul- 
tent de  nos  tableaux,  sont  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  applicables  à  des  articles  primitive- 
ment prévus  ;  les  autres  tiennent  à  des  articles 
nouveaux  mtroduita  postérieurement  dans  les 
projets.  ^ 
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La  dépense  des  articles  prévus  s'est  accrue 
de  diverses  façons.  Tantôt  Tévaluation  avait 
été  mal  faite  par  les  architectes,  soit  par  in- 
suffisance du  prix  ou  défaut  de  métré,  soit  à 
cause  du  mauvais  état  des  bâtiments  qu'il  s'a- 
gissait de  reprendre,  ou  bien  encore  à  cause 
des  difficultés  accidentelles  d'exécution.  Ces 
excédents  donneraient  lieu,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  l'application. de  la  clause  pénale  por- 
tée par  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1833  ; 
mais,  alors, il  serait  juste  de  tenir  compte  et 
du  renchérissement  survenu  dans  la  main- 
d'œuvre,  et  de  faire  la  part  des  nouveaux  cas 
imprévus. 

Tantôt,  et  le  plus  souvent,  les  augmenta- 
tions de  dépenses  ont  été  le  résultat  de  l'ex- 
tension donnée  en  vertu  d'ordres  ou  d'autori- 
sations du  ministre,  à  des  articles  prévus. 

Assurément  les  architectes  ne  sont  pas  étran- 
gers aux  décisions  en  vertu  desquelles  ces 
changements  ont  été  ordonnés  ;  mais  la  res- 
ponsabilité devant  la  Chambre  n'en  saurait 
peser  tout  entière  sur  eux.  Au  reste,  M.  le  mi- 
nistre sous  l'administration  duquel  tous  les 
travaux  que  nous  examinons  ont  été  exécutés, 
nous  a  déclaré  qu'il  assumait  tout  entière  sur 
lui  cette  responsabilité  ;  qu'il  avouait,  comme 
son  propre  lait,  non  seulement  les  augmenta- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  mais  celles 
qui  consistent^  comme  nous  l'avons  dit  plus 
nauty  dans  les  articles  nouveaux  introduits 
dans  les  projets,  sans  allocation  préalable  des 
Chambres. 

Demandes  nouvelles  de  crédits. 

L'exposé  qui  précède  vous  aura  peut-être 
facilité,  Messieurs,  l'examen  des  aemandcs 
nouvelles  du  gouvernement.  Nous  suivrons,  à 
cet  égard,  la  division  que  l'exposé  des  motifs 
de  1833  avait  tracée  entre  les  monuments  où 
domine  la  magnificence,  et  ceux  dont  le  prin- 
cipal caractère  doit  être  l'utilité  immédiate. 

MADELEINE. 

Ce  monument  doit  être  évidemment  rangé 
dans  la  première  catégorie.  Il  avait  déjà 
coûté,  avant  1833,  plus  de  9  millions.  A  cette 
époque,  l'honorable  député  auteur  de  l'amen- 
dement relatif  aux  architectes,  fit  remarquer 
que  l'achèvement  indiqué  en  1832,  pour  2  mil- 
lions, était  porté  au  projet  de  loi  pour 
2,800,000  francs,  indépendamment  des  600,000 
francs  que  les  budgets  de  1832  et  1833  y  avaient 
déjà  consacrés,  ce  qui  constituait  sur  ce  seul 
article  un  surplus  d'évaluation  de  1,300,000 
francs.  Au  moins,  ajoutait-on,  faudrait-il  s'as- 
surer que  le  dernier  chiffre  ne  serait  pas  dé- 
passé, il  ne  l'aurait  probablement  point  été 
de  beaucoup,  si  l'admmistration  était  restée  à 
l'égard  de  la  Madeleine  dans  le  système  de 
simple  achèvement  monumental  qu'elle  avait 
elle-même  défini  dans  l'exposé  des  motifs  de 
1833.  Mais  on  avait  remarqué  que  si,  comme  on 
l'avait  proposé,  tout  l'ornement  intérieur  con- 
sistait en  sculpture,  ce  monument,  dont  l'as- 
pect général  était  déjà  assee  sévère,  présente- 
rait toujours  quelque  chose  de  monotone  et  de 
froid.  L'admmistration  résolut^  en  consé- 
quence, de  substituer  des  tableaux  aux  bas-re- 
liefs projetés  dans  les  six  archivoltes  et  le  cul- 
dd-four  :  ils  sont  non  seulement  commandés, 
mais   en   cours   d'exécution.    Il    n'en   devait 


d'abord  résulter  qu'une  augmentation  de 
50,000  francs  sur  la  dépense  prévue  ;  mais  on 
s'aperçut  bientôt  que  la  dorure  des  coupoles,  et 
ensuite  des  incrustations  en  marbre  dans  di- 
verses parties  du  monument  étaient  une  oonBé- 
quence  nécessaire  de  la  peinture,  un  acces- 
soire indispensable  pour  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  le  système  général  des  ornements.  On 
assure  que,  de  cette  manière,  nous  posséderons 
enfin  dans  ce  monument^  que  tous  les  arts  au- 
ront concouru  à  embellir  une  ^lise  qui 
pourra  rivaliser  avec  les  plus  balles  oe  l'Italie. 
Mais  nous  sommes  fondés  à  rappeler  que  la 
peinture,  la  dorure  et  les  incrustations  étaient 
formellement  exclues  des  prévisions  de  1833,  et 
que,  dès  lors,  on  ne  devait  point  engager  la 
Chambre  dans  cette  dépense^  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  son  adhésion. 

Dans  le  cahier  de  situation  des  travaux  du 
31  décembre  1834,  publié  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  juin  1833,  l'administra- 
tion annonçait  déjà  que  «  d'après  une  situa- 
«  tion  mieux  établie  de  la  oomptabilité,  l'en- 
«  tier  achèvement  de  l'église  de  la  Madeleine 
«  présenterait  sur  les  crédits  un  excédent  de 
dépenses  de  832,908  fr.  39  centimes,  m  On  le 
motivait  d'abord'  sur  l'impossibilité  qu'il  y 
avait  eu  de  réaliser  dans  l'exécution,  la  réduc- 
tion de  200,000  francs  prononcée  en  1833,  d'a- 
près l'avis  de  la  commission  de  cette  époque, 
ensuite  sur  l'indemnité  des  56.000  francs  en 
plus,  qu'il  avait  fallu  donner  k  l'artiste  auteur 
du  fronton  du  midi,  sur  quelques  excédents 
réels  d'évaluation,  relatifs  aux  combles  en  fer, 
et  aux  échafauaagesy  et  enfin  sur  l'adop- 
tion du  nouveau  système  de  peintures,  dé- 
corations et  dorures.  Aujourd'hui  ce  n'esc 
plus  832,000  francs  qu'on  demande,  maiB 
1,280,000  francs. 

Pendant  qu'on  s'engageait  dans  le  nouveau 
système  de  décoration,  le  simple  achèvement 
monumental  restait  en  souffrance  sur  plu- 
sieurs points,  ainsi  que  la  Chambre  pourra 
s'en  convaincre  à  l'inspection  du  tableau  sy- 
noptique :  les  statues  aux  extrémités  des 
mura  d'échiffre,  les  bas-reliefs  dans  le  fronton 
du  nord  et  les  portes  monumentales  en  bronze 
sont  dans  ce  cas.  11  est  vrai  que,  sur  le  fond 
annuel  des  beaux-arts,  le  ministre  a  prélevé, 
pour  la  confection  de  ces  portes,  une  somme 
de  91,622  francs,  payables  en  trois  ans  ;  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  une  augmentation,  puis- 
qu'elles se  trouvaient  dans  les  évaluations  du 
premier  rapport  de  1833.  Nous  rappelons  ici 
ce  fait,  ne  fût-ce  que  pour  compléter  la  réca- 
pitulation des  dépenses  réellement  effectuées 
à  la  Madeleine. 

Sans  doute,  la  Chambre  serait  encore  ms^ 
tresse  de  s'arrêter  dans  la  voie  dispendieuse 
où  l'administration  est  entrée  ;  elle  pourrai^ 
à  la  rigueur,  ajourner,  sinon  les  tableaux  qui 
sont  en  cours  d^exécution,  du  moins  la  dorure, 
dont  il  n'existe  encore  qu'un  spécimen,  1? 
reste  des  incrustations  et  des  ornemnts.  Mais 
elle  pensera  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  à  interrompre  aussi  brusque- 
ment des  travaux  commencés,  alors  que  nous 
touchons  au  moment  où  ce  monument  quon 
regardait  comme  interminable,  aura  atteint 
toute  sa  perfection. 

Nous  ferons  observer  ici  l'omission,  ^^Jî*,'^ 
devis  nouveau  d'achèvement,  de  deux  J»^^^^^ 
notables,   originairement  promis,  l®  ironU) 
du  nord  et  les  trottoirs. 
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£n  outre^  pour  que  le  monument  de  la  Ma- 
deleine remplifiae  sa  deetination  actuelle, 
qui  est  de  devenir  une  dee  paroisses  de  Paris, 
il  faudra  encore  y  consacrer  un  mobilier  qui 
aoit  en  rapport'  avec  son  étendue  et  sa  magni* 
ficence  arcnitecturale.  Cette  dépense,  qui  as< 
sûrement  sera  fort  considérable,  ne  devrait, 
ce  nous  semble,  concerner  que  la  ville  de  Paris  ; 
tout  au  plus  l'Etat  pourrait-il  y  contribuer  par 
des  dons  successifs,  sur  le  fond  annuel  porté 
aa  budjsetpour  les  objets  d'art  et  de  décoration 
des  édifiées  publics. 

PLACEMENT  DE  L'OBÉLISQUE, 

Il  était  question  en  1833  de  deux  obélisques, 
dont  Tun  devait  être  placé  sur  la  place  de  la 
Concorde,  l'autre  au  rond-point  des  Champs- 
Elysées.  On  avait  annoncé  que  les  340,000  francs 
alloués  suffiraient,  non  seulement  pour  le  le- 
vage de  ces  obélisques  et  les  travaux  accessoi- 
res à  leur  placement,  tels  que  soubassements, 
trottoirs,  bornes  et  candélabres,  mais  encore 
pour  achever  la  décoration  du  pont  de  la  Con- 
corde,  au  moyen  du   placement  ^e  piédes- 
taux en  retour  des  culées  et  de  l'interposition 
entre  les  statues  déjà  placées  de  trophées  d'ar- 
mes supportant  des  appareils  d'éclairage.  On 
ne  parle  plus  aujourd'hui  que  d'un  seul  obé- 
lisque, et  l'administration  (jui^  au  commence- 
ment fie  l'année  dernière,  ainsi  que  le  constate 
le  dernier  cahier  de  situation  des  travaux,  par- 
tageait encore  l'incertitude  des  hommes  de  l'art 
sur  l'emplacement  le  plus  convenable,  paraît 
enfin  décidée  pour  la  place  de  la  Concorde. 
La  Chambre,  en  1833,  avait  évité  de  sepro- 
noncer  sur  la  question  de  l'emplacement.  Votre 
commission  croit  devoir  suivre  cet  exemple. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  340,000  francs  alloués 
en  1833,  ne  forment  plus  guère  aujourd'hui  que 
1&  moitié  de  la  somme  à  laquelle  est  évaluée  la 
dépense  d'un  seul  obélisque,  sans  compter  en- 
core le  transport  d'Egjrpte  en  France  :  or, 
d'après  les  comptes  de  1833  et  de  1834,  ce 
transport  aura  coûté  au  département  de  la  ma- 
rine, plus  de  900,000  francs  y  compris 
14,000  rranes  de  présents  diplomatiqiues. 

Ce  n'a  été,  assure-t-on,  que  depuis  l'arrivée 
eC  du  monolithe,  et  de  l'ingénieur  chargé  des 
opérations  difficiles  du  levage,  qu'il  a  été  pos- 
sible d'arrêter  un  devis  définitii  des  dépenses. 
L'ancien  piédestal  en  marbre  a  été  reconnu  in- 
suffisant pour  supporter  l'obélisque,  et  il  a 
fallu  le  remplacer  par  des  blocs  de  granit  des 
environs  de  Brest,  qui  coûteront  191,260  francs. 
Il  a  fallu,  en  outre,  construire  de  compte  à 
demi  avec  la  marine,  un  appareil  à  vapeur, 
qui,  M)rès  avoir  servi  au  transport  et  au  le- 
vage cfe  l'obélisque,  sera  affecté  ensuite  au  ser- 
vice naval  ;  de  telle  sorte,  qu'en  supposant  que 
le  devis  actuel  ne  soit  pas  dépassé,  l'obélisque 
aura  entraîné,  en  définitive,  une  dépense  de 
plus  de  1,500,000  francs. 

Le  devis  nouveau  du  levage,  de  la  pose 
et  des  accessoires  est  porté  à  660,000  francs. 
Or^  comme  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
27  luin  1833,  et  par  le  budget  de  la  même  année, 
s'élèvent  ensemole  à  340,000  francs,  et  que  le 
crédit  de  40,000  francs  ouvert  par  ce  budget,  a 
été  dépensé  jusqu'à  concurr^ice  oe  27,260  fr. 
62  centimes  et  frapçé  d'annulation  pour  le  sur- 
plus, faute  d'emploi,  il  resterait  à  créditernon 
pas  260^000  francs,  mais  seulement  232,739  fr. 
38  centimes.  Cependant,  comme  la  somme  ci- 


• 
dessus   de   27^260   fr.    62   a   passé,    pour   la 

Î»resque  totalité,  en  acquisition  de  fers  pour 
es  travaux  désormais  ajournés  du  pont  de  la 
Concorde,  nous  n'avons  cru  devoir  vous  pro- 
poser aucune  réduction.  La  commission  cnar- 
gée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  de  l'exercice  1833,  paraît  s'être 
d'ailleurs  assuré  que  les  fers  dont  il  s'agit 
existent  en  magasin. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie,  celle 
des  établissements  dont  l'utilité  immédiate  est 
le  principal  caractère;  œ  sont  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  et  le  Collège  de  France,  l'un  et 
l'autre  consacrés  à  l'instruction  publique. 

MUSÉUM  D'HISTOIRE  NATURELLE. 

Cet  établissement,  l'une  des  gloires  du  pays, 
est  composé  d'une  foule  de  parties  ayant  une 
destination  analogue,  mais  distincte.  Il  est 
dans  sa  destinée  de  n'être  jamais  achevé,  pré- 
cisément parce  qu[il  est  l'image  même  des 
sciences  dont  il  suit  le  développement  et  les 
progrès.  Il  est  indéfiniment  perfectible  comme 
elles.  Chaque  époque  lui  apporte  son  tribut, 
chaque  règne  ajoute  à  ses  moyens  d'instruc- 
tion, 

La  loi  du  27  juin  et  le  budget  de  1833  avaient 
accordé  au  Muiéiéum  2,660,000  francs.  A  la  date 
du  31  décembre  1834,  il  restait  860,313  fr.  60 
à  dépenser  sur  les  crédits  ouverts,  et  le  mi- 
nistre disait,  dans  le  cahier  de  situation  des 
travaux  publié  à  cette  époque,  que^  malgré 
certains  excédents  partiels  d'exécution,  il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  cette  somme  suffirait 
non  seulement  pour  achever  les  travaux  pro- 
mis originairement,  mais  même  pour  couvrir 
la  dépense  des  innovations  introduites  dans 
les  projets.  «  L'administration,  on  le  répétait, 
se  iîatte  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  qui  lui 
ont  été  ouverts,  en  sorte  que  là  encore,  comme  à 
l'Arc  de  l'Etoile,  non  seulement  elle  aura  rem- 
pli ses  engagements,  mais  elle  aura,  à  force  de 
soins  et  d'économies,  fait  plus  et  mieux  qu'elle 
n'avait  cru  pouvoir  faire.  » 

Voyons  jusqu'à  quel  point  cette  assurance 
s'est  réalisée. 

Une  grande  galerie  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie figurait  dans  le  projet  primitif.  Avant 
d'avoir  mis  la  main  à  l'œuvre,  on  eut  la  pensée 
d'y  joindre  deux  ailes  destinées  à  recevoir 
l'une  l'herbier,  l'autre  la  bibliothèque.  Cepen- 
dant l'herbier  et  la  bibliothèque  étaient  déjà 
logés  dans  deux  bâtiments  distincts.  Cette  ad- 
dition notable  aux  grosses  constructions  a  re- 
tardé, si  oe  n'est  pas  compromis,  l'aménage- 
ment intérieur  et  rameublement  ae  la  galerie; 
on  assure  pourtant  que  les  anciens  crédits  suffi- 
ront pour  ce  dernier  obiet.  Ce  ne  serait^  en 
tout  cas,  qu'au  moyen  de  la  suppression  du 
meuble  principal,  de  cette  vaste  armoire  vitrée 
à  compartiments  et  à  hauteur  d'appui  qui  de- 
vait, dans  le  projet  primitif,  occuper  l'axe  de 
la  galerie  et  qu'on  appelle  1  Epine  ;  elle  était 
estimée  60,000  francs.  Les  professeurs  la  re- 
gardent comme  indispensable  à  l'étude  et  à  la 
démonstration.  Ouant  à  l'aménagement  inté- 
rieur et  à  l'ameublement  des  deux  ailes,  il  ne 
faudra,  pour  y  pourvoir,  pas  moins  de  310,000 
francs,  qui  figurent  dans  la  demande  actuelle. 

Les  serres,  d'abord  conçues  sur  un  plan 
simple  et  économique,  sont  devenues  une  im- 
mense construction  toute  en  fer,  qui  réunit 
l'élégance  à  la  solidité,  et  où  les  plantes  exo- 
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tiques  pourront  se  développer  désormais  dans 
tout  le  luxe  de  leur  végétation.  La  lumière  et 
Tair  y  circulent  avec  abondance  ;  mais  par 
cela  même  le  chauffage,  les  moyens  pour  pré- 
server, soit  les  plantes  d'une  trop  forte  action 
des  rayons  du  soleil,  soit  les  vitrages  eux-mê- 
mes des  effets  de  la  grêle,  en  sont  devenus  beau- 
coup plus  dispendieux  :  la  dépense  totale  s  é- 
lèvera  à  peu  près  au  double  de  la  prévision  ori- 
ginaire. Il  est  juste  d'ajouter  que  les  fonda- 
tions ont  coûté,  à  cause  des  anciennes  carrières 
qu'on  y  a  rencontrées,  beaucoup  plus  qu  on  ne 
s'y  était  attendu.  Cette  transformation  du 
premier  projet  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
trouver  son  excuse  dans  la  beauté  même  de 
l'ouvrage  ;  mais  ne  sommes-nous  pas  en  droit 
de  demander  pourquoi  l'administration,  dès 
qu'elle  eût  arrêté  sa  préférence  sur  le  mode  le 
plus  coûteux,  n'a  pas  cherché  à  compenser, 
pour  le  moment  du  moins,  la  cherté  par  la  di- 
minution de  l'étendue  ?  Elle  se  serait  proba- 
blement renfermée  dans  les  limites  de  la  pré- 
vision, si  elle  s'était  bornée  à  faire  exécuter 
celui  des  deux  pavillons  qui  est  adossé  au 
grand  labyrinthe,  avec  les  serres  à  châssis  cour- 
bes du  même  côté. 

Il  y  aurait  eu  d'autant  plus  d'avantage  a 
prenare  ce  parti,  que  l'autre  pavillon  reste 
isolé,  attendant  en  quelque  sorte  son  prolonge- 
ment de  châssis  courbes  qui  doit  un  jour  cor- 
respondre aux  premiers,  et  remplacer  les  an- 
ciennes serres  en  bois  de  l'école  de  botanique, 
lorsque  celles-ci  seront  hors  de  service  ;  mais 
comme  elles  ont  été  réparées  assez  récemment, 
-8tio|  zdssv  9JO0U9  «jaî^Bisqns  a^'BJ'edsip  9%%90 
temps,  et  elle  est  d'autant  plus  choquante,  que 
les  anciennes  serres  ne  se  trouvent  pas  sur  le 
prolongement  des  nouvelles. 

Le  bâtiment  des  singes  ne  devait  coûter  d'a- 
bord qu'environ  60,000  francs  ;  mais  on  a  dé- 
siré lui  donner  plus  d'étendue  ;  on  en  a  réglé 
la  distribution  d'après  les  renseignements  em- 
pruntés à  la  société  zoologique  de  Londres  :  la 
dépense  dépassera  la  moitié  de  la  prévision. 

Pendant  que  tant  et  d'aussi  importantes  aug- 
mentations épuisaient  le  crédit,  on  restait  en 
deçà  des  'anciens  engagements  sur  plusieurs 
articles  essentiels,  notamment  : 

Le  complément  >de  distribution  des  eaux 
qu'on  peut  évaluer  à 91,000  fr. 

Les  grilles  de  la  rue  de  Buffon 
estimées 30,000 

Et  l'épine  de  la  galerie  de  mi- 
néralogie       50,000 

Total 171,000 

Qui  ne  sont  point  compris  dans  le  supplé- 
ment de  1,200,000  francs  demandés.  Ce  supplé- 
ment est,  pour  la  plus  forte  part,  applicable 
à  l'achèvement  des  autres  parties  de  rétablis- 
sement qui  ne  sont  aussi  qu'ébauchées  :  c'est 
un  complément  auauel  les  dépenses  déjà  faites 
hors  du  contrôle  de  la  chambre,  ne  lui  per- 
mettent plus  de  se  soustraire  aujourd'hui 

D'autre  part,  ainsi  que  vous  le  verrez,  Mes- 
sieurs, dans  le  tableau  synoptique,  le  projet  de 
loi  embrasse  pour  une  somme  de  plus  de 
100,000  francs,  plusieurs  travaux  nouveaux 
d'une  utilité  bien  constatée,  et  qui  sont  un 
choix  fait  par  le  ministre  dans  la  liste  beau- 
coup plus  considérable  de  demandes  nouvelles 
de  MM.  les  professeurs. 

Bien  loin  de  contester  cette  addition,  votre 


commission  aurait  été  tentée,  au  contraire, 
de  vous  proposer  d'allouer  en  plus  les 
171,000  francs  pour  le  complément  de  la  dis- 
tribution des  eaux,  les  grilles  et  l'épine  dont  le 
détail  est  ci-dessus,  travaux  qui,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  rappeler,  étaient  compris  dans 
le  premier  vote  de  la  Chambre.  Mais  en  pré- 
sence des  excédents  que  nous  révèle  le  projet 
de  loi  actuel,  nous  n'avons  point  osé  prendre 
cette  initiative,  quoique  Futilité,  rurgence 
même  de  ces  dépenses  de  véritable  achève- 
ment fussent  bien  démontrées.  Elles  devront 
certainement  figurer  au  premier  rang  dans  les 
demandes  ultérieures  du  Gouvernement. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  objets  également 
réclamés  par  les  professeurs  et  déjà  écartés 
par  le  ministre,  ils  sont  tous  susceptibles  d'un 
ajournement  plus  ou  moins  long,  et  pourront 
devenir,  d'année  en  année,  l'objet  de  crédits 
spéciaux. 

Tel  est  l'arrangement  de  l'ancienne  galerie 
abandonnée  par  la  minéralogie,  à  l'effet  d'y 
transporter  la  collection  des  quadrupèdes  •; 
telles  sont  aussi  les  serres  à  châssis  courbes 
dans  la  partie  du  nord,  la  cage  pour  la  pro- 
menade des  animaux  féroces,  l'assainissement 
de  la  grande  ménagerie,  la  construction  d'une 
fabrique  et  d'un  bassin  pour  les  reptiles,  d'un 
bassin  pour  les  mammifères  amphibies,  d'une 
ménagerie  pour  les  animaux  rongeurs,  etc. 
Pour  ce  qui  est  de  la  substitulÂon  du  fer  au 
bois  dans  les  nombreuses  barrières  des  carrés 
ou  massifs,  et  de  la  rectification  de  plusieurs 
des  carrés  eux-mêmes,  ce  sont  là  des  travaux  à 
exécuter  graduellement  par  l'administration 
du  Muséum  sur  son  budget  ordinaire. 

Avant  de  passer  à  un  autre  établissement, 
nous  devons  signaler  à  la  Chambre  un  fait  de 
quelque  importance,  et  qui  se  rattache  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  27  jum  1833. 

Il  existe  au  budget  annuel  un  fonds  de 
500,000  francs  destiné  à  l'entretien  des  bâti- 
ments et  édifices  publics  d'intérêt  général  à  Pa- 
ris. C'est  sur  ce  fonds,  et  au  même  titre  d'entre- 
tien, que  le  Muséum  d'histoire  naturelle  rece- 
vait ordinairement  une  somme  de  20  à  25,000 
francs.  Or,  il  paraît  que,  pendant  une  année 
au  moins,  les  dépenses  d'entretien  ont  été  pri- 
ses sur  les  crédits  extraordinaires  :  nous  ne 
voyons  plus,  en  effet,  figurer  le  Muséum  dans 
les  comptes  du  fonds  de  500,000  francs  en  1834, 
que  pour  la  somme  insignifiante  de  582  f  r.  80 
et  d'ailleurs  le  dossier  récemment  fourni  à  la 
commission  comme  contenant  les  devoirs  pri- 
mitifs, nous  fournit  à  cet  égard  une  preuve 
directe  :  nous  y  voyons  mêlés  aux  pièces  rela- 
tives à  l'achèvement,  cinq  articles  d'entretien 
relatifs  à  la  bibliothèque,  à  la  faisanderie 
et  au  pavage,  montant  ensemble  à  7,214  fr.  03. 
On  pourait  inférer  de  cette  irrégularité  qu'elle 
a  pu  être  étendue  à  plusieurs  des  autres  éta- 
blissements compris  aans  la  loi  du  27  juin.  I^ 
boni  qu'on  obtenait  ainsi  chaque  année  sur  le 
fonds  de  500,000  francs,  aux  dépens  du  crédit 
extraordinaire,  fournissait  le  moyen  soit  d'ac- 
croître la  dotation  d'entretien  des  autres  bâti- 
ments compris  dans  le  même  chapitre  du  fonds 
de  500,000  francs,  soit,  ce  qui  est  plus  irrégu- 
lier encore,  d'admettre  à  la  répartition  de  ce 
fonds  ,des  édifices  qui  n'y  ont  jamais  été  com- 
pris, et  qui,  même,  n'appartiennent  point  à 
l'Etat,  par  exemple,  le  théâtre  de  l'Opérar- 
Comique. 

Assurément,   le  ministre  est  parfaitement 
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libre  de  se  mouvoir  comme  il  lui  plaît  dans 
rintérieur  du  chapitre  des  500,000  francs  ;  îl 
peut  répartir  les  fonds  d'entretien  dans  les 
proportions  qui  lui  conviennent,  et  suivant 
les  Deeoins  qu  il  apprécie^  sur  les  ^divers  édi- 
fices compris  au  chapitre  ;  c'est  une  affaire  de 
pore  administration.  Mais  ce  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  faire  sans  intervertir  toutes  les 
règles  de  la  spécialité,  c'est  de  prélever  des 
dépenses  d'entretien  sur  les  crédits  extraordi- 
naires. Il  a  reconnu  lui-même  ce  îprincipe, 
d'ailleurs  incontestable,  dans  les  développe- 
ments du  budget  de  1837  :  il  y  motive  d'avance 
une  augmentation  ultérieure  de  ce  fonds  d'en- 
tretien sur  Tertension  même  des  '  monuments 
et  établissements  dont  la  construction  a  lieu 
en  exécution  de  la  loi  du  27  juin  1833.  En  vain 
prétendrait-on  que,  lorsqu'un  établissement 
est  en  état  de  reconstruction  ou  de  grosses  répa- 
rations, il  y  a  nécessité  d'en  distraire  l'entre- 
tien de  l'agence  générale  des  bâtiments^  qu'il 
serait  le  plus  souvent  impossible  de  distmguer 
l'entretien  des  autres  travaux,  que  tout  se  con- 
fcmd  nécessairement  dans  les  mémoires  des  ou- 
vriers comme  dans  la  distinction  de  l'archi- 
tecte spécial  chargé  de  l'achèvement.  En  sup- 
posant que  cette  explication  fût  admissible 
pour  quelques  établissements,  elle  ne  le  serait 
pas  assurânent  pour  le  Muséum  qui  se  com- 
pwe  précisément  d'une  foule  de  bâtiments  dis- 
tincts et  isolés  les  uns  des  autres,  et  dont  la 
majeure  partie  ne  prend  aucune  part  au  cré- 
dit extraordinaire  affecté  à  l'établissement. 

COLLÈGE  DE  FRANGE. 

L'exposé  des  motifs  de  1833  avait  annoncé 
qu'il  n'y  avait  à  faire,  au  Collège  de  France, 
que  des  travaux  de  peu  de  valeur.  Le  cahier  de 
situation  au  31  décembre  1834,  en  contradic- 
tion sur  ce  point  avec  le  rapport  de  la  com- 
mission de   1833  et  avec  lui-même,    déclare, 
d'une  parL  au'il  n'y  avait  eu,  dans  le  prin- 
cipe, rien  de  oien  arrêté  ;  d'autre  part,  qu'aus- 
sitôt après  le  commencement  des  travaux,  on 
avait  reconnu  que  l'architecte,  dans  son  désir 
de  faire  cadrer  son  projet  avec  les  crédits, 
était  resté  au-dessous  des  évaluations  réelles  ; 
qu'il  avait  abaissé  celles  des  acquisitions  de 
maisons  et  d'exécution  des  travaux.  Le  mau- 
vais état  des  vieux  bâtiments  qu'il  s'agissait 
d'abord  de  restaurer  ou  de.  compléter,  et  en- 
suite les  demandes  des  professeurs,  motivées 
sur  les  besoins  de /l'établissement,   portèrent 
l'administration  à  considérer  le  premier  pro- 
jet oooune  non  avenu.  L'architecte  reçut  un 
nouveau  programme  qui  consistait  'à  assainir 
toutes  les  parties  anciennes  de  l'établissement, 
s  l'isoler,  et  à  élever,  entre  autres  construc- 
tions,   trois    nouveaux    amphithéâtres    avec 
leurs  dépendances.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu&  de  proche  en  procne.  tout  aura  été  repris 
ou  lait  à  neuf,  et  comme  les  additions  notables 
Que  l'administration  avait  résolues  n'auraient 
né  possibles  ni  dans  l'enceinte  ancienne  de  ré- 
tablissement, ni  même  dans  l'enceinte  accrue 
d«  la  surface  des  maisons  achetées  sur  la  rue 
da  Cimetière-Saint-Benoit,  il  a  fallu  l'étendre 
eooore  au  moyen  de  l'acquisition  de  plusieurs 
autres  maisons  sur  la  rue  Saint-Jacques.  Il  en 
«t  résulté  que  l'excédent  de  dépense  çu'on  sup- 
posait au  31  décembre  1834  ne  devoir  s'élever 
qa*k    400,000    francs,     est     aujourd'hui     de 
940,000  francs. 


Au  moyen  de  ce  supplément,  le  collège  de 
France,  consacré  comme  chacun  le  sait,  à  l'en- 
seignement supérieur,  présentera  un  ensemble 
digne  de  l'époque  actuelle  ;  le  quartier  envi- 
ronnant aura  été  lui-même  assaini  et  embelli. 
Cependant  cet  établissement  ne  sera  pas  encore 
entièrement  terminé  ;  il  restera,  en  dehors  du 
crédit  supplémentaire,  quelques  travaux  à 
faire  pour  compléter  les  abords. 

Votre  commission  est  loin,  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  de  contester  l'utilité  des  tra- 
vaux entièrement  nouveaux  qui  s'exécutent  au 
collège  de  France  ;  mais  elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  remarquer  qu'ici  encore  ces  travaux  ont 
eu  lieu  sans  aucune  autorisation  législative. 

HOTEL  DU  QUAI  D'OESAY. 

Dans  quelle  catégorie  convientril  de  ranger 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay  ?  Si  on  le  considère 
comme  un  monument  de  pure  magnificence, 
c'est  aux  hommes  de  l'art  a  prononcer.  Est-ce 
un  édifice  où  domine  l'utilité  ?  mais  alors  il 
y  aurait  lieu  d'examiner  si  le  développement, 
la  distribution  sont  appropriés  à  la  destina- 
tion. Or,  il  est  notoire  que  la  destination 
même  de  l'édifice,  première  condition  de  l'uti- 
lité, est  encore  incertaine. 

L'hôtel  du  guai  d'Orsay  est  un  exemple  mé- 
morable des  vicissitudes  administratives.  Com- 
mencé en  1810  pour  recevoir  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  il  fut  entrepris  avec  le 
luxe  et  la  grandeur  qui  convraiaient  à  cette 
époque.  La  salle  à  manger  du  ministre  est  qua- 
lifiée, dans  les  plans,  de  salle  des  festins  :  tout 
auprès'^s'ouvrait  une  immense  galerie  pour  les 
fêtes.  La  Restauration  trouva  l'édifice  à  peine 
hors  de  terre,  et  le  continua  nonchalamment. 
L'idée  de  le  consacrer  au  ministère  des  affaires 
étan^ères  fut  abandonnée  en  1820,  et  la  cons- 
truction  elle-même  le  fut  bientôt  après.  De  1820 
à  1830,  on  proposa  successivement  d'y  placer  la 
Chambre  des  Députés,  la  Cour  de  cassation, 
la  Cour  des  comptes,  l'Institut,  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie.  En  1831,  on  ne  savait 
quel  parti  en  tirer  :  on  alla  même  jusqu'à  pro- 
poser d'en  vendre  l'emplacement  et  les  maté- 
riaux. 

En  1833,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  27  juin,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ne  présentait  pas  à  la  Cham- 
bre une  destination  fixe,  mais  une  simple  al- 
ternative entre  l'un  de  nos  établissement  scien- 
tifiques et  l'une  de  nos  grandes  administrations 
logées  sous  le  rapport  de  la  dépense  et  des  affai- 
res. La  commission  d'alors  ne  se  contenta  point 
de  cette  alternative  :  elle  engagea  le  gouver- 
nement à  se  prononcer,  et  d^uîcord  avec  lui, 
elle  annonça  que  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  rece- 
vrait le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  avec  ses  dépendances,  l'administration 
et  les  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Le  ministre  déclara  dans  la  discussion.  <f  que  cet 
emploi  paraissait  le  plus  utile,  le  plus  indis- 
pensable, le  plus  urgent  »  Il  devait  en  résulter 
des  revirements  de  locaux  entre  les  diverses  ad- 
ministrations une  économie  finale  de  loyers 
que  le  rapporteur  avait  estimée  75,588  fr.  20 
centimes  par  an,  et  que  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  dans  la  séance  du 
31  mai  1833  élevait  à  la  somme  de  114,200  francs. 
Prenant  pour  base  cette  dernière  évaluation  de 
75,588  fr.  20  centimes  par  an,  représentant  un 
capital  de  1,511,760  francs  : 
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Le  rapporteur  indiquait  la  poui- 
bilité  de  vendre  des  hôtels  de  la 
direction  et  de  l'école  dee  poats 
et  chaussées  eetimés 600,000  fr. 


et  faisait  ainai  reuortir  en  une 
somme  do  rccouTrements  au  pro- 
fit de  l'Etat S.Uh'teo  fr. 

Cette  destination  ayant  été  approuvée  par  la 
Chambre,  l'exécution  continua  dans  ce  sens. 

L'édifice,  dans  la  {lenaée  de  l'artiste  qui  en 
avait  dressé  lea  premiers  plans  sous  l'Empire, 
ne  devait  avoir  aur  la  faç^e  principale  et  la 
cour  intérieure  qu'un  premier  étage,  Lee  plans 
fournis  à  la  commission  de  1B33  ne  différaient 
pas  dea  anciens  en  ce  qui  concerne  l'élévation  ; 
mais  bientôt,  dnns  le  but  d'accrottre  le  loge- 
ment qui,  sans  cola,  disait-on,  aurait  été  insuf- 
fisant pour  toutes  les  dépendances  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  on  eut  la 
pensée  de  couronner  la  façade  principale  et  la 

Srande  cour  intérieure  d  un  nouvel  étage  en 
orme  d'attique.  On  prétendit  «nsutte  que  l'at- 
tique  ne  serait  tolérable  qu'à  force  d'ornements 
de  sculpture  j  ils  furent  prodigués,  non  seule- 
ment sur  l'attique,  mais  sur  toutes  les  parties  do 
l'édifice.  A  travers  tant  d'altérations,  le  carac- 
tère primitif  du  monument  a  disparu  ;  c'est 
ici  le  cas  de  rappeler  la  pensée  fort  juste  qu'ex- 
primait en  1633  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  s'élevant  contre  ces  méta- 
morphoses de  plims  qui  ont  lieu  à  chaque  chan- 
gement d'architncte,  de  ministre,  de  régime, 
i<  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  des 
arts  savent  que  la  pensée  primitive  de  l'artiste 
est  toujours  la  meilleure:  quand  on  la  retou- 
che, on  en  altère  la  beauté  et  la  grandeur.  J'ai 
comparé  ces  plans  primitifs  aux  plans  défini- 
tifs, et  je  croie  pouvoir  affirmer  que  tous  les 
monumenta  ont  beaucoup  plus  perdu  en  beauté 
et  en  originalité  qu'ils  n'en  ont  acquis,  n 

Mats  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus 
au  terme.  Pendant  que  l'attique  se  construisait, 
les  travaux  pulilics  a^anfc  été  transportés  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  ce 
ministère  hàritn  du  quai  d'Orsay;  de  là,  plu- 
sieurs changements  nouveaux  dans  la  distribu- 
tion intérieure.  On  continuait,  d'ailleurs,  k  sui- 
vre ou  b.  préparer,  dans  la  décoration,  le  m@me 
système  de  magnificence  impériale,  en  sculp- 
tures, colonnes  de  marbre,  incrustations,  tous 
travaux  précurseurs  des  dorures  ;  même  on 
s'était  h&U,  pour  mieux  décorer  les  galeries,  de 
commander  ilo  grands  tableaux  représentant 
les  principales  villes  do  France.  Ces  tableaux 
sont  en  cours  d'exécution  ;  nous  devons  ajou- 
ter qu'ils  ne  sont  point  compris  dans  le  supplé- 
ment de  crédit  demandé  :  il  nous  a  été  formel- 
lement déclara  que  le  prix  en  serait  supporté 
par  le  fond  annuel  dee  beaux-arts. 

Aujourd'hui,  le  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  vient  d'être  reconstitué, 
mais  dans  des  proportions  moindres  qu'en 
1833,  et  qui  ne  dépassent  guère  celle  du  nouveau 
mmistère  de  l'intérieur  :  d'oîi  il  résulte  que 
1  un  ou  l'autre  sn  trouverait  dorénavant  trop 
au  largo  dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

Pour  compléter  cet  historique,  il  nous  reste 
a  cxpli(^uer  clairemwt  à  la  Chambre  quel  em- 
ploi a  été  fait  du  crédit  de  3,600,000  francs, 
qu  elle  avait  voté  en  IB33.  Cette  somme  com- 
prenait, non  seulement  toutes  les  grosses  cons- 
tructions, maçonnerie,  charpente,  couverture, 


I,  la  peinture,  ^a  ser- 
rurerie, la  pl&trerie,  etc.,  et  même,  ce  quels 
Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  la  décora- 
tion intérieure,  en  marbrerie,  stucs  et  domrM. 
Or,  l'attique  dont  il  n'était  point  alors  ques- 
tion, aura  coûté  en  grosses  constructions  seule- 
ment près  de  600,000  irancs.  De  plus,  comme  il 
occasionnait  sur  l'étage  inférieur,  une  foule  de 
porte-à-faux,  et  une  surcharge  considérable,  il 
y  a  eu  nécessité  de  relier  les  gros  murs,  lea 
plancherB  et  lee  plafonds  au  moyen  d'une 
énorme  (quantité  de  fer.  Enfin,  lee  sculptures 
ont  considérablement  ajouta  à  la  dépense.  Il 
en  résulte  qu'aujourd'hui  la  grosse  construc- 
tion est  seule  terminée  ;  que  la  menuiserie,  la 
peinture,  la  serrurerie  des  portes  et  croisées, 
la  plfttreria,  la  marbrerie,  etc.,  sont  k  peine 
commencées,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a 
rien  d'exécuté  encore  ai  fait  de  stucs  et  de  do- 
rure. II  faut  ajouter  que  l'édifice  ayant  été  con- 
sidérablement augmenté,  les  travaux  d'inté- 
rieur dépasseront  d'autant  les  évaluations  pri- 
mitives. 

C'est  ainsi  que  le  crédit  da  1B33  qui  aurait  dû 
suffire  k  l'afibèvement  de  l'édifice,  si  l'on  était 
resté  fidèle  au  plan  primitif,  est  de  beaucoup 
au-dessous  des  besoins  ;  dana  le  cahier  de  situa- 
tion du  31  décembre  1^4,  on  évaluait  cette  in- 
Buffisanco  à  999,637  francs  36  ;  on  l'évolue 
aujourd'hui  à  1,200,000  francs. 

Sfaintenant  que  la  Chajnbre  a  sous  les  yeux 
le  récit  exact  de  tous  les  faits  antérieurs,  il 
reste  à  nous  occuper  de  la  destination  défini- 
tive do  l'hôtol  du  quai  d'Orsay.  Plus  nous  sp- 
prochoQB  de  l'achèvement,  plus,  à  cet  égara, 
les  intentions  du  gouvernement  deviennent  va- 
cil  luit  es. 

S'il  est  vrai,  comme  l'avait  reconnu  le  der- 
nier cahier  de  situation  des  travaux  <i  que  If 
"  premier  soin  do  l'administration  soit  de  ren- 
((  dre  un  édifice  propre  k  la  destination  qu'il 
11  doit  avoir  n  à  plus  fort*  raison  le  premier  be- 
soin do  la  Chambre  doit-il  être  de  connaître 
cette  destination  surtout  avant  de  vot^r  un 
crédit  supplémentaire,  et  lorsqu'il  est  arriva 
que,  i^cndant  trois  ans,  l'administration  a  fait 
travailler  à  grands  frais,  fait  disposer  et  dis- 
tribuer l'édinco  pour  une  destination  qui  pa- 
raît abandonnée. 

Votre  commission  ne  pouvait  donc  se  dis- 
penser d'interpeller  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  cette  question  pour  ainsi  dire  préju- 
dicielle :  elle  l'a  fait  en  présence  de  M.  le  Pré- 
sident du  conseil.  La  r^onse  ne  nous  a  rien 
présenté  de  précis. 

Une  nouvelle  idée  a  surgi  :  elle  nous  a  été 
officiellement  communiquée  dans  l'avant-der- 
niëre  séance  de  la  commission.  Elle  oouiisterait 
à  placer  à  la  fois  les  archives  du  royaume  dans 
toute  la  partie  de  simple  logement,  et  le  conseil 
d'Etat  dans  les  grandes  salies  du  rez-de-chaus-  ■ 
sée  et  du  premier. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'était  point  , 
en  mesure  de  discuter  utilement  cette  destina-  i 
tion  inattendue  :  il  est  manifeste  que  nous  ne  i 
pouvions  nous  livrer  k  l'examen  de  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  travaux  actuel- 
lement exécutés,    les  distributions  pouvaient 
s'adapter  à  une  nouvelle  destination  ;  la  crainte 
d'engager  la  Chambre  dans  de  nouvelles  dépen- 
ses qui  pourraifflit  avoir  pour  objet  de  défaire, 
pour  refaire  ensuite,   une  partie  de  ce  qu' 
existe,  nous  aurait,  en  tout  cas,  arrêtés.  La  com- 
mission se  borne  donc  à  déclarer  que  la  <]ues- 
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tîon  ne  lui  s^nble  pas  assez  étudiée  ;  qu'elle  a 
beeoin  d'être  mûrie  plus  longuement  par  l'ad- 
ministration elle-même  dans  Tintervalle  des 
sessions.  Déjà  la  destination  de  1833  avait  été 
improvisée  daiA  le  sein  de  la  commission  : 
nous  devons  éviter  de  retomber  aujourd'hui 
dans  le  même  inconvénient. 

L'idée  d'un  ajournement  a  semblé  d'autant 
plus  naturel  à  votre  commission,  qu'en  tout 
état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'emploi  qu'on 
fera  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  il  y  aura  né- 
oessité  de  revenir  encore  une  fois  devant  la 
Chambre,  pour  la  dépense  du  mobilier.  Dès 
lors,  autant  vaut  ajourner  le  tout  :  il  y  a 
avantage  à  le  faire,  et  nul  péril  en  la  demeure. 
lia  grosse  construction  et  la  couverture  sont 
achevées.  Il  ne  resterait  plus  qu'à  pourvoir 
aux  moyens  de  conservation  de  l'édince^  et  à 
l'achever  à  l'extérieur  ;  ce  çiui  se  réduirait  à  le 
garnir  de  portes  et  de  croisées,  à  clore  ses  ar- 
cades de  grilles,  à  construire  ses  perrons,  et 
à  l'entourer  de  trottoirs,  en  faisant  disparaî- 
tre l'entourage  actuel  de  planches  et  les  amas 
de  matériaux  qui  encombrent  les  abords. 
Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  auelle  somme  monterait  ces  dépenses 
indisçenstibles  ;  il  a  répondu  qu'on  y  pour- 
voirait avec  352,800  francs  y  compris  le  solde 
des  frais  d'agence.  * 

Nous  vous  proposons  de  réduire  dans  ces  li- 
mites le  crédit  qui  vous  est  demandé,  et  nous 
demeurons  convaincus  que  ce  parti  est  le  plus 
raisonnable  et  le  i>lus  prudent. 

Si  notre  proposition  est  adoptée,  l'hôtel  du 
guai  d'Orsay  aura  coûté  au  Trésor  public, 
jusqu'au  jour  où  il  aura  statué  définitivement 
sur  sa  destination  : 

Dépense  antérieure  à  la  loi  du  27  juin  1833, 
ci 3,683,984  fr. 

Crédits  de  1833 3,600,050 

Crédit  actuel,  rédu  it  à 352, 800 

8i,  ultérieurement,  la  Chambre 
consent  à  ajouter  le  complément 
do  la  demande  actuelle  du  gou- 
vernement, ci 847,200 

Le  monument  (en  supposant 
les  dernières  évaluations  exactes) 
aura  coûté  en  définitive 8,483,984  fr. 

Représentant,  à  5  0/0,  un  loyer  de  près  de 
425,000  francs  par  an,  indépendamment  des 
frais  considérables  que  doit  entraîner  l'ameu- 
blement d'un  édifice  aussi  vaste. 


Voies  et  vioyens. 

Ce  serait  donc,  en  résultat,  une  somme  de 
3,732,800  francs,  que  nous  vous  proposerions 
d'allouer,  au  lieu  de  celle  de  4,580,000  francs 
demandée  par  le  gouvernement. 

Quel  que  soit  le  chiffre  auquel  s'arrête  la 
Chambre,  elle  remarquera  qu  à  la  différence 
de  la  loi  du  27  iuin  1833  à  laquelle  le  projet 
actuel  se  rattache,  la  question  des  voies  et 
moyens  est  complètement  omise  dans  le  projet 
de  loi  comme  dans  l'exposé  des  motifs.  Cette 
omission  ne  nous  a  pas  paru  créer  contre  l'a- 
doption du  projet  do  loi  une  fin  de  non-rcce- 
voir  :  ce  sera  à  la  Chambre  à  juger  dans  sa 
sagesse  si  la  situation  générale  de  nos  finan- 
ces permet  d'imposer  cette  nouvelle  charge  à 
la   oette  flottante  :  votre  commission,    Mes- 


sieurs  l'a  pensé.  Seulement  il  lui  a  paru  évi- 
dent aue  du  moment  oii  on  sortait  du  sys- 
tème de  ressources  spéciales  auquel  la  loi  du 
27  juin  1833  est  assujettie,  l'article  2  du  projet 
actuel  ne  pouvait  subsister  :  le  report  d'un 
exercice  sur  un  autre  des  portions  de  crédits 
non  consommées,  mesure  q^ui  fait  exception 
aux  règles  financières  ordinaires,  n'est  ad- 
missible que  dans  un  budget  annexe,  qui  a  sa 
recette  et  sa  dépense  en  dehors  de  l'ensemble 
du  budget  de  l'Etat 
Votre  commission  vous  propose  donc  la  sup- 

Î>ression  de  l'article  2,  et,  par  conséquent, 
'affectation  des  crédits  nouveaux  à  l'exercice 
1836  exclusivement  :  sauf  au  gouvernement, 
s'il  craint  qu'une  portion  de  ces  crédits  ne 
tombe  en  annulation,  faute  de  temps  pour  les 
employer,  à  en  formuler  la  division  entre  les 
deux  exercices  1836  et  1837,  et  à  rattacher  la 
portion  afférente  à  1837  au  budget  que  la 
Chambre  va  incessamment  voter,  pour  une 
disposition  analogue  à  celle  qu'elle  a  adoptée 
dans  la  discussion  récente  du  projet  de  loi 
sur  les  lacunes  des  routes  royales. 

Responsabilité  ministérielle. 

Il  n'entrait  pas  dans  notre  mission.  Mes- 
sieurs, d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'ordre 
et  l'économie  de  détail  ont  présidé  à  l'exécu- 
tion de  tous  oes  travaux,  de  comparer  entre 
eux  les  prix  des  adjudications,  ae  contrôler 
l'exécution  matérielle  des  divers  ouvrages  et 
les  réceptions  qu'en  ont  fait  les  architectes. 
Tout  cela  d'abord  est  de  la  compétence  admi- 
nistrative et  ensuite  du  ressort  d'une  commis- 
sion des  comptes  ;  mais  nous  n'aurions  rempli 
qu'une  partie  de  notre  tâche,  si  nous  ne  ra- 
menions pas  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
question  de  responsabilité  ministérielle  qui 
ressort  si  naturellement  du  projet  de  loi. 

Vous  l'avez  vu.  Messieurs,  la  Chambre  avait 
reçu  en  1833  de  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  les  explications  les  plus 
positives  sur  la  nature  et  la  portée  des  tra- 
vaux à  continuer  ou  à  entreprendre^  la  dé- 
claration la  plus  formelle  que  les  crédits  votés 
seraient  suffisants  pour  achever  les  monu- 
ments ;  comme  garantie,  le  dépôt  immédiat 
des  plans  et  devis  aux  archives  ae  la  Chambre 
avait  été  solennellement  et  itérativement  pro- 
mis. 

Aucun  de  ces  engagements  n'a  été  tenu  :  le 
dépôt  n'a  été  effectué  que  deux  ans  après, 
mais  incomplet,  et  différent  sur  beaucoup  de 
points  de  1  analyse  contenue  dans  le  rapport 
de  votre  commission  de  1883.  A  peine  aviez-vous 
voté  la  loi  du  27  juin,  que  presaue  partout  l'on 
sortait,  dans  l'exécutioii,  des  clevis  primitifs. 
Dans  le  même  temps  où  les  articles  essentiels 
de  simple  achèvement,  dont  l'exécution,  sur  le 
montant  du  crédit,  avait  été  promise  à  la 
Chambre,  restaient  de  tous  cotés  en  souf- 
france, on  entreprenait  une  foule  de  travaux 
nouveaux  en  oehors  des  prévisions  origi- 
naires. Enfin,  l'administration  paraissait 
avoir  complètement  perdu  de  vue  le  caractère 
définitif  du  crédit,  et  ne  le  considérer  plus  que 
comme  un  acompte. 

La  Chambre  est  en  droit  de  se  plaindre  de 
cette  manière  de  procéder.  En  vain  préten- 
drait-on que  le  ministre  était  libre  de  se  mou- 
voir à  son  gré  dans  le  crédit  affecté  à  chaque 
monument,  et  qu'il  est  irréprochable,  pourvu 
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qu'il  n'ait  pas  excédé  ce  crédit.  L'exposé  des 
motifs  de  1833,  le  rapport  et  toute  la.  discus- 
sion répugnent  à  cette  interprétatiion.  Le  mi- 
nistre, il  est  vrai,  n'a  pas  excédé  matérielle^ 
ment  son  crédit,  en  ce  sens  qu'aucun  ordon- 
nancement de  fonds  n'a  pu  avoir  lieu  au-delà 
du  crédit  légalement  ouvert  à  chaque  monu- 
ment ;  mais  qu'importe  la  formalité  de  l'or- 
donnancement,  si  l'Etat  est  engagé  d'avance 
par  le  fait  du  ministre,  si,  malgré  l'épuise- 
ment du  crédit)  l'achèvement  promis  est 
encore  bien  loin  d'être  atteint,  si  rien  n'est 
terminé,  si,  par  conséquent  toutes  les  dépen- 
ses qui  nous  restent  à  faire,  et  qu'on  nous  pro- 
pose aujourd'hui,  sont  forcées  ?  On  savait 
bien  que  la  Chambre  ne  voudrait  pas  laisser 
l'œuvre  imparfaite  :  la  mettre  dans  l'absolue 
nécessité  de  voter  des  suppléments  si  considé- 
rables, n'est-ce  pas,  en  réalité,  les  avoir  dé- 
pensés d'avance  ? 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  dans 
le  cas  où  les  travaux  auraient  continué,  en 
quelque  sorte,  sur  parole,  après  l'épuisement 
des  crédits  :  le  fait  du  non-ordonnancement 
serait  bien  plus  insignifiant  encore,  car  l'Etat 
aurait  été  constitué  effectivement  débiteur 
des  fournisseurs  et  des  ouvriers  ;  mais  l'ad- 
ministration affirme  qu'elle  a  tout  suspendu 
dès  qu'elle  s'est  aperçu  que  les  crédits  seraient 
absorbés  par  les  travaux  exécutés.  A  cet 
égard,  nous  ferons  remarquer  que  l'état  de 
situation  des  travaux  au  31  décembre  dernier, 
prescrit  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juin 
1833,  et  q[ui  aurait  dû  suivant  l'usage,  être 
distribué  a  la  Chambre  dès  les  premiers  temps 
de  la  session  actuelle,  ne  l'a  point  encoire  été. 
Votre  commission  en  a  réclamé  la  communica- 
tion ;  mais  le  travail  n'en  étant  point  encore 
prêt,  il  n'a  pas  été  possible  de  nous  fournir 
autre  chose  que  l'inaication  des  restes  à  dé- 
penser sur  les  crédits  au  !•'  janvier  1836  : 
nous  l'avons  insérée,  pour  chaque  monument, 
dans  nos  tableaux  synoptiques. 

Les  cahiers  de  situation,  antérieurement  pu- 
bliés, ne  sauraient  évidemment  couvrir  le  dé- 
faut absolu  d'autorisation  législative,  qui  pèse 
sur  les  innovations  ordonnées  par  le  ministre. 
Nous  voyons,  à  là  vérité,  dans  le  cahier  de  si- 
tuation au  31  décembre  1833,  la  mention  des 
peintures  de  la  Madeleine,  des  deux  ailes  nou- 
velles de  la  galerie  de  minéralogie,  de  l'attique 
du  quai  d'Orsay  ;  nous  voyons  aussi  dans  le 
cahier  de  situation  au  31  décembre  1834,  que 
l'Administration  fait  pressentir  la  possibilité 
de  certains  excédents  sur  les  évaluations  pri- 
mitives :  mais  on  restait  alors  bien  en  deçà  des 
excédents  actuels.  Si  donc,  la  Chambre  a  été 
avertie,  elle  l'a  été  très  incomplètement.  En 
tout  état  de  cause,  comment  admettre  que  ces 
publications  sommaires,  faites  à  l'occasion 
d'un  budget  annexe  voté  pour  ordre,  puissent 
constituer  en  faveur  du  ministre  l'équivalent 
d'une  demande  formelle  de  crédit  ?  Tout 
examen  sérieux  était  nécessairement  ajourné  à 
l'époque  où  il  y  aurait  lieu,  soit  de  régler  les 
comptes  des  budgets  annexes,  soit  d'apprécier 
des  demandes  supplémentaires  ;  ce  dernier  cas 
est  celui  où  la  Chambre  se  trouve  actuellement. 

Nous  avons,  sur  ce  point,  l'avantage  d'être 
d'accord  avec  votre  commission  des  finances  de 
la  session  dernière,  et  avec  le  ministre  lui- 
même.  Votre  commission  des  finances  était 
appelée,  pour  la  première  fois,  à  examiner  le 
budget    annexe  :  son    rapport,   en  date  du 


20  avril  1835  (1),  a  constaté,  d'abord,  que  les 
plans  et  devis  oui,  conformément  à  la  pro- 
messe faite  par  le  ministre  en  1833,  devaient 
être  déposés  aux  archives  de  la  Chambre,  s'y 
trouvaient  en  effet,  mais  depuis  quelques  jours 
seulement.  Passant  en  revue  tous  les  monu- 
ments, la  conunission  a  enregistré,  en  quelque 
sorte,  les  faits  accomplis  ou  préparés  ;  mais  en 
évitant  soigneusement  de  les  sanctionner.  A  la 
Madeleine,  elle  a  distingué,  dans  les  augmen- 
tations, celles  qui  portent  sur  des  travaux 
prévus  de  celles  qui,  a  conune  les  peintures  et 
Qorures,  tiennent  au  désir  qu'avait  éprouvé  le 
ministre  de  compléter,  par  des  travaux  nou- 
veaux, un  édifice  unique  en  France  ;  »  eUe 
ajoutait  :  «  il  est  bien  clair  que,  dans  aucun 
cas,  ces  travaux  nouveaux  ne  doivent  être 
commencés  sans  un  vote  nouveau  de  la  Cham- 
bre, et  que  le  ministre  qui  les  ordonnerait  de 
son  propre  mouvement,  engagerait  sérieuse- 
ment sa  responsabilité.  C'est,  au  reste,  l'opi; 
nion  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  aussi 
bien  que  la  nôtre.  »  Et  pourtant,  messieurs,  les 
tableaux  des  archivoltes  et  au  cul-de-iour 
étaient  déjà  commandés. 

Pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  la 
commission  disait  que  si  l'on  voulait  compléter 
l'établissement  au  moyen  de  créations  nou- 
velles, il  faudrait  dépenser  en  surplus  des  cré- 
dits 810,000  francs  environ,  y  compris  les  serres 
à  châssis  courbes  du  nord,  estim.ées  225,000  fr., 
lesquelles,  veuillez  le  remarquer,  ne  ficcurent 
plus  dans  la  demande  actuelle,  quoiqu'elle  soit 
de  moitié  plus  forte.  En  soumettant  à  la 
Chambre  le  tableau  des  travaux  qui  consti- 
tuaient cette  seconde  période  d'achèvement  du 
Muséum,  la  ^  commission  déclarait  <c  que, 
comme  il  s'agissait  d'améliorations  non  pré- 
vues par  la  loi  du  27  juin  1833,  elle  ne  préten- 
dait énoncer  aucun  avis  sur  aucune  des  dé- 
penses proposées.  » 

Les  excédents  du  quai  d'Orsay  étaient  de 
nouveau  expliqués  par  le  besoin  allégué  d'aug- 
menter les  logements  au  moyen  de  l'attique. 
Quant  à  ceux  du  collège  de  France,  le  mi- 
nistre, disait-on,  se  réservait  de  les  justifier 
devant  la  Chambre  quand  il  solliciterait  d'elle 
un  supplément  de  crédit. 

En  résumé,  les  suppléments  probables  ne  de- 
vaient alors,  d'après  les  renseignements 
fournis  à  la  commission  du  budget,  et  pour  les 
cinq  monuments  qui  font  l'objet  de  la  demande 
actuelle  s'élever  qu'à  2,677,846  francs.  On  les 
porte  aujourd'hui  à  4,680,000  francs. 

Au  reste,  la  commission  du  budget  s'est  plu 
à  reconnaître,  qu'à  une  autre  époque,  d'aussi 
grands  travaux  n'avaient  été  poussés  avec 
autant  d'activité  :  mais,  en  terminant  son  rap- 
port, elle  a  renouvelé  ses  réserves  en  ces 
termes  :  «  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la 
Chambre,  lorsque  des  suppléments  de  crédit 
lui  seront  demandés,  se  dispense  d'examiner, 
avec  la  plus  scrupuleuse  att^ition,  la  valeur 
des  causes  diverses  qui  ont  trompé  la  première 
prévision.  » 

Ce  devoir  nous  est  échu,  messieurs.  Chargjés 
d '«éclairer  la  question  de  responsabilité  miniB- 
térielle,  nous  déclarons  qu'elle  vous  est  arrivée 
entière  ;  que  rien,  ni  dans  les  cahiers  de  situer 
tion  des  travaux,  ni  dans  le  rapport  de  1836,  ni 
dans  les  votes  de  la  Chambre,  n'a  assuré  les  irré- 


(l)  Le  rapporteur  étail  M.  Duvergier  de  Hauranoe. 
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gahiritél  que  noua  avons  aignalées.  Lb  mi- 
nùtov,  emporté  par  le  désir  naturel  d'attacher 
■oa  nom  a  une  grande  entreprise,  distrait 
d'ailleurs  par  des  çréoccupations  politiques 

SluB  graves,  s'est  laissé  aller  à  ne  pas  tenir 
ans  Pexécution  un  compte  suffisant  des  enga- 
gunento  contractés  envers  la  Chambre. 

C'est  un  principe  consacré  et  reconnu  par 
nos  lois  de  finances  que  hors  les  cas  d'urgence 
et  d'absolue  nécessite,  les  crédita  votés  ptw  la 
Chambre  ne  peuvent  Être  ni  dépassés,  ni,  ce 
qnif  revient  au  mdme,  distraits  de  la  destma- 
tion  convenue.  C'est  un  principe  reconnu  et 
consacré  que,  dans  les  cas  même  de  nécessité  et 
d'nnrence,  une  ordonnance  spéciale,  rendue 
sur  Pavia  du  conseil  dee  ministres,  et  qui  doit 
dtn  convertie. en  loi  dans  la  prochaine  session 
des  Chamhres,  est  indisp ensablement  requise. 
Or,  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  avait  point  ur- 
gence, et  deux  sessions  se  sont  écoulées  sans 
que  la  Chambre  fût  < régulièrement  saisie. 

Que  devieodrait  <  donc  la  prérogative  émi- 
ncote  de  la  Chambre  dee  députés,  le  vote  de 
l'impât,  s'il  suffisait  pour  qu'une  dépense  s'ef- 
tectuit,  qu'elle  fût  regardée  comme  avanta- 
geuse par  les  ministres  I  ou  si  par  une  fausse 
^plication  dee  crédite  que  vous  leur  avez  ac- 
cordés, ils  pouvaient  sans  votre  aveu,  rendre 
indispensables  des  'suppléments  de  crédita  t 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  d'un  cas  ex- 
ceptionnel. Bans  doute  les  arts  et  les  sciences 
ont  droit  k  la  faveur  de  la  Chambre  ;  aussi 
s'est-elle  montrée  généreuse  à  leur  égard.  Mais 
les  routée,  lee  canaux  qui  vivifient  et  enrichis- 
seot  nos  départements,  les  arsenaux,  les  forti- 
fications qui  concourent  k  la  défense  du  pays, 
ne  sont  certainement  pas  moins  dignes  de  tout 
notre  intér&t.  Ce  qu'on  a  fait  pour  les  art«  et 
pour  les  sciences,  on  pourrait  donc  le  faire 
aoBsi  pour  les  routes,  pour  les  canaux,  pour 
les  arsenaux  et  les  fortifications  1  Mais  dès 
lors,  le  budget  que  nous  votons  avec  tant  de 
scrupule,  n'existerait  plus  que  de  nom  ;  dés 
lora,  les  votes  de  la  Chambre  seraient  parfai- 
tement illusoires  et  ses  discussions  inutiles. 

Votre  commission  n'a  pourtant  pas  pensé 
qu'il  7  eût  dans  ces  faite  une  raison  suffisante 
pour  refuser  les  crédits  demandés;  elle  n'a  pas 
mSme  voulu,  comme  l'idée  eu  avait  d'abord  été 
émise  dans  son  sein,  étendre  lau  vote  et  à  la 
justification  ultérieure  des  détails  même  de 
chaque  monument  compris  dons  la  demande 
octnelle,  cette  spécialité  d'articles  que,  par 
suite  de  l'abus  des  crédita  supplémentaires, 
l'article  7  de  la  loi  du  24  avril  1633  a  intro- 
duite dans  notre  code  financier,  et  qu'au  sur- 
plus, l'administration,  de  son  propre  mouve- 
ment, a  cru  devoir  s'imposer  à  l'égard  de 
chacun  dee  monuments.  Confiants  dans  les  nou- 
velles promesses  de  l'administration  et  sous  le 
bénéfice  de  l'avertissement  sévère  qu'elle  aura  | 


reçu  de  la  Chambre,  nous  n'avons  point  accu- 
mulé lee  garanties  ;  mais  il  est  nécessaire  que, 
cette  fois,  un  article  formel  relatif  au  dépôt 
des  nouveaux. plans  et  devis,  soit  inséré  dans 
la  loi.  Votre  commission,  en  conséquence,  a 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'amende- 
ment suivant  : 

B  Les  plans  et  devis  présentes  à  l'appui  de 
la  présente  loi  seront  déposés  aux  archives  de 
la  Chambre  des  députés,  après  avoir  été  signés 
et  paraphés  par  lo  ministre  de  l'intérieur,  » 


tKOJET  DE  LOI, 

Prétenté  par  U  geuverae-    Amendé  par  la  eommit- 


II  «»t  ouvsrtau  ministrs  II  raiouverlau  miaiBlra 
da  l'ÎDtérirur  sa  rrcciit  da  de  l'intérieur  un  crUdil  do 
i.SBO.OOO  Irano,  aur  l'axer-  3,733,b00  friincH  siirl'eiar- 
cicG  1836,  pour  tt»  appli-  cice  1S36,  pour  être  appli- 
qué à  l'achèvement  dea  aïo-  qm  â  l'a'bèvemfnl  des  mo- 
numaali  dv>l  Jet  p'opor-  nuinnnM  dans  toa  propor- 
tionad-apréadtleToiinecs;  lion<  ci-aiTèa  .- 

y  A  l'Sglite  da  In  Made-  A  In  Hade- 


'eine i,Lou,uuuir 

S>  Au  Mu- 
le u  m      d*hii- 

relle 1,300,000 

3-  A  rhdtal 
du  qaai  d'Or- 
«aj l.WO.OOO 

Ifgfl  deFrance.     640,000 

5'  Au  plac»- 
uiBDt  de  l'obé- 
lUque 100,(00 


Au  Hu-éum 
d'biatoire  na- 
turetta 1,M0,0( 


Au  collège 
de  Franco....      610,000 

Au  pi  .ce- 
meut  do  l'oliA- 
liique aco.OOO 


Total.. 


0,000  fr. 


Total.. 


:i.73ï,800  fr. 


La  poitioa  da  crAdit  qui 
n'aura  p«i  iH  coDtomméo, 
t  |4  Sn  de  l'eiercico  1836, 

Pourra  ttre  reportée  à 
exercice  de  1839  el  sni- 
vantt,  tsoa  touWfoia,  que 
Ja  limite  du  erédil  puisas 
être  dépasaée. 


desdtpulés 
si^néi  et   [ 


oui  da  la  vrè- 
tront  déposés 
Ja  la  Chambro 

niphéi  par   la 
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TABLEAUX  SYNOPTIQUES  (1).  —  EglUe  de  l 


1 


SU 

a 
ai 
o 
a 

o 
as 

«9 

as 


ARTICLES. 


ARTICLES 

visés 

dans  le  rapport 

de 

M.  Bérigny 

d'après 
les  devis 

fournis 
en  1833. 

3 


3 
3 


6 
7 

8 

9 


10 
11 


12 


13 


1,209,006    49 


14 

15 

16 

n 

18 
19 

20 

21 
22 


23 
24 

25 
26 

21 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 


39 


643, 4ro      » 


Grille  d'enceinte  avec  dallage  à  Tinlérieur  fr.    e. 

et  trottoirs  au  dehors \  (B) 

Dallage  des  pérystiles 

Taille  des  cannelures  des  colonnes.  —  Ra 

.  valement  des  colonnes , 

Ravalement  des  caissons  do  l'entablement 

du  grand  ordre.  —  Idem  des  ordres  et 

des  voûtes  intérieures.  —  Id.  do  tous 

les  murs  intérieurs  et  extérieurs 

Oallajg^  intérieur  de  Téglise  et  des  ga 

leries 

Marches  du  chœur  et  des  chapelles 

Dallage  des  caves.  —  Id.  des  galeries  su 

périeures  et  voûtes  de  la  grande  nef. 
Achèvement  du  comble  en  ^r  recouvert 

en  cuivre 

Excédant  sur  la  grille  d'enceinte,  le  bahut 

en  pierre,  les  trottoirs  extérieurs  et  le 

dallage  intérieur j  {B'} 

Echaffaudage 

Sculpture   d'ornements    de    trente-deux 

chapiteaux  de  colonnes.  —  Id.  de  vingt 

pilastres 

Id.  de  frise  des  moulures  et  corniches  du 

grand  entablement 

Id.  des  caissons.  —  Id.  des  sophites.  — )      758,252    09 

Id.  des  faces  intérieures  et  extérieures[ 

des  portes.  —  Id.  de  l'ordre  Ionique.  — ' 

Id.  des  chapelles.  —  Id.  des  penden 

tifs.  —  Id.  dos  coupoles.  —  Id.  du  cul 

de-four.  —  Id.  des  arcs  doubleaux — 
Sculpture  statuaire.  —  Statues  aux  extré- 
mités des  murs  d'échiffre  du  perron 

Statues  dans  les  niches  des  portiques . 

Bas-reliefs  dans  les  deux  frontons.  —  Id.i 
sous  le  porche  extérieur 

Bas-reliefs  dans  les  douze  pendentifs. . 

Bas-reliefs  dans  les  six  archivoltes... 

Bas-reliefs  au-dessus  des  six  chapelles  etj 
do  Tordre  Ionique 

Figures  dans  les  caissons  do  la  voûte  du 
cul-de-four 

Porte  monumentale  en  bronze 

Ferrures  des  portes,  des  châssis,  des  croi- 
sées du  porche  et  des  coupoles 

Menuiserie  des  portes  et  croisées 

Vitrerie  des  lanternes,  des  coupoles,  des 
sacristies  et  des  escaliers 

Peinture  des  cilles,  châssis  et  portes... 

Travaux  imprévus,  frais  d'agence  et  d'opé* 
rations  graphiques 

Charpente  pour  échafauds  (intérieurs). . . 

Aqueducs 

Dorure  intérieure 

Incrustations  en  marbre 

lâ.  pour  recevoir  les  marbres 

Echafauds  pour  les  tableaux  et  la  dorure. 

Acquisition  de  marbres 

Tableau  du  cul-de-four 

Tableaux  des  six  archivoltes 

Peinture -. 

Menuiserie  des  deux  sacristies 

Six  piédestaux  pour  les  chapelles  et  doux 
pour  les  groupes  du  baptême  et  du  ma- 
riage   

Travaux  divers,  tels  que  incriistalions, 
murs  du  comble,  marbre  pour  les  sta- 
tues des  six  chapelles  et  des  deux 
groupes  ci-dessus 

Total 

Réduction  générale  adoptée  sur  les  con- 
clusions de  la  Commission  de  1833.... 


232,100 


267,340    97 


Crédité. 


3,100,000      P 


200,000      » 


2,900,000 


DEVIS 
résumés  fournis  en  1835 
(portant  la  date 
du  1»  novembre  1833  [À). 


Dépenses 

d'après 

le  devis 

présenté. 


fr. 

90,174 

116,107 


e. 
47 
85 


160,819    20 


481,182    42 


178,208 
60,000 

47,515 

221,421 


78,578 
50,000 


82,800 
112,000 


9 
» 

90 


10 

» 


Dép.  réduites 

d'après 

le  crédit 

alloué  par 

les  Chambres. 


DEVIS  ACTUELS. 


ï> 


895,808 

120,000 
90,000 

36,000 
150,000 

120,000 

22,400 
90,000 

80,000 

40,000 

33,401 
15,000 


76 
» 


3, 391, 'â  16  90 


A*.  0. 

82,644  54 

116,107  85 

150,819  20 


431,182  42 

178,208  » 

80,000  » 

47,515  » 


300,000  » 

50,000  » 

77,OiO  » 

112,000  vi 


ÉVALUATION 


pour 
l'achèvomeot. 


tr.   0. 


(C)  43,544  99 

(D)  126,465  35 

50,163  03 


164,290  10 


882,211     56 
40,000       » 


36,000      » 
90,000       » 


90,C00  » 

80,000  » 

40,000  » 

25,401  2<J 

15,000  » 


2,924,129     47 


{E)  52,000  » 

(F)  52,000     • 

(G)  46,000    » 

4,379  35 
{N)     13,904  C8 

« 

(/) 

17,232  08 

6,000     » 

350,000     » 

{K)  121,232  29 

3,033  29 

50,000     » 

10,000     » 

50,000     » 

150, 0<M)     » 

17.257  40 

20,000    » 

25,000     » 


160.42!  76 


(i) 


1,511,923  72 


(/) 


RESTE 

à  dépenser 

(au  i'jjjnvier 

sur  les  crédits 

de  la  loi 

duf7}alnl833 

et  du  budget 

ordinaire 

delà 

même  année. 


8DFPLÉ- 


MEITTS 


demandes. 


8 


272,021      12 


l,280,(«<>0     » 


1.552,021     12 


(i)  Ces  tableaux  n*0Dt  pas  été  publiés  par  le  Moniteur, 
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25i 


Madeleine* 


INDICATIONS 

de 
l'izposé  dis  MOTirs. 


\ 


384,817     72 

[300,727     58 
»3,614     76 


[186,839    9k 

&5,000       * 

200,000       » 


10 


RENVOIS 

enlro 

LES  ABTICLES 

AKALOGUES. 

11 


Voy.  l'oxccdant  au 
n«  6' 


Excédaot  sur  les  Ira 
vaux  de  construc- 
lion. 

Id.  —  sur  la  seul  plurc 
d'ornement. 

Id.—9w  la  décoration 
intérieure,  par  sui- 
te de  la  substitu- 
tion de  la  peinture 
à  la  sciilptni'c. 

Id.  —  sur  les  travaux 
divers  et  imprévus. 

Id,  —  indenmité  pour 
le  fronton  (du  Sud). 

Héduction  générale 
prononcée  par  la 
Chambre  en  1833 
(Voir  n*  40)  et  non 
réalisée. 


K^.  n*  1. 


Yoy.  n»»  38  et  39. 


Voy  n»  31. 
Yoy,  n«  36. 


Yoy.  n*  25. 
YQy.  n«  23. 


Yoy.  n*  13. 


Yoy.  n»  30, 
16  et  38. 


ÉTAT  D'AVANCEMENT. 


12 


1  Les  trottoirs  manquent. 

2  Fait. 

3  Idem, 


k    Idem, 


5 
6 

A  faire. 
Idem. 

7 

Idem. 

8 

Fait. 

9 

Yoy.  n»  1 

• 

10 
11 

Enlevés 
vaux. 
Fait. 

après 

la  fin  des  Ira- 

OBSERVATIONS. 


13 


(A)    Les  plans    comjprennent    quatre 
feuilles  (sans  oonpes  ni  légende)  savoir  : 
Plan  au-dessus  du  soubassement.      '  * 
Coupe  longitudinale. 
Idem  méridionale. 


(0  et  B')  Les  estimations  originaires  por- 
taient pour  grille  d'enceinte.    66,047  fr.  88 

Bahut  en  pierre,  trottoirs 
extérieurs  et  dallage  inté- 
rieur   102,704      69 


168,752  fr.  57 


12  Idem. 

13  Idem^  sauf  dans  les  chapelles 

dq  baptême  et  du  mariage. 


31,  33, 


14  A  faire. 

15  Idem. 

16  Fronton  du  nord  et  bas-reliefs 

du  porche  extérieur  à  faire. 

17  Fait  (les  douze  apôtres). 

18  Remplacé  par  la  peinture. 

19  Remplacé  par  des  incrusta- 

tions de  marbres. 

20  Remplacé  par  la  peinture. 

21  En  cours  d'exécution. 

22  Fait  dans  les  coupoles  ;  le  reste 

est  à  faire. 

23  A  faire. 

24  Fait  à  moitié  dans  les  oonpoles  ; 

le  reste  à  faire. 

25  La  grille  a  reçu  sa  première 

couche  ;  le  reste  à  taire. 

26  (Yoy.  I  et  V). 

27  Préparé  et  en  cours  d'exécu- 

tion pour  les  peintures. 

28  A  faire. 

29  11  n'en  a  été  fait  encore  qu*un 

spécimen. 

30  En  grande  partie  fait,  sauf  les 

soubassements  intérieurs. 

31  Idem. 

32  Fait  pour  le  tableau  du  cul-de- 

four. 

33  Acquisition  faite;  les  marbres 

sont  en  partie  débités. 

34  En  cours  d'exécution. 

35  Commandés. 

36  (Koy,  n»25.) 

37  (Yoy.  n-  23.) 

38  A  faire. 

39  Commencé. 


(C)  Ravalements  intérieurs. 


(D)  Savoir  : 

Dallage  intérieur  en  mar- 
bre     98,000       » 

Idem  des  galeries  du  petit 
ordre 28,465      35 


126,465  fr.  35 


{E)  Le  reste  de  la  dépense  a  été  prélevé 
sur  le  fonds  annuel  des  beaux-arts. 

{Yoy.  comptes  de  l'exercice  1834,  inté- 
rieur, chap.  20.) 

(F)  y  compris  des  rampes  d'escalier. 

{fi)  y  compris  dos  barrières. 

(If)  dorure  de  la  grille. 


(/et  f)  La  somme  ancienne  de  267,340  f.97, 
pour  travaux  imprévus,  frais  d'agence  et 
d'opérations  graphiques,  fleure  tout  en- 
tière dans  le  relevé  qui  précède  les  pré- 
sentes évaluations  d'achèvement  ;  mais 
il  est  évident  que  la  majeure  partie,  si  ce 
n'est  la  totalité  de  cette  somme,  a  été  dé- 
pensée au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment dos  anciens  travaux  auxquels  elle 
correspond.  Pour  faire  cadrer  le  total  de 
la  6*  colonne  avec  celui  des  7*  et  3*  réu- 
nies, il  faudrait  supposer  que  la  partie 
non  dépensée  dos  frais  d'agence,  etc.,  est 
comprise  pour  37,000  francs  environ  dans 
le  reste  à  dépenser  au  l**"  janvier  1836. 


(AT)  Derrière  les  colonnes  du  petit  or^ 
dre 66,2nfr.53 

Aux    grandes    niches    et 
murs  de  face 55,014      76 


121, 232  fk*.  29 


(L)  II  a  été  emprunté  d'autres  marbres 
au  dépét  du  ministère.  t 


SS3 
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Q 
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-M 

M 
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ACTIGLES. 


3 
3 
« 
5 

6 


2. 


POVT  DK  LA  GOZfCOB]». 

Quatre  piédestaux  en  retour  des  culées. 
Eclairage 


PLACE  DE  LA  CONCORDE. 


Trottoirs  en  lave  de  Volvic 

Fortes  bornes  en  granit  au  pourtour. 

Quatre  candélabres  en  fonte , 

Levage  de  l'obélisque 


ARTICLES  VISÉS 

dans  le  rapport 

de  M.  Bérigny, 

d'après   les   devis 

fournis  en  1833. 

3. 


fr.   <f. 


{A)  130,000 


Ouvrages  im  revus,  frais  d'agence 


8 
0 

10 

11 

13 
13 

14 


BOND-POINT  DES  CHAMPS-ELYSÉES. 

Achèvement  du  soubassement.  —  Exécu- 
tion d'un  socle  en  granit  pour  porter 
l'obélisque.  —  Trottoirs  en  lave  de  Vol- 
vie.  —  Bornes  en  granit.  —  Quatre  can- 
délabres en  fonte.  —  Levage  de  l'obé- 
lisque   


Ouvrages  imprévus  et  frais  d'agence. 


Travaux  et  dépenses  concernant  le  trans- 
port de  Rouen  à  Paris  et  le  débarque- 
ment   

Reconstruction  de  l'étrave  et  de  tout  l'avant 
de  l'allège  te  Luxor 


Démolition  de  Pancien  piédestal.  —  Trans- 
port des  matériaux.  —  Pavage,  otc 


Etablissement  de  modèle  du  piédestal. . . 
Fourniture  et  pose  des  granits 


Etablissement  d'un  appai*eil  à  vapeur  A 
employer  au  transport  et  au  levage  de 
l'obélisque. 


15 


Travaux  relatifs  à  l'aobèvemènt  du  meno< 
ment 


54,000      » 


8,000       • 


136,000      1* 


10,000      » 


340,000      » 


(B) 


THAYADX 

à  terminer. 
4. 


ft,   e. 


95, CO)       » 
4G,9C0     OU 


43,987  10 

34,197  10 

13,315  56 

3,343  70 

191,350  * 


40,000      » 


105,146     74 


(C)  560,000      > 


DEVIS  ACTUEL. 
(36  mars  1836.) 


RESTE  A  DÉPENSER 

(au  i»  janvier  1836) 
sur  les  crédits 

de  la  loi 

dn  37  Juin  1833 

etdu  bndgietordinaire 

de  la  même  année. 

5. 


tt.    • 


163,591     77 


Placement  de 


suppléxeuts 

demandés. 

6. 


fr.   0. 


360,000      » 
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tObélisque, 


INDICATIONS  DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


7. 


Travaux  ajournés  Jusqu'à  ce  que  la  Ville 
de  Paris  ait  déterminé  ceux  qu'elle  doit  en- 
treprendre sur  la  place  (loi  du  31  mai  ia34). 


Deux  obélisques  devaient  être  amenés  de 
Luxor  à  Paris  ;  un  seul  ayant  été  transporté, 
on  a  dû  renoncer  aux  travaux  du  Rond- 
Point,  primitivement  destiné  à  recevoir  le 
plus  petit  des  deux. 


Pour  mettre  le  navire  en  état  de  servir  au 
transport  des  granits  du  piédestal. 

L'ancien  piédestal  n*a  pu  être  employé. 


Cinq  blocs  en  granit,  de  dimension  colos- 
sale, fournis  par  M  Guiastrennec  de  Brest, 
suivant  adjudication. 


Suivant  marché  passé  aves  M.  Gavé,  mé- 
canicien, à  Paris,  80,000  francs.  La  moitié 
de  cette  dépense  e^t  à  la  charge  du  budget 
de  robélisque,  l'autre  moitié  du  prix  doit 
être  payée  par  le  ministère  de  la  marine  qui 
restera  propriétaire  de  l'appareil  après 
l'achèvement  des  travaux. 


Fondations  pour  recevoir  la  plate-forme 
et  la  balustrade;  éublissement  de  la  balus- 
trade ;  bronse  pour  la  consolidation  et  la 
resuuraiion  de  l'obélisque  et  ouvrages  ac 
eesBoires. 


ETAT  D'AVANCEMENT 


DBS    TRAVAUX. 


9. 


L'obélisque  est  parvenu  à  en- 
viron 150  mètres  du  lieu  du 
débarquement. 


Effectués. 


Fait. 


À  peu  prés  fait. 


Livrés,  n«B  posés. 


OBSERVATIONS. 


10. 


(A)  Cet  article  ne  comprenait  que  les 
tropnées  servant  de  supports  ans  appa- 
reils d'éclairage  ;  ceux-ci  doTaleni  être 
fournis  par  la  Ville  de  Paris. 

(B)  Il  n'a  été  fourni,  en  laSS,  ni  plans, 
ni  devis. 

(C)  Dont,  pour  l'extraction,  le  transport 
et  la  pose  des  blocs  do  granits  du  piédes- 
tal      360,052    06 


A  faire. 
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Mutéum  d'kistoire 
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8 
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10 
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12 

13 

14 

15 

16 
17 
18 


19 
20 

21 


22 


23 


2% 

25 
26 
21 


28 


29 


ARTICLES. 


3. 


Acquisitions  de  terrains 

Galerie  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie  


Nouvelles  serres  cbaades  et  tem- 
pérées  


ARTICLES 

visés 

dans  le  rapport 

de  M.  Bérigny, 

d'après 

les  devis  fournis 

en  1833. 

3. 


BAtiment  des  singes. 

Restauration  et  agrandissement j 
de  la  galerie  d'anatomie  com- 
parée  

Restauration  et  agrandissement^ 
de  la  grande  salle  des  cours. . 

Distribution  des  oaux  deTOurcq* 

Murs  de  soutènement  et  de  clo-i 

ture 


Grilles 

Travaux  imprévus  et  frais  d'a- 
gence  

Entourage  en  fer  des  carrés  aux 
légumes  et  de  la  pépinière... 

Cages  pour  les  petits  animaux 
féroces 

Dallage  autour  de  l'amphithéâtre. 

Bâches  tièdes 

Latrines  publiques 

Galerie  pour  les  outils  aratoires. 

Laboratoires  de  zoologie 

Serre  tempérée  pour  les  grandes 
couches . . ._. 

Reconstruction  d'une  partie  de  la 
rotonde  des  animaux  paisibles. 

Grande  orangerie.  -  Eclairage 
du  haut 

Bâches  froides  en  pierre 

Bâches  à  bruyères 

Construction  de  trois  fabriques. 

Prolongement  d'un  mnr  de  ter^ 
rasse  le  long  de  la  roe  du  Jar- 
din-du-Roi.  —  Démolition  de 
masures,  place  de  la  Pitié. . . . 

Objets  divers 

Achèvement  de  la  bibliothèque 
et  de  la  galerie  de  botanique.. 

Châssis  ffrillagés  et  d'aérage; 
stores  du  pavillon  de  gauche 
des  nouvelles  serres 

Grille  de  clôture  et  distribution 
des  nouveaux  terrains,  quai 
Saint-Bernard,  et  défonça^ 
des  terrains,  place  de  la  Pitié. 

Fabrique  pour  l'éducation  des 
insectes  qui  donnent  des  pro- 
duits utiles  à  l'industrie..., 

Boucherie  et  abattoir  dans  le  ter- 
rain, rue  de  Butfon 

Hangar,  etc.,  rue  de  BufTon 

Bâche  (le  multiplication 

Amphithéâtre  à  construire  dans 
la  cobr  du  cabinet  d'anatomie 
comparée 

Frais  d'agence  et  d'opération,  et 
cas  imprévus 

Pièces  destinées  à  recevoir  la 
bibliothèque  de  M.  Cuvier. . . . 


Totaux. 


fr.   e. 

195,240      » 

100,000       » 


393,000 


212,994     80 


320.502    94 


128,292     25 


DEVIS 
résumés  fournis 

en  1835 

(portant  la  date 

du  1*'  novembre 

1833.  (A) 

4. 


fr.   e. 
124,682    81 


DEVIS  ACTUEL. 


FOURNIS 

commo  étant 

les 

devis  originaires. 

5. 


fr.    e. 


l 


(B)  850,000      »     [C)  829,551     24 


500,000      »     [E)  241,466    48 


NOUVEAUX 

travaux 
k  terminer 
oa  à  entre- 
prendre. 

6. 


fr.    «. 


61.211    84 


68,016    98 


14,658     10 


(F)     81,931     56 


(G)     96,858 


4 


(H)     96. 058    31 


> 


25, S'il  85 

5,888  19 

5,803  14 

6,426  69 

5,340  80 

10,245  01 


20,189  42 

13,351  53 

36,858  20 

5,800  33 

2,491  42 

9,346  20 


18,986    63 
1,213    93 


RESTE 

à  dépenser 

(aui*'janv.  1836) 

sur  les  crédits 

de  la  loi 
du  21  juin  1833 

et  du 

budget  ordinaire 

de  la 

même  année. 

1. 


fr. 


189.081     58 


SUf  PLÊ- 


demandès. 
8. 


fr.    o. 


/ 


1 


363,550  09^ 


2,550,000      » 


2,550,000       » 


510,000  » 
35,000  » 

261,000 

20,200  »\ 

11,500 
43,000 
12,000 

30,000  » 
101,749  91 


836,^49  91! 


189,081     58 


lt200,000     I 


\ 
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IH&IC  ETIONS 
<le    J'eiposé   de*   motlfi 


Dépeosea  eireeln£«i. 
Adjonction   de  CIbdi  ■ 
iBF  !■  ÛbliolhèquB. 

Nnnieau  syiUnie  d«  c  — 
m  en  fer.  pin  i  grand  dé- 


Achavé. 

L'Bttifica  entier  est  cou 
m  H  18  B  ttrr»nBcmenl8 

i  loiBlUA  ds  l'édiOce. 


Le  liâlimenl  des 


«ndleux. 


'  I  la  ga 


cooraijuodesréparnii 
rieuras  :  elles  sont  Bc 


ite  la  place  do  la  Pillé,  i 
if.  Le»  mnmdi;  Boui 


!i)  l^s  plans  BB  compDBBat  du 
il  Cliques  de  iBgmiles,  relallta 
Il  cabinet  et  j>  l'ainpbiihéatro 


Itlstalra  niiurella. 

tB)  T  compris  les  noavcllos 
ilcs  pour  l'hartilcr  al  la  biblio- 
[léque:  les  UTfmgenienli  lnl4- 

t  notamment  l'Epine  ou  granda 

(Q  Le  daviB  pnrto  U  dati 

noyBmbrBi«33;il  n'est  re 

u'au  cnrps  principal  nans 

illuB,  niBJB  11  conipfi'nd  las 

ranganienis  ïnlérieum  de  la 


VoTciaussin'M. 


rcs'd' 


labyrinibeB  ol  boit 
cSié  du  midi  aaiili 


grand  et  au  petll  Isbyrintlie, 


[6)  Cetic  snmnte  sU 
qusl  Salni-Bernird  et 
BulTiin. 


m  Se  eompoi 


rain  da  la  rne  de  BnSffl 
iiadaHM.llaT«eI1at(vo 
Gbvabre  du  IB  mars  1 


Addition  an  n-  i  Ht. 

Attenant  au  n-«,  g  1. 
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CoUège  d 


k. 


flS 

a 

§ 

GO 
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1. 


ARTICLES. 


2. 


1 
2 


Achèvement  des  constructions  sur  la 
place  de  Cambrai 

Acbèvement  de  la  restauration  du  bâti- 
ment de  Taile  droite ' 


ARTICLES 

▼isés 

dans  le  rapport 

de  M.  Bérigny, 

d*aprés 

les  devis  fournis 

en  1833. 

3. 


tr.    e. 


DEVIS 
résumés  fournis 

en  1835, 

(portant  la  date 

du  20  décembre 

1833.) 

4. 


80,000 


135,000      » 


3 

4 
S 


6 


Restauration  de  l'aile  gauche. 
Restauration  du  principal corps-de-logls., 
Acquisition  do  propriétés  sur  la  rue  du  i 
Gimetière-Saint>Beno 


prie 
lit.. 


Démolitions,  déblais. 

7  I    Nivellement  et  pavage  de  la  cour  sur  la] 
susdite  rue f 

8  Construction  d*an  bâtiment  neuf  sur  lui 
rue  Fromentel 

Raccordement  en  aile 

Raccordement  de  murs  de  clôture. . . . 

Grilles :.., 

Murs  de  soutènement 


225,000       » 


8^ 
9 
10 
11 
12 
13 


220,000      > 


14 
IS 

16 
17 

18 

19 

20 


31 
22 

23 
24 
25 

26 

27 


Aqueducs,  puittard  et  gargouilles 

Cas  imprévus,  frais  d  agence  et  d'opé- 
rations   

Grille  et  dallage  de  la  petite  cour 

Porte  de  Jonction  entre  les  deux  cours, 
avec  escalier 

Bornes  et  pavage  sur  la  rue 

Amphithéâtre  du  droit  public  et  dépen- 
dances   

Amphithéâtre  d*anatomie  et  dépen- 
dances  

Déblais  et  mur  de  soutènement 

Déblais  et  murs  de  soutènement  sur 
toute  la  partie  qui  borde  la  rue  Fromen- 
tel. et  en  retour  vers  la  rue  Saint-Jacques, 
et  établissement  de  deux  puisards 

Extension  de  la  galerie  de  géologie 

Extension  de  la  galerie  des  produits 
chimiques  et  translation  de  la  bibliothèque. 

Etablissement  d'une  galerie  d'anatomie. 

Etablissement  de  quatre  calorifères 

Etablissement  de  deux  appareils  de- 
mandés par  M.  Ampère 

Acquisitions  des  trois  maisons  n**  89,  91 
et  99  sur  la  rue  Saint-Jacques 

Frais  d'agence,  honoraires,  frais  de  véri> 
flcatlon,  de  revision  et  sommes  à  valoir 
pour  cas  imprévus 


40,000       » 


Totaux. 


700,000 


fr.    e 


113,494     46 


15,720    92 


(fi)  100,000      i> 


145,009  03 
25,000   » 


37,411  63 

11.336  80 

76,837  39 

3,175  15 

103,214  02 

98,006  02 

11,515  50 


758,720    92 


TRAVAUX 

à  terminer 

ou  à 

entreprendre. 

5. 


fr.    0. 


13,720-    92 


Idem. 

11,003  16 

67,258  36 

5,175  15 

98,899  28 

92,186  03 


29,236  53 

8,000  » 

24,000  » 

15,000  » 

8,500  » 

27,000  » 

143,896  » 

68,743  24 


612,618    67 


DEVIS  ACTUEL. 


RESTE 

à  dépenser 

(au  l*'Janv.  1836) 

sur  Us  crédits 

de  la  loi 
du  27  juin  1833 

et  du 

budget  ordinaire 

de  la 

même  année. 

6. 


fr.   e. 


SUPPLÉMENTS 


demandés. 


7. 


fr.  e. 


69,7S9    75 


1 


69,759    75 


640,000      » 
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INDICATIONS 

KBMVUIS 

fiTAT 

d*  i-eipi>««  dw  motih. 

les  arUcles 

■■"""""' 

OBSERVATIONS. 

analogoe». 

des  IraTiui. 

B. 

9. 

10. 

fr.     ■. 

nouveau  projet  qol  su bililuall  >u  bâtim«i( 

(A)  Le»  desaina  as  compesenl 

»,w»     . 

«-iBiniire  d«  13S.000  Ir^  à  ratsoa  du  nwn- 
vtis  iUlde*  Ulimenu  donI  lei  planchen, 
Isa  pana  de  bol»  el  mteie  lea  londallonii 
uni  été  irouvéi  anliAi-snieDt  bon  de  ler 

Idem 

(B)  Parlle  da  la  dépenae  to- 
tale :  l'aulre  partio  a  elé  piyte 

mande,  en  oulre.  A  a<^beler  tel 
maîsone  o«  an,  91  el  99  sur  la 
rue  Sainl-lacques. 

Sur  la  crédit  de  itas.  aïs.ooo  fr.  *Uil 

Vtt.  n-  30. 
Far.  "•  10. 

Idem. 

Acbelé  el  pard. 

En  conra  d'aiéoulion. 

Araire. 

A  faire. 
Idem! 

(Cl  Forraanl  avec  31,381  (r,  Î3 
d  eir:4idenl  sur  lea  dépensas  dâjt 

ment  demandé  colonne  T. 

m,Ta   31 

M   O"      6.11 

A  Taire. 
Projeli. 

y  BÉEŒ.  —  T.  cm. 


(Cbambfe  dw  IMpDtfa.]  fttCNB  Dl  LOtlIS.pHlUPPB.  [S  mal  1830.] 


luiB  le  rapport 

le  M.  BérIgnT, 

d'après 


DEVIS  ACTUEL. 


sur  les  crédiu 

de  I«  loi 
du  17  Juin  isï], 

budget  imUDure 


Hiconnerle  dM  groBM*  ci 


Munniuria  pour  parquets . . 


erajs4««,  au. . 

ie  pour  cbilnes, . 

harpona 


- 

rsmiras  dei 

parus > 

i 

316,81!       ME)  378,54. 


Cas  Imprévus,  frais  d'agaoca,  i 
valoir 


imixloric  Hea  apptrtemenls . . 
Prala  iri^cnce  et  cas  impréTus 


ToUl  de  ladipanae,.. 
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'/iioi  fCOrtay. 


1 

■UDICATIONS 

CONCORDANCS 

ÉTAT 

'  de  l'eipa^  dca  moUh  icluelB. 

des 

"•"'■""" 

'""oBSEBVATKJNS, 

( 

■ 

UIICLIS. 

des  tra»ui. 

Terminé. 

Utm. 

riv.n'as. 

iiem. 

^[jSiir.  «.„„„.  .,<„„.„„.„. 

Commencé. 

UMuBée de  minéralogie. M  l'EcoIo  des  Mines 

i,ïïs:sa"i";Srtr,„'ffi",''.":s.;- 

™j..d.  i.dW.i..  «,m.„nil,  „d.';.rlrm"- 

Les  croisées  de  l'suique  et  de 
qi.nlqufii  parliBa  dti  l'éditlco  Boni 
pOB«e.  ;  loiitos  les  aolms,  dnsl 

sSSSfHE^'"'"^^^^ 

Le  lo'u't'siîaT-ga^de^da  détails. 

(C)  Les  devis  actuels  ont  été  oalculi^s  non  plus 

E?l^l!^e7r;n^in''lïterrirnléTeSr'';[  L^ï: 
prpoau  a  ors  les  trayaoi  publioa.  Cos  Sovis,  au 
nombre  do  is.  suui  i  upoquua  divurses,  réparties 

Fsile. 

Il  M'y  a  de  forré  quoles  croisa 

s-ïarac"""-'"» 

Veg.    observa- 

"' 

On  a  posé  les  [ncrnslationa  de 
marbre    i,    \'et.\!:T\ent   dans    la 
grafide  cour. 

entroli.iomafBia34.  daUidnpIiisanclon  flt  la 
laïuars  1838, date  dn  plus  nouveau, 

il)  Callo  Boniine  totale  se  snbdUiso  ninEi  dans 
le  rapporl  de  M.  BériBoy,                                '  "^ 

BilUn.  faisant  rSjsur 

\«1.  n"  39  P. 

Les  colonnes  do  marbre  de  la 

(3S?v.nt-|os"i61.ils-énu:    '''"'""") 
mirai  dans  la    coknne  »,                   f 
mais     sans     sou.-évalua-                   \\in.fm  t 

32. 

Brando  galerie  {toy.  obaeri.  B. 

Les  Blues  et  la  dorure  sont  t 

"*ï;tLnt.,nrle,ceu,« 

ol  la  rue  de  Lille 1,67'' ,000/ 

Vtg.  n»  3î. 

A  f jire. 

[Mémos  Irammquecklassu».) 
li'aprcB  uno  noie  A  la  hiIeb  dfi  devi,   résumé 
feurni  on  IS33,  (a  devis  prliuiilf  nidiné  sur  la  de- 

vaui  publics  pour  divers  crédita  A  demander  aui 
Çtamïrea,  s'y  serait  élevé,  »..  ««pri.  It,  fraiî 
SSm^dl'        ''"*  •^'"'■•^  ii^THaJk  1. 

K.|r.  n*  M. 

A  raire. 

fs».  n*îS. 

'^■'  te.T:"rh  mii'io)'*"'""  " 

3.voir  jSom.reriededé.   ^^^'^  ^^^a-S"  "> 

r*».  n-  33. 

csl  ï  faire. 

A  faire. 

le  quBi    n<  les  ifrilleB  des  croi8<los  ilo  roi-da- 
clisn»»4e,  quoique  les  unos  et  les  antres  soient 

AdUllhin  de  l'«U«e 

,'AdcUt'C'     d'une 

Fait. 

in       (Peinture.    .   ,            S5  su  Ml 

««"i'     ..       ,                            '             M.3M  SB 

tion  É. 

Oammenel: 

(Vilrorio 40,B54  58i 

iVqo^. 

j 

!-«».      dtojrs 

A  fairo. 

i                       «ddiilond»grill«i 

H^clii-n. 

litm. 

Uem. 

Uire,  n-  t. 

[Ij  ."ion  coiufiris  onoparlio  desdi-pansna  d'achat 
et  de  transport  do  marbres,  prélovép  sur  le  fonds 
ordinaire  des  beaui-u-is  dn  Eudget  .lo  iu3« 

Isy.  n-  3C. 

IVet.  leicomploBds  retBrciMiBJ».) 

^^^s=x 
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M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
distribué,  et  mis  ultérieurement  à  Tordre  di 
jour. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  A  quand  la 
diBCUssion  ? 

M.  le  Président.  L'ordre  des  travaux  com- 
mande de  retarder  cette  discussion. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  aif aires  étrangères.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  avant  le 
budget.  ^. 

M.  le  Président.  Elle  aura  lieu  après  les 
lois  qui  sont  actuellement  à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
la  présentation  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  portant  prohibition  des 
loteries  de  toute  espèce, 

M.Sauzct,  garde  des  sceaux,  mimstre  de  la 
justice  et  des  cultes»  Messieurs^  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  destiné  à  la  répression  des  loterie». 
La  Chambre  des  pairs  Ta  déjà  sanctionné  par 
ses  suffrages.  Nous  nous  empressons  de  vous 
rapporter.  Vous  connaissez  déjà  l'urgence  et 
la  justice  de  la  loi.  La  dernière  session  a  té- 
moigné par  deux  grands  bienfaits,  la  juste 
sollicituoe  des  pouvoirs  constitutionnels  pour 
les  classes  nombreuses  et  poiur  le  progrès  des 
mœurs  publiques,  qui  est  le  premier  besoin 
des  peuples  comme  le  premier  devoir  des  Gou- 
vernements. 

Vous  avez  consacré  l'abolition  de  la  loterie 
et  la  fondation  légale  des  caisses  d'épargne. 

Une  même  pensée  a  dû  présider  à  ces  deux 
importantes  mesures. 

Créer  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance, 
c'était  exciter  l'esprit  d^rdre  et  d'économie 
nécessaire  aux  nations  comme  aux  familles  ; 
c'était  encourager  le  travail  individuel  par 
l'intérêt  social  de  propriété,  et  l'intérêt  de  pro- 
priété par  la  garantie  non  moins  sociale  de  la 
conservation. 

Abolir  les  loteries  c'était  flétrir  ces  spécula- 
tions du  vice  et  des  mauvaises  passions,  qui 
demandent  aux  chances  du  hasard  ce  que  le 
travail  seul  peut  garantir  ;  c'était  attaquer 
ces  habitudes  dévorantes,  nuisibles  à  la  mo- 
rale comme  à  l'industrie,  sources  de  misères 
et  puis  de  crimes,  et  funestes  aussi  à  l'exis- 
tence des  familles  comme  aux  intérêts  les  plus 
précieux  de  la  société. 

A  de  si  hautes  considérations,  le  Gouverne- 
ment s'est  déterminé  à  faire  le  sacrifice  d'une 
branche  des  revenus  du  trésor  ;  la  loterie  a  été 
abolie  ;  mais  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
n'ont  pas  entendu  que  l'héritage  du  trésor  de- 
vint la  proie  des  spéculations  françaises  et 
étrangères,  autrement  la  fortune  publique  se 
serait  appauvrie  et' les  citoyens  n'auraient  trou- 
vé dans  cette  abolition  que  des  périls  de  plus  et 
des  garanties  de  moins.  En  supprimant  les 
loteries  royales,  on  n'a  pu  se  natter  d'avoir 
détruit  du  premier  coup  des  habitudes  funestes 
si  longtemps  entretenues  et  alimentées  ;  ce 
n'est  pas  après  les  temps  de  commotions  poli- 
tiques qui  déplacent  les  situations  et  boule- 
versent les  fortunes,  qu'on  peut  éteindre  en 
un  jour  cette  ardeur  immoaérée  de  fortunes 
subites  et  de  gains  avantureux.  Aussi  la  cupi- 
dité des  spéculateurs  s'est-elle  efforcée  d'ex- 
ploiter l'abolition  de  la  loterie  royale,  et  leur 
ingénieuse  adresse  variant  les  combinaisons 


déjà  connues,  a  tenté  de  les  masquer  boub  de 
trompeuses  apparences  de  commerce  et  d'en- 
treprises. 

Certains  genres  de  commerce  sont  devenuB 
plus  particiuièrement  le  théâtre  de  ces  spécu- 
lations qui  se  sont  multipliées  avec  un  en- 
traînement inoui,  en  sorte  que  les  négociants 
les  plus  honorables  voient  paralyser  par  cette 
fateJe  concurrence  les  bénéfices  de  leur  hon- 
nête industrie,  et  se  trouvent  placés  entre  im 
dommage  certain  et  les  dangers  de  l'exemple  ; 
ils  appellent  la  protection  aes  lois. 

Nous  sommes  convaincus,  il  est  vrai,  que  les 
prohibitions  établies  par  les  lois  et  règlements, 
contre  les  loteries  particulières,  n'ont  point 
cessé  d'exister  avec  fa  loterie  royale  ;  mais  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  portée  et  l'étendue 
des  prohibitions  ;  il  importe  d'enlever  tout 
prétexte  à  la  controverse,  et  de  fortifier  la  lé- 
gislation par  la  certitude  d'une  suffisante  ré- 
Eression.  il  convenait  d'ailleurs,  que  ces  pro- 
ibitions  reprissent,  dans  les  lois  et  dans  l'o- 
pinion, l'autorité  morale  qui  leur  appartient, 
et  qu'après  avoir  perdu  le  caractère  d  une  pro- 
hibition relative  établie  au  nom  d'un  intérêt 
fiscal,  elles  conservassent  le  caractère  d'une 
prohibition  absolue  établie  au  nom  de  l'ordre 
et  de  l'intérêt  publics. 

La  déclaration  de  ce  principe  est  l'objet  de 
la  première  disposition  du  projet  de  loi. 

Les  caractères  Constitutifs  des  diverses  spé- 
culations qu'elle  a  pour  but  d'atteinore, 
avaient  aussi  besoin  a'être  fixés  par  des  dis- 
positions plus  précises  et  plus  compréhensives 
que  les  dispositions  des  ancienes  lois  ;  que  ces 
spéculations  soient  principales  ou  accessoires, 
iiabituelles  ou  isolées,  sous  forme  de  vente  mo- 
bilière ou  immobilière,  ou  de  souscription  ; 
qu'elles  présentent  un  mélange  apparent  d'o- 
pérations commerciales  et  de  cnances  aléa- 
toires, toutes  les  fois  qu'elles  ch-oisissent  le 
sort  pour  instrument,  elles  rent-rent  toutes 
dans  la  prohibition  de  la  loi  et  dans  les  défi- 
nitions de  son  article  2. 

Ces  prohibitions  et  ces  définitions  établies, 
c'est  à  une  pénalité  sévère  de  les  sanctionner. 
Les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi  consacrent 
celle  que  les  articles  410  et  411  du  Code  pénal 
ont  déjà  établie. 

Seulement  la  confiscation  prononcée  par  cet 
article  contre  les  valeurs  mobilières  mises  en 
loterie,  sera  remplacée,  quant  aux  immeubles, 
par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
valeur  estimative  de  l'immeuble  ;  mais  que  les 
tribunaux  pourront  modérer,  d'après  leur  pru- 
dence et  selon  la  gravité  des  cas.  Cette  latitude 
était  nécessaire  pour  ne  pas  exposer  la  loi  à 
devenir,  suivant  les  circonstances,  excessive  ou 
inefficace. 

L'article  4  interdit  expressément,  sous  les 

f>eines  portées  par  l'article  411  du  Code  pénal 
'annonce  pubhque  des  loteries  qui  offre  par 
tant  de  moyens  divers  des  tentations  sans  cesse 
répétées  à  la  spéculation  et  à  la  cupidité  et 
présente  trop  souvent  des  pièges  odieux  à  l'i- 
gnorance et  a  la  crédulité  publiques. 

C'est  dans  cette  même  sollicitude  qu'ont  été 
tracées  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'ar- 
ticle 5.  Les  actes  de  bienfaisance,  les  encoura- 
gements dus  aux  arts  motivent  suffisamment 
ces  exceptions.  Mais  dans  l'intérêt  de  la  règle 
prohibitive  comme  de  ces  exceptions  elles- 
mêmes,  une  autorisation  préalable  était  né- 
cessaire. Les  formes  en  seront  déterminées  par 


[Chambre  des  Dépatët.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  mai  18a6.J 


261 


un  règlement  d'adminisiration  publique.  Ainsi 
▼OUB  serez  assurés  qu'on  ne  vous  abusera  pas 
par  des  équivoques  et  qu'on  ne  cachera 
pas  derrière  d'honorables  motifs  la  violation 
ou  la  dérision  de  la  loi. 

Telles  sont»  messieurs,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  vous  en 
aviez  pressenti  l'importance,  vous  en  recon- 
naîtrez sans  doute  refûcacité.  On  avait  pro- 
Sosé  dans  l'autre  Chambre  de  déclarer,  par  une 
isposition  expresse,  que  les  opérations  anté- 
rieures à  la  loi  nouvelle  seraienp  jugées  par  la 
loi  ancienne.  Restreinte  aux  faits  consommés, 
cette  disposition  était  inutile  ;  elle  devenait 
dangereuse,  si  elle  tendait  à  absoudre  tous  les 
faits  actuels,  et  même  à  en  autoriser  de  nou- 
veaux ;  car  alors  elle  avait  pour  but  de  décla- 
rer l'impuissance  de  la  loi  ancienne,  et  de  dé- 
sarmer la  force  de  la  loi  nouvelle.  Aussi  le 
Gouvernement  n'a-t-il  point  hésité  à  combattre 
l'amendement,  et  la  Ohambre.des  pairs  s'est 
einpressée  de  le  rejeter. 

Vos  délibérations  actuelles  sont  appelées  à 
continuer  l'œuvre  entreprise  et  fondée  par  de 
précédentes  délibérations.  Oette  loi  est  un  com- 
plément indispensable  d'une  loi  première  que 
vous  avez  adoptée.  Elle  doit  concourir  avec 
elle  à  fonder  une  législation  sage  et  empreinte 
de  cette  sollicitude  éclairée  pour  les  peuples 
qui  fait  la  plus  solide  base  d'un  gouvernement 
national  et  conservateur  tout  ensemble. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*'.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  pro- 
hibées. 

Art.  2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites 
comme  telles  : 

Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de 
marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou 
autres  bénéfices  dus  au  hasard  ;  et  générale- 
ment toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  Pesçérance  d'un  gain,  qui  serait 
acauis  par  la  voie  du  sort. 

Art  3.  La  contravention  à  ces  prohibitions 
sera  punie  des  peines  portées  à  l'article  410  du 
Code  pénal. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confis- 
cation prononcée  par  ledit  article  sera  rempla- 
cée à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble 
mis  en  loterie,  par  une  amende  <jui  pourra  s'é- 
lever jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  im- 
meuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamna- 
tion, l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en 
l'article  410  pourront  être  élevés  au  double  du 
maximum.    , 

Il  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal.  , 

Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les 
auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des  loteries 
françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations 
qui  leur  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affi- 
ches, ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
auront  fait  connaître  l'existence  de  ces  lote- 
ries ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'article  411  du 
Code  pénal.  Il  sera  fait  application,  s'il  y  a 
lieu,  des  dernières  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 


Art.  5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
articles  1"'  et  2  ci-dessus,  les  loteries  d'objets 
mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encouragement  'des  arts, 
lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  for^ 
ines  qui  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  proj» 
jet  de  loi  eoneemant  des  crédits  extraordi^ 
noires  et  des  crédits  supplémentcdres  à  ouvrir 
sur  Vexerciee  18S6, 

Je  vais  mettre  successivement  aux  voix  les 
paragraphes  de  l'article  l*' ,  rédaction  de  la 
commission  : 

Art.  l". 

a  Des  crédits  extraordinaires,  montant  en- 
semble à  1,209,000  francs,  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1836,  pour 
être  appliqués  aux  dépenses  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M  1®  Pensions  accordées  sur  la  caisse  ue  vété- 
rance  de  l'ancienne  liste  civile,  600,000  francs.» 

Personne  ne  demande  la  parole  %  je  mets  ce 
paragraphe  aux  voix. 

{Ce  paragraphe  est  adopté.) 

a  2^  Secours  aux  pensionnaires  à  titre  gra- 
tuit de  l'ancienne  liste  civile,  400,000  francs.  » 
(Adopté,) 

«  3^  Frais  de  bureau  de  la  commission  de  la 
caisse  de  vétérance  et  de  secours  (ancienne 
liste  civile),  24,000  »  Adopté, 

c<  4^  Cour  des  pairs,  55,000  francs.»  (Adopté.) 

<c  5^  Pour  indemnités  aux  distillateurs  ex- 
pulsés des  villes  de  Bordeaux,  Toulouse,  etc , 
90,000  francs  »  (Adopté). 

«  6®  Pour  indemnités  aux  fabricants  et  débi- 
tants de  tabacs  factices,  40,000  francs.  » 

M.  Delespaul  a  la  parole  sur  ce  paragraphe. 

M.  Delespaul.  Je  ne  m'oppose  nullement  à  ce 
que  le  crédit  soit  alloué  ;  je  ne  monte  à\cette  tri- 
bune que  pour  protester  en  faveur  d'un  prin- 
cipe qui  me  semble  avoir  été  méconnu  par  votre 
commission  ;  c'est  celui  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  judiciaire,  pour  prononcer 
sur  les  indemnités  dues  aux  fabricants  et  dé- 
bitants de  tabac  factice.  L'ordonnance  du  13  fé< 
vrier  1835  ne  peut  faire  obstacle  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  cette  matière,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  loi,  qui  est  seule  souve- 
raine, les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  questions  qui  touchent 
directement  à  la  propriété.  Le  contraire  pou- 
vant s'induire  des  expressions  dont  s'est  servi 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
page  9  de  son  rapport,  j'ai  cru  devoir  rétablir 
les  principes,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  que 
les  fabricants  et  débitants  de  tabac  factice,  dé- 
possédés en  vertu  de  la  loi  et  de  l'ordonnance 
de  1835,  ne  sont  pas  justiciables  du  Conseil 
d'Etat... 

M.  Wlvlen.  Je  demande  la  parole. 

M.  DeIe8paiil...,pour  l'indemnité  qui  leur 
revient,  mais  des  tribunaux  seuls  ;  et  il  y  a 
d'autant  plus  de  raison  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  que.  à  la  différence  des  cont^tations  qui 
se  rattachent  à  l'impôt  direct,  lesquelles  sont 
dévolues  par  la  loi  aux  conseils  de  préfecture, 
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il  B^af^it  ici  d'une  appréciation  à  taire  par 
l'administration  des  contributions  indirectes, 
et  qui,  dès  lors,  ne  pourrait  dans  aucun  cas 
être  soumise  à  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative. 

(M.  Vivien  monte  à  la  tribune.) 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'ordre  de  la  discussion.  Il  n'y  a  pas 
dans  le  projet  de  disposition  qui  nous  appelle 
à  juger  la  compétence.  L'honorable  orateur  se 
borne  à  protester. 

M.  flvien.  Je  demande  la  parole  unique- 
ment pour  donner  un  renseignement  à  la 
Chambre,  en  réponse  à  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

L'honorable  M.  Delespaul  Boutient  que  les 
contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu 
les  réclamations  des  débitants  de  tabac  factice 
ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux. 
Eh  bien  1  je  monte  à  la  tribune  pour  dire  à  la 
Ohambre  que  cette  question  est  maintenant 
jugée  d'une  manière  souveraine  et  définitive. 

Les  contestations  avaient  été  portées  devant 
l'autorité  judiciaire.  Un  conflit  a  été  élevé,  il 
a  été  approuvé  par  une  ordonnance  royale,  et 
il  a  été  décidé  d'une  manière  définitive  et  ab- 
solue que  ces  questions  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative. 

M.  le  comte  d^Ar^^nt,  ministre  des  finances. 
J'ajouterai  au  renseignement  que  vient  de 
vous  donner  l'honorable  M.  Vivien,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  s'était  déclaré  in- 
compétent. {Non,  non  /  C'est  une  erreur  !) 

M.  Delespanl.  J'en  demande  pardon  à  M. 
le  ministre,  le  tribunal  s'était  déclaré  compé- 
tent ^  j'ai  le  jugement  sous  les  yeux,  il  est  du 
6  juml836...  Il  n'y  aurait  pas  eu  de  conflit 
d'ailleurs  si  le  tribunal  s'était  déclaré  incom- 
pétent. (Bruits  et  mouvements  divers.) 
(Le  paragraphe  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
(L'ensemble  de  l'article  1*'  est  ensuite  adop- 
té.) 

M.  le  Président.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

M  La  distribution  du  fonds  de  400,000  francs 

destiné  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 

civile,  sera  faite  dans  les  formes  déterminées 

par  la  loi  du  28  juin  1835.  » 

M.  Parant  propose  la  rédaction  suivante 
qui,  si  elle  était  adoptée,  deviendrait  l'article  2  : 

Art  2. 

c(  La  distribution  du  fonds  de  400,000  francs 
destiné  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  sera  faite  conformément  aux  lois  du 
28  juin  1833,  du  8  avril  1834  et  29  iuin  1835.  m 

L'amendement  est-il  appuyé  ?  (Oui  /  Oui  I) 
Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

M.  Roeheriiilé-Desloncrais.  Cet  amende- 
ment est  grave  ;  il  faut  qu'il  soit  discuté. 

M.  Parant,  rapporteur»  Je  ne  demande  pas 
à  le  développer,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 

Voix  diverses.  Il  y  a  opposition.  Déve- 
loppez-le. 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  ne  viens  vous 
demander  que  la  consécration  de  votre  propre 
ouvrage  :  c  est  pour  la  sixième  fois  que  la 
Chambre  vote  oes  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile.  Dans  les  deux  pre- 
mières lois,  qui  avaient  pour  objet  l'exer- 
cice 1831  et  l'exercice  1832,  il  n'y  avait  aucune 


disposition  réglementaire  pour  la  répartition 
à  faire  entre  les  anciens  pensionnaires  ;  mais 
la  loi  du  28  juin  1833  a  prescrit  une  mesura 
sage  et  qui  a  été  efficace  :i  l'expérience  l'a  dé- 
montré. Cette  mesure  consistait  à  imposer  aux 
pensionnaires  l'obligation  de  produire  un  cer- 
tificat d'indigence.  Cette  même  loi  du  28  juin 
1833  fixait  le  maximum  des  secours  à  la  sonune 
de  400  francs. 

Lorsqu'un  nouveau  crédit  a  été  demandé 
en  1834,  la  loi  du  8  avril  a  décidé  que  la  répar- 
tition se  ferait  aux  mêmes  conditions  ;  mais 
elle  a  élevé  le  maximum  ;  ainsi  elle  a  permis 
d'allouer  aux  septuagénaires  étant  aliénés 
jusQu'à  la  somme  de  1,000  francs  ;  mais,  et  c'est 
ici  la  disposition  importante  sur  laquelle  je 
dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre,  la 
même  loi  a  déclaré  que  ceux-là  seraient  exclus 
de  toute  participation  aux  secours,  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  leur  pays,  ou  gui 
avaient  obtenu  des  pensions  en  considération 
de  services  de  cette  nature. 

Je  dois  le  dire,  on  ne  savait  pas  alors  (quelle 
serait  la  portée  d'une  pareille  disposition; 
elle  a  été  introduite  dans  la  loi  par  voie 
d'amendement,  et  personne  n'avait  à  sa  dispo- 
sition des  élémenta  qui  pussent  mettre  à  même 


allusion. 

La  commission  chargée  de  répartir  le  secours 
a  été  nécessairement  contrainte  de  procéder  à 
une  épuration.  A  côté  des  3,190  pensionnaires 
qui  ont  pu  participer  au  secours,  il  a  été  établi 
q^ue  1,889  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'exclu- 

siou. 

A  la  vérité,  je  dois  dire  franchement  que  ces 
1,889  pensionnaires  n'auraient  pas  tous  parti- 
cipé au  secours,  parce  çiue  tous  n'étaient  pas 
sans  doute  dans  la  position  de  produire  un  cer- 
tificat d'indigence  ;  mais  enfin  il  y  en  avait  un 
grand  nombre  qui,  pour  oe  fait,  se  trouvaient 
atteints. 

La  position  de  beaucoup  d'entre  eux  était 
telle,  leur  âge,  leurs  infirmités  commandaient 
un  tel  respect,  que  la  commission  chargée  de 
répartir  le  secours  dut  prendre  le  parti  de  les 
recommander  à  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment. Les  recommandés  étaient  au  nombre  de 
6  à  700. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  gou- 
vernement eut  à  réclamer  un  dernier  jcrédit 
en  1835.  Le  gouvernement  ne  demande  que  la 
somme  qui  avait  été  allouée  l'iEknnée  précé- 
dente, c'est-à-dire  400,000  francs.  Mais  il  dut 
exposer  à  la  Chambre  l'état  des  choses,  lui 
signaler  ce  qu'avait  vu  la  commission,  et  l'in- 
suffisance du  crédit  précédemment  accordé.  Il 
laissait  aux  convictions  de  la  Chambre  le  soin 
d'apprécier  ce  qui  restait  à  faire. 

La  commission  entendit  l'appel  qui  lui  était 
ainsi  indirectement  fait.  Elle  examina  la 
situation  des  différentes  catégories  des  pen- 
sionnaires ;  elle  pensa  qu'il  y  avait  nécessité 
d'autoriser  une  exception  en  faveur  de  quel- 
aues-uns  des  pensionnaires  qui  avaient  été 
trappes  d'exclusion  par  la  loi  du  8  avril  1834. 

Mais  comment  faire  pour  appeler  au  par- 
tage des  secours  un  certain  nombre  de  pension- 
naires, en  présence  du  crédit  de  400,000  francs 
demandé  par  le  gouvernement  7  Fallait-il  que 
l'adjonction  de  ces  nouveaux  concurrente 
portât  préjudice  à  o&xt  qui  n'avaient  pas  été 
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précëdemmflDt  exclus  de  la  participation  aux 
secours  f  Ne  couTenait-il  pas,  si  Ton  admettait 
une  exception  en  leur  faveur,  de  leur  allouer 
une  somme  particulière  qui  ne  profiterait  qu'à 
eux  seuls  f 

La  commission  proposa  ce  dernier  parti  à  la 
Chambre.  C'est  celui  qui  prévalut.  En  consé- 
quence, le  29  juin  1835,  a  été  rendue  la  loi  dont 
▼oici  les  dispositions  : 

c  H  pourra  être  fait  exception  à  l'article  7 
de  la  loi  du  8  avril  1834,  en  faveur  de  celles  des 
personnes  exclues  par  cet  article,  gui  sont 
Agées,  savoir  :  les  femmes,  de  plus  de  cinquante 
ans  ;  et  les  hommes,  de  plus  de  soixante  ans.  La 
commission  chargée  de  répartir  les  secours 
sera  juge  des  causes  d'exception  :  un  crédit  de 
50,000  francs  est  mis  à  sa  disposition.  » 
^  Et  je  dois  le  dire,  pour  prévenir  une  objec- 
tion, ce  vote  n'a  pu  être  donné  qu'en  connais- 
sance de  cause  ;  car  le  rapport  a  été  distribué  à 
la  Chambre  dans  la  séance  du  16  mai  1835  :  il 
a  été  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  et,  sur 
ce  point,  il  contenait  les  détails  les  plus 
explicites. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  sommes  maintenant 
en  pi^ence^  de  trois  lois  réglementaires,  pour 
la  aistribution  des  secours  (je  ne  parle  plus  de 
celle  qui  allouait  purement  et  simplement  un 
crédit)  :  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  prescrit  les 
certificats  d'indigence,  et  fixe  un  maximum  de 
400  francs  pour  les  secours  individuels  ;  la  loi 
du  8  avril  1834,  qui  prescrit  toujours  les  certi- 
ficats d'indigence,  en  se  référant  à  la  loi  précé- 
dente^ mais  qui  élève  le  maximum  des  secours 
individuels,  et  qui  enfin  prononce  une  exclu- 
sion contre  une  certaine  partie  des  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  ;  enfin,  la  loi 
du  29  juin  1835,  qui,  en  maintenant  les  dispo- 
sitions antérieures,  permet  néanmoins  de  faire 
une  exception^  en  faveur  de  quelques  pension- 
naires, à  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril  1834. 

C'est  cet  état  de  choses  que  je  viens  de- 
mander à  la  Chambre  de  consacrer.  Je  ne 
l'eusse  point  fait,  sans  l'incident  que  je  dois 
signaler  à  son  attention.  Le  gouvernement,  en 
réclamant  le  crédit  de  400,000  francs  pour  le 
service  de  l'année  courante,  se  référait  naturel- 
l^ent  à  la  législation  intermédiaire,  à  la  lé- 
gislation existante.  Ainsi  le  gouvernement  ne 
rappelait  pas  l'exception  que  vous  avez  admise 
l'année  dernière.  Il  ne  croyait  pas  ce  rapçel 
utile,  de  même  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire 
non  plus  de  rappeler  la  législation  précédente, 
et,  entre  autres,  la  loi  d'avril  1834,  qui  subsis- 
taitb  II  restait  donc  bien  entendu  que  la  com- 
mission chargée  de  répartir  les  secours  aurait 
k  s'y  conformer. 

Si  le  gouvernement  rappelait  la  loi  du 
28  juin  1833,  c'était  pour  donner  un  avertisse- 
ment aux  pensionnaires,  et  qu'ils  ne  fussent 
pas  pris  au  dépourvu,  avertis  par  la  loi  elle- 
même  que  toujours,  comme  précédemment,  ils 
étaient  dans  l'obligation  de  produire  des  certi- 
ficats d'indigence. 

Sur  ce  point,  j'ose  faire  un  appel  à  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  sans  doute  viendra 
déclarer  que  l'intention  du  gouvernement  a  été 
en  effet  de  laisser  subsister  ce  qui  avait  été 

jusque-là (Marques  d'impattence  d'un  eât/ 

de  /a  Chambre.)  Je  ne  comprends  pas  l'inter- 
ruption ;  si  ces  détails  sont  inutiles,  je  suis 
prêt  à  quitter  la  tribune  :  je  n'y  suis  pas 

monté  pour  mon   agrément (Non/  tion/ 

parlez/) 


La  question  a  été  examinée  dans  le  sein  de 
la  commission,  et  voici  ce  qui  se  trouve  dans  le 
rapport  à  ce  sujet  : 

c(  Sur  la  question  de  savoir  si  le  crédit  de 
400,000  francs  pourrait  et  devrait  être  ap- 
pliqué indistinctement  et  dans  une  juste  pro- 
portion à  tous  les  pensionnaires  qui  ont  été 
admis  au  bénéfice  d'un  secours  par  la  loi  du 
29  juin  1835,  la  majorité  de  votre  commission 
a  décidé  que  l'exclusion  prononcée  par  la  loi 
de  1834  devait  être  rigoureusement  maintenue, 
et  que  le  crédit  de  400,000  francs  ne  pouvait 
profiter  qu'à  ceux  auxquels  ladite  loi  l'avait 
destiné.  » 

En  présence  de  semblables  déclarations,  qui 
viennent  en  quelque  sorte  s'incorporer  à  la  loi, 
il  serait  impossible  à  la  commission  chargée  de 
répartir  les  secours,  de  faire  exception  en 
faveur  même  des  plus  infirmes,^  et  des  plus 
incapables  de  pourvoir  à  leur  existence.  Ô'est 
à  cause  de  cette  rigueur  que  j'ai  proposé  à  la 
Chambre  de  lui  donner  expressément  ce  pou- 
voir. 

Je  ne  crois  pas  que  mon  amendement  ait  be- 
soin de  développem^it,  ni  çiu'il  faille  démon- 
trer par  des  tableaux  de  situation,  qu'il  y  a 
justice  et  humanité  à  venir  au  secours  des  plus 
souffrants  parmi  ceux  qui  ont  été  frappés  de 
l'exclusion  en  1834.  Si  cette  proposition  est  sé- 
rieusement^ débattue,  j'entrerai  dans  des  déve- 
loppements :  pour  le  moment,  je  me  borne  à 
répondre  à  une  objection  qui  m'a  été  faite 
avant  que  je  montasse  à  la  tribune.  On  m'a 
dit  :  Si  vous  faites  exception  en  faveur  d'une 
certaine  classe  de  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  .civile,  il  faut  prendre  garde  de  nuire  à 
ceux  qui  n'ont  jamais  démérité  du  pays,  et  qui 
n'ont  past  été  frappés  d'exclusion  par  la  loi  de 
1834  ;  or,  comme  vous  ne  demandez  pas  de  nou- 
veaux fonds,  mais  seulement  le  partage  des 
fonds  alloués,  vous  nuirez^  aux  premiers.  Sans 
doute,  il  serait  plus  facile,  pour  tout  finir, 
d'allouer  des  fonds  plus  considérables  ;  mais 
je  m'abstiens  de  demander  un  complément  de 
crédit  ;  et  dans  l'état  actuel  des  choses,  voici 
mon  calcul  :  La  somme  de  400,000  francs  doit 
se  répartir  entre  un  nombre  de  personnes  dé- 
terminées par  les  tableaux  «de  distribution  ;  en 
1834,  il  y  avait  3,100  parties  prenantes  ; 
en  1835,  il  n'y  en  avait:  plus  que  3,012;  diffé- 
rence en  moins,  178. 

Tout  porte  à  croire  qu'il  y  aura  cette  année 
une  différence  égale  ;  et  vous  n'en  douterez  pas 
si  je  vous  rappelle  qu'il  y  a  parmi  les  nombreux 
pensionnaires  1,040  personnes,  dont  745  ont  de 
70  à  80  ans,  et  dont  295  ont  plus  de  80  ans.  Les 
chances  de  mortalité  doivent  faire  présumer 
c|ue  la  réduction  portera  sur  le  nombre  de  ces 
individus  :  et  je  ne  crois  pas  trop  présumer  en 
disant  qu'il  y  aura  le  déficit  que  je  viens  d'in- 
diquer.^ 

Eh  bien  !  la  part  moyenne  des  secours  étant, 
pour  1835,  /de  132  francs  :  mettons  130  francs, 
il  y  aura  sur  le  fonds  de  400,000  francs  un  reli- 
quat probable  de  23,140  francs.  Si  vous  y 
ajoutez  .les  différences  résultant  de  quelques 
pensions  temporaires,  celles  qui  ont  été  accor- 
dées jusqu'à  la  majorité,  par  exemple  ;  si,  en 
outre,  vous  ne  perdez  pas  de  vue  que  le« déficit 
peut  porter  sur  les  plurs  fortes  parts,  puis- 
qu'elles sont  données  aux  plus  âgés,  vous 
pouvez  élever  à  25,000  francs  la  somme  qui  res- 
tera disponible  après  que  la  commission  aura 
réparti  à  ceux  qui  ont  toujours  reçu  des  se- 
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cours,  une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
allouée  en  1835. 

Vous  voyez  que  la  commission  aura  à  sa  dis- 
position une  ressource  pour  faire  face  à  quel- 
ques besoins.  Ainsi,  en  résumé,  le  sens  de  mon 
amendement  est  d'imposer  à  la  commission  qui 
fera  la  répartition,  le  devoir  de  se  faire  repré- 
senter des  certificats  d'indigence,  le  devoir  de 
maintenir  le  principe  d'exclusion  qui  la  été 
admis  en  1834,  et  d^aocorder  la  préférence  à 
ceux  qui  ne  se  sont  jamais  trouves  dans  Tex- 
ception  ;  mais  aussi  de  permettre  à  cette  com- 
mission de  faire  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  été  favorisés  par  la  loi  du 
25  juin  1835. 

Si  vous  adoptez  mon  amendement,  quelques- 
uns  des  exclus  pourront  être  secourus  ;  et 
Quoique  la  faim  ne  s'ajourne  pas,  l'espérance 
'un  meilleur  avenir  donnera  aux  autres  la 
patience  et  la  force  d'attendre. 

M.  leeomte  d'Argon  t,mtms^r«  des  finances. 
Non  seulement  je  ne  m'oppose  pas  à  l'amende- 
ment, mais  j'ose  le  recommander  à  la  généro- 
sité et  à  l'humanité  de  la  Chambre.  L'amende- 
ment est  sans  inconvénient^  car  M.  Parant  ne 
demande  pas  une  obole  de  plus  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  grever  le  Trésor  d'une  somme  plus  con- 
sidérable, il  s'agit  seulement  de  permettre  à 
600  vieillards,  presque  tous  âçés  de  70  à  80  ans, 
de  toucher  une  minime  portion  du  secours  de 
400,000  francs  que  la  Chambre  vient  de  voter. 
Je  pense  que,  d'après  ces  considérations,  la 
Chambre  voudra  bien  adopter  l'amendement 
de  M.  Parant. 

M.  RoeheraIlë-De«longrals.  Je  dois  sou- 
tenir l'avis  de  la  majorité  de  la  commission. 
On  vous  propose  de  revenir  sur  l'article  V  de  la 
loi  du  28  avril  1834.  Il  est  ainsi  conçu  :  ce  Ne 
pourront  être  conservés  les  secours  accordés  à 
ceux  qui  auront  porté  les  armes  contre  le  gou- 
vernement national,  depuis  1789  ;  ou,  en  con- 
sidération de  ces  mêmes  services.  »  Je  crois 
Ïiouvoir  .dire  que  lorsque  l'amendement  de  la 
oi  de  1836,  qui  abrogeait  cette  sage  disposi- 
tion, fut  soumis  à  la  Chambre,  il  passa  pour 
ainsi  dire  inaperçu.  (Non/non/)  S'il  n'en  avait 
pas  été  ainsi,  je  ne  crois  pas  que,  dans  aucune 
partie  de  cette  Chambre,  on  eût  laissé  dé- 
truire, au  bout  d'un  an,  un  article  qui  avait 
pour  but  de  ne  pas  accorder  des  secours  aux 
hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la 
patrie. 

C'est  maintenant  que  je  viens  vous  demander 
de  maintenir  votre  ouvrage.  C'est  celui  de  1834 
aue  je  vous  demande  de  consacrer,  et  non  celui 
de  1835,  Si  je  ne  réussis  pas,  il  sera  du  moins 
bien  connu  que  la  Chambre  a  été  avertie.  Je 
sais  bien  que  les  personnes  dont  il  s'agit  sont 
malheureuses  ;  mais  il  y  en  a  en  France  de  bien 
plus  malheureuses  encore,  et  qu'il  ne  vous  est 
pas  possible  de  secourir  ;  et  sans  vouloir  jeter 
un  blâme  sur  la  conduite  des  premiers,  je  puis 
dire  qu'ils  n'ont  pas  mes  sympathies.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Parant,  parce  que  ces  individus 
ont  porté  les. armes  contre  le  pays  ;  et  que  s'il 
est  juste  et  généreux  de  l'oublier,  un  tel  acte  ne 
peut  jamais  devenir  un  titre  de  faveur. 

M.  Falehlron.  Les  femmes  n'ont  pas  porté 
les  armes  ! 

M.  Roehernllë-Deslttnficrais.  Messieurs, 
1  am^dement  qui  vous  est  présenté  a  une  plus 
grande  portée  politique  que  vous  ne  supposez. 


En  l'adoptant,  oe  serait  donner  pour  ainsi  dire 
une  prime  à  la  guerre  civile,  et  vous  ne  le  vou- 
drez pas. 
Je  vote  contre  cet  amendement 

M.  le  colonel  Paixhans.  Messieurs,  je 
viens  soutenir  en  peu  de  mots  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Parant  et  l'opinion  de  la  mino- 
rité de  la  cominission,  minorité  dont,  sur  cette 
question,  je  faisais  partie. 

Vous  aviez  d'abora  refusé,  Messieurs,  par  le 
sentiment  que  vient  d'expliquer  l'honorable 
préopinant,  tout  secours  à  ceux  qui  ont  porté 
les  armes  contre  leur  pays  ;  c'est-à-dire  qu  à  un 
premier  malheur  vous  en  avez  ajouté  un  se- 
cond. . . 

Voix  à  qauche  :  Ce  n'est  pas  un  malheur, 
c'est  un  crime  I 

M.  le  colonel  Palxhans.  Messieurs,  c'est 
toujours  un  malheur  que  d'avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie  ;  c'est  un  crime,  ouL  et 
je  le  sais  autant  que  qui  que  ce^  soit.  Mais 
voyons  la  question  :  l'an  dernier,  à  400,000  fr. 
vous  en  avez  ajouté  50,000,  pour  ceux  dont  on 
parle.  Ils  étaient  1889,  et  vous  avez  donné  le 
droit  à  la  commission  de  répartir  le  secours. 
Les  deux  tiers  ont  dû  d'abord  être  exclus  de 
cette  répartition,  et  le  tiers  'seulement  se- 
courus ;  c'étaient  en  général  des  femmes,  des 
vieillards.  La  commission*  leur  a  donné  un  se- 
cours :  Quel  secours,  messieurs  1  qu'ont-ils 
reçu  7  de  la  richesse  ?  de  l'aisance  1  non.  Voici 
ce  qu'ils  ont  reçu.  Ceux  qui  avaient  70  ans  ont 
reçu  pour  l'année  entière  87  fremcs.  Eh  bien  ! 
ce  n'est  pas  même  cela  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  de  leur  laisser  ;  on  vous  demande 
par  l'amendement  de  leur  donner  une  somme 
qui,  divisée  entre  eux,  ne  sera  que  de  33  francs 
par  an. 

Et  pourquoi  veut-on  vous  faire  revenir  sur 
votre  détermination  de  l'an  dernier  ?  Pour- 
quoi veut-on  vous  faire  détruire  votre  ou- 
vrage ?  C'est  parce  <iue  c'étaient  des  ennemis  1 
Eh  Dieu  !  c'est  précisément  parce  que  c'étaient 
des  ennemis,  et  des  ennemis  vaincus,  qu'il  ne 
faut  pas  manquer /de  générosité  envers  eux... 
(Interruptions,  ) 

M.  Wlvien.  Ce  n'est  pas  parce  que,  c'est 
quoique,  (On  rit,) 

M.  le  colonel  Paixhans.  Et  qui  sont-ils 
ces  ennemis  ?  Presque  tous  sont  des  vieillards 
do  80  ans,  des  femmes  ;  et  ils  sont  dans  la  mi- 
sère. 

Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  de  ne  pas  leur 
ôter  le  pain  (à  peine  le  pain  !)  que  vous  leur 
avez  donné.  Il  y  a  des  membres  oe  la  commis- 
sion, Messieurs,  qui  ont  été  témoins  de  leur 
existence  déplorable,  et  qui,  en  voyant  leur 
séjour,  en  ont  été  épouvantés. 

Ce  qu'on  vous  demande,  ce  n'est  pas  d'ac- 
corder un  centime  de  .plus  ;  vous  n'accorderez 
ciue  400,000  francs  ;  seulement  Vous  donnerez 
à  la  commission  qui  a  la  mission  terrible  de  les 
voir  de  près,  l'autorisation  de  leur  donner 
33  francs  par  tête  pour  les  empêcher  de  mourir 
de  faim.  Car,  lorsque  l'année  dernière  vous 
leur  avez  donné  87  francs  par  tête,  et  que  cette 
année  vous  ne  leur  en  accorderez  que  33  francs, 
à  coup  sûr  vous  tiendrez  votre  parole  à  très 
bon  marché. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Parant. 

(L'amendement  de  M.  Parant,  m  is  aux  voix, 
est  adopté  et  devient  l'article  2.) 
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M.  le  Président.  c<  Art  3...  » 

M.  de  Haneé.  Et  (mon  amendement  7 

M.  le  Président  C'est  juste.  M.  de  Eaucé 
propose  oet  amendement  : 

alioe  certificats  d'ij^idigence  prescrits  par  les 
lois  de  1833,  34  et  36,  ne  seront  pas  exigés.  Les 
anciens  pensionnaires  qui  réclameront  des  se- 
cours devront  fournir  un  certificat  du  maire 
de  leur  commune,  indiquant  quelle  est  la  for- 
tune connue  ou  présumée  du  réclamant.  » 

IL  le  Président.  Est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  de  Raneé.  Je  regrette  qu'il  ne  soit  pas 
appuyé. 

M.  Thil.  Si  vous  voulez  qu'on  l'appuie,  il 
faut  le  développer. 

M.  de  Raneé  (à  la  tribune,)  Messieurs,  si 
j'e  présente  oet  amendement,  c'est  parce  que 
j'ai  reconnu,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  beau- 
coup do  i>ersonne8,  qu'il  résultait  de  la  dispo- 
sition qui  prescrit  les  certificats  d'indigents, 
de  fâcheux  résultats,  et  une  inégalité  malheu- 
reuse dans  la  répartition  des  fonds  de  services. 
Ainsi,  tandis  que  beaucoup  de  pensionnaires 
se  sont  résignés  à  demander  et  à  présenter  ces 
certificats,  il  en  est  beaucoup  cPautres,  sou- 
vent plus  malheureux,  qui,  retenus  par  un  sen^ 
timent  de  fierté  bien  naturel  chez  des  gens  qui 
ont  été  riches  et  heureux,  n'ont  pas  voulu  de- 
mander ces  certificats,  et  n'ont  participé  à 
aucun  secours. 

Une  voix  à  droite  :  L'Etat  ne  leur  doit  rien. 

M.  de  Raneé.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  a 
dépendu  des  autorités  locales  de  délivrer  ou  de 
ne  pas  délivrer  des  certificats  d'indigence  à  tel 
ou  tel  ancien  pensionnaire  de  l'ancienne  liste 
civile.  Eh  bien  !  dans  certaines  localités,  des 
appréciations  bien  connues  de  l'opposition  du 
reclamant  ont  permis  aux  autorités  de  déli- 
vrer ces  certificats,  ou  bien  un  laissez-aller  de 
la  part  de  quelques  autres,  a  encore  permis  à 
plusieurs  pensionnaires  de  les  obtenir  ;  tandis 
que  dans  d'autres  localités,  faute  d'apprécia- 
tion sur  le  véritable  état  au  pensionnaire,  le 
certificat  d'indigence  a  été  refusé  à  tort. 

Veuillez  remarquer  que,  par  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter,  le  pension- 
naire serait  obligé  de  fournir  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune,  constatant  la  position 
connue  ou  présumée  de  sa  fortune.  D'après 
cette  base,  la  commission  pourrait  mieux  dis- 
poser du  fonds  de  secours  alloué  par  la  loi.  De 
cette  manière,  il  y  aurait  une  répartition  bien 
plus  juste,  bien  plus  convenable,  bien  plus  hu- 
maine, des  fonds  que  vous  avez  votés. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Alors  je  n'ai   pas  à  le 
mettre  aux  voix. 
Je  donne  lecture  de  l'article  3  de  la  commis- 


sion : 


Art.  3. 


Des  crédits  mjmtant  à  2^354,746  francs,  sont 
ouverts  au  ministre  des  finances  par  supplé- 
ment au  budget  de  l'exercice  1836,  pour  les  ser- 
vices ci-après  indiçiués,  savoir  : 

M  Pensions  militaires,  1,400,000  francs.  » 
(Adopté.) 


«  Services  des  postes,  transport  des  dépê^ 
ches,  054,716,  dont  92,472  pour  la  dépense  d'une 
malie-estafetto  entre  Lyon  et  Marseille,  et 
862,246  pour  le  service  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  Méditerranée.  »  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  adopté.) 

M.  l**  Président.  La  Ohambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 260 

Majorité  absolue 131 

Boules  blanches 227 

Boules  noires 33 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  additionnel  de  900^000  francs  pour  Vins- 
eription  au  trésor  public  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  en  18S6. 

Si  la  Chambre  le  voulait,  on  pourrait  pas- 
ser ensuite  à  la  loi  des  80,000  hommes,  et  ne 
discuter  la  loi  des  comptes  qu'après.  (Oui  foui/) 

La  parole  est  à  M.  le  générai  de  Laidet. 

M.  Rureanx  de  Pnzy.  Puisqu'on  vient  de 
parler  de  l'ordre  du  jour,  je  demanderai  com- 
ment il  se  fait  que  le  projet  de  loi  sur  les  sels 
ne  s'y  trouve  plus. 

M.  le  Président.  Il  y  a  eu  un  malentendu 
là-dessus  ;  on  a  d'abord  retiré  le  projet,  et  en- 
suite on  a  décidé  qu'il  serait  remis  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  général  de  Laldel.  En  1834,  deux 
excellents  rapports  furent  faits  sur  les  crédits 
extraordinaires  pouir  les  pensions  militaires  ; 
ces  rapports  traitaient  parfaitement  la  qjues- 
tion  financière,  ils  ne  laissaient  rien  à  désirer, 
et  renfermaient  des  expresions  que  l'on  aurait 
pu  croire  des  conditions  pour  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Si  vous  me  le  permettez,  je 
vais  vous  en  citer  quelques  passages.  Le  géné- 
ral comte  Reille  s'exprimait  ainsi  a  la 
Chambre  des  pairs  : 

((  Il  faut  renoncer  à  avoir,  en  temps  de  paix, 
une  armée  dont  les  chefs  soient  tous  en  état  de 
faire  une  guerre  active  ;  car,  en  mettant  conn- 
tamment  à  la  retraite  ceux  qui  ne  peuvent  ser- 
vir activement,  il  serait  facile  de  démontrer 
que  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  officiers 
en  retraite  finirait  par  se  rapprocher  de  la  som- 
me nécessaire  pour  payer  les  officiers  en  acti- 
vité. 

«  C'est  par  ces  raisons  que  l'Etat  doit,  en 
temps  de  paixy  conserver  les  officiers  le  plus 
longtemps  possible  :  et  ce  n'est  oue  lorsque  les 
troupes  entrent  en  campagne  qu  il  doit  mettre 
à  la  retraite  les  officiers  hors  (Tétât  de  faire  la 
guerre, 

«  Le  montant  des  pensions  extraordinaires 
à  accorder  devient  alors  le  premier  article  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'état  de  guerre,  n 

L'honorable  comte  Jaubert  s'exp'nmait  ainsi 
dans  cette  enceinte  sur  le  même  sujet  :  ce  Le 
ministre  de  la  guerre  ne  saurait  mettre  trop 
de  soin  à  n'appeler  à  la  retraite  que  les  offi- 
ciers véritablement  hors  d'état  de  service,  et 
ceux  qui  la  réclamerairait.  » 

C'est  sur  de  pareils  documents,  c'est  en  me 
rappelant  ce  qui  a  été  dit  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe,  et  en  présence  de  la  situation  qui  nous 
a  été  faite  en  ce  G[ui  concerne  la  liquidation  des 
pensions  militaires  que  je  viens  m'élever  de 
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la  troupe,  i 
D'ailleurs,  o 
en  temps  ( 


nouveau  avec  force  contre  l'ordonnance  du 
6  avril  1882,  que  l'on  a,  «ans  égard  pour  les 
opinions  eipnméefl  et  pour  lee  mtéreta  du 
trcBor,  non  seulement  maint«nue,  mais  étendiie 
à  tous  les  officiera  de  l'armée  qui,  sans  excep- 
tion de  grade,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex 
Eression,  eont  mil  en  eùupet  réglée»:  la  date  de 
,  naissance  prononce,  et  pêle-mêle  ib  sont  pré- 
cipités sur  le  livre  des  pensions.  (Brvita  con- 
fw.) 

Ueesienra,  je  demanderai  un  moment  d  at^ 
tention  ;  je  fais  tout  ce  que  je  puis  pour  me 
faire  entendre  ;  c'est  mon  devoir  qui  m  appelle, 
et  je  sollicite  votre  attention. 

Cette  mesure  ne  s'opère  aussi  qu'au  détri- 
ment de  l'esprit  de  l'armée  et  de  sa  discipline. 
En  effet,  comment  voudrait-on  que  l'officier, 
prévenu  une  ou  deux  années  à  l'avance,  qu'il 
sera  rayé  des  contrôles  à  un  jour  donné,  puisse 
conserver  dans  son  service  la  même  attitude,  le 
même  zèle  et  la  même  énergie  que  s'il  pouvait 
espérer  au  delà  1 

Cette  ordonnance,  messieurs,  qu  on  a  quali- 
fiée d'équitable,  n'eet,  il  faut  bien  le  dire,  que 
subversive  de toutes'IesrèKlee,  et commodepour 
le  pouvoir,  dont  elle  décèle  au  moins  l'impré- 
voyance. Car,  pourquoi  cette  mesure,  ce  ni- 
veau de  fer  1  La  loi  n'a-t-elle  pas  suffisam- 
ment armé  M.  le  ministre  de  la  guerre  î  n'a- 
t-il  pas  le  droit,  la  facilité,  son  devoir  même 
n'est^il  pas  de  mettre  à  la  solde  de  retraite 
tout  officier  qui,  après  avoir  fini  son  temps, 
ic  pouvoir  suivre  le  mouvement  de 
,i  rendre  d'assez  bons  services  î 
n  ne  fil  jamais  autrement,  même 

^_   _j  guerre.   J'en  demande  pardon, 

_-.B  je  considérerais  comme  au-dessous  de  sa 

fiosition  le  ministre  qui  maintiendrait  plus 
ongtenips  une  ordonnance  qui  frappe  au  ha- 
sard des  officiers  souvent  plus  vi ((OU reu sèment 
constitués  et  infiniment  plus  utiles  que  ceux 
appelés  à  les  remplacer.  Pour  preuve,  n'en 
voyons-nous  pas  figurer  aux  avant-postes  de 
l'armée  d'Afrique  î  (Je  suis  fâché  que  M.  le 
maréchal  Clausel  ne  soit  pas  là,  je  lui  deman- 
derais s'il  n'est  pas  content  de  M.  le  général 
d'Arlanges.)  Les  militaires  qui  connaissent  un 
peu  le  personnel  de  l'armée,  qui  mettent  les  in- 
térêts du  pays  avant  les  leurs,  s'affligent  des 
tristes  résultats  de  la  mesure  que  je  combats  ; 
ils  craignent  qu'elle  n'atteigne  encore  des  hom- 
mes de  la  plus  haute  distinction,  et  font  des 
vœux  pour  sa  prompte  abrogation.  Pour  ce 
qui  est  des  officiers  généraux,  on  a  créé  un 
rnrp!-'.  rjc  vi'.|.'r!nni'.  modification  irrégulière  sur 
laqiipllf  nous  fhions  attendre  la  diacMseion  du 
budget  de  la  guerre.  Nous  devons  toutefois  nous 
féliciter  que  ce  principe  régulateur  de  bonne 
administration  et  d'extinction  d'abus,  qu'il 
ne  pourra  f.trr  ncrnrdé,  de  grade  tans  emploi, 
ait  été  écrit  dans  la  loi  de  1831  sur  l'avance- 

Nous  pouvons  en  même  temps  reconnaître 
qu'on  fit  une  faute  énorme  en  laissant  au  pou- 
voir la  facilité  dp  ne  paa  appliquer  ce  prin- 
cipe k  ta  nomination  des  officiers  généraux;  il 
serait  résulté  de  cette  obligation  de  l'ordre, 
des  économies,  e(.  nous  ne  verrions  pas  autant 
d'ambitions  excitées  outre  mesure.  L'amour 
projjrp  du  grade,  le  bon  sens  public  ne  se  révol- 
teraient pas  non  plus  de  ces  avancements  qui 
laissent  les  promus  dans  la  même  position.  Par 
exemple,  un  maréchal  ide  camp  commandant 
Paris,  un  autre  une  brigade  d'artillerie  au 


cbAteau  de  Vincennes,  et  un  troisième  la  bri- 
gade d'Ancûne,  sont  nommés  lieutenants  géné- 
raux, et  l'on  ne  trouve  pas  trois  autres  maré- 
chaux de  camp  pour  les  remplacer  dans  leur 
commandement  et, dans  la  confiance  du  prince. 
K'est-ce-paa  là  une  insulte  gratuite  faite  au 
corps  nombreux  dos  maréchaux  de  camp  1  Et 
que  serait-ce  si  je  parlais  de  ces  promotions  en 
masse  d'officierfi  généraux  dont  la  nécessité  et 
le  prétexte  même  ne  se  montre  nulle  part,  si 
ce  n'art  qu'on  fait  un  peu  plus  pour  le«  per- 
sonnes qu'on  n'eflt  accoutumé  à  taire  pour  le 
pays  et  pour  la  oonsidération  des  officiers  gé- 
niaux eujE-mêmee  !  _  I^ee  contribuables,  en 
voyant  un  nombre  considérable  d'officiers  géné- 
raux soldés  et  sans  fonctions,  comme  si  on  lei 
payait  tout  exprès  pour  oublier  leur  métier,  ne 
seront-ils  pas  tentés  de  les  assimiler  à  de  bons 
chanoines  qui  auraient  l'épée  au  côté  !Bt  ce  trop 
plein  d'officiers  de  ce  grade  donne  aussi  les 
moyens  de  faire  de  la  faveur,  du  bon  plaisir  ; 
et  il  est  malheureusement  de  notoriété  qu'on  les 
a  plies  au  régime  de  cette  maxime  anti-mili- 
taire :  qui  ne  demande  rien  n'a  rien.  Malheu- 
reusement ils  ne  sont  pas  les  seuls  soumis  h  ce 
dissolvant  régime.  Maintenant,  tout  officier, 
quel  qu'il  soit,  qui  répugne  à  la  courtisanerit, 
au  savoir-faire,  à  l'habileté  du  jour,  qui  tient 
à  se  renfermer  dans  la  dignité  du  grade,  et 
dans  celle  du  vieux  temps,  doit  se  résigner  à 
subir  toutes  les  conséquences  de  la  faveur  et  du 
népotisme,  qui  n'ont  jamais  eu  de  meilleur 
temps. 

Les  partisans  de  l'ordonnance  du  5  avril,  gvi 
ne  tant  pat  tout  désintérettét,  ne  verront  pas  les 
choses  comme  moi  :  ils  représenteront  que  l'ar- 
mée a  besoin  de  stimulants,  que  tous  les  moyens 
possibles  d'avancement  doivent  être  saisis  ; 
peut-être  même  iront-ils  jusqu'à  défendre  les 
subtilités  qui  ont  accompagné  quelques-unes  des 
dernières  promotions,  comme  de  :  hort  eadrf, 
pour  lervtce  de  guerre.  Ces  subtilité  ne  réus- 
siront pas  mieux  que  les  premières  :  par  anti- 
cipation, au  tnar,  au  choix  ;  vous  les  avez  ju- 
gées. Ce  dont  l'armée  a  besoin,  c'est  de  vérité, 
de  justice  et  de  bonne  foi  dans  lea  aotee  qui  la 
concernent  ;  e'eet  aujourd'hui  le  seul  moyen  de 
la  conduire;  elle  voît^  elle  sait,  elle  entend  tout. 
Elle  sait  donc  que  1  égalité  des  droite,  sous  le 
rapport  des  pensions,  n'existe  point,  que  le 
sous-officier  et  le  soldat  ne  peuv^it  pas 
arriver  comme  l'officier,  l'intendant,  l'admi- 
nistrateur, au  terme  qui  leur  est  assigné,  ouand 
copimdant  cet  équitable  principe,  que  ehaeun 
pûiste  obtenir  félon  tes  auvret,  est  passé  en  vi- 
gueur dans  toutes  les  administrations  divi- 
sées en  partie  active  et  en  partie  administra- 
tive. C'est  qu'à  la  vérité,  nulle  part  comme 
dans  l'armée,  l'armée  dr  terre  t'entend,  on  ne 
fait  un  plus  grand  abus,  une  plus  grande  dé- 
pense d'état-major  et  de  promotions.  Sous  ce 
point  de  vue,  je  puis  vous  donner  un  rensei- 
gnement. J'ai  fait  faire  le  relevé  des  nomina- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  août  1830,  jusqu'en 
février  1836.  En  voici  le  résultat  par  grade, 
toutes  armes  réunies  : 

Maréchaux  de  France,  4  ;  lieutenants  géné- 
raux, 55  ;  maréchaux  de  camp,  119  ;  chefs  de 
bataillon,  119  ;  colonels,  182  ;  lieutenants-colo- 
nels, G33  ;  chefs  de  bataillon,  majors  et  chefs 
d'escadron,  1,210  ;  capitaines.  4,Tl8  ;  lieute- 
nants, 6,209  ;  sous-Iieutenanta,  6,R28  ;  «ans 
compter  les  nominations  qui  ont  été  faites  dsos 
le  même  intervalle  en  faveur  de  l'intendance, 
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da  senrioe  de  santé  et  d'administration.  Je  sais 
qu'une  révolution  a  précédé  ces  nominations, 
mais  elle  ne  saurait  les  justifier  en  aussi  grand 
nombre. 

Cette  révolution  ne  dura  que  trois  jours  ;  la 
population  de  Paris  fut  seule  à  y  prendre  une 
part  active  ;  d'ailleurs,  chacun  sait  oue  nous 
avions  en  1830  une  armée  bien  et  solidement 
encadrée,  et  que  nous  avions  un  excédent  consi- 
drrable  a'ofnciers  de  tous  grades  ;  enfin  nous 
n'avons  pas  eu  de  guerre  ;  nous  sommes  en 
pleine  paix  ;  il  ë^t  temps  ou  jamais  de  faire 
de  l'administration  et  de  se  servir  de  l'ancien 
officier  tant  çiu'il  peut  et  veut  aller,  car  vous 
avez  des  traditions  à  conserver,  comme  des  éco- 
nomiœ  à  faire  et  une  instruction  à  donner.  Le 
moment  est  venu  où  chacun  doit  apprendre  à 
sfH  conformer  au  temps  et  à  savoir  vivre  dans 
son  grada^ 

Je  termine  ;  je  regarde  comme  forcée  l'allo- 
cation de  900,000  francs  qui  vous  est  demandée, 
et  en  ceci  je  me  trouve  d'accord  avec  les  conclu- 
sions de  la  commission  ;  je  conclus  à  leur  adop- 
tion. 

M.  le  niarëchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demanderai  pardon  à  la  Chambre 
si  je  ne  suis  point  pas  a  pas  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune,  dans  un  dis- 
cours qu'il  avait  préparé  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise.  J'essaierai  toutefois  de  prou- 
ver que  je  suis  resté  constamment,  dans  les 
promotions  qui  ont  été  faites,  dans  les  limites 
de  la  loi  et  dans  les  nécessités  du  budget  ;  par 
conséquent,  que  je  n'ai  pas  grevé. mal  a  propos 
le  trésor,  et  au'au  contraire  toutes  les  retraites 
qui  ont  été  aonnées,  l'année  dernière,  comme 
celles  qui  vont  l'être  cette  année,  auront  pour 
résultat  linè  économie  véritable. 

La  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  donne 
la  faculté  de  mettre  en  retraite  l'officier  qui  a 
trente  ans  de  service.  Pas  un  seul  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  retraite  ne  l'a  été  sans  avoir  sa- 
tisfait à  cette  condition  de  la  loi.  On  nous  dit 
qu'il -faut  garder  les  vieux  officiers.  Mon  Dieu  ! 
je  ne  suis  pas  leur  ennemi  ;  ce  sont  mes  anciens 
camarades  ;  je  désire  autant  que  qui  que  ce 
soit  qu'ils  restent  dans  les  rangs,  qu  ils  y  meu- 
rent ;mais  cela  ne  se  peut  pas.  On  peut  faire  de 
belles  phrases  ;  mais  il  faut  en  venir  aux  faits. 
Faut-il  garder  les  officiers  malgré  leur  âge, 
jusqu'au  moment  de  faire  la  guerre  1  Assuré- 
ment non  ;  car  quand  on  veut  faire  la  guerre, 
il  faut  ôtre  fort,  il  faut  être  jeune,  il  faut 
avoir  de  l'énergie.  Eh  bien  !  les  officiers  ne 
peuvent  pas,  quand  on  veut,  faire  la  guerre, 
et  une  guerre  comme  celle  que  la  France  est 
appelée  à  faire.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
soyons  dans  ce  cas  ;  mais  enfin,  quand  on  a 
une  armée,  il  faut  qu'elle  soit  propre  à  la 
guerre,  car  c'est  pour  cela  qu'elle  est  faite.  Eh 
bien  !  dans  cette  situation,  il  ne  faut  pas  se  pré- 
senter avec  une  tête  d'armée  comme  était,  en 
1792,  la  tête  de  l'armée  autrichienne,  où  l'on 
voyait  de  vieux  généraux  qui  ne  pouvaient  pas 
rester  deux  heures  à  cheval,  des  chefs  de  corps 
qui  étaient  dans  la  même  situation. 

On  a  attaqué  l'ordonnance  sur  les  retraites 
du  5  avril  1832.  Eh  bien  !  cette  ordonnance, 
elle  a  été  forcée  pour  l'honorable  maréchal  qui 
était  alors  ministre  de  la  guerre  ;  il  y  avait  un 
engorgement  d'état-major  qu'on  ne  cessait  de 
lui  reprocher  j  on  ne  voulait  plus  en  faire  les 
fonds.  Il  faUait  donc  trouver  un  moyen  de  les 


écouler.  Ce  moyen,  c'était  la  retraite  ;  il  fallait 
ou  les  payer  ou  les  mettre  en  retraite. 

On  dit  qu'à  tel  âge  l'armée  est  mise  en  coupe 
réglée.  Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission.  L'âge  est  la  meil- 


qua  telle  époque  l'âge  lui  dit  de  quitter 
vice.  Si,  au  contraire,  je  venais  prendre  dans  les 
rangs  celui-ci,  celui-là,  chacun  aurait  le  droit 
de  me  demander  pourquoi  j'attache  à  son  nom 
cette  proscription.  Il  dirait  :  Je  puis  aussi  bien 
servir  que  tel  ou  tel  qui  est  conservé.  Ainsi  1  ho- 
norable maréchal  qui  a  fait  rendre  1  ordon- 
nance du  6  avril  n'a  fait  qu'obéir  à  une  néces- 
sité, à  la  nécessité  de  rentrer  dans  le  cadre  d  é- 
tat-major  normal.  C'est  vers  ce  but  que  nous 

madrchons.  ^      i  i 

On  m'a  reproché  des  nominations  de  géné- 
raux en  masse.  Messieurs,  je  n'ai  fai^  dans  ces 
promotions,  qu'user  de  la  faculté  que  la 
Chambre  m'a  laissée  ;  un  général  a  été  promu 
sur  trois.  Cette  faculté,  vous  l'avez  consacrée  ; 
vous  avez  reconnu  qu'une  tête  d'armée  ne  pou- 
vait pas  être  stationnaire,  qu'il  était  utile  que 
les  services  fussent  récompensée,  et  qu  il  fal- 
lait qu'une  armée  eût  un  avancement  quel- 
conque, et  vous  avez  autorisé  un  remplacement 
sur  trois  vacances.  Eh  bien  !  Messieurs,  18  gé- 
néraux ont  été  nommés  ;  il  y  avait  54  vacances. 
Vous  avez  donc  encore  36  généraux  de  moins 
malgré  ces  promotions.  Nous  arriverons  d  ici  à 
peu  de  temps  à  un  cadre  normal. 

Je  ne  suis  pas  plus  pressé  qu'un  autre  de  per- 
dre les  officiers  généraux  qui  sont  encore  en 
état  de  rendre  des  services  à  l'armée. 

On  a  fait  allusion  à  l'ordonnance  de  modi- 
fication à  la  loi  sur  les  retraites,  que  j'ai  pro- 
posée au  roi.  Messieurs,  cette  ordonnance  n  a 
eu  pour  but  que  de  conserver  encore  au  service 
du  pays,  sans  charger  mal  à  propos  le  trésor 
d'un  traitement  d'activité,  les  généraux  qui 
pouvaient  être  encore  utiles. 

Je  sais  qu'on  l'attaque  comme  illégale.  Je 
puis  m'être  trompé,  mais  j'ai  cru  que  ce  n  é- 
tait  qu'une  modification  à  la  loi  sur  les  re- 
traites, et  que  le  roi  ayant  rendu  l'ordonnance 
sur  les  retraites,  il  pouvait  aussi  faire  cette 
modification.  La  Chambre  en  jugera  ;  et  s  il 
m'est  démontré  que  je  me  suis  trompé,  parce 
qu'il  faut  avoir  de  la  bonne  foi  et  que  je  n  en 
ai  jamais  manqué,  je  crois  que  l'mstitution 
est  bonne,  et  si  on  J'attaque  on  ne  peut  l'atta- 
quer que  comme  illégale  ;  alors  il  dépendra  de 
la  Chambre  de  la  légaliser,  et  de  me  donner  ce 
qu'on  appelle  un  bill  d'indemnité.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  institution  n'a  point 
augmenté  la  charge  du  trésor.  La  question  fi- 
nancière est  indemne  ;  il  y  aura  au  contraire 
économie,  et  vous  courrez  conserver  des  offi- 
ciers généraux  qu'il  serait  utile  de  conserver. 
L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  a  dit  que  l'ordonnance  du  5  avril  était 
dure  ;  j'en  conviens,  et  je  suis  bien  persuadé 
que  le  maréchal  qui  a  conduit  si  longtemps  nos 
phalanges  à  la  victoire  l'a  senti  lui-même.  Je 
suis  convaincu  que  dans  son  administration, 
c'est  une  des  choses  qui  lui  a  fait  le  plus  de 
peine  que  de  faire  rendre  cette  ordonnance.  Je 
le  sens  par  la  peine  que  j'ai  éprouvée  moi-même 
d'être  obligé  de  la  faire  exécuter.  (Très  bien  /) 

Eh  bien  !  quand  il  sera  temps,  quand  il  sera 
possible  de  proposer  au  roi  de  rapporter  cette 
ordonnance,  je  le  ferai  à  l'instant.  Le  moment 
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n'est  pas  arrivé,  cependant  il  n'est  pas  éloigné; 
et  si,  dans  quelques  jours,  en  votant  la  loi  du 
budget,  la  loi  veut  bien  admettre  la  modifica- 
tion première  que  j'ai  apportée  à  cette  ordon- 
nance, en  créant  ce  que  j'ai  peut-être  impro- 
prement appelé  le  cadre  de  vétérance,  elle  aura 
apportée  a  cette  ordonnance  un  grand  adou; 
cissement,  elle  aura  fait  que  des  officiers,  qui 
sont  encore  en  état  de  service,  trouveront  de 
l'emploi . 

Ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  signer  cette  or- 
donnance au  roi,  c'est  qu'il  y  avait  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  allaient  se  trouver  frap- 

§és  par  la  retraite,  quelques  noms  qu'il  est  bon 
e  voir  toujours  rester  au  service  de  la  France. 
C'est  cette  considération  qui  m'a  décidé  sur- 
tout. 

D'ailleurs,  comme  bientôt  nous  allons  nous 
trouver  dans  une  situation  normale  sous  le  rap- 
port des  états-majors,  et  que  l'ordonnance  elle- 
même  pourra  être  modifiée  ou  rapportée,  j'ai 
commencé  par  cette  espèce  d'adoucissement, 
afin  de  conserver  des  noms  qui  ont  marqué  dans 
nos  annales  militaires.  Mais  d'ici  au  moment 
où  nous  arriverons  à  pouvoir  rapporter  l'or- 
donnance, il  est  bon  que  ces  noms-là  restent  au 
service  du  pays  sani3  charge  pour  l'Etat  ;  car, 
je  le  répète,  le  résultat  de  l'ordonnance  est 
d'assurer  une  économie  . 

Quant  aux  officiers  des  corps,  on  m'a  repro- 
ché de  leur  avoir  appliqué  la  loi  de  l'âge. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  par  la  loi 
de  l'âge  que  les  officiers  des  corps  sont  mis  en 
retraite,  c'est  aussi  par  suite  de  la  loi  du  11 
avril  1831  ;  c'est  quand  ils  ont  rempli  toutes  les 
formalités  voulues  par  cette  loi  qu'ils  sont  ad- 
mis à  la  retraite.  Mais  là  aussi  il  y  avait  en- 
gorgement, là  aussi  il  y  avait  nécessité  de  don- 
ner des  retraites. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  ordonnance  a  sup- 
primé un  cadre  de  bataillon  et  un  cadre  d'es- 
cadron. Le  résultat  de  cette  ordonnance  a  été 
qu'il  y  avait  à  la  suite  des  corps  payés  en  acti- 
vité 1163  officiers  qui  coûtaient  1,9CX),000  francs. 
C'étaient  bien  des  grades  sans  emploi.  Depuis, 
quelques-uns  de  mes  prédécesseurs  et  moi  nous 
en  avons  placé  680.  La  dépense  s'est  trouvée  di- 
minuée de  1,150,000  francs.  Il  en  reste  à  placer 
483,  qui  coûteraient  750,000  francs. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  est  obligé  de  mettre 
à  la  retraite,  quand  ils  ont  acquis  des  droits 
à  l'obtenir,  les  officiers  qui  ne  peuvent  plus 
servir  qu'un  an  ou  deux,  et  qui  vous  manque- 
raient dans  un  moment  oiî  vous  auriez  besoin 
d'eux.  Je  puis  dire  que  cela  est  arrivé  derniè- 
rement lorsqu'il  a  fallu  envoyer  4  régiments  en 
Afrique.  Il  y  a  un  nombre  considérable  d'offi- 
ciers qui  ont  demandé  leur  retraite,  et  qui,  si 
leur  réffiment  fut  resté  en  France,  seraient 
encore  dans  les  rangs. 

M.  le  général  Schramm.  Onze  capitaines 
dans  un  régiment. 


M.  le  maréchal  liaison,  ministre  de  la 
auerre.  Ainsi,  Messieurs,  sous  le  rapport  de 
l'économie,  la  mesure  n'est  pas  condamnable  ; 
sous  le  rapport  de  la  légalité  ,  je  l'ai  justifié. 
Tant  que  vous  n'aurez  pas  replacé  dans  les 
cadres  les  483  officiers  à  la  suite  ;  il  sera  bon  et 
légal  de  donner  des  retraites  ;  ces  483  officiers, 
vous  les  payez  en  activité  ;  les  retraites  ne  sont 
donc  pas  une  dépense  nouvelle,  mais  une  éco- 
nomie, puisi^u'elles  sont  inférieures  au  traite- 
ment d'activité. 


Je  ne  suis  pas  plus  pressé  qu'un  autre  do 
mettre  en  coupe  réglée,  si  l'on  veut,  et  de  faire 
mourir  de  vieux  serviteurs;  mais  je  crois  qu'eu 
tout  état  de  choses  il  faut  d'abord  que  nous 
placions  les  officiers  à  la  suite,  et  que  nous  don- 
nions des  retraites.  Nous  avons  pris  la  limite 
de  l'âge,  parce  que  l'arbitraire  ne  vaut  rien, 
et  que  cette  limite  n'humilie  personne.  Cet  ét&t 
de  choses  va  finir  tout  à  l'heure  avec  le  place- 
ment des  officiers  à  la  suite  ;  il  y  aura  sans 
doute  un  mouvement  de  retraite  ;  mais  rien  n^ 
l'accélérera,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  soit 
doux  et  mociéré,  et  à  ce  que  l'on  conserve  au  ser- 
vice  tous  ceux  qui  peuvent  encore  servir.  (Très 
tien  !  très  bien  /) 

Une  armée  doit  toujours,  pour  être  respec- 
table^ même  en  temps  de  paix,  être  fortement 
constituée  ;  et  quand  elle  n'est  pas  excessive- 
ment nombreuse,  comme  la  nôtre,  quoiqu'on  to 
Ï>laigne  qu'elle  le  soit  trop  quand  il  s'agit  de 
a  payer,  elle  ne  peut  être  fortement  constituée 
que  quand  elle  a  des  cadres  fortement  consti- 
tués, quand  elle  a  des  oMciers  animés  de  l'A- 
mour du  métier.  Quand  on  est  très  âgé,  quand 
on  approche  du  terme,  on  a  moins  de  ce  feu  sa- 
cré. Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  renvoyer  toiis 
les  vieux  officiers,  Dieu  m'en  garde  !  Je  dis 
qu'il  faut  commencer  par  placer  les  officiers  à 
la  suite,  puis  établir  un  mouv&ment  ç[ueloonque 
de  retraite  qui  entretienne  l'émulation. 

On  a  dit  que  les  derniëres  promotions 
avaient  été  faites  dans  je  ne  sais  quel  esprit  de 
népotisme  ;  cela  n'est  pas  du  tout.  On  a  dit  qu'il 
y  a  une  masse  d'officiers  qui  ne  demanaent 
qu'à  servir.... 

M.  le  général  de  Laldet.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  le  maréchal  JlIaisMftii,  ministre  de  la 
guerre.  On  a  dit  que  les  généraux  de  brigade 
étaient  humiliés  de  la  préférence  donnée  aux 
officiers  promus.  Messieurs,  quelouefois,  quand 
il  s'agit  d'envoyer  un  maréchal  ae  camp  quel- 
c|ue  part,  je  suis  embarrassé  pour  le  trouver  ; 
je  pourrais  en  citer  beaucoup  d'exemples  ;  celui 

?[ui,  comme  moi,  est  à  la  besogne,  devant  les 
aits,  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il  sait,  car  il  no 
doit  pas  toujours  le  dire  :  mais  il  le  sait.  £h 
bien,  j'avais  besoin,  pour  le  service,  de  la  pro- 
motion de  maréchaux  de  camp  qui  a  été  faite; 
l'armée  en  avait  besoin  aussi  pour  l'avance* 
ment,  car  on  ne  peut  pas  rester  toujours  dans 
la  même  position.  Je  sais  que  de  nos  jours  une 
ambition  démesurée  travaille  beaucoup  de  tê- 
tes ;  c'est  une  de  nos  plaies,  de  nos  malheurs  : 
à  l'armée  comme  pilleurs  ;  personne  ne  se  sou- 
cie de  rester  longtemps  dans  la  même  posi- 
tion... (Mouvement.) 

M.  le  général  de  Laldet.  Je  demande  la 
pajTole. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Mais  il  faut  pourtant  gue,  sans  donner 
trop  d'extension  à  cette  disposition  des  esprits, 
on  la  satisfasse  jusqu'à  un  certain  point  quand 
on  veut  avoir  une  armée.  On  a  fait  allusion 
à  3  généraux  de  brigade  devenus  généraux  de 
division,  qu'on  a  laissés  néanmoins  dans  leur 
position.  Certainement  personne  ne  conûani; 
nera  le  Gouvernement,  du  moins  ceux  qui  lui 
sont  attachés,  d'avoir  consacré  au  comman- 
dement de  Paris  un  homme  aussi  respectable, 
aussi  sage,  aussi  modéré,  aussi  honnête  et  loyal 
militaire^  qui  a  aussi  bien  servi  sur  les  champs 
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de  bataille,  que  celui  qui  commande  la  place  de 
Paris.  (Trèê  bien  !  très  bien  l) 

Quant  au  général  de  Cubières,  j'ai  été  ambas- 
sadeur à  Vienne,  je  suis  ministre  de  la  guerre 
aujourd'hui,  j'ai  su  les  services  inmienses  qu'il 
a  rendus  pour  le  maintien  de  la  paix.  Oui, 
Messieurs,  c'est  quelque  chose  que  le  maintien 
de  la  paix.  Il  n  v  a  pas  de  raison  qui  dise 
qu'il  faille  un  général  de  brigade  à  Ancône 
plutôt  qu'un  général  de  division.  M.  de  Cu- 
bières a  puissamment  secondé  l'ambassadeur 
(le  France  à  Rome,  et  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  lors  de  la  question  d'Italie,  par  sa 
sagesse,  par  la  considération  qu'il  a  su  inspi- 
rer à  toutes  les  populations,  et  la  fermeté  avec 
laquelle  il  a  maintenu  des  orouillons  qui  pou- 
vaient nous  entraîner  plus  loin  que  la  France 
ne  le  voulait.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Quant  au  troisième,  le  général  Qourgaud,  si 
c*est  une  satisfaction  pour  l'honorable  préopi- 
nant auquel  je  réponds,  il  cédera  bientôt  sa  po- 
sition à  un  autre.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût 
péril  en  la  demeure.  Je  n'ai  pas  encore  proposé 
au  roi  de  le  remplacer,  parce  que  je  ne  sais 
pas  si  l'établissement  auquel  il  est  attaché  sera 
conservé.  Ceci  tient  à  un  système  que  j'étudie, 

Sue  je  discute  sur  les  grandes  et  petites  écoles 
'artillerie  ;  il  est  possible  que  dans  ce  système 
Técole  de  Vincennes  disparaisse  ;  s'il  en  est 
ainsi,  il  eût  été  bien  inutile  de  déplacer  un 
officier  général  :  si  Vincennes  est  conservé  com- 
me école  d'artillerie,  il  sera  appelé  à  en  être  le 
dief. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que 
je  suis  resté  parfaitement  dans  la  légalité  rela- 
tivement à  tous  les  avancements  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  au  roi.  Je  crois  que  les 
retraites  que  j'ai  fait  donner,  loin  de  grever  le 
trésor,  l'ont  au  contraire  allégé  des  dépenses 
qu'il  aurait  été  obligé  de  continuer  à  des  offi- 
ciers restés  en  activité. 

Quant  à  la  marche  à  suivre  à  l'avenir,  la  si- 
tuation nous  l'indiquera.  Dès  que  nous  y  serons 
arrivés,  si  vous  prenez  le  cadre  de  vétérance, 
vous  verres  que  vous  ne  chargerez  en  rien  le 
trésor  ;  car  ces  officiers,  il  faut  les  payer  ;  s'ils 
étaient  mis  en  retraite,  ils  auraient  presque 
tous,  suivant  l'ordonnance  du  22  mars,  le  cin- 
quième en  sus.  Et  ils  n'ont  pas  plus  dans  le 
«Mire  de  vétérance  que  s'ils  étaient  en  retraite, 
parce  que,  comme  vous  le  savez,  les  retraites  ne 
Bont  pas  sujettes  à  la  retenue  des  2  0/0.  Le  trai- 
tement de  vétérance  y  est  sujet,  et  je  crois 
ne  le  traitement  de  retraite  et  le  traitement 
e  vétérance  sont  égalisés. 
D'un  autre  côté,  comme  on  pourrait  conser- 
ver dans  le  cadre  de  vétérance  des  officiers  qui 
pourraient  être  employés  si  le  besoin  du  service 
rezigeai^  j'ai  proposé  au  roi  de  descendre 
d'un  dixième  le  nombre  des  lieutenants-géné- 
raux«  Cela  produira  une  économie,  et  au  besoin 
on  trouverait  moyen  de  compenser  ces  10  lieu- 
tenants-généraux dans  le  cadre  d'activité. 

Messieurs,  dans  tout  ceci,  nous  avons  été  mus 
par  l'amour  du  bien,  autant  que  par  nos  vieux 
Bentimenta  militaires  ;  il  n'est  jamais  entré 
dans  notre  pensée  de  vouloir  détruire  l'exis- 
tence, comme  par  plaisir,  d'officiers-généraux 
qui  ont  concouru  à  faire  de  nous  ce  que  nous 
sommes.  {Marques  nombreuses  d* assentiment,) 

M.   le  i;éiiéral  de  Laidet,  Messieurs,  Tap- 

Srobation  avec  laquelle  vous  avez  accueilli 
[.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  m'a  pas  cepen-  I 
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dant  assez  imposé  pour  me  laisser  sur  mon 
banc,  quand  il  a  été  question,  pour  ainsi  dire, 
d'une  série  de  réponses  qui  reposaient  toutes 
sur  des  personnalités.  (Bruits  divers,) 

Pardon,  je  suis  fÀché  de  la  manière  dont  M. 
le  ministre  m'a  répondu.  On  a  parlé  de  la  peine 
qu'éprouvaient  quelques  officiers  généraux  de 
rester  long^mps  dans  la  même  position  ;  quant 
à  moi,  je  ne  sais  si  je  pourrai  jamais  me  trou- 
ver dans  une  position  meilleure  que  celle  que 
j'occupais  ;  mais  je  sais  aussi  ce  que  je  fais 
pour  la  perdre  et  ce  que  je  ne  ferai  jamais 
pour  retrouver  la  faveur  à  laquelle  j'ai  souvent 
tourné  le  dos... 

M.  le  maréehal  Halson,  ministre  de  la 
guerre.  Je  suis  bien  fâché,...  je  n'ai  pas  eu  le 
général  de  Laidet  en  vua 

M.  le  général  de  Laidet.  On  est  venu 
mettre  en  présence  d'anciens  généraux  que  j'ho- 
nore :  on  a  cité  le  général  Darriule  et  on  a  fait 
son  éloge.  Et  moi  aussi.  Messieurs,  je  sais  ce 
que  vaut  le  général  Darriule,  ce  que  vaut  le  gé- 
néral Qourgaud,  ce  que  vaut  le  général  Cu- 
bières. 

Mais  M.  le  maréchal,  en  répondant  par  ces 
personnalités,  a  dit  peut-être  aux  officiers  gé- 
néraux qui  ont  droit  à  de  l'avancement  :  Nous 
avons  quelques  raisons  pour  placer  avant  vous 
ceux  que  nous  avons  annoncés. 

M.  le  maréchal  a  parlé  de  népotisme.  {Déné- 
gation de  M.  le  mintstre  de  la  guerre.) i^  serais 
désolé  d'arriver  à  ce  système  de  personnalité. 
Je  dirai  à  M.  le  maréchal  que,  quand  j'ai  parlé 
des  nominations  qui  ont  été  faites,  j'ai  rappelé 
celles  qui  ont  été  laites  par  anticipation.  M.  le 
maréchal  sait  de  qui  j'ai  voulu  parler... 

M.  le  naréelial  Malaen ,  ministre  de  la 
guerre,  O'est  de  mon  fils  ! 

M.  le  içénéral  de  Laidet.  A  la  bonne  heure  ! 
(Nouveau  bruit,) 

M.  le  maréehal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  C'est  de  mon  fils,  et  je  n'en  rougis  pas. .. 
(Mouvement,) 


Laidet  en  vue... 


M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  la 
discussion  deviendrait  une  personnalité. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Quant  à  mon  fils,  je  n'en  rougis  pas.  La 
France  un  jour  lui  rendra  justice. 

M.  le  irénéral  de  Laidet.  Je  suis  désolé  que 
vous  m'ayez  mis  en  présence  de  mes  camarades. 
Quant  à  ce  que  j'ai  dit,  je  le  devais  parce  que 
j  ai  parlé  de  la  fausse  application  de  la  loi. 
Si  la  loi  avait  été  exécutée,  nous  ne  nous  se- 
rions pas  trouvés  dans  la  difôculté  où  nous 
sommes.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'il  fût  ques- 
tion de  mes  anciens  camaraaes  qui  ne  sont  pas 
licrutenants  généraux,  mais  je  ne  veux  pas 
qu'on  me  réponde  par  des  personnalités. 

M.  le  maréehal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Je  n'ai  pas  eu  la  moindre  intention  d'en 
faire. 

M.  le  Président.  Bevenons  à  la  loi. 

M.  le  i^énéral  Delort.  Messieurs,  après  les 
discours  des  honorables  opinants  qui  m  ont  pré- 
cédé à  cette  tribune,  et  qui  ont  excité  dans  la 
Chambre  un  vif  intérêt,  je  me  bornerai  sim- 
plement à  traiter  la  question  dégagée  de  ses 
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aoceasoireg.  EUe  est  d'une  èwiaez  haute  impor- 
tance, puisqu'il  s'agit  de  1>^*?^«  4^^% 
ciers  des  intérêts  de  Tannée  et  de  1  Etat,  et 
enfin'  d'un  crédit  de  900,000  franc»  a  ouvrir 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  de 

Fexercice  1836. 
Aucune  objection  ^ ?^dée .  ne  peut,   ce  me 

semble,  s'élever  (»ntre  le  projet  d^oi^'^.^^^^^ 
est  souinis.  En  effet,  le  crédit  de  800».0«>  ^^«'J^ 
qui  vous  est  demandé  pour  l'u^Bcription  des 
pensions  militaires  en  1836,  est  destmé  à  ré- 
munérer, conformément  »«  l<>^\,,^J«^trit 
blés  et  d'anciens  services.  Le  travail  de  la  li- 
quidation des  pensions  est  fait  avec  une  aAten- 
âon  scrupuleuse  au  ministère  de  la  g?®"?-  ^f 
Savail  est  ensuite  revisé  au  Oonseil  d  Etat 
av^  une  telle  rigidité  que  tout.ai)UB  dans  1  ms- 
cription  des  pensions  est  impossible.  La 
Chambre  peut  donc  voter  avec  confiance  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit.  .,     .ju 

Toutefois,  plusieurs  honorables  députée, 
étonnés  du  chiffre  exorbitant  auquel,,  depuis 
Quelques  années,  s'élèvent  l'inscription  des 
Œrs  militait,  ont  manifesté  quelques 
Siquiétudes  sur  les  charges  énormes  dont  ces 
posions  grevaient  le  Trésor  naUonal.  Il  un- 
JX  de  dissiper  de  telles  inquitudes  en  faisant 
Remarquer  à  la  Chambre  qu'après  les  mémo- 
rS  événements  de  Juillet,  et  lorsque  l'Eu- 
rope  paraissait  menacée  d'une  conflagration 
géiérale,  il  était  aussi  urgent  q^'i^dispensar 
ble  de  réorganiser  promptement  -notre  armée 


succès  par  le  ministre  de  la  çuerre. 
Siposa^t  de  nos  forces  l'attitude  redoutable 
de  l'armée,  son  patriotisme,  son  excellent  es- 
prit, l'appui  quelle  trouvait  dans  le  zèle  ci- 
vique de  la  garde  nationale,  ont  déconcerté, 
BOit  au  dedans,  soit  au  dehors,  tous  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  monarchie  constitution- 
ielle.  Bientôt  des  circonstances  moins  impé- 
rieuses, et  la  haute  sagesse  du  ohef  de  1  ^tat 
ont  affermi  une  paix  si  nécessaire  au  bon- 
heur des  nations. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  pu,  sans 
danger,  opérer  dans  notre  état  militaire  une 
réduction  des  dépenses  si  onéreuses  pour  le 
pays.  Son  premier  soin  a  été  de  faire  rwitrer 
dans  la  retraite  un  grand  nombre  d  officiers 
de  tout  grade  qui,  dans  des  conionctures  pé- 
rilleuses, et  inspirés  par  un  généreux  patrio- 
tisme, avaient  plus  ^consulté  leur  zèle  que  leurs 
forces  pour  donner  à  la  France  régénérée  de 
nouvelles  preuves  de  leur  dévouem^t.  Fuis  le 
licenciement  instantané  d'un  bataillon  par  ré- 
giment d'infanterie  et  d'un  escadron  par  régi- 
ment de  cavalerie  a  laissé  tout  à  coup  à  la 
suite  des  corps  un  nombre  considérable  d  om- 
oiers.  Pour  les  replacer  titulairement,  le  gou- 
vernement s'est  vu  dans  la  triste  obligation 
d'appliquer  immédiatement  à  tous  les  offi- 
ciers de  l'armée  et  dans  une  progression  rela- 
tive, l'ordonnance  du  5  avril  1832,  qui,  à  un 
âge  irrévocablement  fixé,  prescrit,  sans  au- 
cune exception  l'admission  des  officiers  géné- 
raux à  la  retraite.  De  là  l'inscription  presque 
simultanée  d'un  si  grand  nombre  de  pensions 
militaires.  On  ne  pouvait  longtemps  mainte- 
nir à  la  suite  des  régiments  tant  d  omciers 
surnuméraires  auxquels  le  traitemaat  d  acti- 
vité, sur  la  proposition  même  de  la  Chambre, 
avait  été  conservé.  Mais  pour  ne  point  offen- 
ser les  amours-propres  si  faciles  a  irriter  et 


pour  prévenir  les  reproches  d'actes  arbitrai- 
res, de  passe-droits,  de  préférences  injustes,  le 
gouvernement  a  prudemment  statué  que  l'âge 
seul  déterminerait  la  retraite.  Grâce  à  la  sa- 
gesse d'une  décision,  impartialement  exécu- 
tée, nous  touchons  au  moment  où.  l'on  ne 
comptera  plus  dans  l'armée  que  des  officiers 
tituhiires. 

Mais  quand  les  temps  seront  accomplis,  le 
gouvernement  doit  renoncer  à  une  mesure  d'a- 
bord utile  et  indispensable,  mais  qui  serait 
plus  tard,  et  dans  l'état  régulier  des  cadres, 
évidemment  injuste  et  préjudiciable  aux  véri- 
tables intérêts  de  Tarmée  et  de  la  France. 

Elle  serait  injuste,  Messieurs,  parce  qu'elle 
condamnerait  prématurément  à  la  retraite, 
et  contre  leur  volonté,  de  bons  officiers  encore 
propres  au  service  militaire. 

Cette  mesure  serait  préjudiciable  à  l'armée, 
parce  qu'elle  la  priverait  trop  tôt  d'officiers 
valides  qui  perpétuent  dans  son  sein  les  bonnes 
traditions,  les  glorieux  exemples,  les  senti- 
ments d'ordre,  de  subordination,  d'honneur, 
de  patriotisme  et  de  nationalité,  à  qui  la 
France  a  dû  son  repos  après  les  grands  événe- 
ments de  Juillet. 

Enfin,  cette  mesure,  indéfiniment  prolongée, 
serait  préjudiciable  au  pays  en  ce  qu'elle  ren- 
trainerait  abusivement,  et  sans  néorâsité,  dans 
une  double  dépense  en  l'obligeant  à  payer  et 
un  traitement  d'activité  et  un  traitement  de 
retraite,  quand  l'officier  admis  à  la  retraite 
conserverait,  même  dans  un  âge  avancé,  la 
plénitude  de  ses  facultés  morales  et  physiques. 

Mais,  dira-t-on,  ne  faut-il  pas  que  l'espoir 
d'un  prochain  avancement,  stimulant  sons 
cesse  le  zèle  de  l'armée,  excite  constamment 
dans  ses  rangs  une  utile  et  vivifiante  émula- 
tion 1  On  ne  manquera  pas  d'ajouter  qu'il  im- 
porte aussi  de  ne  pas  conserver  dans  son  sein 
des  officiers  à  qui  l'âge  a  plus  ou  moins  enlevé 
la  force  et  l'activité  que  le  service  militaire 
exige  même  en  temps  de  paix. 

Il  est  facile,  je  crois,  de  répondre  à  l'une  et 
à  l'autre  objection.  D'abord,  il  ne  faut  point 
flatter  l'armée  d'un  avancement  rapide  en 
temçs  de  paix,  ni  éveiller  dans  les  cœurs  une 
ambition  dangereuse,  puisqu'on  ne  pourrait  la 
contentera  C'est  une  vérité  que  doivent  com- 
prendre les  jeunes  militaires  qui  se  vouent 
maintenant  à  la  carrière  des  armes.  En  second 
lieu,  l'avancement,  bien  que  tardif,  ne  sera 
point  arrêté,  car  longtemps  encore  d'anciens 
officiers,  admis  à  la  retraite  pour  des  causcH 
réelles,  laisseront  successivement,  et  dans  un 
temps  assez  court,  beaucoup  d'emplois  vacante. 
Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  les  vieux  abu- 
sent de  la  faculté  de  rester  en  activité,  lors 
même  qu'ils  auront  accompli  toutes  les  condi- 
tions prescrites  pour  obtenir  leur  retraite.  Le 
ministre  de  la  guerre  prononcera  définitive- 
ment, et  d'après  le  rapport  des  inspecteurs 
généraux,  et  avec  connaissance  de  cause,  l'ad- 
mission, soit  à  la  retraite,  soit  à  la  réforme,  de 
tous  les  militaires  que  l'âge,  les  infirmités,  loi 
blessures  ou  des  maladies  incurables  rendent 
décidément  impropres  au  service  actif.  Mais, 
je  le  répète,  ce  serait  faire  une  chose  extrême- 
ment injuste  et  préjudiciable  à  l'armée  et  i\ 
l'Etat,  que  de  mettre  indistinctement  tout  offi- 
cier en  retraite,  uniquemait  pour  cause  d'âge. 
C'est  ainsi  que  d'excellents  officiers,  des  offi- 
ciers.  valides,  robustes,  offrant  le  modèle  de 
toutes  les   vertus  guerrières,   qui  pouvaient 
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onoore  lervir  activement  pendant  dix  à  douze 
ani»  ont  été  condamnés  à  la  retraite  d'après  les 
dernières  instructions  ministérielles;  et  les 
réclamations  instantes  des  chefs  de  corps,  qui 
voyaient  avec  affliction  s'éloigner  de  si  braves 
officiersy  ont  été  infructueuses. 

O'est  avec  peine,  sans  doute,  que  le  ministre 
de  la  guerre,  en  prononçant  irrémissiblement 
leur  admission  à  la  retraite,  a  cédé  aux  exi- 
gences d'une  pénible  et  rigoureuse  nécessité, 
rlacé  dorénavant  dans  des  circonstances  moins 
impérieuses,  le  chef  de  l'armée  ne  lui  ravira 
plus  les  anciens  et  utiles  officiers,  surtout  lors^ 
qu'ils  auront  eu  le  bonheur  de  conserver  toute 
la  force  et  toute  la  vigueur  de  l'âge  mûr.  J 'en 
appelle  à  cet  égard  au  témoignage  du  ministre 
de  la  guerre  lui-même  et  à  l'opinion  de  tous  les 
militaires  qui  siègent  dans  cette  enceinte  pour 
décider  combien  u  importe  à  l'armée  de  con- 
server dans  ses  cadres  le  plus  longtemps  pos- 
sible  de  tels  officiers.  Sans  doute  une  longue 
paix  est  probable;  mais  pendant  la  paix 
môme^  qui  parait  la  plus  stable,  il  est  sage  de 
prévoir  la  guerre  ;  et  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  combien  n'aurait-on  pas  à  regretter 
l'absence  des  officiers  dont  la  vieille  expérience 
mattriserait  et  dirigerait  Fardeur  de  nos 
jeunes  soldats. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  observations  ;  elles 
convaincront  le  ministre  de  la  guerre  que  l'or- 
donnance du  5  avril  1832,  peut-être  indispen- 
sable lorsqu'elle  a  été  rendue,  doit  être  révo- 
quée le  plus  tôt  possible,  ainsi  que  votre  com- 
DOLission  en  a  exprimé  le  désir,  afin  de  ne  pas 
enlever  à  l'armée,  dans  une  époque  très  rap- 
prochée, les  restes  glorieux  de  ses  chefs  que 
tant  d'sMstions  d'éclat  ont  signalés  sur  tant  de 
champs  de  bataille,  et  dont  la  vieille  expé- 
rience contribuerait  encore  efficacement  dans 
l'occasion  à  de  nouveaux  triomphes. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  dans  l'espé- 
rance que  les  observations  que  je  viens  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  seront  prises  en  sérieuse 
considération  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
qu'il  proposera  la  révocation  de  l'ordonnance 
du  ô  avril  1832,  dès  qu'il  pourra  concilier  cette 
révocation,  que  tant  de  motifs  sollicitent^  avec 
la  situation  de  l'armée  et  avec  l'équité  et  l'in- 
térêt de  l'Etat. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M«le  Rrësideat.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  qui  vient  de  m'être 
adressée  et  par  laquelle  È£,  Blondtau^  député 
du  Douha^  déclare  donner  sa  démission. 

f(  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  congé  est  expiré,  et  je  me  trouve  dans 
l'impossibilité  de  rejoindre  mon  poste  s€uis 
compromettre  gravement  mes  intérêts. 

«  C'est  en  vain  que  j'avais  espéré  que  cette 
sesaion  et  celles  qui  suivront  seraient  moins 
longues  que  les  précédentes  ;  tout  porte  à  croire 
qu'on  ne  peut  «icore  s'attendre  à  des  sessions 
de  trois  mois. 

«  Or,  ne  remplir  mon  mandat  qu'à  moitié  en 
présence  de  collègues  dont  je  me  plais  à  recon- 
naître l'assiduité,  ce  serait  leur  manquer  essen- 
tiellement, ce  ne  serait  pas  non  plus  répondre 
à  la  confiance  de  mes  commettants 

«  Je  suis  donc  dans  la  nécessité  de  vous  faire 
agréer  ma  démission  à  la  Clumibre,  et  de  lui 
témoigner  en   même  temps  les   regrets  que 


I  j'éprouve  de  ne  plus  pouvoir  partager  ses  tra- 
vaux. 

u  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

u  Blondsau, 

ce  Député  du  Douhs. 

a  Saint-Hippolyte,  le  5  mai  1836.  » 

(Mention  .sera  faite  au  procès-verbal,  et  la 
lettre  sera  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

La  parole  est  à  M.  Auguis  pour  la  continua- 
tion de  la  discussion. 

M.  Auguis.  Je  ne  viens  point  examiner  à 
cette  tribune  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  M.  Je 
ministre  de  la  guerre  a  admis  tels  et  tels  offi- 
ciers à  la  retraite  ;  je  ne  demanderai  pas  non 
plus  si  54  officiers  généraux  manquaient  au 
cadre  d'activité  lorsque  18  ont  été  nommés 
pour  les  remplacer  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi.  Je  veux  seulement  présenter  à  la 
Chambre  quelques  calculs  sur  le  fond  de  la  loi 
elle-même,  ou  pour  mieux  dire  je  vais  prendre 
la  liberté  de  vous  soumett^re  quelques  doutes» 

Vous  voyez  figjurer  au  budget  de  l'Etat  une 
somme  de  44  millions  aSectra  au  service  des 
pensions  militaires  ;  d'après  les  états  qui  vous 
ont  été  donnés  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  que  nous  examinons  maintenant^ 
il  est  dit  que  les  extinctions  se  sont  élevées  a 
2,442,000  francs  ;  que  les  concessions  faites  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année  se  sont  élevées 
à  un  chiffre  à  peu  près  égal  ;  il  n'y  a  entre  ces 
deux  chiffres  qu'une  différence  de  6,000  francs. 

J'aurais,  voulu  savoir  si  les  concessions  qui 
sont  faites  ne  sont  pas  dans  la  proportion  des 
extinctions  présumées  ;  et,  dans  ce  cas,  s'il  y 
a  lieu  d'ajouter  au  chiffre  porté  au  budget 
Ainsi  quand,  d'une  part,  les  ^inctions  ont  été 
de  2,442,000  francs  ;  que,  d'autre  part,  les  con- 
cessions ne  se  sont  élevées  qu'à  2,447.000  francs, 
je  ne  vois  pas  comment,  pour  combler  une  dif- 
férence ,de  5,000  et  quelques  cents  francs,  on 
vous  demande,  d'une  part,  le  maintien  de  la 
somme  de  1,050,000  francs  à  laquelle  on  vien- 
drait vous  proposer  aujourd'hui  d'ajouter  une 
somme  de  900,000  francs. 

Messieurs,  dans  le  cours  de  cette  session,  vous 
avez  déjà  voté  pour  le  cours  de  l'année  1836 
une  somme  de  1,400^000  francs  affectés  au  ser- 
vice des  pensions  déjà  accordées  en  sus  du 
chiffre  de  44  millions  qui  figure  au  budget  pour 
1836. 

Je  vous  le  demande,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  examiner  si  ' 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  devrait  pas  se 
restreindre  à  faire  des  concessions  de  pensions 
dans  la  proportion  des  extinction^  ;  si,  au  con- 
traire, il  faut  ajouter,  d'une  part,  la  somme  de 
1,060,000  francs  pour  la  même  année;  et 
d'autre  part  la  somme  de  900,000  francs,  quand 
vous  avez  déjà  voté  une  somme  de  1,400,000  fr. 
pour  le  même  service. 

Lorsque  j'examine  en  masse  le  nombre  des 
individus  ou  des  positions  qui  ont  droit  à  ces 
pensions,  et  qui  compose  cette  masse  avec  la 
quantité  des  employés  de  divers  services  finan- 
ciers qui,  tous  les  ans,  viennent  également  sol- 
liciter une  allocation  pour  le  service  de  leurs 
pensions,  j'avoue  franchement  que  je  trouve 
une  énorme  différence  entre  ces  deux  diiffres. 

£n  effet,  Messieurs,  les  pensions  accordées 
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par  M»  le  ministre  de  la  guerre,  et  cette  obser- 
vation est  importante,  selon  moi,  ne  s'étendait 
pas  sur  Teffectif  de  Tarmée,  mais  seulement 
sur  les  16,000  ofûciers  de  Tarmée  auxquels 
s'ajoutent  les  15,000  gendarmes  et  les 
9,000  hommes  de  vétérance,  c'est-à-dire  que, 
par  le  fait,  vous  n'opérez,  par  année,  que  sur 
un  nombre  de  40,000  hommes.  Eh  bien  !  vous 
accordez  une  somme  en  terme  moyen  de 
2,442,000  francs  de  pension  à  40,000  individus 
qui  pourraient  avoir  des  droits  à  obtenir  ces 
pensions,  lorsque,  dans  les  services  financiers, 
pour  un  nombre  de  47,000  individus  qui  tous 
sont  placés  dans  la  même  catégorie,  et  auraient 
droit  à  obtenir  des  pensions,  le  chiffre  moyen 
n'est  que  de  800,000  francs  par  an. 

Je  vous  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
un  examen  sérieux  de  cette  disproportion  qui 
existe  entre  les  pensions  affectées  au  ministère 
de  la  guerre,  et  les  pensions  affectées  aux  di- 
verses hranches  des  services  financiers. 

Je  sais  bien  que  toutes  les  pensions  sont  ac- 
cordées d'après  les  prescriptions  de  la  loi  ;  je 
ne  prétends  pas  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'observe  pas  rigoureusement  ces  pres- 
criptions, j'ai  la  preuve  du  contraire  ;  je  de- 
mande seulement  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  re- 
chercher les  moyens  de  restreindre  le  nombre 
des  pensions  accordées  par  an,  au  nombre  des 
extinctions,  de  manière  à  ce  que  le  chiffre  fût 
toujours  à  peu  près  le  même,  et  que  nous  ne 
fussions  pas  débordés  par  les  demandes  de 
crédits. 

Pour  me  résumer^  je  répète  que  44  millions 
sont  affectés  au  service  des  pensions  militaires  ; 
que  toufi  les  ans  il  y  a  en  extinction  2,442,000  fr. 
Qu'il  n'y  aurait  donc  lieu  à  accorder,  à  moins, 
de  cas  extraordinaires,  que  pour  une  somme 
égale  de  pensions  ;  qu'alors  le  chiffre  resterait 
toujours  le  même,  et  que  nous  ne  serions  pas 
obligés  d'ajouter  par  des  dispositions  parti- 
culière au  chiffre  porté  dans  le  budget. 

Du  reste  je  n'entends,  en  aucune  façon,  atta- 
quer les  pensions  et  la  manière  dont  elles  ont 
été  réparties, 

M.,  le  maréchal  Mal§on,  ministre  de  la 
guerre.  L'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  émet  le  vœu  qu'on  ne  donne  des  pensions 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  nous  allons  beaucoup  plus  loin  que 
lui,  car  cette  année  nous  aurons  2,442,000  francs 
d'extinctions,  et  je  ne  vous  demande  que 
15960,000  francs  de  crédits  :  par  conséquent,  il 
y  aura  un  boni  de  492,000  francs  pour  le  Trésor. 
L'année  prochaine  très  probablement,  je  vous 
demanderai  encore  moins,  peut-être  4  ou 
500,000  francs,  d'après  les  prévisions  que  nous 
avons  déjà,  et  je  crains  que  les  extinctions 
n'aillent  beaucoup  plus  loin  que  cette  année  ; 
par  conséquent,  l'honorable  membre  doit  être 
parfaitement  satisfait,  car  non  seulement  ce 
qu'il  désire  est  fait,  mais  nous  avons  dépassé 
de  beaucoup  ce  qu'il  demande.  (Aux  voix  !  ) 

M.  Aaçni«i.  Un  mot  seulement.  44  millions 
figurent  au  budget  pour  le  service  des  pensions 
militaires.  Eh  bien  !  ces  44  millions  seront  né- 
cessairement portés  à  45,950,000  francs  ;  donc 
il  n'y  aura  pas  diminution,  mais  augmenta- 
tion. (Non  f  non  !  c^est  une  erreur  ) 

M.  le  général  l^hneider.  rapporteur.  Je 
commencerai  par  répondre  un  mot  à  la  question 
de  l'honorable  M.  Auguis.  Les  extinctions  font 
retour  au  Trésor.  La  somme  annuelle  allouée 


pour  les  pensions  militaires  est  de  1,050,000  fr.: 
elle  n'a  pas  suffi  jusqu'à  présent  ;  on  y  a  ajoute 
ce  que  les  lois  de  crédits  ont  porté,  mais  les  ex- 
tinctions entières  font  retour  au  Trésor,  et 
M.  Auguis  a  dû  voir  par  le  rapport  que  les  ex- 
tinctions de  cette  année  aevant  être  de 
2,442,000  francs,  la  dépense  ne  sera  donc  que  de 
1,950,000  francs. 

Pour  revenir  au  résumé  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu,  votre  commission  n'a  nullement 
méconnu,  J^essieurs,  la  nécessité  oui  avait 
amené,  dans  le  temps,  l'ordonnance  du  5  avril 
1832.  Cela  même  a  été  ime  économie  pour  le 
Trésor  ;  car  le  gouvernement  a  pu  ainsi  admet- 
tre à  la  retraite  des  officiers  qui  jouissaient 
d'un  trait^nent  d'activité.  La  commission  n'a 
pas  méconnu  non  plus  l'équité  de  cette  ordon- 
nance. En  effet,  l'application  de  l'âge  ne  blesse 
aucune  susceptibilité,  et  est  le  mode  d'exécu- 
tion le  plus  juste  d'une  mesure  rigoureuse.  La 
commission  n'a  manifesté  qu'une  crainte  : 
c'est  que  le  gouvernement  ne  se  fît  une  loi  im- 
muable d'appliquer  cette  ordonnance,  alors 
qu'elle  ne  serait  plus  nécessaire  ;  or,  elle  pré- 
voit le  moment  où  cette  nécessité  cessera,  les 
cadres  étant  incessamment  rentrés  dans  leur 
limite.  Nous  avons  d'autant  plus  dû  signaler 
au  gouvernement  les  dangers  de  la  mesure  que, 
d'après  le  rapport  même  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre^  il  y  a  dans  l'armée  pour  5  mil- 
lions de  droits  acquis  à  la  retraite,  droits  exi- 
gibles en  vertu  oe  l'article  l*'  de  la  loi  du 
11  avril  1832,  et  qu'à  côté  de  la  crainte  de  satis- 
faire à  la  fois  à  tous  les  droits,  on  se  créerait 
inutilement  la  nécessité  d'admettre  à  la  re- 
traite des  officiers  valides  et  qui  ne  la  deman- 
dent pas. 

Du  reste.  Messieurs,  la  commission  a  reconnu 


et  elle  est  satisfaite  d'avoir  entendu  de  lui- 
même  qu'il  proposerait  au  roi  de  la  rapporter 
dès  qu'elle  ne  serait  plus  nécessaire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  à 
la  discussion  des  articles  (1). 

Art.   l*». 

<(  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  900,000  francs  en  addition  au  crédit 
éventuel  porté  au  budget  de  1836  pour  l'ins- 
cription au  trésor  public  de  pensions  militaires 
à  liquider  dans  le  courant  de  ladite  année... 
{Adopté,) 

Art.  2. 

(c  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
servir,  en  1836,  au  paiement  des  arrérages  des- 
dites pensions.  »  {Adopté,) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  icru- 
tin  sur  V ensemble  du  projet  de  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 263 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 220 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 


(1)  Le  texte  de  ces  articles  a  été  omis  par  le  Mwni^ 
teur. 
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H.  le  Président.  L'ordre  dtt  jour  appelle 
la  diseuêsion  tur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
appei  de  SOfiOO  hommes  sur  la  classe  de  18S5. 
La  parole  de  M.  Qirot  de  Langlade. 

M.  Ciirot  de  ftianglade.  Le  mode  de  ré- 
partition qui  TOUS  est  proposé  pour  le  contin- 
gent de  l'armée  me  paraît  défectueux:  ;  cette 
profonde  conviction  m'appelle  à  cette  tribune, 
et  j'ose  vous  demander  un  moment  d'attention 
pour  vous  soumettre  des  faits  que  votre  sa- 
gesse appréciera. 

Le  projet  de  loi  consacre,  pour  la  répartition 
annuelle  du  contingent,  entre  les  départements, 
l'adoption  d'une  moyenne  résultant  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  antérieures  à  la  classe 
appelée,  de  préférence  à  la  répartition  qui, 
dans  l'origine,  n'avait  pour  base  que  la  popula- 
tion des  circonscriptions  administratives.  Il  y 
a  eu  amélioration,  je  m'empresse  de  le  recon- 
naître ;  mais  si  ce  progrès  a  atténué  le  mal, 
il  a  laissé  subsister  des  inégalités  choquantes, 

S  lus  injustes,  plus  déplorables,  lorsqu'il  s'agit 
e  recrutement  que  pour  l'assiette  de  tout  autre 
impôt. 

Yotre  commission,  d'accord  avec  la  propo- 
sition du  Gk>uvemement  a  reconnu,  dans  son 
rapport,  oue  la  sous-répartition  du  icontin- 

Sent  entre  les  cantons  d'un  même  département, 
evait  être  faite  proportionnellement  au  nom- 
bre de  jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  ti- 
rage de  chaque  canton  pour  la  clause  appelée  ; 
elle  applaudit  à  la  disposition  du  projet  de  loi 
qui  attribue  au  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, le  soin  de  taire  et  de  publier  cette  sous- 
répartition.  Je  partage  entièrement  son  avis 
sur  ce  point  ;  mais  je  m'étonne  (qu'elle  n'ait 
point  étendu  ses  judicieuses  réflexions  à  la  ré- 
partition entre  les  départements  ;  c'est  là  pour- 
tant que  se  trouve  le  mal  originaire  ;  qu'im- 
porte encore  que  celle-ci  repose  sur  la  moyenne 
des  10  ou  des  3  années  précédents,  si  la  préfé- 
rence donnée  à  l'une  de  ces  deux  bases,  ne  pro- 
duit qu'une  opération  plus  ou  moins  vicieuse, 
toujours  entachée  d'inégalités  onéreuses  à  cer- 
tains départements. 

Des  chiffres  seront  plus  éloquents  cj\xe  des 
raisonnements  pour  justifier  mon  opinion.  En 
1833,  la  répartition  entre  les  départements  fut 
opérée  sur  la  moyenne  des  8  classes  précédentes 
et  il  en  résulta  une  inégalité  d'environ  2,000 
jeunes  soldats  ;  c'est-à-dire  que  si  la  réparti- 
tion du  contingent  avait  été  faite  proportion- 
nellement au  nombre  réel  des  hommes  inscrits 
pour  concourir  au  tirage,  comme  on  le  propose 
aujourd'hui  pour  les  cantons,  environ  2,000  fa- 
milles n'auraient  pas  payé  d'un  de  leurs  mem- 
bres l'injuste  privilège  consacré  en  faveur  d'un 
nombre  égal  a'autres  familles  pour  la  réparti- 
tion dont  j'attaque  le  principe. 

La  movenne  qui  a  servi  de  base  à  cette  opé- 
ration n  a  donné,  pour  toute  la  France,  que 
288,630  jeunes  gens,  tandis  oue  le  nombre  des 
hommes  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment a  été  de  326,298  :  la  différence  a  donc  été 
de  37,688.  Eh  bien  1  c  est  sur  de  telles  données 
que  l'impôt  du  recrutement  a  été  réparti.  Il 
en  est  résulté  pour  cette  année  1834,  et  pour  le 
département  au  Puy-de-Dôme  encore,  une  sur- 
charge de  23  hommes. 

Longtemps  occupé  de  l'exécution  des  lois  sur 
le  recrutement,  je  me  suis  fait  un  devoir  d'étu- 
dier cette  question;  j'ai  toujours  été  surpris  de 
voir  qu'on  négligeait  le  seul  mode  équitable 
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de  répartition,  pour  se  livrer  à  des  apprécia- 
tions plus  ou  moins  exactes,  mais  toujours 
aussi  plus  ou  moins  fautives  ;  je  le  dis  avec 
conviction,  il  n'y  a  qu'un  moven  d'arriver  à 
une  juste  répartition  :  c'est  de  l'appuyer  sur  le 
nombre  d'hommes  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement,  c'est  d'adopter  en  un  mot  pour  les 
départements  ce  que  le  projet  de  loi  indique 
pour  les  cantons. 

On  objectera  peutrêtre  la  difficulté  de  con- 
naître le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  à  une  époque  conve- 
nable pour  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements ?  Je  répondrai  qu'un  mécanisme  ana- 
logue à  celui  présenté  aujourd'hui  pour  la 
répartition  entre  les  cantons  produira  des  ré- 
résultats  tout  aussi  satisfaisants,  tout  aussi  fa- 
ciles à  obtenir. 

Alors,  Messieurs,  plus  de  justes  moti&  de 
plaintes,  plus  de  ces  disproportions  qui  ulcè- 
rent d'autant  plus  profondément^  que  leurs 
conséquences  s'appliquent  à  la  partie  la  plus 
intéressante  de  la  population,  aux  sources  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  L'impôt  du  re- 
crutement est  le  plus  onéreux  de  tous  ;  nous 
n'avons  pas  de  fonds  de  non-valeur  qui  puisse 
compenser,  dans  la  famille,  l'éloignement  ou 
la  perte  d'un  fils. 

ai  mes  propositions  ne  peuvent  s'appliquer 
au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  attendu 
l'époque  de  l'année  à  laquelle  nous  nous  trou- 
vons, je  fais  des  vœux  pour  > qu'elles  soient 
prises  en  considération  pour  la  levée  de  la 
classe  de  1836.  (Marques  d'assentiment.) 


M.  le 


Je  lis  l'article  1* 


M.  Croissant.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  question  qui  vient  d'être  soule- 
vée est  extrêmement  importante.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  mode  proposé  par  le  Gouvernement 
et  adopté  par  la  commission  pour  la  sous-ré- 
partition  du  contingent  de  l'armée  entre  les 
cantons  ne  devrait  pas  être  appliqué  à  la  ré- 
partition du  contingent  entre  les  départements. 
Vous  comprendrez  facilement^  Messieurs,  que 
si  le  Gouvernement  a  senti  l'extrême  nécessité 
de  changer  le  mode  adopté  jusqu'à  présent  par 
la  sous-répartition  entre  les  cantons,  il  est  in- 
finiment plus  nécessaire  de  changer  le  mode  de 
répartition  des  contingents  entre  les  départe- 
ments. J'ai  déposé  pendant  la  séance  un  amen- 
dement sur  le  bureau  de  la  Chambre  ;  mais 
croyant  que  l'ordre  du  jour  serait  suivi,  qu'on 
entamerait  la  discussion  sur  la  loi  des  comptes, 
je  n'ai  pas  apporté  les  tableaux  que  j'ai  pré- 
parés, et  qui  constatent  les  faits  sur  lesquels 
mon  amendement  repose.  Je  prierai  la 
Chambre  de  vouloir  bien  continuer  la  discus- 
sion à  lundi  prochain.  (Marquées  d'improha- 
tion,) 

Je  n'ai  qu'un  fait  à  citer. 

Je  suis  désolé  d'occuper  un  instant  l'atten- 
tion de  la  Chambre  ;  mais  j'ai  une  si  intime 
conviction  de  la  nécessité  de  changer  le  mode 
de  répartiticHi  du  contingent  entre  les  dépar- 
tements, que  je  crois  que  la  Chambre  ferait 
bien  de  continuer  la  discussion  à  lundi  pro- 
chain. 

Il  y  a  eu  sur  la  classe  de  1833  un  département 
qui  a  fourni  157  hommes  de  trop,  un  autre  qui 
en  a  fourni  156  de  trop,  et  ainsi  de  suite  dans 
une  proportion  décroissante.  Il  y  a  eu  aussi  des 
départements  qui  ont  fourni  100  et  quelques 
hommes  de  moins. 

18 
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S  eut  plus  être  suivi.  Je  crois  d'ailleurs  que  la 
hambre  n'est  plus  en  nombre.  J'insiste  pour 
la  continuation  de  la  discussion  à  lundi  pro- 
chain . 

M.  le  PrëBldeiit.  Il  n'y  a  plus  que  180  mem- 
bres dans  la  Chambre,  il  faut  ajourner  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  voix,  A  demain  I  à  demam  ! 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  7  mai  18^6, 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pestions. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local, 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord, 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Discussion  de  3  projets  de  loi  concernant  les 
pensions  à  accorder  à  titre  de  récompmises  na- 
tionales. ,     ,  .  ^1 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
suppression  du  droit  perçu  à  l'exportation  des 
cartes  à  jouer. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  pêche  de 

la  morue.  ,      i.  i_    j 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  pêche  de 

la  baleine. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 

à  un  appel  de  80,000  hommes. 


RÉGNE  DE  LOmS-PmUPPB.  (1  mai  1836.] 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉBIDKNCB  DB 
M.  LB  DUC  DB  BROQUB,  VICE-PBÉBIDBHT. 

Séance  du  samedi  7  mai,  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  seerétaire-cn'chiviste  donne  lecture  du 

{>rocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  5  mai  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  de  la  constitution  des  bu- 
reaux, 

V  bureau.  Président.  M.  le  comte  de  Cha- 
brol. 
Vice-président,     M.     le     comte 

d'Haubersart. 
Secrétaire.  M.  le  baron  Malouet. 
Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  de 

Pange. 
2*  bureau.  Président.  M.  le  prince  de  Tal- 

leyrand. 
Vice-président,  M.  le  comte  Guil- 

leminot. 
Secrétaire,  M.  le  duc  de  Fezensac. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  De- 

jean. 
3*  bureau.  Président.  M.  le  marquis  de  Sé- 

monville. 
Vice-président.   M.   le  président 

Boyer. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 
Vice-seerétairê.  M.  le  baron  de 

Lascours  . 
4*  bureau.  Président.  M.  le  comte  de  Cessac. 
Vice-président.   M.  le  baron  do 

Morogues. 


Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélémy. 

Vice-secrétaire.    M.    le    vicomte 
Siméon. 
5*  bureau.  Président.   M.   Voysin  de  Car- 
tempe. 

Vice-président   .  M.     le     comte 
Klein. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Heudelet. 

Vice-secrétaire.  M.  Bailliot. 
6*  bureau.  Président.  M.  le  comte  de  la  Ro- 
chefoucauld. 

Vice-président,  M.  le  duc  de  Bas- 
sano. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  La- 
plaoe. 

Vice-secrétaire.   M.   le  comte  de 
Germiny. 
V*  bureau.  Président.    M.    le   duc   de   Ne- 
mours. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Desroys. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Dam- 
rémont. 

Comité  des  pétitions. 

1^  bureau.  M.  le  comte  d'Haubersart. 

—  M.  le  baron  de  Pronv. 

—  M.  le  baron  de  Fré ville. 

—  M.  le  comte  de  La  lioche-Aymon. 

—  M.  le  comte  de  Serrant. 

—  M.  le  comte  de  Germiny. 

—  M.  le  baron  Feutrier. 


2« 

4* 

7e 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  no- 
mination des  commissions  aux(][uelles  sera  ren- 
voyé l'examen  des  projets  de  loi  dont  la  Cham- 
bre s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant  la 
séance. 

Ces  projets  de  loi  sont  relatifs  : 

Le  premier,  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  48,000  francs  pour  acquisition 
d'un  terrain  destiné  à  servir  de  dépendances 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  second  à  des  impositions  extraordinaires 
votées  par  les  départements  dont  les  noms  sui- 
vent, pour  l'achèvement  de  leurs  routes iHaute- 
Loire,  Loiret,  Meurthe.  Pyrénées-Orientales, 
Sarthe,  Deux-Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  Vau- 
cluse.  Haute- Vienne. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  laisser  le  choix  de  leurs  mem- 
bres à  son  président  ? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme. 

M.  le  Frésident.  Le  président  aura  l'hon- 
neur de  présenter  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  le  crédit  extraordinaire  con- 
cernant le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Composition  de  cette  Commission,  d'après 
le  MoNiTBUB  : 

MM.  le  marquis  de  Barthélémy,  le  comte 
Cholet,  le  comte  Deiean,  le  duc  d'Istrie,  le 
marquis  de  La  Tour-du-Pin-Montauban,  le  ba- 
ron Ledpu  des  Essarts,  le  comte  de  Noé. 

Composition  de  la  m^ême  commission,  diaprés 

le  FROOÈB-VBBBAL  DB  LA  ChAMBRB  DBS  PAIRS  : 

MM.  les  ducs  de  Bassano,  le  comte  de  Bondy, 
le  duc  de  Cadore,  le  comte  de  Cessac,  Cou- 
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Bin,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  Fiai- 
aanee  (1). 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  les 
projeta  de  loi  sur  des  impositions  extraordi- 
naires votées  par  divers  départements,  je  pro- 
poserai d'en  renvoyer  Texamen  à  la  commis- 
sion qui  a  été  chargée,  dans  la  séance  du  5  de 
ce  mois,  de  Tezamen  des  projets  de  loi  de 
même  nature.  (AssentimerU) 

Les  membres  de  cette  commission  sont  : 
MM.  le  marquis  de  Barthélémy,  de  Bellemare, 
le  comte  de  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de  Com- 
tarvel,  le  comte  de  Germiny,  le  comte  Guéhé- 
neuc,  comte  Heudelet. 

M.  le  Frésldent.La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  des  rapports  des  cotniiés  des  pétitions, 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Lallemand,  rap- 
porteur. 

M.  le  baron  Ijaiiemand,  l''' rapporteur. 
M.  de  Langle,  chevalier  de  Saint-Louis,  à 
La  Rochdle,  adresse  à  la  Chambre  des  pairs 
des  observations  contre  un  jugement  renau  au 
mois  de  mars  dernier  par  le  deuxième  conseil 
de  guerre  de  la  11^  division  militaire  séant  à  la 
Rochelle,  dans  l'affaire  d'un  sous-officier  qui 
a  blessé  avec  son  sabre  une  jeime  fille  de  16  ans. 

Le  jugement  a  été  rendu  régulièrement  et  n'a 
point  été  attaaué. 

M.  de  Laagle«  à  roccasion  de  ce  jugement, 
parle  de  deux  mémoires  qu'il  a  produits  en 
1819  et  1880,  et  qui  sont  relatifs  à  la  justice  mi- 
litaire }  il  termine  en  se  plaidant  de  la  non- 
répression  des  duels  et  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  sur  cette  matière. 

Les  observations  de  M.  de  Langle,  dictées 
par  des  intenticms  louables,  manquent  de  pré- 
cision, elles  sont  présentées  en  termes  géné- 
raux et  vagues. 

Votre  comité  est  obligé  de  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  organe  de  votre  comité  des  péti- 
tionS|  j'ai  à  vous  présenter  son  avis  sur  deux 
pétitions  qu'il  a  jugé  devoir  être  examinées  en- 
semble et  oomnrises  dans  le  même  rapport. 

Dans  Tune,  MM.  Lutteroth,  Oamot,  Lermi- 
nier,  de  Corcelles,  et  plusieurs  autres  membres 
de  la  société  de  la  Morale  chrétienne,  deman- 
dent de  nouveau  rémaneipation  des  noirs  dans 
nos  eohmes.  Ils  pensent  qu'il  y  aurait  péril  à 
la  différer  dans  les  Antilles  françaises  qui  tou- 
chent à  ces  colonies  anglaises  où  déjà  Tappren- 
tiasage  succède  à  Tesclavage,  et  où  bientôt  Tap- 
prentis8af;e  fera  place  à  une  liberté  complète. 
Les  pétitionnaires  représentent  que  plusieurs 

S  airs,  dans  la  dernière  session,  ont  exprimé 
ea  opinions  favorables  à  cette  mesure  que  Thu- 
manité  réclame  depuis  longtemps  ;  ils  ajoutent 
que  la  Chambre  eUe-même  s'est  associée  à  ces 
généreuses  pensée,  en  renvovant  leur  pétition 
à  M.  le  président  du  conseil  ;  ils  réclament  la 
même  faveur  pour  la  nouvelle  pétition  qu'ils 
vous  présentent» 

Dans  la  seconde  pétition.  159  habitante  de  la 
Martinique,  se  disant  la  plupart  propriétaires 
électeurs  ou  éligibles,  s'unissent  aux  vœux  si 
souvent  manifestés  sur  le  continent  pour  l'abo- 

(i)  Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concemaDt  le  Mu- 
séam  d*hutoire  naturelle  a  été  présenté  le  16  mai  1836, 
par  le  marquis  de  Laplace  qui  faisait  partie  de  la  com- 
position de  la  commission  tfonnée  par  le  procès-verbal. 
La  compotilion  publiée  par  le  Moniteur  parait,  dés 
lors,  erronée. 


lition  de  Vtsclavage.  Ils  croient  que  cette  me- 
sure ne  pourrait  être  retardée  sans  de  graves 
dangers  pour  les  colonies  ;  ils  sont  prêta, 
comme  propriétaires,  à  faire  tous  les  sacriûces 
que  la  loi  voudra  leur  imposer  pour  son  accom- 
plissement. 

Ces  deux  pétitions  qui  concourent  au  même 
but,  se  fondent  sur  les  mêmes  motifs,  s'ap- 
puient sur  les  mêmes  raisonnements,  présen- 
tent les  mêmes  considérations.  Celle  des  159  ha- 
bitants de  la  Martinique  vient  confirmer  les 
instances  des  membres  de  la  société  de  la  Mo- 
rale chrétienne,  et  donner  force  au  langage  que 
leur  inspire  Tamour  de  Thumanité. 

Ce  concours  est  digne  de  remarque,  et  offre 
sans  doute  de  l'importance  ;  mais  tout  doit  être 
scrupuleusement  examiné. 

Sur  les  159  habitants  de  la  Martinique,  dont 
les  noms  suivent  la  pétition  adressée  à  la 
Chambre  des  pairs,  43  ont  signés  comme  élec- 
teurs ou  éligibles. 

Il  résulte  des  vérifications  faites  que,  sur  ce 
nombre,  23  ne  figurent  sur  aucune  des  listes 
électorales  de  la  Martinique  ; 
.  Que  20  seulement  sont  portes  sur  ces  listes; 

Que,  sur  ces  20  électeurs,  16  sont  arrivés  à 
Télectorat  par  la  possession  d'esclaves  ; 

Que  sur  ces  16  possesseurs  d'esclaves,  6  seule- 
ment sont  propriétaires  ruraux:  les  autres 
exercent  une  industrie  dans  les  villes. 

Ces  investigations  ont  eu  pour  but  la  vérité, 
Texactitude  des  faits.  Elles  étaient  un  devoir 
pour  votre  comité;  il  s'y  est  livré  pour  justifier 
votre  confiance.  Le  résultat  ne  sera  pas  d'an- 
nuler la  pétition  des  habitants  de  la  Martini- 
que, mais  de  vous  mettre  à  même  de  l'appré- 
cier dans  ces  circonstances. 

Les  signataires  des  deux  pétitions  dont  j'ai 
été  chargé  de  vous  présenter  le  rapport,  Mes- 
sieurs, demandent  Tabolition  de  Tescla- 
vage, et  que  le  terme  en  soit  fixé.  Ils  invoquent 
les  lois  de  l'humanité,  Thonneur  national,  la 
sûreté  des  colonies,  l'intérêt  de  deux  races 
d'hommes,  Texemple  de  l'Angleterre. 

Les  lois  de  Thumanité  ne  sont  pas  invoquées 
en  vain  devant  vous.  Messieurs  ;  ces  lois  et 
Thonneur  national  parlent  toujours  à  votre 
raison  et  à  votre  conscience.  Vous  savez  en  em- 
brasser les  préceptes  et  l'application  dans 
toute  leur  étendue,  selon  les  règles  éternelles 
de  l'équité. 

Ici,  de  grands  principes  et  de  grands  incon- 
vénients sont  en  présence  :  Tamélioration 
d'une  race  d'hommes  et  la  conservation  de 
l'autre.  Toutes  deux  ont  droit  à  être  protégées. 
Pour  que  la  protection  soit  réelle,  efficace,  il 
faut  qu'elle  soit  sa«e,  mesurée. 

Des  hommes  plongés  dans  l'esclavage  ont 
besoin  d'être  préparés  pour  la  liberté  ;  ils  ont 
besoin,  pour  cela,  des  secours  de  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  ;  il  faut  qu'ils  soient 
conduits  graduellement  et  par  des  mœurs  nou- 
velles à  la  vie  sociale,  afin  qu'ils  y  arrivent 
capables  d'en  remplir  les  devoirs  dans  leur 
propre  intérêt,  comme  dans  l'intérêt  des  pays 
et  de  Thumanité. 

C'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  que  la  liberté 
peut  être  une  source  d'avantages  A  de  satisfac- 
tion pour  ceux  qui  la  reçoiveiit. 

L'Angleterre,  dont  Texemple  a  été  cité  par 

les  pétitionnaires,  n'a  pas  agi  différemment. 

Elle  a  suivi  cette  marche  lente,  progressive  et 

sûre. 

On  ne  Ta  pas  vu  proclamer  avec  précipita- 
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tion  une  liberté  hasardeiwe.  Le  projet  a  été  . 
longtemps  médité  ;  la  transition  a  été  ménagée, 
combinée  avec  réflexion  ;  des  mesures  prépara- 
toires ont  été  suivies  avec  une  patiente  in- 
telligence. Lorsque  le  gouvernement  anglais  a 
jugé  que  le  mom^it  était  arrivé  de  prononcer 
raSolition  de  Tesclavage,  le  parlement,  en  pas- 
sant l'acte  d'abolition,  y  a  fixé  le  mode  et  les 
règles  d'exécution  ;  il  y  a  compris  la  compen- 
sation due  aux  personnes  qui  avaient  des  titres 
aux  services  de  ces  esclaves. 

Ces  conditions  n'étaiont-elles  pas  nécessaires 
à  remplir  pour  la  conciliation  de  tous  les  inté- 
rêts que  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  respecter  1 
N'étaient-elles  pas  nécessaires  pour  qu'une 
mesure  qui  ne  doit  produire  que  d'heureux 
fruits  ne  devînt  pas  funeste  et  trop  féconde  en 

calamités  ?  .  .  i  y 

Ne  faudrait-il  pas  prévoir  aussi  les  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  de  cette  mesure 
pour  le  commerce  et  la  navigation,  pour  les 
branches  nombreuses  d'industrie  qui  en  se- 
raient affectées  ) 

Ces  considérations  ne  sont  pas  de  nature, 
sans  doute,  à  faire  écarter  cette  grande  mesure, 
dont  la  conception  seule  est  un  si  bel  éloge  de 
la  civilisation  du  siècle,  dont  l'accomplisse^ 
ment  sera  l'honneur  des  nations  qui  auront  su 
y  procéder  avec  sagesse  et  loyauté. 

Mais  dans  le  court  exposé  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  Messieurs,  j'ai  peut-être  suffi- 
samment indiqué  quelle  complication  dmté- 
rôts  matériels  et  moraux  exige  prudence,  atten- 
tion soutenue,  connaissances  positives  et  persé- 
vérance, pour  obtenir  de  bons  résultats. 

Le  gouvernement  seul  possède  les  informa- 
tions, les  documents  et  les  moyens  d'action  dont 
l'emploi  calculé  peut  conduire  à  bien  cette  no- 
ble entreprise  nationale. 

Les  pétitionnaires  eux-mêmes  le  reconnais- 
sent. ^  j        . 

Il  appartient  donc  au  gouvernement  de  pré- 
parer cette  mesure,  de  proposer  les  voies  et 
moyens  d'exécution  lorsque  le  temps  sera  venu. 

N'est-ce  donc  pas  au  gouvernement  qu'il 
conviendrait  aussi  que  les  esprits  élevés,  les 
cœurs  généreux  qui  s'intéressent  à  l'émancipa- 
tion, communiquassent  leurs  vues,  les  rensei- 
gnements utiles,  les  combinaisons  qui  pour- 
raient favoriser  cet  événement  avec  sûreté  pour 
tous  î  Les  hommes  qui  auraient  cette  con- 
fiance seraient  certainement  accueillis  . 

La  loi  du  21  avril  1833,  dit,  à  l'article  3  : 

<(  Il  sera  statué  par  ordonnances  royales,  les 
conseils  généraux  ou  leurs  délégués  préalable- 
ment entendus,  j   •      j        i 

«  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres,  qui  seront 
compatibles  avec  les  droite  acquis.  » 

Les  effete  de  cette  sage  disposition  et  de  l'abo- 
lition de  la  traite,  sont  déjà  des  principes  d'une 
amélioration  certaine  . 

Les  nègres  d'Afrique  n'étant  plus  introduits, 
les  élémente  propres  à  entretenir  l'étet  barbare 
ne  se  renouvellent  plus,  il  devient  plus  facile 
de  répandre  l'instruction. 

La  taxe  sur  l'affranchissement  des  esclaves  a 
été  supprimée,  et  les  titres  de  liberté  donnés 
volontairement  par  les  maîtres  deviennent  plus 
fréquents.  On  remarque,  en  général,  que  des 
relations  officieuses  et  bienveillantes  se  main- 
tiennent entre  les  propriétaires  qui  ont  accordé 
la  liberté  et  les  hommes  qui  l'ont  reçue. 

Pes  rapports  qui  méritent  croyance  attestent 


que,,  dans  nos  colonies,  et  particulièrement  i* 
la  Martinique,  le  sort  des  esclaves  s'est  beau- 
coup adouci  et  se  rapproche  de  la  condition  de 
domesticité.  '. 

Cet  état  de  choses  est  un  progrès  :  mais  il 
faut  le  continuer.  C'est  entrer  dans  de  bonnes 
voies]  il  faut  y  avancer  d'un  pas  ferme  et  dé- 
cidé. 

Imprimer  de  la  force  aux  liens  de  la  nature, 
former  des  familles,  y  faire  goûter  les  fruits  ae 
l'ordre  et  du  travail,  donner  des  mœurs,  de 
l'instruction  élémentaire  et  religieuse,  voila  les 
besoins  essentiels,  urgents,  dont  il  faut  s'occu- 
per sans  relâche.  Tout  cela  est  possible  ;  il  faut 
vouloir  et  agir.  Tout  succès  obtenu  dans  cette 
•carrière  de  oienfaisance  sera  un  gage  de  suc- 
cès ultérieurs  et  plus  étendus. 

Mais  tout  cet  avenir  est  du  ressort  du  gou- 
vernement qui  sera  toujours  jaloux  d'opérer  le 
bien  confié  à  sa  vigilance.  L'initiative^  dans 
cette  matière,  ne  peut  être  bien  exercée  que  par 
le  gouvernement.  La  raison  l'indique,  et  cette 
initiative  lui  appartient  nécessairement 

Votre  comité.  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  les  deux  pétitions  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  comte  de  Montalembert.  LaChambre 
voudrabienmepermettre,Me6sieurs,commeiBsu 
d'une  famille  deux  fois  ruinée  par  des  désas- 
tres coloniaux,  et  ensuite  comme  menibre  d'nne 
des  sociétés  au  nom  desquelles  la  pétition  vous 
est  soumise,  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions sur  cette  pétition. 

De  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
cette  grave  matière,  je  ne  veux  qu'effleurer 
celle  d'opportunité.  Je  ne  veux  pas  môme  ex- 
poser les  considérations  de  morale  politique  et 
religieuse  qui  pourraient  prédominer  une 
question  de  cette  nature.  Cette  cause  a  été  plai<^ 
dée  ailleurs,  dans  un  autre  pays,  et  devant  un 
autre  tribunal,  et  elle  a  été  gagnée  au  profit  de 
l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  religion.  Je 
crois  que  l'exemple  de  l'Angleterre  sera  tôt  ou 
terd  décisif  et  impérieux  pour  nous  ;  ce  pays, 
qui  est  sincèrement  pratique,  qui  n'a  pas  l'ha- 
bitude de  sacrifier  aux  théories  ;  qui  n'a  aocom- 
Sli  ce  grand  acte  qu'en  proclamant  qu'il  cédait 
la  nécessité,  nous  donne  un  exemple  qu'un 
jour  ou  l'autre  il  faudra  bien  suivre. 

Je  crois  qu'elle  a  réduit  cette  discussion  à  une 
simple  question  de  temps.  Il  s'agit  de  savoir 
comoien  de  temps  200,000  nègres  français  pour- 
ront rester  esclaves  au  milieu  de  900,000  nègres 
anglais  déclarés  libres  ?  combien  de  temps, 
dans  un  archipel  oii  les  îles  sont  presque  en  vue 
les  unes  des  autres,  la  population  noire  sera, 
dans  les  unes,  dotée  des  bienfaits  de  famille, 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  ;  et  dans  les  au- 
tres, sera  soumise  à  un  esclavage  qui,  juscju'à 
prient,  n'a  subi. que  de  très  légères  modifica- 
tions ? 

Je  crois  surtout  qu'il  est  bon  de  s'enquérir 
si  le  temps  n'est  pas  venu  de  soumettre  à  un 
examen  sérieux  et  solennel  cette  question  ? 
S'est-il  jamais  présenté  un  moment  plus  pro- 
pice, c'est-à-dire  plus  tranquille,  où  la  sécurité 
soit  plus  grande  dans  la  métropole,  et  où  la 
tranquillité  des  colonies  soit  comparativement 
plus  complète  ?  Serait-il  prudent  de  remettre 
l'examen  de  cette  question  à  une  époque  où  l'ef- 
fervescence des  passions  pourrait  s^en  mêler, 
où  une  guerre  ou  une  révolte  pourrait  mêler  sa 
voix  à  cette  grande  discussion. 

La  Chambre  sait  mieux  que  moi  qjie  trois  élé- 
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menta  doivent  interrenir  dans  cette  question  : 
la  force  de  l'opinion  publique,  comme  repré- 
sentant les  prmcipes  étemels  de  la  justice  et 
de  la  civilisation  ;  la  force  du  gouvernement» 
comme  représentant  Tordre,  la  modération  et 
l'influence  métropolitaine:  enfin,  je  me  hâte  de 
le  dire,  la  force  des  intérêts  coloniaux,  comme 
représentant  la  propriété,  les  droits  acquis. 

£h  bien  !  je  vous  deknanderai  si  jamais  il  y 
a  eu  une  époque  où  ces  trois  éléments  pussent 
se  trouver  en  présence  avec  moins  d'inconvé- 
nient^ avec  plus  de  chance  de  se  concilier,  sans 
qoe  1  une  d'elles  soit  sacrifiée  aux  autres.  C'est 
sur  cette  question  d'opportunité  que  j'appelle 
toute  l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du  gou- 
vernement. En  faisant  cela»  je  crois  moins  olai- 
der  la  cause  des  esclaves  qui  sont  sûrs  tôt  ou 
tard  de  leur  affranchissement,  que  la  cause  des 
colons  qui  ne  sont  pas  du  tout  aussi  sûrs  d'obte- 
nir à  une  autre  époque  les  conditions  d'in- 
demnité aussi  avantageuses. 

J'espère  que  la  Chambre  me  pardonnera  d'a- 
voir osé  toucher  à  une  matière  aussi  grave,  et 
qu'elle  me  rendra  la  justice  de  ne  voir  dans  ce 
peu  de  paroles  que  ce  qu'il  y  a  dans  mon  Âme, 
c'est-à-dire  le  plus  sincère  amour  de  la  paix, 
de  l'ordre  et  du  bon  droit  de  tous. 

M.  le  eenste  de  Montlos^er.  liiessieurs,  l'af - 
franchissement  des  noirs  ne  pouvant  avoir  lieu 
aaoBunejusteetpréalable  indemnité,  indenmité 
qui  est  fixée  par  le  droit  naturel,  et  par  le  droit 
acquis  et  par  les  ordonnances  mêmes  de  Bona- 
parte, il  s  agit  de  savoir  si  vous  êtes  dans  l'atti- 
tude de  donner  130  millions  pour  indemniser 
les  propriétaires  d'esclaves  .il  s'agit  aussi  de 
savoir  si,  dans  ce  moment-ci,  il  est  prudent  de 
favoriser,  d'avoir  l'air  de  caresser  des  pétitions 
qui  nous  arrivent  dans  un  sens  que  je  regarde 
comme  imprégné  de  trouble  et  de  discorde. 
Yojyez  ce  qui  se  passe  à  Bourbon  qui  est  aux 
prises  sur  cette  misérable  question. 

Je  suis  fftché  que  I^.  le  ministre  de  la  marine 
ne  soit  pas  à  la  Chambre,  il  aurait  pu  nous 
donner  des  éclaircissements  à  cet  é^ard;  mais 
puisque  les  conclusions  de  la  commission  sont 
de  s'en  rapporter  au  gouvernement,  il  me  sem- 
ble que  le  gouvernement  aussi  bien  et  mieux 
informé  que  les  pétitionnaires  de  la  situation 
des  colonies  de  Pondichéry,  Bourbon,  la  M&t- 
tinique,  la  Guadeloupe,  n'a  pas  besoin  d'être 
en  quelque  sorte  sollicité  pour  une  œuvre  pa- 
reille. 8i  c'est  une  œuvre  de  justice  et  de  raison, 
ce  serait  lui  faire  inpure  que  de  penser  qu'il  a 
besoin  d'y  être  excite. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  le  point  de  vue  du 
renvoi  au  gouvernement  que  j  ai  pris  la  parole, 
mais  sous  celui  de  l'inconséquence  des  pétitions 
adressées  dans  un  temps  de  trouble  et  d'agita- 
tion. Le  gouvernement,  déjà  instruit  par  nos 
précédentes  délibérations,  n'a  pas  besoin  de 
nouvelles  pétitions  qui  devraient  être  ren- 
voyées, je  ne  dirai  pa<«  à  la  loi  de  Lynch,  parce 
qa  elle  est  trop  cruelle  et  trop  affreuse;  mais  si 
yen  connaissais  une  qui  flétrit  énergiquement 
e  ridicule,  je  l'invoquerais  contre  toutes  les  pé- 
titions de  ce  genre. 

M.  I^amiral  comte  Y'erliuell.  Je  suis  fftché 
que  M.  I^ontlosier  ait  ainsi  traité  la  Question. 
Le  rapport  de  I^.  le  général  Lallemand  répond 
parfaitement  aux  arguments  qu'il  a  avancés. 

Je  crois,  comme  M.  de  liiontalembert,  que 
les  pétitions  méritent  intérêt,  et  que  la  position 
de  nos  colonies  entourées  des  colonies  anglaises 
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où  les  nègres  sont  libres,  est  un  danger  pour 
elles. 

L'une  de  ses  péti/ions  est  présentée  par  des 
membres  de  la  société  de  la  Morale  chrétienne  ; 
et  l'autre,  par  des  habitants  de  la  Martinique, 
parmi  lesquels  il  y  a  plusieurs  électeurs  et  éli- 

Î cibles.  Je  pense  qu'il  est  sage  et  convenable  de 
es  remettre  dans  les  mains  de  M.  le  président 
du  conseil  ;  il  jugera  si  le  moment  est  venu 
d'imiter  les  Anglais  ;  il  faut,  en  pareilles  cir- 
constances, de  la  prudence,  et  de  la  circonspec- 
tion. Mais  si  le  moment  n  est  pas  venu  de  sui- 
vre cet  exemple,  soyons  justes  envers  les  po- 
pulations noires  et  les  gens  de  couleur  ;  adoucis; 
sons  encore  autant  qu'u  est  possible,  les  lois  qui 
les  gouvernent. 

Ce  qui  arrive  à  Bourbon  est  certainement 
très  fê^eux  ;  mais  j'espère  oue  le  renfort  des 
troupes  qu'elle  a  reçu  mettra  Don  ordre  à  cela  ; 
c'est  un  petit  mouvement  qui  sera  bientôt 
apaisé. 

Je  termine  en  demandant  le  renvoi  de  ces 
pétitions  à  M.  le  président  du  conseil. 
(Adopté,) 

M.  le  marqnls  de  Ijaplace,  V  rapporteur» 
Le  sieur  Mithilène,  à  Paris,  voudrait  que  le 
traitement  de  260  francs,  aUoué  aux  anciens 
membres  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
fût  accordé  aux  sous-officiers,  grenadiers,  chas; 
seurs  et  voltigeurs  de  la  garae  nationale  qui 
sont  décorés,  et  qu'ils  fussent  ainsi  assimilés  à 
la  troupe  de  ligne. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  faire  voir  que  le 
pétitionnaire  fait  une  sorte  de  confusion  dans 
la  nature  des  services  que  la  garde  nationale  et 
l'armée,  si  distinctes  par  leur  organisation, 
sont  appelées  cependant  à  rendre  concurrem- 
ment au  pays,  en  veillant  à  sa  sûreté  et  à  sa 
défense.  Le  service  de  la  garde  nationale  est, 
en  temps  ordinaire,  purement  gratuit  et  obli- 
gatoire pour  la  presque  généralité  des  citoyens, 
tandis  que  celui  de  l'armée  est  rétribué,  et  de- 
vient un  état  véritable  pour  ceux  qui,  après 
avoir  satisfait  au  temps  fixé  par  la  loi  du  re- 
crutement, continuent  à  rester  sous  les  dra- 
peaux. C'est  pour  ceux-là,  quand  ils  ne  sont 
pas  officiers  et  qu'ils  sont  décorés,  que  la  loi  du 
6  juillet  1820,  a  alloué  un  traitement,  qui  vient 
rânunérer  le  plus  souvent  de  longs  services, 
et  augmenter,  si  à  propos,  de  modiques  retrai- 
tes. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Félix  Mercier,  propriétaire  à 
Rougemont,  département  du  Doubs,  rappelle 
que,  dans  la  dernière  session,  les  Chambres  ont 
renvoyé,  l'une  et  l'autre,  à  M.  le  président  du 
conseil,  une  pétition  par  laquelle  il  demandait 
la  translation  des  cendres  de  Napoléon  en 
France^  et  le  résultat  du  renvoi  précédemment 
ordonné  au  sujet  des  nombreuses  pétitions  qui 
avaient  le  même  objet.  Le  double  renvoi 
n'ayant  amené  encore,  de  la  part  du  cabinet, 
aucune  explication  officielle,  le  pétitionnaire 
réclame  de  nouveau  l'intervention  de  la 
Chambre,  à  l'effet  de  connaître  où  en  sont  les 
négociations  entamées  à  ce  sujet  avec  l'Angle- 
terre. 

Depuis  l'envoi  de  cette  pétition,  des  paroles 
de  M.  le  président  du  conseil  se  sont  fait  en- 
tendre à  une  autre  tribune,  à  l'occasion  d'un 
vœu  semblable  émis  pour  voir  reposer  au  sein 
de  la  patrie,  qu'il  a  tant  illustrée,  les  cendres 
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de  Napoléon.  Ce  vœu  est  au  fond  de  tous  les 
cœurs  français.  Mais  son  accx>mpli8sement>  qui 
rentre  dans  le  domaine  de  la  politique,  comme 
Ta  dit  M.  le  ministre,  dépend  du  temps,  ce 
puissant  auxiliaire  de  tout  ce  qui  est  juste  et 
raisonnable  ;  et  Ton  doit  en  attendre  avec  con- 
fiance le  succès  du  gouvernement  qui  a  relevé 
les  statues  de  l'empereur.  Y  a-t-il  en  ce  mo- 
ment opportunité,  et  serait-il  dans  les  conve- 
nances parlementaires  de  demander,  de  nou- 
veau, compte  au  ministère  des  pétitions  ren- 
voyées à  cette  occasion  1  et  tel  est  Tobiet  de  la 
présente  pétition.  Votre  comité  ne  le  pense 
point,  et  vous  propose  d'écarter  par  Tordre  du 

Iour  cette  réclamation,  qui  ne  serait  dans  tous 
es  cas  susceptible  d'aucun  renvoi  quelconque, 
puisque,  par  sa  nature,  elle  appelle  la  Cham- 
bre à  statuer  elle-même  sur  son  objet . 

M.lesënëral  Ijalleniand.  Il  me  serait  trop 
pénible  de  laisser  passer  en  silence  et  comme  ina- 

Ï>erçue  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre 
e  rapport  Qu'il  me  soit  permis  du  moins  de 
ioincire  quelques  mots  aux  nobles  paroles  dont 
l'honorable  rapporteur  de  votre  comité  a  su 
accompagner  lee  conclusions  qu'il  était  chargé 
de  vous  présenter.  . 

N'est-il  pas  affligeant  pour  tous  de  voir  on 
vœu  exprimé  pour  la  translation  des  cendres 
de  Napoléon  sur  le  sol  français,  donner  lieu 
à  la  proposition  d'un  ordre  du  jour. 

La  pétition  est  irrégulière  dans  sa  forme, 
elle  est  un  écart  de  l'exercice  du  droit  de  péti- 
tion ;  mais  la  forme,  qui  est  irrégulière,  n'in- 
fluera pas  sans  doute  sur  la  question  princi- 
pale que  la  pétition  a  pour  objet.  Si  les  conclu- 
sions du  rapport  m'ont  affligé,  la  suite  sera 
plus  satisfaisante  :  une  question  d'opportu- 
nité se  présentera.  Partout  on  le  reconnaît,  on 
le  proclame,  Napoléon  apparut  au  monde 
comme  le  génie  de  l'ordre  et  cfe  la  victoire,  pour 
sauver  la  France  de  l'anarchie.  Il  ne  lui  fut  pas 
donné  de  mettre  un  dernier  terme  aux  révo- 
lutions. Poser  ce  terme  appartient  à  l'ère  où 
nous  vivons  ;  poser  ce  terme  appartient  au  dé- 
veloppement légal  et  régulier  du  régime  re- 
présentatif dont  nous  jouissons,  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  qui  préside  aux  destinées 
de  la  France. 

Ces  deux  époques,  séparées  par  les  temps, 
marquées  par  des  circonstances  aifférentes,  par 
des  caractères  distincts,  ont  des  rapports,  des 
liens  qui  les  rapprochent  et  les  unissent  ;  elles 
ont  même  drapeau,  même  nationalité. 

Le  jour  de  l'inauKurâtion  de  la  statue  du 
héros  sur  l'immortelle  colonne,  fut  un  jour 
d'union  indissoluble  entre  ces  deux  époques. 
Ce  fut  un  iour  d'union  solennelle  et  sacrée  de 
la  gloire  des  combats  soutenus  si  longtemps 
pour  l'indépendance  nationale,  et  de  cet  esprit 
de  paix  sa^e,  prévoyant  et  ferme,  qui  fonde 
aujourd'hui  sur  des  bases  inébranlables  l'indé- 
pendance, la  grandeur  et  la  prospérité  de  la 
France. 

Ce  sont  les  principes  communs  entre  ces  deux 
époques  qui  viennent  aujourd'hui  donner  force 
au  vœu  qui  est  exprimé  pour  l'accomplisse- 
ment de  celui  qui  termine  le  testament  de  Na- 
Soléon,  que  ses  cendres  reposait  sur  le»  rives 
e  la  Seine. 

Je  le  reconnais,  la  pétition  n'offre  pas  les 
conditions  d'opportunité  qui  pourrait  la  faire 
admettre.  J'ai  voulu  seulement  bien  constater 
que  le  rejet  de  cette  pétition  ne  pouvait  avoir 
pour  cause  que  la  forme  irrégulière  dans  la- 


quelle elle  a  été  présentée  ;  mais  la  question 
reste  toujours,  et  les  paroles  de  M.  le  président 
du  conseil  dans  une  autre  Chambre,  paroles 
que  j'ai  acceptées  avec  bonheur^  me  donnent 
respoir  que  le  moment  viendra  ou  cette  grande 
question,  traitée  avec  opportunité,  satisfera 
tous  les  oœurs  français. 

M.  le  marquis  de  I^aplaee,  rapporteur. 
L'honorable  général  qui  se  rasseoit  n'a  point,  je 
crois,  voulu  combattre  les  conclusions  de  votre 
comité  des  pétitions.  L'objet  de  la  pétition  n'est 
pas  la  translation  des  cendrée  de  rempereur  en 
France.  Trois  ou  quatre  pétitions  présentées 
dans  ce  but  par  le  pétitionnaire  dans  la  session 
précédente,  et  dont  j'ai  été  rapporteur,  ont 
toutes  été  renvoyées  à  M.  le  président  du  con- 
seil. Aujourd'hui,  c'est  le  pétitionnaire  qui 
vient  interpeller  la  Chambre,  pour  qu'à  son 
tour  elle  interpelle  lee  ministres.  Le  comité  a 
cru  que  la  forme  de  la  pétition  était  inoonve* 
nante,  c'est  ce  qui  l'a  porté  à  vous  proposer 
de  l'écarter  par  l'ordre  du  jour. 

M.  lei;énëral  Ijallemand.  J'ai  commencé 
par  rendre  justice  aux  belles  paroles  de  l'hono- 
rable rapporteur.  Je  n'ai  pas  entendu  com- 
battre sa  proposition,  j'ai  reconnu  même  que 
la  pétition  était  inopportune.  Si  un  moment 
d'émotion  ne  m'a  pas  permis  de  m'exprimer 
ausi  explicitement,  je  m'empresse  de  donner 
cette  explication. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  marquis  de  l^aplaee,  rapporteur. 
1, 31 1(  habitants  de  Cherbourg,  y  comprisle  maire 
et  tous  lee  membres  du  conseil  municipal,  soUi-  * 
citent  l'intervention  de  la  Chambre,  pour  ob- 
tenir l'éloignement  d'un  vaste  magasin  à  pou- 
dre, qui  se  trouve  au  centre  de  la  ville,  et  les 
menacent  à  chaque  instant  dans  leur  existence 
et  leurs  propriétés.  Ils  exposent  que  depuie 
10  ans  ils  réclament,  toujours  en  vain,  le  dé- 
placement de  ce  da«ngereux  dépôt,  et  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  répondu  à  leurs 
plaintes  réitérées  que  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  en  accordant  la  translation  du  magasin, 
à  la  condition  que  la  ville  prendrait  l'engage- 
ment d'en  bâtir  un  autre,  a  ses  frais,  sur  un 
emplacement  acheté  par  elle,  et  convenable- 
ment choisi  pour  concilier  lee  exigences  du 
service  militaire  et  la  sûreté  des  habitations. 
C'est  contre  cette  décision  du  ministre  que  les 
pétitionnaires  s'élèvent,  ens'attachant  à  cfémon- 
trer  qu'une  telle  réponse^  qui,  à  leurs  3^eux, 
équivaut  à  un  refus,  est  a  la  fois  contraire  à 
la  justice,  à  l'humanité,  aux  lois  et  à  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  gouvernement  ;  et  en  re- 
présentant qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  dépense 
de  60  à  80,000  francs,  somme  considérable  pour 
la  ville,  mais  bien  faible  pour  l'Etat,  auprès 
de  la  vie  de  25,000  personnes  et  de  valeurs  de 
plus  de  100  millions  en  constructions  et  maté- 
riel, qui  risquent  chaque  jour  d'être  engloutis 
dans  une  destruction  totale  de  leur  cité,  tandis 
que  l'on  porte  au  budget,  tous  les  ans,  des  dé- 
penses moins  nécessaires,  moins  utiles  que 
celle-là.  Tel  est  le  résumé  des  principaux  griefs 
énoncés  dans  cette  pétition. 

Messieurs,  le  magasin  à  poudre  dont  il  est 
question,  fut  bâti  en  1783  à  une  distance  conve- 
nable de  toute  habitation  ;  par  suite  de  l'ac- 
croissement qu'a  pris  depuis  cette  époque  la 
ville  de  Cherbourg,  il  se  trouve  maintenant 
voisin,  par  l'un  de  ses  côtés,  d'un  grand  fau- 
bourg de  cette  ville,  qui  s'est  élevé  successive* 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  OB  LOUIS^PHIUPPfi.  [7  mai  1836.] 


279 


ment  en  se  rapprochant  de  si  près,  qa^û  peut 
dfectivement  en  résulter  des  inconvénients  très 
graves.  £n  1826  le  conseil  municipal  se  mit  en 
instance  près  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  obt^ir  l'éloignement  de  ce  magasin  à 
poudre,  dont  il  regardait  le  voisinage  conmie 
dangereux  ;  et  offrit  une  somme  de  60,000  francs 
qu'il  vota,  pour  prix  du  terrain  qu'occupe  cet 
établissement,  et  des  matériaux  qui  le  compO; 
sent.  Acette  demande  et  à  cette  proposition,  qui 
ont  été  renouvelées  à  diverses  reprises  jusqu  en 
ces  derniers  temps,  le  ministre,  considérant 
que  la  somme  otferte  n'était  tout  au  plus  c^ue 
la  moitié  de  celle  qu'avait  coûtée  le  magasin, 
a  constamment  répondu  qu'il  ne  pouvait  y 
accéder  qu'autant  çue  le  conseil  municipal  se 
déciderait  à  fournir  les  fonds  nécessaires,  et 
qui  peuvent  s'élever  à  150,000  francs,  pour 
construire  un  magasin  de  la  même  contenance, 
sur  un  emplacement  reconnu  convenable  par 
l'autorité  militaire  compétente,  et  ijugé  par 
l'autorité  locale  capable  de  faire  cesser  ses 
craintes.  Il  offrait  néanmoins  encore  de  pren- 
dre des  arrangements  moins  onéreux  à  la  ville, 
en  lui  faisant  cette  proposition  d'élever  un  ma- 
gasin d'une  légère  construction,  suffisant  en 
temps  de  paix  pour  y  mettre  les  poudres  et 
rassurer  les  habitante,  et  de  conserver  l'ancien 
pour  les  y  déposer  en  cas  de  guerre  maritime. 
Le  ministre  ne  voulait  point  s'écarter  du  prin- 
cipe qu'il  s'était  impose  pour  règle  en  pareilles 
circonstances,  savoir  :  que  le  transfert  des 
magasins  à  poudre  doit  toujours  avoir  lieu  aux 
frais  des  villes  qui  en  feraient  la  demande  dans 
leur  intérêt.  De  son  côté,  le  conseil  municipal 
ayant  persévéré  à  ne  point  vouloir  entrer  entiè- 
rement dans  les  vues  du  ministre,  les  choses 
sont  restées  dans  le  même  état  jusqu'à  ce  mo- 
ment où  la  question  se  trouve  portée  devant 
vous  par  les  pétitionnaires. 

Il  paraîtrait,  d'après  ce  qui  vient  d'être  ex- 
posé, qu'il  ne  devrait  plus  uniquement  ici  s'a- 
gir que  d'un  simple  désaccord  entre  le  ministre 
et  le  conseil  municipal  sur  l'évaluation  des 
frais  de  déplacement  du  magasin  ;  mais  les 
auteurs  de  la  pétition,  loin  d'adhérer  à,  aucune 
espèce  de  transaction,  soulèvent  d'autres  pré- 
tentions, en  se  croyant  le  droit  d'exiger  a  la 
charge  de  l'Etat  le  transfert  de  ce  magasin 
pour  cause  de  sûreté  publique,  et  en  n'acunet- 
tant  d'aucune  sorte  le  principe  sur  lequel  s'ap- 
puie la  décision  ministérielle,  comme  entaché 
d'injustice  et  d'arbitraire.  La  Chambre  aurait 
donc  à  examiner  si  les^  conditions  faites  en  cette 
circonstance  par  le  ministre  à  la  ville  de  Cher- 
bourg, portent  ce  caractère,  ou  si  elles  sont 
raisonnables,  conciliatrices  et  dans  un  but  d'in- 
térêt bien  entendu  des  deniers  du  Trésor  pu- 
blic. L'on  ne  saurait  disconvenir  que  la  çiues- 
tion,  ramenée  à  ces  termes,  mérite  une  sérieuse 
attention,  puisqu'elle  touche  à  la  fois  à  des 
intérêts  privés  qui  sont  en  souffrance,  et  à  ceux 
non  moins  graves  qui  se  rattachent  à  la  sûreté 
et  à  la  défense  du  pays.  Cependant,  sans  avoir 
besoin  de  se  jeter  dans  l'examen  et  l'apprécia- 
tion des  charges  inhérentes  aux  places  de 
guerre  et  imposées  aux  propriétés,  ainsi 
qu'aux  habitants,  le  plus  souvent  comme  une 
prescription  de  la  nécessité  et  du  temps,  l'ad- 
ministration supérieure  de  la  guerre  ne  peut- 
elle  se  justifier  de  la  détermination  qu'elle  a 
cru,  en  cette  occasion  et  en  plusieurs  autres 
devoir  prendre,  en  faisant  valoir  ce  motif,  que 
lorsque  des  habitants  d'une  ville  élèvent  des 


oonstructiona  sur  l'emplacement  qui  avoisine 
des  magasins  à  poudre,  ils  se  mettent  eux- 
mêmes  dans  le  danger  dont  ils  viennent  ensuite 
se  plaindre,  et  qu'alors  il  paraît  naturel  de  les 
faire  concourir  aux  moyens  qui  leur  sont  of- 
ferte  pour  en  sortir. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  ce  oui  arriva 
à  Cherbourg  est  à  peu  près  l'histoire  ae  tous  les 
magasins  à  poudre  ;  ils  ont  été  d'abord  cons- 
tîruits  dans  risolement  le  plus  grand,  le  plus 
complot  qu'il  a  été  possible  de  leur  donner,  on 
le  conçoit  aisément,  dans  l'intérêt  même  de  leur 
propre  conservation,  et  loin  d'avoir  été  impo- 
ses  à  des  habitations  voisines,  ce  qui  eût  été  une 
imprévoyance  aussi  coupable  qu'impardon* 
nable,  ce  sont  les  maisons  qui  sont  venues  en 
quelque  sorte  à  eux.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut-il  donc  se  croire  suffisamment  fondé  à 
dire  à  une  ville  qui  réclame  en  pareille  cir- 
constance contre  l'emplacement  d'un  magasin  à 
poudre  que,  lors  de  la  construction  de  ce  ma- 
gasin, toutes  les  précautions  que  pouvaient  exi- 
ger la  sûreté  publique  ayant  été  prises,  s'il  se 
présente  actuellement  des  dangers,  ce  sont  les 
habitants  qui  s'y  sont  exposés  en  bâtissant  trop 
près  de  son  enceinte,  et  que,  s'ils  veulent  s'en 
préserver,  ils  doivent  consentir  aux  frais  d'un 
déplacement  qu'il  ne  paraîtrait  pas  juste  de 
mettre  à  la  charge  du  Trésor  de  l'Etat  1  Par  la 
raison  que  l'on  vient  de  voir,  il  y  a  en  France 
un  grand  nombre  de  places  fortes  où  il  existe 
maintenant  des  magasins  à  poudre  très  proches 
des  maisons  particulières,  et  loin  que  le  gou- 
vernement puisse  se  charger  de  leur  déplace- 
ment, il  s'est  vu  jusqu'ici  dans  l'impossibilité 
de  faire  les  frais  de  construction  des  magasins, 
qui  manquent  encore  pour  recevoir  le  complé- 
ment nécessaire  pour  le  pays.  Les  limites  des 
budgets,  dans  lesquelles  il  faut  bien  se  renfer- 
mer, commandent  donc  une  grande  réserve 
pour  l'admission  de  semblables  demandes  qui, 
en  se  multipliant  inévitablement,  tendraient  à 
augmenter  considérablement  les  charges  du 
département  de  la  guerre,  et  à  engager  l'Etat 
dans  d'énormes  dépenses  ;  et  l'on  comprend 
alors  que  dans  cette  prévision  l'administration 
de  ce  aépartement  ait  pu  être  dans  l'obligation 
de  se  prescrire  à  elle-même  une  règle  qui  lui 
a  paru  la  plus  équitable  à  suivre,  qu'elle  a  ap- 
pliquée jusqu'ici  sans  contestation,  notamment 
pour  les  villes  de  Brest,  de  Lyon  et  de  JVIar- 
seille,  et  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir 
pratiquer  dans  des  cas  analogues  par  d'autres 
administrations. 

Il  ne  vous  sera  pas  échappé.  Messieurs,  dans 
l'exposé  de  oette  affaire,  que  le  ministre  a 
même  été  au-devant  d'un  moyen  de  ménager 
les  ressources  financières  de  la  ville  de  Cher- 
bourg, en  lui  offrant  d'élever  un  magasin  d'une 
construction  peu  coûteuse  où  l'on  pourrait  met- 
tre sans  danger  les  poudres  en  temps  de  paix, 
et  en  réservant  l'ancien  pour  le  cas  de  guerre. 
Une  pareille  combinaison  présenterait  peut- 
être  encore  le  meilleur  système  pour  préserver 
en  temps  ordinaire  les  places  de  guerre  du  voi- 
sinage ^toujours  dangereux  des  magasins  à  pou- 
dre, sans  nuire  à  leur  défense,  et  mérite  sous 
ce  rapport  de  fixer  l'attention  du  ministre  et 
des  villes  intéressées. 

En  résumé.  Messieurs,  quoique  toutes  les 
précautions  soient  prises,  autant  qu'il  est  per- 
mis à  la  prudence  numaine  de  le  faire,  pour 
éloigner  les  chances  d'explosion  des  magasins 
à  poudre  de 'l'Etat,  et  que  ces  accidents  soient 
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heureuBement  très  rares,  et  n'aient  guère  été 
occasionnée  que  par  le  leu  du  ciel,  avant  Tu- 
sage  des  paratonnerres  ;  précisément  parce 
que  ces  moyens  de  préservation  ne  sont  pas  in- 
faillibles, Ton  ne  saurait  les  opposer  aux  crain- 
tes manifestées  par  les  magistrats  de  la  ville 
de  Cherbourg  qui  'U'en  demeurent  pas  moins 
dignes  d'attention.  Aussi,  en  vous  soumettant 
quelques  observations  au  sujet  des  reproches 

§eu  justes  qui  sont  dirigés,  peut-être  avec  trop 
'amertume  et  de  prévention  par  les  pétition- 
naires contre  l'administration  de  la  guerre, 
votre  comité  ^n'a  entendu  rien  préjuger  sur 
l'imminence  du  danger  que  peut  courir  leur 
villa  Mais  considérant  que  a'une  part,  pour 
faire  cesser  ce  danger,  il  y  a  eu  im  commence- 
m^it  de  transaction,  laquelle  peut  toujours 
être  reprise  ;  d»  l'autre,  que  la  contestation  éle- 
vée à  cette  occasion  est  une  pure  question  d'ad- 
ministration et  de  finances,  il  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres.  (Adopté») 

"Mi.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  çiue  M.  le  baron  de  Campredony 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France  y  par  ordon- 
nance en  date  du  II  septembre  dernier  y  a  fait 
parvenir  ses  titres  à  laChambre.  Aux  termes  de 
l'article  75  du  règlement,  l'examen  de  ces  titres 
doit  êfcre  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie 
ou  sort. 

Le  sort  désigne  comme  membres  de  cette 
commission  :  MM.  le  comte  de  La  Rochefou- 
cauld, le  comte  Elein,  le  comte  Heudelet  (1). 

(Cette  commission  se  retire  dans  l'un  des 
bureaux  pour  procéder  à  l'examen  dont  elle  est 
chargée.) 

M.  le  Pré»ldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échanges  de  propriétés  appartenant  à  l'Etat. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  je  donnerai  lecture  des  arti- 
cles. (Assentiment,) 

Art.  l*'. 

«  L'échange  conclu  entre  l'Etat,  d'une  part, 
et  les  sieurs  Sehel  et  Fuschs,  d'autre  part,  rela- 
tivement à  des  terrains  situés  à  Sâielestadt, 
département  du  3a8-Rhin,  est  approuvé  aux 
conditions  stipulées  dans  le  contrat  notarié,  en 
date  du  17  juillet  1834.  (Adopté.) 

Art  2. 

u  L'acte  passé  administrativement  Je  5  mars 
1835,  entre  l'Etat  et  le  sieur  Doineau,  et  con- 
tenant échange  d'un  terrain  appartenant  à  ce 
particulier,  contre  un  autre  terrain  qui  dépend 
de  l'immeuble  affecté  au  service  de  l'Ecole  poly- 
technique, est  approuvé.  (Adopté.) 

Art.  3. 


«  L'échange  contracté  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Meaux  département  de  Seine-et-Marne,  et 

âui  a  pour  objet,  d'une  part,  l'ancien  couvent 
es  Ursulines  de  Meaux  ;  de  l'autre,  de  l'an- 
cien hospice  Jean-Rose,  est  approuvé  aux  char- 


(1)  Version  du  procès^ verbal.  —  Do  son  côté,  le  Mo- 
niteur donne  les  noms  suivants  :  MM.  le  comte  de  La- 
briffe,  le  comte  Heudelet  et  le  comte  de  La  Rochefou- 
cauld. 


ges  et  conditions  stipulées  dans  l'acte  du  6 
mai  1835.  (Adopté.) 

Art.  4. 

a  L'échange  d'un  terrain  de  1  are  66  centiares 
d'étendue,  dépendant  du  iardin  du  presbytère 
de  la  commune  du  Pin  (Orne),  contre  un  ter- 
rain de  40  ares,  à  prendre  dans  un  herbage  du 
haras  établi  en  cette  commune,  lequel  échange 
a  été  réalisé  sans  soulte,  ni  retour  par  contrat 
du  12  mai  1835,  est  approuvé.  »  (Adopté.) 

M.  ie  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  par  voie  de  scrutin  9ur  Pen- 
semble  de  la  loi. 

Bésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 88 

Boules  blanches 87 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Frésident.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  des  com^munieations  du  gour 
vemernent. 

M.  Sanxet,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  viens  présenter  à  la 
Chambre,  au  nom  de  mon  collègue,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  retenu  à  la  Chambre  des 
députés,  IS  projets  de  loi  déjà  adoptés  par 
cette  ChambrCy  et  tendant  à  autoriser  des  im- 
positions extraordinaires  pour  V achèvement  de 
routes  départementales. 

PROJET  DE  LOI 


tendant  à  autoHser  11  départements  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  l'achèvement  de 
leurs  routes. 


I 


1»'  PROJET  (Aisne). 

Messieurs  les  pairs,  le  département  de 
l'Aisne  possède  80  routes  départementales 
dont  15  étaient  classées  avant  1834,  et  15  no 
l'ont  été  que  depuis  cette  époque. 

Une  loi  du  30  juin  1835,  a  pourvu  à  la  cons- 
truction de  ces  dernières,  en  y  affectant  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times sur  les  contributions  directes  à  percevoir 
pendant  5  années,  à  partir  de  1836. 

Quant  aux  premières,  on  y  applique  en  ce 
moment  le  produit  d'ime  imposition  de  3  centi- 
mes, autorisée  par  une  loi  du  19  décembre  1831, 
mais  qui  expire  au  31  décembre  prochain,  et 
à  cette  époque  les  routes  dont  il  s'agit  seront 
loin  encore  d'être  terminées  ;  elles  sont  encore 
en  lacune  sur  41,718  mètres,  et  après  l'em- 
ploi des  fonds  de  1836,  elles  exigeront  encore, 
pour  leur  complet  achèvement,  une  somme  de 
450,000  francs  au  moins. 

Le  conseil  «énéral  a  reconnu,  dans  sa  der- 
nière session,  les  inconvénients  qu'entraînerait 
la  suspension  des  travaux  en  cours  d'exécution, 
et  ne  pouvant  d'ailleurs  prélever  pour  cet  ob- 
jet, sur  les  ressources  ordinaires,  que  de  très 
faibles  allocations,  il  s'est  décidé  à  demander 
que  l'imposition  de  3  centimes,  autorisée  par  la 
loi  du  19  décembre  1831,  fût  continuée  pendant 
5  années  encore,  à  partir  de  1837. 

Cette  demande  nous  parait.  Messieurs,  pou- 
voir être  accueillie  ;  elfe  ne  fera  peser  sur  les 
contribution  aucune  charge  nouvelle,  et  elle 
aura  pour  effet  de  seconder  le  développement 
de  la  prospérité  du  département,  en  procurant 
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les  moyena  de  livrer  dans  l'espace  de  5  aimées, 
au  commeroe,  àragricultare  et  à  rindustrie,  les 
communications  qu'ils  attendent  avec  impa- 
tienoe. 

Tels  sont»  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
délibérations. 


PROJET  DE  LOI    (1) 

Article  unique*  «  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général^  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  eztraordmairement,  pendant 
6  années,  à  partir  de  1837,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  4  contributions  directes. 

M  Le 'Produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  employé  aux  travaux 
ds  15  routes  départementales  classées  avant 
1834.  ^ 

2"  PROJET  {Ardèehe). 

Messieurs  les  pairs,  une  loi  du  9  avril  1835 
a  autorisé  le  département  de  l'Ardèche  à  s'im- 
poser extraordmairement,  pendant  5  années, 
a  partir  de  1836,  4  centimes  additionnels  au 
prmcipal  des  4  contributions  directes  pour  la 
construction  de  ses  routes  départementales. 

Le  produit  de  cette  imposition,  ajouté  aux 
ressources  ordinaires  du  département,  s'élève  à 

Seine  à  120,000  francs  par  an  :  il  sera  dès  lors 
ien  insuffisant  pour  terminer  l'emsemble  com- 
plet des  routes  départementales. 

Ces  routes,  au  nombre  de  27,  présentent  un 
développement  total  de  738,000  mètres  ;  elles 
sont  encore  en  lacune  sur  environ  300,000  mè- 
tres, et  l'on  estime  qu'il  faudrait  plus  de  5  mil- 
lions pour  les  amener,  sur  toute  leur  étendue, 
à  l'état  d'entretien. 

Le  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
a  recherché  les  moyens  de  rapprocher  l'époque 
à  laquelle  le  pavs  pourra  jouir  des  débouchés  si 
nécessaires  au  aéveloppement  de  sa  prospérité, 
et,  dans  cette  vue,  il  a  voté  un  emprunt  de 
1,200,000  francs,  réalisable  dans  l'espace  de 
4  années,  et  dont  le  produit  permettra  de  ter- 
miner dans  le  même  laps  de  temps  les  routes 
dont  l'achèvement  est  le  plus  impatiemment 
attendu.  L'emprunt  aurait  lieu  avec  publicité 
et  concurrence,  et  il  serait  remboursé  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  à  partir  du  1^  janvier  1837. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas.  Messieurs, 
(|ue  le  vote  du  conseil  général  de  l'Ardèche  fera 
peser,  pendant  plusieurs  années  une  charge  un 
peu  lourde  sur  le  département;  mais  les  contri- 
Duables  trouveront  une  ample  compensation  de 
leurs  sacrifices  dans  les  avantages  que  leur  pro- 
curera certainement  l'achèvement  plus  rapide 
des  voies  de  communication  dont  ils  sont  pri- 
vés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  Cham- 
bre des  députés  à  adopter  le  projet  de  loi  qui 
doit  homologuer  la  délibération  dudit  conseil 
général,  et  elles  vous  détermineront  sans  doute 
aussi,  nous  l'espérons  du  moins,  à  y  donner 
vos  suffrages. 


(I)  Le  dispositif  de  ce  projet  et  les  dispositifs  des 
auirt'S  projets  de  loi  qui  le  suivent,  ne  sout  pas  men- 
ti oonét  au  Moniteur, 


PBOJBT  DE  LOI. 


1 


Article  unique.  «  Le  département  de  l'Ardè- 
che est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  emprunter  une  somme  de 
1,200,000  francs,  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  routes  départementales  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 5  0/0. 

«  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  «oaprunté,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  6 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes,  qui  sera  perçue  à 
partir  du  1*'  janvier  1837,  et  jusqu'à  parfait 
remboursement  de  l'emprunt.  » 

3*  PROJET  (Ariège). 

Messieurs  les  pairs,  le  département  de 
l'Ariège  possède  13  routes  départementales 
classées.  Ces  routes  offrent  encore  de  nombreu- 
ses lacunes,  et  l'on  évalue  à  760,000  francs  la 
dépense  à  faire  pour  les  terminer. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
suffisent  à  peine  pour  l'entretien  des  parties  de 
routes  déjà  livrées  à  la  circulation,  et  pour 
être  à  même  d'imprimer  aux  travaux  neufs 
quelque  activité,  il  a  fallu  recourir  à  des  sacri- 
fices extraordinaires  :  chaque  année,  depuis 
1827,  le  département  supporte,  pour  cet  objet, 
une  imposition  de  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  prolonger,  pendant 
quelques  années  encore,  la  durée  de  cette  impo- 
sition, et  il  a  demandé  qu'elle  fût  continuée 
pendant  5  autres  années,  à  partir  de  1837. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera  en 
totalité  à  la  somme  de  230,000  francs,  et  il  sera 
sans  doute  encore  insuffisant  pour  terminer 
les  routes  départementales,  mais  il  permettra 
du  moins  de  marcher  d'un  pas  plus  rapide 
dans  la  voie  des  améliorations  commencées,  et 
de  faire  jouir  le  département,  dans  un  avenir 
plus  rapproché,  des  communications  qu'il  at- 
tend avec  le  plus  d'impatience. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d'apporter 
à  vos  délibérations. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique,  m  Le  département  de  l'Ariège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
5  années  consécutives,  à  partir  du  1^  janvier 
1837,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  direces. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

4*  PROJET  (Gard). 

Messieurs  les  pairs,  le  département  du  Gard 
possède  28  routes  départementales  classées  ou 
a  classer,  dont  le  développement  présente  une 
longueur  totale  de  657,000  mètres  ;  ces  routes 
sont  encore  en  lacunes  sur  400,000  mètres  de 
longueur,  et,  d'après  les  évaluations  les  plus 
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récentes,  3,500,000  francs  aéraient  nésessaires 
pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  recherché  les  moyens  de  pourvoir,  au  moins 
en  partie,  à  d'aussi  grands  Desoins  ;  et  dtuis  la 
vue  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dé- 
partement pourra  Jouir  des  débouchés  qui  lui 
manquent,  sans  fairepeeer  sur  les  contribuables 
une  trop  lourde  chaîne,  il  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant 
iO  années  k  partir  de  1837,  S  centimee  1/2  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  direc- 
tes. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
doit  s'élever  par  année  à  la  somme  de 
67,000  francs  ;  réuni  aux  ressources  ordinai- 
res, évaluées  anouellHnent  à  25,000  francs,  il 
permettra  sinon  de  terminer  l'ensemble  com- 
plet des  routée  départ^ientales,  au  moins 
d'imprimer  aux  travaux  de  ces  routes,  une  plus 
grande  activité. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  qui  a  été  adopté  déjà  par  la 
Chambre  des  députa,  a  pour  but  d'homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Oard. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  <■  Le  département  du  Gard 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
(^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  10  années,  à  partir  du  1"  janvier  1837, 
2  cent.  1/2  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 


5"  PKOJBT  '•  '.  ehre,). 

Messieurs  les  pairs,  le  conseil  général  du 
département  de  1  Isère  a  voté,  dans  sa>  aeasion 
de  1834,  un  emprunt  de  300,000  francs  dont  le 

produit  devait  concourir,  avec  les  subventions 
des  communes  intéressées,  à  la  construction  de 
8  nouvelle  routes  départementales.  Une  loi  du 
30  juin  1835  a  autorisé  cet  emprunt  et  affecté 
à  son  rembotirsement  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  sur  les  4  contributions 
directes  : 

De  1  centime,  depuis  le  I"  juillet  1838,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1840  ; 

Et  de  2  centimes  depuis  cette  dernière  époque 


jusqu! 


1  31  décembre  1649. 


D  uprès  UDc  première  estimation  sommaire, 
les  travaux  des  nouvelles  routes  ne  devaient 
coûter  que  1,123,000  francs  ;  mais  suivant  une 
évaluation  plus  exacte,  et  par  suite  de  quelques 
modifications  apportées  à  la  largeur  des  routes 
et  à  la  nature  même  des  travaus,  la  dépense 
totale  s'élèvera  à  1,383,000  francs. 

L'emprunt  de  200,000  troncs  sera  donc  inauf- 
fiaonb  pour  l'objet  amtuel  il  était  ilcstiné. 

Cette  situ.ll: ion  ayant  étc  mise  sous  les  yeux 
du  conseil  général,  dans  sa  drrntère  session,  ce 
conseil,  pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins, 
a  voté  un  nouvel  emprunt  de  300,000  francs, 
qui  serait  remboursé  : 

1"  Au  moyen  de  la  continuation  pendant  l'an- 
née 1850,  de  l'imposition  de  2  centimes  précé- 
demment autorisés,  et  qui  devait  expirer  au 
31  décembre  184fl. 

2°  A  l'aide  d'une  nouvelle  imposition  extra- 


ordinaire de  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal de«  oontributons  directes,  à  partir  du 
1"  janvier  1841  jusqu'au  31  déoMnbre  1860. 
!Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs,  d'ho- 


mologuer la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  l'Isère  ;  elle  permettra  de  ocna- 
pléter,  dans  un  avenir  rapproché,  l'œuvre  im- 
portajite  à  laquelle  le  département  de  l'Isère 
attache  un  juste  intérêt,  et  elle  ne  fera  peser, 
d'ailleurs,  aucune  charge  nouvelle  sur  lea  con- 
tribuables, puisqu'au  moment  oti  le  nouveau 
centime  commencera  à  être  perçu,  le  départe- 
ment sera  débarrassé  des  4  centimes  affectés  en 
ce  moment  aux  opérations  du  cadastre. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  projet  de  loi. 

FBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  «  Le  département  de  l'Isère 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  emprunter  une 
somme  de  300,000  francs,  exclusivement  appli- 
cable aux  travaux  des  routes  départementales 
désignées  dans  la  délibération  dudit  conseil 
général,  du  2ô  septembre  1835. 

<i  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 6  O/lO. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  : 

"  1"  De  la  continuation,  pendant  l'année 
1850,  de  l'imposition  extraordinaire  des  2  cen- 
times sur  les  4  contributions  directes  autorisées 
par  la  loi  du  30  juin  1835  ; 

"  T  D'une  seconde  imposition  extraordinaire 
de  1  centime  sur  les  mêmes  contributions,  à 
percevoir  pendant  10  années,  à  partir  de  1841.  >> 

6"  FSOJBT  (Haute-Marne). 

Messieurs  les  Pairs,  le  département  de  la 
Haute-Marne  s'occupe  avec  activité,  depuis 
plusieurs  années,  de  l'achèvement  de  ses  rou- 
tes départementales  :  il  supporte  notamment, 
fiour  cet  objet,  depuis  1832,  et  en  vertu  d'une 
oi  du  19  décembre  1831,  une  imposition  ex- 
traordinaire de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  a  permis  de 
pousser  avec  vigueur  les  travaux  neuis  des  rou- 
tes départementales.  Ces  routes,  dont  le  déve- 
loppement présente  une  longueur  totale  de 
267,000  mètres,  sont  presque  entièrement  ter- 
minées, et  il  ne  restera  plus  à  dépenser,  après 
l'emploi  des  fonds  de  1830,  qu'une  somme  de 
50,500  francs  environ  pour  les  amener,  sur 
toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Les  ressources  ordinaires  disponibles  étant 
presque  totniemeut  absorbées  par  la  dépense 
de  l'entretien  des  poiXions  de  routes  terminées, 
le  conseili  général  a  reconnu  dans  sa  dernière 
seeston,  la  nécessité  de  recourir  encore  à  l'im- 
pôt extraordinaire  pour  terminer  l'œuvre  im- 
portante dont  la  réalisation  doit  exercer  une 
si  heureuse  influence  sur  le  développement  de 
la  prospérité  de  son  territoire  :  il  a  voté  ,cn 
conséq^uence,  pour  les  années  1837  et  1833,  une 
imposition  de  1  cent.  l''2  sur  les  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposition  s'élè- 
vera, par  année,  à  30,000  francs  environ,  et  en 
2  ans,  il  procurera  une  somme  de  60,000  francs, 
qui  suffira  pour  terminer  tous  les  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
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vous  présenter,  efc  qni  a  été  adopté  déjà  par 
la  Ohambre  des  députés  a  pour  objet  d'homolo- 
guer le  vote  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Marne. 

PBOJBT  DX  LOI. 

Article  unique,  u  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  pendant  les  années  1837  et  1838,  1  cent. 
1/2  additionnel  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

7*  PXOJBT  (Mayenne). 

Messieurs  les  Pairs,  le  département  de  la 
Mayenne  a  fait  depuis  plusieurs  années,  de 
grands  sacrifices  pour  pousser  avec  le  plus 
d'activité  possible,  les  travaux  de  ses  routes 
départementaJes  :  il  supporte,  notamment, 
pour  cet  objet,  depuis  1834,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  11  centimes  addition- 
nels aux  quatre  natures  de  contributions  di- 
rectes. 

Cette  imposition  expire  au  31  septembre  pro- 
chain ,et  à  cette  époque,  il  s'en  faudra  de  beau- 
coup encore  que  les  routes  départementales 
soient  terminées;  l'on  évalue  à  plus  de 
1,700,000  francs  la  dépense  nécessaire  pour  en 
achever  l'ouverture. 

Cette  situation  a  excité  toute  la  sollicitude 
du  conseil  général,  dans  sa  dernière  session  ;  il 
a  reconnu  qu'avec  les  seules  ressources  ordinai- 
res du  département,  il  faudrait  un  trop  long 
temps  encore  pour  livrer  au  commerce,  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  les  communications 
qu'ils  attendent  vavec  impatience,  et  il  a  voté, 
en  conséquence,  la  continuation  pour  5  années, 
à  partir  de  1837,  des  11  centimes  déjà  autori- 
sés par  des  lois  antérieures. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  vous  le  voyez. 
Messieurs,  de  créer  une  nouvelle  charge  pour  le 
département,  il  ne  s'agit  que  de  prolonger  pen- 
dant quelques  années  une  charge  déjà  exis- 
tante, et  les  contribuables,  d'ailleurs,  la  sup- 
portent avec  plaisir,  parce  qu'ils  savent  qu'us 
en  seront  amplement  dédommagés  par  les 
avantages  que  doit  leur  procurer  l'achèvement 
plus  rapide  des  voies  de  communication  qui 
leur  manquent. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  présenter  à  vos  dé- 
libérations. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  «  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment,  pendant  5  années,  à  partir  du  l"*"  jan- 
vier 1837,  11  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

<f  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré spécialement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  classées.  » 

»•  PKOJKT  (Morbihan). 
Messieurs  les  Pairs,  le  conseil  général  du  dé- 


partement du  Morbihan  s'est  occupé  avec  solli- 
citude, dans  sa  session  de  1835,  de  la  situation 
des  routes  départementales  :  il  a  reconnu  que 
pour  les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à  l'état 
d'entretien,  il  faudrait  encore  une  dépense 
d'environ  650,000  francs. 

De  plus,  en  outre  des  routes  classées,  il  en  est 
quelques  autres  dont  le  conseil  général  se  pro- 
pose de  demander  le  classement,  et  auxquelles 
il  désire  appliquer  dès  à  présent  quelques  allo- 
cations extraordinaires,  pour  y  établir  une 
viabilité  plus  ou  moins  imparfaite.  Les  res- 
sources ordinaires  du  département  étant  d'ail- 
leurs hors  d'état  de  pourvoir  à  ces  dépenses,  le 
conseil  général  a  demandé  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  eactraordinairement» 
pendant  l'année  1837,  3  centimes  additionv"^" 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élèvera 
à  43,500  francs,  sera  employé  sur  les  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer,  à  l'excep- 
tion toutefois  d'une  faible  partie,  que  lé  conseil 
général  se  propose  de  répartir  en  subventions 
aux  communes,  pour  la  construction  des  ouvra- 
ges d'art  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  demande  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan  nous  paraît.  Messieurs,  sus- 
ceptible d'être  accueillie.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  et  oui 
a  déjà  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
députés,  a  pour  but  de  l'homologuer. 

FBOJET  DB  LOI. 

Article  unique,  «  Le  département  du  Mor- 
bihan est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  l'année  1837,  3  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

c<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  : 

«  1^  Aux  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer. 

u  2^  Aux  subventions  à  fournir  aux  commu- 
nes pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur  les 
chemins  vicinaux.  » 

©•  PROJET  (Saône-et-Loire). 

Messieurs  les  Pairs,  les  22  routes  départe- 
mentales du  département  de  Saône-et-Loire 
exigent  encore,  pour  leur  complet  achèvement, 
une  dépense  d'un  million  au  moins. 

Le  département  ne  pouvant  consacrer  à  cet 
objet  de  haute  utilité  que  50,000  francs  environ 
par  année,  on  voitqu'il  faudra  20  années  encore 

Î)our  faire  jouir  le  commerce,  l'agriculture  et 
'industrie  des  débouchés  si  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  leur  prospérité. 

Le  conseil  général  a  compris  qu'en  présence 
de  l'élan  unanime  des  esprits  vers  l'améliora- 
tion de  nos  communications  intérieures,  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  ne  pouvait  rester 
en  arrière  sans  voir  ses  intérêts  gravement 
compromis  ;  et  pour  être  à  même  d'imprimer 
aux  travaux  des  routes  départementales  toute 
l'activité  possible,  il  a  demandé  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant  5  an- 
nées, à  partir  de  1837,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  4  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  évalué, 
par  année,  à  113.905  fr.  20  ;  il  composera,  en 
5  années,  un  total  de  560,526  francs  qui,  réuni 
aux  ressources  ordinaires,  permettra  de  termi- 
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ner,  dans  un  délai  aaaez  rapproché,  la  plus 
grande  partie  des  oommunicationB  départe- 
mentales. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi . 

PBOJBT  DB  LOI. 

Article  unique,  a  Le  département  de  Saône- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  5  années  à  partir  de  1837,  3  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 
^  u  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. M 

lO»  pnojsT  (Tarn). 

Messieurs  les  Pairs,  une  loi  du  28  juin  1833 
a  autorisé  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 

Sendant  6  ann&s,  pour  les  travaux  des  routes 
épartementales,  5  centimes  additionnels  au 
prmcipal  des  contributions  directes.  Cette  im- 
position d'un  produit  annuel  de  112,780  francs 
a  permis  déjà  de  réaliser  quelques  améliora- 
tions sur  les  communications  les  plus  importan- 
tes, mais  elle  sera  loin  de  suffire  pour  amener 
à  l'état  d'entretien  sur  toute  leur  étendue,  les 
routes  départementales.  On  évalue  à  3,343.000 
francs  la  dépense  que  doit  exiger  leur  achève- 
ment, et  les  ressources  ordinaires  que  le  dépar- 
tement peut  y  affecter  ne  dépassent  pas 
133,000  francs  ;  l'on  voit  qu'avec  ces  seules  res- 
sources il  faudrait  un  long  temps  encore  pour 
la  réalisation  d'une  œuvre  qui  doit  exercer,  sur 
la  prospérité  du  pays,  une  si  grande  influence. 

Dans  la  vue  de  faire  jouir  le  département, 
le  plus  promptement  possible  des  débouchés 
que  réclame  le  déveloi>pement  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière,  le  conseil  général 
avait  voté,  dans  sa  session  de  1834,  un  emprunt 
de  3  millions  ;'mais  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir accueillir  ce  vote,  qui  avait  le  gp*ave  in- 
convénient d'engager  pour  un  trop  long  temps 
toutes  les  ressources  de  l'avenir,  et  d'accumuler 
sur  le  même  point  une  trop  grande  masse  de 
travaux. 

Le  conseil  général  s'est  rendu  à  ces  observa- 
tions, et  il  s^est  borné,  dans  sa  dernière  ses- 
sion^ à  voter  une  imposition  de  12  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, pendant  7  années  consécutives,  en  affec- 
tant 8  centimes  1/2  aux  routes  classées  et  3  cen- 
times 1/2  aux  chemins  de  grande  vicinalité  à 
ouvrir  ou  à  terminer.  Ce  conseil  général  a  sti- 
pulé, d'ailleurs,  que  l'imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes,  autorisée  par  la  loi  du 
28  juin  1833,  cesserait  à  partir  de  l'époque  où 
l'imposition  nouvelle  de  12  centimes  serait  mise 
en  recouvrement. 

Le  produit  total  de  cette  imposition  s'élève- 
rait à  1,894,704  francs,  sur  lesquels  la  part  des 
routes  départementales  serait,  d'après  la  déli- 
bération au  conseil  p^énérai,  de  1,342,082  francs. 
Oette  somme  est  bien  inférieure,  sans  doute, 
à  l'estima4>ion  de  la  dépense,  mais  elle  permet- 
tra déjà  de  réaliser  d'importantes  améliora- 
tions, et,  sous  ce  rapport,  la  délibération  du 
conseil  général  ne  peut  manquer  de  recevoir 
votre  assentiments 

Quant  à  la  partie  de  l'imposition  extraordi- 
naire qui,  d'après  la  délibération  du  conseil 


général,  doit  être  appliquée  aux  chemins  de 
gprande  vicinalité,  elle  ne  pourrait  légalement 
recevoir  cette  destination,  qu'autant  que  les 
chemins  dont  il  *s'agit  auraient  été  préalable- 
ment classés  au  rang  des  routes  départemen- 
tales. Avec  cette  restriction,  le  vote  du  conseil 
général  du  Tarn  ne  peut  soulever  aucune  diffi- 
culté, et  nous  espérons  que  vous  adopterez  le 
projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  l'homologuer, 
et  qui  a  reçu  déjà  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

PBOJST  DB  LOI. 

Article  unique,  (c  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
7  aimées  consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier 
1837,  12  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

c  L'imposition  extraordinaire  de  5  centimes, 
autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833,  cessera  au 
31  décembre  1836.  » 

W  PBOJIT  (Vienne). 

Messieurs  les  Pairs,  le  département  de  la 
Vienne  a  été  autorisé  par  une  loi  du  28  juin 
1833,  à  emprunter  une  somme  de  800,000  fruics 

Sour  subvenir  à  l'achèvement  de  ses  routes 
épartementales. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
a  reconnu  que  cette  somme  de  800,000  francs 
serait  insuffisante  pour  réaliser  l'œuvre  impor- 
tante à  laauelle  elfe  devait  pourvoir,  et  que  la 
dépense  réelle  des  travaux  déi)asBerait  d'en- 
viron 200,000  francs,  l'estimation  qui  avait 
servi  de  base  à  l'emprunt  ;  ce  conseil  a  donc 
dû  chercher  les  moyens  de  faire  face  aux  nou- 
veaux besoins  qui  lui  étaient  révélés  et  con- 
vaincu d'une  part,  des  avantages  que  doit  lui 
procurer  l'achèvement  rapide  de  ses  communi- 
cations, et  d'autre  part,  des  inconvénients 
qu'entraînerait  après  elle  la  suspension  des 
travaux  entrepris  sur  ses  routes  départ^nen- 
tales,  il  a  vote,  sans  hésitation,  un  nouvel  em- 
prunt de  200,000  francs. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  aux  mêmes  condi- 
tions, que  le  premier,  et  il  sjera  remboursé  au 
moyen  de  la  continuation  de  l'imposition  de 
5  centimes  sur  la  contribution  foncière  affectée 
déjà  à  partir  de  1834,  au  remboursement  du 
premier  emprunt. 

Le  vote  du  conseil  général  de  la  Vienne  nous 
paraît,  Messieurs,  conforme  aux  véritables  in- 
térêts de  la  localité  ;  il  assure  les  ressources  né- 
cessaires pour  termmer  le  système  complet  des 
routes  départementales,  et  par-là,  même,  s'il 
tend  à  prolonger,  pendant  quelques  années,  la 
durée  des  charges  extraordinaires  que  suppor- 
tent en  ce  moment  les  contribuables,  ceux-ci  en 
seront  amplement  dédommagés  par  les  avan- 
tages que  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, doivent  retirer  de  1  ouverture  des  dé- 
bouchés qu'ils  attendent  avec  une  si  juste  impa- 
tience. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d^pportcr 
à  vos  délibérations. 
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PBOJXT  DE  LOI. 

Article  unique,  a  Le  département  de  la 
Yienne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835^  à  emprunter  une  somme  de 
200,000  francs  qui  sera  exclusivement  applica- 
ble à  Tachèvement  des  routes  départementales. 

(I  L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions 
et  d'après  les  mêmes  bases  que  l'emprunt  de 
800,000  francs  autorisépar  la  loi  du  2Sjuin  1833. 

(c  II  sera  remboursé,  au  moyen  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes,  affec- 
tée par  la  loi  du  28  juin  1833  à  l'extinction  du 
premier  emprunt  de  800,000  francs,  dans  un 
délai  de  10  ans,  à  partir  ue  1834,  et  qui  conti- 
nuera à  être  perçue  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement du  second  emprunt  de  200,000  francs.  » 

PBOJETS  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  les  arrondissements  de 
Dunkerque  et  de  Valendennes  à  s'imposer 
extraordinairemnt, 

1"  PBOJET  (Dunkerque), 

Messieurs  les  Pairs,  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord  a  voté,  dans  sa  dernière 
session,  le  classement  au  rang  des  routes  dé- 
partementales de  la  route  de  Dunkerque  à  Fur- 
nes,  mais  sous  la  condition  que  la  ville  et  l'ar- 
rondissement  de  Dunkerque.  particulièrement 
intéressés  à  l'achèvement  ae  ceû^e  communi- 
cation, prendraient  à  leur  charge  la  dépense  de 
construction  qu'elle  doit  exiger,  et  que  l'on 
évalue  à  90,000  francs  environ. 

La  ville  et  l'arrondissement  de  Dunkerque 
ont  accepté  cette  condition  avec  empresse- 
ment, et  se  sont  mis  en  mesure  de  réaliser  les 
ressources  nécessaires  pour  terminer  la  route 
projetée. 

La  ville  de  Dunkerque  a  offert  de  contribuer 
aux  travaux  pour  une  somme  de  25,000  francs, 

Sayable  en  4  années  ;  de  son  côte,  le  conseil 
'arrondissement  de  Dunkerque  s'est  engagé  à 
fournir  le  complément  de  la  somme  nécessaire, 
c'est-à-dire  fi6,000  francs,  et  il  a  demandé,  pour 
réaliser  cette  somme,  l'autorisation  ae  s  impo- 
ser pendant  4  années,  à  dater  de  1837,  2  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

L'imposition  extraordinaire  produira  une 
somme  de  66,263  fr.  12,  qui,  ajoutée  à  la  somme 
de  25,000  francs  fournie  par  la  ville  de  Dunker- 
que, composera  un  total  de  91,263  francs,  équi- 
valente au  montant  de  l'évaluation  des  tra- 
vaux. 

II  nous  suffira.  Messieurs,  pour  justifier  le 
vote  du  conseil  d'arrondissement  de  Dunker- 

3ue,  de  vous  dire  que  l'ouverture  de  la  route 
e  Dunkerque  à  Fumes  doit  exercer  une 
grande  influence  sur  la  prospérité  de  cet  ar- 
rondissement en  lui  permettant  d'exporter 
à  moins  de  frais  sur  le  territoire  belge  les  pro- 
duits de  son  sol  et  de  son  industrie  :  l'on  ne 
peut  donc  qu'applaudir  à  l'empressement  qu'il 
a  mis  à  s'imposer  un  sacrifice  temporaire  pour 
hâter  l'achèvement  dç  cette  communication,  et 
vous  n'hésiterez  sans  doute  pas,  Messieurs,  à 
donner  votre  assentiment  au  projet  de  loi  qui 
doit  homologuer  le  vote  du  conseil  d'arronois- 
sement. 


PBOJET  DE  LOI. 


Article  unique.  «  L'arrondissement  de  Dun- 
kerque, département  du  Nord,  est  autorisé  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
son  conseil,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement^  pendant  4  années,  à  dater 
de  1837,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  4  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement appliqué  au  paiement  du  contingent 
que  1  arrondissement  de  i^unkerque  s'est  en- 
gagé à  fournir  dans  la  dépense  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  projetée  de 
Dunkerque  à  Fumes.  » 

2«  PEOJKT  (Valendennes). 

Messieurs  les  Pairs,  une  loi  du  4  juin  1834  a 
autorisé  l'arrondissement  ue  Yalenciennes,  dé- 
partement du  Nord,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement^  en  10  années,  une  somme  de  60,000  fr 
pour  sa  part  contributive  dans  la  dépense  de 
construction  de  la  route  départementale  n»  8. 
ae  Condé  a  Saint-Amand. 

D'après  une  première  évaluation,  les  tra- 

TS?^Î  ^**®  ^^^^^  ^^  devaient  coûter  que 
180,000  francs  ;  mais  les  prix  du  devis  ayant  été 
reconnus  trop  faibles,  MM.  les  ingénieurs  ont 
t  2f^  "^^«r,  et  une  nouvelle  estimation  a 
porté  la  dépense  à  210,000  francs. 

Le  conseil  de  l'arrondissement  de  Valencién- 
nes,  auquel  on  a  fait  connaître  le  nouvel  état 
des  chos^,  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge 
î®  ^"  d«  1  augmentation  de  la  dépense  de 
30,000  francs  ci-dessus  mdiquée,  comme  il  avait 
fait  déjà  pour  la  dépense  primitive,  et  pour 
acquitter  ce  nouveau  contingent»  il  a  demandé 
que  Imiposition  de  60,000  francs  précédem- 
ment autorisée  fût  portée  à  70,000  îrancs,  en 
?n  S^  X  '  «1  »i^«rs,  que  l'augmentation  de 
o  1^/'*°^  ^^^^^  perçue  en  8  années,  savoir  : 
z,uuo  irancs  dans  chacune  des  années  1837  et 
18^,  et  1,000  francs  dans  les  6  années  de  1839 
a  1844. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord, 
dans  sa  dernière  session,  en  adhérant  à  la  pro- 
position du  conseil  d'arrondissement  de  Ya- 
lenciennes, s  est  engagé  à  pourvoir  au  surplus 
de  la  dépense. 

La  demande  du  conseil  d'arrondissement  de 
yalenciennes  nous  a  paru  pouvoir  être  accueil- 
lie :  la  Chambre  des  députés  a  partagé  cette 
opmion  en  adoptant  le  projet  de  loi^e  nous 
lui  avons  présenté,  à  cet  effet,  et  nous  avons  la 
comiance  que  ce  projet  réunira  également  vos 
suffrages. 

FROJBT  DB  LOI. 

J'mi^f'^''''  "  I->PO"0ion  extraordinaire 
de  60,000  francs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
4  jum  1834,  doit  être  perçue  en  10  années,  à 
dater  de  1835,  sur  l'arrondissement  de  Valén- 

Sl^flf "^^Ju^^^/i  **"  ^^'**'  P*r  portions 
égales  et  additionnelles  au  principal  des  con- 
tributions directes,  pour  acquitter  la  part  con- 
taributive  de  cet  arrondissement  dans  les  tra- 
vaux de  construction  de  la  route  départemen- 
tale n«  8,  de  Condé  à  Saint-Amand,  est  portée 
a  70,000  franja,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  municipal  de  cet  arrondisse- 
ment en  a  faite  dans  sa  sessionde  1835. 
.  «L  augmentation  de  10,000  francs  ci-dessus 
mdiquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  • 


[Chambre  dea  Députés.]  RÈGNE^  DE  LOUIS-PUILlPPE.  It  mai  1836.] 


2,000  francs  sur  chacune  des  années  1837  et 
1838|  et  1,000  francs  sur  chacune  des  6  années 
1839  à  1844  inclusivement.  )>  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  du  dépôt  qu'il  fait  sur  le 
bureau  des  exposés  des  motifs  et  des  divers 
projets  de  loi,  dont  elle  ordonne  l'impression 
et  la  distribution. 

M.  le  comte  Heudelet  a  la  parole  comme  rap- 
porteur de  la  commission  à  laquelle  a  été  ren- 
voyé, au  début  de  la  séance.  Vexamen  des  titres 
produits  par  M,  le  baron  de  Ca?npredon,  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France, 

M.  le  eomte  Heudelet,  Messieurs.  M.  le 
baron  de  Campredon  (Jacques-David-Martin), 
est  né  à  Montpellier  (Hérault),  le  13  jan- 
vier 1761,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de 
naissance. 

Il  produit  en  outre,  le  brevet  de  lieutenant 
général,  qui  lui  a  été  délivré  le  31  janvier  1816. 

M.  le  baron  de  Campredon  remplissait  ainsi 
la  condition  d'âge  prescrite  pour  son  entrée 
dans  la  Chambre»  et  la  condition  de  grade 
prévue  par  le  paragraphe  5  de  la  loi  constitu- 
tive de  la  pairie  :  votre  commission  vous  pro- 
§ose  de  déclarer  véri&ée  l'ordonnance  du  roi 
u  11  septembre  1835,  qui  l'a  élevé  à  la  dignité 
de  pair. 

(La  Chambre  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  baron  de  Campredon. 
—  Elle  ajourne  sa  réception  à  la  prochaine 
séance.) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé^  la  séance  est 
levée  avec  ajournement  à  mardi  prochain,  10 
du  courant,  à  midi,  dans  les  bureaux,  à  une 
heure  en  assemblée  générale.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

PRÉSIDBNC£  DE  M.   TESTE,   VICB-PRÉBIDBNT 

Séance  du  samedi  7  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  vendredi 
6  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préfiident.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  de  la  commission  des  pétitions, 
La  parole  est  à  M.  de  Guizard. 

M.  de GtWLÏ%9iTà^V^ rapporteur.  Messieurs, les 
maire,  adjointe  membres  du  conseil  municipal 
de  la  commune  .de  Barie,  arrondissement  de 
Bazas,  département!  de  la  Gironde,  vous  de- 
mandent d'appeler  l'attention  de  l'autorité 
administrative  sur  les  dangers  dont  le  cours 
irrégulier  de  la  Garonne  menace  sans  cesse 
leur  territoire  et  leur  vie. 

lies  pétitionnaires  exposent  que  du  côté  op- 

Î>OBé  et  en  amont  de  leur  commune,  située  sur 
a  rive  gauche  de  la  Garonne,  il  s'est  formé, 
depuis  un  temps  immémorial,  un  dépôt  consi- 
dérable de  gravier  qui,  interrompant  le  coure 
du  fleuve,  en  repousse  les  eaux  vers  leurs 
bords,  pour  qui  cette  circonstance  est  une  cause 
de  destruction  d'autant  plus  puissante,  qu'ils 
se  composent  d'une  terre  friable  et  limoneuse. 
Aussi,  la  commune  de  Barie,  qui  possédait 
en  1B92,  ;d'après  le  cadastre  de  cette  époque, 
600  hectares,  est-elle  réduite  aujourd  hui  à 
moins  de  300  par  des  débordements  successifs  ; 
elle  a  vu  disparaître,  avec  la  moitié  de  son 


territoire,  deux  églises,  plus  de  100  maisons  et 
im  ancien  cimetière. 

Ce  n'est  pas  tout,  ajoutent  les  pétition- 
naires :  les  habitants  de  Barie  ne  sont  pas  les 
seub  à  souffrir  du  fléau  qui  les  dévore.  Il  at- 
teint également  les  bateaux  de  commerce  ou 
autres  qui  montent  ou  descendent  le  fleuve,  et 
qu'il  expose  à  de  fréquents  naufrages. 

Ces  faits,  Messieurs,  «ont  vivement  frappé 
votre  commission.  Elle  s'est  hâtée  de  prendre, 
auprès  de  l'administration  des  ponts  et  chaus* 
sées,  les  reoBoignemente  propres  à  l'éclairer,  et 
elle  s'est  convaincue  avecbonheur  que  leadésas- 
très  dont  se  plaignait  la  commune  de  Barie 
n'étaient  que  trop  réels,  il  est  vrai,  mais  qu'on 
était  à  la  veille  d'y  porter  remède.  Un  projet 
de  travaux  a  été  préparé  dans  ce  but  et  trans- 
mis à  l'administration  qui  l'a  fait  examiner 
et  l'a  renvoyé  pour  être  rectifié  et  complété. 
Dès  qu'il  sera  prêt,  et  il  ne  peut  manquer  de 
l'être  pour  la  campagne  qui  vient  de  s'ouvrir, 
les  fonds  sont  réservés  et  seront  faits  pour 
l'exécution.  Les  yeux  de  l'administration  ne 
sont  ouverts  avec  plus  de  sollicitude  sur  aucun 
point  des  importants  travaux  qui  s'exécutent 
ou  se  préparent  pour  l'amélioration  des  eaux 
navigables  de  la  Garonne.  Aussi  est-ce  moins 
pour  l'exciter  que  pour  s'associer  à  ce  senti- 
ment que  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Barie  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  d'opposi- 
tion? 

M.  de  Bryas.  B'ilyaopposition,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  recommander  à 
sa  sollicitude  la  pétition  du  conseil  municipal 
de  Barie,  qui  mérite  au  plus  haut  point  son 
intérêt. 

M.  de  Ciiiliard,  rapporteur.  La  commission 
s'est  assurée  que  c'est  un  des  points  dont  l'admi- 
nistration s'occupe  avec  le  plus  d'intérêt  dans 
ce  moment-ci. 

(Le  renvoi  du  ministre  de  l'intérieur  est  pro- 
noncé.) 

M.  de  Crutxard,  rapporteur  continue  : 

Messieurs,  les  chefs  d^institutions  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise renouvel- 
lent la  demande  qu'ils  vous  ont  déjà  adressée 
de  supprimer  les  rétributions  universitaires. 

Les  directeurs  du  lycée  français,  pensionnat 
établi  à  Nantes,  les  sieurs  Amandier  et  Casel, 
émettent  le  même  vœu.  Ils  demandent  en  outre, 
une  loi  qui  organise  la  liberté  d'enseignement 
et  l'instruction  publique. 

Messieurs,  la  question  de  la  rétribution  uni- 
versitaire, qui  irest  pas  seulement  une  ques- 
tion de  fmances  et  ae  budget^  est  une  ques- 
tion grave  et  difficile.  Si  votre  commission  s'é- 
tait crue  appelée  à  la  résoudre,  ou  du  moins 
à  la  discuter,  elle  en  eût  fait  l'objet  de  l'examen 
le  plus  attentif.  Elle  n'aurait  pas  oublié  que 
s'il  y  a  beaucoup  à  dire  en  faveur  du  plus 
grand  bon  marché  possible,  de  la  gratuité 
même  de  l'instruction  publique,  il  y  a  aussi  à 
dire  contre,  s'il  s'agit  surtout  ae  l'instruction 
secondaire  ,dont  il  semble  peut-être  aussi  poli- 
tique que  naturel  de  laisser  l'extension  se 
proportionner  sur  la  faculté  de  la  payer  d'a- 
bord, puis  de  l'employer. 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  chargé  une  com- 
mission de  l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  l'instruction  secondaire.  Elle  Aura  nécessai- 
rement à  s'occuper  de  la  question  de  la  rétri- 
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bution  universitaire.  O'est  donc  elle  que, 
pour  se  oonformer  à  un  usage  établi  et  établi 
a  bon  droit,  mais  sans  prétendre  rien  juger  en 
faveur  du  principe  invioqué  par. les  pétition- 
naires, que  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  les  pétitions  n?*  70  et  71.  —  (Ce  ren- 
voi est  ordormé,) 

M.  Canille  Paf^anel,  2^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  Delbrel,  ancien  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  du  conseil  des  Cinq-Cents  et 
de  la  Chambre  des  représentante  en  1815,  s'est 
adressé  à  vous,  réclamant,  soit  une  récompense 
nationale  à  raison  de  ses  éminents  services 
comme  législateur  et  comme  représentant  du 
peuple  aux  armées,  soit  une  indemnité  pour  les 
proscriptions  qu'il  a  subies  sous  le  gouverne- 
ment déchu. 

Chaque  fois,  la  Chambre  a  accueilli  cette  pé- 
tition avec  bienveillance  :  c'est  un  vieux  mar- 
tyr de  la  liberté  qui  demande  du  pain  à  sa 
patrie. 

Je  ne  placerai  pas  sous  vos  yeux  les  faits 
militaires  et  politiques  qui  ont  signalé  la  vie 
publique  de  M.  Delorel  ;  ces  faits  sont  connus, 
ils  appartiennent  à  l'histoire.  Sur  plusieurs 
champs  de  bataille,  son  nom  s'est  glorieuse- 
ment associé  aux  noms  d'Augereau,  de  Péri- 
gnon,  de  Dugommier. 

Arbitrairement  destitué,  en  1815.  de  ses  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  civil  de  MiPissac, 
victime  d'une  loi  réactionnaire  qui  ne  lui  était 
pas  applicable.  M.  Delbrel  fut»  en  1816,  arra- 
ché à  sa  famille  et  condamné  à  l'exil. 

Aujourd'hui,  un  pied  dans  la  tombe,  ce 
même  homme  qui,  après  avoir  fait  des  géné- 
raux était  rentré  soldat  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée, invoque  une  troisième  fois  l'intérêt  de  la 
Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux,  il  est  vrai,  au  com- 
mencement de  cette  année,  a  augmenté  le  se- 
cours que  reçoit  le  pétitionnaire,  et  je  ne  crains 
pas  d^xcéder  les  bornes  de  mon  mandat  de 
rapporteur,  en  exprimant  à  cette  tribune  la 
reconnaissance  de  M.  Delbrel.  Mais  cette  au- 
mône annuelle  de  450  francs  peut-elle  suffire 
aux  besoins  d'un  vieillard  et  Je  sa  nombreuse 
famille  ?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé, 
et,  sans  nul  doute,  la  Chambre  partagera  son 
opinion. 

M.  Delbrel  a-t-il  droit  à  une  récompense 
nationale  ?  Votre  commission,  comme  les 
deux  précédentes,  tout  en  appréciant  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ces  droits  peuvent  reposer, 
manque  des  moyens  de  vérincation  :  c'est  au 
gouvernement  seul  à  prononcer  en  connais- 
sance de  cause.  Le  pétitionnaire  Srt-il  droit  à 
une  pension  ?  Depuis  1830,  deux  gardes  des 
sceaux  n'ont  cru  pouvoir  en  présence  de  la  lé- 
ffislation  existante,  l'admettre  à  la  retraite. 
Néanmoins,  malgré  ces  décisions  négatives, 
plusieurs  de  nos  collègues  insistèrent  pour  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  a  Certes, 
disait  en  1834,  l'un  des  deux,  l'honorable 
M.  Duprat,  on  n'opposera  pas^  j'espère,  à 
M.  Delbrel  qu'il  n'a  pas  accompli  la  trentième 
année  de  service  voulue  par  la  loi  qui  régit 
les  pensions.  M  Delbrel  se  trouve  dans  une  ex- 
ception particulière.  Ce  fut  violemment  et  par 
un  acte  arbitraire  qu'il  fut  destitué  en  1815. 
Pourrait-on  lui  reprocher  un  fait  qui  constitue 
un  des  principaux  griefs  qu'il  adresse  au  gou- 
vernement de  la  Restauration  ?  » 

Enfin,  Messieurs,  quant  au  droit  de  M.  Del- 
brel sur  les  fonds  destinés  aux  condamnés  poli- 


tiques, il  est  incontestable,  et  la  Chambre  l'a 
hautement  reconnu  par  les  deux  précédents  ren- 
vois à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  En  effet, 
si  ce  n'est  pas  une  condamnation  politique  que 
M.  Delbrel  a  subie  en  1816,  c''est  un  traitement 
plus  rigoureux  encore  ;  tout  l'odieux  de  l'ar- 
bitraire a  pesé  sur  lui  ;  on  ne  l'a  frappé  qu'en 
vertu  du  bon  plaisir. 

Car.  ces  motifs,  et  convaincu  qu'il  est  possi- 
ble d'améliorer  la  triste  situation  de  M.  Del- 
brel, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  ! 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations,* le  triple  renvoi  est  ordonné  par  la 
Chambre. 


M.  Camille  Ë^mganely  rapporteur,  continue; 

Le  sieur  d'Antiboul  a  adressé  à  la  Chambre 
deux  pétitions  demandant,  la  première,  une 
récompense  nationale  pour  les  services  impor* 
tants  rendus  par  lui  à  sa  patrie,  et  la  seconde, 
le  remboursement  de  ses  avances  de  fonds, 
lorsque,  magistrat  de  sûreté  à  Toulon,  il  avait 
avancé  4,000  francs  pour  sauver  l'armée  navale, 
et  pour  délivrer  son  arrondissement  de  trois 
bandes  de  brigands  ç^ui  l'infestaient.  Ajoutant 
à  cette  somme  les  intérêts  depuis  30  ans,  le 
sieur  d'Antiboul  se  prétend  créancier  de  l'État 
d'une  somme  de  210,000  francs  au  moins. 

Vainement,  à  diverses  reprises,  le  sieur 
d'Antiboul  avait,  auprès  du  ministère  de  la 
justice,  réclamé  une  pension.  Adoptant  les  con- 
clusions de  sa  commission,  la  Chambre  or- 
donna le  dépôt  de  ces  deux  pétitions  au  bureau 
des  renseignements. 

L'année  dernière,  le  sieur  d'Antiboul  ayant 
renouvelé  ses  demandes,  cette  fois,  l'ordre  du 
jour,  conformément  aux  conclusions  de  la  com- 
mission, fut  prononcé. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  M.  d'Antiboul, 
n'ayant  d'autres  ressources  que  le  secours  de 
300  francs,  accordé  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
s'adresse  encore  à  vous. 

Votre  commission  a  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  les  documents  joints  à 
sa  pétition  ;  l'exactitude  des  faits  avancés  par 
le  sieur  d'Antiboul  est  attesté  par  plusieurs 
de  nos  collègues.  Il  est  certain  qu'en  deux  cir- 
constances mémorables  cet  ancien  magistrat 
a  rendu  de  signalés  services  à  ses  concitoyens* 

Sans  préjuger  en  rien  la  question  des  fonds, 
votre  commission,  touchée  de  la  pénible  situa- 
tion du  sieur  d'Antiboul,  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Angula.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition. 

Plusieurs  voix  :  Par  quels  motifs  ? 

M.  AngaU.  Je  me  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  apas 

de  titres  produits  à  l'appui  de  la  réclamation 
du  sieur  d'Antiboul.  On  dit  qu'autrefois,  il 
a  prêté  4,000  francs  qui  ont  servi  à  alimenter 
l'armée  navale  de  Toulon.  Je  ne  sais  pas  jus- 
qu'à quel  point  ce  prétendu  prêt  de  4,000  fr.  a 
été  d'une  grande  utilité^  mais  le  titre  n'est  pas 
produit.  Il  est  vrai  qu'a  défaut  de  ce  titre  on 
parle  d'une  attestation  donnée  au  pétition- 
naire par  la  députation  de  son  département. 
Je  ne  comprends  pas  comment  les  députés  du 
Var  peuvent,  aprai  un  intervaUe  de  33  ans, 


288 


[Chambre  des  Députés^  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  mai  1836.] 


venir  attester  qu'une  somme  de  4,000  francs 
a  été  prêtée. 

M.  fiminaiiuel  Ponlle.  Les  députés  du  dé- 

Sartement  du  Yar  ne  peuvent  afnrmer  le  fait 
u  prêt  de  4,000  francs,  mais  ils  savent  que 
M.d'AntibouI  dont  le  frère  a  été  conventionnel, 
a  rendu  de  grands  services  à  Toulon  en  1793  et 
1794.  Yoiià  ce  qu'ils  ont  attesté. 

M.  Augnis.  Il  y  a  erreur,  ce  n'est  pas  cet 
Antiboul  qui  a  été  conventionnel 

M.  Kmiiiaiiael  Poulie.  Le  pétitionnaire  est 
le  frère  du  conventionnel;  c'est  un  vieillard  res- 
pectable. 

M.  Desjobert.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Dernièrement  la  Chambre  a  repoussé  par 
l'ordre  du  jour,  une  réclamation  qui*  était,  il 
me  semble,  tout  aussi  bien  établie;  c'était  celle 

3ui  avait  pour  objet  d'indemniser  M.  Crevel 
e  dépenses  très  considérables  qu'il  avait  fai- 
tes en  1803,  dans  les  Antilles,  pour  le  service 
de  la  France.  Il  me  semble  que  vous  devez  sui- 
vre la  même  marche  à  l'égard  de  la  pétition  de 
M.  Antibouly  et  que  vous  ne  devez  pas  adopter 
les  conclusions  de  la  commission. 


M.  Camille  Paganel,  rapporteur.  J'aurai 
l'honneur  de  faire  observer  à  mon  honorable 
collègue  M.  Auguis,  que  M.  Emmanuel  Poulie 
vient  de  confirmer  ce  qu'avançait  tout  à  l'heure 
votre  commission;  quant  au  fond  de  la  question, 
je  le  répète,  elle  ne  l'a  pas  traité;  elle  n'a  été 
préoccupée  que  des  moyens  à  apporter  un 
adoucissement  à  l'infortune. 

M.  Desjobert.  Dans  l'affaire  du  sieur  Cre- 
vel, le  {;ouvemement  reconnaissait  à  peu  près 
les  droits  de  ce  pétitionnaire.  Si  vous  n'aaop- 
tez  pas  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
d' Antiboul,  il  pourra  encore  se  présenter  à  la 
prochaine  session,  et  on  en  finira  jamais  avec 
lui.  (Attx  voix  !  aux  voix  l  ) 

M.  le  l^résidcnt.  Deux  propositions  sont 
faites.  La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  justice.  MM.  Auguis  et  Desjo- 
bert  proposent  Tordre  du  jour.  L^rdre  du  jour 
ayant  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

{La  Chambre  pasêe  à  V ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  M.  d^ Antiboul,) 

La  parole  est  à  M.  Champanhet,  autre  rap- 
porteur. 

M.  Champanhet,  3*  rapporteur.  Le  sieur 
Pichat,  ancien  négociant  à  Paris,  demande  la 
suppression  des  jeux  de  hasard  publics^  auto- 
rises dans  la  ville  de  Paris,  ou  du  moins  une 
réforme  de  l'établissement  de  la  ferme  des  jeux, 
consistant  dans  la  réduction  du  nombre  des 
maisons  de  jeux  et  en  diverses  modifications 
dans  la  condition  de  leur  existence. 

—  Le  sieur  Bagot  demande  qu'on  poursuive 
le  fermier  des  jeux  de  hasard  en  restitution 
d'une  somme  de  l,150,00u  francs,  qu'il  aurait 
indûment  perçue  au  préjudice  ae  la  ville  de 
Paris. 

Cette  somme  aurait  été  ainsi  détournée,  sui- 
vant le  pétitionnaire,  par  des  infractions  à 
plusieurs  articles  du  cahier  des  charges.  Ces 
infractions  sont,  en  partie,  signalées  égale- 
ment par  le  sieur  Pichat,  et  elles  résultent, 
disent  Içs  deux  pétitionnaires,  de  la  violation 
journalière  des  articles  6,  13,  14,  16  et  17  du 
cahier  des  charges. 

Ainsi  :  1®  en  contravention  de  l'article  6,1e 
fermier  des  jeux  aurait  fait  un  trafic  sur  le 


change  de  l'or,  qui  a  frustré  la  ville  de  6  à 
600  francs  par  jour  pendant  la  durée  du  bail, 
ce  qui  composerait  une  somme  de  810,000  fr. 
2^  £n  ouvrant  les  maisons  de  jeux  pendant 
les  îours  fériés,  au  nombre  de  10,  en  infraction 
de  l'article  13  (1),  et  cela  pendant  6  ans,  de- 
puis 1830,  la  ferme  des  jeux  a  fait  un  gain  illi- 
cite que  le  pétitionnaire,  le  sieur  Bagot,  élève 
à  360,000  francs,  gain  dans  lequel  la  ville  n'a 
pas  pris  part; 

3°  En  infraction  de  la  même  clause  des  con- 
trats, suivant  les  deux  pétitionnaires,  l'ouver- 
.  ture  des  maisons  de  jeux  a  eu  lieu  constam- 
ment à  des  heures  prohibées,  c'est-à-dire  avant 
celles  fixées  ; 

4°  La  régie  a  permis  des  mises  au-dessous  de 
celles  déterminées  par  l'article  14; 

b^  Des  mineurs,  des  artisans,  des  garçons  de 
caisse,  des  comptables  ont  été  admis  dans  les 
maisons  de  jeux,  où  ils  s'y  sont  introduits  au 
moyen  des  fêtes  et  des  bals  masqués  qui  y  ont 
été  donnée,  malgré  la  prohibition  formelle  du 
contrat  (Art.  16). 

6^  Enfin,  des  prêts  considérables  d'argent  ont 
été  faits  aux  joueurs  par  les  employés  des  jeux, 
en  contravention  des  dispositions  non  moins 
formelles  qui  le  défendent. 

Sur  tous  ces  points,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  pris  et  reçu  des  renseignements  pui- 
ses auprès  de  l'administration  de  la  ville  de 
Paris. 

Elle  a  reconnu  çu'en  général,  les  explications 
données  répondaient  suffisamment  aux  repro- 
ches adressés  par  les  pétitionnaires  à  la  ferme- 
régie. 

Les  gains  illicites  qui  auront  été  faits  sur  le 
trafic  ae  l'or  et  en  ouvrant  les  jeux  publics  à 
des  jours  prohibés,  ne  sont  nullement  prouvés. 
Il  en  est  de  même  des  heures  d'ouverture  des 
maisons  de  jeux;  les  règles  posées  à  cet  égard 
par  l'administration  n'ont  reçu  ou'une  seule 
exception  temporaire,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  pour  une  seule  maison  (n®  36  du  Palais- 
Royal.) 

Quant  aux  mises,  il  résulte  des  rapports 
journaliers  fournis  par  les  contrôles  de  la  ville, 
chargée  de  la  surveillance  administrative,  ainsi 
que  des  rapports  des  agents  de  la  préfecture  de 
police,  que  la  limite  des  enjeux  est  exactement 
observée,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  cahier 
des  charges  dans  chaoue  maison  de  jeux. 

Il  est  fort  difficile  d'assurer  l'exécution  de  la 
clause  qui  défend  aux  employés  des  jeux  de 
faire  des  prêts  aux  joueurs;  une  surveillance 
active  est  constamment  exeroée  sur  eux  à  œt 
égard  ;  mais  elle  a  pu  être  trompée  quelquefois, 
et  lorsqu'elle  l'a  été,  des  exemples  ont  été  faits 
immédiatement. 

Au  reproche  si  grave  d'avoir  admis  des  mi- 
neurs, des  artisans,  des  comptables,  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris  répona  par  des 
résultats  qui  semblent  lui  mériter  plutôt  des 
éloges  que  du  blâme.  En  effet,  une  amélioration 
notable  a  été  introduite  récemment  dans  le  ré- 
gime des  maisons  de  jeux. 

La  présentation  est  devenue  obligatoire  dans 
toutes,  et  les  effets  salutaires  de  cette  disposi- 
tion n'ont  pas  tardé  à  se  produire. 
Ainsi,  en  1835,  près  de  12,000  individus  ont 


(1)  Ces  dix  jours  sout,  anx  ternies  de  l'article  13. 
Pà)ue»,  rAscension,  la  Pentecôte^  rA^somptioD,  la  Tous- 
aaiot,  Noël,  les  jeudi,  vendredi  et  sameoi  saints,  et  lo 
Si  janvier. 
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été  refuBés  par  les  commiBBaires  aux  présenta- 
tions,  nommés  par  radministration  de  la  ville 
de  Paris;  et  on  compte  parmi  eux  4,779  mi- 
neurs ou  présumés  tels,  2,240  étudiants,  2,022 
ouvriers  ou  domestiques  et  1,235  personnes 
non  présentées. 

Mais,  Messieurs,  c'est  moins  des  abus  à  ré- 
former dans  ces  établissements  qu'il  s'agit,  en 
effet,  auprès  de  vous:  c'est  de  leur  suppression 
à  l'expiration  du  bail  qui  approche. 

Elle  est  formellement  demandée  par  un  des 
pétitionnaires  (le  sieur  Pichat.) 

L'existence  des  maisons  de  jeux  de  hasard  a 
été  dès  longtemps  signalée  comme  portant  une 
grave  atteinte  aux  intérêts  moraux  et  matériels 
de  la  population:  ce  n'est  cas  nous  qui  révo- 
querons en  doute  le  mal.  mais  leur  suppression 
protégerait-elle  ces  intérêts  aussi  efncacement 
qu'on  le  pense  ?  en  un  mot,  le  remède  ne  serait- 
il  pas  pire  que  le  mal  7  Telle  est  la  question  à 
examiner. 

Déjà  à  votre  dernière  session.  Messieurs, 
vous  avez  appelé  sur  cette  question  l'attention 
du  gouvernement,  en  renvo;^ant  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  une  pétition  qui  demandait 
également  la  suppression  des  jeux  de  hasard 
autorisés.  (Rapport  de  M.  Véjux,  séance  du 
18  avril  1835.)  Depuis,  vous  avez  supprimé  la 
loterie;  et  la  suppression  des  jeux  de  hasard 
publics  n'en  est-elle  pas  la  conséquence  néces- 
saire ?  Voilà  ce  qu'on  se  demande. 

L'affirmative  se  présente  naturellement  à 
Tesprit;  et  cependant,  il  faut  le  dire,  il  n'y  a 
pas  assimilation  entre  les  inconvénients  et  les 
dangers  des  jeux  publics  et  ceux  que  présentait 
la  loterie. 

La  loterie  s'étalait  dans  les  rues:  elle  appe- 
lait à  elle  par  l'enseigne,  et  par  la  publicité 
officielle  que  donnait  la  presse  à  son  jeu. 

Il  faut  aller  chercher  les  maisons  de  jeux;  on 
est  forcé  d'y  satisfaire  sa  passion  en  public,  on 
se  livrait  en  secret  à  celle  de  la  loterie. 

La  question  de  la  suppression  des  jeux  pu- 
blics est  complexe  :  il  y  a  la  question  d'argent; 
il  y  a  celle  de  morale  publique. 

Quant  à  la  question  d'argent,  il  s'agit  de 
6,500,000  francs  auxquels  il  faudra  suppléer 
par  des  allocations  faites  au  budget;  car  si  la 
ville  de  Paris  compte  sur  cette  somme  de 
6,500,000  francs  avec  le  Trésor,  car  contre,  elle 
donne  aux  hospices  5  millions;  le  surplus,  soit 
1  millioq,  se  confond  dans  ses  recettes,  et  re- 
çoit des  affectations  qui  purifient  en  quelque 
sorte  l'origine  du  produit. 

Toutefois  écartons  ces  considérations,  quelle 
que  soit  leur  force,  et  n'envisageons  la  question 
que  sous  le  point  de  vue  de  la  morale  publique. 
Est-il  bien  vrai  qu'elle  gagnera  à  la  suppres- 
sion des  jeux  de  hasard  autorisés  7 

Oui,  dit-on,  car  on  ne  verra  plus  le  pouvoir, 
qui  doit  toujours  être  le  gardien  sévère  des 
mœurs  publiques,  sanctionner  leur  violation, 
en  couvrant  de  son  égide  la  plus  grave  atteinte 
qu'elles  puissent  recevoir,  par  ces  établisse- 
ments où  s'ouvre  un  champ  libre  et  protégé  à 
la  passion  du  jeu,  qui  y  est  exploitée  réguli^ 
rement.  On  ne  le  verra  plus  donner  le  scandale 
d'une  spéculation  sur  cette  funeste  passion,  au 
mépris  des  excès  et  des  malheurs  qu'elle  en- 
traîne. 

Lorsque  le  ffouvemement  d'un  peuple  auto- 
rise le  mal,  ou  il  le  régularise,  et  en  donne  ainsi 
hautement  rexemple,  n'assume-t-il  pas  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  descend  ensuite  à  tous 
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les  degrés,  et  dans  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion ?  Le  pouvoir  ne  peut  s'eil  prendre  qu'à  lui 
de  la  démoralisation  générale  et  des  désordres 
qu'elle.enfante. 

Ainsi  la  morale,  l'ordre,  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  la  destruction  des  jeux  publics. 

Toutefois,  des  objections  puissantes  sont  fai- 
tes, et  nous  devons  en  peu  de  mots  vous  les 
exposer. 

Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  des  éta- 
blissements soumis  à  un  régime  et  à  une  sur- 
veillance donnée,  exercés  par  l'autorité.  Elle  a 
l'œil  et  tout  pouvoir  d'action  sur  ce  qui  s'y 
passe;  le  fils  de  famille,  le  comptable,  l'artisan, 
si  les  agents  de  l'autorité  font  leur  devoir,  ne 
doivent  pas  y  paraître  impunément. 

En  sera-t-il  de  même  dans  les  jeux  clandes- 
tins qui  s'organiseront  inévitablement  au  sein 
de  cette  capitale,  centre  de  richesses,  de  luxe, 
de  corruption,  foyer  de  toutes  les  passions  1  On 
l'a  dit  bien  des  fois,  on  peut  supprimer  les 
jeux,  on  ne  supprimera  pas  les  joueurs;  la  pas- 
sion du  jeu  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
lieux,  on  iouera  donc,  mais  si  c'est  dans  des 
repaires  obscurs,  ce  sera  sans  contrôle,  sans 
garantie;  on  y  entrera,  on  en  sortira  méconnu, 
et  le  fils  de  famille,  le  comptable,  qui  auraient 
redouté  les  regards  dans  un  lieu  public,  seront 
à  l'abri  de  cette  crainte. 

La  surveillance  de  l'autorité  ne  s'exerçant 
pas  dans  de  tels  lieux,  auels  excès  ne  peuvent 
pas  s'ensuivre.  Non  seulement  on  y  trouvera 
sa  ruine  comme  on  peut  la  troaver  aujourd'hui 
dans  les  établissements  autorisés,  mais  on  y 
sera  impunément  spolié,  volé,  peut-être  assas- 
siné. 

Bien  plus,  on  verra,  comme  cela  s'est  vu,  sur- 
tout dans  le  siècle  dernier,  se  dresser  dans  les 
salons  de  l'opulence  des  autels  au  hasard,  ou 
au  milieu  des  fêtes  et  de  tous  les  genres  d'exci- 
tation, le  jeune  homme,  et  le  père  de  famille 
même  cédant  à  la  contagion  de  l'exemple  et  à 
une  tentation  de  bon  ton,  pourront  non  moins 
impunément  se  livrer  à  toute  la  frénésie  de  la 
passion  du  jeu. 

Si  une  police  active,  désintéressée,  peut 
atteindre  les  joueurs  de  bas  étage  dans  leurs 
repaires,  en  sera-t-il  de  même  de  ceux  des  sa- 
lons? 

On  parle  de  Londres.  Oui,  il  n'existe  pas  à 
Londres  de  jeux  publics  autorisés;  mais  c'est 
pire,  il  y  existe  de  prétendus  clubs  par  abonne- 
ment, oii  l'on  joue  un  jeu  effréné,  à  l'abri  de 
toute  investigation,  de  toute  répression  de  l'au- 
torité; les  excès,  les  ruines,  les  désordres  de 
toute  espèce  qu'on  y  voit  journellement,  et  dont 
les  feuiileB  publiques  de  l'Angleterre  retentis- 
sent souvent,  leur  ont  mérité  le  nom  caracté- 
ristique d'Enfers  (H dis.) 

Les  pétitionnaires  citent  Lyon  et  Bordeaux, 
d'où,  sous  l'Empire,  les  jeux  de  hasard  publics 
furent  repoussés,  sans  que  depuis  on  ait  ouï 
dire  que  des  jeux  clandestins  s'y  soient  orga- 
nisés d'une  manière  permanente  ou  du  moins 
durable  :  mais  ces  grandes  villes  peuvent-elles 
être  comparées  à  Paris,  qui,  indépendamment 
de  son  immense  population  agf^lomérée,  compte 
une  population  flottante  considérable  d'étran- 

gers  riches  et  oisifs  ?  Et  ce  qui  a  été  possible 
ans  les  villes  dont  on  parle,  le  serait-il  à 
Paris  î 

Malgré  la  double  surveillance  de  la  police 
administrative  et  de  celle  de  la  ferme-ré^ie, 
si  intéressée  à  découvrir  le?  jeux  clandestins, 
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il  s'en  organise  aujourd'hui  qui  bravent  quel- 
quefois longftemps  toutes  les  recherches.  Un 
procès-verbal  du  11  mars  constate  la  saisie  en 
âagrant  délit  d'un  jeu  clandestin  dont* l'exis- 
tence était  connue,  et  qu'on  ne  pouvait  attein- 
dre. 

Ce  sont  ces  considérations.  Messieurs,  qui 
ont  influé  puissamment  sur  aes  hommes  émi- 
nents  par  leurs  lumières,  leur  patriotisme  et 
leur  philanthropie,  tels  que  Laine,  Manuel,  et 
l'illustre  Casimir  rcrier  lui-même,  lorsque  plu- 
sieurs fois,  à  cette  tribune,  ils  n'ont  pas  hésité 
à  proclamer  que  les  jeux  de  hasard  autorises 
étaient  un  mal  nécessaire. 

C'est  aussi  sous  l'empire  de  ces  considéra- 
tions que  celui  des  pétitionnaires,  qui  demande 
d'abord  leur  suppression,  le  sieur.  Pichat,  re- 
cule ensuite  devant  ses  conséquences;  il  prend 
un  .terme  moyen,  et  ce  qu'on  appelle,  dans  la 
langue  du  palais,  des  conclusions  subsidiaires. 
Admettant  que  les  jeux  do  hasard  publics  sont 
un  mal  nécessaire,  il  propose  des  moyens  d'a- 
moindrir ce  mal,  en  atténuant  le  danger  que 
présentent  les  maisons  de  jeux  dans  leur  état 
actuel.  Pour  y  parvenir,  il  faudrait,  dit-il, 
changer  leur  organisation,  en  réduire  le  nom- 
bre, et  apporter  dans  leurs  règlements,  et  dans 
le  mode  de  leur  existence,  des  conditions  et  des 
restrictions  nouvelles  qu'il  indique;  il  ne  doute 
pas  que  ces  modifications  n'eussent  pour  effet 
de  circonscrire  de  plus  en  plus  le  nombre  des 
personnes  qui  fréquentent  ces  établissements. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que 
ces  idées  méritaient  d'être  examinées,  et 
qu'elles  devaient  fixer  l'attention  du  Gouverne- 
ment à  l'expiration  du  bail  de  la  ferme-régie 
des  jeux;  elle  a  pensé  qu'il  pouvait  aussi  y 
avoir  lieu  de  vériner  plus  minutieusement  les 
abus  reprochés  à  la  ferme-régie  dans  l'exercice 
de  son  privilège,  et  elle  vous  proi)ose,  en  con- 
séquence, le  renvoi  des  deux  pétitions  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  do  LiARfieficroiieaald-ljiaiiconrt.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  vous  est  soumise  par  le 
rapport  que  vous  venez  d'entendre,  doit  être 
examinée  par  vous  en  cette  session;  car  c'est  à 
la  fin  de  cette  année  que  le  bail  actuel  des  jeux 
expire,  et  c'est  là  l'époque  qu'attendaient  les 
hommes  d'Etat.  Casimir  Perier  a  dit  à  cette 
tribune  :  «Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
inconvénients  des  jeux;  mais  quels  que  soient 
les  vœux  que  je  forme  pour  qu'ils  soient  sup- 
primés, je  crois  qu'il  y  a  impossibilité  en  ce 
moment,  parce  que  la  ville  de  Paris  a  fait  un 
bail  fort  long,  et  qu'on  serait  obligé  d'accorder 
une  indemnité  très  considérable.  »  Mais  nous 
voilà  arrivés  à  l'époque  de  la  fin  du  baiL  Vous 
réaliserez  les  vœux  que  formait  Casimir  Pe- 
rier. Vous  serez  conséquente  avec  vous-mêmes; 
car  il  est  impossible  que  la  législation  qui  a 
supprimé  les  loteries  supporte  les  maisons  de 
jeux.  {Mouvement  d* approbation.) 

De  quoi  se  plaignent  les  pétitionnaires? 
D'abord  d'un  fait  essentiel  M.  le  comte  de 
Chabrol,  afin  de  diminuer  les  maux  produits 
par  les  maisons  de  jeux,  avait  ordonné  qu'elles 
ne  seraient  ouvertes  qu'à  quatre  heures.  Tel  est 
l'article  13  du  cahier  des  charges  du  bail  actuel. 
Ainsi  cet  ordre  subsiste;  mais  il  est  violé 
chaque  jour.  Il  y  a  maintenant  des  maisons  de 
jeux  qui  s'ouvrent  à  midi;  et  lo  commis  qui  va 
recouvrer  des  effets  de  commerce,  et  le  porteur 
do  sacs  qui  est  chargé  de  la  confiance  d'un  ban- 


quier, trouvent  sur  leur  chemin  ces  maisons 
ouvertes  pour  les  engager  à  tenter  la  for- 
tune en  touchant  aux  dépôts  qui  leur  5ont  con- 
fiés. Lorsqu'au  contraire  le  jeu  ne  conunenco 
qu'à  quatre  heures,  les  recouvrements  sont 
faits  et  aucun  agent  du  commerce  ne  peut  plus 
jouer  l'argent  dont  il  a  été  chargé  dans  la  jour- 
née. 

Voulee-vous  savoir,  Messieurs,  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous  ?  Je  sens  combien  il  est  pénible 
d'attester  des  malheurs,  de  rappeler  des  événe- 
ments horribles  et  affligeants;  mais  c'est  un 
devoir  de  conscience  de  vous  montrer  les  consé- 
quences épouvantables  de  la  législation  main- 
tenue jusqu'à  présent.  Je  dois  donc  vous  dire 
que  j'ai  ici  la  note  de  certains  faits  parvenus  à 
la  connaissance  du  public  pendant  trois  mois 
seulement  de  1834;  et  certes,  on  en  a  ignoré  un 
grand  nombre  d'autres. 

Pendant  ce  trimestre,  un  clerc  d'avoué  a  été 
condanmé  aux  travaux  forcés  pour  un  vol  qu'il 
n'avait  commis  que  pour  remplacer  une  somme 

3u'on  lui  avait  conJ&ée,  et  qu'il  avait  perdue 
ans  une  maison  de  jeu.  Un  homme  fut  con- 
damné en  province  pour  avoir  attaqué  une 
diligence;  c'était  un  homme  qui  venait  do 
Paris,  où  il  s'était  ruiné  dans  les  maisons  de 
jeux.  Un  père  de  famille  s'est  pendu  dans  le 
quartier  de  la  Chaussée-d'Antin,  après  s'être 
ruiné  au  Palais-Royal.  Un  autre,  qui  arrivait 
de  Cayenne  avec  une  petite  fortune  acquise  par 
un  commerce  honoraole,  la  perd  tout  entière 
en  peu  de  mois  dans  les  maisons  de  jeux,  et  se 
donne  la  mort.  Un  sous-lieutehant,  sortant  du 
Val-de-Grâce,  touche  la  somme  nécessaire  pour 
rejoindre  son  régiment  en  Afrique,  va  la  jouer, 
la  perd,  et  se  brûle  la  cervelle.  IjC  fils  d'un 
avoué  de  province  apporte,  à  Paris,  une  somme 
assez  forte,  pour  la  remettre  à  un  créancier;  il 
la  perd  en  quelques  jours  et  s'asphyxie.  Enfin 
un  étudiant  en  médecine,  ayant  perdu  ce  que 
ses  parents  lui  avaient  envoyé  pour  payer  ses 
inscriptions  et  quelques  dettes,  s'est  suicidé. 

J'ai  lu  les  noms  et  les  adresses,  que  je  pour- 
rais donner<au  besoin. 

Voilà  donc.  Messieurs,  en  trois  mois  seule- 
ment, un  assez  grand  nombre  de  faits  cons- 
tants, parmi  un  très  grand  nombre  d'autres  qui 
sont  restés  ignorés;  et  souvenez-vous  que  Le- 
moine  qui  a  assassiné  la  femme  de  chambre  de 
M™*  Dupuytren,  a  déclaré  qu'il  avait  d'abord 

Ï>erdu  60  francs  dans  la  maison  de  jeux  du  Pa- 
ais-Boyal,  et  q^ue,  pour  les  regagner,  il  avait 
joué  tout  ce  qui  lui  restait,  et  avait  enfin  volé 
et  assassiné  afin  de  recouvrir  de  quoi  vivre. 
Ajoutons  cet  autre  fait  qui  a  déjà  été  attesté 
à  cette  tribune  par  un  orateur,  écrivain  distin- 
gué, qu'un  assassin,  qui  venait  d'être  condamne 
à  mort,  en  montant  à  l'ëchafaud  s'adressa  au 
peuple  et  s'écria  :  «  Ce  sont  les  maisons  de  jeux 
qui  m'ont  perdu;  puisse  mon  exemple  vous  ser- 
vir de  leçon  !  » 

Voilà  aonc.  Messieurs,  le  vol,  le  suicide,  l'as- 
sassinat à  la  porte  des  maisons  de  jeux  et  pour 
5  millions,  vous  voulez  conserver  ces  fléaux  do 
la  société  ! 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  encore,  de  ce 
qu'en  violation  de  l'article  16  du  cahier  des 
cnarges,  on  reçoit  dans  les  malsons  de  jeux 
des  garçons  de  caisse  et  des  mineurs.  Ils  citent 
deux  faits  connus,  celui  de  40,000  francs  perdus 
dans  une  de  ces  maisons  par  le  garoon  de  caisse 
des  messageries  royales,  et  celui  de  15,000  fr. 
perdus  dans  la  même  maison  par  le  garçon  de 
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caisse  de  M.  Qodard,  huissier.  Ils  aui*aieat  pu 
rappeler  encore  le  fait  qui  a  été  raconté,  il  y 
a  quelques  années,  d'un  porteur  de  sacs  qui, 
après  avoir  perdu  tout  ce  qu'il  avait  dans  sa 
valise,  la  déposa  tranquillement  sur  la  table  de 
jeux,  en  disant  aux  banquiers  :  Je  vous  donne 
aussi  la  valise,  et  elle  ne  me  servira  plus.  £t  il 
sortit  avec  calme  pour  aller  se  jeter  dans  la 
Seine. 

Je  pourrais  en  dire  davantage  encore  au  su- 
jet dos  jeunes  gens  qu'on  admet  à  iouer,  malgré 
la  défense  légale,  et  qui  perdent  1  argent  qu'ils 
prennent  à  leurs  parents,  premier  vol  qui  les 
conduit  à  tant  d'autres  crimes.  Je  dirai  seule- 
picut  qu'un  jugement  rendu  cette  semaine  à 
Paris,  prouve  que  c'est  dans  les  maisons  de 
jeux  que  se  placent  les  escrocs  pour  s'emparer 
des  jeunes  gens  et  les  mettre  a  contribution; 
mais  c'est  là  aussi  que  sont  admis  les  assassins, 
et  ce  qui  leur  procure  toute  facilité,  c'est  la 
permission  qui  a  été  donnée  d'avoir  au  Palais- 
Koyal  une  maison  qui  ouvre  à  midi,  au  lieu  de 

3uatre  heures,  et  ne  ferme  qu'à  quatre  heures 
u  matin,  au  lieu  de  minuit,  et  dernièrement, 
un  jeune  étudiant  en  médecine,  nommé  Forest, 
ayant  gagné  3,000  francs  dans  cette  maison, 
fut  suivi  et  assassiné  en  tournant  la  rue  Maza- 


nne. 


des  charges.  Le  fermier  des  jeux  en  convient, 
et  déclare  que  malgré  ses  soins  il  ne  peut  pas 
empêcher  les  garçons  de  salle  de  prêter.  Cf'est 
donc  à  l'administration  à  être  moins  faible  et 
moins  négligente;  mais  on  ne  voit  que  trop,  par 
tous  les  malheurs  particuliers  que  je  viens  de 
vous  rappeler  et  par  les  faits  exposés  dans  ces 
pétitions,  combien  l'administration  et  la  police 
ont  laissé  violer  les  précautions  cjui  avaient  été 
prises  antérieurement  pour  diminuer  les  maux 
produits  par  cet  inijfôt  dedarmes  et  de  sang^ 
an.^is  Aur  le  déshonneur  et  le  suicide.  (Très  bien/ 
trèn  bien/) 

Et  voilà.  Messieurs,  la  source  dont  vous 
vous  félicitez  de  tirer  5  millions  1  Eh  Dien  1  cette 
dernière  objection  encore,  il  est  facile  de  la 
lever.  Oui,  vous  aurez  5  millions  et  plus,  quand 
vous  fermerez  les  maisons  de  jeux  publiques; 
car  remarquez  bien  Que  lorsque  nous  deman- 
dons la^sup pression  des  maisons  de  jeux  nous 
n'entendons  parler  que  des  maisons  publiques, 
ouvertes  aux  personnes,  peu  aisées,  aux  ou- 
vriers, aux  gens  à  gages,  aux  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  de  fortune,  celles  enfin  qui  sont  les 
seules  oii  la  ruine  et  le  vol,  le  suicide  et  l'assas- 
sinai s'enchaînent  les  uns  aux  autres.  Les  fer- 
miers des  jeux  vous  parlent  de  maisons  clan- 
destines nombreuses,  et  les  procès-verbaux  de 
la  police  prouvent  qu'elles  sont  composées,  en 
général,  de  joueurs  aisés.  Eh  bien  I  que  le  Gou- 
vernement supprime  d'abord  le  monopole  qui 
enlève  la  plus  grande  partie  des  bénéfices 
qu'il  accorde  à  prix  d'argent  des  autorisations 
aux  gens  riches,  mais  qu'il  ferme  absolument 
les  maisons  puoliques,  celles  qui  admettent, 
dis- je,  des  ouvriers,  des  commis,  des  hommes 
sans  fortune,  ou  même  des  marchands,  dos  fa- 
bricants^ des  hommes  qui  ont  besoin  d'écono- 
mie pour  subvenir  par  le  commerce  et  par  le 
travail  aux  besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants;  enfin  qu'il  condamne  à  de  fortes  amen- 
des les  maisons  de  jeux  clandestines,  et  qu'il 
établisse,  'k  prix  d'argent,  dans  ^lles  autori- 


sées, telle  que  le  cercle  des  étrangers,  un  droit 
de  présentation.  Vous  aurez  bientôt  retrouvé 
5  millions  sur  les  plaisirs  des  hommes  riches, 
do  préférence  à  ce  que  vous  faites  aujourd'hui, 
de  glaner  Quelques  centimes  pour  le  trésor  sur 
des  pertes  ae  40  sous,  les  derniers  souvent  d'une 
famille  qui  a  faim. 

Je  dois  vous  faire  remarquer.  Messieurs,  que 
si  vous  adoptez  ces  mesures,  vous  serez  fidèles  à 
vos  antécédents.  Car,  pourquoi  avez-vous  aboli 
la  loterie?  Farce  Qu'elle  achevait  la  ruine  du 
pauvre,  parce  que  la  classe  ouvrière  y  perdait 
ses  épargnes;  le  petit  rentier  son  nécessaire,  le 
père  de  famille  peu  aisé  la  nourriture  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Cela  est  vrai,  que  je 
lisais  encore  ce  matin  dans  la  statistique  d'une 
de  nos  grandes  villes,  que  dans  le  bureau  de 
loterie  placé  dans  le  quartier  le  plus  riche  et 
le  plus  brillant  de  la  ville,  on  n'avait  reçu  en 
1834  que  6,660  francs,  et  que  dans  le  bureau  du 
quartier  le  plus  pauvre  où  sont  logés  les  ou- 
vriers, en  avait  reçu  22,080  francs. 

Ne  regrettez  donc  pas.  Messieurs,  d'avoir 
aboli  la  loterie,  et  achevez  votre  ouvrage  en 
supprimant  les  jeux  publics.  Vous  rendrez  aux 
maisons  de  commerce  ceux  qui  se  ruinent  dans 
les  maisons  de  jeux,  comme  vous  avez  donné 
aux  caisses  d'épargne  ceux  qui  se  ruinaient 
aux  bureaux  de  loterie. 

Messieurs,  vous  avez  dans  cette  enceinte  un 
de  vos  collègues  qui  a  remporté  le  prix  au  con- 
cours ouvert  par  la  société  de  la  morale  chré- 
tienne, pour  l'abolition  des  maisons  de  jeux. 
Vous  en  avez  deux  autres  qui  ont  publie  des 
rapports  et  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
sous  l'ancien  gouvernement,  des  pétitions  pour 
l'abolition  des  loteries  et  des  maisons  de  jeux. 
J'espère  que  nos  trois  collègues,  dont  deux  sont 
conseillers  d'Etat,  et  le  troisième  secrétaire  de 
l'académie  des  sciences  morales  et  politiq[ues, 
ne  faillirons  pas  à  leurs  anciennes  convictions, 
et  useront  de  l'infiuencé  qu'ils  ont  acquise  sur 
le  gouvernement  actuel  auquel  ils  sont  attachés, 
pour  obtenir  enfin  l'abolition  des  maisons  de 
jeux,  qui  ne  produisent,  je  le  répète,  qu'un 
impôt  de  larmes  et  de  sangy  assis  sur  le  déshon- 
nev/r  et  le  suicide^  belles  paroles  de  M.  Ville- 
nave;  et  je  terminerai  par  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, qu'un  jour,  à  cette  tribune,  on  avait  dit 
que  les  habitants  des  villes  sont  plus  corrompus 
que  ceux  des  campagnes;  un  de  nos  savants  col- 
lègues, M.  Charles  Dupin,  animé  d'une  géné- 
reuse indignation,  s'écria  :  «Voulez-vous  en 
savoir  la  raison?  C'est  que  le  gouvernement 
n'entretient  pas  à  grands  frais  dans  les  cam- 
pagnes des  loteries  et  des  maisons  de  jeux  pour 
tenter  les  passions  du  paysan,  tandis  que  dans 
les  cités,  rautorité  prodigue  pour  l'homme  du 
peuple  tous  les  moyens  de  perdition.  » 

Je  recommande  ces  paroles  à  la  Chambre.  Elle 
prouvera,  en  supprimant  les  maisons  de  jeux, 
quQ  c<  nous  sommes,  comme  le  disait  dernière- 
ment notre  honoraole  collègue, "M.  de  Lamar- 
tine, à  une  époque  d'examen  social,  oii  la  con- 
science publique  commence  à  s'interroger.  » 
(Mouvements  d'approbation.) 

M.  Kusëlio  Kali«*rte.  Messieurs,  je  parle- 
rai dans  le  même  sens  que  M.  Gaëtan  de  la 
Rochefoucauld,  Seulement  je  me  proposais  de 
réfuter  en  peu  de  mots  les  motifs  présentés 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Champa- 
nhet,  comme  pouvant  militer  pour  la  consrrvr- 
>  tion  des  maisons  de  jeux.  (Parlez/  parh  :!) 
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Dans  le  rapport  que  vous  ayez  entendu  on  a 
déduit  plusieurs  faits  ou  plutôt  des  considéra- 
?ions  qui  semblent  tendre  à  ce  but  On  a  parlé 
d'abord  de  l'étendue,  de  Timmensité  de  la  yilie 
de  Paris,  comme  d'une  cause  qui  rendait  ce  mal 
nécessaire.  Je  ne  reconnais  point  de  mal  néces- 
saire. Mais  cette  nécessité  même  ne  justifierait 
pas  le  gouvernement  de  soutenir  les  maisons 
de  jeux;  je  dis  soutenir,  car  il  ne  s  agit  pas  ici 
de  tolérance;  les  jeux  sont  établis  de  mamèite 
que  c'est  sous  l'autorité  et  par  la  volonté  du 
Gouvernement  qu'ils  existent. 

On  a  dit  que  si  vous  détruisez  le  jeu,  vous  ne 
détruirez  pas  les  joueurs.  Je  le  demande,  est-ii 
œnvenable  de  favoriser  l'immoralité  parce  que 
l'on  craint  de  ne  pas  la  pouvoir  détruire  1  il 
me  semble  qu'il  est  d'un  bon  gouvernement, 
d'un  gouvernement  sage,  d'un  gouvernement 
moral,  de  lutter  contre  les  penchants  mauvais, 
de  les  poursuivre,  de  les  empêcher  de  se  déve- 
lopper, et  si  on  ne  parvient  pas  a  les  détruire 
entièrement,  d'en  diminuer  au  moins  les  fu- 
nestes conséquences. 

On  à  dit  qu'au  défaut  de  maisons  publiques, 
il  s'élèvera  des  maisons  de  jeux  clandestines. 
Mais  enfin,  vous  avez  une  police,  et  certes,  si 
vous  voule^  calculer  combien  la  pohce  coûte 
d'arffent  au  Gouvernement  et  a  la  ville  ae  ra- 
ris,  vous  verrez  qu'elle  a  à  ses  ordres  des  agents 
assez  nombreux  pour  qu'en  faisant  leur  devoir, 
ils  parviennent  a  détruire  les  maisons  de  jeux, 
surtout  si,  ce  qui  ne  sera  désapprouvé  par  per- 
sonne, dans  le  cas  de  découverte  de  ce  genre, 
on  récompense  bien  les  agents. 

On  a  comparé  les  jeux  à  la  loterie,  on  les  a 
déclarés  moins  immoraux  et  moins  ruineux 
aue  la  loterie.  C'est  une  erreur  complète.  Sans 
doute  bien  des  malheureux,  beaucoup  trop,  se 
sont  ruinés  à  la  loterie;  naais  enfin  chaque 
mise,  chaque  perte  était  séparée  des  autres 
par  un  intervalle  pendant  lequel  le  malheu- 
reux, sentant  sa  misère,  pouvait  sentir  le  be- 
soin de  ne  pas  l'aggraver., Mais,  1  homme  as- 
sis devant  une  table  de  jeu,  peut  perdre  sa  for- 
tune entière. en  un  quart  d'heure  ;  il  n  y  a  pas 
pour  lui  de  réflexion  possible  ;  rien  qu  une 
passion  qui,  de  minute  en  minute,  s  excite, 
s'augmente,  s'exalte,  s'enflamme,  devient  un 
délire,  une  manie  furieuse.  C'est  un  homme 
qui  se  précipite  et  qui,  à  chaque  pas,  tombe 
plus  rapidement.  La  comparaison  indiquée 
conclut  donc,  mieux  que  tout  autre  argument, 
à  la  condamnation  des  maisons  de  jeu. 

On  a  fait  observer  que  Tun  des  pétitionnai- 
res convenait  de  l'injpossibilité  de  détruire 
absolument  les  jeux.  H  a  demandé. qu  on  res- 
treignît le  nombre  des  maisons  de  jeu,  qu  on 
fermât  celles  qui  sont  spécialement  ouvertes  a 
la  classe  pauvre,  à  la  classe  laborieuse,  aux 
hommes  exposés  à  jouer  l'argent  qui.nç  leur 
appartient  pas...  Ne  vous  y  trompez,  pas,  mes- 
•wurs,  si  on  laisse  subsister  une  seule  maison 
de  jeu  autorisée,  il  s'en  élèvera  bientôt  dix, 
vingt,  trente...  Je  compare  ce  fléau  à  un  arbre 
mafiaisant  qu'il  ne  suffit  pas  d'émonder  ;  il 
faut  le  détruire  jusque  dans  ses  dernières  ra- 
cines ;  sinon,  et  malgré  tous  les  obstacles,  il  ne 
cessera  de  pousser  des  rejetons  toujours  nom- 
breux et  toujours  éminemment  pernicieux. 
Les  maisons  de  jeux  sont  l'abîme  où  se  per- 
dent, non  seulement  la  fortune,  mais  les 
mœurs,  mais  la  probité,  mais  l'avenir  entier 
des  insensés  qui  sV  livrent.  C'est  la  patrie  des 
escrocs,  l'école  des  assassins,  comme  1  a  dit  le 


préopinant.  S'il  f^Uait  ajouter  quelque»  tyite 
la  tableau  sinistre  qu'il  vient  ««  *f*^„*'' .^.^i 
toie  qu'il  n'en  est  presque  pas  un  denous  qui 
n^puisse  citer  quelque  victime  de  cette  funeste 
^Èn  pSnce  de  faits  cjulon  ne  peut  révojuer 

mais  auegue  i»  y  quarante  ou  cinquante 

S  °desï»ûvîn:1.2ents^  faibles  toléraient  «e- 
SiVdes  b^d^  teur&isrenjTe 
FaWèt  des  tâff  Ehbien!  nous  voyons 

qSue  choBe  de  pis  :  Ç»'.l«VT.P^'''e'^auaid^3 
fourisous  le  coup  de  la  3"8*i«f.;  ^*  ^"^^'iJ,, 
tombent  patemment  sous  sa  mam,  on  ne  loir 
Smet  pas  de  continuer  leur  bontcux  métier, 
îci^^pour  une  somme  pou  considérable  rela- 
tivement à  la  masse  des  revenus  del  Çtat,  ^ous 

ff  rifn  rjersSVe  n--l^  ^* 
^^J^lmande.  comme  a  conclu  rhonorable 


prononcé  sur  son  renouveiiemeuu,  x  «""-- z^-;- 
?erra  effacer  de  la  France  cette  ignominie. 
(Marques  d'approbation,) 

M.  Dugabé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président .  Elle  est  à  M.  Fulchiron. 

M  Falchlron.  J'y  renonce,  tout  a  été  dit 
sur  la  question.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Berniird  (de  Bennes).  J^^^^^J^XR^h^ 

s'agit,  et,  à  cet  égard,  ^e  rappellerai  1  affreux 
suicide  qui  a  été  commis  dernièrement  a  Bel- 
leville.  {Aux  voixl) 

M.  DuMbé.La  chambre  est  unanime  pour 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  1  inté- 
rieur ;  Dieu  me  garde  de  venir  m  opposer  a 
un  pareil  renvoi  ;  mais  ]e  pense  que  de  même 
que  l'on  est  d'accord  pour. l'ordonner,  tout  le 
monde  pensera  comme  moi  qu'il  faudrait  sa- 
voir ce  que  le  ministre  veut  faire  dune  sem- 
blable pétition.  Or,  l'année  dernière  un  rap- 
port semblable  a  été  fait  à  la  chambre  avec 
cette  différence  que  le  rapporteur  d  alors  de- 
mandait Tordre  du  jour,_^<*  que  sur  1^^^ 


au  ministre  ae  i  meneur,  .i-'cîpu m  «»  ««*«*v.*v. 
session,  le  ministre  a  pu  s'occuper  de  la  ques- 
tion qui  lui  a  été  soumise  par  le  rœvoi  so- 
lennel de  la  Chambre.  Peut-être  serait-il  bon 
qu'un  membre  du  cabinet,  puisque  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  juge  que  le  rapport,  des 
pétitions  n'est  pas  digne  de  sa  présence  ici... 
{RéelamatioM.) 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M. 
Dugabé  qu'il  ne  doit  pas  suspecter  les  motifs 
de  l'absence  du  ministre.  Ces  motifs  sont  sans 
doute  légitimes. 

M.Diiffabë.  Je  n'accepte  pas  ce  reproche  de 
M.  le  président  ;  j'en  adresse  un  à  M.  le  mi- 
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nistre  de  Tintërieur  sur  son  absence.  Je  disais 
qu'en  l'absence  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
il  serait  bon  qu'un  membre  du  cabinet  ici  pré- 
sent..., je  suis  heureux  de  voir  IVf.  le  président 
du  conseil,  qui  était  alors  ministre  de  Tinté- 
reur,  et  qui  connaît  la  question  ;  il  serait  bon, 
dis-je.  que  le  cabinet,  par  son  organe,  voulût 
bien  s  expliquer  sur  une  question  dont  Itf.  Ber- 
nard, de  Rennes,  vient  de  faire  ressortir  Tim- 
portance.  Je  ne  crois  pas  qu'à  la  veille  du  iour 
où  la  ferme  des  jeux  va  être  mise  en  adjudica- 
tion... 

(En  ce  moment  M.  le  ministre  de  Vintérieur 
entre  dam  la  saUe.) 

M.  Dagnbé.  Puisque  M.  le  ministre  est 
entré,  il  voudra  bien  sans  doute  s'expliquer 
sur  la  pensée  du  Gouvernement  relativement 
à  la  suppression  de  la  ferme  des  jeux. 

M.  Tlilcrs,  président  du  conseil,  ministre 
iie^  affaires  étrangères.  Messieurs,  tous  les 
membres  du  cabinet  mettent  un  zèle  extrême 
à  se  rendre  aux  séances  des  deux  chambres. 


remplir  leurs  devoirs,  à  se  rendre  à  la  Cham- 
bre, autant  qu'ils  le  peuvent.  Mais,  sous  ce 
rapport,  ils  n'ont  de  leçons  ni  d'ordres  à  re- 
cevoir de  personne.  Quand  ils  ne  sont  pas  ici, 
c'est  qu'apparemment  des  devoirs  plus  urgents 
les  retiennent  ailleurs;  c'est  précisément  le 
cas  où  s'est  trouvé  M.,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  car  nous  sortons  du  conseil.  Il  est  bien 
entendu  que  cette  explication  que  je  donne  à 
la  Chambre  ne  s'adresse  pas  au  membre  qui 
Ta  provoQuée  ;  car  je  ne  reconnais  à  personne 
le  droit  a'en  demander  de  semblables.  (Très 
bien  f) 

J'ajouterai  quelques  mots  sur  la  question. 
Bien  des  fois  des  plaintes  très  vives,  très  fon- 
dées, ont  été  élevées  contre  l'impôt  provenant 
des  jeux.  Des  pétitions  nous  ont  été  renvoyées, 
notamment  une  Tannée  dernière  :  mais  ces  pé- 
titions ne  veulent  pas  dire  qu'il  faille  violer 
des  engagements  contractés  avec  les  fermiers 
des  jeux. 

Maintenant,  on  nous  demande  si  nous  en 
contracterons  d'autres.  Le  ministère  n'a  pas 
à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  fera,  il  ne  s'explique 

3ue  sur  ce  qu'il  fait.  Mais  seulement  je  vou- 
rais  qu'à  cette  pétition  fussent  ajoutées  des 
vues  sur  les  moyens  de  remplacer  Timpôt  dont 
on  se  plaint.  (Mouvements  divers.) 

Cette  ferme  rend  à  l'Etat  5,500,000  francs. 
(Interruption.) 

Il  est  singulier  qu'on  provoque  les  minis- 
tres, qu'on  se  plaigne  de  leur  absence,  et  que 
lorsqu  ils  prennent  la  parole  pour  s'expliquer, 
on  ne  veuille  pas  les  écouter.  (Rire  approha- 
tifj 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  n'y  a  qu'une  voix  sur 
Tutilité  et  la  moralité  de  cette  suppression. 
Mais  il  en  est  de  cet  impôt,  comme  de  celui  de 
la  loterie.  Il  est  bien  facile  de  se  donner,  à 
cette  tribune,  les  honneurs  de  la  philanthropie 
et  de  la  moralité,  si  on  n'y  ajoute  pas,  pour 
TEtat,  les  moyens  de  remplacer  les  pertes  qu'il 
aurait  à  faire. 

Le  ministère  est  obligé  de  considérer  deux 
choses  :  Tutilité  de  la  suppression  et  le  rem- 

?  lacement  de  cet  impôt.  Dans  l'état  actuel  des 
nanoes,  quoique  cet  état  n'ait  rien  d'alar- 
mant et  qu  il  ne  mérite  pas  les  reproches  qu'on 


lui  adresse,  la  question  financière  ne  doit  pas 
être  perdue  de  vue  ;  après  avoir  déjà  supprimé 
Timpôt  de  la  loterie,  il  ne  serait  pas  prudent 
de  supprimer  encore  5,500,000  irancs,  sans 
savoir  comment  remplacer  ce  produit.  Nous  y 
arriverons  avec  le  temps,  le  temps  porte  tou- 
jours ses  fruits  ;  quand  on  veut  être  patient, 
attendre  le  temps  pour  exécuter  les  réformes, 
elles  arrivent  toujours,  mais  elle  n'arrivent  ja- 
mais au  gré  des  pétitionnaires^  le  samedi  où 
Ton  fait  le  rapport  de  leurs  pétitions.  L'impôt 
de  la  loterie  a  été  attaqué  longtemps,  et  ce 
n'est  pas  un  certain  samedi,  sur  les  réclama- 
tions des  pétitionnaires,  que  cet  impôt  a  été 
supprimé.  Sans  doute  le  ministère  a  fait 
grand  cas  des  réclamations,  mais  il  a  fallu, 
pour  supprimer  la  loterie,  que  l'état  de  nos 
recettes  le  permît  ;  rien  ne  se  fait  au  jour  in- 
diqué par  des  pétitionnaires.  Voilà  la  vérité. 

M.  de  Lia  Rochefoocaold-Lianeonrf.  Je 

veux  simplement  répondre  à  M.  le  président 
du  conseil,  au  sujet  du  remplacement  qu'il 
demande  de  5,500,000  francs. 

LorsQu'on  a  supprimé  la  loterie,  on  n'a  pas 
demandé  un  remplacement  des  fonds  de  la  lo- 
terie ;  quand  on  a  fait  le  budget,  on  équilibre 
ses  dépenses  avec  ses  recettes,  et  on  diminue 
ses  dépenses,  si  on  n'a  pas  une  si  grande  quan- 
tité de  recettes.  Quana  un  impôt  est  immoral, 
quand  il  est  proscrit  par  l'opinion  publique,  il 
faut  le  supprimer,  et  il  faut  ensuite,  lorsqu  on 
est  ministre,  trouver  un  moyen  d'équilibrer  les 
dépenses.  (Assentiment  à  gauche.) 

J'ajouterai  aue  si  le  ministère  veut  avoir 
une  réduction  dans  les  dépenses,  je  vais  lui  en 
donner  une  sur  le  champ.  (Ecoutez!  Ecoutez!) 
Elle  sera  bien  facile,  elle  ne  demande  pas  une 
longue  recherche.  ^L.  le  maréchal  Soult,  qui 
voulait  avoir  en  France  une  armée  forte  et 
considérable,  avait  cependant  déclaré,  étant 
ministre  de  la  guerre,  que  l'armée  ne  devait 
être  que  de  286,000  hommes.  Eh  bien  !  elle  est 
dans  ce  moment-ci  de  310,000  hommes  ;  rédui- 
sez-la, et  vous. aurez  une  diminution  de  dépen- 
ses de  plus  de  5  millions. 

M.  W  2e  II  ne  t.  Il  faudra  donc  envoyer  les 
philanthropes  et  les  moralistes  défendre  le 
pays. 

M.  IjafpUe.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  de  cette  chambre,  je  n'ai  cessé  de 
réclamer  contre  l'existence  des  maisons  de  jeu, 
et  certes  je  ne  viendrai  pas  aujourd'hui  les 
défendre. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  donné 
pour  première  raison  celle  qui,  suivant  moi, 
vaut  le  moins  de  toutes  ;  il  vous  a  dit  qu'en 
proposant  la  suppression  d'un  impôt,  il  fallait 
en  même  temps  proposer  le  remplacement  par 
un  autre.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une 
bonne  raison.  (Bruit.  Ecoutez!  Ecoutez!) 

Je  répète  que  ce  n'est  pas  là  une  bonne  rai- 
son, car  il  existe  des  ressources  dans  TEtat  ;  il 
existe  des  ressources  morales,  utiles,  faciles. 
Qu'il  ne  dépend  que  du  ministère  de  réaliser  à 
1  instant,  et  qui  remplaceraient  la  perte  qu'on 
peut  faire  par  la  suppression  des  maisons  de 
jeu.  C'est  une  question  large  qui  se  discutera, 
j'espère,  lorsque  nous  nous  occuperons  du  bud- 

Î^et,  et  on  verra  alors  que  le  vide  que  causerait 
a  disparition  de  cet  impôt  immoral  qui  porte 
au  voi,  au  suicide,  à  l'assassinat,  n'est  pas 
une  nécessité  pour  le  maintenir.  (Marquée 
d'adhésion.) 
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Il  faudrait,  à  mon  avis,  que  M.  le  préaident 
du  conseil  vous  eût  dit  que  c'est  par  des  çon- 
sidérations  politiques,  par  des  considérations 
de  sûreté  puolique,  et  non  pas  par  des  combi- 
naisons financières  qu'on  doit  tolérer  une  exis- 
tence aussi  immorale.  Voilà  les  raisons  qu'il 
fallait  donner. 

Quant  au  remplacement,  il  est  facile  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  de  le  proposer.  Je  le  pré* 
tenterai  plus  tard  avec  une  marge  large  et 
facile.  Du  reste,  la  question  est  toute  là.  C'est 
une  grande  immoralité  que  l'existence  des 
maisons  de  jeu.  Peut-on  les  supprimer  de 
suite?  Tout  cela  dépend  du  gouvernement. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
s'occupe  aujourd'hui  de  cette  question.  On  va 
renouveler  le  bail.  Toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  que  le  mal  soit  le  moindre  possible. 
Ainsi,  non  seulement  on  n'ouvrira  pas  les 
maisons  de  jeu  à  des  heures  où  elles  peuvent 
compromettre  les  recouvrements,  mais  elles  ne 
seront  ouvertes  qu'à  cinq  heures  du  soir,  heure 
à  laquelle  tous  les  garçons  de  caisse  ont  rendu 
leurs  comptes.  Cette  condition,  dès  1809,  je  l'ai 
proposée  le  premier  au  conseil  municipal,  et 
elle  a  été  adoptée  malheureusement  beaucoup 
trop  tard.  Quand  on  a  voulu  siypprimer  la  lo- 
terie, on  vous  a  dit  :  Mais  il  faut  remplacer 
cet  impôt,  ou  vous  allez  constituer  le  budget, 
en  déncit.  Vous  l'avez  supprimée,  et  le 
budget,  qui  est  en  déficit,  ne  fest  pas  par  ce 
motif  ;  il  l'est  par  beaucoup  d'autres.  (Mou- 
vements  en  sens  divers.) 

Toutes  les  précautions  qu'on  peut  désirer 
sont  prises.  Ainsi,  dans  les  maisons  de  ieu,  on 
ne  reçoit  pSiS  les  fenmies,  les  mineurs,  les  étu- 
diants, les  commis,  les  garçons  de  cafsse  et  une 
foule  de  comptables.  Lorsqu'ils  sont  reçus, 
c'est  abusivement,  c'est  par  fraude  et  par  la 
faute  de  la  police  qui  ne  surveille  pas  assez  les 
maisons  de  jeu.  Du  reste,  l'entrepreneur,  que 
certes  je  ne  défends  pas,  est  passible  de  toutes 
les  pertes  qui  sont  faites  parles  çersonnes  que 
la  loi  écart^  des  maisons  de  jeu  ;  il  est  passiole 
de  la  répétition  pécuniaire  des  pertes  qui  ont 
été  faites  et  des  vols  qui  ont  été  commis,  et  in- 
dépendamment de  cela  il  y  a  l'action  publiçme 
devant  les  tribunaux.  L'honorable  M.  de  La 
Rochefoucauld  a  dit,  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  pas  une  assez  grande  surveillance  de  la 
part  de  la  police  ;  la  plupart  des  malheurs  qui 
arrivent,  on  pourrait  les  prévenir  ;  car  lors- 
qu'un homme  s'est  porté  au  vol,  à  l'assassinat, 
au  suicide,  le  mal  est  irréparable.  Le  Gouver- 
nement devrait  s'expliquer  sur  ce  point  :  Y  a- 
t-il  nécessité,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique et  comme  moyen  de  gouvernement,  de 
maintenir  les  maisons  de  jeu?  Si  les  ministres 
vous  donnent  là-dessus  des  explications  satis- 
faisantes, il  faudra  bien  tolérer  un  mal  inévi- 
table ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  en  donnent. 
Quant  à  leurs  intentions,  on  vient  de  vous  dire 
qu'on  nous  ferait  bien  connaître  ce  qu'on  fait, 
mais  non  pas  ce  qu'on  fera.  Il  est  certain  que 
le  produit  du  jeu  est  dans  le  budget.  Le  conseil 
municipal  s'occupe  dans  ce  moment-ci  des  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  ce  qui  prouve 
qu'on  a  l'intention  de  renouveler  le  bail.  Et 
cependant,  Quoique  le  conseil  municipal  ait 
un  avantage  oien  minime,  il  est  vrai,  à  l'exis- 
tence de  ces  maisons,  qui  rapportent  un  modi- 
que revenu  à  la  ville,  ce  n^est  qu'avec  répu- 
gnance, je  dois  lui  rendre  cette  justice,  que  la 
ville  s'en  chargera  ;  ce  ne  sera  qu'autant  que   i 


le  gouvernement  aura  démontré  qu'il  y  a  uti- 
lité publique  de  les  conserver  pour  éviter  de 
plus  grands  maux. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  les  mai- 
sons de  jeu  sont  le  plus  grand  fléau,  celui  qui 
porte  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  famil- 
les. Ici,  comme  au  conseil  municipal,  je  voterai 
contre  les  maisons  de  jeu. 

M.  le  comte  de  MonfalK'ct,  mimstre  de 
Vintérieur.  Je  fecrai  remarquer  à  la  Chambre 
que  nous  ne  nous  opposons  nullement  au  ren- 
voi au  ministre,  qui  a  été  demandé  afin  que 
dans  l'examen  de  la  question  on  apporte  tout 
le  soin  nécessaire,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  au 
renouvellement  du  bail,  on  empêche,  dans  le 
nouveau  cahier  des  charges,  les  abus  qui  ont 
été  signalés.  Voilà  dans  quel  but  le  renvoi  a 
été  demandé...  (Non!  non!) 

Attendez,  Messieurs  !  peut-être  la  fin  de  mon 
observation  répondra-t-elle  à  vos  vues. 

Voilà  dans  quel  but  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avait  demandé  le  renvoi.  Je  ne  dis  pas 
que  ce  soit  l'opinion  de  tous  les  membres  qui 
m'ont  interrompu.  Sous  ce  rapport  nous  n'a- 
vons aucune  objection  à  faire  au  renvoi  ;  mais 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  fait  re- 
marquer que  cette  question  serait  traitée  lors 
de  la  discussion  du  oudget.  A  cette  époque,  il 
■  y  aura  un  vote  certain,  définitif,  et  nous  mon- 
terons à  la  tribune  pour  ^donner  les  explica- 
tions qui  pourront  être  nécessaires  ;  mais  jus- 
que là,  puisqu'il  n'y  a  pas  désaccord  sur  le 
renvoi  au  ministre,  il  n  y  a  pas  lieu  à  pro- 
longer cette  discussion. 

M.  de  Cvrauimont.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
passe  le  bail  en  attendant. 

M.Ie  eomte  d'Argonf  ,m«m5fre  de^  finances. 
Si  l'article  ne  passe  pas  au  budget,  le  bail 
n'aura  pas  lieu. 

M.  de  l^amartine.  Je  ne  demande  pas  la 
parole  sur  la  question  en  elle-même  qui  me 
paraît  suffisamment  éclairée  dans  l'unanimité 
des  convictions  de  la  Chambre  :  mais  pour  ré- 
pondre un  mot  à  la  phrase  de  M.  le  président 
du  conseU,  dont  l'assertion  avait  excité  juste- 
ment, à  mon  avis,  un  murmure  de  la  Chambre. 

Quels  que  soient  les  égards  que  nous  devions 
avoir  envers  le  pouvoir,  envers  les  membres  du 
gouvernement  qui  le  composent,  et  en  particu- 
lier envers  M.  le  président  du  conseil,  nous 
devons  avoir  soin  aussi  de  préserver  nos  droits, 
notre  dignité  et  celle  du  pays  que  nous  avons 
l'honneur  de  représenter.  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  vous  dire  que  la  Chambre 
n'avait  pas  à  s'enquérir  de  ce  que  les  minis- 
tres se  proposaient  de  faire,  mais  de  ce  qu'ils 
avaient  fait.  Messieurs,  le  droit  et  le  devoir 
de  la  Chambre,  gardienne  de  la  moralité  des 
populations,  est,  selon  moi,  de  s'enquérir  de 
ce  que  le  Gouvernement  prétend  faire,  et  si 
elle  n'exerçait  pas  ce  droit  justement  réclamé 
par  notre  collègue  M.  Dugabé,  il  serait  sou- 
vent trop  tard,  et  le  mal  serait  accompli. 

Quant  à  la  question  en  elle-même  des  mai- 
sons de  jeu  autorisées,  je  consens  à  en  ren- 
voyer l'examen  d'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  di 
sion  du  budget,  sa  véritable  place. 

Je  conçois  parfaitement,  non  pas  qu'on  les 
justifie,  mais  qu'on  les  conteste,  qu'on  les  dis- 
cute BOUS  le  rapport  des  garanties  qu'elles  don- 
nent ht  la  polirr,  à  la  surveillance  du  jeu,  du 
mal  des  jeux  clandestins  qu'elles  diminuent  ; 


nous 
discufl- 
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mais,  messieurs,  cruelle  que  soit  Thésitation 
des  meilleurs  esprits  sous  ce  rapport,  il  y  a 
une  considération  encore  plus  grave,  celle  de 
la  moralité,  celle  de  la  sanction  donnée,  en 
quelque  sorte,  par  la  législation,  à  un  vice  pu- 
blie ;  je  sais  qu'il  est  plus  facile  de  flétrir  un 
vice  que  de  l'extirper. 

Mais  le  fisc,  qui  se  mêle  à  toutes  les  questions 
morales  pour  les  compliquer  et  les  dénaturer, 
s'est  mêlé  aussi  à  celle  des  maisons  de  ieu.  Il 
a  affermi  ce  vice  ;  il  a  fait  de  ce  privilège  un 
impôt  sur  la  moralité  publique.  Au  lieu  de  se 
borner  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de 
police,  il  a  dit  à  ces  fermiers  de  la  corruption 
(ies  grandes  villes  :  c<  Dépravez  tant  que  vous 
voudrec  nos  populations.  Plus  vous  aurez  dé- 
pravé, plus  vous  aurez  séduit,  démoralisé,  en- 
traîné de  jeunes  gens,  plus  vous  aurez  dé- 
rangé de  pères  de  famille,  plus  vous  aurez  ac- 
cumulé de  désastres  et  de  suicides,  plus  votre 
gain  s'élèvera,  et  ce  gain  nous  le  partagerons 
avec  vous,  nous  nous  ferons  un  revenu  du  vioe 
encouragé.  »  Eh  bien  !  messieurs,  voilà  ce  que 
nous  ne  tolérerons  iamais.  Nous  ne  nous  fe- 
rons pas  complices  de  la  démoralisation  et  de 
la  ruine  de  nos  enfants.  Le  plus  avare  des  em- 
ïîcreurs,  Vespasien,  disait  que,  pour  lui,  l'or 
n'avait  pas  d'odeur.  Un  peuple  moral  et  libre- 
a  plus  de  scrupules.  L'argent  ramassé  dans 
ces  repaires  de  vices  sent  la  corruption  et  le 
suicide.  La  Chambre  n'en  vout  pas  ",  la  France 
n'en  veut  pas  non  plus.  (Marques  nombreuses 
d'adhésion.) 

M.le comte  d*Arçi^ont, ministre  des  finances. 
Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  cette  dis- 
cussion doit  naturellement  se  présenter  au  bud- 
get, ainsi  que  l'a  dit  mon  honorable  collègue 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Cependant  je  ne 
puis  laisser  sans  réponse  les  paroles  qui  vien- 
nent d'être  prononcées  par  rhonorable  préo- 
pinant. Il  a  dit  que  le  nsc  se  mêlait  à  toutes 
les  questions  de  corruption. 

M.  de  Ijamarttne.  J'ai  dit  de  morale. 

M.le  eooÊted'*Art;out,  ministre  des  finances. 
Je  dis  que  les  maisons  de  jeu  existaient  au- 
trefois sans  surveillance,  et  que  c'est  par  le 
fait  du  gouvernement  qu'elles  ont  été  surveil- 
lées. Une  loi  solennelle,  celle  de  1820,  -a  ac- 
cepté la  recette  de  5,600,000  francs.  Toutes  les 
mesures  qui  ont  été  prises,  notamment  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  ont  eu  pour  but  de 
supprimer  les  abus,  d'exclure,  parmi  les  indivi- 
dus qui  s'y  introduisaient,  ceux  qui  ne  pou- 
vaient y  être  admis  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Dans  le  courant  de  1835,  on  a  exclu 
11,500  personnes  par  mesure  de  précaution. 

Voici  à  ouel  résultat  on  est  parvenu,  il  est 
bon  que  la  Chambre  le  sache.  (Ecoutez/  Ecou- 
tez/) 

Le  produit  net  était  autrefois  de  11,159,000 
francs»  et  maintenant  il  est  baissé  à  7,725,000 
francs  bruts,  sur  lesquels  il  faut  déduire  tous 
les  frais.  Le  produit  a  donc  diminué  d'un  tiers 
à  moitié. 

Les  mesures  de  précaution  que  l'administra- 
tion a  prises  sont  des  plus  minutieuses  ;  une 
multitude  de  crimes  et  do  vols  ont  été  évités. 

Ce  sera  plus  tard  une  question  grave  que  de 
«avoir  si  notre  état  social  permet  l'entière  sup- 
pression des  maisons  de  jeu,  et  si  leurs  sup- 
pressions totale  et  complète  n'entraînerait  pas 
de  plus  graves  inconvénients,  de  plus  grands 


malheurs  que  ceux  qu'on  a  à  déplorer  aujour- 
d'hui. 

Mais  cette  discussion  serait  prématurée  ;  je 
pense,  comme  M.  Laffitte,  comme  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  qu'il  faut  l'ajourner  au  bud* 
get. 

M.  Toassin.  Je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  de  me  donner  une  explication.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  de  LiA  Boiilie.  Je  répondrai  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  M,  le  ministre  de  l'in- 
térieur que  si  on  renvoie  à  la  discussion  du 
budget  la  solution  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, il  sera  trop  tard,  parce  qu'au  moment 
où  la  discussion  au  budget  aura  lieu,  la  ferme 
sera  renouvelée.  (N'On!  non/) 

^.\^eovkte à* ^T^ont, ministre  des  finances. 
Le  bail  ne  doit  être  passé  qu'au  mois  d'octo- 
bre. 

M.  LafflUe.  Le  bail  ne  peut  être  passé  sans 
l'autorisation  de  la  loi,  ainsi  il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure. 

M.  Toussin.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  donné  des  explications  assez  étendues  ; 
mais  il  en  est  une  que  je  le  prie  de  nous  don- 
ner encore,  et  qui  complétera  celles  au'il  nous 
a  déjà  fournies.  Puisqu'il  a  dit  que  1  adminis- 
tration s'enquerrait  avec  le  plus  grand  soin 
pour  que  la  loi  fût  parfaitement  exécutée,  je 
lui  demanderai  comment  il  se  fait  que  la  chose 
dont  nous  nous  plaignons  se  renouvelle  tous 
les.  jours  ;  comment  il  se  fait  que  lorscju'il  a  été 
établi  par  la  loi  que  les  maisons  de  jeu  ne  de- 
vaient s'ouvrir  qu'à  quatre  heures,  parce  qu'on 
fait  observer,  avec  raison,  que  les  garçons  de 
caisse  pourraient  aller  dans  les  maisons  de  jeu. 
Comment,  dis-je,  en  présence  d'un  texte  aussi 
précis  l'administration  autorise  l'ouverture 
des  maisons  de  jeu  à  midi  ?  C'est  une  explica- 
tion que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
donnée. 

M*  de  lia  lloehefoaeauld»L<laiieonrt.  Je 

donnerai  l'explication. 

M.  Touasin.  C'est  à  M.  le  ministre  des 
finances  que  je  la  demande,  ce  n'est  pas  à  M. 
de  La  Rochefoucauld. 

M.leeoiated'ArMutffntnu^r^  des  finances. 
Je  répondrai  à  l'interpellation  qui  m'est 
adressée  par  les  faits  que  voici.  Ce  n  est  pas  la 
loi  qui  détermine  les  heures  auxquelles  les 
maisons  de  jeu  peuvent  être  ouvertes,  ce  sont 
les  baux  qui  ont  été  consentis  aux  fermiers. 
Eh  bien!  depuis  1820,  à  chaque  renouvelle- 
ment de  bail,  on  a  diminué  les  neures  de  jeu  ; 
dans  le  bail  de  1824  on  a  supprimé  une  maison 
qui  était  située  sur  le  boulevard  Montmartre, 
et  contre  laquelle  s'était  élevé  le  plus  de  plain- 
tes. On  a  changé  le  nombre  des  maisons,  mais 
le  nombre  des  tables  de  jeu  est  resté  la  même. 
On  a  supprimé  trois  heures  de  jeu  dans  plu- 
sieurs autres  maisons.  Dans  le  bail  de  1887  on 
a  encore  réduit  les  heures  de  jeu  et  on  a  sup- 

grimé  deux  fêtes  qui  se  donnaient  dans  l'éta- 
lissement  de  Frascati  ;  enfin,  dans  le  dernier 
bail  qui  a  été  passé,  les  heures  d'ouverture  des 
maisons  de  jeu  ont  été  modifiées,  mais  toujours 
pour  les  restreindre,  et  les  maisons  dans  les- 
quelles on  craignait  que  des  hommes  du  peu- 
ple, que  des  porteurs  de  traites  ou  d'argent, 
ne  se  rendissent,  ne  s'ouvrent  qu'à. quatre  ou 
cinq  heures.  Je  ne  puis  dire  au  juste  l'heure 
fixée  pour  chaque  maison  de  jeu  ;  mais,  ce  que 
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je  sais,  c'est  que  ces  heures  d'ouverture  ont  été 
calculées  d'après  les  inconvénients. 

M.  Tonssio.  Le  règlement  n'est  pas  exé- 
cuté. 

M.  le  eotaieà^Arfuoui.ministre  des  finances. 
Je  vous  demande  pardon. 

H.  Tonasin.  Il  y  en  a  qui  ouvrent  à  midi. 

M.  de  l^a  R;!eliefoueaiild-L«iancoiirt.  J'ai 
dit  que  je  répondrais  à  mon  honorable  collé- 
f^e  M.  Toussin,  et  c'est  pour  lui  répondre  que 
je  demanderai  à  M.  le  ministre  s'u  .n'est  pas 
vrai  que,  depuis  que  l'adjudication  a  été  pas- 
sée, on  a  autorisé  des  maisons  de  JBU  à  ouvrir 
à  midi,  au  lieu  de  quatre  heures,  et  si  on  n'a 

Sas  établi  une  nouvelle  maison  depuis  Tadju- 
ication  passée  ?^  Ceux  qui  n'avaient  pas  mis 
une  somme  aussi  considérable  que  les  adjudi- 
cataires à  l'enchère  du  bail  avaient  basé  leurs 
calculs  d'après  le  nombre  d'heures  qu'on  pou- 
vait jouer,  et  il  se  trouve  qu'on  a  accordé  à 
leur  concurrent  un  bien  plus  çrand  nombre 
d'heures  à  jouer  qu'il  n'en  avait  été  indiqué 
dans  le  cahier  des  charges.  Yous  sentez,  mes- 
sieurs, quelle  différence  ces  permissions  ont 
produite  en  sa  faveur.  Ces  augmentations  ont 
été  établies  avec  l'autorisation  du  ministère  ; 
mais  je  vous  ai  fait  sentir  les  dangers  trop 
réels  de  conserver  à  des  maisons  du  Palais- 
Hoyal  la  permission  d'ouvrir  à  midi  au  lieu 
de  quatre  heures,  et  aussi  de  laisser 
des  maisons  du  Palais-Eoyal  fermer  à 
quatre  heures  du  matin  au  lieu  de  mi- 
nuit. Tout  cela  a  eu  lieu  après  que  l'adjudi- 
cation avait  été  passée  contrairement  au  cahier 
des  charges,  dans  lequel  on  avait  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  a  la  sûreté  puolique. 

Aussi  est-il  vrai  encore  que  lorsqu'on  a  éta- 
bli une  nouvelle  maison  de  jeu  rue  du  Bac,  qui 
a  duré  dix-huit  mois,  et  qui  n'existait  pas 
lorsque  l'adjudication  a  été  passée,  les  habi- 
tants du  quartier  s'en  sont  montrés  si  indi- 
gnés, et  ont  réclamé  si  vivement,  qu'elle  a  été 
zerméo  par  ordre  du  nouveau  préfet,  M.  le 
comte  de  Rambuteau. 

M.  le  comte  d'Argoiit,  ministre  des  fi- 
nances. Je  vous  dirai  qu'une  maison  de  jeu 
ayant  fermé  sur  un  point,  on  en  a  établi  une 
autre  sur  un  autre  point. 

allant  aux  autres  faits  dont  a  parlé  l'hono- 
e  député,  je  n'en  ai  pas  connaissance,  et  je 
ne  crois  qu'ils  existent  :  au  surplus,  je  le  ré- 
pète, étendre  la  .discussion  me  paraît  inutile 
en  ce  moment  ;  nous  devons  discuter  le  budget 
dans  peu  de  t^ps,  et  alors  nous  nous  empres- 
serons de  donner  toutes  les  explications  dési- 
rables. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  a  parlé 
en  faveur  des  conclusions  de  la  commission  ; 
il  ne  me  reste  donc  qu'à  mettre  aux  voix  le 
renvoi  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  demandé 
par  M.  Laffite. 

(Ce  double  renvoi  est  prononcé,) 

M.  de  Grainmont.  Et  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget  1 

M.  le  Président.  La  commission  du  budget 
est  naturellement  saisie  de  la  question.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 


/' 


M.  le  comte  de   Montallvet,  ministre  de 
^intérieur.  Il  s'agit  de  deux  projets  de  loi  d*in- 


proyets 


térêt  localy  tendant  à  autoriser  :  1*  la  ville  de 
Troyes  (Aube)  ;  2?  le  département  du  Nord^  à 
contracter  des  emprunts. 

De  toutes  parts  :  Déposez-les  ! 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  me  borne  à  les  déposer  sur  le 
bureau  de  M.  le  président.  (1) 

M.  le  Président.  Ces  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  Président.  Il  y  a  six  projets  à  l'or- 
dre du  jour  ;  la  Chambre  ne  juge-t-elle  pas 
convenable  de  suspendre  le  rapport  des  péti- 
tions ?  (Oui,  oui  i) 

M.  ISanveur  de  IjaehApelle.  Il  y  a  ici  plu- 
sieurs rapporteurs  dont  les  rapports  sont 
prêts  depuis  longtemps  ;  si  on  ne  veut  pas  les 
entendre,  autant  vaut  annuler  le  droit  de  pé- 
tition. 

M.  le  Président.  Je  me  borne  à  consulter 
la  Chambre. 

M.  Peton.  On  avait  promis  d'indemniser 
les  pétitionnaires  :  l'indemnité  est  bien  faible. 
(On  rit.) 

(La  Chambre  décide  que  le  rapport  des  pé- 
titions sera  suspendu.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  départefiient  du  Nord  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  le  2  octobre  1836,  à  s'imposer 
extraorainairement  1  centime  additionnel  aux 
4  contributions  directes  des  années  1837,  1838, 
1839,  1840  et  1841,  pour,  le  produit  de  cette 
imposition,  être  atfecté  à  l'amortissement  de 
la  dette  résultant  de  la  construction  de  la  route 
départementale  de  Lille  à  Saint-Omer.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  de  votants 236 

Majorité   119 

Pour   229 

Contre  7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  trois  projets  de  loi  relatifs 
aux  pensions  à  accorder,  à  titre  de  récompense 
nationale,  aux  gardes  nationaux  et  aux  vic- 
times de  r attentat  de  juillet. 

J'engage  MM.  les  députés  à  prendre  leurs 
places,  afin  que  je  puisse  mettre  aux  voix  les 
articles... 

Plusieurs  membres  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  Je  me  verrai  obligé  de 
suspendre  la  séance,  en  attendant  que  la 
Chambre  soit  en  ordre  et  en  nombre. 

M.  Fulchiron.  La  salle  des  conférences  est 
pleine. 

M.    le  Président.  Je  ne  sais,  mais  il  n'y  a 


(1)  Voy.  ci-aprés  ces  deux  projets  de  loi,  page  305  : 
f*  et  2*  annexes  à  la  séance  de  la  Chamkre  des  dé-^ 
pûtes  du  samedi  1  mai  1836. 
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que  100  membres  ici,  quoique  j'ai  fait  avertir 
deux  fois. 

Je  vais  être  forcé  d'appeler  à  la  tribune  un 
de  MM.  les  rapporteurs  de  pétitions,  pour  que 
la  Chambre  ne  reste  pas  inoccupée. 

(Après  quelques  instants  d'attente,  la  Cham- 
bre se  trouvant  en  nombre,  il  est  procédé  à  la 
délibération  indiquée  par  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Avant  que  Ton  procède  au 
vote  par  assis  et  levé,  je  ferai  remarq^uer  à  la 
Chambre  que  les  trois  projets  de  loi  a  mettre 
en  délibération,  ont  été  la  matière  d'un  seul 
et  même  rapport,  mais  je  crois  cependant  de- 
voir les  soumettre  séparément  à  la  discussion, 
à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autrement. 

Je  demanderai  d'abord  si  le  gouvernement  a 
adhéré  aux  amendements  de  la  commission. 

M.  l^atout,  rapporteur.  Oui,  Monsieur  le 
Président,  il  y  a  adhéré  par  l'organe  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  M.  Gasparin,  qui  s'est  rendu 
dans  le  sein  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Alors  pe  mettrai  aux  voix 
la  rédaction  de  la  commission. 

PREMIER  PROJET  DE  LOI. 

Art.  !«"• 

(c  II  sera  accordé,  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  nominatif  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  des  pensions  annuelles  et  viagères, 
avec  jouissance  à  partir  du  1^  janvier  1836, 
aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  veuves, 
enfants  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  les  événements  de  novembre  1831, 
à  L<yon,  et  d'avril  1834  à  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

ce  Ces  pensions  seront  liquidées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  pensions  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  seront  inscrites  au  Trésor  public. 

«  Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  ministre  des 
finances,  un  crédit  de  17,000  francs. 

«  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  »  (Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  Dumon  (de  Lot-et-Garonne).  Monsieur 
le  Président,  on  ne  met  jamais  aux  voix  l'en- 
semble d'une  loi;  on  passe  au  scrutin. 

M.  le  Président.  C'est  juste,  on  va  procé- 
der au  scutin. 

M.  Ardalilon.  Il  faut  voter  les  trois  pro- 
jets ensemble. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I  un  seul  scru- 
tin 1 

M.  Watout,  rapporteur,  La  Chambre  pa- 
rait désirer  qu'on  vote  sur  les  trois  projets  de 
loi  à  la  fois  1 

M.  Petou.  Il  n'y  a  que  les  projets  de  loi 
d'intérêt  local  qui  se  votent  en  masse...  (Bruits 
divers.) 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Petou 
est  fort  juste  ;  je  l'ai  faite  moi  même  avant  la 
mise  aux  voix  des  articles;  mais  il  m'a  paru 
qu'on  était  unanimement  d'accord  de  ne  faire 
qu'un  seul  scrutin  sur  les  trois  projets.  Si  ce- 
p^dant  il  y  a  réclamation... 

Voix  déverses  ;  Non  !  non  !  un  seul  scrutin  ! 

M.  de  Mornay.  L'observation  de  M.  Petou 


n'est  pas  fondée  ;  les  trois  projets  ont  le  même 
objet. 

M.  Petou.  Je  n'insiste  pas,  pourvu  que 
cela  ne  tire  pas  à  conséquence  pour  l'avenir  1 

M.Onsèbe  Salverte.  J'insiste  pour  que  le 
règlement  soit  exécuté.  Il  est  important  de  ne 
pas  déroger  au  règlement,  et  malneureusement 
bien  des  fois  on  s'en  est  écarté,  et  après,  cela 
forme  des  précédents.  Messieurs,  n  adoptons 
pas  des  précédents,  dont  plus  tard  nous  au- 
rions à  nous  repentir. 

Je  demande  qu'on  fasse  un  scrutin  séparé 
sur  les  trois  projets  de  loi.  (Oui  !  oui  !  ap- 
puyé f) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  mettre  aux 
voix  qu'il  sera  dérogé  au  règlement  de  la 
Chambre.  Le  règlement  est  la  loi  commune; 
dès  que  l'observation  en  est  réclamée,  mon 
devoir  est  d'en  faire  ponctuellement  exécuter 
les  prescriptions.  (Oui  !  oui  I) 

On  va  passer  au  scrutin  sur  le  premier  pro- 
jet de  loL 

Ce  scrutin  donne  pour  résultat  : 


Nombre  des  votants. 

Majorité   

Pour  

Contre 


235 

118 


220 
15 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du 
deuxième  projet,  ainsi  congu  : 

DEUXIÈME  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
courir  du  1"  janvier  1836,  un  supplément  de 
crédit  de  4,300  francs,  pour  complément  d'exé- 
cution de  la  loi  du  21  avril  1833,  portant  con- 
cession do  pensions  en  faveur  des  gardes  natio- 
naux blessés,  et  des  pairents  de  ceux  qui  ont 
succombé  dans  les  événements  de  l'Ouest  et 
dans  les  journées  des  5  et  6  juin  1832,  à  Paris.  » 
(Adopté.) 

Le  scrutin  ouvert  sur  ce  deuxième  projet 
amène  un  résultat  complètement  identique  au 
précédent  : 


Nombre  des  votants. 

Majorité   

Pour  

Contre  


235 

118 


220 

16 


(  La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  troisième  projet  est 
ainsi  conçu  : 

TROISIÈME  PROJET  DE  LOI. 

Art  1«'. 

«  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  une  pen- 
sion, conformément  aux  indications  de  ce  ta- 
bleau. »  (Adopté,) 

Art.  2. 

c(  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'article 
précédent  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions civiles  du  Trésor  public,  et  ne  seront 
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point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 
(Adopté,) 

Art.  3. 

<c  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  du 
soin  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  pensions 
accordées  aux  enfants  mineurs  dénommés  dans 
ce  tableau  soit  directement  employé  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  éducation.  »  {Adopté») 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensemble. 

Quelques  voix  :  Mais  le  tableau  fait  partie 
de  la  loi,  il  faut  le  voter. 

M.  le  Président.  C'est  inutile,  c'est  un 
annexe. 

Un  membre  :  Il  sera  voté  implicitement. 
Le  scrutin  ouvert  sur  le  troisième  projet 
donne  les  chiffres  qui  suivent  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue ;.  118 

Pour  212 

Contre  23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  suppression  du  droit  perçu  à  l'expor- 
tation des  cartes  à  jouer, 

La  Chambre  adopte  successivement  et  sans 
discussion,  par  assis  et  levé,  tous  les  articles 
qui  suivent,  et  qui  composent  le  projet. 

Art.  1«'. 

«  Le  .droit  de  5  centimes  par  jeu,  sur  les 
cartes  à  portrait  étranger,  destinées  pour  l'ex- 
portation, est  supprimé. 

Art.  2. 

«  Ces  cartes  sont  affranchies  de  l'application 
des  bandes  de  contrôle,  mais  elles  ne  i)ourront 
circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  jusqu'au 
point  de  sortie,  que  renfermées  dans  des 
caisses  ficelées  qui  seront  plombées  par  les 
employés  des  contributions  indirectes. 

c(  Les  autres  formai  tés  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  pour  justifier  l'ex- 
portation, continueront  à  être  observées. 

Art.  3. 

«  La  réintroduction  des  cartes,  ainsi  expor- 
tées, ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la  con- 
dition du  paiement  des  droits  imposés  à  la  fa- 
brication, auquel  cas  les  jeux  seront  revêtus 
de  la  bande  du  contrôle. 

«  Les  cartes  qui  seront  réimportées  en 
France,  ou  trouvées  dans  l'intérieur  sans 
bandes  de  contrôle,  seront  saisissables,  et  les 
contrevenants  seront  passibles  des  peines  por- 
tées en  l'article  IG  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  4, 

«  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  percep- 
tion du  droit  de  5  centimes  par  jeu,  constatée 
sur  les  cartes  à  portraits  français  ou  à  por- 
traits étrangers,  dont  l'exportation  a  été  dé- 
clarée depuis  la  publication  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  1831,  en  vertu  de  laquelle  cette 
perception  a  été  provisoirement  suspendue.  » 


On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 220 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la 
baleine. 

M.  Roeiieralié-Deslongrals.  Je  demande 
la  parole  sur  le  règlement  de  Vordre  du  jour 
de  lundi. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ou  trois  semaines  que 
des  rapports  de  budgets  vous  ont  été  faits  ;  ils 
sont  déjà  distribués.  Le  rapport  sur  la  loi  des 
comptes  de  1833  est  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 
L'époque  de  la  session  est  déjà  bien  avancée, 
et  vous  voyez  combien  il  est  difficile  de  se  trou- 
ver en  nombre.  Si  nous  reportons  plus  loin  la 
discussion  des  budgets,  il  est  à  craindre  que 
nous  ne  puissions  les  voter.  (Ohl  oh!  Bruits 
divers,)  Oui,  Messieurs,  que  nous  ne  puis- 
sions les  discuter  avec  tout  le  soin  que  réclame 
un  objet  aussi  important. 

Je  demanderai  à  mettre  à  l'ordre  du  jour, 
après  la  loi  sur  les  comptes  de  1833,  les  bud- 
gets de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  (Ap- 
jiuyé  I  appuyé  I) 

M.  Vivien.  Mais  il  faut  commencer  par  la 
discussion  générale,  puisqu'il  y  a  un  rapport 

général. 
Yoiœ  nombreuses  :  C'est  entendu. 

M.    Liinean.   Messieurs,  la  loi  sur  le  sel 

avait  été  ôtée  de  l'ordre  du  jour  d'hier,  des  ré- 
clamations furent  adressées  pendant  la  séance, 
et  M.  le  Président  déclara  que  .c'était  par  er- 
reur. Et  dans  le  fait,  vous  savez  que  l'ordre  du 
jour  ne  peut  être  changé  que  par  une  décision 
de  la  Chambre.  Or,  il  n'y  en  a  pas  eu.  Je  de- 
mande que  cette  loi  soit  maintenue  à  l'ordre 
(lu  jour. 

Plusieurs  membres  :  Après  le  budget  1 

M.  le  Président.  Avant  de  parler  sur 
l'ordre  du  jour  de  lundi,  il  me  semble  conve- 
nable d'en  donner  connaissance  à  la  Chambre. 

Voici  comment  il  a  été  rédigé  par  le  bureau  : 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  prohibi- 
tion dea  loteries  de  toute  espèce. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
il  un  appel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
:ncnt  définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Plusieurs  voix  :  Après  le  budget,  la  loi  sur 
le  sel  ! 

M.  1^11  II  en  11.  Ainsi  il  est  constant  que 
l'ordre  du  jour  adopté  par  la  Chambre  est 
celui  que  vient  d'indiquer  M.  le  Président. 
(Bruit.) 

Vous  êtes  libres,  messieurs,  de  le  changer  ; 
mais  l'ordre  du  jour  est  celui-là  ;  permettez- 
moi  de  vous  exposer  les  raisons  qui  font  que 
jo  demande  qu'il  soit  maintenu,  il  y  a  insuf- 
fisance dans  la  législation  sur  le  sel.  Deux  fois, 
en  1833  et  en  1834,  des  projets  de  loi  ont  été 
présentés  par  le  gouvernement,  sur  cette  ma- 
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iière.  Des  fraudes  considérables  ont  eu  lieu,  il 
s'en  fait  encore  tous  les  jours.  Le  gouverne- 
ment est  dans  Timpuissance  de  les  réprimer  ; 
des  faits  très  graves  se  sont  manifestés  sur 
plusieurs  pointe  :  des  conflits  se  sont  élevés 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
diciaire :  des  collisions  fâcheuses  en  ont  été  la 
suite  :  plus  on  attend,  plus  les  difûcultés  aug- 
mentent. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  pas  sub- 
sister. Il  est  certain  que  si  vous  voulez  main- 
tenir l'impôt  du  sel  dans  votre  budget,  il  faut 
prendre  des  mesures  qui  en  assurent  la  per- 
ception, et  qui  puissent  atteindre  la  matière 
imposable  partout  où  elle  se  trouve,  autrement 
vous  créeriez  la  plus  criante  injustice  envers 
les  producteurs  qui  supportent  le  droit  ;  ce 
serait  une  véritable  confiscation  de  leur  pro- 
priété. Il  est  évident  que  cette  loi  ne  peut  né- 
cessiter une  longue  discussion. 

Voix  diverses  :  J^ais  si  1  elle  peut  durer 
huit  jours. 

M.  liiinean.  Cette  loi,  je  le  répète,  ne  peut 
dernier  lieu  à  une  longue  discussion,  parce 
ou'il  y  a  là  une  auestion  que  la  Chambre  a 
déjà  discutée,  celle  relative  aux  salines  de 
TËst.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  dans  la  Chambre 
20  ou  30  députés  des  départements  de  l'Est  oui 
auraient  voulu  mêler  cette  question  à  celle 
sur  la  répression  des  fraudes,  afin  que  cette 
dernière,  sur  laquelle  tout  le  monde  est  à  peu 

f>rès  d'accord,  puisse  servir  de  passeport  à 
'autre.  Or  la  Cnambre  s'est  déjà  prononcée  à 
cette  session  ;  elle  a  repoussé  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  IVI.  Bresson. 
Voilà  pourquoi  l'on  voudrait  écarter  aujour- 
d'hui le  projet  principal,  liiais,  je  vous  le  ré- 
pète, messieurs,  les  mesures  que  réclame  le 
gouvernement  lui  sont  indispensables  ;  il  en  a 
un  besoin  urgent  pour  assurer  la  perception 
de  l'impôt.  En  conséquence,  le  demande  que 
cette  loi  soit  maintenue  à  1  ordre  du  jour. 
(Appuyé  I  appuyé  I) 

M.  Parant.  M.  Bocherullé-Deslongrais 
n'est  pas  de  l'Est,  et  cependant  il  demande 
aussi  l'ajournement  de  la  loi  dos  sels  après  le 
budget. 

M.  Morean  (de  la  Meurihe).  Je  demande 
que  la  discussion  du  projet  sur  le  sel  soit  fixé 
après  la  discussion  du  budget.  La  discussion 
du  budget,  comme  on  l'a  déjà  dit,  est  urgente  ; 
la  loi  de  finances  doit  nécessairement  être  votée. 
Il  y  a  plusieurs  projets  particuliers  dont  le 
vote  est  également  urgent  :  la  loi  de 
8(1,000  hommes,  la  loi  sur  les  monuments  pu- 
blics. 

Une  voix  :  Et  celle  sur  les  chemins  vicinaux  I 

M.  Hlor^au  (de  la  Meurthe),  Quant  à  la 
loi  sur  le  sel,  on  vient  de  dire  qu'elle  a  pour 
unique  but  d'établir  dos  moyens  de  police  et 
de  répression  de  la  fraude,  qui  diminue  le  pro- 
duit de  l'impôt  du  sel.  Il  peut  se  faire  qu'il 
y  a  quelques  années  des  fraudes  aient  été  com- 
mises ;  mais  lisez  les  budgets,  voyee  les  comptes, 
et  vous  reconnaîtrez  que  l'impôt  sur  le  sel  pro- 
duit des  sommes  considérables  au  Trésor. 

La  loi  qu'on  vous  propose  renverse  l'état  des 
choses  existant  relativement  à  la  fabrication 
du  sel  ;  elle  présente  les  Questions  générales  les 
plus  graves,  et  a  pour  objet  de  changer  l'état 
de  la  législation,  confirmée  tout  à  la  fois  et 
par  la  jurisprudence  administrative,  et  par 


celle  des  tribunaux  ;  elle  aurait  pour  effet  de 
maintenir  à  jamais  les  départements  de  l'Est, 
puisQu'on  les  a  nommés,  sous  le  régime  de  mo- 
nopole et  d'exception  sous  lequel  Us  gémissent 
depuis  longtemps. 

Indépendamment  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent  sous  le  point  de  vue  général,  il  y  a 
d'autres  questions  relatives  à  des  droits  acquis, 
soulevées  par  des  intérêts  particuliers  que  la 
loi  dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  régler.  Sous 
ce  rapport  encore,  les  çtuestions  les  plus  graves, 
les  plus  épineuses,  doivent  être  agitées. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  n'est  pas, 
comme  on  vient  de  le  dire,  d'un  court  examen  ; 
elle  demande  une  discussion  long^ie  et  appro- 
fondie ;  et  cette  considération,  jointe  à  celles 
que  j'ai  précédemment  exposées,  milite  pour 
le  renvoi  de  cette  loi  dans  l'ordre  du  jour  après 
la  discussion  du  budget.  ( Appuyé I  aux  voix!) 

M. Ijoneau.  Je  demande  la  parole... 

M.  de  Schanemboiiriç.Si  M.  Luncau  est  en- 
core entendUj  je  demande  la  parole  après  lui. 

M.  Ijunean.  Je  regrette  que  M.  le  ministre 
des  finances  ne  soit  pas  ici  ;  il  vous  dirait  de 
Quelle  importance  il  est  pour  le  gouvernement 
d'avoir  cette  loi  sur  les  sels. 

Je  puis  affirmer  à  la  Chambre  que  tous  ces 
jours-ci  M.  le  ministre  des  finances  a  forte- 
ment insisté  auprès  de  notre  Président,  sur 
la  nécessité  de  cette  loi. 

(M,  Dupin  atnéy  qui  est  sur  son  banc,  fait 
un  signe  approbatif.) 

Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Moreau  Çde 
la  Meurthe)  prouve,  du  reste,  cette  nécessité. 
Comment,  des  usines  s'établissent  de  tous  cô- 
tés, le  gouvernement  s'y  oppose  ;  elles  restent 
en  Buspen»,  elles  continuent  à  faire  des  dépen- 
ses, et  elles  ne  fabriquent  pas  !  Des  ordres  sont 
donnés  aux  préfets  pour  les  faire  fermer.  Tan- 
tôt les  préfets  obéissent,  tantôt  ils  n'obéissent 
pas  !  Il  ast  temps  que  cette  question  soit  dé- 
cidée. Vous  ne  la  résoudrez  pas  par  l'ajourne- 
ment. 


M.  de  lllarniler.  C'est  précisément  parce 
que  la  loi  sur  les  sels  mérite  d'être  discutée 
avec  beaucoup  de  maturité  et  de  réflexion, 
qu'on  ne  peut  s'en  occuper  dans  ce  moment, 
où  chacun  est  pressé  d'arriver  au  budget.  (Oui! 
oui  /) 

M.  LiUiieaii.  Personne  ici,  messieurs,  ne 
doit  être  trop  preasé  pour  remplir  son  devoir. 
(Très  bien  /)  Autrement  il  fauarait  résilier  no- 
tre mandat^  car  nous  ne  serions  pas  dignes 
de  le  remplir.  (Très  bien  I)  Comment,  c'est  au 
moment  que  vous  allez  voiis  occuper  de  la  loi 
la  plus  importante,  de  la  loi  sur  le  budget  ; 
c'est  au  moipent  où  vous  allez  voter  des  con- 
tributions qui  pèseront  sur  tout  le  pay)3,  que 
l'on  vient  vous  dire  que  vous  êtes  trop  pres- 
sés pour  délibérer  avec  maturité,  avec  ré- 
flexion !  (Très  bien^  très  bien  I)  Je  présume 
mieux  de  la  Chambre  ;  et  comme  il  s'iigit  pré- 
cisément d'une  loi  d'impôt,  je  la  prie  do  la 
discuter. 

Plus  vous  attendrez,  et  plus  les  embarras 
(le  l'Administration  augmenteront.  On  vous  a 
déjà  signalé  tous  les  inconvénients  d'un  plus 
long  ajournement.  N'allez  donc  pas,  sous  pré- 
îexte  que  vous  êtes  presses  d'arriver  au  buaffot 
ot  de  terminer  la  question,  créer  par  un  plus 
long  retard  des  difficultés  inextricables. 

M,  l*nKHy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Je  regrette  infiniment  que 
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M.  le  ministre  dee  finances  ne  soit  pas  pré- 
senjt  à  la  séance  ;  mieux  que  moi  il  pourrait 
dire  à  la  Chambre  quelle  est  l'urgence  de  la 
loi  dont  il  s'agit.  Je  ne  doute  pas  que  la  loi 
ne  doive  donner  lieu  à  une  discussion  assez 
longue  dans  cette  Chambre  ;  il  est  évident 
Qu'elle  mettra  en  présence  des  intérêts  contra- 
aictoires,  les  départements  de  l'Est  et  les  dé- 
partements de  1  Ouest. 

De  cela  seul  résultera  une  discussion  assez 
longue.  Néanmoins,  il  est  incontestable  oue 
la  loi  est  urgente,  qu'une  fraude  considérable 
est  faite  sur  le  sel  dans  Jes  départements  de 
l'Est.  Je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  pourrait 
s'engager  dès  à  présent  dans  la  discussion  ; 
mais  il  me  paraîtrait  au  moins  important 
^u'elle  ait  lieu  entre  deux  budgets,  si  on  ne 
a  met  pas  à  l'ordre  de  la  séance  la  plus  pro- 


î 


premiers  budgets 
Elle  entendra  sur  cette  question  lii.  le  ministre 
des  finances,  qui,  je  le  répète,  est  mieux  que 
moi  à  même  de  lui  dire  quelle  est  l'urgence 
de  la  loi.  (Bruits  et  inouveiiients  divers^ 

]^.  Liineau.  Je  demande  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

]^.  de  Sehaaembonr^,  l^essieurs ,  l'e  n'ai 
pour  mon  compte  qu'un  seul  motif  de  deman-  ^ 
der  l'ajournement  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  sed,  et  je  n'en  ai  aucun  pour  désirer 
qu'il  soit  long.  Les  députés  de  l'Est  ont  eu  des 
confér^ices  avec  M.  d'Argout,  ministre  des 
finances,  avant  la  présentation  de  son  projet 
de  loi. 

Dans  la  dernière  conférence,  il  fut  convenu 
entre  les  députés  et  le  ministre  qu'en  même 
loi  ils  devaient  présenter  une  proposition. 
liL  le  ministre  des  finances,  pressé  par  les  rai- 
sons que  ces  députés  lui  donnaient  pour  main- 
tenir a  ce  projet  de  loi  la  forme  primitive  que 
son  prédécesseur  lui  avait  donnée,  leur  a  ré- 
pondu qu'il  ne  voulait  pas,  lui,  ministre  des 
nuances,  être  le  premier  à  sonner  la  cloche  des 
réductions  (ce  sont  les  propres  paroles  de 
]^.  d'Argouth  qu'il  reconnaissait,  dans  les  re- 
montrances des  départements  de  l'Est,  un  fond 
de  justice,  et  il  a  demandé  à  ces  députés  de  re- 
tarder de  huit;  jours  la  déposition  de  leur  pro- 
position, afin  qu'il  pût  y  réfléchir,  s' engageant 
toutefois  (ce  sont  encore  les  propres  paroles 
de  ]^.  d'Argout)  à  mettre  la  Chambre  en  po- 
sition, par  la  production  de  tous  les  documents 
de  nature  à  éclairer  la  question,  de  juger  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

M.  le  ministre  des  finances  a  refusé  la  pro- 
duction des  documents  les  plus  importants  qui 
seuls  pouvaient  éclairer  complètement  la  Ques- 
tion ;  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre  aans 
âuels  termes  aujourd'hui  je  demande  que  la 
iscussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel  soit  re- 
tirée de  l'ordre  du  «jour  jusqu'à  ce  que  IVf.  le 
ministre  des  finances  ait  mis  la  Chambre  en 
position  de  discuter,  en  connaissance  de  cause, 
tous  les  intérêts  que  touche  le  projet  de  loi. 
(Très  bien  I  à  gauche.  —  Vive  agitation.) 

yi.  de  iWarniler.  Il  faut  savoir  si  on  peut 
enlever  au  gouvernement  le  moyen  de  perce- 
voir un  impôt... 

Les  impots  qui  ont  été  légalement  établis 
sont  tous  perçus.  (Bruits  divers.) 

M  SfiDiet,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Comme  il  s'agit  d'une  loi  destinée 
à  assurer  plus  complètement  à  la  perception 


de  l'impôt,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  Chambre  en  fixât  la  discussion 
imméditament  après  le  budget  des  dépenses, 
et  avant  le  budget  des  recettes.  (Out^  oui  ! 
Appuyé  !) 

]^.  Morenu  (de  la  Meurthe).  Je  persiste 
dans  la  proposition  que  j'ai  faite  de  remettre 
la  discussion  après  le  budget. 

]ii.  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure).  Nous 
persistons,  nous,  dans  la  proposition  de  main- 
tenir l'ordre  du  jour  tel  qu  il  a  été  fixé. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  successive- 
ment aux  voix  les  diverses  propositions  qui  ont 
été  faites  ;  la  Chambre  décidera. 

La  piemière  est  celLî  q;u  t'*nd  s  conserver 
la  loi  sur  le  sel  à  l'ordre,  du  jour  de  lundi  ; 
jo  la  mets  au  voix. 

(La  Chambre  consultée  ne  maintient  pas  la 
loi  à  l'ordre ;du  jour  Je  lundi.) 

]yf .  le  Président.  ]VIaintenant,  je  suppose 
que  ]yf .  le  ministre  du  commerce  se  rallie  à 
la  proposition  de  "H.  le  garde  des  sceaux  ? 

]yf .  Sanzet,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  C'est  la  même  proposition. 

]yf .  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  discussion  sur  la  loi  du 
sel  sera  placée  entre  le  budget  des  dépenses 
et  le  budget  des  recettes. 

M.  Lnneau.  Puisque  M.  le  ministre  des  fi- 
nances n'est  pas  ici,  et  que  les  deux  ministres 
présents  ne  s'entendent  même  pas  pour  fixer 
et  préciser  leur  demande  (Réclamation  au 
banc  des  ministres),  si  la  Chambre  veut  que 
je  donne  de  plus  amples  explications  sur  ce 
qui  s'est  passé,  je  suis  prêt  a  les  lui  donner. 
(Aux  voix  !  aux  voix  l  Parlez  I  parlez  !) 

Il  faut  pourtant,  messieurs,  une  certaine 
fixité  dans  l'ordre  de  nos  travaux  ;  nous  ne 

Souvons  pas  à  chaque  séance  revenir  sur  l'or- 
re  du  jour  qui  avait  été  précédemment  ar- 
rêté ;  et  pour  mon  compte  je  respecte  trop  les 
moments  de  la  Chambre  pour  provoquer  de 
pareils  changements. 

Quant  à  la  loi  sur  le  sel,  je  dois  dire  ce 
qui  s'est  passé  ;  c'est  la  meilleure  manière  d'é- 
claircir  la  question. 

Une  voix  :  La  discussion  est  finie. 

M..    Loneaii.  Je  vous  demande  pardon. 

]^.  le  Président.  Sur  quoi  parlez-vous? 

I^.  Liunean.  Sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour.  Il  est  positif  maintenant  que  la  loi  n'est 
plus  portée  à  son  ordre  du  jour  primitif,  et 
qu'il  s'agit  de  lui  en  fixer  un. 

J'ai  demandé  qu'on  attendît  les  explications 
de  M.  le  ministre  des  finances,  principal  in- 
téressé dans  la  Question,  et  d'autant  plus  in- 
téressé que  M..  Scnauembourg,  notre  collègue,  a 
argué  des  pièces  que  M.  le  ministre  n'aurait 

Sas  voulu  lui  communiquer.  La  Chambre  doit 
onc  désirer  des  explications  à  cet  égard. 
Avant-hieK  encore,  la  loi  sur  le  sel  était  à 
l'ordre  du  jour  après  la  loi  de»  comptes  de 
1833.  Hier  elle  avait  disparu  du  feuilleton, 
chacun  de  vous  a  pu  le  remarauer.  Or,  l'or- 
dre du  jour  ne  peut  être  change  sans  une  dé- 
cision de  la  Chambre,  et  il  n^  en  avait  pas 
eu.  Comment  cela  s'est-il  dont  fait.  Le  voici  : 
M.  le  président  du  conseil  était  allé  trouver 
à  son  fauteuil  M.  le  Président  de  la  Chambre, 
et  il  l'avait  prié  d'ôter  de  l'ordre  du  jour 
la  loi  sur  le  sel,  sous  le  prétexte  que  ce  re- 
trait aurait  été  vivement  reclamé  par  un  grand 
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nombre  de  députés  des  départements  de  l'Eot. 

Il  paraît  que  ce  que  Ton  craint  le  plus, 

c'est  fe  mécontentement  de  quelques  députés... 

M.  ftiaa«et,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ijuiieau  ,  Messieurs,  j'avance  ces  faits 
d'une  manière  positive  ;  chacun  l'interprétera 
comme  il  l'entendra.  Pour  moi,  voilà  l'opinion 
qiie  j'en  ai,  et  j'ai  le  droit  de  l'énoncer.  Ainsi, 
c  est  parce  qu'on  est  allé  trouver  le  président 
du  conseil... 

M.  de  Marinier.  Qui,  on?  Expliquez-vous. 

M.  Ijuneaii.  Et  au'on  lui  a  demandé  que  la 
loi  fût  retirée  de  l'ordre  du  jour,  qu'efle  l'a 
été  Bans  décision  de  la  Chambre. 

En  pareille  matière,  il  ne  faut  pas  de  doute; 
il  faut  que  le  gouvernement  s'explique  nctte- 
ment,  franchement.  Veut-il  la  loi.  ou  ne  la 
veut-il  pas  1  S'il  la  veut,  il  faut  qu^elle  vienne 
en  temps  opportun.  Plus  elle  tardera,  moins 
on  se  trouvera  disposé  à  la  discuter.  Quant  à 
moi,  je  la  regarde  comme  indispensable.  Je 
n'ai  pas  ici  les  divers  exposés  des  motifs  pré- 
senta par  le  gouvernement  ;  je  regrette  do  ne 
pouvoir  vous  en  citer  plusieurs  passager  qui 
vous  feraient  voir  l'embarras  où  se  trouve  l'ad- 
ministration. Je  demande  donc  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  soit  entendu  avant  que  l'on 
fixe  définitivement  l'ordre  du  jour.  (Bruit), 

M.  Moreau  {de  la  Meu/rthe).  Il  est  inexact 
de  dire... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  lia  HZ  et,  garde  des  sceaux  ^  ministre  de  hi 
la  justice.  Messieurs,  le  gouvernement  ne  peut 
accepter  les  reproches  qui  lui  sont  faits;  il 
ne  s  agit  pas  pour  lui  de  calculer  <8ur  des  mé- 
contentements, mais  de  demander  la  discus- 
sion des  lois  qu'il  croit  utiles  aux  intérêts  du 
pays.  S'il  a  présenté  le  projet,  c'est  qu'il  le 
croit  utile  ;  s'il  en  demande  la  discussion,  c'est 
qu'il  pense  qu'elle  viendra  en  temps  utile  ;  si 
nous  avons  parlé  de  remettre  la  discussion 
après  le  vote  du  budget  des  dépenses,  ce  n'a 
pas  été  de  notre  part  un  moyen  de  l'éviter  ; 
car  après  le  budget  des  dépenses,  et  avant  le 
budget  des  recettes,  dont  l'imx)ôt  du  sel  est  une 
partie  intégrante,  la  discussion  de  cette  loi 
trouve  une  place  toute  naturelle.  Elle  vient 
donc  en  temps  aussi  utile  et  aussi  opportun, 
après  le  budget  des  dépenses,  que  si  on  la  com- 
mençait mamtenant.  C'est  là  ce  que  le  gou- 
vernement a  voulu,  c'est  ce  que  M.  le  ministre 
du  commerce  vous  demandait  quand  il  vous 
expliquait  aue  l'on  pourrait  commencer  les 
discussions  au  budse^  et  placer  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  sel  dans  un  espace  intermé- 
diaire. Bien  n'est  plus  précis  et  plus  net  que 
la  proposition  que  je  fais  en  ce  moment,  et 
qui  tend  à  établir  la  pensée  du  gouvernement 
a  assurer  la  perception  de  l'impôt,  et  à  don- 
ner à  la  discussion  de  cette  loi  le  rang  que 
sa  nature  même  lui  a  assigné,  c'est-à-cfire  à 
la  placer  entre  le  budget  des  dépenses  et  ce- 
lui des  recettes. 

M.  Ijonean.  D'après  la  promesse  de  M.  le 
ministre,  qui  nous  assure  que  le  gouvernement 
veut  obtenir  la  loi  dans  cette  session,  je  n'in- 
siste plus,  et  pour  mon  compte,  j'accepte  vo- 
lontiers cette  assertion. 

M.  de  Marniier.  J'étais  membre  de  la  com- 
mission de  la  loi  des  sels;  je  suis  député 


de  l'Est,  et  d'après  les  assertions  que  M.  Lu- 
neau  vioit  de  taire  à  la  tribune,  je  me  crois 
obligé  de  déclarer  que,  par  ma  position,  j'au- 
rais dû  avoir  été  instruit  de  la  démarche  qu'il 
vient  de  signaler,  que  |e  n'en  ai  au«une  connais- 
sance, et  que,  quant  a  moi,  je  la  désavoue. 

M.  Croissant.  Cette  démarche  n'a  pas  été 
faite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  pro- 
noncé que  la  loi  des  sels  ne  resterait  pas  à 
l'ordre  du  jour  de  lundi.  Maintenant,  M.  le 

Î;arde  des  sceaux  propose  de  la  placer  entre 
e  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes. 
Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 
(La  fixation  est  adoptée.) 
M.  Iloelieralié-Desioiisrais.  J'avais  de- 
mandé que  l'on  mît  après  Ta  loi  des  comptes 
àè  1833,  la  discussion  du  budget  des  dépenses. 

M.  le  Président.  Il  sera  temps  lundi  de  ré- 
gler l'ordre  du  jour  subséquent.  (Bruits  di- 
vers.) 

Une  voix  ;  Mais  il  faut  fixer  aujourd'hui 
l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  ^uzet,  garde  des  sceaux  et  ministre  de 
la  justice.  Il  suffit,  quant  à  présent,  de  main- 
tenir la  loi  des  comptes  à  l'ordre  au  ;îour  de 
lundi.  Je  demande  que  la  Chambre  n'indique 

Sas  aujourd'hui  que  la  discussion  du  budget 
es  dépenses  viendra  immédiatement  après; 
car  aussitôt  que  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  monuments  publics  aura  été 
distribué,  le  gouvernement  entend  à  en  de- 
mander la  mise  à  l'ordre  du  jour.  (Bien  !  très 
bien  I) 

M.  le  Président.  La  Chambre  reprend 
l'ordre  du  jour  de  cette  séance,  qui  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  ha- 
leine. 

Art.   !«■. 

«  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à  la  pê- 
che de  la  baleine,  dont  l'article  10  a  limité  1  ef- 
fet au  dernier  jour  de  février  1837  restera  en 
vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février  1812, 
sous  les  modifications  suivantes.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

((  Les  primes  accordées  par  l'article  l*'  de  la- 
dite loi  aux  armements  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  soit  dans  les  mers  du  Nord,  eoit  dans 
les  mers  du  Sud,  seront  réduites,  du  l**"  mars 
1837  au  dernier  février  1838,  savoir  :  par  ton- 
neau de  jauge. 

((A  50  francs  sur  les  armements  composés 
entièrement  de  Français  ;  cette  prime  conti- 
nuera à  diminuer  chaque  année  de  4  francs,' 
de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  34  francs 
du  l*'  mars  1841  au  dernier  jour  de  février 
1842. 

«  A  37  francs  sur  les  armements  dont  l'équi- 

§age  est  en  partie  étranger,  dans  les  limites 
e  l'article  4.  Cette  prime  diminuera  de 
3  francs  par  année,  et  ne  sera  plus  que  de 
25  francs  du  l^*"  mars  1841  au  aemier  jour 
de  février  1842, 

M.  d'An^ewille.  Messieurs,  avant  d'accorder 
des  primes  qui  lieront  notre  avenir  pour  plus 
de  cmq  ans,  il  est  bon  de  voir  si  nous  ne  pour- 
rions pas  employer  plus  efficacement  pour  le 
bien  de  la  marine  les  3  millions  que  les  primes 
nous  coûteront. 
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Nous  excitons  nos  habitants  dca  côtes,  par 
les  primes,  à  se  classer,  et  quand  ils  sont  ciaa< 
ses,  nous  les  excitons  pour  ainsi  dire  à  la  dé- 
sertion en  leur  donnant  des  salaires  insufii- 
sants  I  Nos  officiers  de  mer  sont  eux-mênics 
payés  moins  que  les  officiers  de  terre  des  gradt^s 
correspondants.  (1) 

Mais  ne  '  considérons  que  les  équipages,  et 
voyons  ce  qu'on  pourrait  avec  la  prime  qu'où 
vous  demande  ;  prenons  par  exemple  rèqui- 
page  d'un  vaisseau  de  90  canons  armé  en 
guerre;  il  se  compose  de... 811  hommcô. 

Etat-major,  service  des  vivres, 
domestiques 45  hommes. 

Equipage  jréel 766  hommes. 

Si  Ton  applique  la  répartition  de  ces  766 
hommes  aux  20,000  marins  que  nous  employons 
annuellement,  nous  aurons  pour 
80  hommes   de   maistrance, 

10  0/0 2,000  hommes. 

125  hommes  de  matelots  de 

1"  classe,  16  0/0 3,200       — 

149  hommes  de  matelots  de 

2«  classe,  20  0/0 4,000       — 

252  hommes  de  matelots  de 

3«  classe,  33  0/0 6,600       — 

130  apprentis,  17  0/0 3,400       — 

30  mousses,  4  0/0 bOO      — 


7C6  Total 20,000  marins. 

Si  les  3  millions  consacrés  aux  primes  étaient 
employés  en  augmentation  de  salaire^  Ton  au- 
rait par  mois  cyt  pour  chaque  grade  une  aug- 
mentation de  17  irancs  pour  les  maîtres,  de 
15,  13  et  11  francs  pour  les  matelots  de  F*, 
2""  et  3°  classe,  de  9  francs  pour  les  appren- 
tis, et  de  5  pour  les  mousses.  Le  total  n  arri- 
verait qu'à  2,894,400  francs,  et  pourtant  la 
maistrance  aurait  obtenu  une  augmentation  de 
28  U/0,  et  les  matelots  et  apprentis  de  48  0/0. 
Dans  ce  système,  nos  matelots  de  1"  classe 
auraient  45  francs  par  mois  au  lieu  de  30. 

Vous  comprenez,  messieurs,  quelle  efficacité 
aurait  un  pareil  emploi. 

On  invoque  les  intérêts  de  la  marine  à  Toc- 
casion  des  primes  à  accorder  aux  pêches  de 
la  baleine  ;  ce  fait  est  vrai  alors  qu'il  s'agit 
de  la  pêche  à  la  morue,  qui  emploie  beaucoup 
d'hommes  peu  exercés  à  la  mer,  et  excite  les 
habitants  de  notre  littoral  à  se  faire  classer  ; 
mais  il  est  beaucoup  atténué  quand  il  s'agit 
de  la  pêche  de  la  baleine,  car,  à  très  peu  d'ex- 
ceptions près,  elle  n'emploie  que  des  matelots 
excellents  et  déjà  tous  formés:  l'on  doit  com- 
prendre, en  effet,  que  même  les  rameurs  des 
pirogues  de  pêche  ne  sauraient  être  des  ap- 
prentis marins,  car  il  s'agit  d'approcher  en 
pleine  mer,  et  presque  à  longueur  ae  lance,  un 
animal  dont  le  seul  remous  peut  compromettre 
la  vie  de  tous  ceux  oui  montent^  la  pirogue. 

A  mon  avis,  le  nombre  des  marins  que  nous 
perdons  par  les  naufrages  (et  il  y  en  a  eu  huit 
depuis  1830),  et  ceux  qui  altèrent  leur  santé 
à  ce  rude  métier,  dépassent  de  beaucoup  les 
nouveaux  classements  que^  cette  industrie  pro- 
cure à  la  marine  militaire;  et  je  crois  du 
devoir  de  la  Chambre  d'examiner  très  atten- 
tivement une  question  qui  liera  le  pays  pen- 
dant plusieurs  années  pour  une  somme  de  plus 
de  700,000  francs. 


(i)  Un  capitaine  de  frégate,  qui  a  le  rans  de  Ueutenant- 
lonel,  n'est  soldé  qu'à  3,|(00  francs  :  c  est  la  solde  du 


colonel 

chef  de  bataillon  d'infanterie. 


Ce  sacrifice,  messieurs,  est  tellement  dispro- 
portionné au  but  qu'on  se  propose,  que  vous 
pouvez  vous  assurer,  par  le  rapport  même  qui 
vous  a  été  distribué  (page  6),  que  dans  les 
six  dernières  années,  chaque  matelot  des 
pêches  de  la  baleine  a  coûté  à  l'Etat  au  delà 
de  1,200  francs  ;  c'est  400  francs  de  plus  qi^'il 
n'en  coûterait  pour  avoir  un  matelot  sur  les 
bâtiments  de  la  marine  royale. 

Si  l'amendement  que  je  propose  avait  pour 
but  do  compromettre  les  valeurs  engagées  dans 
les  pêches  de  la  baleine,  je  me  serais  empressé 
de  le  retirer  ;  mais,  messieurs,  il  n'en  est  rien  ; 
la  seule  différence  qu'il  existe  entre  le  projet 
de  la  conmiission  et  celui  que  je^  propose,  c'est 
que  je  demande,  en  cinq  années,  une  réduc- 
tion de  50  0/0  sur  la  prime  actuelle,  tandis 
que  la  commission  ne  veut  accorder  que  37. 

Avec  mon  amendement,  il  faut  encore  dix 
années  pour  éteindre  complètement  cette  nar- 
turQ  de  prime.  Je  demande  si  c'est  là  brus- 
quer une  industrie. 

Pour  vous  faire  partager  ma  conviction, 
messieurs,  je  vous  prie  de  rapprocher  quel- 
ques phrases  de  l'exposé  des  motifs  qui  pré- 
cédait la  loi. 

Nous  lisons  à  la  page  2  : 

((  Kien  ne  saurait  donner  un  grand  déve- 
loppement à  la  pêche  de  la  baleine  ;  elle  a  des 
limites  étroites  qui  sont  principalement  fixées 
par  le  peu  d'étendue  des  débouchés  assurés  au 
retour. 

Et  à  la  page  7  : 

«  En  1832,  première  année  du  régime  de  la 
loi,  nous  avions  577  marins  français,  et  en 
1835  nous  en  avions  1,051  ;  c'est  près  de  80  0/0 
d'augmentation.  » 

Nous  voyons,  messieurs,  par  ces  deux  cita- 
tions, la  véritable  position  de  cette  industrie  ; 
le  débouché  de  ses  produits  est  très  limité, 
et  cependant,  en  quatre  .ans,  elle  a  auçment<3 
de  80  0/0,  malgré  la  progression  décroissante 
des  primes  accordées  par  la  loi  de  1832. 

Ne  ressort-il  pas  de  ces  deux  faits  une  con- 
séquence évidente  1  C'est  que  la  progression  doit 
devenir. plus  décroissante,  sous  peine  d'ame- 
ner l'engagement  du  marché  français. 

Cette  conclusion  me  semble  inévitable,  car 
nos  états  de  douane  constatent  que  déjà  on 
1843  nos  exportations  d'huile  de  poisson  étaient 
plus  fortes  que  nos  importations. 

Il  n'y  aurait  qu'une  objection  tout  à  fait 
sérieuse  contre  l'amendement  que  je  propose  ; 
elle  serait  fondée  sur  le  besoin  de  nationaliser 
une  industrie  pour  laquelle  oa  a  fait  tant  de 
sacrifices  depuis  1816.  On  peut  être  rassuré  sur 
ce  point  ;  le  but  est  atteint  complètement,  car 
pendant  les  quatre  dernières  années  la  pêche 
de  la  baleine,  sur  3,848  matelots  employés,  n'en 
a  eu  que  98  étrangers,  et  la  plupart  de  nos 
baleiniers  n'en  comptent  plus  actuellem«it  un 
seul  à  leur  bord. 

Disons  donc  que  sous  tous  les  rapports  l'in- 
dustrie  des  pêches  de  la  baleine  est  majeure  ; 
lui  continuer  les  primes  dans  «une  progression 
aussi  peu  décroissante  que  le  propoaela  com- 
mission, c'est  prolonger  d'une  manière  fort  in- 
juste une  anomalie  lâcheuse.  Nous  voyons,  en 
effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  produc- 
teurs des  huiles  de  l'agriculture  payer,  sous 
forme  de  prime,  des  encouragements  aux  pro- 
ducteurs d'huile  desbaleine,  qui  viennent  en- 
suite leur  disputer  le  marche  français.  Cette 
concurrence  est  d'autant  plus  redoutable  que 
l'on  parvient  tous  lee  jours  à  au irmenter  les 
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moyens  d'emploi  des  huiles  do  baleine  en  les 
mêlant  à  celle  ^  de  colza. 

Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  prolonger 
un  tel  état  de  choses,  presque  le  lendemain  du 
jour  où  vous  avez  réduit  de  ôO  0/0  vos  droits 
d'entrée  sur  les  huiles  de  Pagriculture  étran- 
gère. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  crois 
devoir  rappeler  à  la  Chambre  que,  par  mon 
amendement,  je  ne  porte  pas  un  changement 
brusque  à  l'état  actuel,  puisque  s'il  était  con- 
tinué en  1842,  il  faudrait  encore  arriver  à  1846 
pour  obt^iir  l'extinction  de  cette  nature  de 
prime. 

Par  ces  motifs,  je  persiste  dans  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 
Cet  amendement  eet,  je  crois,  bien  coordonné, 
et  il  avait  été,  après  d'assez  longues  discussions 
adopté  dans  toutes  ses  parties  par  la  majorité 
de  votre  conmiission  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  (Second  paragraphe.)  A  50  francs 
sur  les  armements  composés  entièrement  de 
Français  ;  cette  prime  continuera  à  diminuer 
chaque  année  de  6  francs,  de  sorte  qu'elle  ne 
sera  plus  que  de  26  francs  du  l*'  mars  1841  au 
dernier  jour  de  février  1842. 

ce  A  37  francs  sur  les  armements  dont  l'équi- 

Î»age  est  en  partie  étranger  dans  les  limites  de 
'article  4  ;  cette  prime  diminuera  de  4  francs 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  SI  francs  du 
1"  mars  1841  au  dernier  février  1842. 

Art.  3.  (Second  paragraphe.)  A  35  francs  par 
tonneau  sur  les  armements  entièrement  com- 
poséa  de  Français  ;  cette  prime  décroîtra  de 
4  francs  par  année,  de  manière  qu'elle  ne  sera 
plus  que  de  19  francs  du  1^  mars  18^1  à  la  fin 
de  février  1842. 

(c  A  18  fr.  60  sur  les  armements  composob 
d'équipages  mixtes  ;  elle  décroîtra  de  2  franc^^ 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  10  fr.  50  du 
l^  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842.  » 

M.  Player,  rapporteur.  Messieurs,  deux 
choses  se  présentent  dans  la  proposition  de 
l'honorable  M.  d'Angeville. 

La  première,  ce  serait  une  réduction  plus 
forte  dans  la  décroissance  des  primes  accor- 
dées aux  armements  de  la  pêche  de  la  baleine. 

La  seconde,  et  ce  serait  là  son  but,  but  très 
louable  sans  aoute,  serait  d'augmenter  la  solde 
de  la  marine,  militaire. 

Sur  le  premier  point,  je  dirai,  et  je  n'abu- 
serai pas  des  moments  de  la  Chambre,  que  la 
commission  était  en  effet  portée  à  décroître  un 
peu  plus  brusquement  la  prime  accordée  aux 
armements  de  la  pêche  de  la  baleine  ;  mais 
après  une  discussion  assez  longue  et  après 
avoir  entendu  M.  le  ministre  du  commerce 
qui  a  bien  voulu  se  rendre  dans  son  sein,  elle 
a  reconnu  que  dans  oette  matière  comme  dans 
toute  autre^  il  ne  fallait  rien  faire  de  brusque. 
Or,  la  réduction  de  la  prime  .des  équipages 
français  qui  est  tombée  de  70  francs  à  54,  et 
qui,  à  compter  du  1*'  mars  1837,  ne  sera  plus 
que  de  50  francs,  nous  a  paru  suffisante  pour 
passer  d|un  état  de  prime  à  une  décroissance 
qui  ira  jusqu'à  une  extinction  totale,  d'ici  à 
peu  de  temps.  JLa  prime  pour  les  équipages 
mixtes,  qui  est  tombée  de  48  francs  à  40  francs, 
ne  sera  plus  que  de  37  francs  à  dater  du  1*' 
mars  1837.  Amsi,  nous  avons  maintenu  les 
termes  adoptés  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

Quant  au  second  point,  je  crois  que  c'est  une 


question  à  renvoyer  au  budget  du  ministère  de 
la  marine.  Elle  eet  très  grave  et  sera  d'une 
grande  portée  sur  les  dépenses  générales  du 
budget.  La  commission  persiste»  aonc  dans  la 
proposition  de  maintenir  la  décroissance  telle 
qu'elle  est  établie  par  le  projet  de  loi.  (Aux 
voix/) 

M.d'ADseville.  Messieurs,  en  un  seul  mot.  Il 
faut,  par  le  moyen  de  mon  amendement,  encore 
dix  années  pour  arriver  à  l'extinction  com- 
plète de  la  prime  de  la  pêche  de  la  baleine. 
Ainsi,  les  intérêts  ne  sont  pas  trop  brusqués. 
Il  y  a  d'autres  considérations.  Les  huiles  de 
baleines  sont  défendues  par  un  droit  do 
40  francs  et  de  44  francs  avec  le  décime.  Et 
comment  vouloir  faire  payer  aux  producteurs 
d'huiles  de  colza,  à  notre  agriculture,  les 
primes  que  l'on  vous  demande  pour  les  huiles 
provenant  des  pêches  de  la  baleine.  Je  trouve 
cela  très  injuste,  surtout  quand  cette  industrie 
est  aujourd'hui  majeure  et  qu'on  pourrait  ne 
pas  yotor  de  prime.  C'est  un  fait  sur  lequel 
je  puis  édifier  la  Chambre.  On  pourrait  se  dis- 
penser de  doner  des  primes  ;  mais  on  ne  doit 
pas  le  faire,  parce  que  beaucoup  d'intérêts  sont 
engagés  dans  la  pêche  de  la  baleine.  Je  tiens 
de  plusieurs  armateurs  que,  même  sans 
aucune  prime,  la  pêche  de  la  baleine  ne  péri- 
rait pas.  Du  reste,  sur  plus  de  1,100  marins 
occupés  en  1835,  il  n'y  a  que  25  matelots  étran- 
gers, et  plus  de  la  moitié  des  navires  n'en  ont 
aucun.  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  parce  que 
je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  surtout  un  sameidi  ;  on  est  un  peu 
pressé.  (On  î-it.) 

M.  i^asBji  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puhltcs.  Messieurs^  je  viens  combattre 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  M. 
d'Angeville,  et  qui  consiste  à  élever  à  6  francs 
au  lieu  de  4  francs  le  chiffre  de  la  décroissance 
annuelle,  sur  les  armements  pour  la  pêche  de 
la  baleine.  En  1832.  on  a  adopté  un  principe 
qui  me  paraît  excellent  en  matière  de  finances; 
c'est  de  réduire  la  prime  annuellement  dans 
une  proportion  équitable.  Il  importe  que  la 
prime  décroissante  sur  la  pêche  de  la  baleine 
soit  dans  une  proportion  pareille  à  celle  qui 
a  été  offerte  jusqu'à  ce  jour  à  la  pêche  de  la 
morue,  il  y  a  eu  de  très  grands  frais  faits  par 
les  armateurs.  Le  but  qu'on  voulait  atteindre 
consistait  à  créer  une  pépinière  de  matelots 
français  qui  pussent  continuer  la  pêche  de  la 
baleine,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Eh  bien  ! 
dans  ce  moment»  nous  sommes  sur  le  point  de 
l'atteindre  ;  il  n'y  apresque  plus  sur  les  navires 
pêcheurs  que  des  Français  ;  or,  il  me  semble 
que  si  nous  venions  a  diminuer  la  prime 
décroissante,  nous  rappellerions  les  msUielots 
étrangers  qui,  par  la  supériorité  de  leur  édu- 
cation maritime,  sont  plus  propres  à  la  pêche 
de  la  baleina 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  rester 
dans  le  système  où  nous  nous  sommes  placés. 
La  décroissance  est  annuelle  et  elle  suffit  pour 
diminuer  progressivement  la  diarge  du  Trésor. 
C'est  la  méthode  la  plus  sûre,  celle  qui  lésera 
le  moins  les  intérêts  existait.  Quant  à  l'in- 
térêt financier,  nous  sommes  certains  d'at- 
teindre le  but,  puisque  la  prime  qui  était  de 
70  francs  il  y  a  quatre  ans,  se  trouvera  réduite 
à  34  francs  dans  cinq  ans. 

M.  Il*  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé  1 
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M..  Olais-  Bisoin.  J'ai  une  observation  à 
faire.  Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  des  armateurs 
qui  ont  demandé  la  suppression  de  la  prime  ; 
mais  je  dois  le  dire,  ce  ne  sont  pas  les  arma- 
teurs français  ;  ce  sont  des  armateurs  étran- 
gers, qui  sont  venus  sur  notre  territoire,  y  or:t 
monté  leur  établissement,  et  qui  aujourd'hui 
ont  assez  de  force  pour  demander  la  suppres- 
sion de  la  prime,  suppression  qui  ne  permet- 
trait pas  aux  navigateurs  français  de  lutter 
avec  eux  à  armes  égales.  Je  prie  la  Chambre 
d'y  faire  attention,  la  question  est  très  grave. 
Vous  savez  ce  que  peut  dans  une  assemblée  un 
homme  de  cœur  et  de  tête.  Il  en  est  de  même 
dans  nos  places.  rLa  population  maritime  ne 
décroît  pas,  je  dirai,  au .  contraire,  qu'il  y  a 
croissance,  et  les  marins  pécheurs  sont  les  plus 
intrépides,  ceux  qu'il  faut  chercher  le  plus  à 
multiplier,  et  pour  cela  il  faut  les  encourager. 
Je  demande  donc  que  l'on  vote  l'article  du 
projet  de  loi. 

M..  Auf^nlti,  Je  demande  à  rapporter  un 
fait. 

En  1832,  lorsque  la  Chambre  a  été  saisie  pour 
la  première  fois  de  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  nous  n'avions  alors  que  quatre  bâti- 
ments baleiniers  ;  aujourd'hui  il  y  en  a  cin- 
quante-trois. 

Plusieurs  voix  :  Tant  mieux  ! 

IVI.  Augiii».  Je  vous  demande  si  ce  nombre 
se  serait  accru  d'une  manière  si  considérable 
s'il  n'y  avait  pas  un  bénéfice  énorme  à  la  pêche 
de  la  baleine. 

D'un  autre  côté,  pour  répondre  à  l'observa- 
tion de  l'honorable  l^i.  Glais-Bizoin,  il  serait 
nécessaire  de  savoir  combien  il  y  a  de  matelots 
étrangers  sur  les  bâtiments. 

M.  d'Angcville.  Je  l'ai  dit  :  vingt-cinq. 

M.  JLiigais.  C'est  une  erreur,  il  n'y  a  pas 
25  bâtiments  baleiniers  qui  soient  montés  par 
des  matelots  étrangers. 

]Vf .  d^Augeville.  Il  y  a  25  matelots  étrangers 
en  tout. 

M.  Anguls.  Je  ne  parle  pas  des  matelots 
qui  sont  à  bord  de  ces  bâtiments  ;  il  n'y  en  a 
même  qui  n'en  ont  que  21  ;  vous  voyez  donc 
que  vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  de  Brlcqueville.  Il  n'y  en  a  que  25 
sur  la  masse.  (Dénégation,) 

M.  JLagais.  Je  demandais  combien  il  y  en 
a,  parmi  ces  53  bâtiments,  qui  se  livrent  à  la 
pêche  de  la  baleine  ;  combien  il  y  a  de  matelots 
étrangers  sur  la  masse.  On  me  dit  25  ;  je 
ne  comprends  pas  cette  réponse.  Il  faut  exa- 
miner la  totalité  de  la  population  qui  monte 
sur  ces  bâtiments  ;  ensuite  faire  la  défalcation 
des  matelots  étrangers  qui  sont  ajoutés  à  cett« 
population.  C'est  alors  que  vous  verriez  si  les 
étrangers  pullulent  en  si  grand  nombre  à  bord 
de  nos  bâtiments,  et  si  ce  n'est  pas  dans  leur 
intérêt  plutôt  que  dans  celui  des  Français  que 
les  primes  sont  accordées. 

Je  dis  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  le 
nombre  des  matelote  étrangers,  au  lieu  d'aug- 
menter, n'a  fait  que  diminuer.  Il  y  a  un  pro- 
grès sensible  dans  notre  population  maritime  ; 
c'est  que  les  matelots  qui  se  livrent  à  ce  genre 
de  navigation  s'y  sont  consacrés.  Sans  doute, 
il  est  bon  d'encourager  cette  espèce  d'émulation 
qu'il  y  a  dans  notre  population  maritime  ; 
cependant  la  prime  était  oeaucoup  trop  consi- 


dérable, et  en  adoptant  les  proportions  de  l'ho- 
norable ISf .  d'Angeville,  vous  laisseriez  encore 
à  cette  population  maritime  et  aux  armateuts 
qui  existent  aujourd'hui,  mais  pour  le  voir  en- 
core augmenter  :  car  si  vous  suivez  la  progres- 
sion qui  a  eu  lieu  depuis  1832,  vous  devez 
admettre  qu'il  y  a  eu  des  bénéfices  suffisants, 
alors  que  la  prime  cesserait  d'exister. 

M.  GlaSs-llizoiu.  Pour  quelques  milliers 
de  francs,  vous  vous  exposez  a  perdre  une  ba- 
taille navale. 

M.  Aiignis.  Je  déclare,  du  reste,  que  les 
observations  que  je  viens  de  présenter  m'ont 
été  faites  par  des  armateurs  qui  sont  tous 
Français,  et  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la 
pêche  de  la  baleine. 

îkl.  I^ouyer,  rapporteur.  En  réponse  aux 
observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
l'honorable  M.  Auguis,  je  dirai  sur  le  premier 
point  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a 
que  24  matelots  étrangers  dans  31  armements. 
Voici  pour  les  hommes. 

lyiamtenant  je  ne  sais  pas  si  l'honorable  M. 
Auguis  a  demandé  combien  il  y  avait  de  bâti- 
ments étrangers. 

]tf.    Auguis.   Non,  Monsieur. 

]tf.  Pouyer,  rapporteur.  Si  l'on  me  faisait 
cette  question,  je  répondrais  :  /?««  un  (Bien), 
parce  que  les  armateurs  étrangers  qui,  dans  le 
commencement  des  opérations,  ont  eu  la  fa- 
culté de  la  nationalisation  sont  devenus  Fran- 
çais et  puisque  les  ordonnances  qui  se  sont 
succédé  ont  enlevé  la  faculté  d'employer  des 
bâtiments  étrangers,  tous  sont  donc  Français. 
Les  équipages  se  composent  de  1,000  hommes, 
matelots  français,  et  de  24  étrangers.  .Je  ne 
répéterai  pas,  quant  aux  primes,  ce  qui  vous  a 
été  si  bien  dit  parM.  le  ministre  du  commerce. 
(Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M. 
d'Angeville  consiste  à  élever  le  chiffre  de  la 
réduction  de  4  francs  proposée  par  le  gouver- 
nement, à  6  francs,  en  sorte  que  la  prime  ne 
serait  plus  que  de  26  francs  du  l*'  mars  1841 
au  dernier  jour  de  février  1842. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  d'Angeville  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  2  du  projet,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  ) 

Art.  3. 

«  Les  primes  supplémentaires  acquises  au 
retour  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  do 
ladite  loi,  seront  réduites,  du  1^  mars  1837  au 
dernier,  jour  de  février  1838. 

«  A  35  francs -par  tonneau  sur  les  armements 
entièrement  composés  de  Français,  cette 
prime  décroîtra  de  3  francs  par  année,  de  ma- 
nière qu'elle  ne  sera  plus  que  de  23  francs  du 
P'  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842  ; 

«  A  18  fr.  50  sur  les  armements  composés  d'é- 
quipages mixtes  ;  elle  décroîtra  de  1  fr.50  par 
année,  et  ne  sera  plus  que  de  12  fr.  50  du  1*" 
mars  1841  à  la  fin  de  février  1842.  »  (Adopté.) 

(On  procède  au  scrutin  sur  Vensentbîe  du 
projet  de  loi.) 

(Le  dépouillement  ayant  constaté  que  le 
nombre  clés  votante  n'était  pas  suffisant,  le 
scrutin  est  annulé.  Il  sera  procédé  à  un  deu^ 
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zième  tour  de  scrutin,  lundi  au  commence- 
ment de  la  séance.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  mai  1896. 

A  midi  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  prohi- 
bition des  loteries  de  toute  espèce. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

2*  Tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  pêche  de  la  baleine. 

Communication  du  gouvernement. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  appel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  proiet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  demande  d'un  crédit  spécial 
pour  l'acquittement  d'une  créance  arriérée, 
liquidée  au  nom  des  héritiers  Dubois  de 
Tninville. 

1*'  bureau.  M.  Ballot  ; 


2»       - 

M.  le  général  de  Laidet  ; 

3" 

M.  de  La  Boulie  ; 

4«       - 

M.  Guyet-Desfontaines  ; 

5« 

M.  le  marquis  de  Marmier  ; 

6«        ~ 

M    Croissant  ; 

V       - 

M.  Tesnière  ; 

8«       - 

M.  Rauter  ; 

9»       - 

M.  Vuitry. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  les  maîtres  au  cabo- 
tage à  commander  les  navires  employés  à  la 
pêche  de  la  morue, 

l*' bureau.  M.  Robineau  : 

2*  —  M.  Abraham  Dubois  ; 

3»  —  M.  Ducos  ; 

4*  —  M.  Lacrosse  ; 

5*  —  M.  JoUivet; 

6*  —  M.  Bignon  {Loire-Inférieure)  ; 

7«  —  M.  Roui  ; 

8«  —  M.  Leray  ; 

©•  —  M.  le  comte  d'Angeville. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  J>£  LA  CHAMBSB  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  7  MAI  1836. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Troyes  (Aube), 
à  contracter  un  emprunt. 

M.  le  comte  de  llonlalivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  la  ville  de  Troyes,  dé- 
partement de  TAube,  demande  l'autorisation 
de  contracter  un  emprunt  de  250,000  francs, 
remboursables  par  dixièmes,  à  partir  de  1838, 
avec  intérêt  de  6  0/0.  Cette  somme  est  destinée 
à  payer  la  construction  d'une  halle  aux  grains 
dont  les  plans  et  devis  viennent  d'être  approu- 


(i)  Ce  projet  de  loi  et  le  projet  suivant  n'ont  pas  été 
lus  en  séance.  —  M.  de  Montalivet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  s'était  borné,  avec  Tassentiroent  de  la  Chambre,  à 
en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy. 
ci-dessus,  p.  296. 

2^  sÉKiE.  —  T.  cni. 


vés,  et  dont  l'établissement  est  vivement  désiré. 
La  situa4>ion  financière  de  la  ville  lui  permet 
d'entreprendre  ces  travaux  qui^  en  définitive, 
lui  produiront  une  augmentation  de  revenu. 

Suelques  charges  pèsent  encore  sur  elle;  mais 
le  en  sera  entièrement  libérée  en  1838,  et  ses 
ressources  seront  alors  plus  que  suffisantes 
pour  l'amortissement  de  ce  nouvel  emprunt 
dans  les  délais  indiqués. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

((  Article  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  concurrence  et 
publicité,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  la  somme  de  250,000  francs  destinée  h 
payer  la  construction  d'une  halle  aux  grains. 

Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixièmes 
à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordinaire».  " 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  7  MAI  1836. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Nord  à  contracter  un  emprunt, 

M.  le  eomte  de  HIoDtnlivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  une  loi  du  20  juin  1821 
a  ordonné  que  le  port  de  Dunkerque  serait  établi 
et  que  la  dépense  des  travaux  serait  supportée 
par  le  trésor,  le  département  du  Nord  et  la 
ville.  Le  contingent  de  celle-ci  a  été  fixé  à  K 
somme  de  600,000  francs  qui  devait  être  acquit- 
tée en  15  ans,  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
40,000  francs  sur  le  budget  de  chaque  exercice. 
Cette  allocation  a  au  lieu  exactement  dans  le 
principe  ;  mais  depuis  quelques  années,  les 
votes  n'ont  pas  continué,  ou  sont  demeurés 
incomplets.  Pour  faire  droit  aux  réclamations 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  le 
conseil  municipal  s'est  occupé  d'établir  la  dette 
de  la  ville  envers  le  trésor,  et  il  a  liquidé  la 
part  contributive  de  celle-ci,  à  la  somme  de 
76,424  fr.  51.  A  partir  du  31  décembre  1833,  à 
cette  somme  a  été  reconnue  productive  d'inté- 
rêts, qui  ont  élevé  la  dette,  au  31  décembre  1835 
à  un  total  de  84,066  f r.  95.  L'allocation  d'un 
acompte  da  24,000  francs  aux  budgets  1835  et 
1836,  a  réduit  cette  dette  à  60,000  francs  envi- 
ron. La  ville  demande  l'autorisation  d'em- 
prunter cette  somme  qu'elle  pourra  facilement 
rembourser  en  cinq  ans,  comme  elle  se  le  pro- 
pose, au  moyen  de  l'excédent  de  ses  revenus 
ordinaires,  puisqu'il  s'élève  annuellement  à  peu 
près  à  30,000  francs. 

Le  roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations,  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit,  et  qui  a  pour  objet  d'autoriser  cet 
emprunt. 

PROJET  DE  LOI. 

((  Article  undçnie.  La  ville  de  Dunkerque, 
département  du  Nord,  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  6  0/0  par  an,  une 
somme  de  60,000  francs  destinée  à  solder  la  part 
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mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  la  dépemc 
des  travaux  de  restauration  de  son  port^  ooa- 
formément  à  la  loi  du  20  juin  1831. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  1837^ 
inclusivement  au  moyen  de  Texoédent  des  reve- 
nus ordinaires  de  ladite  ville,  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1835.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIK. 

Séance  du  lundi  9  mai  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du   samedi 
7  ntari  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prësideut  donne  lecture  d'une  ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  le  baron  Delaire, 
conseiller-d'Etaty  commissaire  du  roi  pour  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  comptes  de  l* exercice  1833. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  deuxième  tour  de 
scrutin  sur  V ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  pêche  de  la  baleine. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de. votants 

Majorité  absolue 

Pour ai6 

Contre 20 


236 
119 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Eticnoe.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la  com- 
mission des  finances f  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères  pour  V exercice  1837  (1). 

<Oe  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Pré«ideui.  MM.  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  avaient  fait  une  proposition  rela- 
tive au  pont  de  Gubzac  déclarent  la  retirer. 

(Acte  est  donné  de  ce  retrait.)  (2;. 

M.  Marteli.  Monsieur  le  président,  la 
proposition  relative  à  l'abaissement  du  pont  de 
Cubzae  ayant  été  retirée,  je  sais  qu'elle  ne  peut 
plus  rentrer  dans  le  domaine  de  la  discussion. 

Mais  il  me  sera  au  moins  permis  de  témoi- 
gner mes  regrets  de  ce  qu'elle  n'ait  point  été 
discutée  et  repoussée  par  un  vote  solennel  de 
la  Chambre;  et  afin  de  calmer  les  justes  inquié- 
tudes de  la  population  de  l'arrondisseinent  de 
Libourne,  il  est  de  mon  devoir  d'ajouter  que 

1  intention  du  gouvernement  est  d'océcuter  ce 
pont  aux  conditions  exprimées  dans  la  loi  des 

2  et  6  juin  1834. 

Je  fais  cette  déclaration  en  présence  de  M.  le 
ministre  du  commerce. 

(L'observation  n'a  pas  de  suite.) 

M.PaMj,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  viens  déposer  plu- 


(1)  Voy  ci-après  ce  rapport,  p.  333  :  Première  mineure  à 
la  si^ance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  9  mai  1836 

(2)  La  lecture  de  cette  proposition  avait  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  6  avril  1836  ;  mais  sur 
la  demanda  des  auteurs  cette  lecture  avait  été  aiournée 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Par  suite  du  retrait  de  cette  pro- 
position, il  n*est  /esté  aucune  trace  dé  «on  t%xte 


sieurs  projets  de  loi.  Cinq  sont  relatifs  à  des 
intérêts  de  localités  :  les  quatre  autres  ont  plus 
d'importanoe. 

En  voici  le  détail  : 

1°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'arron- 
dissement de  Pont-Audemer  (Eure),  à  s'im- 
poser extraordinairement; 

2^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinai- 
rement; 

3^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement aes  Hautes-Pyrénées  à  s'imposer  ex- 
traordinairement; 

4®  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Haut-Bhin  à  s'imposer  extraordi- 
nairement; 

b^  Projet  de  loi  tendant  à  transporter  sur 
l'exercice  1836,  le  crédit  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837,  pour  des  travaux  de  routes  straté- 
giques; 

6®  Projet  de  loi  relatif  au  prolongement  jus- 
qu'à l'Ësoaut  du  canal  de  Roubaix; 

7°  Projet  de  loi  sur  le  tarif  de  lai  navigation 
de  la  Scarpe; 

^^  Projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette; 

9^»  Projet  de^loi  relatif  à  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

La  Chambre,  je  pense,  ne  demandera  pas  la 
lecture  de  l'exposé  des  motifs  de  chacun  de  ces 
projets  de  loi  (1).  (Non!  non/  Déposez/) 

M.  le  l^résideiit.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  des  projets  de  loi,  ordonne 
G[u'ils  seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés 
à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  la  présentation  de  deux  projets  de  loi, 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  J'apporte  à  la  Chambre  deux  projets 
de  loi  : 

Le  premier  est  relatif  au  serment  à  exiger  des 
militaires  du  corps  de  la  gendarmerie; 

Le  deuxième  sur  la  prorogation  des  fonc- 
tions de  police  judicfaire  aux  maréchaux  des 
logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  dans 
huit  départements  de  P Ouest  {2). 

Si  la  Chambre  le  désire,  je  vais  donner  lec- 
ture de  ces  deux  projets  de  loi;  sinon  je  me  bor- 
nerai à  les  déposer. 

De  toutes  parts  :  Déposez  !  déposez  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
des  deux  projets  de  loi,  et  en  ordonne  l'impres- 
sion, la  aistribution  et  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
eussion  du  projet  de  loi  concernant  la  levée 
de  80,000  hornmes  sur  la  classe  de  1835.  L'ar- 
ticle l*'  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l"". 

u  II  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1835.  » 
(M.   le  général  Subervie  et  M.   le  colonel 


(1)  Voy.  ci -après  ces  divers  projets  de  loi,  p.  339  et 
suivantes  :  2«,  3%  4%  5«,  6%  7%  8\  9%  10*  annexes  à  la 
séance  ds  la  Chambre  des  députés  du  lundi  9  mai  1837. 

(2)  Voy.  ci-aprôs  cas  deux  projets  de  loi,  p.  364  e*  sui 
vantes  :  U*  et  ii*  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  lundi  9  mai  1836. 
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Lonur  demandent  à  combattre  l'amendement 
de  M.  Oroissant.) 
M.  le  Président.  C'est  sur  Tarticle  2. 

M.  le  général  Bugeaiid.  Je  demande  à  pré- 
senter quelques  observations  générales. 

M.  le  l^résldeul.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  général  Bugeaad.  Messieurs,  une 
bonne  armée  étant,  à  mon  avis,  la  plus  solide 
garantie  de  Tindépendance  au  dehors  et  du 
maintien  des  lois  au  dedans,  je  pense  que  nous 
devons  chaque  année  saisir  1  occasion  du  vote 
du  contingent  annuel  pour  signaler  au  gouver- 
nement et  aux  Chambres  les  améliorations 
dont  la  loi  du  recrutement  serait  susceptible  : 
jo  passerai  sous  silence  les  améliorations  de 
détail;  je  ne  m'attacherai  qu'à  deux  vices  prin^ 
cipaux,  et  même  j'en  négligerai  un,  celui  des 
remplaçants,  parce  que  j'ai  déposé  une  pn>po* 
sition  dont  une  commission  nommée  par  vous 
est  saisie.  Cette  commission  fera  sons  doute 
son  rapport,  et  j'espère  que  ce  rapport  présen- 
tera des  documents  utiles  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  que,  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  la  (question  sera  examinée  par  des 
hommes  spéciaux,  de  manière  à  pouvoir  arri- 
ver plus  étudiée  devant  vous  à  la  session  pro- 
chaine. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  entretenir  de  la 
composition  actuelle  des  conseils  de  revision; 
ces  conseils,  tels  qu'ils  sont  composés,  sont 
assurément  très  bons  pour  juger  les  divers  cas 
d'exemption,  et  sous  ce  rapport  je  voudrais  les 
maintenir;  mais  quand  il  s'apfit  de  juger  l'apti- 
tude physique,  ils  me  paraissent  insuffisants, 
et  je  voudrais  y  introduira  une  majorité  mili- 
taire. (Interruption,)  Dans  quel  but  fait-on 
une  année?  C'est  pour  assurer  la  défense  du 
pays,  pour  donner  de  la  sécurité  au  pays,  pour 
que  le  pays  puisse  travailler  et  commercer  en 

f>aix  et  en  sécurité:  tout  ce  donc  qui  peut  amo- 
iorer  l'armée  va  directement  au  but  qu'on  se 
propose,  qui  eet,  je  le  répète,  la  sécurité  du 
pays.  Je  demande  si  c'est  auer  logiquement 
vers  ce  but,  que  de  laisser  le  jugement  de  l'apti- 
tude physique  aux  conseils  de  revision  tels 
qu'ils  sont  composés?  Rien  ne  prouve  mieux 
combien  ils  scmt  insuffisants  à  cet  égard  que 
les  nombreuses  .réformes  oui  s'opèrent  chaque 
année  et  au  moment  du  départ,  et  quand  les 
contingents  sont  arrivés  aux  corps  :  cules  mon- 
tent à  plusieurs  milliers;  c'est  donc  une  preuve 
que  les  conseils  remplissent  mal  leurs  fonc- 
tions; ils  envoient  aux  corps  des  soldats  dont 
le  déplacement  et  l'entretien  coûtent  fort  cher 
à  l'Ëtat,  e1^  à  la  première  tournée  de  l'inspec- 
teur général  ils  sont  renvoyés. 

Ainsi,  voilà  le  résultat  que  vous  obtenez;  vous 
envoyez  dans  les  corps  des  hommes  faibles,  mal 
constitués;  il  faut  les  faire  voyager,  leur  don- 
ner une  première  mise,  les  habiller  et  équiper; 
et  pea  de  temps  après  il  faut  les  réformer,  ou, 
après  quelques  jours  de  campagne,  ils  restent 
en  arrière.  Vous  voyez  que  ce  système  ne  vous 
donne  aucune  garantie,  que  l'objet  est  manqué. 
Mais  quand  on  paie  une  armée  aussi  cher  que 
ce  qu'elle  nous  coûte,  le  pays  a  le  droit  d'en 
attendre  de  la  sécurité. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  vous  admettez  une 
majorité  militaire,  vous  allez  écrémer  la  popu- 
lation. Oui,  Messieurs,  je  le  dis  sans  détour,  il 
faut  écrémer  la  nopnlation...  (Bruits  divers.) 
Je  Tens  le  deiwnae,  Messieurs,  l'armée  n'est- 
elle  pas  1a  proleetton  du  pays;  et  cela  reconnu. 


est-ce  aU)  faible  à  protéger  le  fort,  ou  bien  au 
fort  à  protéger  le  laible?  Il  faut  donc  écrémer 
ia  population,  afin  d'avoir  une  véritable  pro- 
tection. 

Qui  de  vous  n'a  pas  été  frappé  de  la  diffé- 
rence fâcheuse  qui  existe  entre  les  forces  phy- 
siques de,  votre  armée,  entre  la  taille  de  vos  sol- 
dats et  celle  de  la  population  1  Mais  allez  vous 
promener  par  un  beau  jour  aux  Tuileries;  vous 
y, verrez  une  brillante  jeunesse.  Comparee-les, 
je  vous  prie,  à  quelques  petits  soldats  d'infan- 
terie de  ligne  qui  se  promènent  à  côté  de  ces 
beaux  jeunes  gens:  on  est  véritablemi»it  affligé 
de  cette  différence. 

Encore  une  fois,  Gst>ce  là  de  la  logique  1  Est-ce 
marcher  vers  le  but  au'on  se  propose  en  faisant 
une  armée?  Non.  Messieurs.  Il  est  temps  do 
faire  cesser  ce  déplorable  abus.  Vous  voyez 
arriver  tous  les  ans  dans  vos  corps  une  foule 
d'hommes  incapables  du  service  ae  la  guerre, 
pendant  que  des  hommes  très  .forts,  très  va- 
lides restent  dans  leurs  foyers. 

Voilà  pourquoi  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre.  Ce  n'est  pas  une  proposition  que  je 
fais,  ce  sont  seulement  des  vues  que  je  jette 
dans  la  discussion  ;  j'espère  qu'elles  fructifie- 
tont  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  des  Chambres,  et  qu'avant  peu  il  sur- 
gira une  proposition  positive  à  cet  égara. 

M.  le  Président. ,  Je  mets  aux  voix  l'article 

(L'article  l*'  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  2  est  ainsi  con- 


çu : 


Art.  2. 


((  Ces  80.000  hommes  seront  répartis,  en  1836, 
entre  les  départements  du  royaume,  a'après  le 
tableau  ci-joint  présentant  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits,  dans  chaque  département, 
sur  les  tableaux  da  xùoonsLenLoat  rùotiHàu  llûsl 
dix  années  précédentes,  de  1825  à  1834  inclusi- 
vement. » 

Sur  cet  article,  M.  Croissant  a  proposé  un 
amendement. 

M.  Croissant.  Si  l'amendement  avait  moins 
d'importance,  j'aurais  hésité  à  le  présenter  à 
la  Cnambre. 

Voix  diverses.  Lisez-le. 

M.  Croissaal.  Je  vais  en  donner  lecture. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  2  du  projet 
l'article  suivant  : 

H  Ces  80,000  hommes  seront  répartis,  ea\^ 
entre  les  départ^nents  du  royaume,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  des  listes  de  tirage  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale,  à  laquelle  sera  joint  le 
tableau  de  répartition  présentant  le  relevé  de 
ces\li8tes  par  département.  Il  en  sera  rendu 
compte  aux  Chambres  dans  la  session  pro- 
chaine. 

«  A  l'avenir  la  répartition  entre  les  départe- 
ments sera.faite  delà  même  manière.  L'ordon- 
nance  royale  qui  l'aura  prescrite  sera  insérée, 
avec  le  tableau  de  répartition,  dans  le  compté 

âue  le  ministre  de  la  guerre  rend  annuellement 
es  opérations  de  recrutement  qui  ont  eu  lieu 
pendant  l'année  précédente. 

(c  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  iu 
21  mars  1832,  portant  que  le  tableau  de  répar- 
tition devra  être  joint  à  la  loi  annuelle  du  con- 
tingente, sont  rapportées.  Il 
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M.  Crolssnnt.  Messieurs,  si  ramendement 
avait  moins  d'importance,  j'aurais  hésité  peut- 
être  à  le  présenter;  mais  j'ai  une  conviction  si 
profonde  dei  son  utilité  et  même  de  sa  nécessité, 
que  j'ai  cru  devoir  appeler  la  discussion  sur 
cet  ^amendement,  et  j  ai  l'espérance  qu'il  sera 
accueilli  favorablement  par  la  Chambre.  Au 
reste,  Messieurs,  l'amendement  ne  m'est  ins- 
piré que  par  le  respect  aue  vous  portez  tous  au 
principe  constitutionnel  qui  prescrit  l'égalité 
dans  la  répartition  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques. Pour  mettre  la  Chambre  en  situation 
de  juger  la  question  en  grande  connaissance  de 
cause  ,je  lui  demande  la  permission  de  rappe- 
ler à  ses  souvenirs  quelques  dispositions  prin- 
cipales de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  de  lui  mdi- 
quer  les  opérations  qui  sont  la  suite  de  la  mise 
en  exécution  de  cette  loi. 

Aucune  loi  ne  détermine  le  mode  d'après  le- 
quel la  répartition  du  contingent  annuefdoit  se 
faire  entre  les  départements.  Yoici  le  seul 
article  que  l'on  trouve  dans  la  loi  de  1832  sur 
cette  répartition  : 

«  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  nombre  d'hommes  à  fournir,  en 
vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite 
loi. 

c(  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la 
même  loi.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire 
que  le  mode  de  répartition  entre  les  départe- 
ments n'est, déterminé  par  aucune  loi,  puisque 
celle  que  l'on  peut  appeler  organique,  du  ?2 
mars  1832,  se  contente  d'exprimer  que  le  mode 
sera  fixé  par  la  loi  annuelle  • 

Comment  a-t-on  procédé  jusqu'à  présent?  Le 
mode  qui  a  été  suivi  n'entraîne-t-il  pas  des  in- 
convénients tellement  graves  que  la  justice  de 
la  Chambre  soit  intéressée  à  en  prononcer  la 
réformation  ? 

YoiiA  la  AavÊZ,  Meaaiaurs,  jine  ordonnance  du 
mois  d'août  1818  prescrit  au  maire  de  chaque 
commune  de  dresser,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  un  tableau  de  recen- 
sement, c'est-à-dire  un  état  nominatif  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième 
année  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 
Ainsi,  pour  la  classe  de  1836,  appelée  par  le 
projet  de  loi  en  discussion,  la  répartition  se 
lera  sur  les  tableaux  de  recensement  préparés 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Lorsque  ces  tableaux  de  recensement,  qui 
n'ont  rien  de  définitif  qu'au  moment  même  du 
tirage  au  sort,  sont  dressés,  ils  restent  enfouis 
dans  les  cartons  des  mairies  jusqu'à  ce  que 
l'on  procède  au  tirage  au  sort.  Voilà  la  pre- 
mière opération.  La  seconde  consiste  dans  le 
tirage  au  sort.  Il  a  lieu  en  présence  du  sous- 
préfet,  assisté  des  maires  de  cantons. 

C'est  alors  queletableau  du  recensement  peut 
être  rectifié,  soit  sur  les  observations  des  jeunes 

gens,  celles  de  leurs  familles,  soit  même  d'of- 
ce.  La  Chambre  comprend  la  différence  qui 
peut  exister  entre  le  nombre  de  jeunes  gens 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  le 
nombre  inscrit  sur  les  listmi  de  tirage. 

Lorsque  cette  dernière  op^ation  est  faite, 
la  liste  est  arrêtée  séance  tenante,  et  envoyée 
ensuite  à  la  préfecture.  On  procède  au  dépouil- 
lement de  toutes  les  listes  de  tirage  des  divers 
cantons  qui  composent  le  département,  et  l'on 
établit  le  relevé  du  nombre  des  jeunes  gens  qui 
ont  concouru  au  tirage  au  sort.  Ce  relevé  est 


adressé  par  chaque  préfet  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement établit  les  contingents  entre  les  dépar- 
tements, non  pas  sur  l'eiïectif  réel  des  jeunes 
gens  qui  ont  tiré  au  sort,  qui  représente  la  po- 
pulation véritablement  recru  table,  ce  que  j'ap- 
pellerai moi,  d'une  manière  plus  énergique,  la 
population  imposable  ;  mais  d'après  une 
moyenne  proportionnelle  calculée  sur  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  des  années  précédentes. 

Voilà  le  vice  contre  lequel  mon  amendement 
est  dirigé  ;  et  l'aurai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que,  quel  que  soit  le  nombre 
d'années  sur  lequel  on  calcule  la  moyenne,  on 
ne  sera  jamais  dans  le  vrai,  parce  qu'elle  ne 
représentera  pas  l'effectif  réol  des  jeunes  gens 
qui  auront  concouru  au  tirage^  et  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  du  contingent.  Je 
viens  proposer  à  la  Chambre  d'adopter  un  nou- 
veau mode  de  répartition  pour  éclairer  sa  reli- 
gion ;  j'ai  dressé  un  tableau  des  départements 
qui  m'ont  paru  avoir  souffert  le  plus  des  cho- 
quantes inégalités  qui  ont  eu  lieu  dans  la  répar- 
tition du  contingent  pour  la  classe  de  1833  ;  et 
si  j'avais  les  documents  nécessaires  pour  les 
classes  de  1834  et  1836,  je  crois  qu'ils  présente- 
raient des  résultats  du  même  genre  et  non 
moins  funestes. 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  du  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement,  était  pour  le  département  du  Cal- 
vados de  4,032,  et  l'effectif  réel,  résultant  des 
listes  de  tirage,  a  été  de  3,662.  Le  contingent 
qu'il  a  fourni  a  été  de  1,160  ;  et  si  la  réparti- 
tion avait  été  faite  proportionnellement  au 
nombre  résultant  du  tirage,  le  département 
n'aurait  fourni  que  994  hommes.  Il  y  a  uonc  eu 
à  son  préjudice,  une  surimposition  de  121 
hommes. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  n'aurait 
dû  fournir  que  1,367  hommes,  et  on  lui  a  de- 
mandé 1,478,  c'est-à-dire  111  de  trop  ; 

Le  département  de  la  Dordogne,  à  l'égard  du- 
quel on  a  procédé  de  la  même  manière,  a  fourni 
166  hommes  de  trop. 
Celui  de  la  Manche.  126  ; 
Celui  de  la  Seine-Iniérieure,  167  ; 
Et  celui  du  Puy-de-Dôme,  49. 
Ainsi,  Messieurs,  les  six  départements  que 
je  viens  de  citer  ont  fourni  un  contingent  supé- 
rieur de  723  hommes  à  l'effectif  réel  que  présen- 
taient les  listes  de  tirages  ;  et  si  j'avais  pu  faire 
le  travail  pour  tous  les  départements,  j'aurais 
prouvé  à  la  Chambre  que  pour  cette  même 
classe  de  1833,  certains  départements  ont  fourni 
près  de  2,000  hommes  de  trop  ;  et  que  certains 
autres  les  ont  fourni  en  moins. 

Il  y  a  donc  eu  près  de  4,000  familles  à  l'égard 
desquelles  l'égalité  proportionnelle  n'a  pas  été 
observée.  Cela  peut  être  indifférent  à  l'Etat,  car 
il  est  désintéressé  quand  il  obtient  le  contingent 
qui  lui  est  nécessaire  pour  le  recrutement  de 
1  armée  ;  mais  pourtant  il  doit  être  le  pondé- 
rateur des  intérêts  de  toutes  les  familles  ;  et  si 
le  mode  qu'il  &  suivi  jusqu'alors  est  reconnu 
vicieux,  il  doit  s'empresser  de  revenir  aux 
principes  de  la  justice  distributive. 

Maintenant,  quels  moyens  emploiera-t-on 
pour  faire  réformer  ce  mode  vicieux  de  répa^r- 
tition?  La  commission  s'en  est  occupée,  et  elle 
a  cru  qu'on  pourrait  peut-être  le  rectifier  en 
établissant  la  moyenne  non  plus  sur  10  années, 
parce  que  dans  ces  10  années,  les  départements 
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peuvent  avoir  une  population  croissante  ou 
décroissante,  mais  que  peut-être  il  conviendrait 
d'établir  cette  moyenne  sur  les  trois  dernières 
années  ;  mais  je  repète  à  la  Chambre  que  quel 
que  soit  le  nombre  donné  sur  lequel  on  cher- 
cnera  à  établir  la  movenne  proportionnelle,  on 
sera  toujours  dans  le  faux,  parce  que  cette 
moyenne  ne  pourra  jamais  représenter  l'effec- 
tif réel  résultant  du  tirage. 

Pour  arriver  au  but  que  la  justice  et  Tégalité 
réclament  dans  Fintérêt  de  tous  les  départe- 
ments et  de  toutes  les  familles,  la  Chambre 
aura  à  choisir,  entre  deux  mesures,  celle  qui 
lui  paraîtra  la  meilleure. 

La  première  consisterait  à  laisser  au  gouver- 
nement le  soin  de  faire,  par  une  ordonnance, 
la  répartition  du  contingent  entre  les  dépar- 
tements, à  commencer  en  1836,  sauf  à  en  rendre 
compte  aux  Chambres,  dans  la  session  pro- 
chaine et  successivement  d'année  à  autre. 

La  deuxième  à  fixer  l'époque  du  tirage,  de 
manière  que  le  relevé  des  listes  de  cette  opéra- 
tion fût  envoyée  assez  à  temps  au  ministère, 
pour  qu'il  pût  faire  la  répartition  entre  les 
départements  et  en  joindre  le  tableau  au  pro- 
jet de  loi  sur  l'appel  du  contingent  annuel. 

Je  vais  d'abord  prouver  que  l'année  n'est  pas 
trop  avancée  et  que  le  gouvernement  a  le  temps 
nécessaire  pour  diriger,  en  1836,  toutes  les  opé- 
rations de  recrutement  et  faire  la  répartition 
conformément  à  mon  amendement. 

Les  tableaux  de  recensement  n'ont  été  publiés 
Tannée  dernière,  que  les  13  et  20  juillet,  et  If 
tirage  n'a  commencé  que  le  31  du  même  mois. 
Le  Kouvemement  çeut  donc  obtenir  le  vote  do 
la  loi  en  discussion,  prescrire  l'époque  du 
tirage,  répartir  le  contingent  de  la  classe  de 
1835,  et  être  plus  avancé  qu'il  ne  l'était  l'année 
dernière,  puisque  nous  ne  sommes  encore  qu'au 
commencement  du  mois  de  mai. 

Ce  mode  de  répartition  par  une  ordonnance, 
n'a  pas  le  plus  léger  inconvénient.  En  effet, 
Messieurs,  le  ministère  exécutera  cette  réparti- 
tion sur  le  relevé  des  listes  de  tirage,  comme  il 
l'a  opérée  jusqu'à  présent,  sur  le  relevé  dos 
tableaux  de  recensement,  et  vous  serez  en  état 
de  vérifier  et  de  contrôler  son  opération  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  lorsque  M-  le  mi- 
nistre de  la  guerre  viendra  nous  rendre  compte 
des  opérations  du  recrutement  qui  auront  eu 
lieu  pendant  le  cours  de  l'année  précédente. 

Le  gouvernement  pourrait  prescrire  dans  un 
bref  délai  et  par  une  ordonnance  royale,  la 
publication  des  tableaux  de  recensement  ;  cette 
publication  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin,  et  l'on  pourrait  procéder 
immédiatement  au  tirage  au  sort  des  jeunes 
gens  appelés  à  fournir  le  contingent.  Je  crois 
donc  que  la  mesure  que  je  propose  pourrait 
être  exécutée  pour  la  classe  de  1835,  et  dans 
tous  les  cas  et  avec  beaucoup  de  facilité  pour 
les  classes  suivantes. 

Avec  l'amendement,  le  gouvernement  a  la 
plus  grande  latitude  pour  diriger  les  opéra- 
tions du  recrutement  et  en  prescrire  les  épo- 
ques. Son  effet  sera  aussi  de  simplifier  le  tra- 
vail du  ministère,  au  lieu  d'un  tableau  di- 
visé en  13  colonnes,  comme  celui  qui  a  été  dis- 
tribué à  la  Chambre,  le  tableau  de  répartition 
n'exigera  plus  que  2  colonnes  ;  dans  la  1"  on 
indiquera  le  relevé  du  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  du  tirage  ;  et  dans  la  se- 
conde on  établira  le  chiffre  de  la  répartition 
entre  tous  les  départements  dans  la  propor- 


tion de  ce  nombre  et  de  celui  du  contingent 
général  qui  aurait  été  voté  par  la  loi.  Assuré- 
ment rien  n'est  plus  facile  qu'une  pareille  opé- 
ration, et  je  pose  en  fait  qu'avec  le  relevé  des 
listes  du  tirage,  on  peut  faire  l'opération  dans 
quelques  heures. 

Ainsi,  aucun  inconvénient  ne  s'oppose  à  l'a- 
doption de  la  mesure  contenue  dans  mon  amen- 
dement, non  plus  qu'à  son  application  à  la 
classe  ae  1835. 

Mais  si  la  Chambre  pensait  qu'il  ne  serait 
pas  convenable  de  faire  la  répartition  entre 
les  départements  par  une  ordonnance,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  continuer  à  la  faire  avant  le  vote 
annuel  du  contingent,  il  est  facile  de  prouver 
que  le  tirage  au  sort  et  la  répartition  peuvent 
avoir  lieu  avant  ce  vote,  et  de  maintenir  par 
ce  moyen  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  qui  exige  que  le  tableau  de  cette 
répartition  soit  annexé  a  la  loi  annuelle  sur 
l'appel  du  continrent. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  que 
MM.  les  maires  des  diverses  communes  du 
royaume  fussent  tenus  de  préparer  les  tableaux 
de  recensement  dans  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  et  de  les  terminer  au  commence^ 
ment  du  mois  de  janvier,  de  manière  qu'ils  pus. 
sent  être  publiés  dans  le  courant  de  ce  dernier 
mois  ? 

Comme  le  projet  de  loi  sur  l'appel  du  contin- 
gent annuel  n'est  ordinairement  présenté  aux 
Chambres  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril, 
le  gouvernement  pourrait  disposer  les  choses 
de  manière  que  le  tirage  au  sort  pût  avoir  lieu« 
et  que  le  relevé  des  listes  qui  le  constateraient 
lui  fût  envoyé  avant  le  mois  d'avril. 

Il  paraît  évident  que  dans  le  courant  de  trois 
dément  avec  la  stricte  exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  21  mars  1832.  Si  la  Chambre  le  pen- 
sait ainsi,  elle  pourrait  voter  l'amendement 
par  paragraphe^  et  substituer  au  second  celui- 
ci  :  «  A  l'avenir,  la  répartition  aura  lieu  de 
même  entre  les  départements  sur  les  listes  de 
tirage,  et  d'après  un  tableau  qui  sera  joint  au 
projet  de  loi  sur  l'appel  du  contingent  destiné 
au  recrutement  de  1  armée,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1832.  » 

Il  paraît  évident  que  dans  le  courant  detrois 
mois  on  peut  très  bien  pour  tous  les  départe- 
ments de  la  France^  et  même  pour  la  Corse, 
dont  on  arrive  maintenant  dans  trente  heures, 
obtenir  le  relevé  des  listes  de  tirage,  et  procé- 
der en  conséquence  à  la  répartition  du  contin- 
gent annuel  entre  les  départements. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  mode  actuel  de 
cette  répartition  est  vicieux ;qu'il viole  leprin- 
cipe  de  l'égalité  qui  veut  que  toutes  les  charges 
publiques  soient  réparties  d'une  manière  égale, 
que  la  seule  manière  d'établir  cette  égalité  est 
ae  baser  la  répartition  du  contingent  sur  l'ef- 
fectif résultant  des  listes  de  tirage  ;  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénients  à  ce  que  cette  repartition 
soit  faite  par  une  ordonnance,  sous  la  condi- 
tion que  le  gouvernement  en  rendra  compte 
aux  Chambres;  enfin,  qu'il  est  facile  de  con* 
cilier  l'amendement  avec  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mars,  dans  le  cas  oii  la  Chambre  ne  croirait 
pas  pouvoir  s'écarter  de  cet  article,  ce  que  je 
ne  prévois  pas. 

Je  terminerai  en  faisant  remarouer  à  la 
Chambre  qu'il  n'en  est  pas  de  l'impôt  Al 
tingent  de  l'armée  comme  d'un  ijiin™^J 
naire. 

Quand  un  citoyen  a  été  surta 
dans  une  contribution  mobiliè: 
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M.  CroinsADl.  Messieurs,  si  ramendement 
avait  moins  d'importance,  j'aurais  hésité  peut- 
être  à  le  présenter;  mais  j'ai  une  conviction  si 
profonde  dei  son  utilité  et  même  de  sa  nécessité, 
que  j'ai  cru  devoir  appeler  la  discussion  sur 
cet  -amendement,  et  j'ai  l'espérance  qu'il  sera 
accueilli  favorablement  par  la  Chambre.  Au 
reste»  Messieurs,  l'amendement  ne  m'est  ins- 
piré q[ue  par  le  respect  aue  vous  portez  tous  au 
principe  constitutionnel  qui  prescrit  l'égalité 
dans  la  répartition  de  toutes  les  charges  pu- 
bliq[ue8.  Pour  mettre  la  Chambre  en  situation 
de  juger  la  ctuestion  en  grande  connaissance  de 
cause  ,je  lui  demande  la  permission  de  rappe- 
ler à  ses  souvenirs  quelques  dispositions  prin- 
cipales de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  de  lui  mdi- 
quer  les  opérations  qui  sont  la  suite  de  la  mise 
en  exécution  de  cette  loi. 

Aucune  loi  ne  détermine  le  mode  d'après  le- 

?[uel  la  répartition  du  contingent  annueidoit  se 
aire  entre  les  départements.  Yoici  le  seul 
article  que  l'on  trouve  dans  la  loi  de  1832  sur 
cette  répartition  : 

«  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  nombre  d'hommes  à  fournir,  en 
vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite 
loi. 

«  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la 
même  loi.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire 
que  le  mode  de  répartition  entre  les  départe- 
ments n'est, déterminé  par  aucune  loi,  puisque 
celle  que  l'on  peut  appeler  organique,  du  ?2 
mars  1832,  se  contente  d'exprimer  que  le  mode 
sera  fixé  par  la  loi  annuelle  . 

Comment  a-t-on  procédé  jusqu'à  présent?  Le 
mode  G^ui  a  été  suivi  n'entraîne-t-il  pas  des  in- 
convénients telleinent  graves  que  la  justice  de 
la  Chambre  soit  intéressée  à  en  prononcer  la 
réformation  ? 

Yoiia  la  AavÊZ,  Meaaiaurs,  une  ordonnance  du 
mois  d'août  1818  prescrit  au  maire  de  chaque 
commune  de  dresser,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  un  tableau  de  recen- 
sement, c'est-à-dire  un  état  nominatif  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième 
année  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 
Ainsi,  pour  la  classe  de  1835,  appelée  par  le 
projet  de  loi  en  discussion,  la  répartition  se 
fera  sur  les  tableaux  de  recensement  préparés 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Lorsqtue  ces  tableaux  de  recensement,  qui 
n'ont  rien  de  définitif  qu'au  moment  même  du 
tirage  au  sort,  sont  dressés,  ils  restent  enfouis 
dans  les  cartons  des  mairies  jusqu'à  ce  que 
l'on  procède  au  tirage  au  sort.  Voilà  la  pre- 
mière opération.  La  seconde  consiste  dans  le 
tirage  au  sort.  Il  a  lieu  en  présence  du  sous- 
préfet,  assisté  des  maires  de  cantons. 

C'est  alors  queletableau  du  recensement  peut 
être  rectifié,  soit  sur  les  observations  des  jeunes 

gens,  celles  de  leurs  familles,  soit  même  d'of- 
ce.  La  Chambre  comprend  la  différence  qui 
peut  exister  entre  le  nombre  de  jeunes  gens 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  le 
nombre  inscrit  sur  les  listes  de  tirage. 

Lorsque  cette  dernière  opération  est  faite, 
la  liste  est  arrêtée  séance  tenante,  et  envoyée 
ensuite  à  la  préfecture.  On  procède  au  dépouil- 
lement de  toutes  les  listes  ae  tirage  des  divers 
cantons  qui  composent  le  département,  et  l'on 
établit  le  relevé  du  nombre  des  jeunes  gens  qui 
ont  concouru  au  tirage  au  sort.  Ce  relevé  est 


adressé  par  chaque  préfet  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement établit  les  contingents  entre  les  dépar- 
tements,  non  pas  sur  l'effectif  réel  des  jeunes 
gens  qui  ont  tiré  au  sort,  qui  représente  la  po- 
pulation véritablement  recrutable,  ce  que  j'ap- 
pellerai moi,  d'une  manière  plus  énergique,  la 
population  imposable  ;  mais  d'après  une 
moyenne  proportionnelle  calculée  sur  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  des  aimées  précédentes. 

Voilà  le  vice  contre  lequel  mon  amendement 
est  dirigé  ;  et  j'aurai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que,  quel  que  soit  le  nombre 
d'années  sur  lequel  on  calcule  la  moyenne,  on 
ne  sera  jamais  dans  le  vrai,  parce  qu'elle  ne 
représentera  pas  l'effectif  réel  des  jeunes  gens 
qui  auront  concouru  au  tirage^  et  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  du  contingent.  Je 
viens  proposer  à  la  Chambre  d'adopter  un  nou- 
veau mode  de  répartition  pour  éclairer  sa  reli- 
gion ;  j'ai  dresse  un  tableau  des  départements 
qui  m'ont  paru  avoir  souffert  le  plus  des  cho- 
quantes inégalités  qui  ont  eu  lieu  dans  la  répar- 
tition du  contingent  pour  la  classe  de  1833  ;  cf. 
si  j'avais  les  documents  nécessaires  pour  les 
cla^sses  de  1834  et  1836,  je  crois  qu'ils  présente- 
raient des  résultats  du  même  genre  et  non 
moins  funestes. 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  du  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement,  était  pour  le  département  du  Cal- 
vados de  4,032,  et  l'effectif  réel,  résultant  des 
listes  de  tirage,  a  été  de  3,652.  Le  contingent 
qu'il  a  fourni  a  été  de  1,150  ;  et  si  la  réparti- 
tion avait  été  faite  proportionnellement  au 
nombre  résultant  du  tirage,  le  département 
n'aurait  fourni  que  994  hommes.  Il  y  a  uonc  eu 
à  son  préjudice,  une  surimposition  de  124 
hommes. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  n'aurait 
dû  fournir  que  1,367  hommes,  et  on  lui  a  de- 
mandé 1,478,  c'est-à-dire  111  de  trop  ; 

Le  département  de  la  Dordogne,  à  l'égard  du- 
quel on  a  procédé  de  la  même  manière,  a  fourni 
156  hommes  de  trop. 

Celui  de  la  Manche.  126  ; 

Celui  de  la  Seine-Intérieure,  157  ; 

Et  celui  du  Puy-de-Dôme,  49. 

Ainsi,  Messieurs,  les  six  départements  que 
je  viens  de  citer  ont  fourni  un  contingent  supé- 
rieur de  723  hommes  à  l'effectif  réel  que  présen- 
taient les  listes  de  tirages  ;  et  si  j'avais  pu  faire 
le  travail  pour  tous  les  départements,  j'aurais 
prouvé  à  la  Chambre  que  pour  cette  même 
classe  de  1833,  certains  départements  ont  fourni 
près  de  2,000  hommes  de  trop  ;  et  que  certains 
autres  les  ont  fourni  en  moins. 


il  est  désintéressé  quand  il  obtient  le  contingent 
qui  lui  est  nécessaire  pour  le  recrutement  de 
1  armée  ;  mais  pourtant  il  doit  être  le  pondé- 
rateur des  intérêts  de  toutes  les  familles  ;  et  si 
le  mode  qu'il  a  suivi  jusqu'alors  est  reconnu 
vicieux,  il  doit  s'empresser  de  revenir  aux 
principes  de  la  justice  distributiva 

Maintenant)  quels  moyens  ^  emploiera-t-oa 
pour  faire  réformer  ce  mode  vicieux  de  réparr- 
tition  ?  La  commission  s'en  est  occupée,  et  elle 
a  cru  qu'on  pourrait  peut-être  le  rectifier  e,n 
établissant  la  moyenne  non  plus  sur  10  années, 
parce  que  dans  ces  10  années,  les  département^ 
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peuveoit  avoir  une  population  oroissante  ou 
décroissante)  mais  que  peut-être  il  conviendrait 
d'établir  cette  moyenne  sur  les  trois  dernières 
années  ;  mais  je  répète  à  la  Chambre  que  quel 
que  soit  le  nombre  donné  sur  lequel  on  cher- 
chera à  établir  la  movenne  proportionnelle,  on 
sera  toujours  dans  le  faux,  parce  que  cette 
moyenne  ne  pourra  jamais  représenter  l'effec- 
tif réel  résultant  du  tirage. 

Pour  arriver  au  but  que  la  justice  et  l'égalité 
réclament  dans  l'intérêt  de  tous  les  départe- 
ments et  de  toutes  les  familles,  la  Chambre 
aura  à  choisir,  entre  deux  mesures,  celle  qui 
lui  paraîtra  la  meilleure. 

La  première  consisterait  à  laisser  au  gouver- 
nement le  soin  de  faire,  par  une  ordonnance, 
la  répartition  du  contingent  entre  les  dépar- 
tements, à  commencer  en  1836,  sauf  à  en  rendre 
compte  aux  Chambres,  dans  la  session  pro- 
chaine et  successivement  d'année  à  autre. 

La  deuxième  à  fixer  l'époque  du  tirage,  de 
nianière  que  le  relevé  des  listes  de  cette  opéra- 
tion fût  envoyée  assez  à  temps  au  ministère, 
pour  qu'il  pût  faire  la  répartition  entre  les 
départements  et  en  joindre  le  tableau  au  pro- 
jet de  loi  sur  l'appel  du  contingent  annuel. 

Je  vais  d'abord  prouver  que  l'année  n'est  pas 
trop  avancée  et  que  le  gouvernement  a  le  tempn 
nécessaire  pour  diriger,  en  1836,  toutes  les  opé- 
rations de  recrutement  et  faire  la  répartition 
conformément  à  mon  amendement. 

Les  tableaux  de  recensement  n'ont  été  publier, 
l'année  dernière,  que  les  13  et  20  juillet,  et  h 
tirage  n'a  commencé  que  le  31  du  même  mois. 
Le  gouvernement  jpeut  donc  obtenir  le  vote  do 
la  loi  en  discussion,  prescrire  l'époque  du 
tirage,  répartir  le  contingent  de  la  classe  de 
1835,  et  être  plus  avancé  qu'il  ne  l'était  l'année 
dernière,  puisque  nous  ne  sommes  encore  qu'au 
comniencement  du  mois  de  mai. 

Ce  mode  de  répartition  par  une  ordonnance, 
n'a  pafi  le  plus  léger  inconvénient.  En  effet, 
Messieurs,  le  ministère  exécutera  cette  réparti- 
tion sur  le  relevé  des  listes  de  tirage,  comme  il 
l'a  opérée  jusqu'à  présent,  sur  le  relevé  des 
tableaux  de  recensement,  et  vous  serez  en  état 
de  vérifier  et  de  contrôler  son  opération  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  lorsque  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  viendra  nous  rendre  compte 
des  opérations  du  recrutement  qui  auront  eu 
lieu  pendant  le  cours  de  l'année  précédente. 

Le  gouvernement  pourrait  prescrire  dans  un 
bref  délai  et  par  une  ordonnance  royale,  la 
publication  des  tableaux  de  recensement  ;  cette 
publication  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin,  et  l'on  pourrait  procéder 
immédiatement  au  tirage  au  sort  des  jeunes 
gens  appelés  à  fournir  le  contingent.  Je  crois 
donc  que  la  mesure  que  je  propose  pourrait 
être  exécutée  pour  la  classe  de  1835,  et  dans 
tous  les  cas  et  avec  beaucoup  de  facilité  pour 
les  classes  suivantes. 

Avec  Tamendement,  le  gouvernement  a  la 
plus  grande  latitude  pour  diriger  les  opéra- 
tions du  recrutement  et  en  prescrire  les  épo- 
ques. Son  effet  sera  aussi  de  simplifier  le  tra- 
vail du  ministère,  au  lieu  d'un  tableau  di- 
visé en  13  colonnes,  comme  celui  qui  a  été  dis- 
tribué à  la  Chambre,  le  tableau  de  répartition 
n'exigera  plus  que  2  colonnes;  dans  la  1"  on 
indiquera  le  relevé  du  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  du  tirage  ;  et  dans  la  se- 
conde on  établira  le  chiffre  de  la  répartition 
entre  tous  les  départements  dans  la  propor- 


tion de  ce  nombre  et  de  celui  du  contingent 
général  qui  aurait  été  voté  par  la  loi.  Assuré- 
ment rien  n'est  plus  facile  qu'une  pareille  opé- 
ration, et  je  pose  en  fait  qu'avec  le  relevé  des 
listes  du  tirage,  on  peut  faire  l'opération  dans 
quelques  heures. 

Ainsi,  aucun  inconvénient  ne  s'oppose  à  l'a- 
doption de  la  mesure  contenue  dans  mon  amen- 
dement, non  plus  qu'à  son  application  à  la 
classe  de  1835. 

Mais  si  la  Chambre  pensait  qu'il  ne  serait 
pas  convenable  de  faire  la  répartition  entre 
tes  départements  par  ime  ordonnance,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  continuer  à  la  faire  avant  le  vote 
annuel  du  contingent,  il  est  facile  de  prouver 
que  le  tirage  au  sort  et  la  répartition  peuvent 
avoir  lieu  avant  ce  vote,  et  de  maintenir  par 
ce  moyen  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  qui  exige  que  le  tableau  de  cette 
répartition  soit  annexé  a  la  loi  annuelle  sur 
l'appel  du  continrent. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  que 
MM.  les  maires  des  diverses  communes  du 
royaume  fument  tenus  de  préparer  les  tableaux 
de  recensement  dans  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  et  de  les  terminer  au  commence* 
ment  du  mois  de  janvier,  de  manière  qu'ils  pus. 
sent  être  publiés  dans  le  courant  de  ce  dernier 
mois  1 

Comme  le  projet  de  loi  sur  l'appel  du  contin- 
gent annuel  n'est  ordinairement  présenté  aux 
Chambres  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril, 
le  gouvernement  pourrait  disposer  les  choses 
de  manière  que  le  tirage  au  sort  pût  avoir  lieu, 
et  que  le  relevé  des  listes  qui  le  constateraient 
lui  fût  envoyé  avant  le  mois  d'avril. 

Il  paraît  évident  que  dans  le  courant  de  trois 
dément  avec  la  stricte  exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  21  mars  1832.  Si  la  Chambre  le  pen- 
sait ainsi,  elle  pourrait  voter  l'amendement 
par  paragraphe^  et  substituer  au  second  celui- 
ci  :  «  A  l'avenir,  la  répartition  aura  lieu  de 
même  entre  les  départements  sur  les  listes  de 
tira^çe,  et  d'après  un  tableau  qui  sera  joint  au 
projet  de  loi  sur  l'appel  du  contingent  destiné 
au  recrutement  de  1  armée,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1832.  » 

Il  paraît  évident  que  dans  le  courant  de  trois 
mois  on  peut  très  bien  pour  tous  les  départe- 
ments de  la  France^  et  même  pour  la  Corse, 
dont  on  arrive  maintenant  dans  trente  heures, 
obtenir  le  relevé  des  listes  de  tirage,  et  procé- 
der en  conséquence  à  la  répartition  du  contin- 
gent annuel  entre  les  départements. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  mode  actuel  de 
cette  r^artition  est  vicieux  ;qu'il  viole  le  prin- 
cipe de  l'égalité  qui  veut  que  toutes  les  charges 
publiques  soient  réparties  d'une  manière  égale, 
que  la  seule  manière  d'établir  cette  égalité  est 
ae  baser  la  répartition  du  contingent  sur  l'ef- 
fectif résultant  des  listes  de  tirage;  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénients  à  ce  que  cette  repartition 
soit  faite  par  une  ordonnance,  sous  la  condi- 
tion que  le  gouvernement  en  rendra  compte 
aux  dhambres;  enfin,  qu'il  est  facile  de  con- 
cilier l'amendement  avec  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mars,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  croirait 
pas  pouvoir  s'écarter  de  cet  article,  ce  que  je 
ne  prévois  pas. 

Je  terminerai  en  faisant  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'en  est  pas  de  l'impôt  du  con- 
tingent de  l'armée  comme  d'un  Impôt  ordi- 
naire. 

Quand  un  citoyen  a  été  surtaxé  par  exemple 
dans  une  contribution  mobilière  ou  foncière,  il 
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peut  obtenir  un  dégrèvement  et  la  restitution 
de  ce  Qu'il  a  payé  de  trop. 

Les  familles  qui  ont  fourni  des  hommes  qu'el- 
les n'auraient  pas  dû  fournir,  si  la  répartition 
eût  été  faite  sur  une  base  réelle,  ne  peuvent 
trouver  aucune  compensation. 

Bi  le  sort  des  combats  enlève  un  fils  à  sa 
famille,  qui  peut-être  fondait  sur  lui  ses  plus 
chères  espérances,  elle  ne  sera  certainement  pas 
coQsolée  parce  que  dans  l'année  qui  suivra  la 
désignation  de  ce  jeune  homme  pour  le  contin- 
le  nombre  d'hommes  proportionné  à  l'effectif 
gent,  on  n'aura  exigé  de  son  département  que 
réel  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du 
tirage. 

Mon  amendement  est  donc  de  toute  justice, 
et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
l'adopter. 

M.  Emmanuel  Poalle.  Comme  membre  de 
la  commission  chargée  do  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  la  levée  de  80.000  hommes,  je  viens  com- 
battre l'amendement  de  l'honorable  M.  Crois- 
sant. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  elle  avait 
déjà  été  soumise  aux  préfets  par  les  soins  du 
ministre  de  la  guerre,ilyadeux ans; 07 préfets, 
sur  86  s'étaient  prononces  l'année  dernière  en 
faveur  de  ce  système;  mais  12  seulement  ont 
persisté  cette  année  à  se  prononcer  en  faveur 
de  ce  système,  gui  est  semé  de  plusieurs  incon- 
vénients. Je  vais  en  indiquer  rapidement  quel- 
ques-uns à  la  Chambre  ;  je  n'abuserai  pas  long- 
temps de  son  attention. 

Personne  ne  peut  contester  la  justice  et  la 
force  du  principe  sur  lequel  repose  l'amende- 
ment de  rhonorable  prcopinant  ;  mais  on  l'a 
dit  avec  raison,  il  n  arrive  que  trop  souvent 
que  le  mieux  est  Veimemi  du  bien.  C'est  dans 
1  api)]ication  de  l'amendement  que  l'on  trou- 
verait de  sérieuses  et  graves  difficultés  .L'or- 
donnance de  répartition  entre  les  départements 
précéderait-elle  la  loi  sur  la  levée  des 
80,000  homipes?  Qu  bien  ne  serait-elle  rendue 
qu'»prè0  qtie  la  loi  aurait  été  adoptée  ? 

Combien  d'opérations  longues  et  multipliées 
n'entraînerait  pas  l'adoption  de  l'amendement 
tel  qu'il  est  conçu  ?  Les  jeunes  gens  procéde- 
raient au  tirage,  et  immédiatement  après  le 
tirage  les  sous-préfets  enverraient  dUMif.  préfets, 
et  les  préfets  enverraient 'au  gouvernement,  la 
liste  au  tirage;  le  conseil  de  revision  com- 
mencerait ses  opérations  après  la  répartition 
générale  entre  les  départements.  Eh  bien!  ie 
vous  demanderai  si  dans  un  cas  pressant  le 

?:ouvernement  avait  besoin  de  soldats,  et  s'il 
allait  tout  de  suite -les  appeler  sous  les  dra- 
peaux pour  repousser  une  invasion,  le  gouver- 
nement n'éprouverait-il  pas  le  plus  grand  em- 
barras ?...  Le  retard  dun  seul  préfet,  d'un 
seul  sous-préfet,  compromettrait  toute  l'opé- 
ration entre  les  départements  ;  car  la  sous-ré- 
partition entre  les  cantons  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'après  la  répartition  générale  faite  à 
Paris  eninre  tous  les  départements. 

L'année  dernière  vous  avez  accueilli  avec 
faveur  cet  amendement  que  mes  honorables 
collègues,  MM.  Teste,  Duprat  et  moi,  nous 
avons  eu  l'honneur  de  proposer  relativement  à 
la  répartitioa  par  cuiton,  parce  que,  en  effet, 
il  était  injuste  que  dans  un  canton  la  levée  des 
hommes  fût  d'un  sur  cinq,  et  que,  dans  un 
autre  canton  voisin,  éloigne  de  deux  ou  trois 
lieues  au  plus,  la  levée  fût  d'un  homme  sur 
deux.  Il  y  avait  là  flagrante  violation  du  prin- 


cipe de  l'égalité  devant  la  loi,  et  de  la  contri* 
bution  proportionnelle  aux  charges  de  l'Etat. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Croissant 
aurait  cet  inconvénient  que  la  loi  sur  1&  levée 
des  80,000  hommes,  qui  n'est  qu'une  loi  d'exé- 
cution,  renfermerait  une  modification  (peu 
importante,  il  est  vrai)  à  la  loi  du  recrutement 
du  SI  mars  1832,  puisque  d'après  l'amende- 
ment, «  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  portant  que  le  tableau  de  ré- 
partition devra  être  joint  à  la  loi  annuelle 
du  contingent  seront  rapportées.  »> 

Lors  même  que  la  répartition  générale  entre 
les  départements  se  ferait  à  Paris  avant  la 
sous-répartition  entre  les  cautions,  il  y  a  des 
inconvénients  qu'on  ne  saurait  éviter.  Ôes  pré- 
tendus étrangers,  dont  les  familles  depuis  3,  4 
ou  6  générations  sont  établies  en  France,  qui 
n'ont  jamais  quitté  et  qui  ne  quitteront  jamais 
la  France,  sont  portés  sur  les  listes  du  tirage  ; 
ils  sont  compris  dans  la  population  qui  sert 
do  base  au  contingent,  et  par  conséquent  dans 
la  répartition  générale  entre  les  départe- 
ments... «  Ce  n'est  que  devant  les  conseils  de 
revision,  et  après  la  répartition  générale  entre 
les  départements,  »  qu'ils  exoiperont  de  leur 
qualité  d'étranger  ;  et  ces  hommes,  dont  l'état 
est  si  singulier  qu'ils  ne  sont  ni  étrangers,  ni 


'inégalité         _ 
l'inexactitude  dans  la  répartition  entre  les  dé- 

{)artements,  et  dans  la  sous-répartition  entre 
es  cantons... 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Croissant 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  adopté  cette  année. 
Il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  l'exa- 
mine avec  une  sérieuseattentioUi  qu'il  s'entoure 
de  renseignements  ,qu*il  consulte  les  préfets, 
et  qu41  nous  fasse  part  de  ses  observations 
dans  la  session  prochaine,  lorsqu'il  s'agira  de 
la  loi  sur  la  levée  de  la  clause  de  1836.  Le  mode 
d'exécution  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  C'est  d'après  ces  motifs  que  je 
viens,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  la  com- 
mission vous  proposer  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

M.  Larabit.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Croissant,  car  j'y  vois  un  degré  de  per- 
fection ajouté  aux  perfectionnemente  déjà  très 
notable  que  le  gouvernement  vient  de  nous 
présenter  dans  le  projet  en  discussion  pour  la 
répartition  des  contingents  cantonnaux. 

Il  y  a  déjà  cinq  ans,  j'avais  l'honneur  d'être 
membre  d'une  commission  chargée  d'examiner 
un  projet  de  loi  sur  là  levée  de  80,000  hommes, 
et  j'y  avais  demandé  le  mode  de  répartition 
qui  nous  est  aujourd'hui  soumis  par  le  gou- 
vernement. Je  lus  alors  vivement  combattu 
par  le  M.  le  ministre  actuel  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  se  trouvait  en  ce  moment  rappor- 
teur ae  la  commission.  Je  vois  avec  plaisir 
que,  sous  son  ministère,  l'amélioration  que  je 
réclamais  alors,  et  qu'il  combattait,  s'est  enfin 
réalisée.  J'espère  qu'il  en  sera  de  même  de 
beaucoup  d'autres  améliorations  politiques 
Que  nous  avons  demandées,  et  que  nous  deman- 
derons toujours. 

L'amendement  de  M.  Croissant  tend  à  nous 
soustraire  à  l'injustice  des  moyennes  arithmé- 
tiques. 

On  a  beaucoup  abusé  des  moyonnes  en  écono- 
mie pNolitique  et  en  statistique;  elles  ont  été 
parfaitement   oaractérisées  par  un  ministre 
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out  |e  ne  suis  pas  habitué  à  appuyer,  mais 
dont  les  paroles  tantôt  bonnes,  tantôt  mau- 
vaises méritent  souvent  d'être  recueillies. «Vos 
moyennes,  nous  disait-il,  c'est  le  désespoir 
des  uns  et  la  joie  des  autres,  m  Oe  n'est  pas  la 
faute  des  moyennes,  mais  la  faute  de  ceux  oui 
les  emploient  sans  discernement  :  en  effet,  les 
moyennes  ne  sont  jamais  la  vérité  ;  ce  sont  des 
chiÎEres  à  côté  de  la  vérité.  Les  moyennes  peu- 
vent être  admises  quelquefois  pour  préjuger 
ou  apprécier  des  faits  lorsqu'on  n'a  pas  d'au- 
tres données  ;  mais  quand  on  a  des  données 
certaines,  comme  celles  des  tableaux  de  recen- 
sement, on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  données 
inexactes  des  moyennes  prises  sur  dix  ans  ou 
trois  ans  ;  le  vioe  serait  le  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

Quand  les  nombres  sont  grands,  les  moyen- 
nes peuvent  donner  des  résultats  moins 
inexacts  ;  on  peut  v  trouver  ce  qu'un  savant 
illustre  appelle  la  loi  des  grands  nombres,  et 
elles  peuvent  mériter  quelque  confiance  ;  mais 
quand  les  nombres  ne  sont  pas  grands,  quand 
il  s'agit  d'un  canton  ou  même  d'un  ctéparte- 
ment,  on  n'en  tire  que  des  résultats  d'une  in- 
justice révoltante. 

C'est  ainsi  çiue,  dans  la  sous-répartition 
usitée  jusqu'ici,  vous  aves  des  cantons  com- 
plètement épuisés  pour  fournir  leur  contin- 
gent, d'autres  qui  ne  pouvaient  pas  même  le 
fournir  en  entier.  M.  le  rapporteur  a  fait  une 
observation  judicieuse,  et  je  vois  avec  regret 
que  la  commission  a  pris  une  résolution  ccn- 
traire  :  c'est  (}ue,  d'après  la  loi  des  moyennes, 
si  la  population  militaire  d'un  département 
est  croissante,  ce  département  est  ménagé  ;  si 
au  contraire  elle  est  décroissante,  le  départe- 
ment se  trouve  frappé  dans  une  proportion 
plus  forte,  de  sorte  que  vous  frappez  davan- 
tage les  départements  où  la  population  s'ap- 
pauvrit. 

Dans  la  répartition  des  contributions,  vous 
ne  voudriez  pas  prendre  un  écu  de  trop  à  un 
contribuable  ;  à  plus  forte  raison,  dans  la  t6 
partition  de  l'impôt  du  sang,  vous  ne  devez. 
pas  prendre  un  nomme  de  trop  à  un  dépar- 
tement. Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  renonçant 
aux  tableaux  annexes,  nous  faisons  le  sacri- 
fice de  l'une  de  nos  prérogatives  parlementai- 
res, car  les  bases  et  la  proportion  de  la  répar- 
tition  seraient  votées  tous  les  nns  par  la 
Chambre.  Les  chiffres  de  cette  répartition  se- 
raient ensuite  soumis  à  notre  contrôle  ;  et,  s'il 
y  avait  arbitraire  ou  injustice  dans  la  réparti- 
tion du  gouvernement,  la  discussion  en  ferait 
justice. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  m'as- 
socie aux  différends  vœux  très  sages  émis  par 
la  commission,  et  notamment  au  désir  qu'elle 
a  exprimé  de  recevoir  tous  les  ans  du  ministre 
de  la  guerre  le  copipte-rendu  des  progrès  an- 
nuels de  l'instruction  primaire  dans  les  régi- 
ments. Le  gouvernement  ne  doit  pas  oublier 
que  nous  lui  confions  des  hommes,  non  seu- 
lement pour  en  faire  de  bons  et  de  braves  sol- 
dats, mais  encore  des  citoyens  aussi  éclairés 
que  possible,  et  surtout  de  bons  citoyens,  et 
non  des  séïdes  ignorants  vendus  à  prix  d'ar- 
gent à  tous  les  gouvernements  qui  voudraient 
les  payer.  Je  vote  pour  l'amendement  de 
M.  Croissant  qui  pose  les  véritables  bases  de 
la  répartition  à  faire  du  contingent  annuel 
entce  les  départements  . 

M.  Peict  {de  In  Lozère),  ministre  de  Pins- 


trucUùn  publique.  L'amendement  proposé  par 
M.  Croissant  est  assez  grave  pour  mériter 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  L'honorable 
préopinant  a  bien  voulu  rappeler  ce  que  j'ai 
eu  occasion  de  dire  au  sujet  ae  la  répartition 
des  contingents  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée ;  il  s'agissait  d'un  amendement  qui  tendait 
à  prendre  pour  bases  de  la  sous-répartition 
entre  les  cantons,  non  plus  les  listes  rectifiées 
des  années  antérieures,  mais  les  listes  de  ti- 
rage de  l'année  même.  J'y  voyais  quelques 
inconvénients  ;  l'expérience  prouvera  si  ces 
inconvénients  étaient  à  craindre  ou  s'ils  ne 
l'étaient  pas.  Mais,  selon  moi,  ils  pourraient 
se  produire  à  Iheure  même  par  l'effet 
des  inondations  extraordinaires  qui,  sé- 
parant un  canton  du  reste  du  département, 
pourraient  retarder  l'arrivée  au  chef -lieu  du 
travail  d'un  canton,  et  suspendraient  ainsi 
tout  le  travail  pour  un  département,  et,  par 
suite,  des  opérations  dont  dépend  souvent  la 
défense  nationale. 

Mais  dans  le  nouvel  amendement  de 
M.  Croissant  l'inconvénient  serait  incompara- 
blement plus  grave  :  car  le  retard  d'un  canton 
pourrait  suspendre  les  opérations  pour  un  dé- 
partement, et  le  retard  d'un  département  sus- 
pendre les  opérations  pour  la  France  entière  ; 
et,  par  conséquent,  la  levée  des  forces  militai- 
res dont  le  pays  pourrait  avoir  besoin  pour  sa 
défense. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  dans  le  système  de 
l'amendement?  On  reconnait  que  dans  tous 
les  cas,  les  listes  de  recensement  ne  peuvent 
être  faites  qu'après  que  l'année  dans  laquelle 
les  jeunes  gens  ont  atteint  l'âge  de  20  ans  est 
exj 
faites. 

vier    ,  .  -    - 

le  contingent  de  tous  les  départements,  le  re- 
tard d'un  seul  département,  occasionné  par 
exemple  pour  la  Corse  par  l'éloignement  ou 
par  des  événements  de  .mer,  occasionné  dans 
un  autre  d^artement  par  une  invasion,  dont 
les  malheurs  de  la  guerre  l'auraient  pu  ren- 
dre victime  ;  dans  df'autres,  par  la  mauvaise 
volonté  ou  la  négligence  d'un  seul  préfet  ou 
d'un  seul  canton  oui,  dans  un  département, 
empêcherait  le  préfet  d'envovev  son  travail  ; 
ce  retard  pourrait  s'opposer  à  ce  que,  dans  la 
France  entjère,  il  fût  possible  de  procéder  à 
la  répartition  du  contingent  et  faire  que  le 
gouvernement  ne  pût  opérer  la  levée  dont  il 
aurait  besoin  que  plusieurs  mois  après  le  mo- 
ment où  la  néoessité  s'en  ferait  sentir. 

Il  me  suffit,  je  crois,  Messieurs,  de  vous 
exposer  les  graves  dangers  de  cet  amende- 
ment, pour  le  faire  écarter.  Dans  tous  les  cas, 
ce  n'est  pas  dans  une  loi  qui  n'est  qu'une  ex- 
plication de  la  loi  fondamentale  du  recrute- 
ment, que  cette  disposition  pourrait  trouver 
sa  place.  Si  on  la  jugeait  nécessaire,  ee  serait 
avec  maturité  et  réflexion  qu'il  faudrait  la 
proposer,  et  non  pas  à  l'occasion  de  la  levée 
annuelle  de  60,000  hommes. 

Ainsi  donc,  je  crois  que  la  Chambre  fera 
sagement  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Croissant. 

M.  Charamanle.  Messieurs,  il  y  a  tant  de 
justice  et  de  raison  dans  le  principe  de  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé,  que  j'ai  peine 
à  comprendre  pourquoi  on  hésiterait  à  le  re- 
connaître et  à  le  consacrer. 

Fixons-nouç  bien  9ur  Iç  sens  dç  l'amende- 


âid 
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ment.  II  s'agit  de  la  répartition  de^Timpôt 
militaire.  C'est  une  contribution  de  personnes 
que  la  France  doit  fournir  aux  besoins  de 
TEtat. 

La  première  nécessité  de  tout  impôt,  c'est 
l'égalité.  Ici,  l'impôt  doit  se  répartir  entre 
86  départements  ;  dans  quelle  proportion  cha- 
que aépartement  devra-t-il  supporter  cet  im- 
pôt ?  Vous  avez  déjà  répondu  tous  :  Dans 
une  proportion  égale. 

Sur  ce  principe,  il  n'y  a  pas  de  dissidence 
entre  le  gouvernement  et  l'honorable  M.  Crois- 
sant. Mais  on  se  sépare  sur  les  moyens  d'ap- 
plication. 

Le  gouvernement  pense  qu'il  faut  recher- 
cher quelle  fut,  pendant  10  années,  la  popula- 
tion militaire  de  chaque  département,  et  sou- 
mettre chaque  département  a  fournir,  en  1835, 
par  exemple,  un  continssent  proportionné  à  la 
moyenne  de  sa  population  recrutable  pendant 
les  10  années  antérieures. 

L'honorable  M.  «Croissant  propose,  au  con- 
traire, de  se  fixer  sur  la  population  actuelle  de 
chaque  département^  pour  la  soumettre  à  con- 
courir, dans  une  égale  proportion,  au  contin- 
gent des  80,000  hommes  demandés. 

Messieurs,  où  est  la  justice?  Où  est  la 
raison  ? 

Mais  chaque  année,  la  population  varie.  Le 
gouvernement  est  forcé  de  le  reconnaître  ; 
c'est  pourauoi  il  recourt  à  une  moyenne  pro- 
portionnelle. 

Pendant  5  années,  la  population  recrutable 
d'un  département  aura  été  nombreuse  ;  pen- 
dant 5  autres  années  elle  aura  été  faible.  En 
somme^  on  trouvera  bien  une  sorte  de  com- 
pensation ;  mais  cette  compensation  peut 
s'établir  aux  dépens  de  la  vérité.  Si  en  1835, 
par  exemple,  tel 'département  a  une  popula- 
tion beaucoup  plus  lorte  que  celle  de  chacune 
des  9  autres  années,  en  le  taxant  dans  le  sys- 
tème d'une  moyenne  proportionnelle,  vous  ne 
lui  imposaraz  pa»  La  contingent  qu'il  devrait 
convenablement  et  équitablement  supporter. 
Tel  autre  département  dont  la  population 
aura  constamment  diminué  depuis  dix  années, 
ou  qui,  au  moment  du  recrutement,  ne  pré- 
sentera qu'une  population  inférieure  à  celle 
des  neuf  autres  années  précédentes,  se  trouvera 
surimposé.  En  un  mot,  les  moyennes  propor- 
tionnelles, comme  on  vous  l'a  dit,  ne  sont 
jamais  la  vérité  ;  elles  ne  sont  que  des  à  peu 
près,  que  des  compensations. 

Tel  est  le  système  du  gouvernement.  Il  serait 
obligé,  au  lieu  de  rechercher  la  vérité  positive, 
de  "prendre  pour  règle  une  vérité  d'appproxi- 
mation. 

Il  me  semble  que  la  raison  n'est  pas  là,  que 
l'équité  n'est  pas  là  ;  il  me  semble  que  la  vérité 
et  la  raison  se  trouvent  dans  le  système  de 
l'amendement. 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  tel  départe- 
ment foumira-t-il  son  contingent  au  recrute- 
ment, dans  la  proportion  de  sa  population  ac- 
tuelle ou  dans 'la  proportion  de  la  population 
recrutable  qu'il  put  avoir  chacune  des  dix  an- 
nées antérieures^  en  divisant  par  dixlasomme 
de  cette  population,  qui  a  dû  varier  d'année  en 
année  ?  Il  vaut  mieux,  ce  me  semble,  s'en 
tenir  à  la  vérité  qu'à  des  approximations,  à 
des  réalités  qu'à  des  abstractions,  aux  faits 
positifs  qu'à  des  combinaisons  factices. 

On  a  cependant  présenté  des  objections  qui 


méritent  examen.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  dit  :  a  Mais  par  l'effet  de 
circonstances  fortuites,  il  pourrait  arriver 
qu'un  département  fût  subitement  isolé,  que 
les  communications  fussent  interrompues,  soit 
par  des  débordements  de  rivières,  soit  par 
l'occupation  de  l'ennemi.  Un  département 
pourrait  se  trouver  ainsi  dans  un  tel  isole- 
ment qu'il  n'y  eût  pas  possibilité  de  connaître 
la  force  de  sa  population  recrutable.  Et, 
comme  il  s'agirait,  d'après  le  système  de  la 
commission,  d'une  opération  d'ensemble, 
l'opération,  dans  ce  cas,  resterait  impossible. 
Messieurs,  la  déduction  est  rigoureusement 
exacte  dans  le  cas  signalé  :  mais  ce  cas  sera 
nécessairement  très  rare  ;  il  constituerait  une 
exception  à  la  situation  ordinaire.  Or,  la  loi 
dispose  pour  les  cas  ordinaires  et  non  pour 
des  exceptions.  Si  donc  le  principe  pose^par 
M.  Croissant  est  en  lui-même  bon,  juste,  équi- 
table, ce  ne  sera  pas  une  exception  aussi  fugi- 
tive que  celle  présentée  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  qui  devra  vous  le  faire 
abandonner. 

Est-il  d'ailleurs  bien  possible  qu'un  aéparte- 
ment puisse  être  tellement  isolé,  que  toutra 
les  communications  avec  la  capitale  lui  soient 
interdites?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  vu 
depuis  longtemps  :  il  faut  espérer  que  nous 
ne  le  verrons  pas  ae  longtemps  encore.  Et  si 
cette  circonstance  extraordinaire  se  présen- 
,tait,  on  établirait  alors  la  répartition,  abstrac- 
tion faite; du  département  isolé,  en  prenant  en 
considération  la  population  recrutable  de 
chacun  des  autres  85  départements  qui 
auraient  conservé  leurs  relations  avec  la 
capitale.  L'objection  n'est  donc  pas  décisive. 

Et  remarquez  l'incohérence  qui  éclata  dans 
le  système  adopté  par  le  gouvernement.  L'an- 
née dernière,  on  avait  demandé,  et  l'on  obtint 
enfin  que  la  sous-répartition  du  contingent 
militaire  entre  les  cantons  aurait  lieu  d'après 
la  population  actuelle  de  chaque  canton. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  pour  la 
répartition  première  entre  les  départements  ? 
Ce  sont  les  mêmes  principes,  les  mêmes  con- 
sidérations. Quand  vous  avez  à  répartir 
80,000  hommes  entre  les  86  départements,  et 
aue,  d'après  une  règle  quelconque,  vous  avez 
établi  que  chaque  déjpartement  devait,  je  sup- 
pose, fournir  900  hommes,  la  même  question 
se  reproduit  pour  la  répartition  entreles  can- 
tons, et  vous  la  résolvez  en  prenant  pour  règle 
la  population  actuelle  et  respective  de  chaque 
canton,  au  lieu  de  rechercher  la  moyenne  pro- 
portionnelle de  cette  population,  eu  égard  aux 
variations  qu'elle  aurait  subies  pendant  lesdix 
années  antérieures.  Ainsi,  pour  la  sous-répar- 
tition entre  les  cantons  du  contingent  de  cha* 
que  département,  c'est  la  vérité  positive  que 
le  gouvernement  accepte  pour  règle.  Pourquoi 
donc  suivre  une  autre  rôgle  pour  la  réparti- 
tion générale  entre  les  86  départements?  Je 
n'en  vois  pas  le  motif.  Il  me  semble  donc  que 
l'amendement  de  M.  Croissant  mérite  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  qu'il  doit  être  consacré 
par  elle. 

Une  autre  objection  a  été  présentée;  le 
temps  s'écoule,  et  pour  l'année  qui  court,  il 
serait  difficile  d'appliquer  le  système  proposé 
par  l'honorable  M.  Croissant.  Messieurs,  j'en 
conviens.  Aussi  insisterai-je  seulement  sur  le 
principe.  Il  me  paraît  juste  ;  il  mérite  d'être 
consacré  ;  et  s'il  obtient  l'approbation  de  la 
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Chambre,    le  gouvernement  pourra  en  pré- 
parer Tapplication  à  la  prochaine  levée. 

M.  le  maréchal  llaisoD,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  la  tri- 
bune pour  entrer  dans  la  discussion  au  fond 
de  Tamendement.  Mon  honorable  collègue, 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  a  dit 
sur  cet  amendement  tout  ce  que  je  voulais  dire 
moi-même.  C'est  une  cho«»e  très  grave  que 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  surtout  si 
vous  deviez  l'accepter  immédiatement,  et  s'il 
devait  être  mis  à  exécution  pour  la  levée  qui 
vous  est  demandée.  Nous  sommes  un  peu 
pressés  d'avoir  la  faculté  de  faire  cette  levée  ; 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  double 
libération  de  contingents,  le  contingent  de 
l'armée  qui  fait  huit  ans  de  service,  et  celui 
à  qui  une  loi,  au  lieu  de  huit  ans,  n'en  impo- 
sait plus  que  sept.  La  libération  de  ces  deux 
contingents  se  trouve  réunie  en  ce  moment. 
Il  est.  nécessaire  de  commencer,  aussitôt  que 
possible,  à  renvoyer  un  certain  nombre 
d'honmies  de  ces  contingents  dans  leurs 
foyers,  en  congé  illimité  ;  ils  ne  seront  pas 
perdus  pour  la  force  de  l'armée,  puisqu'ils  en- 
treront dans  la  réserve,  où  ils  achèveront  le 
temps  de  service  qu'ils  doivent  encore.  Mais 
vous  sentez  que  si  nous  nous  laissions  acculer 
jusqu'au  moment  où  les  deux  contingents  de- 
vront sortir  de  l'armée,  nous  arriverions  à 
n'avoir,  pour  ainsi  dire,  que  des  recrues  dans 
les  rangs.  Les  corps  spéciaux  surtout  en  souf- 
friraient beaucoup.  Il  faut  donc,  dès  aujour- 
d'hui, par  une  sorte  d'anticipation  de  libéra- 
tion, se  mettre  dans  le  cas  de  commencer  à 
faire  sortir  des  rangs  de  l'armée  entière  les 
classes  de  1829  et  1830,  à  la  fin  de  1836  ou 
en  1837,  afin  de  faire  entrer  plutôt  dans  les 
rangs  un  certain  nombre  de  conscrits  qui  au- 
ront déjà  un  an  de  service,  à  l'époque  où  ils 
pourraient  seulement  être  appelés.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage  ;  tout  le  monde 
comprendra  que  c'est  une  chose  très  heureuse 

3U6  d'avoir  cette  faculté  et  d'en  user  ;  nous 
iminuerions  ainsi  l'inconvénient  d'une  situar 
tion  très  fâcheuse,  qui  est  celle  de  la  double 
libération.  Je  me  propose  de  demander  au  roi 
d'entrer  de  suite  dans  ce  système. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  nous  avons  besoin 
d'avoir  à  notre  disposition  le  contingent  que 
nous  demandons.  Je  sais  bien  que  nous  avons 
encore  des  contingents  en  réserve  qui  seront 
aussi  appelés  à  concourir  ;  mais,  comme  il  est 
important  sans  doute  d'avoir  des  soldats  qui 
doivent  servir  le  plus  longtemps  possible, 
nous  devons  prendre  aussi  daus  les  contingents 
qui  ont  le  plus  de  temps  à  donner  au  service. 
Ces  considérations  là  m'auraient  seules  dé- 
terminé à  vous  demander  de  ne  pas  adopter 
l'amendement,  au  moins  cette  année  ;  je  ne 


répartition  çue  nous  avons  voté  dernièrement  ; 
pour  celui-ci,  nous  espérons  qu'il  n'y  aura  au- 
cun inconvénient  ;  pourtant  nous  n'en  sommoii 
pas  encore  sûrs  ;  il  faudra  voir  l'exécution. 

On  veut  nous  amener  à  prendre  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Croissant  sur  les  dc- 
partemoits,  en  se  fondant  sur  ce  qui  a  été 
fait  pour  les  cantons  et  la  similitude  de  prin- 
cipe ;  mais  s'il  y  a  un  retard  dans  le  canton. 


en  peu  de  jours  le  préfet  pourra  obtenir  le 
travail  du  canton.  Il  n'en  sera  pas  ae  même 
d'un  département;  il  en  résulterait  que  le 
gouvernement  n'aurait  aucune  certitude  sur 
l'époque  de  la  levée  ;  qu'il  ne  pourrait  pas  dire 
que  tel  ou  tel  département  n'arrêterait  pas 
une  levée  ;  cela  a  été  parfaitement  établi  par 
mon  honorable  collègue  le  ministre  ae  l'ins- 
truction publique  ;  mais  je  veux  répondre  à 
la  nécessité  qu'on  veut  faire  sortir  pour 
adopter  l'amendement  de  ce  que  le  gouverne- 
ment a  admis  pour  le  contingent  des  cantons  ; 
mais  il  est  bien  clair  que  dans  un  département, 
si  un  canton  n'a  pas  fait  assez  tôt  son  travail, 
le  préfet,  en  peu  de  jours,  aura  remédié  à  cet 
inconvénient,  et  que  l'exécution  complète  du 
recrutement  ne  sera  pas  retardée,  tandis  qu41 
n'en  serait  pas  de  même  pour  les  départe- 
ments ;  il  n'y  a  donc  véritablement  pas  de  si- 
militude entre  les  deux  situations. 

La  commission  a  soumis  à  la  Chambre 
quelques  observations  sur  les  remplacements  ; 
elle  a  aussi  parlé  des  écoles  d'enseignement 
dans  les  régiments.  Un  honorable  député  vient 
d'exprimer  le  vœu  tout  à  l'heure  que  chaque 
ann&  le  ministre  de  la  guerre  renaît  compte 
de  l'instruction  qui  est  donnde  aux  soldats 
dans  les  régiments  ;  j'avais  prévenu  son  vœu 
à  cet  égard  ;  je  vais,  avec  la  permission  de  la 
Chambre,  lui  dire  ce  qui  a  été  fait,  et  j'espère 
que  Ton  reconnaîtra  que  nous  sommes  tout  à 
fait  entrés  dans  les  vues  qui  ont  été  mani- 
festées. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  a  mis  tous  ses 
soins  à  propager  l'instruction  dans  les  corps 
de  l'armée  ;  les  améliorations  morales  et  ma- 
térielles qui  doivent  en  résulter  ne  pouvaient 
échapper  à  sa  sollicitude.  Le  28  décembre  1835, 
un  nouveau  règlement  pour  le  service  des 
écoles  régimentairea  a  été  adressé  aux  auto- 
rités militaires,  et  rien  n'a  été  négligé  pour 
assurer,  autant  que  le  permettaient  les  res- 
sources à  notre  disposition,  le  succès  de  cette 
précieuse  institution. 

Ainsi,  ces  é«oles  doivent  être  disposées  pour 
recevoir  le  nombie  d'élèves  ci-après  : 

Pour   un   régiment  d'infanterie 

de  trois  bataillons 150 

Pour  deux  bataillons 130 

Pour  un  bataillon 80 

Pour  un  régiment  de  cavalerie...  80 

Chaque  régiment  a  deux  écoles,  l'une  sous 
la  dénomination  d'école  de  premier  degré,  des- 
tinée aux  soldats,  caporaux  et  brigadiers  ; 
l'autre,  sous  la  dénomination  d'école  de 
deuxième  degré,  destinée  aux  sous-officiers. 

L'enseignement,  dans  les  écoles  du  premier 
degré,  comprend  : 

La  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique. 

Dans  les  écoles  du  deuxième  degré,  on  en- 
seigne : 

La  grammaire  française,  l'arithmétique,  la 
comptabilité  de  compagnie  ou  d'escadron,  la 
géographie,  l'histoire  militaire  de  la  France, 
les  éléments  de  géométrie,  les  éléments  de  for- 
tifications passagères,  le  lever  des  plans. 

Des  gratifications  sont  accordées  chaque 
mois  aux  moniteurs  ;  d'un  autre  côté,  le  règle- 
ment veut  que  les  noms  des  militaires  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  de  succès  dans  les  cours, 
soient  mis  à  l'ordre  du  jour  du  régiment  à  la 
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fin  do  chaque  trimestre,  et  qu'il  leur  soit  teou 
compte  de  cette  mention  lors  de  la  formation 
des  listes  d'avancement,  s'ils  réunissent,  d'ail- 
leurs, les  conditions  exigées  pour  y  être  com- 
pris. 

Il  3r  a  plus,  deux  ans  après  l'établissement 
du  nouveau  système  d'instmotion,  les  sous- 
officiers  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau 
d'avancement  qu'après  avoir  subi  un  examen 
constatant  qu'ils  écrivent  et  parlent  correc- 
tement la  langue  française,  et  qu'ils  possèdent 
d'une  manière  satisfaisante  les  autres  connais- 
sances enseignées  dans  les  écoles  du  deuxième 
degré. 

Enfin,  pour  ajouter  encore  à  l'ensemble  de 
c^  moyens  d'encouragement  et  d'émulation, 
les  instructions  sur  les  inspections  générales 
d'armes  font  connaître  que  les  congés  de  se- 
mestre et  autres  de  faveur,  seront 'accordés 
de  préférence  aux  militaires  qui  savent  lire  et 
écrire,  et  qui  ont,  en  outre,  leur  masse  com- 
plète. 

Déjà  nous  pouvons  vous  donner  l'assurance 
Que  ces  diverses  prescriptions,  secondées  de 
1  utile  concours  des  généraux  et  des  chefs  de 
corps,  ont  été  justement  appréciées  ;  car  il  ré- 
sulte des  états  de  situation  des  écoles  régimen- 
taires  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour, 
qu'un  grand  nombre  d'élèves  suivent  avec  em- 
pressement et  exactitude  les  cours  qui  vien- 
nenit  d'être  ouverts  (1). 
^  Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer.  Mes- 
sieurs, que  les  militaires  apprécieront  de  plus 
en  plus  les  avantages  que  leur  offre  l'institu- 
tion actuelle  des  écoles  régimentaires,  et  que 
le  gouvernement  pourra  bientôt  vous  présenter 
les  résultats  les  plus  satisfaisants  sur  les  me- 
sures prises  et  sur  les  progrès  successivement 
obtenus  dans  les  différents  corps  de  l'armée. 
Vous  pouvez,  d'ailleurs,  compter  sur  notre 
persévérance  à  les  rechercher  et  à  les  encou- 
rager par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir. 

M.  Teste.  Il  me  semble  que  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point,  que  le  mode  proposé 
par  l'amendement  est  bon  «en  principe,  mais 
qu'il  est  souverainement  inapplicable  à  l'objet 
que  se  propose  la  loi  sur  laquelle  vous  avez, 
a  voter,  qu^il  y  a  là  des  difficultés  insurmon- 
tables à  raison  de  ce  que  nous  sommes  trop 
avancés  dans  l'année. 

L'auteur  lui-même  de  l'amendement  m'a 
paru  en  avoir  fait  l'aveu  ;  c'est  par  là  que 
M,  Charamaule  a  terminé  ses  observations,  de 
sorte  qu'une  plus  longue  discussion  serait  tout 
a  fait  mutile.  Ainsi,  les  partisans  du  prin 


^     ,  susceptible,  pour  un 

moment  plus  opportun. 

M.  le  gënérnl  Siiliervie.  Je  dis  que  ce  que 

Ion  vous  propose  est  une  question  d'organi- 
sation^ et  que  ce  n'est  pas  par  un  amende- 
ment inséré  dans  une  loi  totalement  étrangère 


(1)  Le  terme  moyen  des  élèveg  dans  chaque  corps  se- 
rait aujourd  hm,  savoir  :  ^ 

A  K  Ç^ns  «'"^"^"'^"^^P^  régiments  dM'nfanterie  de  190, 
dont  148  dans  les  écoles  du  premier  deffré  et  48  dans 
celles  du  deuxième  degré. 

I  **  -Pt*"?  quarante-un  régiments  de  cavalerie,  de  95, 
uont  74  dans  les  écoles  du  premier  degré,  el  22  dans 
celles  du  deuxième  degré. 


à  l'organisaiton  que  nous  devons  renverser  la 
loi  de  recrutement. 

Si  la  Chambre  se  détermine  à  accepter  la 
proposition  qui   lui  a  été  faite  par   M.    le 

général  Bugeaud,  alors  l'amendement  de 
I.  Croissant  pourra  être  discuté  ;  mais  dans 
ce  moment  c'est  impossible,  vous  retarderiez 
les  opérations  du  reorut«ment  et  nous  sommes 
en  présence  d'une  double  libération.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Ooissant.  Je  ne  crois  pas  que  l'obieo- 
tion  que  vient  de  faire  l'honorable  général 
Suberviè  ait  le  moindre  fondement.  «Te  ne  pro- 
pose pas  de  détruire  l'organisation  du  Recru- 
tement, et  mon  amendement  trojive  sa  place 
de  la  manière  la  plus  exacte  dans  le  projet  de 
loi  qui  est  en  discussion,  et  je  vais  le  prouver, 

{)ar  le  paragraphe  même  de  l'article  4  de  la 
oi  du  21  mars  1832.  Que  dit  cet  article?  Que 
le  mode  de  répartition  sera  déterminé  par  la 
loi  annuelle  ;  or,  je  propose  de  le  déterminer. 
Je  me  conforme  donc  à^  la  loi,  et  je  ipe  ren- 
ferme dans  ses  dispositions. 

Si  j'ai  bien  compris  la  censée  du  gouverne- 
ment, manifestée  par  H.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  surtout  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  ne  combi&t  pas  le  fond 
de  mon  amendement  ;  cela  est  si  vrai,  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous  dire 
que  l'amendement  était  bon  en  soi. 

M.  le  maréchal  MaUop,  miftistre  de  la 
guerre.  Mais  non,  non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  CroUfant.  Vous  en  avez  reconnu  l'uti- 
lité en  principe,  monsieur  le  ministre  :  seule- 
ment vous  avez  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
appliqué  dans  la  présente  année  ;  eh  bien,  je 
soutiens  que  la  mesure  que  je  propose  pour- 
rait être  exécutée  en  la  présente  année.  Le 
tirage  n'est  pas  fait  ;  vous  ailes  l'ordonner. 
Quand  il  sera  opéré,  n'aurez-vous  pas  toute 
facilité  pour  faire  la  répartition  sur  l'effectif 
réel  constaté  par  ce  tirage  auquel  vous  allez 
faire  procéder?  Qui  voulez-vous  atteindre? 
Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  jeunes  gens  qui 
vont  concourir  au  tirage  pour  la  classe 
de  1835?  Faites  donc  la  répartition  sur  le 
nombre  de  ces  jeunes  gens. 

Il  me  semble  que  l'opinion  générale  de  la 
Chambre  est  favorable  à  mon  amendement. 
{Non!  non!)  Il  peut  y  avoir  quelques  opinions 
contraires. 

M.  le  colonel  Palxhana.  La  commission 
tout  entière  le  repousse. 

M.  Croissant.  Il  est  possible  que  la  com- 
mission ne  le  croie  pas  exécutable  en  la  pré- 
sente année  ;  mais  je  m'étonnerais  qu'elle  le 
repoussât  d'une  manière  absolue,  quand  je  la 
vois  signaler  le  vice  de  mode  actuel  de  ^répar- 
tition  entre  les  départements,  et  adopter  pour 
la  sous-répartition  entre  les  cantons  le  mode 
que  je  propose  pour  la  répartition  entre  les 
départements.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que 
mon  amendement  est  bon  en  soi,  et  qu'il  est 
généralement  trouvé  tel  par  la  Chambre  ;  mais 
puisque  le  gouvernement  paraît  demander  le 
temps  nécessaire  pour  le  méditer,  je  consens 
à  le  retirer  ;  et  en  m'appuyant  sur  le  discours 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  me  réserve 
le  droit  de  le  convertir  en  une  proposition  de 
loi  que  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  au  commencement  de  la  session  pro- 
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chaîne,  si  le  gouvernement  ne  la  propose  pas. 
(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté») 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  dee  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  3. 

«  La  sous-répartition  du  contingent  assigné 
à  chaque  département  aura  lieu  entre  les  can- 
tons proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  do 
chaque  cantcm  pour  la  classe  appelée. 

H  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  revision.  »  (Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1B32,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  com- 
posées, la  première  de  ceux  susceptibles  d'être 
mis  en  activité  immédiatement  ;  la  seconde, 
de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers, 
et  nQ  pourront  être  mis  en  activité  qu'ea  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  »  (Adopté.) 

M.  le  président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin secret  sw  Fensemble  de  fa  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 252 

Majorité  absolue 127 

Pour 239 

Contre 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  V*alehiron.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Fnlchlron.  Bien  que  je  pense  que  c'est 
one  chose  de  droit,  je  demanderai  cependant 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  nommer  deux 
commissions  distinctes  pour  les  deux  i}rojets 
de  loi  relatifs  à  des  chemins  de  fer,  qui  vien- 
nent d'être  présentés.  Ce  sont  des  projets  tout 
à  fait  différents,  pour  des  localités  dinérentes, 

Elour  des  compagnies  différentes,  qui  ont  des 
uts  et  des  moyens  d'exécution  dinérents.  Je 
pense  dono  qu'on  doit  nommer  deux  commiç- 
sions,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait  l'année  der- 
nière pour  les  chemins  de  fer  du  Havre  et  de 
Saint-Germain. 

M.  le  Président.  La  règle  est  de  nommer 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  projets  de 
loi,  excepté  pour  les  lois  d'intérêt  local,  à 
moins  que  la  Chambre  n'en  ait  ordonné  autre- 
ment. 

(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gail- 
lard de  Eerbertin  pour  une  vérification  de 
pouvoirs, 

MARNE  (l^  collège). 

U.  Gaillard  de  Kerbertin,  rapporteur. 
Au  nom  du  3*  bureau,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  l'admission  de  M.  Chaix- 


d'Est-Ange,  nommé  par  le  1"  collège  du  dé- 
partement de  la  Marne.  Les  opératidhs  de  ce 
coUèffe  ont  été  reconnues  régulières. 

(M.  Chaix-d'Est-Ange  est  admis  et  prête 
serment.  —  La  Chambre  donne  acte  du  ser- 
ment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 

La  parole  sur  la  discussion  générale  est  à 
M.  Estancelin. 

M.  Estancelin.  Ce  n'est  pas  pour  com- 
battre le  rapport  de  la  commission  dont  je 
tiens  à  honneur  d'avoir  fait  partie,  et  dont 
j'ai  partagé  les  opinions  et  les  conclusions,  que 
je  monte  a  la  tribune  ;  mon  inscription  contre 
le  projdi  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour 
cause  son  insuffisance. 

C'est  avec  raison,  Messieurs,  que,  chaque 
année,  le  gouvernement  soumet  aux  Chambres 
tous  les  documents  nécessaires  pour  les  mettre 
à  même  de  connaître  et  d'apprécier  tout  ce  qui 
forme  l'administration  du  sol  métropolitam» 
et  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'elles  ont  autorisées.  Si  ces  dé- 
tails, à  bien  des  égards,  loin  de  laisser  à  dé- 
sirer, surabondent  dans  quelques  parties,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  nos  possessions 
coloniales.  Là,  Messieurs,  si  tout  ne  manque 
pas,  il  y  a,  comme  je  vais  le  démontrer,  une 
msuffisance  qui  ne  peut  trouver  dVxcuse,  per- 
mettez-moi ae  le  aire,  que  dans  un  silence 
que  le  gouvernement  a  pu  considérer  comme 
une  adhésion  implicite. 

Je  ne  peux.  Messieurs,  partager  l'opinion 

?ue  les  Chambres  n'ont  pas  à  s'occuper  de 
emploi  qu'ont  reçu  les  revenus  publics  colo- 
niaux, et  que  leur  devoir  se  borne  à  constater 
celui  des  tonds  fournis  par  le  Trésor  public, 
destinés  à  la  solde  des  services  militaires  et 
maritimes,  détaillés  au  budget  du  départe- 
ment de  la  marine.  Je  crains  qu'en  cette  cir- 
coostânce  on  n'ait  perdu  de  vue  que  la  véri- 
table origine  de  ces  revenus  est  une  des  charges 
de  la  métropole,  et  que,  par  une  assimilation 
assez  probable,  assez  naturelle  au  premier  as- 
pect, on  ne  les  eût  envisagés  que  comme  on 
considère  les  octrois  des  vules  ou  les  revenus 
des  départements,  dont  le  gouvernement  seul 
juge  l'opportunité,  et  contrôle  la  destination. 
Ce  serait  une  des  graves  erreurs  à  ajouter  à 
celles  que  nos  préoccupations  politiques  nous 
ont  mamte  fois  fait  commettre  depuis  quelques 
aimées  ;  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  avait  pensé, 
et  que  le  gouvernement  avait  agi  jusqu'en  1831. 
Jusqu'à  cette  époque,  en  effet,  on  avait  depuis 
la  reprise  de  possession  de  nos  colonies,  c'est- 
à-dire  depuis  1815,  présenté  chaque  année  aux 
Chambres,  les  comptes  très  détaillés,  rédigés 
dans  la  forme  que  les  comptes  généraux  des 
recettes  et  des  dépenses,  de  tous  nos  établisse- 
ments d'outre-mer.  Les  derniers  comptes'  sont 
ceux  de  1827  et  de  1828,  rendus  en  1830  par 
M.  d'Argout,  et  en  1831  par  M.  de  Rigny  ;  ces 
comptes,  disait  ce  dernier,  prouvent  que  la 
comptabilité  coloniale  ne  suit  pas  une  marche 


possessions  lointaines,  en  régie  avec  l' éco- 
nomie et  avec  l'exactitude  que  reclament  cette 
partie  importante  du  service.  On  devait, 
d'après  de  telles  expressions,  s'attendre  oue, 
chaque  année,  l'on  continuerait  ce  que  l'on 
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avait  8>  bien  senti  et  démontré  l'utilité  de 
maintenir  ;  mais  il  en  a  été  tout  autrement, 
la  Chambre  n'a  eu  aucun  autre  renseignement 
officiel  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  an- 
nés  postérieures  à  1828.  Il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  ces  sortes  de  comptes  ;  il  a  fallu,  pour 
ce  qui  concerne  les  colonies,  nous  contenter  de 
l'annexe  qui  occupe  deux  pages  dans  nos  volu- 
mineux budgets,  où  nous  voyons  le  titre  des 
chapitres  qui  composent  les  recettes  et  les  dé- 
penses, entre  lesquelles  il  existe  toujours  un 
constant  et  immuable  équilibre. 

Vainement  nous  observerait-on  que  les  colo- 
nies, étant  aujourd'hui  régies  par  la  loi  du 
4  avril  1833,  l'administration  financière  de 
leurs  conseils  coloniaux  n'a  besoin  que  du  con- 
cours ministériel.  Il  est  inadmissible  d'investir 
les  conseils  coloniaux  d'un  droit  que  vous 
n'exercez  vous-mêmes  qu'avec  le  concours  des 
deux  autres  pouvoirs,  celui  de  décréter  l'impôt 
et  d'en  prescrire  le  recouvrement,  de  recueillir 
les  produits  des  domaines,  et  plus  que  cela, 
d'en  aliéner  la  propriété,  comme  cela  est  ar- 
rivé souvent.  Une  pareille  prétention  serait 
non  seulement  inconstitutionnelle,  mais  encore 
en  opposition  directe  avec  les  intérêts  de  la 
métropole,  conmie  je  vais  le  démontrer.  Si  la 
Charte  de  1814  avait  prononcé  que  les  colonies 
seraient  administrées  par  ordonnances,  celle 
de  1830  a  prononcé  qu'elles  le  seraient  nar  des 
lois,  qui  sont  faites  pour  trois  d'entre  elles, 
qui  sont  encore  à  faire  pour  les  quatre  ou  cinq 
autres. 

Les  colonies  ne  peuvent  subvenir,  par  elles- 
mêmes,  aux  dépenses  qu'exigent  leur  adminis- 
tration et  leur  défense.  Ces  dépenses  requiè- 
rent à  présent,  de  la  parti  de  la  métropole,  un 
subside  annuel  de  6  millions.  La  quotité  de 
cette  allocation,  vous  le  savez,  est  déterminée 
par  l'insuffisance  des*  ressources  locales.  C'est 
ainsi  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
Bourbon,  qui  peuvent  suffire  à  leurs  dépenses 
intérieures,  ne  reçoivent  rien  de  la  métropole  ; 
mais  la  métropole  subvient  aux  frais  des  ser- 
vices de  la  guerre  et  de  la  marine;  mais  la 
Guyane,  le  Sénégal,  Saint-Pierre  et  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  reçoivent,  outre  tout  ce 
qu'exigent  les  services  militaires,  la  somme 
qu'il  leur  faut  pour  couvrir  l'insuffisance  ae 
leurs  revenus  locaux.  Vous  voyez  ainsi,  d'une 
part,  que  si  les  trois  principales  colonies  ne 
demandent  rien  à  la  métropole  pour  leurs 
dépenses  intérieures,  il  leur  est  affecté  en- 
semble une  somme  de  6  millions  pour  sup- 
pléer aux  ressources  qu'elles  n'ont  pas,  pour 
solder  les  éléments  de  leur  défense,  et  que  si 
leurs  ressources  locales  s'augmentaient^  elles 
pourraient  diminuer  proportionnellement  la 
charge  qu'elles  nous  imposent. 

Suant  aux  autres  établissements,  il  faut  non 
ement  subvenir  aux  frais  de  leur  défense, 
mais  pourvoir  à  l'insuffisance  de  leurs  revenus 
locaux  pour  solder  leurs  dépenses  intérieures. 
Ainsi,  il  est  bien  démontre  que  pas  une  de 
nos  colonies  n'a  les  moyens  de  satisfaire  aux 
dépenses  que  nécessitent  leur  administration 
et  leur  défense,  et  que  soit  pour  la  défense 
seule,  soit  cumulativement  pour  la  défense  et 
l'administration,  le  trésor  métropolitain  con- 
tribue aujourd'hui  d'une  somme  totale  de 
7  millions,  dont  6  pour  les  services  guerre  et 
marine,  et  1  million  pour  le  service  intérieur. 
Dans  cet  état,  Messieurs,  doit-on,  neut-on  rai- 
sonnablement prétendre  que  la  Chambre  qui, 


chaque  année,  vote  le  subside,  ne  soit  pas  ap^ 
pelée  à  juger  l'emploi  non  seulement  des 
6  millions,  mais  du  million  de  l'Inde?  Elle 
doit  exammer  les  comptes  avec  d'autant  plus 
d'attention  que  par  la  réduction  des  dépenses 
exagérées  ou  inutiles,  par  une  meilleure  admi- 
nistration et  un  accroissement  de  quelques 
branches  de  revenus,  il  peut  résulter  des  éco- 
nomies qui  diminueraient  les  charges  du  Tré- 
sor ;  enfin  cet  examen  attentif,  scrupuleux, 
peut  inspirer  des  améliorations  politiques  et 
morales,  qui  doivent  resserrer  et  rendre  plus 
intimes  les  rapports  trop  relâchés,  trop  incer- 
tains, des  colonies  avec  la  mère-patrie  :  ce  que 
la  conmiission  chargée  de  l'examen  des  comptes 
de  1833  n'avait  pas  mission  spéciale  de  faire, 
puisque  les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
intérieures  des  établissements  coloniaux  ne  lui 
étaient  pas  présentés,  j'ai  cru  devoir  l'entre- 
prendre. 

L'insuffisance  de  documents  officiels  sur  nos 
établissements  coloniaux  est  une  des  causes 
pour  lesquelles  nous  n'en  connaissons  pas  la 
réelle  importance,  et  que  nous  ne  sommes  pas 
à  même  a'en  apprécier  les  besoins.  Fermetteas- 
moi.  Messieurs,  de  tenter  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  détails  que  nous  donnent  nos  bud- 
gets. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  débrjls  de 
nos  belles  possessions  dans  les  i^tilles,  nous 
furent  restituées  par  le  gouvernement  britan- 
nique en  1814.  Aux  termes  du  traité,  ces  posses- 
sions devaient  être  rendues  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient;  on  ne  nous  en  fit  pourtant  la  re- 
mise qu'après  avoir  démantelé  ou  détruit  toutes 
les  fortifications;  on  crut  devoir  se  taire  sur  ce 
manque  de  foi.  qui  nous  rappelle  les  demandes 
qui  nous  sont  faites  pour  les  travaux  indispen- 
sables du  génie  et  de  l'artillerie.  On  nous  cite 
les  dépendances  de  la  Guadeloupe,  sans  les  dé- 
signer; c'est  à  quoi  il  faudrait  pourvoir,  afin  de 
nous  en  faire  apprécier  le  mérite,  de  nous 
apprendre  comment  sont  régies  et  administrées 
ces  possessions,  dont  l'une  d'elles,  Saint-Mar- 
tin, est  occupée  pour  un  tiers  par  les  Hollan- 
dais. 

Les  motifs  qu'il  a  fallu  donner  à  une  insigni- 
fiante augmentation  de  forces  militaires  a  la 
Guyane,  nous  ont  appris  dernièrement  que  les 
limites  de  cette  possession,  du  côté  de  la 
Guyane  portugaise,  qui  devaient,  conformé- 
ment à  1  article  10  du  traité  du  30  mai  1814, 
être  réglées  à  l'amiable,  sous  l'intervention  de 
la  Grande-Bretagne,  sont  encore  incertaines  et 
contestées,  et  que  l'on  ne  s[est  pas  sérieusement 
occupé  de  faire  cesser  une  incertitude,  dont  une 
solution  violente  de  la  pigi)  de  nos  voisins  ne 
serait  pas  sans  inconvénien.t  pour  la  dignité  et 
pour  les  intérêts  de  la  France. 

Nous  avons  à  regretter  que  le  Gouvernement 
n'ait  pas  apprécié  l'importance  de  cette  belle 
possession,  si  digne  de  sa  dénomination  de 
France  équinoxiale.  Ce  vaste  et  riche  territoire 
serait  dans  un  état  aussi  prospère  que  Surinam 
qui  l'avoisine.  La  nature  n'a  pas  traité  Cayenne 
avec  moins  de  faveur  ;  mais  l'ignorance  si  com- 
mune chez  certains  hommes  d'Etat,  disait  na- 
guère un  juge  sévère,  la  présomption,  compa- 
gne de  l'ignorance,  enfin  la  puissance  combinée 
de  l'ancienne  routine  et  de  l'intrigue,  ont  tou- 
jours enchaîné  les  hommes  éclairés  et  entrepre- 
nants qui  ont  proposé  les  vrais  moyens  pour 
faire  sortir  cette  colonie  de  sa  trop  longue  en- 
fance. Une  récente  et  coûteuse  expérience  a 
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ajouté  de  nouveaux  témoignages  à  cette  sévère 
accusation.  Bebutés  dès  les  premiers  obstacles 
qu'on  a  éprouvés  dans  l'établissement  de  la 
Mana,  son  abandon  fut  décidé  avec  la  même 
légèreté  qui  avait  inspiré  et  déterminé  sa  créa- 
tion. Nous  voyons  au  budget  de  1837  qu'il  a  été 
pris  quelques  mesures  pour  ne  pas  perdre  en- 
tièrement le  fruit  des  premiers  travaux.  Il  se- 
rait convenable,  il  me  semble,  qu'on  donnât  au 
pays,  qui  a  dépensé  déjà  beaucoup  pour  cet 
objet,  rindenmité  de  quelques  espérances. 

Nos  établissements  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  si  dédaigneusement  traités  dans  un 
rapport  au  roi  sur  le  budget  de  1831,  et  réduits 
par  la  suppression  soudaine  de  toutes  les  amé> 
tiorations  entreprises  à  la  condition  d'un  simple 
comptoir,  ne  sembleraient  consister,  si  nous 
nous  en  rapportions  à  ce  que  nous  en  voyons 
dans  les  budjg^ets,  que  dans  les  possessions  des 
sables  de  Saint-lx)uis  et  du  stérile  rocher  de 
Gorée.  Cependant  doit-on  oublier  si  facilement 
que  la  France  a  des  droits  imprescriptibles  et 
reconnus  par  les  traités  de  1783,  de  1802  et  de 
1814,  sur  la  possession  de  tout  le  littoral  depuis 
le  cap  Blanc  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gam- 
bie, c'est-à-  (ure,  du  21"  au  12*  degré  de  lati- 
tude N.,  et  qu'à  l'exception  des  parages  com- 
?ri8  entre  l'embouchure  de  la  rivière  Saint- 
ean  jusqu'à  la  baie  et  fort  de  Portandik 
inclusivement,  où  les  Anglais  sont  autorisés  à 
venir  traiter  cie  la  gomme,  sans  y  pouvoir  faire 
aucun  établissement  permanent,  de  quelque  na- 
ture qu'il  puisse  être,  la  France  est  souveraine 
du  commerce?  Gorée,  dont  on  nous  a  récem- 
ment, et  pour  la  première  fois,  exposé  l'impor- 
tance oonmie  étant  le  seul  point  sur  toute  la 
côte,  depuis  ]\f  ogador  jusqu  à  la  Côte-d'Or,  où 
les  bâtiments  puissent  mouiller  en  sûreté  con- 
tre les  vents  et  les  raz  de  marée,  a  dans  son 
ressort  plusieurs  établissements  sur  la  terre 
ferme  dont  on  ne  nous  a  jamais  parlé:  aussi  je 
ne  sache  pas  qu'il  nous  ait  jamais  été  rendu 
aucun  compte  de  nos  comntoirs  de  Buffisque, 
de  Joal,  de  Portudal  et  d'Olbréda  sur  la  Gam- 
bie, fleuve  où  il  nous  est  si  important  de  conser- 
ver la  navigation  dont  les  possesseurs  du  fort 
Bathurst^  récemment  élevé  a  son  embouchure, 
sembleraient  nous  contester  Texercioe. 

Le  parti  si  brusquement,  si  étrangement  pris, 
en  1831,  d'abandonner  tous  nos  établissements 
de  Madagascar,  si  nécessaires  à  notre  précieuse 
colonie  de  Bourbon,  n'a  jamais  été  expliqué, 
justifié  auprès  de  la  Chambre.  L'insuccès  d'une 
expédition,  toutefois  honorable  pour  nos 
armes,  qu'on  a  beaucoup  accusée,  sans  qu'on 
ait  entendu  sa  défense,  sans  qu'on  se  soit  en- 
quis  de  la  nature  perfide  des  obstacles  que  nous 
avons  rencontrés,  fut  le  motif  présumé  de  cet 
abandon.  On  ne  fit  même  aucun  fonds  pour 
l'entretien  du  comptoir  de  l'île  de  Samte- 
Marie,  qui  ne  reparaît  au  budget  qu'en  1833. 
Ce  n'est,  il  faut  le  reconnaître,  que  dans  notre 
bon  pt^,  où  des  abandons  et  des  reprises  de 
territoire  se  font  de  cette  manière,  et  où,  no 
faisant  aucune  mention  de  l'imprescriptibilité 
de  nos  droits,  ils  tombent  en  désuétude,  en  ou- 
bU;  et  finissent  par  n'être  connus  que  par  ceux 
qui  s'occupent  de  recherches  géographiques  et 
statistiques. 

Je  ne  parle  pas  des  petites  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  dont  les  discussions  sur  les 
pêches  nous  ont  fait  connaître  l'état  et  l'utilité. 

Avant  de  traiter  de  nos  établissements  dans 
les  Indes  Orientales,  dont  le  régime  a  peu  de 


rapports  et  d'analogie  avec  nos  autres  colonies, 
l'ai  à  vous  soumettre  mes  observations  sur 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  intérieures. 

Les  recettes  aux  budgets  coloniaux  sont  inva- 
riablement divisées  en  quatre  chapitres,  sa- 
voir : 

1^  Contributions  directes;  2°  contributions  in- 
directes; 3^  domaines  et  droits  domaniaux; 
4<^  recettes  diverses. 

Les  contributions  directes  consistent  :  1^  dans 
un  droit  de  c&pitation  qui  se  perçoit  de  deux 
manières  et  à  des  tarifs  différents  dans  les  co- 
lonies de  la  Jdartinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Guyane.  Bourbon  a  un  mode  particulier; 
2®  dans  un  impôt  sur  les  maisons,  dont  le  tarif 
n'a  point  d'identité;  3"*  les  patentes,  et  il  faut 
ajouter  à  la  capitation  un  fonds  d'assurance 
mutuelle  pour  la  garantie  de  la  valeur  des 
esclaves  justiciés 

A  la  Jdartinique,  la  capitation  des  esclaves 
des  villes  et  bourgs  fut  naguère  fixée  de  22  à 
30  francs.  Un  droit  fixe  de  sortie  sur  les  su- 
cres^ cafés,  cotons,  cacao  et  casse,  remplace  la 
capitation  des  nègres  de  grande  culture.  Le 
résultat  des  produits  de  ces  deux  modes  de  ca- 
pitation donnait  une  moyenne  de  12  f  r.  36,  mo- 
difiée aujourd'hui  par  le  montant  de  la  contri- 
bution personnelle  imposée  sur  les  individus  de 
condition  libre. 

A  la  Guadeloupe  la  capitation  des  esclaves  des 
villes,  bour^,  et  des  petites  cultures,  s'élève 
de  4  fr.  50  a  32  francs  par  tête.  Un  droit  fixe 
de  sortie  sur  les  sucres,  cafés  et  sirops  remplace 
cet  impôt  pour  les  nègres  de  grande  culture. 
La  moyenne  de  ces  deux  modes  cumulés  donne 
par  tête  8  f  r.  75  qui  n'a  point,  comme  à  la  J^iar- 
tinique,  subi  de  changement  par  la  contribu- 
tion personnelle,  qui  n'y  est  pas  établie. 

A  ia  Guyane,  il  est  payé  pour  les  noirs  non 
attachés  à  la  culture,  13  francs  par  tête;  un 
droit  fixe  de  sortie  sur  les  produits  du  sol  rem- 
place la  capitation  des  noirs  de  grande  culture. 
Ces  deux  perceptions  cumulées  donnent  pour 
cet  impôt  une  moyenne  de  2  f  r.  69. 

A  Bourbon,  la  capitation  est  à  raison  de 
2  francs  par  individu  de  quatorze  à  soixante 
ans.  Les  esclaves  domestiques  et  ouvriers  sont 
soumis  à  un  supplément  qui  s'élève,  suivant  la 
profession  ou  remploi,  de  1  fr.  50  à  3  fr.  50; 
mais  le  produit  vient  en  déduction  du  droit 
payé  par  les  noirs  attachés  aux  cultures. 

L'impôt  sur  les  maisons  offre  des  différences 
non  moins  sensibles.  A  la  J^iartinique,  il  est  de 
8  f  r.  80  à  3  f  r.  50  0/0  de  la  valeur  locative;  à  la 
Guadeloupe,  de  5  à  4  0/0;  à  la  Guyane,  de  5  0/0; 
à  Bourbon,  de  1/2  0/0  de  la  valeur  foncière.  Le 
droit  de  patente  payé  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
lnlartinique  sut  un  tarif  identique  qui  s'élève 
de  30  à  1,  000  francs,  ne  dispense  pas  de  celui 
de  licence  pour  l'exercice  de  certames  profes- 
sions, ce  qui  accroît  sans  mesure  le  montant  de 
cet  impôt.  11  n'en  est  pas  de  même  à  Bourbon 
et  à  la  Guyane,  oh  la  patente  qui,  dans  la  pre- 
mière ne  s  élève  que  de  40  à  720  francs,  et  dans 
la  seconde,  de  80  à  500  francs,  comporte  la  fa- 
culté que  donne  la  licence. 

La  plupart  des  contributions  indirectes  ne 
présentent  pas  moins  de  variétés  entre  les  dif- 
férentes colonies,  qu'on  en  remarque  dans  les 
contributions  directes.  Deux  ordonnances  du  26 
février  1826  et  26  octobre  1829  ont  heureusement 
organisé  le  service  des  douanes,  et  réglé  les  ta- 
rifs pour  la  perception  des  droits  qui  forment 
l'article  le  plus  important  de  ce  chapitre.  Le 
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régime  de  renregiftrement'et  dei  hypothèques, 
établi  par  ordonnance  du  30  décembre  1829,  a 
créé  une  uniformité  depuis  longtempis  requise 
dans  cette  partie  d'administration.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  droits  de  francisation,  de 
congé,  de  ports  et  d'ancrage,  qu'il  serait  désira- 
ble pour  le  bon  ordre,  et  pour  garantir  la  navi- 
gation des  vexations  locales,  de  voir  réglés 
d'une  manière  fixe. 

Le  chapitre  des  domaines  et  des  droits  doma- 
niaux doit  exciter  la  plus  sérieuse  attention. 
Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  pu- 
blic, sans  une  loi  spéciale,  me  semble  aussi 
absolu  pour  le  sol  colonial,  qu'il  l'est  pour  le 
sol  métropolitain.  Je  ne  crois  donc  pas  que  les 
ordonnances  des  26  janvier  et  17  août  1825,  en 
attribuant  aux  colonies  d'abord  tous  les  reve- 
nus, quelle  qu'en  soit  la  nature,  puis  toutes  les 
propriétés  domaniales,  à  la  ch6brge  de  les  répa*» 
rèr  et  entretenir,  et  de  n'en  disposer  que  sur 
l'autorisation  royale,  aient  pu  leur  conférer 
des  droits  qui  préjudiciassent  à  ceux  de  l'Etat. 
Le  Gouvernement  a  pu  engager;  mais  son  au- 
torisation n'a  jamais  dû  suffire  pour  aliéner, 
si  l'ordonnance  n'a  pas  eu  la  sanction  législa- 
tive. Nous  serions  fondés  à  croire  que  l'opinion 
du  gouvernement  sur  le  domaine  public  dans 
ses  colonies,  est  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
soumettons  ici  à  la  Chambre,  quand  nous  ne 
voyons  pas  figurer  dans  le  tableau  des  proprié- 
tés de  rEtat,  qui  nous  a  été  distribué  en  con- 
formité de  la  loi  du  31  janvier  1833,  la  moindre 
parcelle  de  domaine  dans  nos  possessions 
d'outre-mer.  Une  telle  incertitude  mérite  bien 
d'être  dissipée,  elle  mérite  d'autant  que  nous 
avons  vu  le  gouvernement  de  l'Inde  concéder, 
par  ses  ordonnances  du  12  juin  1822,  plusieurs 
aidées  qui  ont,  dit^n  fait  depuis  retour  au  do- 
maine. 

En  1828,  les  propriétés  domaniales  de  la  Mar- 
tinique figurent  aux  comptes  pour  93,446  f  r.  60; 
elles  sont  portées  pour  1836  à  105.000  francs;  et 
pour  1837  leur  revenu  est  évalue  à  108,800  fr; 
il  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'aliénation. 

A  la  même  époque,  celles  de  la  Guadeloupe 
sont  portées  pour  une  somme  totale  de 
44,120  fr.  75;  mais  elles  ne  sont  plus  en  1836, 
que  de  25,750  francs;  nous  ne  pouvons  attribuer 
une  diminution  si  considérable  qu'à  l'absence 
de  l'habitation  Saint-Oharles,  qui  rapportait 
alors  10,083  f  r.  33;  que  nous  ne  trouvons  plus  au 
tableau.  Nous  remarquons  aussi  des  réductions 
de  prix  dans  les  autres  domaines,  dont  nous 
ignorons  la  cause. 

En  1828,  le  domaine  à  la  Guyane  consistait, 
comme  en  1836,  dans  la  possession  de  trois  habi- 
tations, dont  le  revenu  est,  depuis  plusieurs 
années,  porté  pour  une  somme  de  20,000  francs; 
mais  nous  remarquons  qu'en  1828  figure  une 
somme  de  928  f  r*  29,  pour  iptérêl^  sur  le  prix 
de  l'habitation  Tilsit,  vendue  en  1826. 

On  voit  au  budget  de  1836  deux  maisons  à 
Saint-Louis  du  Sénégal,  louées  2,225  irfuics, 
qui  ne  figurent  pas  au  budget  de  1837. 

Les  propriétés  domaniales  à  Bourbon  n'ont 
subi,  dans  leur  revenu,  aucun  changement  sen- 
sible. Elles  sont,  en  1837  comme  en  1836,  de 
8,760  francs. 
La  totalité  des  recetiies  des  colonies  pour  1837 


revenus  intérieurs. 


La  dépense  est  égale  à  la  recette,  et  se  par- 
tage, savoir  : 

Personnel  5,688,308  fr. 

Matériel 2,719,246 


8,307,564  fr. 


Nous  n'entreprendrons  pas  de  contrôler  l'uti- 
lité et  le  montant  de  ces  deux  genres  de  dé- 
penses; mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'unir  nos  observations  à  celles  que  les  conseils 
coloniaux,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  con- 
naître les  travaux  des  sessions,  qui  ne  nous  ont 
jamais  été  produits,  ne  cessent  de  faire  enten- 
dre sur  le  trop  grand  nombre  d'employés  judi- 
ciaires et  civils  que  leur  impose  la  métropole, 
et  sur  les  traitements  de  tous  les  genres  dont 
elle  les  accable,  et  qui  absorbent  leurs  revenus. 
Une  sage  économie  dans  l'administration  serait 
non  seulement  utile  aux  colonies,  mais  elle  le 
serait  également  à  la  métropole,  qui,  depuis 
1831,  a  trouvé  dans  quelques  réformes  à  épar- 
gner un  million  de  dépenses. 

Après  avoir  traité  de  l'état  actuel  du  régime 
administratif  et  financier  de  nos  colonies  occi* 
dentales,  il  me  reste  à  appeler  votre  attention 
sur  nos  possessions  aux  Indes  orientales.  Oes 
débris  d'une  glorieuse  prospérité,  dont  le  sou- 
venir, en  excitant  de  justes  regrets,  flatte  en- 
core notre  orgueil  national,  doivent  enfin  sortir 
de  l'oubli  où  les  a  retenus  le  silence  de  cette 
tribune.  En  effet.  Messieurs,  que  nous  a-t-il  été 
dit,  quel  compte  nous  a-t-il  été  rendu  à  au- 
cune époque  de  ces  possessions  auxquelles  nos 
pères  attachaient  tant  de  prix?  Il  nous  a  été 
distribué,  jusqu'en  1881,  des  comptes  de  dé- 
penses et  de  recettes  merveilleusement  équili- 
brés, où  la  dépense  absorbe  toujours  la  recette; 
mais  des  rapports  politiaues  et  administratifs. 

Sas  un  mot  n'a  été  proiéré  exi  cette  enceinte, 
[aintes  fois  vous  avez  entendu  de  vives  e/b  im- 
portantes discussions  sur  les  colonies;  chaque 
année,  un  zèle  ardent,  que~"ne  modère  pas  tou- 
jour  la  prudence,  excite  votre  sollicitude  sur 
une  grave  question  d'humanité  et  de  civilisation. 
Par  quelle  fatalité,  aveo  de  teÙes  inspirations, 
le  sort  des  habitants  de  nos  possessions  au  In- 
des ori/sntales  n'a-t-il  jamais  inspiré  ni  souve- 
nirs, ni  sympathie?  C'est  ce  que  j'ai  peine  à 
m'expliquer,  quand  je  considère  l'état  où  nous 
abandonnons  une  population  de  plus  de  150,000 
individus,  tous  de  condition  libre,  cultivateurs, 
industriels,  Français  enfin,  puisqu'ils  vivent 
sous  le  gouvernement  de  la  France  et  qu'ils  sont 
soumis  à  ses  lois. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  24  avril  1833,  titre  IV, 
article  25,  porte  que  les  étAblissements  français 
dans  les  Indes  orientales  et  en  Afrique  conti- 
nueront d'être  régis  par  ordonnances  du  roi; 
mais  le  législateur,  en  plaçant  ainsi  nos  éta- 
blissements de  rinde  datis  une  situation  exoep^ 
tionnelle,  a  imposé  au  gouvernement  l'impli- 
cite obligation  de  justifier  de  la  gestion  de  con- 
fiance que  des  motifs  peut-être  politiques,  ou 
des  causes  locales,  lui  ont  attribuée  extraordi- 
nairement.  Certes,  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
compris  que  les  dispositions  tutélaires  du  pacte 
socialpussent  être  altérées  sous  aucun  prétexte; 
or,  elles  le  sont,  quand  les  Chambres  ne  sont 
point  informées  des  ordonnances  rendues,  des 
instructions  données,  des  règlements  faits  pour 
1  assiette  et  le  recouvrement  des  impôts,  pour 
la  conservaèion  intégrale  du  dcHname  public; 
eioifin,  on  leur  devait  «n  confite  moral  de  la 
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situation  et  de  Tadministration  du  paya.  Oes 
rapports  ne  leur  ont  pas  été  faite.  Quelques  or- 
donnances ayant  pour  objet  des  nominations  à 
dos  emplois  sont  insérées  au  Bulletin  des  Lois, 
mais  vous  cliercberiez  vainement  en  ce  dépôt 
officiel  aucun  autr%  acte  administratif.  Vous 
n'y  trouveriez  même  pas  le  traité  du  7  mars 
1815,  en  vertu  duquel  le  gouvernement  britan- 
nique paie  à  la  France  une  rente  annuelle  de 
1  million,  en  échange  des  sacrifices  qu'il  nous 
a  fallu  lui  faire,  et  où  se  trouvent  stipulés  et 
réglés  si  étrangement  les  droits  de  nos  compa- 
triotes dans  les  possessions  et  mouvances  de 
l'empire  britannique. 

8'enquiert-on  des  dispositions  prescrites  à 
Tadministration  de  ces  contrées?  On  apprend 
qu'elles  consistent  dans  les  instructions  parti- 
culières adressées  au  gouverneur  :  demande- 
t-on  quelle  est  l'étendue,  quelles  sont  les  limites 
de  l'autorité  de  ce  fonctionnaire?  On  voit 
Qu'elles  peuvent  se  comparer  à  celles  d'un  man- 
oataire,  auquel  on  donne  des  pouvoirs  qu'on 
éteint,  qu'on  restreint  à  volonté.  Il  est  pourtant 
question  d'administration  coloniale;  mais  en 
tait,  cette  administration  consiste  dans  un  con- 
seil privé,  dont  l'intervention  dans  les  déci- 
sions que  rend  le  gouverneur  n'est  pas  obliga- 
toire. 

Ainsi  le  mode  actuel  de  gouvernement  de  nos 
possessions  dans  les  Indes  orientales,  est  en  ré- 
sumé une  sorte  H'agence  çui  pourrait  convenir 
à  l'administration  d'un  simple  comptoir,  mais 
qui  ne  peut  suffire  à  celle  d^établissements  im- 
portante. C'était,  en  effet,  à  l'humble  condition 
de  comptoir  commercial  que  le  ministre  les  ré- 
duisit dans  son  rapport  annexé  au  budget  de 
1Ô31.  Hù  les  considérant  due  sous  l'aspect  étroit 
de  l'intérêt  pécuniaire,  rondichéry,  disait-il, 
procure  aux  autres  colonies  un  beau  revenu; 
cet  établissement  trouve  d'ailleurs  en  lui-même 
assez  de  ressources  pour  des  dépenses  mo- 
dernes. Toilà  ce  oui,  depuis  plusieurs  années, 
vous  a  été  dit,  Messieurs,  de  plus  important 
aur  Pondichéry^  Voyons  si  c'est  ainsi  que  l'on 
doit  coosidirer  aotoellemflnt  œs  jposseesions 
orientales,  auxquelles  jadis  nous  attachions  un 
si  ^and  ptix,  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang, 
qui  nous  ont  valu  tant  de  gloire  et  qui  inspirent 
a  l'humanité  entière  de  si  justes  regrets.  Per- 
mettesB-moi  d'en  tracer  ici  un  rapide  aperçu. 

Le  traité  de  1814  pous  a  rendu  dans  l'Inde 
tout  ce  que  le  traité  du  3  septembre  1783  nous 
avait  restitué.  Ces  possessions  sont  :  Pondi- 
chéry,  Karikal.  Yanaon,  sur  la  côte  de  Ooro- 
mandel,  Chaademagor  au  Bengale,  Mahé  à  la 
côte  de  Malabar,  et  des  comptoirs  ou  loges 
à  Masulipatan,  Calicut,  Surate,  et  autres 
échelles. 

Un  territoire  plus  ou  moins  étendu  dépend 
de  chacun  de  ces  chefslieux.  Il  appartient  en- 
tièrement et  en  toute  propriété  a  la  France; 
tous  ceux  gui  l'habitent  sont  Français. 

Le  district,  de  la  ville  de  Pondichéry  qui, 
dans  Sa  baoîlieue,  a  une  population  de  48,000 
âmes,  s'étend  sur  trois  lieues  de  long  et  une 
lieue  de  large,  n  comprend  huit  aidées  ou  vil- 
lages et  plusieurs  portions  de  terrains  doma- 
niaux Les  deux  aistricts  de  Yillenour  et  de 
Bahour.  comprenant  ensemble  soixante-dix- 
huit  Udées,  sont  annexés  et  portés  dans  tous 
les  comptes  avec  Pondichéry. 

Les  revenus  territoriaux  des  quatre-vingt-six 
aidées,  figurent  dans  les  comptes,  depuis  1836, 
pour  une  somme  moyenne  de  250,000  francs. 


Le  district  de  Karikal,  ville  située  à  huit 
lieues  de  Pondiohéry,  a  des  dépendances  éten- 
duesj  son  territoire  comprend  cent  neuf  aidées 
ou  villages,  dont  un  seul  a  une  population  do 
5,000  âaiias.  Le  revenu  moyen  est  de  200,000  f  r. 

Tanaon,  gros  bourg,  au  royaume  de  Gol- 
conde,  dans  la  oontrée  des  Oircars  septentrio- 
naux, a  un  territoire  peu  étendu,  mais  agglo- 
méré. Son  revenu  territorial  n'est  que  de  6  à 
6,000  francs.  Sa  population  est  de  3  à  4,000 
âmes. 

Chandemagor,  dont  l'illustre  et  infortuné 
Dupleix  avait  fait  la  riche  métropole  du  Ben- 
gale, réduite  aujourd'hui  à  son  enceinte,  pres- 
crite avec  une  si  jalouse  sollicitude  par  le  traite 
de  1783,  isolée  au  milieu  des  possessions  britan- 
niques, pourrait  avec  une  sage  et  prévoyante 
administration,  partager  la  prospérité  de  Pé- 
rampour,  comptoir  danois»  situe  sur  la  rive 
opposée  du  Oanpe,  avec  leauel  notre  possession 
contraste  par  rinconeevable  état  de  misère  où 
languissent  les  16,000  âmes,  débris  de  son  an- 
cienne population. 

Les  revenus  territoriaux  de  Chandemagor 
consistent  dans  des  rentes  foncières  sur  huit  ai- 
dées, montant  à  25,000  francs  environ. 

Mahé.  sur  la  oâte  de  Malabar,  n'a  pas  un  ter- 
ritoire étendu;  mais  cette  ville  est,  comme  point 
de  relâche,  oomme  établissemoit  politique  et 
oommereiai,  d'un  intérêt  que  quelque  intention 
ferait  apprécier.  Bon  revenu  territorial  est 
d'environ  4  à  5,000  francs. 

Les  terrains  dépendants  des  loges  do  Surate, 
de  Calicut,  de  Masulipatan,  etc.,  rendent  en- 
viron 5,000  francs.  Ainsi  notre  douane  territo- 
riale consistant  en  deux  cent  trois  aidées  ou  vil- 
lages, et  dans  quelques  dépendances  des  villes 
voisines    de    Pondichéry,    Chandemagor    ei 
Mahé,  peut-être  évalué,  d'après  les  dernières 
années  a  600,000  francs.  Il  est  porté  au  budget 
de  1636  pour  :474,000  francs.  En  1790,  les  dé- 
putés &  l'Assemblée  constituante  le  portaient^ 
l'un  h  800,000  francs,  l'autre  au  delà  d'un  mil- 
lion. 

La  population  totale  de  toutes  ces  posses- 
sions dépasse  150,000  âmes.  Mais  la  persévé- 
rance dans  un  régime  vicieux  a  déterminé,  en 
quelques  lieux,  beaucoup  d'habitants  à  s'expa- 
trier et  à  chercher  ailleurs  une  existence  que 
l'aveugle  avidité  des  agents  du  fisc  leur  dispute 
et  leur  arrache.  Tous  ailes  en  juger,  Messieurs, 
par  le  tableau  que  Je  vais  vous  tracer  de  ce  ré< 
gime. 

Il  est  de  principe,  dans  l'Inde  fançaise, 
comme  dans  la  plus  grande  partie  del'Hindous- 
tan,  G[ue  toutes  les  terres  appartiennent  au  sou- 
verain et  sont  inaliénables.  Les  concessions 
faites  à  perpétuité  furent  toujours  rares,  mais 
presque  toutes  assujetties  an  paiement  d'un 
cens  annuel,  elles  devaient  et  elles  doivent  faire 
retour,  au  domaine  en  cas  de  non  paiement; 
les  rentes  foncières,  dans  les  établissements  de 
la  cdte  de  Ooromandel,  ne  figurent  aux  comptes 
que  pour  10  à  11,000  francs,  et  au  Bengale,  pour 
2(9,000  francs. 

Le  laboureur  tient,  sinon  de  droit,  du  moins 
de  fait,  à  la  glèbe:  il  est  rare  qu'il  soit  évincé 
du  fonds  qu'il  cultive,  tant  qu'il  remplit  les 
conditions  déterminées  par  l'usage,  qui  a  fixé 
les  redevances  en  nature  de  sa  terre,  et  les  oon- 
ditions  du  genre  et  du  mode  de  ses  cultures. 
L'administration  use  de  divers  moyens  pour 
percevoir  les  revenus;  si  elle  les  recouvre  par 
ses  agents,  c'est  la  régie;  si  elle  en  met  la  col« 
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lecte  en  entreprise,  c'est  la  ferme  :  ce  moyefr  est 
le  plus  usité,  parce  qu'il  est  le  plus  fructueux 
et  le  plus  sûr  pour  la  rentrée  des  capitaux  ; 
mais  il  est  le  plus  funeste  pour  les  pauvres  Isr 
boureurs,  que  la  loi  n'est  pas  assez  puissante 
pour  garantir  des  exactions  de  tous  les  genres 
qu'exercent  sur  eux  les  fermiers.  Au  premier 
aspect,  la  régie  serait  préférable  à  la  ferme, 
mais  il  est,  sous  le  rapport  du  lucre,  plus  dif- 
ficile de  trouver  un  régisseur  fidèle,  qu'un  fer- 
mier solvable.  L'intérêt  du  trésor  a  donc  pré- 
valu et  prévaut  encore  à  présent,  malgré  toutes 
les  considérations  que  font  valoir  l'humanité 
et  le  bon  sens. 

La  durée  des  fermes  varie  d'un  à  trois  et  qua- 
tre ans  ;  je  n'entreprendrai  pas  ici  de  décrire 
les  abus  de  tout  genre  commis  dans  ce  mode 
d'eicploitation;  l'abbé  Raynal  les  a  signalés;  les 
rapports  de  la  compagnie  des  Indes  les  font 
connaître,  et  témoignent  de  l'impossibilité  de 
pourvoir  aux  effets  de  la  corruption,  dans  un 
pavs  où  l'usage  est  de  n'aborder  un  supérieur 
qu'un  présent  à  la  main;  l'Européen  qui  trouve 
cet  usage  établi,  s'^  soumet  aisément,  et  Ton 
peut  présumer  qu'a  cet  égard  il  ne  s'est  pas 
encore  opéré  de  changement  notable.   Il  est 
pourtant  des  moyens  de  pourvoir  à  ces  abus,  et 
même  de  les  abolir,  en  apportant  à  l'entreprise 
prudence,  patience  et  persévérance,  sans  les- 
quelles on  ne  peut  innover  sous  ce  ciel  station- 
naire.  Un  exemple  prouve  qu'il  n'y  aurait  pas 
imprudence  à  le  tenter.  Les  habitants  de  Ka- 
rikal,  par  exception  à  la  règle  générale  de 
l'Inde,  sont  propriétaires  des  terres  qu'ils  occu- 
pent, à  la  charge  d'une  simple  redevance  en 
nature  sur  leurs  récoltes,  redevance  prescrite, 
dont  la  perception  est  aussi  facile  que  celle  de 
nos  champarts,  dîmes.  De  bons  règlements  peu- 
vent aisément  prévenir  toute  exaction,   tout 
abus  de  la  pari  des  collecteurs  quels  qu'ils 
soient,  entrepreneurs  ou  régisseurs.  Mais  un 
mode  plus  facile  encore,  et  qui  aurait,  sans  la 
civilisation,  les  plus  heureux  effets,  ce  serait  de 
concéder  au  tenancier  actuel  qui  offrirait  des 
garanties   suffisantes,    moyennant   une   rede- 
vance convenue,  fixe  de  tant  d'argent  ou  de 
mesures  de  grains,  la  propriété  de  son  fonds. 
Un  collecteur  dans  chaque  district  s'offrirait 
pour  opérer  le  recouvrement.  On  ne  craindrait 
plus  des  fermiers  qui  tantôt  demandent  en  na- 
ture et  tantôt  en  argent.  Le  laboureur  travail- 
lerait avec  ardeur,  assuré  qu'il  ne  serait  plus 
forcé  à  payer  au  delà  de  la  rente  fixée  par  1  acte 
de  concession,  dont  il  aurait  une  expédition 
dans  sa  langue  et  dans  la  nôtre,  et  que,  sa 
charge  acquittée,  tout  ce  qui  lui  resterait  serait 
bénéfice. 

Nous  ferions  en  cela  ce  que  firent  autrefois 
les  grands  feudataires,  quand  ils  reconnurent 
qu'il  était  de  leur  intérêt  d'accorder  à  leurs 
vassaux ,  moyennant  une  redevance  perpé- 
tuelle, le  fonds  que,  comme  serfs,  ils  cultivaient 
mal  et  à  regret.  Ce  serait  rendre  à  une  liberté 
réelle  et  admettre  à  la  participation  des  avan- 
tages G^ue  ]e  travail  procure  dans  la  société, 
huit  mille  de  nos  semblables  qui,  sous  les  lois 
de  la  France,  sont  encore  asservis.  Puisse  ce 
rapide  exposé  inspirer  au  gouvernement  la 
généreuse  pensée  de  s'occuper  du  sort  des  habi- 
tants de  l'Inde  française?  L'humanité  le  ré- 
clame, la  justice  le  commande.  8i  nous  ne  do- 
minons plus  dans  les  régions  conune  des  vain^ 
queurs;  s'il  nous  a  fallu  souscrire  la  dure  obli- 
gation de  n'y  plus  faire  briller  l'éclat  de  nos 


armes,  il  est  un  autre  genre  de  gloire,  auquel 
nous  pouvons  prétendre,  c'est  de  faire  le 
bonheur  de  ceux  qui  vivent  sous  nos  lois,  en 
affranchissant  les  cultivateurs  du  servage  au- 
quel ils  sont  voués,  et  en  leur  faisant  connaître 
ainsi  la  dignité  et  l'indépendance  de  leur  pro- 
fession. Les  Hindous,  dit  un  observateur  qui  a 
vécu  vingt-deux  ans  au  milieu  d'euic,  met- 
traient au  rang  des  dieux  celui  qui  leur  donne- 
rait un  règlement  qui  les  garantit  de  l'incerti- 
tude  de  leur  sort  et  des  vexations,  des  exac- 
tions, dont  ils  sont  sans  cesse  les  victimes. 

Si  l'on  peut  juger  des  effets  de  la  mauvaise 
administration  des  revenus  domaniaux  par 
l'exposé  que  je  viens  de  faire,  celui  qu'on  pour- 
rait tracer  de  ceux  que  produisent  les  contribu- 
tions indirectes  serait  encore  plus  hideux.  Il 
semble  que  l'esprit  fiscal  ait  épuisé,  dans  ces 
contrées,  toutes  ses  ressources;  u  s'y  est  montré 
plus  ingénieux  qu'ailleurs  ;  il  n'est  pas  un  seul 
objet  de  consommation,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  qui  n'ait  été  frappé  d'un  impôt;  tous  ont  des 
dénominations  spéciales,  leur  dénombrement 
effraie;  ceux  qui  paraîtraient  être  analogues 
aux  nôtres,  comme  l'enregistrement,  ne  ressem- 
blent en  rien  à  ce  que  nous  connaissons:  les 
ventes  d'immeubles  sont  taxées,  suivant  l\)ri- 

Î;ine  des  contractants,  depuis  4  jusqu'à  12  0/0  ; 
es  droits  de  requête  en  matière  civile  sont  de 
6  0/0.  Outre  les  genres  de  contributions  indi- 
rectes et  d'octrois  pratiqués  en  France,  il  en 
est  d'autres  propres  à  ce  malheureux  pays.  Le 
suc  extrait  des  cocotiers  et  des  palmiers,  sans 
préparation,  avec  préparation  et  distillé,  donne 
matière  à  trois  branches  de  droits,  qui  sont 
affermés.  Il  en  est  de  même  de  deux  genres  de 
plantes  narcotiques,  dont  la  vente  est  assujettie 
a  des  droits.  Le  bétel  est  imposé  comme  le  ta- 
bac; le  passage  des  rivières  est  en  péage,  la 
pêche  de  mer  et  d'eau -douce  est  taxée;  des 
aroitâ  sur  les  boutiaues,  l'étalage,  les  mesu- 
rages,  sont  affermés;  les  métiers  sont  assujettis 
à  un  tribut;  enfin  jusqu'au  privilège  de  brûler 
les  cadavres -est,  au  Bengale,  une  oes  brandies 
de  recettes  qui  figure  aux  comptes. 

Ghanderna^or,  plus  que  toutes  nos  autres 
possessions,  justifie  le  pénible  tableau  que  je 
mets  sous  vos  yeux.  Située  à  quatre  cents  lieues 
du  chef-lieu  du  gouvernement,  cette  malheu- 


_  général  qui  l'exploite,  yingt- 
aeux  branches  de  contributions  indirectes,  sans 
y  comprendre  le  monopole  du  sel,  sont  1  objet 
de  la  ferme  générale.  Qu'est-il  arrivé  d'un  tel 
régime  1  Que  sur  six  ou  sept  mille  métiers  de 
tisserands  qu'il  y  avait,  il  y  a  quelques  années, 
aujourd'hui  douze  à  quatorze  cents  végètent. 
Comment  les  malheureux  résisteraient-Us  aux 
trois  impôts  prélevés  sur  leur  industrie,  droit 
sur  le  métier,  droit  de  5  0/0  sur  la  valeur  du  fil, 
droit  de  marque  sur  le  travail  confectionné,  f 
Déjà  quelques  professions  ont  disparu  du  rôle 
des  contributions  qui  ont  opéré  leur  ruine.  La 
misère  est  aujourci'hui  à  son  comble;  elle  pré- 
sente un  spectacle  d'autant  plus  déplorable,  gue 
la  prospérité  règne  dans  les  villes  qui  l'avoisi- 
nent,  et  y  appelle  par  conséquent  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  subsister  dans  leur  pays  natal. 
Plusieurs  établissements  publics  sont  négligés 
ou  abandonnés;  il  n'y  a  plus  d'hôpital,  la  pri- 
son est  dans  le  plus  horrible  état. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagérer  le  mal,  des 
chiffres  officiels  vont  démontrer  d'une  manière 
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irrécusable  les  effets  naturels  d'une  décadence 
effrayante.  La  moyenne  des  revenus  de  Ghan> 
demagor,  prise  sur  les  sept  années  de  1817  à 
1823,  donne  205,416  f  r  34;  au  compte  de  1832,  loi 
revenu  n'est  plus  que  de  188,126  ir  82;  au  bud- 

C'i  de  1836,on  ne  le  porte  que  pour  132,432  fr.  73. 
ferme  ou  régie  ou  sel  présente,  sur  les  sept 
années,  unemovennede  97,940  fr.,  elle  n'est  plus 
en  1832  que  de  75,245  francs,  et  en  1836  de 
57,825  francs;  la  ferme  générale  de  1823  à  1825 
est  de  71,381  fr.  75,  elle  est  tombée,  en  1836,  à 
64,615  fr.  7. 

Le  montant  de  toutes  les  contributions  indi- 
rectes s'élèvent  communément,  de  350  à 
37O,0C0  francs  dans  toutes  nos  possessions  ;  elles 
sont  portées  à  347,887  francs  au  budget  de  1836. 
Pour  en  juger  le  poids,  il  faut  se  souvenir  que 
le  r»rix  moyen  de  la  journée  du  manœuvre  et 
de  l'ouvrier  n'est  que  de  30  centimes. 

L'impôt  sur  le  sel  exige  quelques  dévelop- 
I>ements  sur  une  des  plus  importantes  gués- 
tiens  Qu'on  a  jusqu'à  présent  plutôt  indiquée 
qu'expliquée,  conmie  elle  mérite  de  l'être. 

Il  ^  a  à  une  lieue  et  demie  de  Pondichéry 
et  près  de  Karikal,  des  salines  d'où  se  tirait 
une  grande  partie  du  sel  que  consomme  le 
Bengale.  C'était  une  branche  très  fructueuse 
de  notre  commerce  quelques  années  avant  la 
révolution.  Mais  une  convention,  en  date  du  30 
août  1787,  changea  l'état  des  choses. 

Cette  convention  donnait  à  la  France  le  droit 
de  fournir  annuellement  au  gouvernement  an- 

filais  du  Bengale,  200,000  maunds  de  sel  qu'elle 
ivrait  au  prix  fixe  de  120  roupies  les  100 
maunds  (le  maund  est  de  75  livres)  ;  l'admi- 
nistration française  faisait  payer  le  permis 
d'importation  ,10  roupies  par  100  maunds,  et 
le  produit  de  ces  permis  était  versé  dans  la 
caisse  municipale  de  Pondichéry  pour  être 
distribué  aux  famiUes  indigentes.  Cet  ordre 
de  choses  subsista  jusqu'en  1793,  époque  où 
nos  établissements  de  l'inde  tombèrent  au  pou- 
voir des  Anglais.  A  la  restitution  qui  en  fut 
faite  à  la  France,  d'autres  arrangements  eu- 
rent lieu. 

Par  une  convention  conclue  à  Londres  le 
16  mars  1815,  le  privilège  exclusif  d'acheter 
dans  les  possessions  françaises  de  l'Inde  le  sel 
excédant  les  besoins  de  la  population  fut  af- 
fermé à  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales, moyennant  ime  rente  annuelle  de  lacks 
de  roupies  sicca,  que  la  compagnie  s'engagea 
à  payer  au  gouvernement  français.  Mais  des 
difficultés  s'étant  élevées  relativement  à  l'o- 
bligation où  étaient  les  Anglais  de  prendre 
les  guantités  de  sel  excédant  notre  cons<Mn- 
mation,  les  stipulations  consenties  le  7  mars 
1815  furent  modifiées  par  une  autre  conven- 
tion passée  le  13  mai  1816,  entre  l'administra^- 
tion  française  de  l'Inde  et  la  présidence  de 
Madras,  laquelle  porte  : 

1^  Qu'il  ne  sera  plus  fabriaué  de  sel  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde,  pendant 
15  ans,  à  partir  de  1818  ;  2°  que  le  sel  nécessaire 
à  la  consommation  des  mêmes  établissements 
sera  livré  par  le  gouvernement  anglais,  pen- 
dant ces  quinze  années,  au  prix  de  fabrica- 
tion ;  3"  que  le  sel  sera  vendu,  dans  nos  pos- 
sessions, au  même  prix  que  dans  les  posses- 
sions anglaises  ;  4®  qu'en  compensation  de  l'i- 
nactivité de  nos  salmes  le  gouvernement  an- 
glais paiera,  indépendamment  dès  quatre 
lacka  de  roupies  sioca,  consenties  par  la  con- 
vention du  7  mars  1815,  une  indemnité  an- 

2*  sésiE.  —  T.  cm. 


nueUe  de  4,000  pagodes  à  l'étoile  (33,600  fr.) 
L'administration  française  fixe  les  prix  aux- 
quels les  fermiers  doivent  prendre  cette  den- 
rée dans  les  magasina  et  la  revendre  au  pu- 
blic :  ces  prix  doivent  être  semblables  à  ceux 
établis  par  le  gouvernement  anglais.  Ainsi 
l'enchère  par  laquelle,  chaque  année,  le  pri- 
vilège de  la  vente  du  sel  est  mise  en  ferme, 
n'a  pas  pour  résultat  d'élever  le  prix  qui  doit 
être  payé  à  l'Etat,  mais  seulement  d'augmen- 
ter les  quantités  que  les  fermiers  s'engagent 
à  prendre  dans  les  magasins. 

Ainsi  les  salines  de  nos  établissements  de- 
vront pendant  quinze  ans,  à  compter  de  1818, 
cesser  de  fabriquer  du  seL  et  en  dédommage- 
ment de  cette  inactivité,  île  gouvernement  an- 
glais paie  à  l'administration  française  une 
indemnité  annuelle  de  4,000  pagodes  à  l'étoile, 
c'est-à-dire  33,600  francs. 

Par  suite  de  ces  stipulations,  les  proprié- 
taires des  salines  ou,  pour  mieux  aire,  les 
concessionnaires  qui  les  exploitaient  en  payant 
une  redevance  au  gouvernement,  se  trouvèrent 
naturellement  exemptés  du  paiement  de  cette 
redevance,  ils  acquirent  en  outre  le  droit  de 
recevoir,  sur  l'indemnité  payée  par  les  Anglais, 


saulniers  (journaliers  employés  à  la  fabrica- 
tion du  sel),  privés,  par  la  convention  du  13 
mai,  du  travail  par  lequel  ils  gagnaient  leur 
vie.  devaient  être  indemnisés. 

D'après  ces  considérations,  l'indemnité  de 
4,000  pagodes  dut  être  répartie,  V  entre  la 
caisse  coloniale,  pour  représenter  les  redevan- 
ces dues  par  les  terrains  exploités  en  salines  ; 
2^  les  propriétaires,  pour  représoiter  leurs 
bénéfices  (Texploitation  ;  3^  les  coulis,  pour 
les  indemnités  de  la  perte  de  leur  travail 

Mais  comme  ces  derniers,  pendant  l'inacti- 
vité des  salines  sous  l'occupation  anglaise, 
s'étaient  éloignés  du  territoire  français  ou  li- 
vrés à  d'autres  professions  oui  leur  permet- 
taient de  gagner  leur  vie,  il  tut  décidé  que  la 
portion  qui  leur  aurait  été  affectéesur  l'indem- 
nité, serait  mise  en  réserve  pour  servir  au 
rétaolissement  des  salines,  à  l'expiration  du 
terme  fixé  par  la  convention  du  13  mai  1818. 

Enfin,  il  fut  reconnu  que  la  répartition  de 
l'indemnité  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  raison 
des  «alines  qui  se  trouvaient  en  bon  état,  au 
moment  de  la  reprise  de  possession  de  nos  étan 
blissements. 

En  conséquence,  une  ordonnance  du  gouver- 
nement, en  date  du  14  octobre  1823  a  réglé, 
ainsi  qu'il  suit,  la  répartition  de  l'indemnité 
annuelle  entre  Pondichérjr  et  Karikal,  seuls 
établissements  où  il  existait  des  salines  en  bon 
état,  à  la  reprise  de  possession,  savoir  : 

Salines  de  Pondichéry^ 

Redevances  à  la  caisse  co- 
loniale    1,746  48i 

Part  des  propriétaires 4,276  11^    19,245 

Part  des  coulis-saulniers...  13,201  41  ' 

Salines  de  Karikal. 

Redevances  à  la  caisse  co- 
loniale    5,638  36) 

Part  des  propriétaires 4,309  86  >  14,355 

Part  des  coulis 4,406  78  ) 


88,600 
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A  partir  de  1818,  les  oomptes  administratife 
de  rinde  présentent  en  recettes  le  montant  des 
redevances  indiquées  ci-dessus,  savoir  : 

A  Pondichéry -...      1,746  48     7  405  «4 

A  Karikal 6,638  36      ''^  ""^ 

Quant  à  la  part  qui  revient  aux  coulis,  et 
qui  s'élève  chaque  année  à  17,618  fr.  19  pour 
les  deux  établissements,  elle  est,  comme  on  l'a 
dit,  mise  en  réserve  pour  subvenir  au  rétablis- 
sèment  des  salines  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  ainsi, 
pour  les  quinze  années,  cette  réserve  doit  être 
de  264,122  fr.  85.  Quel  parti  a-t-il  été  pris 
depuis  l'expiration  du  terme  des  quinze  ans, 
c'est-à-dire  depuis  le  1**  janvier  1834  ?  A-t-on 
fait  emploi  des  fonds  de  réserve  destinés  à  la 
réparation  des  salines  ?  C'est  ce  que  nous  igno- 
rons ;  c'est  ce  qu'il  serait  utile  de  savoir. 

Il  est  résulté  de  cet  arrangement  que  nous 
avons  rendu  la  population  de  nos  établisse- 
ments tributaire  du  monopole  de  nos  voisins 
qui  sont  les  régulateurs  des  prix  de  cette  den- 
rée. 

La  convention  du  30  août  1817  avait  réglé 
que  la  France  renonçait,  au  proût  de  l'Angle- 
terre, au  privilège  qu'elle  avait  obtenu  des 
princes  du  pays  d  acheter  et  de  faire  fabriquer 
l'opium,  et  f^ue  celle-ci  aurait  désormais  ce 
droit  exclusivement,  à  la  condition  toutefois 
de  livrer  annuellement  à  la  France  trois  cents 
caisses  d'opium  au  prix  de  fabrication.  Ce 
prix  était  alors  de  206  roupies  la  caisse»  et  le 
prix  de  vente  terme  moyen  580  roupies  ;  ainsi 
le  bénéfice  sur  les  trois  cents  caisses  s'élevait 
annuellement  à  112,200  roupies  réduites  par  les 
frais  à  108,800,  qui  représentaient  environ 
270,000  francs. 

Cette  condition  a  été  modifiée  par  le  traité 
conclu  à  Londres  le  7  mars  1815,  d'après^  lequel 
les  trois  cents  caisses  ne  doivent  plus  être  li- 
vrées à  la  France  qu'au  prix  moyen  des  ven- 
tes faites  à  Calcutta,  en  sorte  qu'il  ne  reste  à 
la  France  d'autre  bénéfice  à  faire  que  celui 
d'un  spéculateur  ordinaire.  Chaque  année,  le 
gouvernement  fait  à  Chandemagor  l'adjudi- 
cation de  oe  droit,  dont  le  produit  moyen,  cal- 
culé sur  dix  années,  ne  dépasse  point  16,000 
francs.  Ainsi,  nous  avons  bien  formellement 
perdu  par  cet  arrangement  un  revenu  d'envi- 
ron 245,000  francs  en  calculant  l'opium  au  prix 
de  1787. 

C'est  en  compensation  de  l'abandon  de  nos 
riches  salines  de  Pondichéry  et  de  Karikal, 
et  des  avantages  que  nous  procurait  la  vente 
de  l'opium,  oont  je  viens  de  vous  faire  con- 
naître l'importance,  que  nous  recevons  annuel- 
lement les  quatre  lacks  de  roupies  sicca  paya- 
bles à  Calcutta  ou  à  Madras,  d'où  cet  argent 
est  expédiée  en  France  par  la  voie  de  notre 
colonie  de  Bourbon.  Nous  devons  croire,  en 
voyant  porter  au  budget  cette  subvention  pour 
un  million  de  francs,  que  le  trésor  reçoit  la 
bonification  qui  doit  se  trouver  touîôurs  entre 
les  quatre  lacks  et  cette  somme.  En  effet,  la 
valeur  de  la  roupie  sicca,  dont  un  lack  con- 
tient cent  mille,  varie  de  2  fr.  50  à  2  fr.  60 
son  taux  actuel,  au  cours  de  Londres. 

Aprèu  avoir  défini  et  jugé  la  nature  et  le 
montant  des  recettes,  il  nous  reste  à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  dépenses  oui  les  nécessitent, 
auxquelles  elles  sont  destinées  à  pourvoir. 

Le  budget  de  1836  monte  à  874,656  francs  ; 
le  personnel  seul  figure  aux  dépeniâcs  pour 
619,365  francs  ;  950  employés  y  prennent  part  : 


104  Européens  absorbent  324,115  francs,  et  855 
Indiens  reçoivent  295,250  francs.  Il  reste  par 
conséquent,  pour  le  matériel,  256,189  franc», 
pour  pourvoir  aux  travaux  publics,  approvi- 
sionnements, transports,  entretiens,  loyers  de 
maisons,  frais  de  prisons,  de  geôlage  et  de 
bagne,  irais  de  voyage  et  de  passage,  secours 
publics,  diverses  dépenses  prévues  et  impré- 


vues. 


Il  serait  bien  désirable  que  la  somme  dis- 
ponible pour  le  matériel  pût  s'accroître  des 
économies  qu'il  j  aurait  moyen  de  faire  sur  le 
personnel  :  le  triste  état  de  plusieurs  établis- 
sements r  d'intérêt  public,  dont  quelques-uns, 
comme  à  Chandernagor,  ont  cessé  d'exister, 
en  prouve  la  nécessité.  On  peut  prononcer  sur 
les  dépenses  du  personnel,  en  comparant  les 
états  des  reoettee  et  dépenses  de  1790  avec  le 
budget  et  les  comptes  depuis  la  rentrée  en  pos- 
session. Celui  çue  présentèrent  le  15  octobre 
1790,  MM.  Louis  Monneron  et  Beylié,  députés 
des  Indes-Orientales,  à  l'Assemblée  nationale, 
et  les  motifs  raisonnes  qu'y  ajouta  M.  Mollet 
de  Maisonneuve,  député  suppléant,  fournissent 
des  moyens  assurés  de  prononcer  que  s'il  n'y 
a  pas  excès  dans  les  soldes  et  salaires,  il  y 
a  au  moins  une  excessive  prodigalité  d'emplois^ 
dont  la  réduction  produirait  une  notable  éco- 
nomie. Un  seul  fait  va  le  démontrer.  La  jus- 
tice et  la  police  civile  ne  coûtaient  ens^nble  à 
Pondichéry  que  27^960  francs.  Ces  deux  objets, 
pour  ce  seul  district,  figurent  aux  oomptes  de 
1832  pour  96,223  f  r.  97  ;  et  pour  tous  les  éta- 
blissements, ils  s'élèvent  à  151,669  fr.  30.  La 
Solice  militaire  est  à  part  pour  une  somme 
e  71,334  francs.  Il  en  est  de  même  de  plu- 
sieurs autres  services,  dont  les  extensions,  dis- 
Ï>roportionnées  avec  les  besoins,  ont  surpassé 
es  économies  qu'on  a  faites  par  des  sujopres- 
sions  telles  que  celles  des  hôpitaux  civils,  du 
Derbar,  l'entretien  d'agents  commerciaux  dans 
les  loges  et  comptoirs,  etc.  Parmi  les  suppres- 
sions qui  ont  été  faites  par  l'administration 
locale^  on  doit  regretter  que  le  gouvernement 
ait  consenti  à  celle  de  l'agent  commercial*  fran- 
çais à  Canton,  qui  avait  toujours  été  payé 
par  la  caisse  de  Pondichéry.  On  devait  lui 
laisser  cette  charge,  qu'elle  n'a  repoussée  que 

f)ar  le  seul  motif  que  cet  agent  avait  cessé  de 
ui  être  utile  ;  mais  il  l'était  à  la  métropole,  et 
sous  ce  rapport  on  devait  le  maintenir. 

Je  ne  prétends  pas  discuter  le  mérite  de 
toutes  les  dépenses,  mais  il  en  est  pourtant 
dont  on  pourrait  contester  la  légalité;  on  voit, 
par  exemple,  beaucoup  de  locations  de  mai- 
sons pour  des  chefs  de  service  honorablement 
rétribués  ;  on  sait  qu'il  y  a  aussi  beaucoup  de 
fonctionnaires  loges  dans  des  maisons  et  hô- 
tels appartenant  au  gouvernement,  sans  que 
leurs  traitements  en  subissent  de  réduction  ; 
enfin  il  y  a  beaucoup  d'objets  qui,  à  en  juger 
par  les  mémoires  publiés  en  1790,  sont  fort 
élevés,  et  Quelques  branches  de  service  qui  pa- 
raissent négligées. 

Nous  arrêtons  là  nos  observations,  il  y  au- 
rait matière  à  les  étendre;  quant  à  présent, 
nous  aurons  atteint  le  but  que  nous  nous  pro- 
posions, si  nous  avons  réveillé  l'attention  dn 
Î gouvernement  sur  des  possessions  qui  appel- 
ent  et  méritent  toute  sa  sollicitude  :  nous  re- 
grettons, nous  déplorons  l'état  d'oubli  où  elles 
(sont  tombées  ;  le  maj  trop  réel  que  nous  avons 
signalé  exige  le  plus  prompt  remède  :  un  tel 
état  ne  pourrait  se  prolonger  sans  d'irrépa- 
rables inconvénients. 
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Par  les  considérations  que  nous  avons  sou- 
mises à  la  Chambre,  nous  aemandons  :  1^  qu'il 
soit  rendu  compte  à  la  Chambre  et  au  pays, 
de  l'administration  intérieure  des  colonies  et 

Sarticulièr^nent  du  régime  de  gouvernement 
e  nos  possessions  des  Indes-Orientales;  2^  que, 
pour  compléter  le  tableau  général  des  proprié- 
tés nationales,  M.  le  ministre  de  la  marine 
fasse  dresser  un  état  circonstancié  de  toutes 
les  propriétés  domaniales  dans  nos  colonies 
et  dans  les  établissemoits  de  Tlndo;  3"  qu'à 
l'avenir,  et  à  partir  de  l'exercice  1837,  îe  bud- 
get des  recettes  et  dépenses,  et  des  comptes 
du  service  intérieur  des  colonies,  soit  imprimé 
et  distribué  aux  Chambres  ;  4«  enfin,  que  l'état 
des,  caisses  coloniales  soit  publié. 

M.  rawiral  MÈu^rré^ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  la  Chambre  comprendra  facilement 
que  je  n'ai  pas  pu  suivre  le  préopinant  dans 
le  long  discours  qu'il  nous  a  adressé  sur  les 
colonies.  L'impression  retracera  sans  doute  les 
observations  qu'il  a  produites  à  cette  tribune. 
Je  dois  répondre  seulement  que  je  m'empres- 
serai de  les  examiner,  et  que  je  me  hâterai 
de  donner  suite  à  toutes  r  Llles  qui  m'en  paraî- 
tront susceptibles. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  son  discours, 
qui  est  un  historique  ioiX  détaillé  de  toutes 
nos  possessions  dans  l'Inde,  je  n'ai  pas  pu  non 
plus  en  saisir  toutes  les  particularités.  La 
Chambre  m'excusera  donc  de  ne  pas  y  répon- 
dre d'une  manière  précise,  d'autant  plus  que 
ie  SUIS  pris  tout  à  fait  à  l'improvist^  et  que 
le  ministère  de  la  marine  ignorait  complète- 
ment les  observations  qui  ont  été  présentées 
à  la  Chambre. 

Enfin,  sur  nos  possessions  des  Indes,  je 
puis  dire  que  je  me  suis  occupé  et  que  je 
m  occupe  encore  dans  ce  moment-ci  des  moyens 
de  mettre  de  Tordre  dans  toutes  les  possessions 
isolées  ou  séparées  que  nous  avons  dans  l'Inde. 
Depuis  la  nomination  du  nouvel  administra- 
teur en  chef  qui  doit  se  rendre  à  Chandema- 
gor,  }  ai  pris  des  mesures  pour  que  cet  admi- 
nistrateur se  concerte  avec  les  commissaires 
nommés  par  le  vice-roi  de  Calcutta^  afin  de 
mettre  enfin  un  terme  aux  divergences  qui  exis- 
tent sur  nos  possessions  dans  l'intérieur  de 
1  Inde. 

Cette  affaire-là  sera  réglée,  et  lorsqu'il  aura 
•  Ç?."^^ -*^x  intérêts  de  nos  possessions  par- 
ticulières dans  l'Inde,  nous  nous  occuperons 
tout  naturellement  de  l'administration  de  ce 
P^yvefc  des  moyens  de  remédier  à  tous  les 
abus  dont  1  honorable  préopinant  vient  de  nous 
entretenir. 

1  9^?*  ^  Tobliçation  que  je  prends  •  envers 
la  Chambre,  et  je  lui  renouvelle  mes  excuses 
w,  pour  le  moment,  je  n'entre  pas  dans  l'examen 
des  particularités  que  le  préopinant  a  expo- 


M.  EsUneelia.  Je  dois  déclarer  à  la  Cham- 
bre  que  toute  le  mérite  du  travail  que  je  viens 
de  lui  soumettre  doit  être  attribué  aux  ren- 
TCignements  oue  m'ont  procurés  MM.  les  chefs 
de  division  de  la  marine. 

M.  i/miral  Dnperré,  ministre  de  la  marine. 
ïje  ministère  de  la  marine  communiquera  tou- 
jours les  renseignements  qui  lui  seront  de- 
mandés, mais  je  déclare  que  le  ministre  igno- 
rât entièrement  qu'il  serait  interpellé  aujour- 

^  IL  te  PréaMeal.  La  discussion  générale  est 
ZQrjue6t 


823 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  1"  du 
projet  de  loi  porte  : 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
d^  1  exercice  1833,  constatées  dans  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 
de  1,132,064,167  francs.  » 

Ce  chiffre  ne  pouvant  être  voté  que  quand 
Je  tableau  A  a«ra  passé  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  et  qu'aucun  des  articles  q^  '  le  com- 
posent n'aura  subi  d'altération,  je  vais  donner 
lecture  de  ces  articles,  et  la  discussion  ne  s'ou- 
vrira qu'à  l'occasion  de  celui  de  ces  articles 
sur  lequel  on  demandera  la  parole. 

Dette  publique  (1) 346,601,988 

Dotation  (2j... 10,836  767 

Mmistere   de   la   justice    et    des 

cultes  52,364  064 

Ministère  des  affaires  étrangères.  7!558!674 

Ancien  ministère  de  l'intérieur...  9,888,348 

(M.  le  rapporteur  demande  et  obtient  la 
parole  sur  Yartiele  relatif  au  conseil  d'Etat) 

M-  Félix  Real,  rapporteur.  Je  dois  expli- 
quer a  la  Chambre  une  expression  qui  pourrait 
laisser  quelque  équivoque. 

Dans  le  rapport  qui  a  été  distribué,  nous 
ÏJoJ?®  -l*  remarquer  qu'une  ordonnance  de 
1832  avait  alloué  au  vice-président  du  conten- 
tieux un  traitement  de  20,000  francs.  Nous 
avons  CMuite  fait  remarquer  que,  lorsque  le 
budget  de  1833  fut  voté,^es  Chaiibr^n'en- 
trèrent  pas  dans  ce  système,  et  n'allouèrent 
qu  une  somme  de  12,000  francs,  taux  du  trai- 
tement du  conseiller  d'Etat. 

Nous  avons  dit  dans  le  rapport  que  le  sup- 
plément ne  paraissait  pas  avoir  été  payé.  Nous 
devons  dire  que,  d'après  les  explications  que 
1  on  nous  a  données,  il  est  certain  que  le  sup- 
plément  n'a  pas  été  payé. 

M.le  Préeldeiit  continue  la  lecture  du  ta- 
bleau : 

Ancien  ministère  du  commerce  et 

des  travaux  publics 130,844,693 

M,  l^aeau.  Je  demande  la  parole  sur  le 

mtmstèredu  commerce  et  des  travaux  publics, 

(Article  des  haras.) 

Messieurs,  j'aurais  eu  plusieurs  observations 
a  faire  sur  la  loi  des  comptes  qui  nous  est 
présentée.  Dans  presque  tous  les  ministères, 
et  dans  celui  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, surtout^  l'on  trouve  beaucoup  d'interver- 
sions de  crédit.  Ces  interversions  n'ont  pas  été 
relevées  à  cette  tribune,  mais  elles  sont  con- 
signées dans  le  rapport  de  votre  commission, 
et  nous  devons  espérer  que  cet  avertissement 


^-«  *  ^^  ««  wxo  piuD  Ut»  grai^incations  payées 
aux  employés  sur  dee  fonds  du  matériel  ou 
d  autres  chapitres  du  budget.  Ces  irrégularités 
très  graves,  et  beaucoup  d'autres  que  je  pour- 
rais citer,  ont  été  suffisamment  signalées  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

Celle  dont  je  veux  parler,  à  l'occasion  du 
chapitre  des  baras,  est  d'une  autre  nature. 

11  s  agit  de  l'établissement  au  bois  de  Bou- 

ïo??®i  ^°  ^^P^*  ^^  remontes  des  haras.  En 
1832,  la  commission  du  budget  avait  demandé 
la  suppression  de  plusieurs  dépôts  d'étalons, 


(1)  Ce  tableau  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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et  à  cet  effets  une  réduction  de  aOO^OOa  francs 
avait  été  proposée. 

Sur  l'obsenration  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qui  prétendit  qu'on  ne  pouvait  faire 
cette  suppression  qu'au  1*^  juillet,  au  lieu  du 
1*^  janvier  1833,  la  diminution  votée  ne  fut 
réellement  que  ae  150,000  francs.  D'après  cette 
réduction  de  150,000  francs  et  le  vœu  émis  par 
la  Chambre,  neuf  dépôts  d'étaions  ont  été  sup- 
primés. C'est  dans  cette  année,  au  moment  où 
l'on  supprime  ces  neuf  dépôts  d'étalons,  que 
nous  voyons  précisément  la  création  d'un  nou- 
veau dépôt  au  bois  de  Boulogne.  CerteB,  on 
a  lieu  oe  s'étonner  d'une  semblable  création 
en  1833,  lorsque  en  même  temps  sur  d'autres 

S  oints  de  la  France  on  était  obligé  de  faire 
isparaitre  neuf  étaJblissemente,  dont  le  main- 
tien avait  été  vivement  réclamé  à  cette  tribune, 
et  au  sujet  desquels  de  longues  discussions 
avaient  eu  lieu  dans  cette  enceinte.  Mais  il 
est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  appe- 
ler votre  attention,  c'est  sur  la  manière  dont 
l'établissement  du  bois  de  Boulogne  a  été  formé 
et  sur  les  clauses  du  contrat  G[ui  a  été  passé 
à  cette  occasion  pour  la  location  du  terrain. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  de  terrain,  il 
en  a  loué  un  d'une  étendue  de  un  hectare  en- 
viron. 

Le  bail  a  été  passé  en  1833  pour  douze  ans, 
movennant  la  somme  annuelle  de  2,500  francs. 
A  l'expiration  du  bail,  le  gouvernement  aura 
le  droit  ou  de  reprendre  ses  matériaux,  ou 
bien  de  payer  le  terrain  sur  lequel  il  a  cons- 
truit, de  manière  à  ce  aue  le  prix  ne  soit  pas 
au  dessus  de  60  francs  la  toise  carrée. 

Dans  le  rapport,  il  y  a  au-dessous  de  60 
francs  la  toise  carrée.  C'est  une  faute  d'im- 
pression. M.  le  rapporteur  vient  de  me  le  faire 
observer  à  l'instant.  Sans  cela,  mon  observa- 
tion eût  encore  été  beaucoup  plus  forte,  puis- 
aue  le  prix  du  terrain  aurait  pu  s'élever  au- 
aelà  de  60  francs.  Mais,  au  prix  de  60  francs 
seulement  la  toise,  cela  fait  15  francs  le  mètre 
carré,  et  par  conséquent  160,000  francs  pour 
un  hectare. 

Je  ne  sais  si  l'utilité  d'un  dépôt  d'étalons 
au  bois  de  Boulogne  était  bien  constatée,  si 
le  gouvernement  avait  pris  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  s'assurer  de  son  impor- 
tance. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  cette  Question  ;  elle 
viendra  plus  naturellement  à  l'occasion  du 
budget  ;  mais  je  m'étonne  que  ^.  le  ministre, 
au  lieu  de  louer  le  terrain,  ne  l'ait  pas  plu- 
tôt acheté,  et  qu'il  se  soit  mis  par  des  cons- 
tructions dispendieuses  à  la  discrétion  du  pro- 
priétaire. Aujourd'hui;  les  constructions  faites 
sur  ce  terrain  ont  déjà  coûté  plus  de  90,000 
francs,  et  l'établissement  n'est  pas  encore  com- 
plètement achevé.  L'on  va  donc  construire  des 
bâtiments  pour  une  valeur  de  près  de  100,000 
francs  sur  un  terrain  qu'on  loue  2,500  francs, 
et  que  l'on  sera  obligé  de  payer  150,000  francs 
l'hectare  à  la  fin  du  bîail,  dont  la  durée  n'est 
plus  que  de  neuf  ans. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  comprends  pas 
que  le  gouvernement  puisse  agir  de  la  sorte. 
Cerbes,  des  particuliers'  qui  voudraient  fonder 
des  établissements  aussi  dispendieux  ne  le  fe- 
raient pas  sur  des  terrains  qui  ne  leur  appar- 
tiendraient pas,  ils  ne  se  mettraient  pas  ainsi 
à  la  discrétion  des  propriétaires  des  lieux 
Pourquoi  administre-tr-on  donc  autrement  la 
fortune  de  l'Etat.  Mais  je  vais  plus  loin  ;  je 
ne  pense  pas  que  l'utilité  du  dépôt  de  remonte 


soit  réellement  bien  démontrée.  Qu'arrivera-i-ii 
donc  à  l'expiraÔon  du  bail,  et  la  chose  n'est 

Sas  impnossibl^  si  l'on  voulait  supprimer  le 
épôt,  si  la  Clhambre  refusait  d'allouer  les 
fonds  nécessaires  7  II  en  résulterait  que  cette 
dépense  de  90  à  100,000  francs  serait  naturel- 
lement en  pure  perte,  car  d'après  les  clauses 
du  contrat  le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit 
de  reprendre  les  matériaux  au  prix  de  l'esti- 
mation, comme  matériaux  vieux,  comme  ma- 
tériaux de  démolition,  et  l'on  comprend  dès 
lors  quelle  faible  valeur  on  en  retirerait. 

En  vérité.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  administrer  de  cette  sorte  la  fortune 
publiaue,  et  je  demande  une  explication  à 
MM.  les  ministres  sur  cette  dépense. 

M.  Thlerm,  président  du  conseil,  tninistre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs  je  crois  que 
rien  n'est  plus  facile  à  justifier  que  l'acte  dont 
on  se  plaint  en  ce  moment.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  c'est  là  un  acte  d'excellente  admi- 
nistration, un  acte  parfaitement  utile  au  ha- 
ras français.  C'est  sous  mon  administration 
que  le  haras  du  bois  de  Boulogne  a  été  éta- 
bli ;  et  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  je  n'ai 
encore  aucun  regret  de  l'avoir  fait.  Il  faut  que 
la  Chambre  sache  qu'aux  environs  de  Paris  il 
y  avait  très  peu  d'étalons  d'une  race  rare, 
de  ces  étalons  anglais  qui  coûtent  des  sommes 
énormes,  et  oui  sont  surtout  nécessaires  pour 
répandre  en  France  les  chevaux  qu'on  appelle 
de  pur  sang.  Aussi  la  monte  était-elle,  dans 
les  environs  de  Paris,  de  2  ou  300  francs,  quand 
il  s'agissait  de  chevaux  de  grand  choix.  Eh 
bien,  depuis  que  cet  établissement  a  été  fondé 
aux  portes  de  Paris,  au  bois  de  Boulogne,  la 
monte,  qui  était  de  200  et  300  francs  est  des- 
cendue a  100,  80  et  60  francs. 

M.  de  Marmier.   Et  même  50  francs  ! 

M.Thters,  président  du  conseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères.  Et  même  à  50  francs, 
dit  rhonorable  M.  de  Marmier. 

Sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  utilité  incontes- 
table ;  mais  ce  n'est  pas  encore  le  véritable  mo- 
tif qui  m'a  animé  quand  i'ai  fait  établir  ce 
dépôt  en  1833.  Nous  avons  fait  baisser  le  prix 
de  la  monte  ;  mais  je  reconnais  que  ce  n'était 
point  là  le  motif  le  plus  important,  car  ceux 
qui  s'occupent  de  l'élève  de  pareils  chevaux 
aux  environs  de  Paris  ne  sont  pas,  par  leur 
fortune,  très  intéressés  dans  la  question  ;  ce 
sont,  en  général,  des  amateurs  fort  riches.  Ce 
n'est  donc4)oint  là  le  résultat  auç[uel  je  pré* 
tendais  le  plus,  celui  qui  m'a  animé  avec  le 
plus  de  force. 

Le  véritable  but,  le  voici  : 

J'avais  apporté  une  très  grande  attention  à 
l'administration  des  haras  ;  j'avais  recherché 
dans  le  passé  les  motifs  pour  lesquels,  malgré 
des  dépenses  très  considérables,  on  n'avait  pas 
pu  amener  en  France  de  très  bons  chevaux. 
Ces  motifs,  c'est  que  les  achats  qui  se  fai- 
saient étant  directement  conduits  dans  les  ha- 
ras de  province  et  ne  passant  jamais  par  Paris, 
n'étaient  jamais  soumis  aux  regards  directs 
de  l'administration  et  des  principaux  inspec- 
teurs. 

Eh  bien!  je  m'étais  aperçu  qu'en  excitant 
les  acheteurs  que  nous  envoyons  dans  toute 
l'Europe  par  la  vue  même  des  animaux  trans- 
portés à  Paris,  en  appelant  le  jueement  des 
meilleurs  connaisseurs  de  chevaux,  le  jugement 
non  seulement  de  l'administration  et  des  8^ 
inspecteurs,  mais  celui  de  tous  les  amateurs 
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qui  viennent  avec  quelque  penchant  examiner 
les  acquisitions  faites  par  le  gouvernement,  il 
en  résulterait  gue  tous  les  achats  se  feraient 
avec  plus  de  som,  et  qu'en  prévoyant  une  plus 

Sranoe  sévérité^  ou  apporterait  plus  de  choix 
ans  les  acquisitions. 

Par  ce  motif,  j'avais  ordcxuié  que  tous  les 
achats,  surtout  les  achats  de  chevaux  anglais, 
qui  sont  les  principaux,  passassent  par  raris; 
mais  quand  ils  arrivaient  à  Paris,  nous  ne 
savions  en  général  où  les  établir  ;  j'ai  même 
été  obligé,  à  une  certaine  époque,  (l'emprunter 
un  localà  un  riche  particulier,  parce  que  nous 
ne  savions  où  loger  les  chevaux  qui  nous  arri- 
vaient^ et  j'étais  pourtant  convaincu  que  les 
faire  passer  par  raris  était  le  meilleur  des 
contrôles  ;  il  me  fut  démontré  qu'en  joignant 
ces  deux  considérations,  celle  de  fournir  des 
étalons  à  la  monte  et  celle  d'avoir  un  établis- 
sement dans  lequel  on  pourrait  montrer  les 
beaux  animaux  achetés,  soit  en  Allemagne, 
soit  en  Angleterre,  on  réunirait  deux  résultats 
en  un,  ce  qui  valait  la  peine  d'essayer  un  étar- 
blissement  de  ce  genre. 

Comme  il  ne  s'agissait  que  d'un  essai,  je  ne 
devais  pas  aller  acheter  i  un  terrain  à  rentrée 
du  bois  de  Boulogne,  le  seul  endroit  où  l'on 
pouvait  procurer  aux  chevaux  un  exercice  sa- 
lutaire sur  un  terrain  bon  pour  leurs  pieds  ; 
et  nous  avons  loué  un  terrain  de  deux 
arpents  pour  2,500  francs.  L'arpent  se  loue 
général^nent  1,000  francs  ;  nous  avons  payé 
600  francs  de  ftlus  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
nous  avons  exigé  la  clôture  du  terrain^  et  que 
cette  clôture  a  nécessité  une  dépense,  le  crois, 
de  16,000  francs.  Ainsi,  outre  le  prix  dos  deux 
arpents,  il  faut  joindre  l'intérêt  de  15,000 
francs  dépensés  par  le  propriétaire  pour  en- 
clore le  terrain,  tl  e  crois  qu'on  a  sagement  fait 
de  ne  pas  acheter  un  terrain  dont  on  aurait 
pu  être  fort  embarrassé  plus  tard,  si  Fon  n'a- 
vait pas  conservé  l'établissement,  «le  crois  que, 
dans  l'intérêt  de  notre  popufation  chevaline, 
on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  soumettre 
au  contrôle  de  Paris  les  acquisitions  faites  dans 
les  pavs  étrangers.  Voilà  les  motifs  qui  nous 
ont  déterminé  ;  j'espère  que  la  Chambre  ap- 
prouvera ce  que  nous  avons  fait. 

M.  Eiherbette.  Je  demande  à  faire  une 
simple  observation. 

Je  trouve  que  M.  le  ministre  a  parfaitement 
agi  en  créant  aux  environs  de  Paris  un  dépôt 
de  répartition  des  étalons  arrivant  de  l'étran- 

S;er  et  destinés  aux  établissements  des  diverses 
ocalités.  Mais  il  me  paraîtrait  avoir  tort  d'en 
faire  un  dépôt  de  monte.  C'est  organiser  con- 
tre les  propriétaires  d'étalons  une  concurrence 
qu'ils  ne  peuvent  soutenir  contre  l'administra- 
tion, qui,  ayant  à  sa  disposition  les  fonds  du 
budget,  peut  donner  à  meilleur  marché.  C'est 
tuer  une  industrie  devant  laquelle  le  gouver- 
nement devrait,  au  contraire,  se  retirer  dès 
qu'elle  se  montre. 

Je  crois  ensuite,  pour  cet  établissement 
d'étalons  comme  pour  tous  autres,  que  l'admi- 
nistration devrait  les  considérer  comme  desti- 
nés, non  pas  à  la  production,  au  commerce, 
mais  à  des  essais  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline.  Il  lui  faudrait  alors,  dans  ce 
but,  se  montrer  plus  sévère  pour  l'admission 
des  juments  que  les  particuliers  amènent  à  la 
monte.  Autrement,  les  mauvais  produits  qui 
en  résultent  propagent,  des  préjugés  contre  ru- 


sage  du  pur  sang  et  contre  l'utilité  de  l'admi- 
nistration des  haras. 

M.  Liuuean.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire.  Je  ne  venais  pas  ici  discuter  l'utilité  de 
la  dépense  ;  je  l'avais  déclaré  ;  cette  discus- 
sion pourra  avoir  lieu  plus  à  propos  au  bud- 
get, lorsqu'il  s'agira  de  voter  les  fonds.  Dé- 
sormais la  dépense  est  faite,  et  nous  sommes 
malheureusement  obligés  de  la  subir. 

J'avais  parlé  de  l'irrégularité  de  la  dépense 
et  surtout  de  la  manière  dont  elle  a  été  faite. 
Eh  bien  !  je  ne  puis  pas  comprendre,  d'après 
les  explications  données  par  M.  le  ministre 
des  afitaires  étrangères,  qui  était  alors  ministre 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  (qu'étant 
aussi  convaincu  qu'il  l'était  de  l'utilité  d'un 
dépôt  de  remonte  au  bois  de  Boulogne,  il  n'ait 
psA  donné  à  ce  projet  un  caractère  de  perpé- 
tuité, qu'il  ait  pu  créer,  sur  un  terrain  qui 
n'appartenait  pas  à  l'Etat,  un  établissement 
dont  la  dépense  s'élèvera  peut-être  à  plus  de 
100,000  francs,  et  qu'il  se  soit  mis  ainsi  à  la 
discrétion  des  propriétaires.  Je  signale  ce  fait, 
parce  qu'il  me  semble  que  c'est  une  manière 
tout  à  fait  vicieuse  d'opérer  ;  car  je  ne  con- 
teste pas  le  prix  du  bail  porté  à  2,500  francs  ; 
peut-être  n'est-il  pas  trop  élevé  :  c'est  possi- 
ble. S'agit-il,  au  contraire,  d'un  établissement 
sur  lequel  on  n'a  pas  des  idées  bien  fixes,  et 
que  l'on  peut  supprimer  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloisné,  d'un  établissement  sur  1  uti- 
lité duquel  il  reste  encore  des  doutes  ?  Cela 
paraîtrait  plus  probable  d'après  les  clauses 
mêmes  du  marché  ;  mais  alors,  pourquoi  faire 
d'aussi  grandes  dépenses.  Comment  ?  faire  des 
constructions  pour  une  somme  de  90  à  100,000 
francs. sur  un  terrain  qui  ne  vous  appartient 

f)as,  avec  la  simple  alternative  ou  d^mporter 
es  matériaux  et  de  faire  place  nette  à  l'expi- 
ration du  bail,  ou  de  céder  les  matériaux  sur 
le  prix  d'estimation,  comme  matériaux  de  dé- 
molition !  Il  est  évident  que  c'est  mettre  l'Etat 
à  la  disposition  des  propriétaires,  et  c'est  sur 
ce  point  que  j'ai  appelé  l'attention  du  Gouver- 
nement, pour  que  des  marchés  aussi  onéreux 
ne  se  renouvellent .  plus  ;  et  enfin,  comment  se 
fait-il  qu'on  leur  ait  laissé  cette  troisième  al- 
ternative de  garder  le  terrain,  mais  à  un, prix 
exorbitant  qui  ne  serait  pas  la  valeur  vérita- 
ble du  terrain?  C'est  là-dessus  que  j'ai  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gouverne- 
ment, afin  que  cela  ne  se  renouvelât  pas. 

M.  ThicrM.  président  du  conseil^  miniatre 
des  affaires  étramfèi'es.  J'ai  fait  observer  à 
M.  Luneau  qu'il  y  avait  eu  de  très  grandes  con- 
troverses sur  l'article  d'un  dépôt  d'étalons,  et 
M.  Lherbctte  a  fait  à  cet  égard  des  objections. 
Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Lherbette,  et 
je  crois  à  l'utilité  d'un  dépôt  d'étalons  aux  en- 
virons de  Paris.  Les  comparaisons  que  j'ai  fai- 
tes sur  les  années  antérieures  ne  me  laissent 
pas  de  doute  sur  l'utilité  d'avoir  auprès  de 
Paris  des  écuries  appartenant  au  Gouverne- 
ment, et  dans  lesquelles  on  puisse  faire  pas- 
ser les  animaux  que  le  Gouvernement  fait 
acheter  dans  les  pays  étrangers. 

Cependant  nous  ne  pouvions  faire  qu'un  es- 
sai, et  pour  un  essai,  on  ne  devait  pas  dépen- 
ser 80  ou  100,000  francs,  seulement  en  achat 
de  terrains  ;  nous  nous  sommes  bornés  à  faire 
des  constructions  légères  qui  n'ont  pas  exigé 
une  dépense  très  considérable. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  dans  l'intérêt 
des  haras  j'ai  parfaitement  agi.  (Très  hieni) 
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M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Félix  Ri^al,  rapporteur.  C'est  dans  le 
rapport  que  M.  Luneau  a  pris  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  discussion.  Dans  la  question 
q|ui  vous  est  soumise,  il  y  a  deux  parties  dis- 
tinctes, la  partie  administrative  â  la  partie 
financière.  Xa  commission  n'a  émis  que  des 
doutes  sur  la  çiuestion  de  savoir  s'il  était  né- 
cessaire de  faire  passer  des  étalons  à  Paris 
pour  les  faire  inspecter  et  les  distribuer  en- 
suite dans  divers  établissements.  Il  y  avait 
nécessité  de  se  livrer  à  cet  égard  à  un  examen 
sérieux,  et  malgré  cet  examen,  la  commis- 
sion n'a  pu  s'exprimer  qu'avec  doute.  Mais 
il  y  a  une  autre  question,  c'est  la  question  fi- 
nancière, et  à  cet  égard,  la  commission  n'a 
pas  partogé  l'opinion  du  ministère. 

La  commission  a  pensé  qu'en  1833,  au  mois 
de  mai^  époque  à  iaquelle  le  ministère  s'est 
déterminé  à  faire  la  location  du  terrain  sur 
lequel  il  a  élevé  des  édifices  qui  ont  occasionné 
une  dépense  de  près  de  90,000  francs,  la  com- 
mission a  pensé  çiu'avant  de  se  livrer  à  cette 
dépense,   le   ministère  n'était   pas  tellement 
pressé  par  des  circonstances  urgentes,  pour 
qu'il  n'eût  pu  préalablement  avertir,  la  Onam- 
bre  d'un  pareil  projet.  C'est  sous  ce  rapport 
9ue  la  commission  a  fait  des  observations,  et 
je  devais  les  représenter  à  la  Chambre.  La 
commission  a  pu  d'autant  plus  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  circonstance 
que  peu  auparavant  par  une  décision  prise 
en  1832,  on  avait  supprimé  plusieurs  étâ)lis- 
sements  oui  existaient  dans  divers  départe- 
ments, qu  on  avait  vendu  ces  établissements  et 
que  le  produit,  qui  s'élevait  à  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs,  a  été  principalement 
appliqué  jusqu'à  concurrence  de  90.000  francs 
à  cette  dépense  ;  la  commission  a  du  faire  res- 
sortir dans  ces  circonstances  les  inconvénients 
qui,  suivant  elle,  naissaient  du  système  de  la 
spécialité  qui  est  encore  maintenu  par  l'éta- 
blissement des  haras.  Si  au  lieu  de  maintenir 
cette  spécialité,  on  l'avait  détruite,  il  en  serait 
résulté  que  l'administration  aurait  été  obligée 
de  venir  présenter  à  la  Chambre  les  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fondait  pour  se  livrer  à  des 
constructions  de  ce  genre,  la  Chambre  aurait 
apprécié  la  dépense,   son  degré  d'urgence  et 
d  utilité,   et  c'est  en   connaissance  de   cause 
qu'elle  eût  accordé  des  fonds  pour  cet  objet  ; 
mais  à  l'aide  de  ce  système,  comme  le  minis- 
tre avait  des  fonds  à  sa  disposition^  il  en  a 
fait  l'emploi. 

C'est  sous  ce  rapport  que  la  commission  a 
fait  des  observations  que  j'ai  cru  devoir  re- 
nouveler. 

M.  Thierfl ,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  ministre  a  usé  de 
son  droit  en  faisant  cette  application  de  fonds 
qui  étaient  à  sa  disposition.  La  question  qui 
reste  est  celle  de  savoir  s'il  a  fait  une  chose 
utile  ou  non.  Eh  bien  !  pouç  toiis  les  gens  éclai- 
rés dans  la  matière,  il  est  incontestable  que  la 
chose  est  utile.  (Dénégations  à  gauche.) 

M.  Gariii€^r-Pa|;:€ïiii.  Dépensez  alors  1,200 
millions  et  vous  viendrez  dire  ensuite  que  c'est 
utile.  (Bruit.) 

M.  EiifiicbcKal verte.  Il  me  semble  que  la 
question  n'est  pas  celle  de  l'utilité.  Nous  exa- 
minons les  comptes,  nous  vérifions  s'ils  sont 
régulièrement  établis.  M.  le  président  du  con- 


seil vous  a  donné  des  motifs  d'utilité  proba- 
ble, même  certaine  ;  mais  plus  il  a  insisté  sur 
ces  motifs  d'utilité,  moins  il  devait  faire  une 
dépense  temporaire;  précisément  si  l'utilité 
était  si  granoe.  si  absolue,  le  devoir  du  minis- 
tre était  de  se  faire  autoriser  par  les  Chambres 
à  acquérir  le  terrain  et  à  faire  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  pour  l'établissement  de  ce 
naras.  Ne  l'avant  pas  fait,  il  en  résulte  qu'à 
l'expiration  du  bail.  l'Etat  pourra  perdre  la 
plus  grande  partie  aes  dépenses, faites  et  aura 
a  faire  de  nouveau  des  dépenses  pour  des  tra- 
vaux qui  auraient  pu  être  exécutés  sur-le- 
champ.  U  7  a  certainement  irrégularité  dans 
la  comptabilité.  Ce  n'est  pas  là  une  adminis- 
tration régulière,  comme  on  est  en  droit  de 
l'attendre  des  ministres  de  la  couronne. 

M.  le  eomte  d* Armât,  ministre  des  finances. 
Je  ferai  observer  a  la  Chambre  qu  on  peut 
très  bien  contester  ^a  spécialité  des  haras; 
c'est-à-dire  qu'on  peut  demander  que  toutes 
les  dépenses  et  les  recettes  des  haras  soient 
comprises  dans  le  budget  Rénéral  de  l'Etat.  Ce- 

ê fendant  il  y  a  là  des  difficultés  que  la  Cham- 
re  examinera  quand  cette  question  lui  sera 
soumise  ;  mais  quant  à  la  régularité  de  l'opé- 
ration qu'a  faite  M.  le  président  du  conseil, 
à  l'époque  où  il  était  ministre  du  commerce, 
cette  régularité  est  incontestable  ;  et  elle  ré- 
sulte de  l'existence  de  cette  spécialité  qui  per- 
mettait au  ministre,  avec  des  ordonnances  du 
roi,  ou  sur  ses  ordonnancements  seuls,  de  dis- 
poser des  portions  de  recettes  qui  n'entraient 
pas  dans  le  budget  de  l'Etat. 

La  véritable  question  est  celle  de  savoir  si, 
au  moment  où  cette  spécialité  existait,  leminis- 
tre  a  fait  un  bon,  un  sage,  un  utile  emploi  des 
fonds  dont  il  pouvait  disposer. 

Eh  bien!  les  renseignements  donnés  à  cet 
égard  prouvent  que  la  mesure  la  plus  utile 
pour  le  service  des  haras,  c'était  d'avoir  un 
contrôle  pour  les  achats  de  chevaux  qui  se  font 
dans  toutes  les  ]^arties  de  l'Europe. 

J'ai  été  chargé  de  ce  service  pendant  deux 
années,  je  n'ai  jamais  trouvé  le  moyen  de  con- 
trôler les  achats  ;  mon  successeur  a  très  bien 
résolu  cette  difficulté.  En  établissant  ce  dépôL 
il  a  fait  un  très  bon  emploi  des  fonds  dont  il 
pouvait  régulièrement  disposer  d'après  la  lé- 
gislation. 

M.  Ijnaean.  En  1833,  notre  ancien  collègue 
M.  Rihouët  présenta  à  la  Chambre  un  amen- 
dément  qui  tendait  précisément  à  supprimer 
cette  spécialité  des  recettes  pour  les  haras.  Il 
y  a  une  somme  d'environ  300,000  francs,  qui 
effectivement  ne  figure  pas  au  budget^  parce 
que  ce  sont  les  administrations  des  naras  qui 
les  touchent  directement.  La  comptabilité  de 
cette  somme  ne  passe  pas  à  la  cour  des  comp- 
tes,  et  vous  ne  pouvez  que  très  imparfaitement 
en  surveiller  l'emploi. 

Il  s'éleva  une  assez  longue  discussion  à  cet 
égard  ;  et  ce  ne  fut  que  sur  la  promesse  que  M. 
le  comte  d'Argout  fit  alors  à  la  Chambre  de  ré- 
gulariser cet  état  de  choses,  de  faire  en  sorte 
que  ces  dépenses  fussent  soumises  au  même 
contrôle  que  les  autres  dépenses  de  l'Etat,  que 
l'amendement  de  M.  Hihouët  fut  retiré. 

Les  recettes  ordinaires  spécialisées,  et  que 
touchent  directement  les  administrations  des 
haras,  proviennent  de  la  vente  des  fumiers  et 
de  la  location  de  divers  domaines  qui  entou- 
rent les  établissements  ^  elles  montent,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  environ  300,000  francs.  Eh 
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bien  !  ce  n'est  même  pas  sur  cette  somme  que 
l'on  a  pris  les  fonds  nécessaires  à  la  création 
du  dépôt  des  remontes  du  bois  de  Boulo^e  ; 
c'est  sur  le  prix  de  vente  des  haras  supprimés 
par  la,' Chambre  de  1832.  Il  n'y  avait  aucun 
motif  pour  spécialiser  ces  recettes  extraordi- 
naires ;  c'est  contre  l'irrégularité  de  la  dépense 
que  je  réclame  ;  d'abord  parce  que  l'on  n  avait 
pas  le  droit  de  disposer  des  fonds  que  l'on  a 
employés,  et  en  second  lieu  parce  qu'il  fallait 
préalablement  l'autorisation  de  la  Chambre  ; 
car  il  est  évident  que  l'établissement  d'un  dé- 
pôt de  remontes  au  bois  de  Boulogne  crée  une 
âiarge  permanente  au  budget,  et  l'on  ne  peut 
régulièrement  introduire  de  semblables  dépen- 
ses qu'en  vertu  d'un  vote  législatif. 

M.  Thters,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères,  liiessieurs,  en  vérité, 
je  ne  comprend  pas  comment  on  insiste  à  ce 
point  sur  une  chose  aussi  évidente  que  celle-là. 
^  D'abord  ai- je  fait  une  chose  utile  ?  Je  sou- 
tiens que  j'ai  fait  une  chose  d'une  utilité  in- 
contestable. 

M.le  général  Demarçay.  Ce  n'est  pas  cer- 
tain. 

M.  Tbier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  vous  demande  par- 
don ;  laissez-moi  parler;  vous  répondrez... 

M.  le  général  Demarçay.  Je  le  nierai. 

li.  Thlers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  £h  bien!  vous  le  nie- 
rez, et  moi  je  le  soutiens. 

M.  le  générai  Demarçay.  C'est  inconstitu- 
tionneL 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des^  affaires  étrangères.  C'est  ce  que  vous  faites 
qui  est  inconstitutionnel,  car  le  règlement  dé- 
fend d'interrompre. 

M.  legénéral  Demarçay.  C'est  ce  que  vous 
avez  fait  qui  est  inconstitutionnel. 

M.lePrc^fdenf.  Soyez  parlementaire  ;  voilà 
tout  ce  que  je  puis  dire. 

UL,  Thiers ,  président  du  conseil,  ministre 
des^  affaires  étrangères.  Vous  dites  que  non  ; 
moi,  je  dis  oui.  Si  l'on  consultait  la  Chambre, 
je  crois  que  j'aurais  la  majorité.  (Murmures 
à  gauche,) 

Je  répète,  et  je  répéterai  aussi  souvent  qu'on 
le  contestera,  que  ce  que  j'ai  fait  était  utile, 
car  j'ai  fourni  un  moyen  de  contrôle  pour  les 
achats  faits  au  nom  du  Gouvernement. 

Avais-je  le  droit  de  disposer  de  ces  fonds? 
Oui,  j'en  avais  le  droit  :  ils  étaient  dans  le 
budget  des  haras,  dont  comme  ministre,  j'avais 
la  disposition. 

Il  y  a  quelques  revenus  spéciaux  dans  les 
haras,  comme  les  fumiers  (je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'entrer  dans  ces  détails),  et  le 
produit  de  certains  pacages,  dont  les  chefs 
de  haras  ont  l'administration  ;  mais  il  ne  s'a- 
git pas  de  ces  fonds,  non  plus  que  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  vieux  chevaux,  des 
établissements  abandonnés.  Ces  fonds  ont  été 
versés  dans  les  caisses  du  trésor  ;  il  s'agit  des 
1,500,000  francs  que  l'Etat  attribue  tous  les 
ans  à  l'administration  des  haras.  Il  y  en  a  une 
portion  affectée  aux  bâtiments.  Eh  bien  I  le 
ministre  des  travaux  publics  a  reconnu  qu'il 
était  indispensable  d'avoir  un  établissement 
à  Paris,  soit  pour  la  monte,  soit  pour  établir 
an  moyen  de  contrôle,  parce  que  l'on  achète 


un  étalon  40  ou  50,000  francs;  si  on  l'envoie 
tout  de  suite  dans  les  haras  des  départements, 
comment  voulez-vous  que  le  Gouvernement  ait 
la  certitude  que  l'animal  valait  réellement  ce 
prix  ?  Il  ne  peut  acquérir  cette  certitude  qu'à 
Paris,  parce  que  là  il  y  a  des  juges. 

Si  j'avais  fait  une  dépense  dfe  40  à  50,000 
francs  pour  un  essai,  c'est  alors  qu'on  pourrait 
m'accuser  d'avoir  engagé  l'Etat  dans  une  dé- 
pense trop  considérable.  Je  soutiens  donc  que 
^'ai  fait  une  chose  utile  :  j'ai  appliqué,  conmie 
je  l'ai  entendu,  les  fonas  ouverts  au  .budget  ; 
je  ne  me  suis  cas  donné  un  crédit,  j'ai  usé 
d'un  crédit  que  j'avais.  Ainsi,  soit  sous  le  rap- 
port de  l'utilité,  soit  ^us  le  rapport  de  la 
forme,  je  n'ai  rien  à  me  reprocher.  (Aux  voixJ 
aux  votxl) 

M.  Ijiinean.  Mon  observation  subsiste  tou- 
jours, c'est  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  con- 
venable de  faire  une  dépense  de  90  à  100,000 
francs  sur  un  terrain  oui  n'appartient  pas  à 
l'Etet,  et  il  fallait  préalablement  l'autorisa- 
tion des  Chambres. 

M.  legénéral  Demarçay.  M.  le  ministre 
m'a  provoqué;  je  demanderai  donc  à  dire 
quelques  mots. 

Il  y  a  ici  deux  questions,  comme  M.  le  mi- 
nistre l'établit  lui-même  :  la  ouestion  de  cons^ 
titutionnalité,  de  régularité  dans  la  dépense, 
et  la  question  d'utilité.  Je  les  prends  telles  que 
M.  le  ministre  les  a  établies,  et  je  dis  que  je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  utilité,  et 
qu'on  pourrait  même  taxer  une  mesure  sem- 
blable plus  sérieusement. 

M.  Tlilcrfl,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Taxez-la. 

M.  le  général  llemarçay,  avec  véhémence. 
Eh  bien  !  elle  est  mauvaise.  (On  rit.)  Puisque 
vous  me  provoquez,  je  dirai  la  vérité,  et  je 
le  démontrerai. 

Comment  !  on  établit  un  dépôt  d'étalons  aux 
portes  de  Paris?  Qu'est-ce  qui,  dans  la  capi- 
tale, fera  saillir  des  juments  par  des  étalons 
de  ce  prix  1  Ce  fait  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
des  exceptions  rares.  Et  quant  à  la  dépense 
d'un  haras  à  la  porte  de  Paris,  je  dirai  que  la 
dépense  est  deux  ou  trois  fois  plus  chère  qu'elle 
ne  le  serait  partout  ailleurs. 

Voilà  pour  l'utilité.  A  présent,  voyons  la 
constitutionnalité,  la  régularité  de  la  dépense. 

Il  y  a  effectivement  deux  espèces  de  fonds  : 
le  fonds  provenant  du  fumier,  de  la  saillie  des 
juments,  de  la  vente  des  vieux  chevaux^  dont 
j'admettrais  volontiers  que  M.  le  ministre 
avait  la  disposition.  Mais  quant  au  fonds 
pour  l'administration,  pour  les  autres  fais  du 
service,  je  dirai  que  ce  n'était  pas  lorsqu'on 
venait  de  supprimer  neuf  de  ces  établissemente 
qu'il  fallait  en  créer  un  aux  portes  de  Paris, 
dans  des  circonstances  aussi  fâcheuses,  aussi 
mal  choisies.  Il  y  a  donc  eu  aussi  peu  de  régu- 
larité que  d'utilité  dans  la  mesure.  Voilà  ce  que 
je  voulais  dire. 

Ainsi,  M.  le  ministre  s'est  défendu  sur  ces 
deux  questions  d'une  manière,  quand  nous  l'at- 
tequons  d'une  antre  ;  nous  avons  remarqué, 
comme  à  l'ordinaire,  toutes  les  ressources  de 
son  esprit,  toute  sa  capacité  ;  mais  quant  à  la 
solidité,  à  la  bonté  de  ses  raisons,  je  laisse  à 
la  Chambre  et  aux  personnes  qui  ont  des  con- 
naissances dans  la  matière  à  les  juger. 

M.  fie  marinier.  Le  dépôt  d'ételons  au  bois 
de  Boulogne  me  paraît  une  garantie  contre 
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tx)ute  espèce  d'abus.  Vous  appelez  toujours  de 
ce  côté  de  la  Chambre  d'où  partent  les  objec- 
tions (montrant  la  gauche),  vous  appelez  la 
publicité  à  «grands  cris,  et  vous  avez  souvent 
raison.  Eh  bien  !  c'est  sous  le  rapport  de  la 
publicité  que  je  suis  charmé  de  voir  passer 
sous  les  yeux  de  vous  tous,  si  vous  voulez  vous 
transporter  sur  les  lieux,  les  chevaux  qui  se- 
ront achetés.  Un  autre  avantage  de  cet  établis^ 
sèment,  c'est  que  les  trois  ou  quatre  étalons  qui 
y  sont  entretenus  rendent  les  particuliers  pro- 

Sriétaires  d'étalons  plus  moaérés  dans  leurs 
emandes.  Ainsi,  sous  ces  deux  rapports,  je  re- 
garde l'établissement  comme  extrêmement 
utile.  (Aux  voix!)       • 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux 
voix.  Je  continue  la  lecture  des  articles. 
«  Dépenses  départementales.  » 

M.  QiiineKe.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
la  commission  indique  qu'il  a  été  fait  sur  les 
centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  et  com- 
munes des  départements,  un  prélèvement  de 
38,412  fr.  23  pour  le  mobilier  de  la  cour  de 
cassation.  Le  rapporteur  indique,  avec  jus- 
tice, que  ce  prélèvement  est  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  de  1821,  et  que  toutes  les  dé- 
penses de  la  cour  de  cassation  doivent  être  pré- 
levées sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice 
et  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Je  crois  qu'il  est  important  de  savoir  de 
MM.  les  ministres  s'ils  acceptent  l'observation 
faite  par  la  commission,  dont  voici  la  portée. 
Par  analogie,  on  a  étendu  au  mobilier  de  la 
cour  des  pairs  ce  qui  a  été  fait  pour  le  mobi- 
lier de  la  cour  de  cassation.  Aussi  en  1835,  on 
a  autorisé  par  ordonnance  un  prélèvement  do 
75,000  francs  sur  les  centimes  départementaux; 
et  dans  les  notes  (jui  ont  été  fournies  à  la  com- 
mission des  crédits  supplémentaires  il  a  été 
établi  que  ce  crédit  de  75,000  francs  étant  in- 
suffisant, on  devait  prélever  sur  1836  une  au- 
tre somme  de  80,000  francs. 

Vous  voyez  l'empiétement  qui  en  résulte  an- 
térieurement à  la  loi  de  1821  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 

On  s'est  basé  pour  cette  dépense  sur  le  honi 
que,  dit-on,  présente  cette  nature  de  recettes. 
Messieurs,  il  dépendra  toujours  du  ministre 
d'avoir  un  excédent  en  recettes  sur  les  fonds 
départementaux,  en  allouant  moins  de  fonds 
aux  dépenses  départementales. 

Je  crois  donc  qu'il  est  important  que  le  mi- 
nistère s'explique  sur  ce  fait,  afin  que  s'il  peut 
y  avoir  du  doute  lors  de  la  discussion  du  oud- 
get  on  le  fasse  cesser.  Je  demande  donc  que 
aes  explications  soient  données. 

M.  le  comle «l'Arçon t,  ministre  des  finance.^. 
La  seule  observation  que  je  puisse  faire  est 
celle-ci  :  c'est  qu'il  y  a  eu  doute,  d'après  le 
texte  de  la  loi,  sur  la  question  de  savoir  sur 
quels  fonds  doivent  être  payés  les  mobiliers  de 
la  cour  de  cassation.  Je  me  souviens  qu'il  y  a 
trois  ans,  lorsque  j'étais  au  ministère  de  l'in- 
térieur, il  y  a  eu  une  grande  controverse  sur 
ce  point.  On  soutenait  que  le  mobilier  de  la 
cour  de  cassation  ne  devait  point  être  supporté 
par  le  ministère  de  la  justice.  On  l'a  prélevé 
sur  les  centimes  départementaux,  parce  qu'il 
fallait  bien  le  prendre  sur  un  fonas  quelcon- 
que, et  que  cette  dépense  était  reconnue  d'une 
nécessite  indispensable.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a 
eu  là  irrégularité,  mais  on  n'aurait  pu  pro- 


céder autrement  qu'avec  une  irrégularité  à 
peu  près  semblable. 

M.  QuincUc.  Le  mobilier  des  cours  royales 
est  une  dépense  évidemment  commune  à  plu- 
sieurs départements,  elle  peut  donc  être  prise 
sur  les  fonds  départementaux  par  application 
de  la  loi  de  1821.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  cour  de  cassation,  dont  la  juridiction  gé- 
nérale s'étend  sur  toute  la  France  ;  les  fonds 
départementaux  ne  doivent  supporter  la  dé- 
pense du  mobilier  ni  de  la  cour  de  cassation, 
ni  de  la  cour  des  comptes,  ni  de  la  cour  des 
pairs,  comme  on  paraîtrait  vouloir  l'établir. 

M.leeoiiited'A.r90ut,  minisire  des  finances. 
Cette  question  sera  ultérieurement  examinée  ; 
nous  aurons  soin  d'établir  dans  les  budgets 
ultérieurs  sur  quels  fonds  doit  être  payé  le 
mobilier  de  la  cour  de  cassation.  S'il  ;;r  a  eu 
irrégularité,  elle  a  été  involontaire,  mais  pour 
l'avenir  ce  sera  l'objet  d'une  disposition  spé- 
ciale. 

M.  Félix  Real,  rapporteur.  La  commission 
a  attaché  quelque  importance  à  cette  somme 
prise  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  fixes, 
et  communes  à  plusieurs  départements. 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
l'incertitude  que  M.  le  ministre  des  finances 
paraît  attribuer  à  la  loi  de  1821.  Je  suis  bien 
aise  d'exprimer  ici  son  opinion  devant  la 
Chambre  ;  elle  a  pensé  que  la  loi  de  1821,  loi 
très  claire  et  très  précise,  n'autorisait  pas  le 
ministre  à  prélever  sur  les  centimes  destmés  à 
la  dépense  fixe  des  communes,  pour  les  appli- 
quer a  la  cour  de  cassation,  dont  le  service  doit 
être  payé  avec  les  fonds  du  trésor,  et  pour  le- 
quel le  ministre  doit  demander  des  fonds 
quand  il  y  a  lieu.  La  commission  pense  donc 
que  ce  n'est  pas  une  chose  à  examiner^  mais 
une  chose  réglée  formellement  par  la  loi. 

(Aucun  des  autres  articles  de  ce  ministère  ne 
donne  lieu  à  aucune  réclamation.) 

M.  le  Frésideiil  continue  la  lecture  du  ta- 
bleau : 
«  Ministère  de  la  guerre,  300,981,062  francs.» 

M.  ljarr«9se.  A  l'occasion  du  chapitre  III, 
dépenses  de  la  justice  militaire,  je  crois  utile 
de  faire  remarquer  Qu'une  indemnité  annuelle 
de  3,000  francs  est  allouée  à  un  expert  écrivain 
attaché  au  ministère  de  la  guerre.  C'est  un  vé- 
ritable traitement  pour  un  employé  travail- 
lant dans  les  bureaux  de  ce  département.  La 
commission  a  pensé  que  cette  dépense  devait 
être  portée  au  chapitre  I*',  personnel  de  IW- 
ministration  centrale  ;  la  commission  a  eu 
l'occasion  de  signaler  dans  plusieurs  ministères 
diverses  interversions  analogues.  Il  ne  faut 
pas  que  les  dépenses  du  personnel  des  admi- 
nistrations centrales  soient  éparpillées  sur  di- 
vers chapitres  ;  c'est  pour  ce  motif  que  je  prie 
la  Chamore  de  faire  quelque  attention  a  l'ob- 
servation consignée  au  rapport. 

M.  le  maréohiil  Hlntson,  ministre  de  h 
guerre.  Je  prendrai  note  de  l'observation  ;  j'ai 
déjà  fait  redresser  quelques  articles  du  budget 
dans  le  sens  indiqué  par  l'honorable  M.  La- 
crosse  ;  je  continuerai  à  le  faire  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera. 

(Nulle  réclamation  ne  s'élève  sur  les  autres 
articles  de  ce  budget.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  niini^' 
tère  de  la  marine, 

M.  Easèbe  Salrerte.  Je  demande  la  P^- 
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pole  sur  le  troisième  chapitre  (Service  général 
de  la  marine.) 

M.  le  Prësldeat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bnsèbe  Salverte.  Dans  ce  chapitre,  la 
commission  a  relevé  deux  faits  très  impor- 
tants. Du  premier  il  résulte  que  les  admmis- 
trateurs  de  la  marine  admis  a  la  retraite  et 
remplacés,  touchent,  sur  les  fonds  du  trésor, 
les  aeux  tiers  de  la  solde,  jusqu'à  ce  que  la 
pension  soit  inscrite  sur  la  caisse  des  invalides; 
cet  intervalle  peut  être  plus  ou  moins  long,  et, 
comme  la  commission  Ta  observé,  l'administra- 
teur, ainsi  pourvu  d'une  solde  d'inactivité, 
peut  attendre  très  tranquillement  qu'il  ait  le 
temps  nécessaire  pour  avoir  le  maximum  de  la 
retraita 

Vous  vovez  qu'il  y  a  là  deux  choses  très  irré- 
gulières, l'une  oui  charge  le  trésor  de  pen- 
sions, de  soldes  d'inactivité,  qui  régulièrement 
devraient  inmiédiatement  être  portées  )à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  l'autre,  que 
cette  inactivité  bien  payée  peut  se  prolonger 
de  manière  à  augmenter  les  droits  au  maxi- 
mum de  la  retraite. 

Du  moment  qu'un  administrateur  est  admis 
à  la  retraite,  sa  pension  doit  être  portée  à  la 
caisse  des  invalides,  et  doit  être  fixée  du  jour 
même  où  elle  y  a  été  portée,  et  ne  pas  être  sou- 
mise à  un  retard  indéfini.  Voilà  une  première 
irrégularité  sur  laquelle  je  prierai  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  bien  vouloir  nous 
donner  quelques  explications. 

J'en  aperçois  une  autre.  Votre  commission 
a  remanjué  que  quelques  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  ont  été  logés  dans 
les  bâtiments  de  l'Etat.  On  crut  devoir  faire 
cesser  cette  concession,  on  eut  raison,  et  on 

{)roposa  de  leur  accorder  une  indemnité  de 
ogement.  Mais  cette  indemnité  de  logement  a 
été  depuis  accordée  à  tous  les  membres  des 
conseils  d'administration  des  ports,  q^u'ils  eus- 
sent ou  non  auparavant  la  concession  d'un 
logement  dans  les  bâtiments  de  l'Etat. 

Vous  concevez,  messieurs,  que  c'est  une  aug- 
mentation de  traitement  que  rien  ne  justifie. 
Il  est  donc  juste  que,  sur  ces  divers  points,  on 
veuille  bien  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments. 

M.  ramiral  Daperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant 
sur  la  première  demande  que,  suivant  JCed 
règles  reçues,  soit  au  département  de  la  guerre, 
BOit  au  département  de  la  marine,  tout  officier, 
sous-officier  ou  employé  civil  mis  à  la  retraite, 
attend  à  la  suite  du  corps  auquel  il  appartient, 
et,  par  conséquent,  est  payé  même  à  la  guerre 
avec  solde  entière,  en  attendant  la  liquidation 
de  sa  retraite.  Cette  liquidation  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  la  minute  même  ;  il  est  un  temps 
moral  donné  pour  cette  liquidation.  Les  règles 
au  département  de  la  marine  sont  que  cette 
liquidation  doit  être  établie  avant  six  mois. 
Mais  il  y  a  un  fait  sur  lequel  je  crois  que  le 
préopinant  a  commis  une  grande  erreur.  Du 
moment  qu'un  employé  militaire  ou  civil  est 
admis  à  la  retraite,  à  l'instant  même  tous  ses 
droits  à  une  augmentation  de  retraite  cessent. 
Ce  serait  à  tort  que  l'on  penserait  qu'un  em- 
ployé peut,  dans  cette  position,  prolonger  ses 
droits  à  avoir  un  jour  le  maximum  de  sa  re- 
traite. Voilà  ma  réponse  à  la  première  de- 
mande. 


Quant  à  la  seconde  demande,  sur  le  fait  du 
logement  et  de  l'indemnité,  je  ne  pourrais  pas 
citer  exactement  la  date  de  l'ordonnance  qui 
accorde  cette  indemnité  aux  membres  des  con- 
seils d'administration  des  ports;  elle  est,  je 
crois,  de  1827,  car  j'ai  été  chargé,  comme  pré- 
fet maritime  à  Brest,  à  cette  époque,  de  la 
mettre  à.  exécution,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
ordonnance  de  1827  que  tous  les  membres  des 
conseils  d'administration  des  ports  jouissent 
d'une  indemnité  fixée  à  un  taux  pour  les 
grands  ports  et  à  un  autre  taux  pour  les  ports 
secondaires.  Cette  indenmité-là  est  bien  loin 
d'élever  les  appointements  des  membres  d<3S 
conseila  d'administration  des  ports,  qui  sont 
tous  officiers  supérieurs,  à  un  taux  éeal  à  la 
rénumération  de  services  pareils  dans  l'armée, 
car  nos  directeurs  des  mouvements  des  ports, 
qui  sont  tous  capitaines  de  vaisseau  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe,  c'est-à-dire  ont  de 
5,400  à  6,000  francs  d'appointements,  ont  tout 
droit  à  une  indemnité  de  logement  qui  s'élève 
à  1,600  francs.  Cela  porte  donc  à  7,600  francs 
les  appointements  et  les  émoluments  du  direc- 
teur des  mouvements  des  ports,  du  directeur 
d'artillerie,  du  commissaire  ordonnateur,  chef 
d'administration  de  la  marine.  Il  n'y  a  qu'à 
voir  au  département  de  la  guerre  si  des  fonc- 
tions analogues  ne  sont  pas  mieux  rémuné- 
rées. 

Au  reste,  il  y  a.ime  ordonnance  formelle  qui 
date,  je  crois,  de  1827,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
ordonnance  que  le  ministère  de  la  marine  a 
cru  et  croit  devoir  persister  à  agir  ainsi. 

M.  Enaèbe  Salverle.  Quant  au  fait  relatif 
à  la  fixation  de  la  retraite,  je  l'ai  puisé  dans 
le  rapport  de  la  commission^  et  je  pense  que 
M.  le  rapporteur  voudra  bien  s'expliquer  à 
cet  égard.  Quant  aux  deux  tiers  de  solde  payés 
par  l'Etat  jusqu'à  l'inscription  de  la  pension 
sur  la  caisse  des  invalides,  probablement  je 
me  suis  mal  expliqué,  car  il  me  semble  que 
M.  le  ministre  ne  m'a  pas  compris.  Quantj  à 
la  guerre,  un  militaire  est  admis  à  la  retraite, 
il  continue  à  toucher  sa  solde  jusqu'à  ce  que  sa 
pension  soit  fixée  ;  ce  sont  toujours  les  fonds 
du  Trésor  qui  payent.  Mais  dans  la  marine, 
au  contraire,  la  caisse  des  invalides  est  en 
dehors  des  fonds  du  trésor.  Elle  a  ses  recettes, 
son  administration,  et  depuis  plusieurs  an- 
nées nous  avons  vainement  demandé  que  les 
recettes  fussent  versées,  et  les  dépenses  ins- 
crites au  trésor.  Dès  lors^  ces  deux  tiers  de 
solde  que  le  trésor  paye  jusqu'à  l'inscription 
de  la  pension,  sont  à  la  charge  du  trésor,  et 
non  pas  de  la  caisse  des  invalides. 

Il  y  a  donc  un  avantage  pour  la  caisse  des 
invalides,  et  un  détriment  pour  le  trésor.  Cela 
tient  à  un  mauvais  mode  de  comptabilité. 

Quant  aux  indemnités  de  logement,  M.  le 
ministre  cite  une  ordonnance  qui  a  étendu  la 
faveur  des  indemnités  de  logement  à  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  des  ports. 
Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  validité  de  cette 
ordonnance,  puisqu'elle  est  fort  antérieure  à 
1833,  dont  nous  discutons  les  comptes.  Mais 
sur  le  dernier  motif  allégué  par  M.  le  ministre 
que  le  traitement  des  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  est  moindre  oue  le 
traitement  alloué  à  des  fonctions  semblables 
dans  d'autres  ministères,  je  dirai  que  cette 
raison  me  parait  la  moins  acceptable  de  toutes, 
oue  c'est  une  très  fâcheuse  émulation  entre  les 
divers  ministres,  de  se  plaindre  toujours  que 
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les  traitements  de  leurs  employés  ne  sont  pas 
au  niveau  de  ceux  d'un  autre  service,  ou  pro- 
bablement ils  sont  exagérés.  (Mw-mures.)  Il 
me  semblerait  plus  constitutionnel  et  plus  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  l'Etat,  que 
les  ministres  luttassent  entre  eux  des  soins  de 
diminuer  les  appointements  plutôt  que  de  les 
au  gmenter .  (Réclamations,  ) 

M.  Tupliiîer.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
simple  observation  :  c'est  que,  depuis  1828,  tous 
les  logements  en  nature  ont  été  supprimés  dans 
les  ports  ;  c'est  qu'à  dater  de  1828,  la  Chambre 
a  voté  tous  les  ans  ime  somme  de  40,000  francs 

§our  remplacer  les  logements  en  nature  par 
es  logements  en  argent  pour  les  principaux 
chefs  de  service  faisant  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration des  ports.  Il  n'y  a  donc  pas  eu 
d'irrégularité  dans  l'emploi  de  la  somme  de 
40,000  francs,  puisqu'elle  a  été  votée  car  la 
Chambre  dans  les  budgets  successifs.  Et  je  dois 
ajouter  que  la  suppression  des  logements  en  na- 
ture a  apporté  à  l'Etat  un  bénéfice  de  plus  de 
200,000  francs  d'économie. 

M.  Eiaeroase.  Messieurs,  comme  membre 
de  la  commission,  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner 
avec  beaucoup  d'attention  et  à  plusieurs  re- 
prises les  questions  dont  la  discussion  vient  de 
surgir.  Je  suis  prêt  à  expliquer  et  à  défendre 
ce  passage  du  rapport,  de  même  que  ceux  qui 
seraient  ultérieurement  controversés. 

Examinons  la  première  objection  :  M.  Sal- 
verte  approuve  la  commission  d'avoir  émis 
cette  opinion,  que  le  traitement  des  deux  tiers 
de  solde  ne  doit  pas  être  acquitté  aux  adminis- 
trateurs de  la  marine  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  sur  les  fonds  de  la  solde 
d'activité  ;  que  ces  fonctionnaires  ne  doivent 
pas  conserver  à  la  fois  et  ce  traitement  d'acti- 
vité et  l'avantage  d'améliorer'  leur  position  par 
addition  aux  services  déjà  rendus.  M.^  le  mi- 
nistre a  répondu  oue  ces  fonctionnaires  ne 
cumulaient  pas  ces  deux  avantages  ;  seulement 
qu'une  fois  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite,  ils  jouissaient  des  deux  tiers  de  la 
soldCj  mais  que  cette  bonification  ne  pouvait 
améliorer  en  rien  leur  position,  et  que  les  an- 
nées passées  dans  cette  situation  ne  sont  pas 
comptées  lors  de  la  liquidation  définitive. 

L  assertion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
est  trop  formelle  pour  que  nous  ne  regardions 
pas  conmie  bien  positif  qu'aucune  bonification 
ne  saura  naître  de  cette  maniera 

^  M.  l'amiral  Daperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine. Mais  vous  le  mettez  au  futur,  et  je  l'ai 
bien  mis  au  présent. 

M.  Ijaero00e.  Au  présent,  soit  ;  mais  pour 
les  années  précédentes,  je  crois  qu'on  pourrait 
citer  des  exemples  à  l'appui  de  ce  qu'a  dit  la 
commission. 

Quant  à  la  seconde  observation,  sur  les  indem- 
nités de  logement  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, M.  l'amiral  a  fait  valoir  comme 
motif  qui  pourrait  porter  à  faire  rendre  et  à 
maintenir  la  décision,  la  modicité  des  appoin- 
tements de  ces  fonctionnaires.  La  commission 
n'était  pas  appelée  à  faire  la  comparaison  des 
appointements  dans  les  différents  services  pu- 
blics, et  si  la  sous-commission  qui  a  préparé 
le  travail  résumé  au  rapport  avait  eu  un  vœu 
à  émettre  à  ce  sujet,  elle  se  serait  associée  à 
celui  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient 
d'exprimer  ;  mais  ceci  revient  aux  commissions 


de  budgets.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  crue  dans 
les  ports  les  fonctionnaires  les  plus  élevrs  en 

Î^rade,  touchant  à  ce  titre  les  appointements 
es  plus  considérables,  jouissent  seuls  d'un  sup- 
plément à  titre  d'indemnité  de  logement  ;  les 
administrateurs  ni  les  officiers  subalternes  n'en 
obtiennent  point  ;  au  contraire,  des  indemni- 
tés de  logement  sont  accordées  aux  intendants 
militaires  de  toute  classe,  pourvus  qu'ils  soient 
en  activité. 

Ainsi,  par  suite  d'une  simple  décision  minis- 
térielle, les  fonctionnaires  déjà  les  mieux  trai- 
tés ajoutent  à  leur  traitement  des  indemnités 
de  logement,  tandis  que  les  fonctionnaires  de 
rang  inférieur  qui  touchent  un  traitement 
moindre,  et  qui  sont  obligés  à  résider  dans  les 
mêmes  villes,  n'en  ont  pas.  Encore  une  fois, 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'armée.  Voilà  sur 
quoi  l'observation  a  été  motivée,  et  elle  pourra 
devenir  profitable  au  département  de  la  ma- 
rine. La  commission  n'a  pas  prétendu  que  les 
fonctionnaires  aient  cumulé  1  indemnité  de  lo- 
gement avec  le  logement  en  nature,  cela  n'est 
pas  inséré  dans  le  rapport,  et  je  crois  que  l'ho- 
norable M.  Tupinier  n'a  pas  bien  entendu  la 
deuxième  remarque  de  M.  Salverte. 

M.  Charles  Dapin.  Je  veux  faire  une 
seule  observation  sur  les  indemnités  de  loge- 
ment. Il  est  naturel,  il  est  juste,  que  les  chefs 
de  service  reçoivent  des  indemnités  de  cette 
nature,  loi*s  même  que  les  inférieurs  n'en  ont 
pas.  Les  chefs  de  service  sont  obligés  à  des 
dépenses  de  représentation  que  les  autres  n'ont 

Îmint  à  faire.  Chacun  d'eux,  pour  maintenir 
a  décence  et  la  dignité  de  son  rang,  est  en- 
traîné nécessairement  en  des  dépenses  qui  ne 
peuvent  pas  être  comparées  à  celles  de  leurs 
subordonnés.  Il  faut  d'ailleurs  remonter  à 
l'origine  de  la  mesure  critiquée. 

Eh  bien  !  il  existait  une  grande  partie  de 
chefs  de  service  qui  recevaient  des  logements 
en  nature.  On  a  trouvé  que  c'était  une  mau- 
vaise ichose  qu'on  a  remplacée  très  économi- 
quement avec  beaucoup  d'avantages  pour  le 
trésor,  par  une  somme  fort  modérée,  ici  l'ob- 
servation de  M.  le  ministre  reste  dans  toute  sa 
force.  Il  vous  a  dit  que,  même  en  jouissant  de 
cette  indemnité  de  logement,  les  chefs  de  ser- 
vice des  ports  militaires,  si  l'on  comparait  leur 
sort  avec  celui  des  chefs  qui  remplissent  des 
fonctions  tout  à  fait  analogues  et  moins  im- 
portantes dans  l'armée  de  terre  ;  les  chefs  de  la 
marine,  dis-je,  sont  beaucoup  moins  rétribués. 
A  ce  sujet,  on  a  voulu  faire  valoir  une  consi- 
dération qui  n'a  nullement  obtenu  le  suffrage 
de  la  Chambre.  Lorsque  les  chefs  de  la  marine 
sont  plus  mal  traités,  a-t-on  dit,  il  faudrait 
seulement  en  conclure  que  la  guerre  devrait 
diminuer  ses  traitements,  et  non  pas  que  la 
marine  indemnisât  ses  chefs  suivant  leurs 
fonctions  et  leur  grade.  Je  crois,  Messieurs, 
que  pour  les  diverses  natures  de  services,  il  ne 
faut  ni  prodigalité  ni  parcimonie,  mais  une 
juste  et  suffisante  rétrioution.  Je  pense  que 
cette  r<5tribution  équitable,  on  la  trouve  dans  le 
traitement  des  directeurs  de  la  guerre,  soit  du 
du  génie,  soit  de  l'artillerie.  Or,  ils  ne  sont  pas 
trop  rétribués  ;  il  serait  injuste  autant  qu'im- 
politique  de  dire  que  la  marine  dût  rester  dans 
une  position  inférieure,  par  esprit  de  honteuse 
parcimonie. 

Maintenant  il  est  une  autre  remarque  à  la- 
quelle on  n'a  pas  répondu.  Il  est  juste  que  les 
officiers  de  la  marine  reçoivent  les  deux  tiers 
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de  leur  solde  jusqu'à  ce  qu'on  fixe  leur  retraite; 
mais  il  est  évident  que  la  caisse  des  invalides 
ne  peut  pas  leur  payer  les  deux  tiers  de  leur 
Boloe,  parce  que  cette  paye  n'a  rien  de  commun 
avec  Je  traitement  de  retraite  ultérieurement 
fixé,  et  que  la  caisse  des  invalides  n'est  chargée 
de  payer  que  les  retraites.  Les  individus  dont 
il  s^it  ne  sont  ni  en  activité,  ni  en  retraite  ; 
c'est  une  situation  particulière,  mais  une  si- 
tuation prévue  par  nos  lois  et  qui,  je  le  répète, 
'  reste  étrangère  à  la  caisse  des  invalides.  En 
définitive,  vous  le  voyez,  i  cette  caisse  ne  doit 
rien  aux  officiers  de  la  catégorie  dont  il  s'agit, 
et  qu'on  traite  ainsi  par  économie. 

M.  de  BrieqaevIUe.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

Je  vois  que  quelques  employés  de  la  marine 
obtiennent  les  deux  tiers  de  leur  traitement 
jusqu'à  ce  que  leur  retraite  soit  réglée.  Je 
trouve  cela  très  j[u8te  ;  mais  ce  que  je  trouve 
complètement  injuste,  c'est  que  nos  pauvres 
matelots,  qui  n'ont  pas  accompli  leurs  trois 
cents  mois  de  navigation,  qu'ils  soient  mis  hors 
d'état  de  service,  soit  par^  des  maladies,  soit 
par  la  suite  de  leurs  services  mêmes,  n'aient 
droit  à  rien.  Les  ordonnances  de  la  marine  ne 
permettent  pas  de  leur  faire  une  pension  pro- 
portionnelle à  leur  traitement.  Je  demande  que 
si  les  administrateurs  de  la  marine,  que  si  les 
officiers  obtiennent  deux  tiers  de  traitem^it, 
je  demanderai  formellement  que  le  conseil 
d'amirauté  et  M.  le  ministre  de  la  marine 
fassent  en  sorte  que  l'on  donne  des  retraites 
proportionnelles,  et  qu'on  n'attende  pas  tou- 
jours trois  cents  mois  de  service  effectif  pour 
récompenser  les  pauvres  matelots  qui  se  reti- 
rent chez  eux. 

M.  l'amiml  Daperri^,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  ferai  observer  à  l'honorable  préopinant 
que  les  lois  sur  les  retraites,  dans  tous  les  ser- 
vices, sont  explicites  et  obligatoires.  Au  dépar- 
tement de  la  marine,  pour  avoir  droit  au  mini- 
mum de  la  retraite,  il  faut  trois  cents  mois  de 
service,  ou  ving^cinq  ans  de  service  ;  à  la 
guerre,  il  en  faut  trente.  Eh  bien,  tout  mili; 
taire  qui  n'a  pas  trente  ans,  tout  marin  qui 
n'a  pas  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  ne 
peuvent  pas  être  admis  à  la  retraite  ;  la  loi  ne 
connaît  cas  de  retraites  proportionnelles,  et 
en  connaissait  autrefois  :  par  conséquent,  le 
département  de  la  marine,  en  se  renfermant 
dans  l'esprit  de  la  loi,  ne  peut  malheureuse- 
ment pas  faire  ce  que  l'honorable  préopinant 
demande. 

M.  de  Brieqneville.  Ce  n'était  peut  être 
pas  la  place  de  faire  cette  observation,  mais 
je  ne  saurais  admettre  que  les  officiers  soient 
mieux  traités  que  les  matelots. 

M.  le  Prësideot.  Yous  n'avez  pas  la  pa- 
role ! 

M.  ramlml  Daperrë,  m^inistre  de  la  ma- 
rine. Tout  militaire  marin  est  admis  au  mini- 
mum de  la  retraite,  dès  le  moment  qu'il  a 
vingt-cinq  ans  de  service  :  cette  loi  s'applique 
aux  officiers  marins  comme  aux  employés  ci- 
vils, oomme  à  tous;  car  un  officier  quel  qu'il 
soit,  à  vingt-cinq  ans  de  service,  moins  un  jour, 
la  loi  est  là,  et  malheureusement,  le  ministre 
ne  peut  pas  faire  régler  sa  retraite. 

M.  Mathieu  de  Ei«  Itedorte.  L'observa- 
tion présentée  par  M.  Salverte  me  parait  avoir 
une  grande  importance,  parce  qu'elle  ne  s'ap- 


plique pas  seulement  à  l'administrateur  qui  en 
a  été  l'objet.  Le  droit  de  recevoir  les  deux  tiers 
du  traitement  d'activité,  après  avoir  été  rem- 
placé, et  en  attendant  l'allocation  de  la  pension 
de  retraite,  est  général  ;  il  est  réglé  par  une 
ordonnance  royale,  et  s'applioue  à  tous  '.les 
employés  du  département  de  la  marine.  En 
vertu  de  cette  ordonnance,  les  employés  du 
département  de  la  marine,  avant  de  recevoir 
leurs  pensions  de  retraite,  avant  que  l'ordon- 
nance qui  leur  alloue  la  retraite  ne  soit  rendue, 
sont  admis  par  une  ordonnance  spéciale  ià 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  f  II  en 
résulte  une  position  intermédiaire  :  l'officier 
de  marine  ou  l'employé  de  l'administration  de 
la  marine  passe  de  la  situation  d'activité  à  la 
situation  d  officier  ou  d'employé  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  il  ne  touche  sa 
retraite  qu'après  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  \et  qu'après  que  l'ordonnance  du 
roi,  qui  lui  attribue  cette  pension  de  retraite, 
est  rendue.  Veuillez  remarquer  qu'il  n'y  a  rien 
d'arbitraire,  qu'il  n'y  a  rien  de  vague  dans  la 
situation  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer;  la  loi  du  19  mai  1834  a  fixé  toutes. ces 
positions,  etje  prierai  M.  le  ministre  de  la 
marine  de  nous  dire  dans  quelle  situation  il 
laisse  les  officiers  de  l'armée  de  mer  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Veuillez 
bien  remarquer  que  rien  d'analogue  ne  se  passe 
dans  le  département  de  la  guerre  ;  il  n'y  a  au- 
cune position  intermédiaire  telle  que  celle  des 
officiers  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite  dans  le  département  de  la  marine. 
^  Nous  n'admettons  que  quatre  positions  :  l'ac- 
tivité, la  non-activité,  la  réforme  et  la  retraite. 


mer  comme  à  l'armée  de  terse;  vous  êtes  obligés 
de  les  assimiler  aux  officiers  en  non-activité; 
mais  la  solde  de  non-activité  est  réglée  par  cette 
loi;  elle  n'est  pas  des  deux  tiers  du  traitement 
d'activité,  et  indépendamment  de  cela,  ce  n'est 
qu'à  certaines^  conditions,  et  selon  certaines 
formes  déterminées  par  cette  loi,  qu'un  officier 
peut  être  mis  dans  la  position  de  non-activité. 
Ainsi  je  crois  que  la  position  de  l'officier  de 
marine  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  est  une  position  tout  à  fait  contraire 
à  la  loi  du  19  mai  1834,  et  que  l'ordonnance  qui 
règle  cette  position  devrait  être  rapportée, 
parce  qu'elle  est  illégale. 

M.  l'amiral  Daperrë,  ministre  de  la  mo' 
i-ine.  En  réponse  à  Thonorable  préopinant,  je 
ferai  observer  qu'il  commet  une  erreur,  et  qu'il 
est  entraîné  dans  cette  erreur  par  les  mots  deê 
deux  tiers  d^ appointements. 

Messieurs,  dans  le  département  de  la  guerre, 
tous  les  militaires  appelés  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  tous  les  militaires  propo*- 
ses  pour  la  retraite,  sont  mis  à  la  demi-solde 
depuis  ce  moment-là. 

Une  voix  :  Non,  il  est  remplacé. 

M.  l'amiral  VÈnperré^  ministre  de  la  ma- 
rine.  Tout  militaire  proposé  pour  la  retraite 
est  maintenu  à  la  solde  entière  jusqu'à  ce  que 
sa  retraite  soit  liquidée. 

Qu'arrive-t-il  au  département  de  la  marinf.'  ? 
Tout  employé  de  la  marine,  du  jour  où  il  est 
proposé  pour  la  retraite,  ne  conserve  pas  sa 
solde  d'activité  jusqu'à  ce  que  sa  retraite  ait 
été  réglée  ;  mais  il  est  mis  aux  deux  tiers  de 
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solde.  Mais  faites  bien  attention  que  ces  deux 
tiers  de  solde  ne  sont  qu'une  demi-solde;  faites 
attention  que  les  appointements,  au  départe- 
ment de  la  marine,  se  composent  d'appointe- 
ments de  terre  et  d'appointements  de  mer,  et 
que  les  appointements  de  terre  ne  sont  que  les 
quatre  cinquièmes  des  appointements  de 
grande  activité. 

C'est  ainsi  qu'un  lieutenant  de  vaisseau,  as- 
similé à  un  capitaine  d'artillerie,  ne  jouit  à 
terre  que  de  2,000  francs  d'appointements,  tan- 
dis qu'un  capitaine  d'artilLerie  jouit  de 
2,700  ou  2,800  francs.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
le  lieutenant  de  vaisseau  ne  jouit,  dans  le  cas 
de  demande  de  retraite,  que  des  deux  tiers 
de  2,000  francs,  c'est-à-dire  de  1,466  francs  ; 
et  «c'est  la  moitié  du  traitement  de  2,800  francs 
dont  jouit  l'officier  du  même  grade  dans  Far- 
inée de  terre,  jusqu'à  ce  que  sa  retraite  soit 
liquidée.  Or,  il  faut  un  temps  moral  pour 
opérer  la  liquidation.  Une  ancienne  ordon- 
nance donne  six  mois. 

Dès  le  moment  où  un  officier  est  proposé 
pour  la  retraite,  comme  on  dit  à  la  guerre, 
noys,  nous  disons  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ;  il  jouit  de  ses  deux  tiers 
de  solde,  ce  qui,  en  fait,  n'est  qu'une  demi- 
solde.  Dès  lors,  toute  espèce  de  droit  à  amélio- 
ration dans  sa  retraite  n'existe  pas.  Voilà  ce 
gui  se  passe  au  département  de  la  marine,  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  dépar- 
tement de  la  marine  est  mieux  traité  que  les 
autres  départements,  et  je  ne  m'en  plains  pas. 

M.  Félix  Real,  rapporteur.  lifessieurB,  la 
discussion  qui  vient  d  avoir  lieu  démontre  la 
justesse  des  observations  faites  par  la  com- 
mission. Nous  avons  relevé  dans  le  rapport 
un  fait  qui  n'est  pas  contesté,  c'est  que  pendant 
qu'un  officier  de  la  marine  est  placé  dans  la 
position  d'officier  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  dans  cette  situation  il 
reçoit  les  deux  tiers  de  son  traitement.  Nous 
avons  ajouté  qu'on  avait  immédiatement 
pourvu  à  son  remplacement,  et  ^qu'un  autre 
employé  pesait  sur  le  budget  pour  la  totalité 
do  son  traitement. 

Les  observations  que  vient  de  faire  M.  le 
ministre  de  la  marine  ne  contredisent  en  rien 
ce  qui  est  contenu  dans  le  rapport. 

Il  y  a  cette  différence  de  la  manière  dont  on 
procède  à  la  marine,  au  mode  suivi  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  au'au  département  de  la 
guerre,  on  maintient  l'officier  gui  a  demandé 
sa  mise  en  retraite,  on  le  maintient  en  activité 
et  on  ne  lui  donne  pas  encore  de  successeur, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  double  emploi,  dans 
ce  sens  que  l'Etat  ne  paye  qu'un  traitement  ; 
tandis  qu'au  département  de  la  marine,  il  y  a 
traitement  des  deux  tiers  affecté  à  l'officier 
admis  à  faire  valoir  ses  droits,  et  en  même 
temps  totalité  du  traitement  pour  l'officier  qui 
le  remplace. 

Je  crois  donc  que  la  discussion  à  laquelle 
on  vient  de  se  livrer  dans  la  Chambre  a  dé- 
montré la  justesse  de  l'observation  faite  par 
la  commission,  qu'on  ne  procédait  pas  au  dé- 
partement de  la  marine  comme  on  procède  au 
département  de  la  guerre,  et  qu'on  y  fait  une 
dépense  de  plus  qu'à  ce  dernier  département. 

Voilà  pour  la  première  observation.  Main-  1 
tenant,  quant  à  la  seconde,  a-t-on  détruit  l'ob-  i 
servation  qui  a  été  consignée  par  la  commission 
sur  les  indenmités  de  logement  ?  ,* 


Qu'a  dit  la  conmiission,  en  ce  gui  concerne 
l'indemnité  allouée  à  certains  administrateurs, 
à  titre  d'indemnité  de  logement  ?  elle  a  dit 
Qu'antérieurement  à  une  décision  ministérielle, 
dont  nous  avons  donné  la  date,  février  1827, 
il  existait  seulement  quelques  administrateurs 
qui  avaient  le  logement,  et  que  les  autres  ne 
jouissaient  pas  de  la  même  faveur  ;  ce  qui 
prouve  que  le  service  ne  commandait  pas,  au 
moins  pour  ces  derniers,  d'une  manière  impé- 
rieuse, cette  prestation  de  logement  ;  et  nous* 
avoiis  fait  remarquer  que  depuis  cette  décision 
ministérielle  de  1827,  on  avait  étendu  à  tous 
les  administrateurs  cette  prestation  de  loge- 
ment; seulement  au  lieu  de  leur  fournir  le 
logement,  on  leur  avait  donné  une  indemnité. 

D'après  les  observations  que  vient  de  nous 
présenter  lA.  Tupinier,  il  est  possible  qu'il  y 
ait  pour  l'Etat  économie  à  donner  des  indem- 
nités plutôt  que  les  logements,  ce  qui  prouve- 
'rait  qu'il  y  avait  d'étranges  abus  antérieure- 
ment, et  que  les  logements  coûtaient  beaucoup 
à  l'Etat.  Depuis  la  décision  ministérielle  de 
1827,  on  a  alloué  aux  employés,  qu'on  regardait 
cependant  comme  suffisamment  rétribues,  une 
indenmité  de  logement.  Voilà  les  faits  que  la 
commission  a  cru  devoir  signaler  à  la  Chambre. 

M,  ramiral  Daperré,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  les  obser- 
vations que  vient  de  faire  M.  le  rapporteur. 
Je  ne  lui  conteste  pas  qu'il  y  ait  une  différence 
de  traitement  entre  les  personnes  attachées  au 
service  du  département  de  la  marine  et  celles 
qui  sont  employées  dans  le  département  de  la 
guerre  :  c'est  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  puisque  les  uns 
au  département  de  la  guerre  /continuent  à 
jouir  de  leur  traitement  entier,  tandis  que 
dans  le  département  de  la  marine  ils  ne  re- 
çoivent que  les  deux  tiers  du  traitement.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  un  désavantage  pour 
1  Etat. 

En  revenant  sur  les  observations  pour  les 
indemnités  allouées  aux  membres  des  conseils 
d'sidministration  des  ports,  je  dirai  qu'en  gé- 
néral tous  ces  administrateurs  étaient  autrefois 
pourvus  de  logement^  meublés  avec  dee  acces- 
soires considérables,  et  que,  par  ordonnance 
du  27  février,  en  rendant  tous  ces  locaux  au 
département  et  au  domaine,  on  a  procuré  une 
très  grande  économie  au  trésor,  et  c'est  pour 
les  dédommager  qu'on  les  a  ainsi  traités  par 
l'ordonnance  du  27  février. 

De  toutes  parts:  A  demain  !  il  est  six  heures  ! 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  do- 
main.) 

M.  le  Frëflident.   Voici  l'ordre  du  jour  : 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  mai, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  concernant  la  législation 
criminelle  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  (M.  Parant,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  mi  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,580,000  francs  applicables  à  l'a- 
chèvement de  cinq  monuments  de  la  capitale. 

]^.  Eusëbe  Sal  verte.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 
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M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Les  plans 
annexés  au  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  monuments  publics  n'ont  été  distribués 

3u'il  y  a  deux  heures.  Personne  n'a  eu  le  temps 
e  les  examiner. 

M.  le  Président.  On  a  fait  sortir  de  Tordre 
du  jour  des  projets  de  loi  qui  y  étaient  aupara- 
vant, et  voila  maintenant  qu'on  réclame... 

M.   Alexandre  de  Laborde.  Il  n'y  a  pas 

vingt-quatre  heures. 

M.  Deajobert.  Je  conteste  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Une  autre  fois,  je  lirai 
Tordre  du  jour  au  milieu  de  la  séance. 

M.  Ensèbe  Salverte.  Je  ferai  remarquer 
à  M.  le  président  que  le  règlement  porte  qu  une 
discussion  ne  peut  être  mise  à  Tordre  du  jour 
Que  vingt-quatre  heures  après  la  distribution 
au  rapport  imprimé. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Vingt-quatre 
heures  au  moins. 

M.  Easèbe  SMilverte.  Nous  n'avons  reçu 
le  rapport  que  ce  matin,  ce  n'est  donc  qu'après 
demain  que  doit  venir  cette  discussion.  Elle 
est  assez  importante  pour  qu'on  désire  ne  s'y 
arrêter  qu'après  un  mûr  examen,  afin  qu'on 
ne  puisse  pas  être  accusé  de  précipitation.  Je 
demande  donc  qu'elle  ne  soit  mise  a  Tordre  du 
jour  qu'après  demain. 

M.  le  Président.  Je  crois  pouvoir  conci- 
lier tout  le  monde,  en  faisant  remarquer  qu'il 
n'y  a  pas  que  cette  loi  à  Tordre  du  jour,  que  la 
loi  des  comptes,  gui  a  20  articles,  sera  tout  au 
plus  votée  demain,  et  qu'ainsi  la  loi  sur  les 
monuments  publics  ne  peut  pas  venir  avant 
après-demain  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  bien 
entendu  que,  dans  aucun  cas,  la  discussion  de 
cette  loi  ne  pourrait  commencer  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 
A  Ul  séance  db  la  chambre  des  députés 

DU  LUNDI  9  MAI  1836. 

&APPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  du  budget 
pour  Vexercice  18S7  (mdntstère  des  affaires 
étrangères)^  par  M.  Etienne,  député  de  la 
Meuse, 

Messieurs,  le  projet  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères  est,  pour  Tannée  1837, 
absolument  le  même  que  celui  qui  fut  adopté 
par  vous  dans  la  session  dernière. 

Votre  commission  ne  l'a  nas  examiné  avec 
une  attention  moins  scrupuleuse.  Elle  a  d'a- 


il) Ce  rapport  n*a  pas  élé  lu  en  séance.  —  M.  Etienne, 
rapporteur,  ft*était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  Voy.  ci-  lo.<su«,  p.  306. 

[%)  Cette  cnminîsêion  était  composée  de  MM.  Delcssert 
(François),  Havin,  Duprat,  Giraud  (Auguste),  Cunin-Gri- 
daine,  Dumon  (Lot-et-Garonne^,  nouille  de  Fontaine, 
Etienne,  lo  marquis  de  Mornay,  Sapey,  Hernoux,  Hector 
d'Aunay,  Calmon,  Dcsjobert,  Tupinier,  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  Odier,  Duvergier  de  Hauranne,  Dufaure, 
Bresson,  de  Salvandy,  Piscatory,  de  Las  Cases,  le  vicomte 
d'Haubersart,  Canmartin,  Gouin,  Lepeletier-d'Aunay, 
Uaude,  Amilhau,  Béren^er,  Aroux,  Delbecque,  Legrand 
(Oise),  Gravier,  Félix  Real,  Charles  Dupin. 


bord  dû  se  d^nander  si  Tétat  de  nos  relations 
politiques  et  commerciales  avaient  éprouvé  de 
tels  changements,  ou  seulement  de  telles  modifi- 
cations, que  les  aépenses  consacrées  à  leur  pro- 
tection pussent  en  être  affectées,  et  elle  a  re- 
connu que  la  situation  générale  des  relations 
extérieures  réclamait  les  mêmes  soins,  la 
même  vigilance,   le  même  concours  d'efforts 

{>our  assurer  partout  la  dignité  de  la  France, 
a  sécurité  de  ses  intérêts,  le  maintien  de  ses 
alliances  et  l'observation  des  traités,  qui,  's'ils 
no  sont  pas  un  lien  pour  tous,  ne  sont  une 
garantie  pour  aucun. 

Nous  n  avons  donc,  messieurs,  qu'une  bien 
faible  réduction  à  vous  proposer.  Depuis  1832, 
vos  diverses  commissions  se  sont  livrées  aux 
investigations  les  plus  approfondies  sur  le 
budget  des  affaires  étrangères.  Réduit  autant 
que  le  permettaient  les  exigences  du  ser- 
vice, il  est  en  quelque  sorte  devenu  un  budget 
normal.  D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  ce 
ne  sont  pas  des  dépenses  stériles,  ce  sont  des 
dépenses  productives  que  celles  qui  tendent  à 
maintenir  la  paix,  principe  de  toute  prospé- 
rité et  de  toute  richesse,  et  s'appliquent  à  un 
ministère  dont  les  agents  sont  partout  répan- 
dus, pour  défendre  nos  droits,  pour  protéffer, 
étendre  nos  relations  commerciales,  et  étudier 
d'un  œil  attentif  les  arrière-pensées  ambi- 
tieuses, les  desseins  secrets  qui  tendraient  à 
miner  sourdement  nos  institutions  essentielle- 
ment liées  au  maintien  de  notre  indépendance. 
Votre  commission,  messieurs,  a  dû  se  borner 
à  Texposition  de  ces  idées  générales,  sans  en- 
trer dans  des  applications  spéciales  qu'elle 
livre  aux  sollicitudes  du  gouvernement.  Ren- 
fermée dans  l'examen  particulier  des  alloca- 
tions qu'il  vous  demande,  elle  a  peur  d'observa- 
tions critiques  à  vous  soumettre  ;  et  elle  vous 
les  présentera  successivement  dans  l'examen 
rapide  des  chapitres  qui  composent  le  budget 
des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  il  est  une  question  grave  qui,  de 
sa  nature,  n'intéresse  pas  moins  les  finances  de 
Tétat,  que  la  politique  générale,  et  sur  laquelle 
votre  oonmiission  a  cru  devoir  porter  un  sé- 
rieux examen.  C'était  d'autant  plus  un  devoir 
pour  elle,  qu'au  début  même  de  cette  session,  un 
de  nos  honorables  collègues  en  a  fait  l'objet 
d'une  interpellation  spéciale  au  ministre  alors 
chargé  du  département  des  affaires  étrangères. 
Il  s'agit  de  l'emprunt  grec.  Vous  n'avez  pas 
oublié,  messieurs,  qu'alors  des  explications 
furent  demandées  sur  Tétat  actuel  du  royaume 
de  Grèce,  et  sur  le^  causes  qui  paraissaient 
avoir  fait  suspendre  l'émission  de  la  troisième 
série  de  l'emprunt  garanti  par  la  France  pour 
un  tiers.  M.  le  ministre,  se  renfermant  dans 
une  réserve  oui  était  sans  doute  dans  ses  droits 
et  dans  ses  devoirs,  sans  opposer  une  dénéga- 
tion formelle  aux  faits  articulés  à  cette  tri- 
bune, ne  jeta  qu'un  jour  incertain  sur  une 
question  que  nous  avons  cru  devoir  éclaircir, 
autant  qu  il  était  en  nous,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  garantie  qui  pouvait  intéresser  éventuel- 
lement les  finances  de  l'Etat. 

Votre  commission  a  recueilli  guelques  rensei- 
gnements, et  demandé  centaines  explications 
dont  elle  vaprésenterà  la  Chambre  une  analyse 
sommaire.  \o\x%  les  recevrez,  sans  doute,  comme 
le  pays  tout  entier,  avec  le  vif  intérêt  qui  s'at- 
tache à  cette  cause  grecque,  dont  d'autres  pré- 
occupations ont  pu  momentanément  détourner 
nos  regards,  mais  qui  vit  profondément  dans 
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tous  les  Bouvenin  et  dans  toiiB  les  oœurs  fran- 
çais. 

Au  commencement  de  1830,  la  conférence  de 
Londres,  en  appelant  le  prince  Léopold  de 
Cobour^f  à  la  principauté  de  la  Grèce»  avait 
consenti  à  lui  garantir  un  emprunt.  Cet  enga- 
gement est  consigné  dans  le  protocole  du 
SO  février  1830. 

Le  prince  Léopold  ayant  bientôt  après  re- 
noncé à  la  souveraineté  qu'il  avait  d'abord 
acceptée,  les  plénipotentiaires  des  trois  puis- 
sances représentées  dans  la  conférence  signè- 
rent, le  7  mai  1832,  une  convention  qui  conféra 
au  prince  Othon  de  Bavière  la  royauté  de  la 
Grèce. 

L'article  12  de  cette  convention  est  ainsi 
conçu  : 

((  En  exécution  des  stipulations  du  protocole 
du  20  février  1830,  S.  M.  l'empereur  'de  toutes 
les  Russies,  s'engage  à  garantir,  et  LL.  MM.  le 
roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engagent  à 
recommander,  l'un  à  son  Parlemoit  et  l'autre 
à  ses  Chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se 
charger  de  garantir  aux  conditions  suivantes 
un  emprunt  qui  pourra  être  contracté  par  le 

grince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  roi 
e  la  Grèce. 

«  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  pourra  s'élever  jus- 
qu'à la  concurrence  de  60  millions  de  francs  ; 

«  2^  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  série  de 
20  millions  chacune  ; 

^  c(  8^  Pour  le  présent,  la  première  sera  réa- 
lisée seule,  et  les  trois  cours  répondront  cha- 
cune pour  un  tiers  de  l'acquittement  des  inté- 
rêts et  du  fonds  d'amortissement  annuel  de  la- 
dite série  ; 

c<  4^  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit 
emprunt  pourront  être  réalisées  selon  les 
besoins  de  l'état  grec,  à  la  suite  d'un  concert 
préalable  entre  les  trois  puissances  et  S.  M.  le 
roi  de  la  Grèce  ; 

<(  5^  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert, 
la  deuxième  et  la  troisième  séries  de  l'em- 
prunt mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées,  les 
trois  cours  répondront  chacune  pour  un  tiers 
de  l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'a- 
mortissement annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi 
que  de  la  première  ; 

«  6^  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'état  grec 
seront  tenus  d'affecter,  au  paiement  des  inté- 
rêts et  du  fonds  d'amortissement  annuel  des 
séries  de  l'emprunt  qui  aurait  été  réalisé  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers  reve- 
nus de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effec- 
tives du  trésor  grec  seront  x^onsacrées,  avant 
tout,  au  paiement  desdits  intérêts  et  dudit 
fonds  d'amortissement,  sans  (  pouvoir  être  ^n- 
ployées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  ser- 
vice des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous  la 
garantie  des  trois  cours,  n'aura  pas  été  complè- 
tement assuré  pour  l'année  oourantei 

(c  Les  représentants  diplomatiques  des  trois 
cours,  en  Grèce,  seront  spécialement  chargés 
de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette  der- 
nière stipulation.  » 

Un  autre  article  ajoute  ce  qui  suit  aux 
clauses  qui  viennent  d'être  rappomes  : 

«  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les 
trois  cours  ont  déjà  entamées  à  Constantinoplc 

8our  le  règlement  définitif  des  limites  de  la 
^rèoe,  donneraient  lieu  à  une  compensation 
pécuniaire  en  faveur  de  la  Porte  ottomane^  il 


prévision  ayant  étSé  réalisée  par  .  ^ 

d'un  arrangement  conclu  à  Constiuitinople, 
le  21  juillet^  qui,  en  étendant  les  limites  de  la 
Grèce,  mit  à  la  charge  de  œ  pays  une  indem- 
nité pécuniaire  en  faveur  de  la  Porte,  la  con- 
férence faisant  droit  à  une  demande  présentée 
par  le  roi  de  Bavière,  au  nom  de  son  fils, 
adressa  aux  plénipotentiaires  bavarois  une 
note  qui  se  trouve  annexée  au  protocole  du 
30  août  1832,  et  où  il  est  dit  :  u  que  le  roi  de  la 
Grèce  et  la  régence  royale  doivent  considérer 
comme  pleinement  accordée,  dès  à  présent,  la 

garantie  des  trois  cours  pour  la  seconde  série 
e  l'emprimt  mentionné  dans  l'article  12  de  la 
convention  du  7  mai  de  l'année  courante,  sous 
la  réserve  exprimée,  par  rapport  à  la  France, 
dans  le  premier  paragraphe  de  ce  même  ar- 
ticle 12.  » 

Cette  réserve  était  celle  de  la  sanction  des 
Chambres  législatives  françaises.  Le  parlement 
britannique  avait  déjà  donné  la  sienne. 

Les  Chambres  ayant  acoordé  la  garantie  de 
la.  France,  dans  le  cours  de  1833,  les  deux  pre- 
mières séries  de  l'emprunt  furent  émises  sotis 
la  garantie  des  trois  cours  ;  l'une  en  vertu  de 
l'autorisation  contenue  dans  le  traité  même  du 
7  mai,  l'autre  conformément  à  celle  qu'exprime 
la  note  annexée  au  protocole  du  30  août.  Depuis 
cette  époque,  le  gouvernement  grec  a  demandé, 
à  diverses  reprises,  l'autorisation  d'émettre 
également  la  troisième  série.  A  l'appui  de  sa 
demande,  il  a  présenté  de  nombreux  oocuments 
destinés,  d'une  part,  à  éclairer  la  conférence 
de  Londres  sur  l'emploi  fait  des  fon^  que  la 
réalisation  des  deux  premières  séries  lui  avait 
procurés  ;  de  l'autre,  à  établir  l'insuffisance  de 
ses  propres  ressources  pour  faire  face  aux  né- 
cessités financières  qui  devaient  encore  peser 
sur  lui  pendant  un  certain  temps.  Ces  aocu- 
ments  ont  été,  de  la  part  des  puissances  garan- 
tes, et  notamment  de  la  part  du  gouvernement 
du  roi,  l'objet  du  plus  sérieux  examen.  Sans 
doute,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  sou- 
mettre à  un  contrôle  minutieux  les  dépenses 
d'administration  intérieure  du  nouvel  £tat; 
sans  douté,  aussi,  on  ne  pouvait  prétendre  éta- 
blir un  jugement  définitif  sur  les  intentions  et 
sur  l'avenir  financier  du  gouvernement  ffrec, 
d'après  la  marche  plus  ou  moins  irrégulière 
dans  laquelle  avaient  pu  les  jeter,  d'abord 
les  embarras  et  les  désordres  presque  insépa- 
rables d'une  époque  de  transition.  Néanmoins 
les  trois  cours  obligées,  aux  termes  de  la  con- 
vention du  7  mai,  à  apprécier  par  elles-mêmes 
dans  l'intérêt  de  la  Grèce,  les  motifs  sur  les- 
quels  on  fondait  la  nécessité  d'un  nouvel  appel 
au  crédit,  n'ont  pas  trouvé  que  les  documents 
soumis  à  leur  examen  rendissent  cette  nécessité 
évidente,  ni  surtout  qu'il  en  résultât  la  démons- 
tration suffisante  de  l'adoption  d'un  système 
propre  à  établir,  dans  les  finances  grecques, 
l'équilibre  si  désirable  et  si  nécessaire. 

£n  attendant  des  informations  plus  com- 
plètes, elles  ont  cru  devoir,  en  conséquence, 
suspendre  leur  consentement  ;  mais,  fidèle  à 
l'esprit  qui  a  dicté  les  stipulations  de  1832,  il 
leur  a  paru  que  le  meilleur  moyen  de  s'y  confor- 
mer, c  était,  en  même  temps,  qu'elles  se  refu- 
saient à  l'émission  de  la  totalité  de  la  troisième 
série,  précieux  et  dernier  reste  de  la  ressource 
extraordinaire  ménagée  à  la  Grèce  par  leur 
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prévoyance,  de  diviser  cette  série,  de  mettre, 
dès  à  présent,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment du  roi  Othon.  la  portion  indispensable 
pour  couvrir  Texcédent  des  dépenses  inévi- 
tables par  rapport  aux  recettes  ordinaires,  et 
de  réserver  le  surplus  pour  d'autres  émissions 
partielles  et  successives  à  effectuer  dans  le 
même  but^  suivant  les  circonstances. 

Nous  avons  cru  devoir  demander  au  ministre 
à  quelle  somme  s'élevait  l'émission  faite  sur  la 
troisième  série,  et  il  nous  a  été  répondu  qu'elle 
se  montait  à  1,212,000  francs  pour  chacune  des 
puissances  garantes. 

Votre  coDunission,  messieurs,  pense  que  le 
gouvernement,  en  accomplissant  les  promesses 
de  la  France,  ne  saurait  attacher  à  leur  exécu- 
tion une  surveillance  trop  rigide  et  trop  éclai- 
rée ;  car  il  doit  veiller  à  ce  que  les  obligations 
souscrites  par  le  pays,  pour  aider  un  royaume 
naissant  à  prendre  place  au  lang  des  Ëtats  eu- 
ropéens, ne  retombent,  par  les  vices  de  son 
administration  et  par  l'emploi  mal  réglé  de  ses 
ressources,  à  la  charse  de  nos  contribuables. 
Déjà,  au  premier  cri  Je  l'émancipation  des  en- 
fants de  la  Grèce,  les  Français  s'imposèrent, 
volontairement  et  par  un  enthousiasme  una- 
nime, les  plus  généreux  sacrifices.  Si  nous 
avons  prodigué  nos  trésors,  nos  vaisseaux  et 
le  sang.de  nos  soldats  pour  seconder  ce  noble 
élan,  notre  gouvernement  ne  doit-il  pas  élever 
la  voix  et  faire  entendre  l'autorité  de  ses  con- 
seils pour  que  le  prix  de  tant  d'efforts  ne  soit 
pas  perdu  ? 

Sans  doute  de  graves  difficultés  ont  entouré 
le  berceau  de  la  nouvelle  monarchie;  après  une 
longue  suite  d'oppressions  et  une  guerre  san- 
glante, au  milieu  de  tent  de  factions  ardentes, 
on  conçoit  que  ce  pays  ait  eu  peine  à  fonder  un 
gouvernement  unâorme  et  régulier.  Une  mino- 
rité toujours  difficile,  mais  qui  devait  l'être 
plus  encore,  entourée  qu'elle  eteit  de  tent  de 
ruines  et  d  élémente  de  troubles,  une  régence 
étangère  qui,  loin  de  réunir  les  esprits,  de  con- 
cilier les  intérêts,  a  malheureusement  com- 
mencé par  se  diviser  elle-même  ;  une  armée  ba- 
varoise qui,  d'abord,  a  pu  paraître  utile  pour 
assurer  l'autorité  au  nouveau  prince,  mais 
dont  la  formation,  l'équipement,  et  surtout  le 
transport  d'Allemagne  en  Grèce,  et  la  rési- 
dence dans  ce  pays,  ont  nécessité  des  dépense» 
considérables,  tout  a  dû  contribuer  à  l'épuiBe- 
ment  des  ressources  du  nouvel  état  et  dévorer 
des  recettes  qu'il  n'était  pas  aisé  d'établir  et 
qu'il  était  encore  moins  facile  de  percevoir. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  les  finances 
de  la  Grèce'  paraissent  s'être  améliorées  d'une 
manière  sensible  ;  mais  il  est  trop  certein  que 
les  dépenses  se  sont  accrues  dans  une  forte  pro- 
portion, qu'elles  n'ont  jamais  été  couvertes  par 
les  recettes,  et  qu'elles  sont  bien  loin  de  l'être 
encore . 

Dans  cet  étet  financier  de  la  Grèce,  il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  que  le  ministère  ait  mis 

âuelque  h&itation  à  émettre  la  troisième  série 
e  l'emprunt.  Il  ne  peut  avoir  oublié  que, 
lorsque  les  Chambres  consentirent  à  donner  la 
garantie  de  la  France,  ce  ne  fut  que  sur  l'assu- 
rance formelle  donnée  par  les  organes  du  gou- 
vernement que  cette  garantie  n'imposerait 
vraisemblablement  an  pays  aucune  charge  nou- 
vellei,  et  que  la  monarchie  grecque  avait  en 
elle  touB  les  moyens  de  faire  face  aux  engage- 
mente  qu'elle  sonscrivait 
Avec  on  emploi  judicieux  de  ses  ressources 


de  la  persévérance,  de  l'unité  dans  son  admi- 
nistration et  surtout  avec  la  fusion  des  partis 
qui  ont  si  longtemps  déchiré  le  sein  de  la  pa- 
trie grecque,  l'espoir  qu'on  avait  donné  aux 
Chambres  françaises  se  réaliserait  sans  doute  ; 
mais  si  la  paix  intérieure  n'est  pas  consolidée, 
si  le  faisceau  de  tous  les  intérêts  ne  se  lie  point 
par  la  main  d'une  administration  ferme  et  pru- 
dente, si  toutes  les  factions,  loin  de  se  sou- 
mettre, trouvent  un  nouvel  aliment  aans  une 
rivalité  d'influences  étrangères  qui  les  perpé- 
tuent, comment  concevoir  la  possibilité  que 
Tordre  soit  dans  les  finances  d'un  pays,  quand 
il  ne  règne  pas  dans  son  intérieur,  que  l'écono- 
mie puisse  s'éteblir.  quand  des  troubles  sans 
cesse  renaissante  nécessitent  chaque  jour  des 
dépenses  nouvelles,  et  prolongent  l'occupation 
du  pays  par  des  auxiliaires  étrangers  dont 
le  fardeau  pèse  à  la  fois  sur  le  trésor  et  sur 
l'orgueil  national. 

La  France  n'a  en  vue  que  le  bonheur,  aue 
l'indépendance  du  pays  qu'elle  a  contribué  à 
sauver  d'une  longue  et  cruelle  oppression;  elle 
ne  cherche  point  à  y  acquérir  une  ambitieuse 
prépondérance  ;  ce  qu'elle  a  voulu,  ce  qu'elle 
veut  encore,  c'est 'une  Grèce,  une  Grèce  toute 
nationale  qui  ne  dépende  aue  d'elle-même,  qui 
soit  assez  oien  administrée  pour  se  soutenir 
de  ses  propres  ressourœsi  assez  forte,  assez 
unie  pour  se  défendre  par  ses  propres  soldate. 
Ainsi  elle  pourra  borner  ses  dépenses  et  accroî- 
tre ses  revenus,  ainsi  elle  fera  honneur  à  tous 
ses  engagements  et  ne  risquera  point  d'imposer 
à  ceux  qui  l'ont  secourue^  des  charges  qui  vien- 
draient ajouter  encore  à  la  grandeur  de  leurs 
sacrifices. 

Plus  notre  gouvernement  s'est  montré  désin- 
téressé, plus  il  a  le  droit  de  faire  entendre 
une  voix  amie  ;  et  nous.  Messieurs,  gardiens 
de  la  fortune  publique,  surveillants  actifs  de 
tout  ce  qui  peut  engager  le  trésor  de  l'Ëtet, 
notre  devoir  est  d'appeler  la  vigilance  du  mi- 
nistère sur  un  étet  de  choses  qui  peut  nous 
imposer  de  nouvelles  charges  et  de  lui  recom- 
mander de  continuer  à  user  de  prudence  et  de 
circonspection  dans  l'émission  de  la  troisième 
partie  de  l'emprunt.  Notre  politique  a  toujours 
été  noble,  grande,  généreuse  ;  mais  elle  risque- 
rait de  prendre  im  autre  nom,  si  elle  cessait 
d'être  clairvoyante  et  ménagère  de  la  fortune 
publique,  et  si  elle  dégénérait  en  un  abandon 
aveugle  de  nos  intérête  les  plus  positifs  et  les 
plus  sacrés. 

Tels  sont,  messieurs,  les  renseign^nente  que 
votre  commission  vous  devait  sur  l'emprunt 
grec  qu'elle  a  regardé  comme  étant  de  sa  com- 
pétence, puisqu'il  a  un  rapport  si  intime  avec 
les  finances  de  l'étet  et  qu'il  se  rattache,  d'ail- 
leurs, à  cette  question  de  l'Orient,  oui  a  si  sou- 
vent excite  la  juste  sollicitude  de  la  Chambre 
et  qui  apparaît  enfin  sous  un  jour  plus  satisfai- 
sant pour  les  amis  de  la  paix  et  de  l'indépen- 
dance des^éteto  européens. 

Nous  allons  maintenant  vous  soumettre  quel- 
ques réflexions  rapides  sur  les  douze  chapitres 
qui  composent  le  budget  des  affaires  étran- 
gères et  qui,  ayant  été  l'objet  des  investiga- 
tions approfondies  des  commissions  qui  se  sont 
succédé  depuis  1890,  n'ont  donné  Ueu.  de 
notre  part,  qu'à  un  bien  petit  nombre  d'obser- 
vations critiques. 
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Administration  centrale. 


LOf  Chambre  sait  que  les  dépenseB  de  Tadmi- 
nistration  centrale  qui»  avant  la  révolution  de 
1830,  avaient  été  de  500,000  francs,  ont  été  ré- 
duites à  370,000  francs.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Bignon,  dans  ses  divers  rapports  du 
budget  des  affaires  étrangères,  et  notamment 
dans  celui  de  l'exercice  1832,  s'est  livré  à  une 
analyse  aussi  exacte  que  détaillée  de  toutes  les 
attributions  des  directeurs,  chefs  et  autres  em- 
ployés qui  sont  attachés  à  ce  département.  Il 
a  fait  connaître  les  divers  travaux  dont  ils  sont 
chargés,  leur  utilité  et  leur  importance  rela- 
tives. Et  comme  il  ne  s'y  est  opéré  aucun  chan- 
Î;ement,  nous  jugeons  superflu  de  remettre  sous 
es  yeux  de  la  Chambre  des  considérations  qui 
sont  restées  dans  vos  esprits  et  qui  ont  acquis 
toute  l'autorité  que  leur  assure  la  haute  expé- 
rience et  les  connaissances  spéciales  de  notre 
honorable  collègue. 

La  Chambre  sait,  d'ailleurs,  à  quelles  études 
sérieuses  et  approfondies  ont  dû  se  livrer  les 
personnes  appelées  dans  ce  département,  et 
quelles  garanties  elles  doivent  offrir  par  leurs 
qualités  morales  pour  justifier  la  oonnance  qui 
leur  livre  des  documents  dont  elles  ne  pour- 
raient abuser  sans  danger.  Lieurs  rétributions 
sont  et  doivent  être  plus  élevées  (qu'ailleurs, 
mais  elles  n'ont  rien  d'exagéré,  et  il  ne  nous 
paraîtrait  pas  sage,  d'ailleurs,  de  remettre 
sans  cesse  en  question  une  existence  sur  laquelle 
leur  sécurité  ne  doit  pas  être  troublée,  dans 
l'intérêt  même  de  celle  ae  l'Etat  qui  les  emploie. 
Toutefois,  votre  conmiission  pense,  comme 
celle  qui  Fa  devancée,  que  s'il  faut  généreu- 
sement rétribuer  des  fonctions  utiles,  il  serait 
fâcheux  de  créer,  sous  des  titres  spécieux  et 
sous  des  dénominations  fastueuses,  des  places 
qui  ne  seraient  oue  des  faveurs  déguisées,  ou 
plutôt  de  véritables  sinécures.  Rien  ne  nuirait 
plus,  en  effet,  aux  intérêts  des  hommes  actifs 
et  laborieux  que  l'établissement  bénévole  d'em- 
plois qui  ne  seraient  qu'un  prétexte  à  des  ap- 
pointements peu  justifiés,  et  qui  pourraient 
faire  croire  au'on  invente  des  attributions 
pour  motiver  des  émoluments. 

Autrefois  il  existait  au  département  des 
affaires  'étrangères  plusieurs  places,  assez  lar- 
gement rétribuées,  sous  le  titre  de  puhlicistcsf. 
C'était  une  manière  de  donner  une  sorte  de 
pension,  quelquefois  à  des  hommes  de  mérite 
qu'on  ne  pouvait  plus  employer  d'une  manière 
active,  quelquefois  aussi  d'accorder  des  faveurs 
à  des  personnes  auxquelles  il  était  plus  facile 
de  décerner  un  titre  que  de  donner  des  fonc- 
tions. Peu  à  peu  cette  création,  qui  peut  deve- 
nir si  aisément  une  source  d'abus,  avait  à  peu 
près  fini  par  disparaître.  En  1832,  il  n'existait 
plus  au  budget  qu'un  seul  de  ces  publicistes. 
Alors  il  touchait  au  moment  de  sa  retraite,  et 
votre  commission  de  cette  époque  ne  proposa 
de  voter  la  somme  de  5,000  francs  qui  lui  était 
attribuée,  qiie  dans  l'espérance  de  voir  suppri- 
mer cette  place  au  moment  où  le  titulaire  ces- 
serait de  roccuper.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  le 
publiciste  s'est  retiré,  et  on  lui  a  donné  un  suc- 
cesseur. 

Votre  commission  de  l'année  dernière,  en 
déclarant  que  la  place  n'avait  été  maintenue 
que  pour  une  destination  accidentelle,  a  néan- 
moins émis  le  vœu  que  ces  fonctions,  si  elles 
étaient  reconnues  nécessaires,  ne  restassent  pas 
isolées  dans  le  département  des  affaires  étran- 


gères, et  qu'elles' rentrassent  dans  les  attribu- 
tions d'une  des  divisions  politiques  de  ce  aé- 
partenoient,  qui  renferment  sans  doute  dans 
leur  sein  plusieurs  publicistes,  quoiqu'ils  n'en 
aient  pas  le  titre  officiel,  et  où  se  trouvœa  na- 
turellement appelé  celui  qui  figure  hors  ligne 
dans  les  cadres  de  l'administration. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant 
annoncé  l'intention  de  l'y  faire  entrer  pour 
l'exercice  prochain,  votre  commission,  dans  cet 
espoir,  vous  propose  de  maintenir  l'allocation 
de  5,000  francaà  laquelle  se  monte  le  traitement 
de  cet  employé. 

Au  chapitre  du  personnel^  nous  vous  propo^ 
sons  une  augmentation  de  1,500  francs,  qui 
n'en  est  réellement  pas  une,  puisqu'elle  ne  fait 
que  transporter  une  dépense  portée  au  cha- 
pitre IX.  î^ous  exprimerons  plus  bas  les  motifs 
qui  nécessitent  ceâie  transposition. 

BUREAU  DU  CONTENTIEUX. 

Une  commission  provisoire  de  liquidation 
et  du  contentieux  a  été  établie  par  suite  de  la 
convention  du  25  mai  1818,  et  devait  exister 
tant  que  les  liquidations  mises  à  la  charge  des 
puissances  n'auraient  pas  été  effectuées  :  la 
plupart  le  sont  aujourd'hui  :  cependani»  il  en 
reste  encore  quelques-unes  à  terminer,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  les  créances  rela- 
tives au  duché  de  Varsovie,  et  les  droits  qu'ont 
à  exercer  des  Français  pour  les  1,500,000  n*ancs 
à  déduire  du  capital  que  nous  avons  à  payer 
aux  Etets-Unis  d'Amérique. 

Cette  commission,  composée  d'hommes  très 
éclairés  et  très  honorables,  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  a  pris  peu  à  peu  un  carac- 
tère de  permanence  qu'elle  ne  devait  point 
avoir  dans  son  origine,  et  le  ministre,  s'éclai- 
rant  de  ses  avis  sur  teus  les  points  graves  des 
discussions  contentieuses  avec  les  puissances 
étrangères,  a  voulu  l'attacher  d'ime  manière 
plus  intime,  et  en  quelque  sorte  définitive  au 
aépartement  des  affaires  étrangères,  en  lui 
attribuant  le  titre  de  comité  consultatif. 

En  effet,  une  décision  royale  du  25  mai  1835 
a  approuvé  la  formation  de  ce  bureau  consultar 
tif,  et  l'a  composé  des  membres  de  la  commis- 
sion qui  avait  été  chargée  de  l'exécution  de  la 
convention  du  25  avril  1818.  Toutefois,  cette 
décision  porte  que  leurs  nouvelles  attributions 
resteront  distinctes  de  celles  qui  leur  ont  été 
précédemment  confiées,  et  qu'ils  devront  conti- 
nuer de  remplir  tant  que,  d'après  les  traités, 
la  commission  devra  être  maintenue. 

Le  ministre,  dans  son  rapport  au  roi,  s'est 
fondé  sur  l'importance  et  le  nombre  des  affaires 
contentieuses.  qui  se  sont  singulièrement  ac- 
crues depuis  la  paix  générale,  tant  à  cause  des 
différentes  conventions  particulières  qui  l'ont 
suivie,  et/ dont  l'application  donne  lieu  à  des 
contestations  fréquentes,  que  par  l'effet  du 
réteblissement  des  relations  commeirciales  avec 
les  anciennes  possessions  espagnoles  et  portu- 
gaises formant  aujourd'hui  des  états  indépen- 
dants dont  les  lois  et  les  gouvernements  n'ont 
encore  aucune  fixité. 

L'examen  de  ces  questions  n'aboutissait  à 
aucun  centre  ;  il  était  attribué  tour  à  tour  à 
l'une  des  deux  divisions  politique  et  commer- 
ciale, et  quelquefois  des  questions  parfaite- 
ment analogues  pouvaient  être  envisagées  sous 
un  point  de  vue  différent,  et  le  ministre  se  trou- 
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ver  exposé  à  readre  des  décisioiiB  oontradic- 
toiree. 

O^est  pour  remédier  à  cee  inconvénients  et  à 
plusieurs  autres  non  moins  graves,  qu'a  été 
institué  le  bureau  consultatif,  sans  l'avis  préa- 
lable duquel  aucune  décision  ne  peut  être  prise 
par  le  ministre  sur  les  affaires  contentieuses. 

MtÔA  le  classement,  la  garde  des  dossiers  qui 
contiennent  souvent  des  titres  originaux  d'une 

grande  importance,  a  paru  exiger  la  création 
'un  bureau  particulier  où  ils  lussent  concen- 
tra, de  même  que  tous  les  travaux  que  néces- 
sitent leur  examen  et  les  décisions  qui  doivent 
le  suivre  ou  le  précéder.  C'est  pour  parvenir  à 
oe  but  qu'un  bureau  du  contentieux  a  été  atta- 
ché à  la  direction  conmierciale,  oe  qui  n'ajoute 
rien  aux  dépenses  du  budget,  les  personnes  oui 
le  composent  ayant  été  prises  dans  le  cadre  des 
employés  existonts. 

Ainsi,  la  direction  politique,  de  même  que 
celle  des  chancelleries,  délivrées  de  travaux  ex- 
traordinaires, ne  sont  plus  distraites  des  soins 
assidus  que  réclament  les  affaires  nombreuses 
et  importantes  qui  sont  dans  leurs  attribu- 
tions ;  ainsi  il  y  a  plus  de  régularité,  plus 
d'ordre,  plus  de  méthode,  et  plus  de  garantie 
pour  l'état  et  pour  les  particuliers. 

Traitement  des  agents  du  service  extérieur, 

La  dépenise  demandée  pour  ce  chapitre  est 
entièrement  conforme  à  celle  que  la  Chambre 
a  votée  pour  1836.  L'état  de  nos  relations  exté- 
rieures n'ayant  point  éprouvé  de  changements, 
votre  commission  n'a  dû  vou^en  proposer  aucun 
dans  la  rémunération  des  services.  Leur  im- 
portance relative  a  donné  lieu,  depuis  plusieurs 
années,  aux  investigations  les  plus  sévères  et 
les  plus  approfondies.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  devoir  revenir  sur  les  discussions  épuisées, 
et  il  nous  paraîtrait  superflu  de  nous  livrer  à 
des  réflexions  qui  ont  été  présentées  sous  tou- 
tes les  formes.  La  Chambre  a  reconnu  la  néces- 
sité, pour  la  France,  d'être  dignement  repré- 
sentée à  l'extérieur,  de  mettre  ses  agents  dans 
une  position  qui,  en  ne  permettant  pas  un  faste 
inutile,  leur  assure  une  haute  et  honorable 
existence,  et  soit  d'ailleurs  conforme  à  la  réci- 
procité des  relations  de  puissance  à  puissance. 

Relativement  aux  agents  consulaires,  la  pro- 
tection de  notre  navigation  et  de  notre  com- 
merce extérieur,  les  intérêts  de  nos  nationaux 
répandus  sur  toutes  les  parties  du  globe,  ne 
justifient  pas  moins  le  vote  qui  vous  est  deman- 
dé. De  nouveaux  règlements,  dont  vos  précé- 
dentes commissions  vous  ont  entretenus,  assu- 
rent, d'ailleurs,  de  nouvelles  garanties  aux 
choix  des  agents  consulaires  dont  les  fonctions 
exigent  des  études  et  des  connaissances  spé- 
ciales, et  ne  sauraient,  sans  de  graves  aangers, 
être  laissées  aux  hasards  de  l'arbitraire  ou  aux 
caprioes  de.  la  faveur. 

Dans  quelques-uns  de  vos  bureaux,  l'établis- 
sement d  un  consulat  à  Calcutta  a  été  proposé 
par  plusieurs  députés  des  départements  mari- 
times ;  ils  se  sont  fondés  sur  l'importance  de 
nos  relations  commerciales  avec  ce  pays  où 
nous  portons  un  grand  nombre  de  marchan- 
dises, et  d'où  nous  en  tirons  pour  une  valeur 
plus  considérable  encore.  Il  leur  a  paru  que  la 
présence  d'un  consul  dans  cee  paraffes  serait 
utile  pour  assurer  à  notre  commerce  la  protec- 
tion qui  lui  est  nécessaire,  et  les  développe- 
ments qu'il  est  susceptible  d'acquérir  ;  mais 
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votre  commission  qui^  vous  le  savez,  a  adopté  le 
principe  de  refuser  toute  dépense  nouvelle^  à 
moins  qu'elle  ne  fût  indispensable,  n'a  pas  vou- 
lu prendre  l'initiative  d'une  création  nouvelle, 
qui  est,  d'ailleurs,  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement du  roi,  et  elle  se  borne  à  appeler  son 
attention  sur  une  demande  dont  il  lui  appar- 
tient d'apprécier  la  convenance  et  l'utilité. 

Nous  ferons  les  mêmes  réflexions  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  agent  consulaire  dans  la 
ville  libre  de  Cracovie.  Déjà,  il  en  a  été  ques- 
tion à  cette  tribune,  à  l'occasion  des  événements 
graves  qui  ont  éclaté  dans  ce  pays,  et  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'est  .réservé  de 
donner  au  moment  de  la  discussion  du  budget, 
des  explications  sur  un  fait  qui  a  si  vivement 
ému  la  sollicitude  publique. 

Quant  à  votre  conmiission,  sans  méconnaître 
1  importance  politique  de  l'établissement  récla- 
mé, elle  ne  peut  que  répéter  que  l'adoption 
d  une  telle  mesure  appartient  à  la  prérogative 
royale,  dont  l'exercice,  en  une  telle  circons- 
tance, ne  rencontrerait  sans  doute  aucun  obs- 
tacle de  la  part  des  Chambres. 

D'ailleurs,  soit  pour  Calcutta,  soit  pour  Cra- 
covie,  nous  ferons  remarquer  à  la  Chunbre  que 
le  chapitre  si  large  des  agents  politiques  consu- 
laires offre  au  ministre  une  grande  latitude  ; 
que  si  quelque  part  des  besoins  nouveaux  se 
révèlent,  ailleurs  d'autres  cessent  quelquefois 
d  exister,  et  que,  sans  recourir  à  de  nouveaux 
crédits,  il  peut  trouver  dans  les  anciens  des 
naoyens  faciles  de  subvenir  à  toutes  les  néces- 
sités politiques. 

9?i  "f®^  demandé,  dans  plusieurs  bureaux, 
qu  elle  était  la  nature  des  fonctions  d'un  agent 
de  la  nation  à  l^adrid,  porté  dans  ce  chapitre 
pour  une  somme  de  6,000  francs.  Votre  commis- 
sion a  dû  prendre  des  renseignemente  à  ce  su- 
jet. Il  en  résulte  que  le  consulat  général  de 
France,  dans  cette  capitale,  ayant  été  sup- 
primé en  1831,  notre  ambassade  s'est  trouvée 
appelée  à  donner,  au  très  çrand  nombre  de 
Français  qui  y  sont  établis,  rassistance  que  les 
usages  du  pays  rendent  constamment  néces- 
saire. On  reconnut  bientôt  qu'un  même  agent 
ne  pouvait  pas  être  chargé  des  fonctions  séden- 
taires de  la  chancellerie  d'ambassade  et  des  dé- 
marches qu'exigent  les  intérêts  privés  de  nos 
nationaux. 

On  a  donc  rétabli  l'ancien  emploi  d'agent  de 
la  nation  qui,  sous  l'Empire  et  sous  la  Répu- 
blique, existait  simultanément  avec  le  consulat 
général.  L'expérience  de  deux  années  a  justifié 
cet  arrangement,  dont  la  dépense  ne  s'élève  pas 
à  celle  qu^aurait  entraînée  la  création  d'un  con- 
sulat de  deuxième  classe. 

Traitement  des  agents  en  non-activité. 

Votre  commission  de  l'année  dernière,  en  ap- 
plaudissant k  l'ordonnance  royale  du  22  mai 
1833,  d'après  laquelle  un  agent  politique  ou 
consulaire  ne  peut  obtenir  un  traitement  d'i- 
nactivité qu'après  dix  années  d'exercice,  et 
par  suite  d'un  rappel  étranger  au  mérite  de 
ses  services  ou  par  la  suppression  de  son  em- 
ploi, avait  exprimé  l'espérance  que  le  fonds 
porté  dans  ce  chapitre,  qui  se  trouvait  réduit, 
par  suite  de  cette  mesure,  de  100,000  francs  à 
80,000,  francs,  pourrait  éprouver,  dans  le  cours 
de  cette  année,  un  nouveau  décroissement  ; 
mais  il  n'en  a  point  été  ainsi.  La  même  somme 
de  80,000  francs  vous  est  demandée  pour  l'exer- 
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oice  de  1837,  et  paratt  enoore  nëcesBaire  aux 
beBoins  du  Bervioo.  Nous  voub  proposons  donc 
de  raccorder  ;  mais  en  eepérant^  comme  la 
oommiflsion  qui  nous  a  précédés,  qu'à  Tavenir 
le  chiffre  de  cette  dépense,  qui  est  du  reste  va- 
riable, par  sa  nature,  diminuera  djune  manière 
sensible,  soit  par  cause  d'extinction,  soit  par 
la  fermeté  avec  laquelle  on  saura  se  défendre 
de  tous  les  abus  qu'entraîne. la  faveur. 

Frais  d* étahlissevients  des  agents 
politiques  et  consulaires. 

L'indemnité  accordée  à  ces  agents  a  été  fixée 
uniformément  au  tiers  de  leur  traitement,  par 
un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du 
28  vendémiaire  an  VI.  Cette  règle  est  encore 
suivie  aujourd'hui. 

Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

La  Chambre  se  rappelle  que  cette  dépense, 
portée  longtemps  pour  une  somme  de  ^X),000 
francs,  a  donné  lieu  à  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  qui  l'ont  élevée  à  600,000  fr. 
La  même  somme  est  encore  réclamée  pour  1837. 

L'année  dernière,  dans  son  rapport  sur  les 
crédite  supplémentaires,  l'honoraDle  M.  Beslay 
père  a  émis  l'opinion  que  le  tarif  pour  les  frais 
de  voyage  des  agents  politiques  pourrait  subir 
une  diminution  telle  qu'il  en  résulterait  une 
notable  économie.  Cependant  la  Chambre  a 
accordé,  sur  l'avis  de  sa  commission  du  budget, 
les  600,000  francs  demandés  par  le  ministre. 
Nous  n'en  avons  pas  moins  cru  devoir  nous 
faire  représenter  le  tarif  sur  leguel  sont  ré- 
glées ces  dépenses.  Il  a  été  établi  par  l'arrêté 
du  directoire  de  l'an  VI,  ainsi  qu'il  suit  : 

30  francs  par  poste  aux  ministres  de  pre- 
mier  ordre. 

24  —  aux  ministres  de  second 

ordre. 

20  —  aux  autres  ministres. 

16  —  aux  résidents  et  aux  con- 

suls généraux. 

12  —  aux  consuls. 

10  —  aux  secrétaires  ae  léga- 

tion. 
7  fr.  50  aux  chanceliers  et  drog- 

mans. 

Après  un  mûr  examen,  il  n'a  pas  paru  à  votre 
conmiission  que  la  fixation  arrêtée  en  Tan  VI 
ait  quelque  chose  d'exagéré,  si  l'on  consi- 
dère surtout  que  les  ministres  de  première 
classe  voyagent  presque  toujours  avec  leur  fa- 
mille et  avec  une  suite,  et  que  les  10  francs  ac- 
cordés aux  secrétaires  couvrent  toute  espèce  de 
dépenses,  achat  et  entretien  de  voitures,  etc. 

Les  dépenses  qui  nécessitent  les  envois  de  dé- 

Ï>êches  et  les  frais  de  courriers  sont  essentiel- 
ement  variables,  et  sont  subordonnées  au  mou- 
vement plus  ou  moins  actif  des  négociations. 
Seulement  il  est  à  craindre  qu'on  n'abuse  quel- 
quefois de  la  facilité  de  substituer  des  agents 
attachés  aux  légations  aux  courriers  porteurs 
de  dépêches  ;  si  l'importance  des  communica- 
tions l'exige  quelquefois,  il  faut  éviter  qu'on 
ne  fasse  voyager  aux  frais  de  l'état  des  em- 
ployés, qu'on  favoriserait  ainsi  en  dissimulant 
de  véritables  congés,  sous  l'apparence  de  mis- 
sions qui  ne  seraient  pas  justifiées  par  leur 
utilité. 


Frais  de  ierviee  de$  réridences  politiques 

et  comuktireM, 

Les  explications  les  plus  complétée  ont  été 
données  par  vos  dernières  commissicmB  sur  les 
divers  articles  de  ce  chapitre,  dont  la  dépense 
a  subi  une  diminution  considérable  depuis  1830. 

Cependant,  votre  commission  a  cru  devoir 
prendre  des  renseignements  sur  l'article  rela- 
tif aux  frais  de  correspondance  des  açents 
entre  eux,  avec  le  ministère  et  les  particuliers. 
Dans  la  crainte  que  ces  frais  ne  donnassent 
lieu  à  quelques  abus,  on  a  demandé  au  ministre 
si  ces  frais  étaient  établis  par  un  tarif,  et  de 
quelle  manière  ils  étaient  réglés. 

Lorsqu'ils  en  réclament  le  remboursement, 
les  agents  produisent  les  quittances  qu'ils  ont 
reçues  des  oureaux  de 'poste  ;  mais,  dans  les 
pays  qui  n'ont  pas  de  bureaux,  et  où  le  service 
se  fait  par  messager  ou  par  voie  de  mer,  les 
agents  sont  obligés  de  remplacer  les  quittances 
par  leurs  propres  déclarations. 

Il  existe  quelques  abonnements  dont  la  quo- 
tité est  déterminée  par  l'importance  du  poste, 
mais  ils  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
frais  de  correspondance  ;  ils  comprennent 
toutes  les  autres  dépenses  du  service  des 
agences,  tels  que  documents  fournis  au  minis- 
tères, secours  à  nos  nationaux,  etc. 

Le  surplus  de  l'allocation  tient  lieu  de  trai- 
tement. 

Présents  diplomatiqueê. 

Vos  précédentes  commissions  ont  donné  tou  • 
tes  les  explications  désirables  sur  cette  dépense 
et  nous  n  avons  rien  à  ajouter. 

Indemnités  et  secours. 

Votre  commission  avant  vu  figurer  à  l'avant 
dernier  chapitre  un  tonds  de  secours  accordé 
à  des  français  indigents,  a  remarqué  avec 
quelque  surprise  qu'une  dépense  de  même  na- 
ture fût  portée  aans  celui-ci.  Il  résulte  des 
explications  çui  lui  ont  été  données,  que  si  les 
secours  sont  inscrite  au  budget  sous  deux  for- 
mes différentes,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  tous  la 
même  origine,  le  même  caractère. 

Les  uns  sont  distribués  à  Paris  à  quelques 
anciens  agents,  à  des  veuves  sans  pension,  à 
des  gens  de  service  invalides  ou  à  leurs  malheu- 
reuses familles  ;  les  autres  imputés  sur  les  frais 
de  service  sont  distribués  par  nos  agttits  à  l'é- 
tranger. 

On  trouve  partout  des  Français  poussés  par 
un  esprit  aventureux  que  de  fausses  spécula- 
tions, une  conduite  i  peu  réglée  et  quelquefois 
des  malheurs  réels,  ont  réduits  à  l'indigence  ; 
ils  se  présentent  fréquemment  aux  légations 
et  aux  consulats,  soit  pour  avoir  les  moyens  de 
continuer  leur  route,  soit  pour  se  procurer  les 
premières  nécessités  de  la  vie^  et  l'humanité 
comme  la  politique  ne  permet  pas  de  les  leur 
refuser. 

Toutefois,  après  un  examen  sérieux  de  l'em- 
ploi du  fonds  porté  dans  ce  chapitre-,  nous  nous 
sommes  convaincus  qu'il  pouvait  être  réduit 
d'une  somme  de  6,000  francs,  et  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  acquiescé  à  cette  di- 
minution. 

Nous  en  proposons  une  autre  de  1,600  fr., 
mais  qui  n'est  pas  une  réelle  éccmomie,  puis- 
qu'il s'agit  de  reporter  cette  somme  au  chapitre 
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du  personnel  de  Tadministration  centrale. 
Votre  commission  des  comptes  a  remarqué 
qu'au  nombre  des  indemnités  et  secours,  les 
trois  huissiers  du  ministère  recevaient  chacun 
600  francs  à  titre  d'indemnité  de  logement. 
Nous  ayons  reconnu  la  justesse  des  observa- 
iions  qu'elle  vous  a  soumises  À  oe  sujet.  De 
telles  indemnités  figurent  mal  là  où  il  s'agit 
de  pertes  éprouvées  par  les  agents  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions.  Ce  n'est  là  qu'une  aug- 
mentation de  traitements  dissimulée  que  nous 
vous  proposerions  de  supprimer,  si  d'anciens 
serviteurs  n'en  étaient  depuis  longtemps  en 
possession,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  est 
nécessaire  de  transporter  au  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  Le  traitement  des  huis- 
siers de  ce  ministère  étant  de  1,800  francs,  se 
trouvera  être  aii)si  de  2,300  francs,  taux  qui 
peut  paraître  élevé,  comparativement  aux  dé- 
penses de  même  nature  dans  les  autres  minis- 
tères ;  mais  aux  affaires  étrangères,  il  est  vrai 
de  dire  que  tous  les  emplois  sont  plus  rétribués 
qu'ailleurs,  et  que  les  huissiers  eux-mêmes  doi- 
▼enl)  ofiErir  plus  'de.garanties,  et.  être  à  l'ahri  de 
toutes  les  séductions  qui  peuvent  assiéger  ce 
département.  Ce  n'est,  du  reste,  i)as  un  enga- 
gement pour  l'avenir  ;  à  l'extinction  des  titu- 
laires actuels,  le  traitement  de  leurs  successeurs 
pourra  éprouver  quelque  réduction. 

Dépensa  secrètes, 

Béduites  de  50,000  francs,  en  1832,  ces  dé- 

5enses  n'ont  pas  varié  depuis  cette  époque, 
amais  l'utilité  n'en  a  été  sérieusement  con- 
testée. C'est  une  nature  de  fonds  dont  l'emploi 
répugne  sans  doute  à  la  rigidité  de  la  morale, 
mais  Qu'autorisent  malheureusement  les  néces- 
sités ae  la  politique.  Ce  chapitte  sert,  d'ail- 
leurs, à  acquitter  quelques  charges  que  le  passé 
nous  a  léguées,  et  il  est  permis  d'espérer  que, 
soit  à  raison  des  extinctions,  soit  par  la. conso- 
lidation de  la  paix  générale,  ces  dépenses, 
dans  un  temps  (][ui  n'est  pas  éloigné,  pourront 
subir  .des  réductions. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses 

imprévues. 

Ce  chapitre,  de  pure  prévision,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

RÉSUxMÉ. 

Telles  sont>  messieurs,  les  seules  réflexions 
que  nous  ayons  à  vous  présenter  sur  ce  budget 
qui,  depuis  1831,  a  été  étudié  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse.  Parmi  toutes  les  charges  qui 


sur  la  prospérité  du  pays.  Veillant  partout  au 
respect  de  nos  droits,  aplanissant  avec  habileté 
tout  ce  qui  peut  troubler  l'harmonie  entre  les 
divers  étots,  protégeant  notre  commerce,  atlen- 
tifis  à  tout  ce  qui  peut  lui  ouvrir  de  nouveaux 
débouchés,  ses  agents  exercent  la  plus  haute,  la 
plus  sainte  émission.  Ministres  de  paix  et  d'u- 
nion entre  tous  les  peuples,  ils  conjurent  tous 
les  fléaux  qui  les  accablent  et  qui  les  ruinent. 

Ne  soyons  point  injustes  pour  leurs  efforts  : 
le  résultat  en  apparaît  de  plus  en  plus  heu- 
reux; les  défiances  s'effacent;  de  jour  en  iour  les 
idées  de  guerre  semblent  s'évanouir,  etTa  paix, 


source  de  toutes  les  richesses,  est  aussi  la  mère 
de  toutes  les  économies. 

Votre  commission  vous  propose  les  amende- 
ments, suivants  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION  OBNT&ALB. 

Personnel. 

c(  Qages  des  gens  de  service,  44,000  francs.  » 
La  commission  propose  une  augmentation 
de  1,500  francs. 

CHAPITRE  IX. 

Indemnités  bt  secoubb. 

«  Indemnités  de  pertes  éprouvées  par  des 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
20,000  fraoLOB,  n  I 

La  commission  propose  une  réduction  de 
7,500  francs . 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiANOB  D^  LA  CHAMBSX  DB8  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  0  MAI  1836. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  Var- 
rondissetnent  de  Font-Atidemer  (Eure)  à 
sHmposer  ea>traorditiairement,par  M.  Passy, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Messieurs,  la  rivière  de  Rille,  qui  traverse 
uue  partie  assez  étendue  du  département  de 
TEure,  est  navigable,  dans  son  état  actuel, 
depuis  le  bourg  de  Montfort  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Seine,  sur  un  développement 
de  25,000  mètres.  Entre  Montfort  et  Pont- 
Audemer,  les  transports  s'effectuent  par  des 
bateaux  qui  tirent  très  peu  d'eau  et  qui  ne 
portent  ordinairement  que  sept  tonneaux.  Au- 
dessous  de  Pont-Audemer,  la  navigation  pré- 
sente plus  d'importance  :  cette  partie  de  ri- 
vière peut  recevoir,  en  effet,  à  l^ide  des  ma- 
rées, des  navires  du  port  de  10,  30,  60  et  jus- 
qu'à 80  tonneaux  ;  mais»  à  raison  de  l'encom- 
brement du  lit  de  la  rivière,  ces  bâtiments 
ne  peuvent  remonter  qu'en  petit  nombre  jus- 
qu'à la  ville  même  de  Pont-Audemer,  et  ils 
sont  obligés,  pour  la  plupart,  de  s'arrêter  au 
lieu* dit  la  Ferme-du-Colombier,  à  2,036  mètres 
en  aval  du  port  de  Ruelle  oii  les  marchan- 
dises sont  transbordées  dans  des  bateaux  plats 
qui  les  conduisent  à  leur  destination. 

Un  état  de  choses  aussi  contraire  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  du  département, 
devait  nécessairement  éveiller  la  sollicitude  du 
conseil  général  et  surtout  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Pont-Audemer.  Sur  les  réclama- 
tions réitérées  de  ces  deux  conseils,  l'admi- 


(1)  Ce  projet  de  loi  et  les  huit  projets  de  loi  qui  le 
suivent  (3-,  4%  5-,  6%  7%  8%  9-  et  10-  annexes)  n'ont  pas 
été  lus  en  séance.  —  M.  le  ministre  du  commerce  s'était 
borné,  avec  Tassentiment  de  la  Chambre,  à  les  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  306 
et  suiv.) 
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nifltration  fit  rédiger  le  projet  des  travaux  du 
curage  de  la  BUle,  entre  le  port  de  la  RueUe 
et  la  Ferme-du-Colombier  ;  ces  travaux,  dont 
la  dépense,  évaluée  à  69,200  francs,  est  sup- 
portée moitié  par  TEtat  et  moitié  par  la  lo^ 
lité,  sont  en  cours  d'exécution  depuis  la  fin 
de  1834,  et  l'on  peut  espérer  qu'ils  seront  ter- 
minés pendant  la  campagne  qui  va  s  ouvrir. 

Mais  pour  compléter  les  avantages  que  doi- 
vent procurer  à  la  localité  les  améliorations 
entreprises,  il  faudrait  les  étendre  jusqu  au 
centre  même  de  la  ville  de  Pont-Audemer  ;  il 
faudrait  effectuer  le  curage  de  l'ancien  bassin 
de  cette  ville  et  réparer  un  ancien  mur  de  quai 
qui  est  en  mauvau  état.  ,1/1 

Le  projet  de  ces  travaux  est  évalué  a 
44,000  francs.  Lorsqu'ils  auront  été  exécutés, 
les  bâtiments  de  200  tonneaux  pourront  re- 
monter jusqu'au  centre  même  de  la  ville  de 
Pont-Audemer.  et  l'on  conçoit,  dès  lors,  quelle 
influence  ils  aoivent  exercer  sur  le  aévelop- 
pement  de  l'industrie  de  la  localité. 

Aussi,  le  conseil  d'arrondissement  db  Pont- 
Audemer,  dans  sa  session  de  1835;  a-t-il  renou- 
velé avec  instance  l'offre  qu'il  avait  faite  pré- 
cédemment, de  contribuer  pour  35,000  francs 
à  la  dépense  de  ces  travaux,  et  il  demande  de 
pourvoir  au  paiement  de  son  contingent,  en 
deux  années,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire additionnelle  à  la  contribution 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Eure 
a,  dans  sa  dernière  session,  accepté  l'offre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Pont-Audemer,  et 
il  a  pris  à  sa  charge  la  somme  de  9,000  francs 
qui  forme  le  complément  de  la  dépense  des 
travaux. 

La  demande  du  conseil  d'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  ne  peut.  Messieurs,  soulever 
aucune  objection;  elle  aura  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  d'une  entreprise  éminem- 
ment utile  à  la  localité,  sans  imposer  aux  con- 
tribuables une  lourde  charge,  puisque  les 
35,000  francs  à  percevoir  en  d«ix  années,  ne 
forment  pas  deux  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas.  Messieurs,  à 
donner  votre  assentiment  au  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PHOJST  DE  LOI. 

M  Article  unique.  L'arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  département  de  l'Eure,  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil,  dans  les  sessions  de  1834 
et  183i5,  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  de  35,000  francs,  à  percevoir  sur  les 
exercices  de  1837  et  1838,  par  portions  égales 
et  additionnelles  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Ladite  somme  de  35^000  francs  sera  affectée 
au  paiement  du  contingent  que  Tarrondisso- 
ment  de  Pont-Audemer  s'est  engagé  n.  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  de  curage  de  la 
rivière  de  ilille. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA.  SiANCS  DS  LA  CHAMBSX  BBS  BÈPUTÈB 
DU  LUNDI  9  MAI  1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  à  ^'imposer  extraordi- 
nairement^ par  M.  Passy,  miniêtre  du  com- 
merce et  aes  travaux  publics. 

Messieurs,  une  loi  du  15  avril  1833  a  auto- 
risé le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  neuf  années,  à 
dater  de  1834,  10  centimes  additionnek  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

A  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue,  le  dé- 

Sartement  ne  possédait  encore  que  onze  routes 
épartementaks  classées,  et  Ton  avait  calculé 
que  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
suffirait  pour  terminer  lesdites  routes  dans 
le  laps  de  deux  années  ;  mais,  depuis  lors,  le 
conseil  général  a  demandé,  dans  sa  session 
de  1834,  Te  classement  de  trois  nouvelles  routes, 
qui  sont,  en  effet,  d'une  utilité  incontestable 
pour  la  localité  :  et,  dès  lors,  les  ressources 
créées  par  la  loi  au  15  avril  1833,  sont  devenues 
insuffisantes  pour  terminer  le  système  com- 
plet des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session. 
s'est  occupé  de  cette  importante  question  :  il 
avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  ou  de- 
mander la  continuation  de  l'imposition  de 
10  centimes  autorisée  par  la  loi  du  15  avril  1833, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  terminer 
les  trois  nouvelles  routes  classées,  ou  réclamer 
une  impositon  nouvelle  oui  permit  d'entre- 
prendre immédiatement?  les  travaux  de  ces 
routes.  C'est  ce  dernier  parti  que  le  conseil 
général  a  adopté.  Il  a  considéré  que,  sur  tous 
les  points  du  département,  les  communes  et 
les  propriétairea  faisaient  à  l'envi  des  sacri- 
fices souvent  considérables  pour  les  travaux 
des  communications  dont  ils  comprennent 
toute  l'utilité,  il  n'a  pas  hésité  dès  lors  à  s'as- 
socier à  cet  élan  si  digne  d'éloges,  et  il  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser pendant  sept  aimées,  à  partir  de  1836, 
2  centimes  additionnels  aux  4  contributions 
directes. 

Le  produit  de  ces  2  centimes  est  évalué  à 
36,000  francs.  En  sept  années,  il  produira  un 
total  de  262,000  francs,  (^ui,  réuni  au  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  déjà  antérieu- 
rement autorisée,  suffira  pour  achever,  d'ici  à 
la  fin  de  l'année  1842,  toutes  les  routes  dépar- 
tementales. 

Il  nous  paraît  inutile,  Messeurs,  de  jus- 
tifier longuement  auprès  de  vous,  le  vote  du 
conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  ; 
ce  département  qui  manquait  presque  totale- 
ment de  routes,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, a  été  à  même  d'apprécier  l'influence 
qu'avaient  exercée  sur  sa  prospérité  les  routes 
qu'il  possède  aujourd'hui,  et  le  conseil  gé- 
néral, en  prenant  la  délibération  ci-dessus 
énoncée,  a  été  l'interprète  fidèle  des  vœux 
unanimes  de  la  localité. 

Yoici  la  teneur  du  projet  de  loi  qui  doit 
homologuer  cette  délibération. 

PBOJBT  DE  LOI. 

<(  Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  conformément  à  la  d»> 
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mande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  seesion  de  1836|  à  s'imposer  eztraordinai- 
rement,  pendant  sept  années,  à  partir  de  1830, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SiANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  9  MAI   1836. 

Pbojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  à  s'imposer 
extraordinairem^ntj  par  M.  Pabbt,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  le  conseil  général  des  Hautes- 
Pyr^ées  s'est  occupé  avec  sollicitude,  dans  sa 
dernière  session,  de  la  situation  de  ses  routes 
départementales  ;  il  a  reconnu  que  ces  routes 
exigeaient  encore,  pour  être  amenées,  sur  toute 
leur  étendue,  à  l'état  d'entretien,  une  dépense 
de  plus  de  400,000  francs,  et  qu'il  convenait  de 
recnercher  les  moyena  de  pourvoir  à  cette  dé- 
pense le  plus  promptement  possible. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  vicinaux  sont 
dans  le  plus  fâcheux  état  :  les  communes  sont 
trop  pauvres  pour  fournir  à  tous  les  frais  de 
leur  exécution,  et  le  conseil  général  a  reconnu 
la  nécessité  de  le  seconder  en  leur  allouant 
des  subventions  pour  les  ouvrages  d'art  à 
construire  sur  les  chemins  dont  il  s'agit. 

Enfin,  la  maison  d'arrêt  de  Bagnëres  a  aussi 
appelé  l'intérêt  du  conseil  général.  Cette  mai- 
son ne  remplit  nullement  l'obîet  auauel  elle 
est  destinée  :  elle  n'offre  pas  de  local  séparé 
pour  les  prisonniers  de  différents  âges  et  de 
différents  sexes.  La  construction  d'une  nou- 
velle  maison  d'arrêt  est  donc  indispensable,  et 
elle  ne  saurait  être  ajournée  plus  longtemps 
sans  de  graves  inconvénients. 

Pour  faire  face  aux  diverses  dépenses  que 
nouB  venons  de  signaler,  le  conseil  général  a 
reconnu  que  les  ressources  ordinaires  étaient 
insuffisantes,  et  il  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  pendant  dix 
années,  6  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  évalué  en 
totalité  à  534,453  &ancs  ;  réuni  au  produit  des 
centimes  facultatifs  ordinaires,  il  permettra 
de  réaliser  les  améliorations  les  plus  impor- 
tantes sur  les  routes  départementales,  de 
fournir  des  subventions  aux  communes  pour 
les  ouvrages  d'art  des  chemins  vicinaux,  et 
enfin  de  pourvoir  à  la  dépense  de  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Bagnëres. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous,  xMes- 
sienrs,  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  la  délibé- 
ration du  conseil  général  des  Hautes-Pyré- 
nées, et  qui  doivent  vous  déterminer  à  y 
donner  votre  assentiment  :  vous  êtes  tous  bien 
convaincus,  d'une  part,  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer les  voies  de  communications  intérieures, 
et,  d'autre  part,  les  détails  que  nous  vous  avons 
donnés  sur  l'état  de  la  maison  d'arrêt  de  Ba- 

fnères  ont  dû  suffire  pour  vous  démontrer 
urgence  de  la  construction  d'une  prison  nou- 
velle. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  nous  l'espérons 
du  moins,  à  adopter  le  projet  de  loi  qui  doit 
homologuer  la  délibération  du  conseil  général 


du  département  des  Hautes-Pyrénées,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

PBOJET  DE  LOI. 

(c  Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835.  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1837,  6  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lèvera la  somme  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt  à  Bagnères.  Le  surplus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  propoition 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral :  1®  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  2?  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  travaux  d'art  sur  les  chemins 
vicinaux. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  9  MAI  1836. 

Pbojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Haut'Rhdny  à  ^imposer  extraor- 
dincdrementy  par  M.  Pabby.  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

jtfessieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  s'est  occupé  avec  sollici- 
tude, dans  sa  dernière  session,  de  la  situation 
de  ses  routes  départementales.  Il  a  reconnu 
que  ses  ressources  ordinaires  étaient  insuffi- 
santes pour  lui  permettre  d'amener  en  peu 
d'années  ces  routes  à  l'état  d'entretien  sur 
tout  leur  étendue,  et  il  s'est  décidé,  en  consé- 

âuence,  à  demander  pour  cinq  années,  à  partir 
e  1837,  la  continuation  de  l'imposition  ex- 
traordinaire de  4  centimes  sur  les  contribu- 
tions directes  que  le  d^artement  supporte 
depuis  quelques  années  aéjà,  en  vertu  d'une 
loi  du  26  novembre  1830. 
D'un  autre  côté,  le  conseil  général  s'est  as- 


tion  primaire,  et  il  a  demandé  Ofu'une  partie 
de  l'imposition  de  4  centimes  ci-dessus  indi- 
quée, fût  affectée  à  cette  utile  destination. 

Les  routes  départementales  sont  au  nombre 
de  quinze  ;  leur  développement  présente  une 
longueur  totale  de  387,746  mètres,  et  l'on 
évalue  à  464,000  francs  la  dépense  à  faire  pour 
les  terminer. 

Le  produit  de  l'imposition  extraoromaire, 
qui  monte  à  102,189  francs  par  année,  com- 
posera, en  cinq  ans,  un  total  de  510,945  francs 
supérieur  à  l'estimation  des  travaux  ;  mais, 
d'après  les  renseignements  donnés  par  le 
préfet,  on  devra  prélever  sur  cette  somme 
33,000  francs  environ  par  année  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire  ;  il  ne  restera 
donc,  en  définitive,  que  345,000  francs  pour 
les  routes  départementales. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  J^essieurs,  d'in- 
sister longuement  auprès  de  vous  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  du  Haut-Rhin  :  vous 
connaissez  trop  combien  il  importe  au  bien- 


342 


[Cbarabra  des  IMputts]  RÈGNE  DB  LOUIS- PHI  LIPPE. 


être  et  au  développement  de  la  richesse  du 
paya,  de  favoriser  le  plus  possible  l'améliontr 
tion  des  commuoicattons  intérieures  et  la  pro- 
pagation de  rinstruction  dans  les  classes  peu 
aisées.  Vous  n'hésitores  donc  pas  à  donner 
votre  approbatioD  au  projet  de  loi  oui  doit 
homologuer  le  vote  du  conseil  général  et  que 
nous  venons  vous  présenter. 


«  Arliele  unique.  Le  département  do  Haut- 
Rliin  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1S36,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années, à  partir  de  1B37, 
4  centime«  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

(I  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  anecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
ds  la  portion  réservée  par  le  conseil  général 
du  département  pour  les  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire,  ii 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  eiAMCS  DE  LA  CHAUBBK  DEB  DJFDTÂB 
DV  LUNDI  9  UAI   1836. 

Projet  de  loi  tendatU  à  traits iio rie r,  fur 
Vexereiee  1836,  le  crédit  ouvert  êtir  Vexer. 
eice  1837,  pour  les  travaux  des  routes  strate- 
giguei,  par  M.  Passy,  minittre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies. 

Messieurs,  l'article  10  de  la  loi  du  27  Juin 
1833,  a  ouvert  un  crédit  de  12  millions  pour 
l'établissement  de  routes  stratégiques  dans 
l'Ouest. 

Ce  crédit  a  été  distribué  sur  les  exer- 
cices 1833,  1834,  1836,  1836  et  1837  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

Exercice  1833 5UO,000  fr, 

1834 2,600,000 

1835 3,600,000 

1836 3,000,000 

1837 2,600,000 

Total  pareil 12,000,000  fr. 

Le  compte  qui  vous  a  été  récemment  dis- 
tribué, vous  a  fait  connaître  la  situation  de 
cette  belle  et  i)atriotique  entreprise.  Vous  y 
a\iTBi  TU,  Messieurs,  qu'une  vive  impulsion  a 
été  imprimée  aux  travaux  et  que  le  succès  a 
dtjpassé  nos  espérances  :  en  ce  moment,  un 
grand  nombre  d'ateliers  sont  en  pleine  acti- 
vité dans  les  divers  départements  que  traver- 
sent les  routes  stratégiques.  Les  ingénieurs 
annoncent  que  si  les  fonds  alloués  pour  l'exer- 
cice 1837,  ne  sont  pas  rendus  disponibles 
en  1836,  il  seront  obligés  de  fermer  les  chan- 
tiers et  de  licencier  les  ouvriers  précisément 
à  l'époque  de  l'année  la  plus  favorable  aux 
travaui:  ;  tandis  qu'au  contraire,  si  on  leur 
assure  Ipb  rt'SKourcea  qu'ils  réclament,  ils  es- 
pèrent torniinor  la  presque  totalité  des  routes 
ontrfpriBCH,  d:Uis  lee  cours  de  la  campagne  ac- 

Un  tel  résultftt,  Messieurs,  cet  si  importait 
et  si  désirable,  que  noua  ne  devons  pas  négliger 


les  m<^ens  qui  nous  permettront  de  le  réa- 
liser. Vous  voudree  bien  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire, 
mais  seulement  de  rendre  disponible  une  por- 
tion d'un  crédit  total  déjà  voté,  et  de  l'attri- 
buer par  anticipation  à  l'exercice  1836. 
Toici,    Meaaieurs,    la  teneur  du   projet  de 


PBOJET  DS  LOI. 

■1  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  user  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours 
de  l'exercice  1836,  du  crédit  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  (budget  ann^e),  pour  les  travaux 
dee  routes  stratégiques.  » 


SEPTIÈME  ANNEXE 


M.  Vti%ay, ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  la  ville  de  Boubaix, 
l'une  des  plus  importantes  du  département  du 
Nord,  par  l'accroissement  rapide  de  sa  popu- 
lation, par  le  nombre  et  la  richesse  de  ses 
manufactures,  eut  privée  de  l'eau  nécessaire 
aux  besoins  journaliers  de  ses  habitante.  Si- 
tuée au  centre  d'un  territoire  sillonné  dans  tous 
les  sens,  par  des  cours  d'eau  navigables,  elle 
n'est  en  communication  immédiate  avec  aucun 
d'eux,  et  lorsque  toutes  les  villes  qui  l'entourent 
reçoivent,  par  des  rivières  ou  par  des  canaux, 
les  matières  premières  et  surtout  la  houille, 
cet  agent  si  actif  de  la  production,  ce  n'est 
encore  que  par  la  voie  de  terre,  et,  par  oon- 
séquent,  à  plus  grands  frais,  que  ces  mêmes 
matières  arrivent  jusque  dan^  ses  murs. 

Une  loi  du  8  juin  I82G  a  eu  pour  objet  de 
remédier  en  partie  du  moins,  a  ces  inconvé- 
nients :  cette  loi  a  ordonné  l'établissement  d'un 
canal  destiné  à  fournir  à  la  ville  de  Eoubaix 
les  eaux  nécessaires  k  l'alimentation  de  ses  fa- 
briques et  k  lui  ouvrir  un  accès  navigable  sur 
la  Deule  et  sur  Lille. 

La  concession  de  l'entreprise  a  été  adjugée 

Êubliquement,  le  7  septonbre  1826,  au  aieur 
rame,  moyrànont  la  jouissance  perpétuelle 
d'un  droit  de  péage.  Le  concessionnaire  avait 
droit  en  outre  :  1°  à  une  annuité  de  20,000 
francs  ofFerte  par  la  ville  de  Rouboix,  et  paya- 
ble pendant  trente  années  successives:  2°  a  une 
annuité  de  10,000  francs,  votée  par  le  conseil 
général  du  département  du  Nord,  payable 
pendant  vingt-cinq  années. 

Usant  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par 
l'une  des  clauses  du  cahier  des  charges,  le  sieur 
Brame  a  demandé  et  obtenu  la  permission 
d'ouvrir  en  grande  section,  le  canal  qui  n'avait 
été  projeté  que  sur  dea  dimensions  plus  fai- 
bles, et  comme  il  ne  réclamait  aucun  avantage 
nouveau,  pour  prix  de  l'excédent  de  dépenses 

au'il  consentait  à  s'imposer,  il  ne  devait  évi- 
emment  rencontrer  sous  ce  rapport,  aucun 
obstacle  de  la  part  de  l'administration. 

Mais  une  autre  partie  de  sa  demande  a  donné 
lieu  à  une  rive  controverse  et  à  des  débats 
animés.  Le  sieur  Brame  avait  sollicita  en  même 
temps  l'autorisation  d'exécuter  deux  «mbran- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  OK  LOUIS-PUILIPPE.  [9  mai  1836.] 


343 


chements  dirigés  l'an  vers  Tourcoing,  l'autre 
vers  Lannoy. 

Une  instruction  sommaire  et  incomplète 
avait  eu  lieu.  Les  officierti  du  génie,  appelés 
à  émettre  leur  opinion,  n'avaient  mis  aucun 
obstacle  à  cette  partie  de  Tentreprise.  Par  une 
délibération  du  21  juin  1826  à  laG[uelle  avaient 
adhéré  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 

guerre,  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
lies  y  avait  donné  son  assentiment. 

Cependant,  aucun  projet  n'avait  été  ni  pré- 
senté, ni  discuté,  ni  approuvé  :  aucune  forma- 
lité d'enquête  n'avait  constaté  l'utilité  publique 
deia/emibiranchementp  projetas;  aucun  acte  d^ad- 
ministration  n'avait  st^^ué  sur  cette  conces- 
sion  accessoire  qui  modifiait  gravement  les  ter- 
mes de  la  concession  primitive  ;  aucun  tarif. 
enfin,  n'avait  été  réglé  et  fixé  pour  le  nouvel 
état  du  canal  dont  la  destination  se  trouvait 
ainsi  comidérablement  agrandie. 

Le  sieur  Brame,  sans  tenir  aucun  compte  de 
l'omission  de  ces  formalités,  s'empressa  de 
porter  ses  ateliers  sur  l'un  des  embranchements 
dont  nous  venons  de  parler^  et  déjà  même  les 
toavaux  étaient  assez  avancés  lorsque  l'admi- 
nistration, instruite  de  ce  qui  se  passait,  par 
les  vives  réclamations  du  pays,  fit  signifier  au 
sieur  Brame,  que  la  loi  au  8  juin  1825  avait 
fixé  à  Roubaix,  les  limites  de  la  concesision, 
et  qu'il  ne  pouvait  franchir  ces  limites  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  nouvelle  délivrée  par 
le  pouvoir  compétent. 

Le  sieur  Brame,  après  avoir  longtemps  lutt<^, 
mais  vainement,  contre  cette  décision,  se  dé- 
termina enfin. à  présenter  une  demande  tendant 
à  obtenir  la  permission  de  prolonger  le  canal 
de  Roubaix  jusqu'à  la  frontière,  pour  le  lier 
avec  une  autre  partie  de  canal  projeté  sur  le 
territoire  belge,  entre  la  frontière  et  l'Escaut. 

Cette  demande  a  été  soumise  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  aux  formalités  d'enquête  dé- 
terminées par  le  titre  II  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  février  1834.  Elle  s'appli- 
quait, en  effet,  à  un  canal  dé  moins  de  20,000 
mètres  de  longueur,  et  qu'on  pouvait  justement 
considérer  comme  un  canal  d'embranchement 
sur  l'Escaut.  Il  était  naturel  de  présumer 
qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  au  7  juil- 
let 1833,  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
n'était  pas  indispensable. 

Les  opinions  produites  dans  l'enauête  ont 
été,  comme  on  devait  s'y  attendre,  fortement 
divisées  :  cinq  mille  sept  cent  vingt-six  habi- 
tants de  Lille,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing, 
des  communes  de  l'arrondissement  et  même 
de  la  commune  de  Saint- Venant,  département 
du  Fas-de-Oalais,  appellent  de  tous  leurs 
vœux,  l'exécution  d'une  entreprise  qui  doit 
assurer  sur  les  lieux  de  productions,  les  eaux 
et  le  combustible  si  nécessaires  au  développe- 
ment de  l'industrie. 

Les  conseils  municipaux  de  Lille,  de  Tour- 
coing, de  Roubaix,  de  Dunkerque,  et  de  quel- 
ques autres  communes,  les  chambres  de  com- 
merce de  Lille  et  de  Dunkerque,  et  les  chambres 
consultatives  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  se 
prononcent  avec  force,  en  faveur  du  prolon- 
gement du  canal  de  Roubaix. 

De  leur  côté,  plusieurs  conseils  municipaux 
des  cantons  nord-ouest  et  sud  de  Douai,  de 
Marchiennes,  Saint-Amand,  rive  droite  et  rive 
gauche,  et  Condé  ;  quatorze  cent  seize  habi- 
tants des  divers  cantons,  la  Chambre  consulta- 
tives de  Yalencieimes,  s'opposent  à  l'exécution 


'  de  l'entreprise,  ou  tout  au  moins,  en  réelle 
ment  l'ajournement,  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux  de  la  Bcarpe. 

Le  conseil  général  du  département  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  prolon- 
gement du  canal  de  Roubaix,  tant  que  les  tra- 
vaux de  restauration  de  la  Scarpe  n'auront 
pas  été  exécutés. 

Les  concessionnaires  des  usines  de  Douchy, 
contesteoit  l'utilité  du  canal  projeté,  et  le  re- 
présentent même  comme  devant  ruiner  les  ex- 
ploitations françaises  au  profit  des  houillères 
Delges. 

Les  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  et  de  la  navigation  de  la  Scarpe  e'y 
opposent  par  des  motifs  analogues. 

En&i,  le  sieur  Honnoree,  allègue  que,  par 
la  loi  du  13  mai  1818,  le  gouvernement  s  est 
engagé  à  n'autoriser,  dans  un  rayon  de  dix 
lieues  en  tous  sens,  aucun  canal  qui  puisse 
préjudicier  au  canal  de  la  Sensée.  Il  ajoute 
que  le  canal  projeté  est  précisément  «itué  dans 
les  limites  de  cette  prohibition  légale,  et  qu'il 
a  droit,  par  conséquent,  de  s'y  opposer  en 
raison  du  préjudice  grave  que  ses  intérêto  per- 
sonneb  doivent  en  éprouver. 

Dans  le  sein  de  la  commission  d'enquête,  une 
question  préjudicielle  de  compétence  a  été  vi- 
vement agitée.  La  commission  avait  été  cons- 
tituée dans  l'hypothèse  que  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  pouvait  être  concédé  par 
une  ordonnance  royale.  Trois  membres  ont  pré- 
tendu qu'ici  les  pouvoirs  de  Tordonnanoe 
étaient  insuffisants,  et  que  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  devenait  nécessaire;  qu'en 
conséquence,  la  commission  aurait  dû  être  com- 
posée non  de  sept,  mais  de  neuf  à  treize  mem- 
bres. Sur  le  rejet  de  cette  prétention  de  leur 
part,  les  trois  membres  dont  il  vient  d'être 
question,  se  sont  retirés,  sans  vouloir  prendre 
part  à  la  suite  des  délibérations.  Les  quatre 
autres  membres  n'ont  pas  cru  devoir  abandon- 
ner la  question  qui  leur  éteit  déférée,  et  après 
s'être  livrés  à  un  examen  approfondi  de  toutes 
les  pièces  de  l'enquête,  ils  ont  conclu  que  l'u- 
tilité du  prolongement  jusqu'à  l'Escaut,  du 
canal  de  Roubaix  ne  pouvait  être  contestée  et 
que  l'exécution  du  projet  contribuerait  puis- 
sanunent  aux  progrès  et  au  développement 
déjà  si  remarquable  de  l'industrie,  dans  les 
arrondiâaemente  de  Tille,  Hazebrouck  et  Dun- 
kerque. 

M.  le  préfet  du  département  du  Nord  a 
discute  dans  un  rapport  longuement  motivé, 
toutes  les  circonstances  de  l'afiaire.  Il  établit, 
d'abord,  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce,  que  d'un 
simple  embranchement  du  canal  de  Roubaix 
sur  l'Escaut,  dont  la  longueur  a  moins  de  20,000 
mètres,  et  dont  la  concession  rentre  dès  lors, 
dans  le  domaine  de  l'ordonnance,  aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  :  il 
en  conclut  qu'il  a  été  fait  une  juste  application 
de  l'ordonnance  réglementeire  du  18  février 
1834,  en  fixant  à  sept  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  d  enquête. 

M.  le  préfet  examine  ensuite  la  question 
d'utilité  publique  de  la  nouvelle  ligne  projetée, 
et  cette  utilité  publique  lui  paraît  mcontes- 
teble  ;  il  combat,  comme  mai  fondées,  la  plu- 
part des  oppositions  produites  dans  1  enaviête, 
et  déclare  que,  dans  son  opinion,  la  seule  qui 
mérite  quelque  atteoition,  est  celle  du  conces- 
sionnaire de  la  Sensée  :  qu'en  effet,  le  canal 
de  Roubaix  parait  compris  dans  la  zone  d'in- 
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terdiotion  déterminée  par  le  traité  passé  entre 
l'Etat  et  M.  Honnorez  ;  que  le  nouveau  canal 
devra  porter  temporairement  au  moins,  pré- 
judice au  canal  oe  la  Sensé,  et  que  M.  Hon- 
norez ne  manquera  pas  dès  lors  d^ntenter  con- 
tre l'Etat  une  action  en  dommages-intérêts. 

M.  le  préfet  termine  enfin  en  faisant  remar- 
quer, qu^n  principe,  toute  communication  nou- 
velle est  un  bienfait,  et  que  si,  de  la  concur- 
rence Qu'elle  établit,  il  résulte  quelque  froisse- 
ment d'intérêts,  c'est  une  condition  qu'il  faut 
nécessairement  accepter.  Il  ajoute  que  les  avan- 
tages attendus  du  canal  sollicité  et  de  la  jonc- 
tion ultérieure  avec  l'Escaut^  sont  une  abré- 
viation de  route,  une  économie  de  temps,  une 
diminution  de  dépenses,  et  conséquemment  la 
réduction  du  prix  des  charbons  tant  belles  que 
nationaux,  spécialement  pour  les  villes  de 
Tourcoing,  Roubaix  et  Lifle,  et  pour  tous  les 
pays  jusqu'à  Dunkerque. 

De  ces  différentes  considérations,  M.  le  pré- 
fet du  Nord,  conclut,  sans  rien  préjuger  quant 
aux  réclamations  et  aux  droits  du  sieur  non- 
norez,  que  le  prolongement  du  canal  de  Rou- 
baix  est  d'utilité  publique. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
été  saisi  à  son  tour  de  cette  importante  af- 
faire. Il  a  examiné  d'abord  si  la  concession 
demandée  pouvait  être  accordée  dans  la  forme 
prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  c'est-à-dire, 
par  ^simple  ordonnance  royale,  ou  si  elle  de- 
vait devenir  l'objet  d'une  mesure  législative. 

Le  conseil  a  observé  à  ce  snjet  que,  d'après 
les  termes  précis  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  une  ordonnance  suffisait  pour 
autoriser  les  canaux  d'embranchement  de 
moins  de  20,000  mètres  de  longueur  ;  que  le 
sieur  Brame  demandait  à  ouvrir  un  embran- 
chement sur  l'Escaut,  et  qu'il  sollicitait  les 
autorisations  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
partie  de  cet  embranchement  qui  sera  située 
sur  le  territoire  français  ;  que  dfette  partie  n'a- 
vait que  67254  mètres  de  développement: 
gue  la  longueur  de  l'embranchement  entier, 
jusqu  à  1  Escaut,  n'excédait  pas  18,000  mètres; 
qu  ainsi  on  se  trouvait  dans  les  termes  précis 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  du  7  juillet  1833.  Le  conseil  a  estimé,  en 
conséquence,  que  la  concession  sollicitée  devait 
être  ICI  délivrée  par  la  voie  d'une  ordonnance 
royale. 

En  ce  qui  concerne  l'opposition  du  sieur 
Honnorez,  le  conseil  a  considéré  que  la  loi  de 
concession  du  canal  de  la  Sensée  n'avait  pu 
quelque  privilège  qu'elle  eût  conféré  au  sieur 
Honnorez,  priver  le  gouvernement  de  la  fa- 
culté d  autoriser  l'ouverture  d'une  communi- 
cation dont  l'utilité  publique  serait  reconnue. 
11  lui  a  donc  paru  que  l'opposition  de  M. 
Honnorez  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'établis- 
sement du  canal  de  Roubaix.  Toutefois,  il  a 
pensé  que,  dans  le  cas  où  M.  Honnorez,  per- 
sistant à  s'opposer  à  la  nouvelle  concession, 
intenterait  une  action  pour  violation  préten- 
due de  1  article  11  de  racte  de  concession  du 
canal  de  la  Sensée,  le  concessionnaire  du  canal 
de  Koubaix  devrait,  en  cas  de  condamnation, 
remboureer  au  gouvernement  tous  les  frais  et 
dépens  de  1  instance,  ainsi  que  les  indemnité^? 
et  dommages-mtérête  qui  auraient  été  alloués 
par  jugement  à  M.  Honnorez. 

Abordant  ensuite  la  question  d'utilité  pu- 
blique, le  conseil  a  exprimé  l'avis  que  cette 


utilité  ressortait  suffisamment,  non  seulement 
des  pièces  de  l'enquête,  mais  des  oppositions 
mêmes  qu'avait  soulevées  la  demande  du  sieur 
Brame.  Ces  oppositions,  en  effet,  sont  presque 
uniquement  fondées  sur  la  crainte  d'une  con- 
currence que  le  gouvernement  doit  favoriser, 
et  qui  ne  peut  que  tourner  au  profit  du  pu- 
blic. 

Passant  à  l'examen  des  clauses  applicables 
à  la  nouvelle  concession,  le  conseil  remarque 

au'elle  doit  être  divisée  sous  ce  rapport,  en 
eux  époques  essentiellement  distinctes  :  celle 
où  l'embranchement  demandé  sera  ouvert  jus- 
qu'à la  frontière,  et  celle  où  il  sera  prolongé 
jusqu'à  l'Escaut. 

Durant  la  première  période,  la  concession 
de  l'embranchement  de  Koubaix  à  la  frontière, 

Ï»eut  être  soumise  aux  conditions  déjà  tetipu- 
ées  pour  le  canal  principal  ;  mais  du  moment 
que  Pembranchement  se  liera  avec  l'Escaut^  la 
situation  de  l'entreprise  se  trouvant  évidem- 
ment améliorée,  il  y  aurait  lieu  de  faire  en- 
trer l'Etat  et  la  navigation  exi  participation 
des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  le 
concessionnaire  ;  il  a  émis,  en  cons^uence, 
l'opinion  qu'il  conviendrait  alors  de  réduire 
à  99  ans,  la  durée  de  la  concession,  non  seu- 
lement de  l'embranchement  sur  l'Escaut,  mais 
du  canal  entier  de  la  Deule  à  la  frontière,  et 
d'abaisser  d'un  quart  le  tarif  annexé  à  la  loi 
du  8  juin  1825. 

Le  conseil  a  terminé  l'examen  de  cette  af- 
faire, en  formulant  les  conditions  sous  les- 
quelles la  demande  du  sieur  Brame  lui  parais- 
sait définitivement  pouvoir  être  accueillie. 

Le  sieur  Brame  ayant  déclaré  formellement 
qu'il  adhérait  à  ces  conditions,  toutes  les  pièces 
de  l'affaire  ont  été  soumises  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat,  avec  un  projet  d'ordonnance 
destiné  à  autoriser  l'exécution  du  canal  de 
Roubaix  à  l'Escaut. 

Le  mode  de  concession  a  été  la  matière  d'une 
discussion  fort  étendue,  et  à  la  majorité  de 
seize  voix  contre  douze,  le  conseil  d'^Etat  n'a 
pas  penser  qu'il  fûtpossible  de  procéder,  dans 
respèce,  par  voie  d'ordonnance.  Il  lui  a  paru, 
.  ou  du  moins  il  a  paru  à  la  majorité,  qu'en- 
core bien  que  le  canal  de  Roubaix  à  l'Escaut, 
envisagé  isolément,  pût  être  justement  consi- 
déré comme  un  véritable  canal  d'embranche- 
ment, puisqu'il  avait  pour  objet  de  mettre  une 
localité  déterminée,  en  communication  avec 
une  grande  ligne  de  navigation,  il  n'en  était 
plus  de  même  quand  on  le  rattachait  au  ca- 
nal de  Roubaix  à  la  Deule,  dont  il  devenait 
la  continuation  :  qu'en  effet,  ce  double  embran- 
chement de  Roubaix  sur  l'Eàcaut  et  dç  Rou- 
baix sur  la  Deule.  constituait  un  canal  à  point 
de  partage  qui  réunissait  la  Deule  à  l'Escaut, 
et  ouvrait  une  grand  ligne  de  navigation  ;  que, 
sous  ce  point  de  vue,  on  devait  le  ranger  dans 
la  catégorie  des  grands  travaux  dont  la  con- 
cession ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  légis- 
lative. 

A  ces  considérations  basées  sur  une  nécessité 
légale,  sont  venus  se  joindre  d'autres  motifs 
de  convenance,  déduits  d'une  part  de  ce  qu'il 
s'agissait  d'étendre  une  concession  dont  les  li- 
mites, et  les  conditions  principales  avaient  été 
fixées  par  une  loi,  et  d'autre  part,  de  l'oppo- 
sition de  M.  Honnorez  qui  s'appuyait  sur  l^r- 
ticle  11  d'une  soumission  homologuée  par  une 
loi  de  1818,  pour  s'opposer,  même  en  principe, 
a  1  ouverture  du  nouveau  canal. 
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Ainsi  que  noua  l'avons  déjà  dit,  Messieurs, 
cette  opinion  n'a  prévalu  dans  le  sein  du  con- 
seil d'Etat,  qu'à  fa  faible  majorité  de  quatre 
voix  :  et  bien  que  l'administration  restât  per- 
suadee  qu'elle  s'était  exactement  conformée 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  elle  s'empressa  néanmoins  de  suivre 
la  nouvelle  marche  qui  lui  était  tracée  :  elle 
fit  procéder,  en  conséquence,  à  une  nouvelle 
enquête  dans  les  formes  prescrites  non  plus 
par  le  titre  II  mais  par  le  titre  1*^  de  l'or- 
donnance  du  18  février  1834. 

Nous  ne  vous  exposerons  pas  ici  avec  détail, 
Messieurs,  les  résultats  de  cette  nouvelle  en- 

S[ufête  ;  ils  sont,  comme  vous  devez  facilement 
e  prâumer,  à  très  peu  près  identiques  avec 
œux  qu'avait  déjà  produits  l'instruction  pri- 
mitive, ou  plutôt  la  grande  utilité  du  canal 
en  ressort  encore  avec  plus  d'évidence. 

Dans  la  première  enquête,  6  conseils  muni- 
cipaux seulement  avaient  voté  en  faveur  du 
projet,  et  34  contre  ;  dans  la  seconde  enquête, 
163  ont  donné  un  avis  favorable,  et  40  seule- 
ment un  avis  contraire.  Dans  la  première  en- 
quête, 5,726  habitants  avaient  appuyé  de  leur 
vœu  1  exécution  de  l'entreprise  projetée.  Dans 
la  seconde  enquête,  le  nombre  s'en  est  élevé 
à  18,000,  tandis  que  le  nombre  des  opposants 
est  descendu  de  1,416  à  27.  Enfin,  le  conseil 
municipal  de  Yalenciennes,  qui  avait  voté  en 
1835  contre  le  projet,  s'est  prononcé  en  1836, 
en  faveur  de  ce  même  projet. 

La  commission  d'enquête  composée  cette  fois 
de  13  membres,  a  pris  une  connaissance  ap- 
profondie de  toutes  les  pièces  de  l'affaire  ;  et, 
après  une  mûre  délibération,  elle  a  donné,  à 
la  majorité  de  sept  voix  contre  six,  un  avis 
favorable  à  l'utilité  publique  de  l'entreprise. 
Elle  s'en  est  rapportée,  d'ailleurs,  à  la  solli- 
citude du  gouvernement  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  qu'un  travail  si  riche  en  bons  résul- 
tats, fût  exécuté  le  plus  promptement  possible 
et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour 
le  pays. 

M.  le  préfet  du  Nord  a  renouvelé  l'avis  qu'il 
avait  exprimé  dans  la  première  enquête.  Il 
pense,  d'ailleurs,  qu'il  convient  d'accorder  di- 
rectement la  concession  du  canal  projeté  à 
M.  Brame,  sans  recourir  à  la  voie  de  l'adju- 
dication publique,  qui  serait  sans  application 
utile  dans  l'espèce,  et  qui  priverait  1  Etat  du 
bénéfice  des  modérations  consenties  par  le  sieur 
Brame  dans  la  durée  de  la  concession  et  dans 
la  tarif  du  canal  de  Koubaix. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  Messieurs,  sur  la  double  instruction 
çu'a  subie  le  projet  relatif  au  prolongement 
jusqu'à  l'Escaut,  du  canaJ  de  Roubaix,  il  reste 
peu  de  chose  à  dire  pour  démontrer  l'util itv 
publique  de  cette  entreprise. 

Il  nous  suffira  presque  de  rappeler  les  pro- 

Sres  expressions  de  la  commission  d'enquête,  et 
e  faire  observer  avec  elle^  ((que  la  nouvelle 
voie  ouverte  par  la  jonction  de  la  Deule  à 
l'Escaut,  présentera  le  triple  avantage  d'une 
navigation  plus  facile,  d'un  trajet  plus  court 
et  d'un  transport  pluséconomique;  que  cette  nou- 
velle voie,  en  rattachant  les  ports  de  Dunker- 
que  et  d'Anvers  au  centre  commun  d'un  entre- 
pôt tel  (]ue  Lille,  contribuera  puissamment  à 
multiplier  les  relations  de  la  France  avec  la 
Belgique  et  les  échanges  entre  les  deux  pays 
au  profit  réciproque  du  commerce  et  de  Ta-  | 


grioulture.  »  Si  vous  voulez,  de  plus,  considé- 
rer, Messieurs,  que  le  canal  projeté  permettra 
d'amener  la  houille  à  moins  de  frais  sur  les 
nombreuses  usines  de  la  partie  la  plus  popu- 
leuse et  la  plus  indutrielle  du  département  du 
Nord,  vous  reconnaîtrez  avec  nous,  qu'il  doit 
servir  à  développer  heureusement  la  prospérité 
du  pays  et  à  augmenter  la  richesse  publique. 
Il  aura  en  outre  pour  effet,  d'exciter  entre  les 
compagnies  des  canaux  rivaux,  une  heureuse 
émulation,  et  de  faire  jouir  ainsi  la  navigation 
et  le  commerce  des  avantages  d'une  ooncur- 
rence  salutaire,  et  sous  ce  rapport  aussi,  il 
offre  le  véritable  caractère  d'utnité  générale. 

Les  oppositions  produites  dans  l'enquête,  ne 
nous  paraissent  s'appuyer  que  sur  des  consi- 
dérations qui  doivent  s'effacer  devant  l'intérêt 
général.  Ainsi,  les  concessionnaires  des  mines 
de  Douchy  voient,  dans  ce  canal  de  Boubaix, 
une  voie  nouvelle  ouverte  aux  houilles  belges, 
et  ils  s'^  opposent  dans  l'intérêt  de  leurs 
exploitations.  Ainsi  les  concessionnaires  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  et  de  la  naviga- 
tion de  la  Scarpe,  craignent  que  l'ouverture 
de  la  nouvelle  ligne  de  navigation  ne  leur  en- 
lève une  partie  des  transports  sur  lesquels  ils 
ont  compté.  Toutefois,  par  une  véritable  in- 
conséquence, ils  cherchent  à  établir,  en  même 
temps,  que  le  nouveau  canal  ne  sera  d'aucune 
utilité  réelle  pour  le  pays  ;  mais  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  bien  la  circulation  sur  le  canal 
de  Koubaix  sera  peu  active,  et  dès  lors  com- 
ment s'expliquer  la  vive  opposition  qu'on  ap- 
porte à  son  ouverture,  ou  bien  il  sera  parcouru 
par  une  masse  considérable  de  denrées  et  de 
marchandises,  et,  dans  ce  cas,  pourrait-on  en 
nier  la  grande  utilité? 

Quant  aux  craintes  des  riverains  de  la 
Scarpe,  elles  nous  paraissent  chimériques.  Les 
travaux  de  la  Scarpe  sont  concédés  depuis  plus 
d'une  année  ;  ils  sont  entamés  et  poussés  avec 
une  grande  activité,  et  les  sommes  déjà  enga- 
gées dans  cete  entreprise,  sont  une  garantie 
de  son  achèvement.  Le  concessionnaire  est  lié, 
d'ailleurs,  avec  l'Etat,  par  un  traité  dont  il 
ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  obligations, 
qu'il  a  volontairement  souscrites  à  une  époaue 
où  la  question  du  canal  de  Boubaix  était  déjà 
livrée,  en  quelque  sorte,  à  la  discussion  pu- 
blique. 

La  seule  opposition.  Messieurs,  qui  méritât 
de  fixer  l'attention  au  gouvernement  et  sur 
laquelle  nous  appelons  toute  la  vôtre,  a  été 
produite  par  M.  Monnorez.  Ce  concessionnaire 
s'appuie  sur  une  clause  d'un  traité  homolo- 
gue par  une  loi.  Sans  examiner  si  cette  clause 
est  justement  invoquée,  si  le  cas  qu'elle  prévoit 
et  qu'elle  a  voulu  empêcher,  est  précisément 
celui  qui  se  manifeste  ici,  c'est-à-dire  si  ce 
nouveau  canal  est  situé  dans  un  rayon  de  dix 
lieues  du  canal  de  la  Sensée,  et  s'il  porte  pré- 
judice à  ce  canal  ;  sans  examiner,  disons-nous, 
ces  diverses  circonstances,  qui  ne  peuvent  être 
justement  appréciées  que  par  les  juges  insti- 
tués par  la  loL  nous  pensons.  Messieurs,  que 
les  droits  de  M.  Honnorez,  quels  qu'ils  soient, 
ne  sont  pas  plus  sacrés  que  ceux  de  la  pro- 
priété ;  c^ue,  aès  lors,  ils  ne  doivent  pas  faire 
obstacle  a  une  entreprise  dont  l'utilité  publi- 
que serait  légalement  déclarée,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, en  définitive,  se  résoudre  qu'en  une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  éprouvé  ; 
mais,  déjà  nous  l'avons  dit,  M.  Brame  a  pris 
l'engagement  de  supporter  toutes  les  consé- 
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quences  de  l'action  que  M.  Honnoroz  pourrait 
mtenter  à  TEtat.  Le  revenu  entier  du  canal 
de  la  frontière  à  la  Deule,  restera  affecté 
comme  garantie  de  cet  engagement.  Lea  inté- 
rêts de  rEtat  sont  donc  a  couvert,  et,  fious 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  il  ne 
peut  exister  aucun  motif  d'arrêter  une  entre- 

Srise  si  vivement  désirée  par  le  pays  qu'elle 
oit  féconder  et  enrichir. 
Enfin,  Messieurs,  pour  donner  une  preuve 

§lus  certaine  qu'il  n'est  pas  dirigé  uniquement 
ans  cette  circonstance  par  des  vues  d'intérêt 
privé,  le  sieur  Brame  consent  à  remettre  au 

gouvernement  son  ancienne  concession,  et  à  la 
hisser  offrir  de  nouveau  à  la  concurrence, 
sous  les  clauses  et  conditions  qu'il  a  lui-même 
acceptées,  en  y  joiç;nant  le  prolongement  de 
Rounaix  à  la  frontière  ;  il  se  borne  à  deman- 
der que  le  concessionnaire  éventuel  quel  qu'il 
soit,  soit  tenu  de  lui  rembourser  la  valeur  oui 
sera  déterminée  par  l'adjudication  pour  les 
travaux  faits  et  les  terrains  achetés.  Crest  dans 
ce  système,  contre  lequel  il  ne  paraît  plus 
qu'aucune  objection  puisse  s'élever,  que  le  pro- 
jet de  loi  a  été  préparé.  En  voici  la  teneur  : 


PBOJET  DE  LOI. 

<(  Article  premier.  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  procéder  de  nouveau,  par  la  voie  de 
la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  conces- 
sion du  canal  de  la  Deule  à  Roubaix,  déjà 
ordonné  par  la  loi  du  8  juin  1825. 

<(  La  concession  comprendra  le  prolongement 
de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière  belge. 

il  Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  les 
droits  de  pâige  fixés  par  la  loi  du  8  juin  1825, 
seront  réduits  d'un  quart. 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  du  canal  sera 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faits,  et  des 
terrains  achetés  pour  leur  continuation  ;  mais 
il  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  Brame, 
précédent  concessionnaire,  la  valeur  q[ui  sera 
déterminée  pour  ces  travaux  et  terrains  par 
l'adjudication  à  intervenir. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  sieur  Honnoréz 
intenterait  une  action  fondée  sur  l'article  11 
de  l'acte  de  concession  du  canal  de  la  Sensée, 
le  concessionnaire  du  canaJ  de  Roubaix  devra, 
en  cas  de  condamnation,  ^supporter  et  payer 
de  ses  deniers  tous  les  'frais  et  dépens  de  l'ins- 
tance, ainsi  que  les  indemnités  et  dommages- 
intérêts  qui  auraient  été  alloués  par  jugement 
audit  sieur  Honnoréz. 

«  Le  revenu  entier  du  canal  de  Roubaix, 
depuis  la  Deule  jusqu'à  la  frontière,  demeu- 
rera la  garantie  de  la  présente  clause,  et  il 
sera  pris  hypothèque,  au  nom  de  l'Etat,  sur 
ce  canal. 

«  Le  concessionnaire  du  canal  de  Roubaix 
sera  subrogé  aux  droits  comme  aux  obligations 
oui  peuvent  dériver  pour  l'état  dudit  arti- 
cle 11.  » 


HUITIÈME  ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  DU 

LUNDI  9  MAI  1836. 

Projet  de  loi  sur  le  tarif  de  la  navigation  de 

la  Searpe, 

M.F«8»y,  ministre  du  commerce  et  dei  tror 
vçux  publies.  Messieurs,  une  loi  du  11  avril 
1835  a  autorisé  les  travaux  néceesairea  au  per- 
fectionnement de  la  Scarpe,  depuis  léduse 
du  fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'Escaut.  Le  sieur  Bayard  de  la  Vingtne,  fl  est 
engagé  à  exécuter  ces  travaux  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  moyennant  la  conceeeion  d  un 
droit  de  péage,  pendant  un  laps  de  temps,  qui 
a  été  détermine  par  un  concours  public,  et 
limité  à  soixante-huit  ans. 

Au  moyen  des  redressements  projetés,  le 
cours  de  la  Scarpe  doit  être  réduit  entre  les 
limites  ci-dessus  désignées,  à  40,360  mètres, 
qui  seront  comptés  comme  41,000  mètres,  et, 
d'après  le  tarif  autorisé,  la  perception  doit 
s'élever  à  41  centimes  par  tonneau^  de  1,000 
kilogrammes  pour  le  trajet  entier,  oii  à  1  cen- 
time par  chaque  distance  de  1,000  mètres. 

Le  concessionnaire  a  mis  la  main  à  l'œuvre 
peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la 
loi,  et  la  campagne  de  1835  a  été  employée 
d'une  manière  utile.  En  ce  moment,  plus  de 
400,000  fr.  sont  déjà  dépassés  ;  mais  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingjbrie  a  reconnu  la  convenance 
d'apporter  au  proiet  primitif  quelques  change- 
ments, dont  la  réalisation  doit  être  d'un  vif 
intérêt  pour  la  contrée.  Il  se  propose  d'abord 
de  remplacer  les  écluses  simples  par  des 
écluses  a  sas,  et  de  substituer  ainsi  à  une  na- 
vigation intermittente  une  navigation  conti- 
nue, qui,  à  la  remonte  surtout,  offrira  de 
grands  avantages,  et  c'est  précisément  dans  le 
sens  de  la  remonte  qu'a  lieu  le  plus  grand 
mouvement  commercial  de  la  Scarpe.  Le 
cahier  des  charges  annexé  àila  loi  a,  par  avance, 
autorisé  ce  changement  sous  des  conditions  qui 
ont  été  ou  qui  seront  exactement  remplies  : 
ce  n'est  donc  pas  de  cette  amélioration  que 
nous  venons  vous  entretenir,  puisqu'elle  peut 
s'opérer  sans  le  concours  de  l'autorité  légis- 
lative, et  par  la  seule  application  des  clauses 
que  la  loi  de  concession  a  déjà  homologuées. 

Le  sieur  Bayard  de  la  Yingtrie  propose,  en 
outre,  un  nouveau  perfectionnement  qui  con- 
sisterait à  opérer  dans  le  tracé  de  la  Scarpe 
des  redressements  qui  ne  lui  sont  pas  imposes. 
On  conçoit  facilement  les  conséquences  de  ce 
nouvel  état  des  lieux  :  la  ligne  à  parcourir 
sera  plus  courte  :  le  temps  de  la  navigation 
sera  moins  long,  le  fret  moins  élevé,  l'écoule- 
ment des  eaux  mieux  assuré.  Ce  changement 
doit  occasionner  une  augmentation  de  dépenee 
assez  notable;  cependant  le  sieur  Bayard  de 
la  Vingtrie  ne  reclame  aucun  avantage  nou- 
veau, il  demande  seulement  que  le  droit  de 
Î)éage  qui  lui  a  été  concédé,  et  qui,  d'après 
a  loi  ae  1835,  doit  s'élever,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  41  centimes  par  tonneau 
pour  toute  la  distance  à  parcourir,  reste  le 
même  malgré  l'abréviation  de  cette  distance  ; 
en  payant  le  même  droit,  la  navigation  y  ga- 
gnera encore  l'économie  du  temps  et  celle  du 
fret. 

Les  chambres  de  commerce  de  Lille  et  de 
Dunkerque,  ainsi  que  la  commission  adminis- 
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trative  du  dessèchement  de  la  vallée  de  la 
Scarpe  et  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ont  exprimé  un  avis  favorable. 

Une  conférence  a  eu  lieu  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chau'aeées  et  les  officiers  ou  génie 
militaire  ;  et,  par  délibération  du  25  avril  der- 
nier, la  commission  mixte  des  travaux  publics 
a  reconnu  que  les  redressements  projetés, 
utiles  sous  les  rapports  civils,  n'osriraient 
aucun  inconvénient,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
fense, si  l'on  avait  soin  de  ménager  un  espace 
de  100  mètres  entre  la  nouvelle  digue  droite  de 
la  rivière  et  la  tourbière  de  Lallaing,  et  si 
Ton  se  conformait  d'ailleurs  aux  autres  dispo- 
sitions orescrites  antérieurement  et  déjà  ren- 
dues obligatoires. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  s'agit  d'assurer 
au  public  des  avantages  nouveaux  sans  lui 
imposer  des  sacrifices  autres  que  ceux  (ju'il 
aurait  eus  à  supporter  dans  un  état  de  lieux 
moins  favorable  au  développement  du  com- 
merce et  au  dessèchement  des  marais. 

Vous  trouverez  juste,  sans  doute,  que  le  con- 
cessionnaire qui  se  charge  de  créer  ces  avan- 
tages par  des  dépenses  nouvelles  qu'il  aurait 
pu  s'éparmer,  conserve  la  faculté  de  percevoir 
sur  une  distance  rendue  plus  courte  au  prix 
des  sacrifices  qu'il  consent  à  s'imposer,  les 
droits  que  la  loi  du  11  avril  1836  l'autorise 
à  percevoir  sur  une  distance  plus  loneue.  Tel 
est  Fobiet  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  donné  l'ordre  de  vous  présenter,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

PROJET   DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  tarif  annexé  à  la  loi 
du  11  avril  1835  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  recluse  du 
fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans 
TËscaut,  sera  partasé  après  l'exécution  et  la 
réception  définitive  des  travaux  projetés  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation,  en  qua- 
rante et  ime  distances  égales  pour  chacune  das- 
quelles  et  par  chaaue  tonneau  du  poids  de 
mille  kilogrammes,  le  concessionnaire  sera  au- 
torisé à  percevoir  un  centime. 

«  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
bateaux  vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cen- 
dre de  tourbe  et  d'engrais. 

ce  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

«  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1835.  » 


NEUVIÈME  ANNEXE 

▲  LA  BÉANOE  DE  LA  CHAHBBE  DES  DÉFUTÉS  DU 

LUNDI  9  MAI  1836. 

Projet  de  loi  sur  un  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette, 

M.  Paas^,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publtcs.  Messieurs,  les  communications 
entre  les  villes  de  Cette  et  de  Montpellier  sont 
établies,  dans  ce  moment,  au  moyen  de  deux 
voies,  l'une  qui  est  la  route  royale,  n®  8,  et  Tau- 
ire  qui  se  compose  des  canaux  de  Cette,  de  la 
Peyrade  et  des  Etangs,  de  la  rivière  du  Lez 
jusqu'au  port  Juvenal,  et  d'une  portion  de 
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route  de  1,800  mètres  de  longueur,  depuis  ce 
port  jusqu'à  Montpellier. 

La  route  royale  tracée  en  grande  partie  sur 
un  terrain  montueux.  et  dont  la  longueur  en- 
tre Cette  et  Montpellier  est  de  29  kilomètres, 
sert  à  peu  près,  exclusivement,  au  transport 
des  voyageurs  (^ui  mettent  de  quatre  à  cinq 
heures  pour  faire  le  trajet. 

La  voie  de  communication  par  les  canaux, 
o£[re  un  développement  d'un  peu  plus  de  36  ki- 
lomètres, c'est^Klire  d'un  quart  plus  long  que 
celui  de  la  route  royale.  Les  marchandises  se 
transbordent  au  port  Juvenal,  pour  être  en- 
suite transportées  par  terre,  jusqu'à  Montpel- 
lier, de  manière  que  le  trajet,  par  cette  voie, 
exige  environ  deux  journées,  et  qu'à  raison 
de  cette  lenteur  dans  les  transports,  une  grande 
partie  des  marchandises  emprunte  également 
la  voie  de  terre. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  association  de 
négociants  et  propriétaires  de  Cette  et  de 
Montpellier,  s'est  formée  dans  le  but  «de  faire 
étudier  l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  en- 
tre ces  deux  villes  dont  elle  a  ensuite  demandé 
la  concession. 

D'après  cet  avant-projet,  le  chemin  de  fer 
partant  de  la  rue  Neuve-de-Cette,  non  loin  de 
la  route  royale,  se  dirige  d'abord  sur  la  plage 
jusque  près  du  Fortuis  de  la  Peyrade  où  il 
traverse  l'étang  d'Ingril  et  le  canal  des  Etangs, 
pour  venir  longer  les  murs  d'enceinte  de  la 
ville  de  Frontigjnan.  Il  traverse  ensuite  les 
marais  de  Frontignan  et  de  Vie,  passe  au-des- 
sous de  Mireval,  près  du  mur  de  Kecouly,  à  la 
ferme  de  la  Castelle,  et  contre  Saint-Martin 
de  Prunet;  enfin,  il  aboutit  à  Montpellier 
dans  le  Quartier  le  plus  bas  et  le  plus  com- 
merçant de  cette  ville,  derrière  les  maisons  de 
la  place  de  la  Sonnerie  avec  laquelle  il  doit 
se  mettre  en  communication. 

Ce  chemin,  dont  la  longueur  est  de  27  kilo- 
mètres, présente  de  beaux  alignements  raccor- 
dés par  des  courbes  d'un  grand  rayon.  Les 
pentes  sont  généralement  très  faibles  :  la  plus 
forte,  qui  est  de  0,00365  par  mètre,  n'a  que 
3,019  mètres  de  longueur. 

Tous  les  transports  qui  ont  lieu,  dans  ce 
moment,  entre  Cette  et  Montpellier,  pourront, 
en  réglant  convenablement  le  nombre  et  les 
heures  des  départs  de  ces  deux  villes,  s'effec- 
tuer sur  le  chemin  de  fer  avec  des  machines 
locomotives,  sans  que  les  convois  se  croisent  ; 
aussi  ce  chemin  n'a  été  projeté  qu'à  une  voie  ; 
cependant  la  compagnie  doit  acquérir,  immé- 
diatement, la  superficie  de  terrain  nécessaire 
pour  pouvoir  y  établir  une  seconde  voie,  si  le 
besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Toutes  leS  pièces  de  l'avant-projet  ont  été 
soumises  aux  enquêtes  prescrites  par  l'article  3 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  dans  la  forme  ré- 
glée par  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Hé- 
rault et  la  chambre  de  commerce  de  Montpel- 
lier, appelés  à  délibérer  et  à  exprimer  Leur 
opinion  sur  l'établissement  de  cette  nouvelle 
voie,  en  ont  déclaré  l'utilité  publique,  et  ont 
émis  le  voeu  que  la  demande  en  concession, 
faite  par  la  compagnie,  fût  accueillie  favora- 
blement. 

D'un  autre  côté,  la  commission  d'enquête, 
après  s'être  livrée  à   l'examen  des   diverses 

âuestions  qui  se  rattachaient  à  l'établissement 
u  chemin  de  fer  projeté,  a  d'abord,  reconnu, 
BOUS  le  rapport  de  l'utilité  de  cette  entreprise, 
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3ue  Bon  exécution  aura  pour  premier  résultat 
e  produire  une  diminution  notable  Bur  les 
prix  intacte  des  transports,  de  pouvoir  effec- 
tuer ces -transporte  avec  rapidiu,  et  de  sous- 
traire ainsi  les  marchandises  aux  frais  de  ma- 
gaeinage  et  à  la  perte  de  temps  et  d'intérêt  qui 
en  résulte,  en  mâme  temps  qu'elle  procurera 
la  certitude  d'éviter  itouteâ  lee  infidélités  de  la 
part  des  voituriers. 

La  commission  expose  ensuite  que  la  rapi- 
dité des  communications  et  la  multiplicité  aes 
départs  de  Cette  et  de  Montpellier  ne  pour- 
ront manquer  d'accroître  les  relations  com- 
merciales entre  ces  deux  villes,  en  les  rappro- 
chant  en  quelque  sorte,  et  en  transformant, 
pour  ainsi  dire,  Montpellier  en  port  de  mer  ; 
que  la  construction  de  ce  chemin,  en  donnant 
plus  d'importance  au  port  de  Cette,  devra 
contribuer  à  rendre  plus  prochaine  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  projetés  pour  ce 
port  ;  que  toutes  ces  circoastances  doivent 
amener  dans  le  pays  l'exploitation  de  diverses 
branches, de  négoce  négligées  ou  peu  suivies 
jusqu'à  ce  jour  ;  que  les  oienfaîts  de  cette  nou- 
velle voie  devront  s'étendre,  non  seulement 
dans  le  département  de  l'Hérault,  mais  encore 
dans  les  départements  limitrophes,  par  les  em- 
branchements qu'il  sera  possible  d  y  diriger, 
et  qu'en  fait  Fexécution  de  cette  entreprise 
procurera  accessoirement  les  moyens  d'assai- 
nir plusieurs  communes  du  littoral  et  de  ren- 
dre a  l'agriculture  des  terrains  considérables 
actuellement  improductifs. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  dispositions 
de  r avant-projet  présenté,  la  commission, 
après  avoir  entendu  les  ingénieurs  de  la  loca- 
lité,  a  reconnu  avec  eux  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  contre  les  murs  d'enceinte  de 
Frontignan  offrait  de  graves  inconvénients,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  le  tracé  aux  en- 
virons de  cette  ville,  en  le  dirigeant  de  ma- 
nière à  lui  faire  traverser  le  canal  des  Etangs 
Srès  du  pont  existant  sur  ce  canal,  et  l'étang 
'Insril  dans  le  voisinage  du  poste  des  doua- 
nes dit  Foite  Germanin,  puis  à  l'établir  sur  la 
plage  jusqu'à  Cette.  Elle  a  d'ailleurs  pensé, 
comme  MM,  les  ingénieurs  de  l'Hérault,  que 
l'administration  devait  inaérer  dans  le  cahier 
des  charges  toutes  les  réserves  relatives  à  la 
fixation  ultérieure  du  point  d'arrivée  du  che- 
min de  fer  à  Cette,  à  celle  de  la  hauteur  des 
levées  au  passage  des  marais  de  Frontignan  et 
de  Yic,  à  la  disjonction  des  fossés  à  ouvrir  le 
long  de  ces  levées,  et  à  l'établissement  des  mar- 
telieres  à  clapet  pour  l'écoulement  des  eaux, 
et  enfin  à  la  détermination  du  nombre,  de  la 
position  du  débouché  et  de 'la  hauteur  des 
ponts,  pontceaux  et  aqueducs  à  construire  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Discutant  ensuite  les  réserves  ou  opposi- 
tions consi^ées  aux  registres  d'enquête  par 
trois  propriétaires  des  terrains  traversés  par 
le  chemin,  la  commission  fait  remarquer  que 
sur  ces  trois  propriétaires,  deux  approuvent, 
en  principe,  1  établissement  du  chemin  de  fer, 
se  bornent  à  faire  de  simples  réserves  dans 
leur  intérêt  et  que  l'opposition  du  troisième 
ne  soulève  aucune  question  d'utilité  générale 
et  ne  fait  que  signaler  des  inconvénients  qui 
lui  sont  personnels,  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
dans  cette  première  enquête,  que  ces  réclama- 
tions auraient  dû  être  présentées  et  pourraient 
être  prises  en  considération,  mais  bien  dans 
eelle  qui  aura  lieu  poster i«u rement,  lors  de 


l'occompliseement  des  formalité  déterminées 
par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ces  réclamations  se  ré- 
solvent en  questions  d'indemnités  qui  seront 
appréciées  et  jugées  par  le  jury  spéciaL 

Enfin,  prenant  en  oonsidératiou  les  sacrificea 
de  temps  et  d'argent  faits  par  la  compagnie, 
deg  études  de  l'avant  projet  présenté,  penoant 

S[u'il  est  de  l'intérêt  public  d  encourager,  dans 
e  midi  de  la  France,  les  sociétés  qui  se  li- 
vrent à  des  entreprises  aussi  utiles  et  désirant 
surtout  assurer  an  pays  dons  le  plus  bref  délai, 
les  avantages  immenses  que  lui  promet  la  réa- 
lisation de  celle-ci. 

La  commission  d'enquête  a  émis  le  vœu  una- 
nime, que  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Cette  à  Montpellier,  fût  directement  accordée 
à  cette  compagnie. 
M.  le  préfet  de  l'Hérault,  résumant  et  ap- 

Sréciont  toutes  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
ans  son  département,  et  partageant  sur  tous 
les  points  l'opinion  de  la  commission,  conclut 
également  à  ce  que  la  concession  du  chemin  de 
fer  soit  accordée  directement  à  la  compa^ie 
qui  en  a  fait  étudier  l 'avant-projet,  en  ajou- 
tant aux  observations  précédentes  que  si  les 
soins  que  se  sont  donnés  les  négociants  et  pro- 
priétaires amis  de  leur  pays  qui  ont  fait  opé- 
rer l'étude  du  chemin  de  fer  cfe  Cette  à  Mont^ 
pellier,  étaient  perdus  pour  eux  et  si  d'autres 
venaient  profiter  de  leur  travail  et  en  recueillir 
le  fruit  au  moyen  d'une  réduction  peut-être 
insignifiante,  dans  la  durée  de  la  concession 
ou  dans  les  prix  de  transport,  il  s'ensuivrait 
que  toute  émulation  et  tout  déeir  de  concevoir 
et  d'étudier  des  améliorations,  seraient  à  ja- 
mais paralysés. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
l'examen  duquel  l'avant- projet  du  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit  a  été  ensuite  soumis,  considé- 
rant les  avantages  qui  doivent  résulter  pour 
le  pays  de  l'exécution  de  cette  nouvelle  voie,  a 
été  d'avis  qu'il  y  avait  utilité  à  l'entreprendre. 
Il  a  ensuite  approuvé  les  dispositions  de  cet 
avant-projet  en  admettant  toutefois  la  modi- 
fication proposée  par  les  ingénieurs  de  l'Hé- 
rault, dans  le  tracé  du  chemin  aux  environs 
de  Frontignan,  ainsi  que  les  réserves  indiquées 
par  ces  ingénieurs  et  dont  il  a  été  fait  mention 
ci -dessus. 

Le  conseil  a  également  admis  que  la  conces- 
sion du  chemin  devait  être  accordée  directe- 
ment à  la  compagnie  qui,  après  en  avoir  eu 
l'idée,  en  avait  tait  opérer  les  études,  en  fixant 
la  durée  de  cette  concession  à  99  ans,  et  sous  la 
réserve  que  le  tarif  pourrait  être  revisé  au 
bout  de  50  ans,  et  que  si,  à  cette  époque,  les 

SroduitA  du  chemin  donnaient  un  dividende 
e  plus  de  10  0/0,  l'excédent  aérait  employé  à 
la  réduction  du  prix  du  tarif. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  entre  Cette  et  Montpellier 
est  d'une  utilité  évidente,  que  l 'avant-projet 
présenté  par  la  compagnie  qui  en  a  fait  opé- 
rer les  études,  peut  être  adopté  avec  les  modi- 
fications et  sous  les  réserves  indiquées  ci-des- 
sua,  et  qu'enfin  la  commission  d'enquête,  les 
autorités  locales  et  le  conseil  des  ponte  et 
chaussées  ont  été  unanimement  d'avis  que  la 
concession  de  ce  chemin  devait  être  accordée 
directement  à  cette  compagnie. 

Il  nous  reste  maintenant.  Messieurs,  à  dire 
un  mot  du  tarif  que  nous  proposons,  à  compa- 
rer les  prix  de  ce  tarif  avec  ceux  que  l'on  paie 
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par  les  voies  actuelles,  et  enfin  à  indiquer  les 
Sases  du  caJiier  des  charges. 

Le  tarif  présenté  diffère  peu  de  celui  qui  a 
été  propose  par  la  compagnie  ;  toutefois  nous 
avons  où  le  compléter  en  y  introduisant  plu- 
sieurs objets  qui  avaient  été  omis  ;  nous  y 
avons  d'ailleurs  établi^  comme  dans  le  tarif  du 
chemin  de  fer  de  Samt-Germain,  la  distinc- 
tion entre  les  droits  de  péagcy  pour  l'usage  du 
chemin,  et  le  prix  de  transport. 

D'après  ce  tarif,  les  frais  moyens  de  trans- 
port, pour  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
seront,  pour  les  voyageurs,  de  1  fr.  85  (y 
compris  un  dixième  du  prix  de  la  place),  et 
pour  la  tonne  de  marchandises,  de  3  fr.  92  ; 
mais  l'on  doit  observer  qu'au  prix  du  trans- 
port des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer,  il 
faut  ajouter  les  frais  de  camionnage,  qui 
n'existent  pas  sur  la  voie  du  roulage,  ou  qui, 
du  moins,  sont  compris  dans  le  prix  du  trans- 
port par  cette  voie.  Ces  frais  sont  évalués  à 
1  franc  ou  2  francs  par  tonne,  suivant  que  le 
camionnage  aura  lieu  seulement  à  l'une  des 
extrémités  du  chemin,  ou  qu'il  s'effectuera  aux 
deux  extrémités  ;  ainsi  les  frais  moyens  du 
transport  de  la  tonne  de  marchandises  par  le 
chemin  de  fer,  en  y  comprenant  le  camionnage, 
seront  de  4  f r.  92  et  5  f  r.  92. 

Par  les  voies  actuelles,  ces  prix  sont  moyen- 
nement, pour  les  voyageurs,  de  2  fr.  50,  et 
pour  les  marchandises  de  7  ir.  50. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  produira 
donc  sur  les  prix  actuels  de  transport,  une 
diminution  moyenne  d'environ  un  quart,  ces 
transports  s'effectueront  en  moins  d'une  heure, 
tandis  que,  dans  ce  moment,  la  durée  du  trajet 
de  Cette  a  Montpellier,  est  de  4  à  5  heures 
pour  les  voyageurs,  et  d'une  journée  pour  les 
marchandises  transportées  par  la  route  royale. 

Quant  au  cahier  des  charges  que  nous  pro- 
posons, les  dispositions  sont,  à  quelques  légè- 
res modifications  près,  les  mêmes  que  celles  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint' 
Germain. 

Par  une  délibération  en  date  du  6  janvier 
dernier  et  par  un  acte  autbentiaue  en  date  du 
15  janvier  suivant,  la  société  aes  abords  du 
chemin  de  fer  a  transmis  tous  ses  droits  à 
MM.  Hennr  et  Mellet,  et  leur  a  conféré  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  poursuivre,  auprès 
du  gouvernement,  la  délivrance  de  la  conces- 
sion. 

Nous  n'entrerons  pas  ici,  dans  les  diverses 
stipulations  de  cet  acte  dont  la  plupart  des 
clauses  règlent  des  intérêts  sur  lesquels,  ni 
l'autorité  administrative,  ni  le  pouvoir  légis- 
latif, ne  seront  appelés  à  statuer.  Il  nous  a 
suffi  de  reconnaître  que  MM.  Mellet  et  Henry, 
représentent,  valablement,  la  compagnie  oui 
a  conçu  l'idée  du  projet,  et  qui  a  fait  tous  les 
frais  que  son  étude  a  exigés  jusqu'à  présent. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  nécessaire 
d'appeler  votre  attention  sur  une  opposition 
élevée  postérieurement  à  l'enquête,  par  le  con- 
cessionnaire du  canal  du  Lez.  Cette  opposi- 
tion, dictée  évidemment  par  la  crainte  oe  la 
concurrence  que  le  chemin  de  fer  suscitera  au 
canal,  n'est  pas  de  nature,  assurément,  à  obte- 
nir  de  votre  part  un  accueil  favorable. 

Par  les  divers  motifs  que  nous  avons  déjà 
exposés,  nous  venons  donc.  Messieurs,  pro- 
poser à  votre  approbation,  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


PBOJBT  DE  LOI. 


c(  Article  premier.  L'offre  faite  par  les 
sieurs  Henry  et  Mellet  d'exécuter  à  leurs  frais, 
risaues  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette,  est  acceptée. 

(c  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  Henry  et  Mellet,  signalés  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté  le  25  avril  1836  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  accepté,  sous  la  date  du 
26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  Henry  et 
Mellet,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art.  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
Henry  et  Mellet,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifi- 
cation quelconque,  seront  dédius,  de  plein 
droit,  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

<(  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  oes  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  cahier  des  charges. 

«  Art.  5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'administration,  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires. 

Cahier  de  charges  (1)  annexé  au  projet  de  loi, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette» 

Art  l^.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer, 
dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties 
à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cette, 
sera  d'abord  établi  le  long  des  dunes,  entre 
la  mer  et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des 
douanes,  dit  poste  (rermain^  où  il  traversera 
l'étang  d'Ingriel  et  le  canal  des  étangs,  pour 
venir  passer  au-devant  de  Frontignan.  il  sera 
ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au- 
dessus  de  Vie,  sous  Mirevals,  près  ou  mur 
de  Recouly,  à  la  ferme  de  la  Castelle,  et  près 
de  Saint-Martin  de  Prunet  ;  enfin,  il  aboutira 
à  Montpellier,  dans  les  environs  de  la  place 
de  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  communication 
avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville 
de  Cette,  ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus  de  la 
mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais  de 
Frontignan  et  de  Vie,  seront  ultérieurement 
fixés  par  l'administration. 


U)  Ce  document  ne  fifure  pas  su  Moniteur, 
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La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 

Êour  la  partie  du  tracé  située  aux  abords  de 
I  place  de  Oette,  aux  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  Commission  mixte 
en  date  du  30  mars  1836. 

La  pente  maocimum  du  chemin  de  fer,  ne 
dépassera  pas  trois  cent  soixante-cinq  mil- 
lièmes (365,000)  par  mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  a 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  radministration  supérieure,  rapporté  sur 
an  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  défi- 
nitif du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent. 
Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront 
être  joints,  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 


pourront  être  exécutées  aue  moyennant  l'ap- 
probation préalable  ;  et  Je  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être 
d'abord  établi  qu'avec  une  voie  sur  tout  son 
développement  ;  mais  la  compagnie  devra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain 
nécessaire  pour  l'établissement  d'une  seconde 
voie,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Art.  5.  La  largeur  de  la. voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1°*44).  Si,  par  la 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale 
à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire  1"*44, 
mesurés  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  douze  cents  mètres  (1,200*^)  ;  et,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  mdnimumf  les  raccorde- 
ments devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compa^ie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  ae  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares, 
entre  Montpellier  et  Cette,  indépendamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins  ;  leur  emplacement  et 
leur  surface,  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  à  l'administration,  le 


chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8")  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale  et  cinq  mètres 
(5™)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clei,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  ;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres, et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un 
mètre  (1"*)  au  moins. 

Art.  10.  LorsQue  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixé  au  mom^  à  huit 
mètres  (8")  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7™)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont,  entre  les  culées^  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres,  et 
la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  ae  para- 
pets fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  nottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu  il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer,  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre,  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  six  cen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 

Î;énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
es  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dé- 
placement des  chemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traverséi  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
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deBSOUB  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus 
de  trois  centimètres  ((P03),  les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucim  obstacle 
à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 


tion. 


Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'en- 
treprise. 

Au  passage  des  étangs,  la  compagnie  sera 
tenue  d'établir,  au  travers  des  levées  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
pontceaux  destinés  à  établir  la  communication 
entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du  che- 
min de  fer. 

Les  levées  au  passage  des  marais  seront  ac- 
compagnées de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières  :  ces  levées  seront  traversées  par  des 
aqueducs  à  clapets,  destinés  tout  à  la  fois  à 
procurer  l'écoulement  des  eaux  des  marais  et 
a  empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position, 
le  nombre  et  le  débouché  des  ponts,  pontceaux 
et  aç[ueduc8  seront  détermines  par  l'adminis- 
tration, d'après  les  projets  de  détail  qui  de- 
vront être  soumis  à  son  approbation  avant  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages 
mentionnés  cindessus,  restera  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation et  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux, 
et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  conmie  il  avait 
lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  a  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soms  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  recozmaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  percées  ou  souterrains  dont 
l'exécution  pourrait  devenir  nécessaire,  seront 
ouverts  immédiatement  pour  deux  voies  ;  en 
conséquence,  ils  auront  6^60  de  largeur  entre 
les  piédroits  au  niveau  des  rails,  et  5"'20  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4">30).^ 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 


lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  et  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  .et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2°*) 
de  hauteur. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sé- 
paré des  propriétés  particulières,  par  des  murs 
et  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
fossés  avec  levées  de  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin,  et  à  toutes  ses  dé- 

Sendances,  telles  aue  gares  de  croisement  et 
e  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  ou  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  subeMtuée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'admi- 
nistration elle-même,  pour  les  travaux  de 
l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procu- 
rer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  et  rem- 
blais et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics,  à  la  charge  par  elle,  d'indemniser,  à 
l'amiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommages, ou  au  cas  du  non-accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours 
à  cet  égard  contre  l'administration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  ae  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  A  mesure  çiue  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  du  chemin  de  fer.  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera.  Le  procès-verbal  du  ou 
des  commissaires   délégués  ne   sera  valable 
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qu'après  homologation  par  radministration 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  comi>agnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
âiemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  26.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  ;  elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charj^es. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administratioa. 
Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  là  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Art.  28.  Les.  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  («ur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  îa 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit. 

£n  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant eh  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  29.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et 
de  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  devra 
déposer  un  cautionnement  de  130,000  francs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
soit  en  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  de  dépôts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs,  qui  seraient  nomina^ 
tives  ou  a  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justi- 
fié valablement,  par-devant  l'administration, 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  montant  à 
2,600,000  francs,  et  de  la  réalisation  en  espèces 
dune  somme  égale  au  huitième  du  montant 
de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
1  homologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
ies  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 


déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent^  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie,  deviendra  la  pro- 
priété ou  gouvernement,  et  restera  acquise  au 
Trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à 
l'état  des  plans  généraux  et  particuliers  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils^  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédige  ou  re- 
cueillis aux  frais  et  par  les  soins  de  la  com- 
gnie,  et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencée  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié,  par  actes  authentiques, 
avoir  acc^uis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  resti- 
tution ;  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion définitive  des  travaux. 

Art.  30.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  termine  les  travaux  du 
chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle !•',  faute  enfin,  par  elle,  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées, 

Ï>ar  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
a  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  continuation  et  à  f  achèvement  des  tra- 
vaux par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  pissent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  des  portions  du  che- 
min déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets. 

Si  Tadjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  6  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative,    reste  également  sans  résultat,    la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  a  la  présente  concession,  excepté,  cepen- 
dant, pour  les  parties  du  chemin  oe  ter  déjà 
mises  en  exploitation  dont  elle  conservera  la 
iouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  34 
à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne 
serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les   matériaux,    engins,   machines,    etc., 
enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  ae  pré- 
judice résultant  des  travaux  exécutés  sur  les 
territoires  sur  lesjjuels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administra- 
tion, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions, elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit. 
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Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
appIiciÊtbles  au  cas  oii  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

Art.  31.  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
Sés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
ances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 
de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimi- 
lés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Art.  32.  L'administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Tou- 
tes les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments (qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  gui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 


branchement ou  de  prolongement,  et  en  géné- 
ral pour  toutes  les  personnes  q}ii  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33.  Les  machines  locomotives  emplovées 
sur  le  chemin  de  fer,  devront  consumer  leur 
fumée. 

Art.  34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 


percevoir  les  droits  de  péage 
et  le  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  frais,  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
éçard  aux  fractions  de  ciistance  :  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  ;  néanmoins,  i)our  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  per^u  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  Kilos,  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi 
tout  poids  au-dessous  de  100  kilos  paiera 
comme  100  kilos,  tout  poids  compris  entre  100 
et  200  kilos,  paiera  comme  200  kilos,  etc. 


TARIF. 


V  Voyageurs^  par  per- 
sonne et  par  kilomètre, 
non  compris  1/10  du  prix 
des  places  dCi  au  Trésor. 


2*  BestUaz,  par  tôte 
et  par  kilomètre 


En  voiture  découverte  ou  non  fermée.... 
En  vol turor couverte  et  fermée 


Chevaux,  mulets,  bètes  de  trait,  bœufs, 
vaches,  taureaux,  transportés  par  voi- 
lure  


Veaux  et  porcs, 


3*  Marchandises,  par 
tète  et  par  kilomètre. . . 


Moutons,  brebis  et  chèvres 

r  lr«  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre, 
moellons,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  fumier  et  entrais,  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes; 
grains  et  sels 

2*  classe.  Farines,  chaux  et  plfttre  raine- 
rai, coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brAier, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 
mons, faïence,  verre  k  vitre  et  bouteilles, 
vinaigre,  vins,  boissons  et  spiritueux, 
huile  et  savon 

3«  classe.  Fonte  moulée,  fer  et  plomb  ou- 
*  vrès,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non,  coton,  laines,  chanvre,  lin;  tabac, 
bois  de  menuiserie,  bois  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques,  sucre,  café,  fruits 
secs,  drogues,  épiceries,  denrées  colo- 
niales, poissons  frais  ou  secs,  garance 
moulue,  porcelaines  et  objets  manufac- 
turés   


Houille. 


2*  8ÉBIE.  —  T.  cm. 


péage. 


0,03 
0,05 

0,06 

0,015 

0,013 


0,07 


0,086 


0,10 

0,0G 


PRIX  DE 
transport. 


0,02 
0,25 

0,0'éO 
0,010 
0,007 


TOTAL. 


0,05 


0,054 


0,06 
0,04 


0,05 
0,075 

0,10 

0,025 

0,020 


0,12 


o,ri 


0,16 
0,10 
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Objets  divers,  par  ton- 
ne et  par  kilomètre 


I  Voiture  sor  plate-forme  (poids  de  la  voi- 
I      ture  et  de  la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autres  voitures  destinées 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
passant  à  vide,  et  machine  locomotive 
ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagron,  chariot  ou  voilure  dont  le 
chargement,  en  voyageurs  ou  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage 
'  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide 

Les  machines  locomotives  seront  considé- 
rées et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 

2ué.  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
ises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  ésal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
1      une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
\      marchant  sans  rien  traîner 


PRIX  DE 


péage. 


0,10 


0,05 


tranfport. 


0,06 


0,03 


TOTAL. 


0,16 


0,08 


S'il  est  reconnu,  après  une  période  de  50  ans, 
que  le  dividende  moyen  des  6  dernières  an- 
nées, excède  10  0/0  du  montant  des  capitaux 
engagés  dans  rentreprise,  le  tarif  ci-dessus 
indiqué  sera  diminue  de  manière  à  ramener 
à  cette  proportion  le  montant  du  dividende. 

Art  35.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  im  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilos,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de 

sa  place. 

Art.  36.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

l^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,500  kilos  ; 

2®  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 

8,000  kilos. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser,  ni  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  3,000  à  5,000  kilos,  ni  à  laisser 
circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  charçe- 
ment  pèserait  de  4.500  à  8,000  kilos  ;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  a 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilos,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures 
qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de 
8,000  kilos. 

Art.  38.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  pas  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  jpas  200  kilos  ; 

2*  A  l'or,  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs. 

3°  Et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis 
pesant,  isolément,  moins  de  100  kilos,  à  moins 


que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
vois, pesant  ensemble  au  delà  de  200  kilos 
d'objets  expédiés  à,  ou  par  ime  même  per- 
sonne, et  d  une  même  nature,  quoique  emoal- 
lés  à  part,  tels  (}ue  sucre,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus 
avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilos,  et  ^[uelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  0  f  r.  60. 

Art.  39.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits,  et  des  prix  réglés,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais,  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises,  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  40.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession  et  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentioûné  dans  l'article  27.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

La  compa^ie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  décnargement^  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée  ;  mai- 
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ions  de  gardes  et  surveillants,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n^auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des  transports. 

Dans  les  5  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état,  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machi- 
nes locomotives,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  Ténumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  TËtat,  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  42.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
des  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer.  qui  tra- 
verseraient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
sées ;  mais  toutes  dispositions  seront  prise? 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Art.  43.  Toute  exécution  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnités  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  44.  Le  gouvernement  se  reserve  expres- 
sëment  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  l^ontpellier  à  Cette,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ikfont- 
pellier  à  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  pu  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machi- 
nes sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements. 

Art  46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation,  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  compromettre  la  soli- 
dité n'aient  été  remblayées  ovk  consolidées.  L'ad- 
ministration déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entrepren- 
dre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins,  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
cheoiin  do  f en.  ,     i  . 
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Art.  46.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire, 
sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre,  immédiatement  à  sa  disposition,  aux 
prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les  moyens 
de  transports  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Art.  47.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Montpellier. 

En  cas  de  non  désignation  de  l^m  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signi- 
fication, ou  notification  adressée  à  la  compa- 
gnie, prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art.  48.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des 
charses,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Hérault,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  49.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera 
passible  q^ue  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Propose  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Paris,  25  avril  1836. 

Le  conseiller  d*Etat,  directeur  général 
des  ponté  et  chaussées  et  des  mines, 

Signé  :  Leorand. 

Approuvé  le  25  avril  1836. 

Le  mindstre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Signé  :  Passy. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  se  teneur,  tant  en  mon  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  M.  Mellet,  suivant  procu- 
ration notariée,  en  date  du  16  avril  1836. 

Paris,  le  26  avril  1836. 

Signé  :  Henbt. 


DIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU 

LUNDI  9  MAI  1836. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles, 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Messieurs,  la  question  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  occupe, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  l'administra- 
tion :  la  situation  relative  des  deux  villes,  la 
grande  différence  de  niveau  qui  existe  entre 
les  emplacements  qu'elles  occupent,  les  formes 
tourmentées  des  terrains  qui  les  séparent, 
rendaient  la  solution  du  problème  très  diffi- 
cile, et  ce  n'est  qu'après  de  longs  efforts  qu'on 
est  parvenu  à  déterminer  un  tracé  qui  pût 
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remplir  toutes  les  conditions  nécessairee,  et 
réunir  les  suffrages  des  deux  conseils  muni- 
cipaux de  Paris  et  de  Versailles. 

Dh»  Tannée  1830,  un  avant-projet  d'un  che- 
min de  fer,  de  Paris  à  Orléans,  avait  été  pré- 
senté à  l'administration  ;  le  tracé  de  ce  chemin 
dont  Torigine  était  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  passait  à  une  très  faible  distance 
de  la  ville  de  Versailles  à  laquelle  il  se  ratta- 
chait par  un  court  embranchement.  Des  en- 
quêtes pubUaues  ont  eu  lieu  à  cette  époque, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments ;  un  concours  public  fut  même  ouvert 
le  6  novembre  1831.  Cette  première  tentative 
est  restée  sans  résultat  . 

Plus  tard,  des  études  plus  sérieuses  furent 
ordonnées  sur  cette  même  ligne,  mais,  après 
un  mûr  examen,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  exprima  l'avis  qu'il  ne  convenait 
pas  d'établir  par  Versailles,  la  communication 
de  Paris  à  Orléans  ;  et,  quant  à  la  partie  du 
projet  comprise  -entre  Paris  et  Versailles,  et 
considérée  dès  lors  comme  voie  spéciale  entre 
ces  deux  villes,  il  fut  d'avis  qu'on  ne  pouvait 
statuer  à  cet  é^ard  qu'après  avoir  comparé  et 
apprécié  les  divers  projets  présentés  en  con- 
currence. 

Nous  ne, parlerons  pas  ici  des  deux  projets 
étudiés  sur  la  rive  gauche  :  l'un  d'eux  destiné 
à  faire  partie  d'une  grande  ligne  ûe  Paris  à 
Tours  par  Chartres,  devait  rester  en  dehors 
de  la  comparaison,  1  autre  a  été  remis  par  une 
compagnie  qui,  depuis,  a  réuni  ses  intérêts  à 
ceux  de, la  compagnie  dont  l'existence  remon- 
tait à  l'année  1830. 

Divers  projets,  dirigés  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine  ont  été  également  déposés  à  l'admi- 
nistration. Nous  écarterons,  dès  l'abord,  deux 
de  ces  proiete  qui  avaient  pour  but  de  desser- 
vir à  la  fois  Saint-Cloud,  Versailles,  Saint- 
Germain  et  Poissy,  et  qui,  tous  les  deux,  ont 
été  reconnus  d'une  exécution  véritablement 
impossible  ;  l'un,  à  raison  de  ses  pentes  exces- 
sives et  dangereuses  ;  l'autre,  eu  égard  aux 
ouvrages  gigantesques  que  nécessitait  sa  cons- 
truction, aux  dépenses  excessives  qu'il  aurait 
entraînées,  et  au  trouble  qu'il  aurait  apporté 
dans  les  propriétés  particulières,  par  suite  de 
ses  reliefs  élevés,  et  de  ses  tranchées  profondes. 
Nous  nous  bornerons  à  vous  entretenir,  avec 
quelques  détails,  de  deux  proi'ets  qui  seuls  ont 
été  l'objet  d'une  instruction  longue  et  appro- 
fondie. 

Dans  l'un  de  ces  proiets,  le  tracé  ayant  son 
point  de  départ  près  du  Louvre^  se  dirigeait 
parallèlement  au  mur  du  quai  de  l'Ecole, 
et,  en  dehors  de  ce  qjJL&i,  longeait  le 
port  Saint-Nicolas  et  celui  du  Louvre,  jus- 
qu'au pont  Royal,  dont  il  perçait  la  culée  ; 
entrait  dans  une  galerie  souterraine  de 
3,800  mètres  environ  de  longueur,  reparaissait 
au  Jour  auprès  de  la  barrière  de  Passy^  se 
diriffeait  par  un  remblai  de  21  mètres  environ 
de  plus  grande  hauteur,  à  travers  la  plaine  de 
Billancourt,  traversait  la  Seine  sur  un  pont 
élevé  de  29  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  et 
s'élevait  ensuite  de  Sèvres  à  Versailles,  au 
moyen  d'une  pente  de  plus  de  7  millimètres, 
sur  près  de  9,000  mètres  de  longueur. 

Dans  l'autre  projet, le  tracé  partant  de 
l'extrémité  du  Cours-la-Reine  à  l'angle  de  la 
place  de  la  Concorde,  longeait  ce  cours,  pas- 
sait sous  la  montagne  de  Chaillot,  par  un 
souterrain  de  940  mètres  de  longueur,  traver- 


sait la  plaine  de  Passy  et  le  bois  de  Boulogne, 
et  se  dirigeant  sur  l'île  de  Puteaux,  allait  tra- 
verser la  Seine,  en  ce  points  par  un  pont  jeté 
sur  les  deux  bras  du  neuve,  à  13°^  28  au-des- 
sus de  l'étiage. 

Après  ce  passage  de  k,  Seine,  le  tracé  se 
développait  sur  les  coteaux  de  la  rive  gauche, 

Sassait  derrière  les  villages  de  Puteaux  et 
e  Suresne,  entrait  bientôt  dans  le  parc  de 
Saint-Cloud,  qu'il  parcourait  sur  une  lon- 
gueur de  1,613  mètres,  dont  406  en  galerie  sou- 
terraine, côtoyait  ensuite  la  partie  sud  du  vU- 
lage  de  ViUe-d'Avray,  se  dirigeait  dans  la 
vallée  de  Fausse-repose,  et  se  tenant  à  gauche 
de  la  route  de  Versailles  à  Saint-Cloua,  pas- 
sait sous  la  butte  de  Picardie  par  un  souter- 
rain de  405  mètres  de  longueur,  et  arrivait 
enfin  près  de  la  place  d'Armes  de  Versailles,  à 
5  m.  83  au-dessus  du  sol,  par  l'avenue  de  Saint- 
Cloud,  qu'il  parcourait  sur  des  arcades. 

A  partir  de  la  Seine  jusqu'au  souterrain  de 
la  butte  de  Picardie,  et  sur  une  longueur  de 
11,268  mètres,  le  tracé  présentait  une  pente 
régulière  de  0  m.  87  par  mètre  ;  il  était  nori- 
zontal  sur  tout  le  reste  de  son  développement. 

Les  deux  projets  dont  nous  venons  de  vous 
donner  une  description  sommaire,  ont  été  sou- 
mis l'un  et  l'autre,  dans  les  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Dans  l'enquête,  les  oppositions  les  plus  vives 
ont  été  élevées  contre  le  premier  projet.  Les 
deux  commissions  d'enquête,  le  conseil  muni- 
cipal de  Versailles,  l'administration  de  la  liste 
civile,  les  préfets  et  les  ingénieurs  des  deux 
départements  traversés,  l'ont  unanimement 
repoussé.  La  chambre  dfe  commerce  de  Paris, 
tout  en  reconnaissant  aue  le  point  de  départ 
de  Paris  était  convenablement  situé,  a  en  rimé 
le  doute  que  l'entreprise  pût  présenter  des  ré- 
sultats avantageux  sous  le  rapport  de  la 
spéculation. 

Pour  le  second  projet,  au  contraire,  les  ré- 
sultats de  l'enquête,  sauf  un  petit  nombre 
d'oppositions,  ont  été  favorables. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  quel- 

âues  objections  ont  été  consignées  au  registre 
'enG[uête  ;  ces  objections  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  : 

V*  inutilité  du  chemin  de  fer,  à  raison  de 
la  possibilité  de  l'emploi  des  voitures  à  vapeur 
sur  les  routes  ordinaires  ; 

2^  Développement  trop  considérable  du 
tracé  ; 

3°  Sacrifice  des  intérêts  commerciaux  et 
industriels  dans  le  choix  d'un  tracé  unique- 
ment destiné  aux  voyageurs  ; 

4**  Pentes  trop  fortes  ; 

ô^  Estimation  trop  faible  des  dépenses. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  a  donné 
son  assentiment  au  projet,  dont  il  regarde 
l'exécution  comme  devant  exercer  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  l'avenir  de  la  prospérité  de 
la  ville. 

La  commission  d'enquête  s'est  livrée  à  l'exa- 
men des  objections  produites  dans  l'enquête  : 
elle  a  fait  observer,  d'une  part,  que  le  pro- 
blème de  l'emploi  des  voitures  à  vapeur,  appli- 
qué aux  routes  ordinaires,  ^  n'est  pas  encore 
résolu  ;  que,  d'ailleurs,  la  vitesse  de  ce  mode 
de  transport  n'atteindra  jamais  celle  qu'on 
pourra  ootenir  sur  un  chemin  de  fer  ; 

D'autre  part,  que  l'augmentation  de  Ion- 
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gueur  du  tracé  ne  produirait  pas  une  augmen- 
tation sensible  de  la  longueur  du  parcours,  et 
enfin,  que  le  chemin  proposé  pourrait  servir 
aussi  bien  au  transport  des  marchandises  qu'à 
celui  des  voyageurs. 

Quant  aux  objections  tirées  des  |)entes  et  de 
rénormité  de  la  dépense,  la  commission  d'en- 
quête a  déclaré  qu'elle  n'avait  ni  les  connais- 
sances ni  lies  documents  nécessaires  pour  les 
apprécier  à  leur  juste  valeur,  et  qu'elle  se 
reposait  sur  la  sollicitude  de  l'administration 
et  le  jugement  des  hommes  de  l'art. 

Elle  a  terminé  en  déclarant  que  l'entreprise 

Srojetée  présentait  tous  les  caractères  de  l'uti- 
té  publique,  et  elle  a  demandé  seulement  que 
la  durée  de  la  concession  n'excédât  pas  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

li  ingénieur  en  chef  de  Seine-et-Oise  a  ex- 

§rimé  une  opinion  favorable  au  projet  consi- 
éré  dans  son  ensemble. 
M.  le  préfet  a  été  d'avis  que  le  projet  pré- 
senté méritait,  sous  le  rapport  de  la  conve- 
nance de  la  ville  de  Versailles  et  des  localités 
voisines,  d'être  approuvé  et  mis  à  exécution, 
sauf  la  question  d'art,  qui  ne  peut  être  appré- 
ciée et  jugée  que  par  des  hommes  spéciaux. 

Dans  le  département  de  la  Seine^  les  mêmes 
oppositions  qui  avaient  été  produites  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  ont  été  consi- 
gnées au  registre  d'enquête  ;  de  plus,  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  des  environs  de 
Puteaux  et  de  Suresnes,  ont  exprimé  de  vives 
craintes  sur  l'étendue  des  terrains  que  le  che- 
min de  fer  devait  enlever  à  la  culture. 

La  commission  d'enquête  a  examiné  et  dis- 
cuté toutes  les  réclamations  :  elle  a  écarté, 
cx>imne  n'étant  pas  de  son  ressort,  toutes  celles 
qui  étaient  basées  sur  la  question  d'art  ;  elle  a 
été  d'avis  gue  l'exécution  du  projet  présenté 
était  d'utilité  publique,  et  qu'elle  pouvait  être 
autorisée,  moyennant  toutefois,  certaines  con- 
ditions propres  à  garantir  les  intérêts  des 
tiers  et  de  la  sûreté  publique.  Elle  a  cru  sur- 
tout devoir  appeler  l'attention  de  l'adminis- 
tration supérieure  sur  la  rapidité  des  pentes 
qui  lui  paraissaient  bien  considérables. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  donné 
aussi  son  assentiment  au  projet,  mais  sous  la 
condition  que  le  tracé  serait  élevé  sur  des 
arcades  monumentales  dans  la  traversée  des 
C  hamps-£l  vsées. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  persiste 
k  penser  qu'il  y  a  utilité  publique  à  réunir 
Paris  à  Versailles  par  un  chemin  de  fer,  et 
ne  voit  d'ailleurs,  aucun  inconvénient  à  signa- 
ler dans  le  nouveau  projet  qui  lui  est  soumis. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  partage  l'avis  de  la 
conunission  d'enquête,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  passage  du  chemin  de  fer  dans  les 
Champs-Elysées,  où  il  demande,  comme  le 
oonseil  municipal  de  Paris,  que  le  chemin  soit 
établi  sur  des  arcades. 

Les  en(],uête8  publiques  ainsi  terminées,  une 
commission  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  fut  chargée  d'examiner  Tes  deux 
projets.  Cette  commission,  après  un  examen 
approfondi,  a  été  d'avis  qu'a  raison  surtout 
de  la  granaeur  des  pentes  dont  chacun  d'eux 
était  affecté,  les  deux  tracés  proposés  ne  satis- 
faisaient pas  aux  conditions  oue  devaient  réa- 
liser tout  tracé  de  chemin  ae  fer  à  grande 
vitesse  :  elle  a  demandé  qu'on  recherchât  de 
nouveau  s'Û  ne  serait  pas  possible  de  réunir 
les  villes  de  Paris  et  Versailles  par  un  chemin 


de  fer   dont   les   pentes   n'excéderaient   pas 
5  millimètres. 

Cette  mission  a  été  heureusement  remplie 
par  l'ingénieur  que  l'administration  en  avait 
chargé.  Cet  ingénieur,  après  une  exploration 
attentive  du  terrain,  a  reconnu  qu'en  restant 
à  très  peu  près  sur  les  mêmes  territoires  que 
parcourt  déjà  l'un  des  deux  tracés  ci-dessus 
désignés,  mais  en  changeant  le  point  d'arri- 
vée a  Paris,  il  était  possible  de  résoudre  le 
problème  des  pentes  sans  excéder  le  maximum 
de  5  millimètres  par  mètre.  D'après  le  nou- 
veau projet  qu'il  a  rédigé,  le  tracé  du  chemin 
part  d'abord  de  la  place  d'Armes  à  Versailles, 
suit  la  contre-allée  gauche  de  l'avenue  de 
Paris  jusqu'au-delà  de  la  rue  Saint-Charles, 
sur  une  longueur  de  2,000  mètres   environ, 

Sasse  à  gauche  des  villages  de  Viroflav  et  de 
haville,  traverse  la  vallée  de  Ville-d'Avray, 
en  laissant  Sèvres  sur  la  droite,  entre  en 
souterrain,  sur  800  et  quelques  mètres  de  lon- 
gueur, dans  le  parc  de  Ôaint-Cloud,  et,  se  con- 
tinuant ensuite  derrière  Saint-Cloud,  Sures- 
nes, et  Puteaux,  vient  se  rattacher  à  Asnières, 
avant  le  passage  de  la  Seine,  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain. 

Ce  dernier  projet  a  été  présenté  concurrem- 
ment avec  tous  ceux  que  nous  avons  précédem- 
ment décrits,  à  l'examen  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  :  ce  conseil  l'a  comparé 
d'abord  avec  ceux  dont  le  tracé  est  établi  sur 
la  droite  de  la  Seine,  et  il  lui  a  donné  la  pré- 
férence sous  tous  les  rapporte.  Le  comparant 
ensuite  avec  celui  des  projets  tracés  sur  la 
rive  gauche,  qui  lui  avait  paru  le  meilleur,  il 
a  été  également  d'avis  qu'A  lui  était  bien  su- 
périeur ;  toutefois  il  a  pensé  qu'avant  de 
prendre  un  parti  définitif,  il  convenait  d'ap- 
peler les  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Versailles,  à  s'expliquer  sur  les  questions  qui 
intéressent  plus  particulièrement  les  haoi- 
tants  de  ces  deux  villes  :  telle  que  le  choix  de 
la  rive  sur  laquelle  il  convenait  d'établir  le 
chemin  de  fer,  le  choix  du  point  de  départ  et 
du  point  d'arrivée. 

Ces  conseils  municipaux  ont,  en  effet,  été 
consultés,  et  après  de  lones  débats,  ils  se  sont 
enfin  mis  d'accord  pour  donner  la  préférence 
au  tracé  établi  sur  la  rive  droite,  et  qui  avait 
également  réuni  les  suffrages  du  conseil  gé- 
néral et  des  ponts  et  chaussées. 

C'est  ce  projet.  Messieurs,  que  nous  venons 
vous  demander  1  autorisation  de  concéder  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 
Une  nouvelle  enquête  assurément  n'était  pas 
nécessaire  :  assez  d'informations  déjà  ont  été 
prises  sur  la  question  à  résoudre.  Nous  remar- 
querons d'ailleurs  que  le  tracé  du  chemin  qu'il 
s  agit  d'exécuter,  se  compose  de  deux  parties 
distinctes:  l'une  en  deçà  du  passage  de  la  Seino^ 
l'autre  au  delà  :  la  première  se  confond  avec 
un  projet  déjà  autorisé  ;  la  seconde  est  située 
à  peu  près  tout  entière  sur  les  territoires  que 
traversaitl'un  des  tracés  soumis  à  une  enquête 
aussi  complète qpViepossiblejilyacettedifférence 
qu'elle  les  parcourt  avec  des  pentes  qui 
n'offrent  aucun  danger,  et  qu'elle  fait  ainsi 
précisément   disparaître   l'objection    la   plus 

f;rave  que  l'enquête  avait  soulevée  ;  tandis  que 
'autre  tracé  onrait  des  inclinaisons  beaucoup 
trop  fortes,  et  qui  auraient  compromis  la  vie 
des  voyageurs. 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  quelle  impa- 
tience la  ville  de  Versailles  attend  l'exécution 
d'une  entreprise  sur  laquelle  elle  fonde  de  lé* 
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gitimes  espérances  :  l'année  dernière,  vous 
avez  accordé  à  la  ville  de  Saint>-Qermain,  ce 
moyen  de  prospérité  ;  vous  ne  le  refuserez  pas 
cette  année  à  une  cité  intéressante  qu'une  suc- 
cession d'événements  a  fait  déchoir  de  son  an- 
cienne splendeur  ;  mais  qui.  grâce  aux  bien- 
faits de  la  munificence  royale  et  à  l'ouverture 
de  la  conununication  nouvelle  dont  nous  pro- 
voquons l'établissement  pourra  du  moins  re- 
monter par  degrés  au  rang  dont  elle  est  des- 
cendue. 

Le  cahier  de  charges  de  l'entreprise  a  été 
préparé  d'après  celui  oue  vous  avez  adoçté 
déjà  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain, 
sauf  quelques  perfectionnements  que  l'expé- 
rience nous  a  indiqués.  Nous  devons  cepndant 
vous  faire  observer  que  le  tarif  est  un  peu  plus 
élevé,  pour  Versailles  que  pour  Saint-Ger- 
main :  la  taxe  des  voyageurs  a  été  augmentée 
de  1  centime  et  celle  des  marchandises  de  2. 
Le  tarif  doit  être  en  relation  nécessaire  avec 
les  frais  de  traction,  et  les  frais  de  traction 
varient  à  raison  de  l'incunaison  des  pentes. 
Le  maximum  de  ces  pentes  n'a  été  fixé  qu'à 
3  millimètres  pour  le  chemin  de  Saint-Ger- 
main, et  il  a  fallu  porter  à  5  millimètres 
pour  le  chemin  de  Versa  lies  :  il  était  donc 
juste  d'accorder  pour  ce  chemin,  un  tarif  plus 
élevé.  D'ailleurs,  pour  la  première  de  ces  deux 
voies,  la  concession  a  été  délivrée  directement 
et  sans  concours,  tandis  que,  pour  la  seconde, 
elle  sera  l'objet  d'une  aaiudication  publique. 
Le  tarif  proposé  n'est  aonc  qu'une  mise  à 
prix  qui  pourra  être  rabaissée  par  la  concur- 
rence des  spéculateurs. 

L'une  des  clauses  du  cahier  des  charges 
alloue  une  somme  de  30,000  francs  à  MM.  Ri- 
chard et  C*®,  auteurs  du  projet  qui  se 
rapproche  le  plus  de  celui  que  nous  vous  pro- 
posons d'autoriser.  Le  travail  de  MM.  Richard 
a  fourni  des  indications  dont  il  était  juste  de 
lui  tenir  compte,  et  la  somme  de  30,000  franco, 
ci-dessus  énoncée,  a  été  arbitrée  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Au  moment  où  nous  terminions  cet  exposé 
des  motifs,  une  compagnie  esc  venue  déposer 
à  l'administration  un  projet  qui  rentre,  à  très 
peu  près,  dans  les  combinaisons  déjà  exami- 
nées et  déjà  écartées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  Les  deux  villes  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  par  l'organe  de  leurs  con- 
seils municipaux,  ont  exprimé  le  vœu  que  le 
chemin  de  fer  destiné  à  les  réunir,  se  dévelop- 
pât sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  que  son 
point  de  départ  fût  le  plus  voisin  possible  des 
Deaux  quartiers  de  la  capitale  :  le  projet,  ré- 
cemment déposé,  est  situé  sur  la  rive  gauche 
et  prend  naissance  à  une  barrière  éloignée  du 
centre  des  affaires 

Nous  avons  donc  pensé,  Messieurs,  que  cet 
incident  nouveau  ne  devait  point  arrêter  la 
présentation  du  projet  de  loi  dont  voici  la 
teneur  : 

PEOJBT  DE  LOI. 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  sera  de 


les  prix  énoncée  au  tarif  pour  les  voyageurs 
et  les  trois  classes  de  marchandises. 

Art.  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  l'homo- 
logation de  l'adjudication,  la  compagnie,  par 
ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  v  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notincau^on  quelconque, 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer. 

Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  compa- 
gnie, après  avoir  été  mise  en  demeure,  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi 
Qu'il  est  réglé  d'ailleurs  au  cahier  des  charges 
ae  l'entreprise. 

Art.  ô.  Si  le  chemin  de  fer  une  fois  terminé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie  con« 
cessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  de  concert  avec  la  compagnie, 
ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  détermi- 
neront les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 


ments  qu'elle  jugera  utiles  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  Charges  (l)  pour  V établissement 
d^un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Art.  1**".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer,  dans 
le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à  dater  de 
rhomologation  de  l'adjudication,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  àr 
l'établissement  et  à  la  confection  d'un  chemin 


quatre^vingt>-dix-neuf  ans. 
Le    rabais    de    l'adjudication    portera 


sur 


Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  abords 
de  la  place  d'Armes  à  Versailles,  suivra  la  contre 
allée  de  gauche  de  l'avenue  de  Paris  jusqu'au 
delà  de  la  ruQ  Saint-Charles,  sur  une  longueur 
de  2,000  mètres  environ,  passera  à  gauche  du 
Bas-Viroflay  et  du  Bas-Chaville,  traversera  le 
vallon  de  Ville-d'Avray,  en  laissant  Sèvres  sur 
la  droite,  entrera  en  souterrain  à  150  mètres 
environ  avant  le  mur  d'enceinte  du  parc  de 
Saint-Cloud,  du  côté  de  Ville-d'Avray,  repa- 
raîtra au  jour  au  bord  de  l'allée  de  Villeneuve^ 
qu'il  traversera  en  tranchée,  arrivera  au  ni- 
veau du  sol  de  V Allée  de  Marnes^  que  l'on  fera 
passer  au-dessus  du  chemin  de  fer  par  un  ponl^ 
et  sortira  du  parc  après  avoir  traversé,  en  tran- 
chée, l'allée  du  ReU. 

De  là  le  chemin  se  continuera  en  passant  der- 
rière Saint-Cloud^  Suresnes  et  Puteaux,  traver- 
sera, par  un  viaduc  la  route  royale,  n*  13,  de 
Parts  à  Cherbourg^  passera  derrière  la  caserne 
de  Courbevoie,  et  viendra  se  rattacher  à  Asmè^ 


(1)  Ce  documeut  ae  figure  pas  au  Moniteur, 
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reê^  avant  le  |>as8age  de  la  Seine^  au  chemin  de 
fer  de  Parts  a  Saint-Germain, 

Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  au 
point  de  départ  à  Versailles^  se  trouvera  à 
trois  mètres  trente  deux  en  contrebas  du  sol  de 
l'avenue  de  Paris  en  ce  point,  ou  à  cent  mètres 
trente-deux  centimètres  (100^  32)  au-<iessu8  du 
zéro  de  Téchelle  du  pont  de  la  Toumelle  à 
Paris. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer,  né  dé- 
passera pas  5  millimètres  par  mètre. 

Art.  3.  La  compagnie  se  conformera,  d'ail- 
leurs, aux  dispositions  du  tracé  indiqué  sur  le 
plan  généra],  et  sur  le  nivellemenjb  en  longueur, 
annexées  au  présent  cahier  de  charges. 

Toutefois,  en  cours  d'exécution,  elle  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
toutefois  excéder  le  maximum  de  pente  mdiqué 
dans  l'article  précédent;  mais,  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au 
moins  sur  tout  son  développement. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  qua- 
ranto-Quatre  centimètres  (1™  44.) 

La  aistance  entre  les  deux  voies  sera  au 
nioins  égale  à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à- 
dire,  à  1"*  44  mesurée  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes,  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  sept  cent  mètres  (700  mètres),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance: mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  Tàdmi- 
nistration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares 
entre  Paris  et  Versaillesy  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Oes  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins,  leur  emplacement  et 
leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
an-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  rojrale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  mè- 
tres) pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7  mè- 
tres) pour  la  route  départementale,  et  six  mè- 
tres (6  mètres)  pour  le  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  diaussée  de  la 
route,  sera  de  six  mètres  (6  mètres)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 


sept  mètres  (7  mètres),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets d'un  mètre  trente  centimètres  (1"^  30)  au 
moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dépar- 
tementale ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  que  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixé  au  moins  à  huit 
mètres  (8  mètres)  pour  les  routes  royales,  à  sept 
mètres  (7  mètres)  pour  la  route  départemen-1 
taie,  et  a  six  mètres  (6  mètres)  pour  le  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (  7  mètres),  et  1^ 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4°^  30.) 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  para- 
pet fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clef,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieu- 
rement, de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonne- 
rie. 

Art.  13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  cmq  cen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottaffe, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'aoïni- 
nistration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  Vin- 

Î;énieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après 
es  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  à  la  rencotre  de  ces  chemins,  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  an-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de 
trois  centimètres  (0°^  03).  Les  rails  et  le  chemin 
de  fer  devront^  en  outre,  être  disposés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  circulation  . 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  me- 
sure sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 
tion. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  ^rvioe 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrdté,  suspendu 


360 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  mai  1836.] 


OU  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Ten- 
trepriae. 

Lee  aoqueducs  qui  seront  construite,  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maCQoimerie  ou  en  ler. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires,  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  Téxécution  des  travaux,  et 
pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  conti- 
nuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait 
lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire pour  la  compagnie,  a  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  autres  che- 
mins çuolics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionneli9*seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  oix  cda  sera 
jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  largeur  (7  mètres),  entre  les  pieas- 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6  mè- 
tres) de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  sur- 
face du  chemin.  La  surface  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cha- 
que voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4"*  30.) 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là.  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d  ime 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  mè- 
tres) de  hauteur. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sé^ 
paré  des  propriétés  particulières  par  des  murs 
ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
fossés  avec  levées  eh  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Dans  la  traversée  du  parc  de  Saint- 
Cloudy  la  partie  du  chemin  de  fer  située  au 
jour,  sera  séparée  des  terrains  environnants  par 
des  grilles  en  fer  solidement  établies;  et  dont 
les  dessins  devront  être  préalablement  agréés 
par  l'intendant  général  ae  la  liste  civile. 

Le  souterrain  sera  attaqué  par  la  partie 
extérieure  au  parc  du  côté  de  Ville-d'Avray. 
Les  déblais  provenant  des  fouilles  du  souter- 
rain et  des  tranchées,  ne  pourront  être  extraits 
que  de  ce  côté,  et  il  ne  pourra  être  pratiuué  au- 
€vn  puits  à  cet  effet  dans  l'intérieur  du  parc, 
à  moins  du  consentement  spécial  de  l'intendant 


général  de  la  liste  civile.  La  portion  de  ces  dé- 
blais qui  n'entrerait  pas  dans  la  composition 
du  " 
du_ 
liste 

mise  à  sa  disposition. 
Les  communications  des  allées  interrompues 

§ar  le  chemin  de  fer,  seront  établies  au  moyen 
e  ponts  en  maçonnerie  ou  en  fer,  qui  ne  pour- 
ront être  exécutés,  d'aiUeurs,  que  sur  des  pro- 
jets approuvés  par  l'administration  et  agréés 
par  l'intendant  général  de  la  liste  civile. 

Tous  les  travaux  ci-dessus  décrits  seront  exé- 
cutés sous  la  .surveillance  spéciale  de  l'archi- 
tecte de  la  liste  civile. 

En  considération  de  la  servitude  nouveUe 
qui  crée  le  passage  du  chemin  de  fer  dans  le 
paro  de  Saint-Cîoud,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
une  somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille 
francs  (270,000  francs)  pour  concourir  aux 
frais  du  déplacement  de  la  route  qui  passe  sous 
les  murs  du  château.  Cette  sonoune  aevra  être 
versée  aux  termes,  et  suivant  les  proportions 
qui  seront  ultérieurement  fixés. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dépen- 
dances, telles  que  gares  de  croisement  et  de  sta- 
tionnement, lieux  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement, ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues  et  de  nou- 
veaux lits  aes  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
purgés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 

âui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
u  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
la  compagnie  ist  mvestie  de  tous  les  droîts  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administra- 
tion elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et 
d'empierrement  nécessaires  à  la.  construction 
et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira, 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charçe, 
par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

Art.  24.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chôn^age,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  pw  1* 
compagnie.  ^ 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu  elle 
exécutera  d'ailleurs,  par  des  mojrens  et  des 
agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  au- 
ront pour  obiet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  a 
la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
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par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadmi- 
nistration  aésignera.  Le  procès-verbal  du  ou 
des  coimnissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'a- 
près homologation  par  l'administration  supé- 
rieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  meUre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dép.endances;  elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charges. 

Une  expédition  duement  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  Ija 
compagnie,  dans  les  archives  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer,  et  toutes  ses  dépen- 
dances, seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  oui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. ^    • 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  seront  supportés  par 
la  compa§pie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  êtref 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixi, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon-i 
tant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Art.  30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'approbation  de  l'adjudication,  la  compagnie 
sera  tenue  de  payer  à  titre  d'indemnité,  à 
MM.  Richard  et  C*',  auteurs  d'un  avant-projet 
de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles»  par 
Saint'Cloudy  une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fçancs.) 

Art.  31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer 
aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  expro- 
priation, si,  au  préalable  elle  n'a  justifié  va- 
lablement, par  devant  l'administration,  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  de  quatre  mil- 
lions, au  moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces, 
d'une  somme  égale  au  cinquième  du  montant 
de  ce  fonds  social.  ^ 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  l'adjudication,  la  compagnie 
ne  l'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  lés  tra- 


vaux, conformément  aux  dispositions  du  [pa- 
ragraphe précédent;  et  si  elle  ne  les  a  pas  esec- 
tiv^ent  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce 
seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie,  deviendra  la  pro- 
priété ou  gouvernement  et  restera  acquise  au 
trésor  public,  l'auttre  moitié  seulement  sera  rea- 
tituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à 
l'Etat,  des  plans  généraux  et  particuliers,  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigées  ou  re- 
cueillies aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie, et  qui  deviendront  également  la  propriété 
du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  q^e  par  cinquième,  et  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux ou  justifié,  par  actes  authentiques,  avoir 
acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins 
de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitution; 
néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis 
Qu'après  l'achèvement  et  la  réception  définitive 
des  travaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 1^';  faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la 
déchéance^  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  La 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvejle  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges, et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation,  et.  s'il  y  a  lieu,  de  la 
partie  non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
.nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compa«;nie  concessionnaire,  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
jpar  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  com- 
pagnie sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  à  la  présente  concession,  excepté,  cepen- 
dant, pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déià 
mises  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la 
jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  36, 
a  la  charge,  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  se- 
rait pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines,  età;  en- 
fin, de  faire  disparaître  toute  cause  ae  préju- 
dice résultant  oes  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si 
dans  un  délai  c|ui  sera  fixé  par  l'administra- 
elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 
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elle*  7  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  oti  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
réffuliË  rement  constatée. 

Art.  33.  La  contribution  foncière  sera  établie 
en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  cod- 
formément  à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure 
qualité. 

Les  b&timente  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
mWÈB  aux  pTùpTiétéB  bâties  dons  la  localité. 

Art.  34.  L'afîrainiBtration  arrêtera,  de  con- 
tert  avec  la  L-ompagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entcndiif^,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer,  et 
dea  ouvrages  r]i[i  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qu'cntraitiera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sans 
l'approbation  lin  l'administration,  les  règle- 
ments ((u'elli)  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  rè^glementa  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obliRatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embran- 


chement ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemm  de 


Art.  3fi.  Les  machines  locomotives  emplovéea 
sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer  leur 
fumée. 


Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  con- 
cède, pendant  le  laps  de  quatre-vinst-dix-neuf 
ans,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudica- 
tion, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport,  qui  seront  dé- 
terminés par  l'adjudication  &  intervenir,  et 
dont  le  maximum  est  ci-après  indiqué.  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  compagnie,  qu'autant  qu  elle 
effectuerait  elle-même  ce  transport  k  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  ét^ 
parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance  pM'- 
courue,  moindre  de  sixliilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le 

foids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille 
ilo grammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptees  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi,  tout 
poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes,  paiera 
comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes,  paiera' 
comme  deux  cents  kilogrammes,  ete. 


PHIX  DE 

péage. 

transport. 

„,... 

Par  lèto  et  par  kilomilre  :   non   compris 
le  diilème  du  prix  des  pliOesUfl  bu  Tj-é- 

0,01 
0,00 

0,030 
0,01 

o,oois 
o*e 

o,oa 

0,0173 

Bœufï,  T«ohfl5,  tagroaux,  Iransporl**  par 

Cheval,  mulel,  bêle  de  trail 

lIarcbiiiidisG>,p3r(on- 

1"   classe.    Pierre    k  ohaui  e(   ï    plaire, 
moelleDB,  meulières,  cailloui,  sable,  ar- 
gile, tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  ot 
engraia,  pavÉs  ot  natériaiu  do  logle  es- 

V  classe.   Blis,   grains,   farine,   ebaui  et 
plllre,  mineraia,  coke,  charbon  de  bols, 
bois  à   brûler  (dil  do  lorijo),   perches, 
chevrons,   planchei.  madilers,   bals   de 
oliarpenlo,  marbre,  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonle  brute,  ter  en  barres  ou  en 

ouvrés,  ciiin-e  ot  autiea  mcUui  ouvrés 
ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiri- 
tuou),  bulles,  cotoiii  et  autres  lainagea, 
boli  de  menuiserie,  de  lelnlure  et  antres 
bols  eiollqiiesi  sucre,  café,  drofues,  6pi 
corlos,  dcnréss  coloniales,  obJeU  manu- 
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/  Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture 
'      et  de  la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée 
au  transport  sur  le  chemin  do  fer,  y  pas- 
sant à  vide,  et  machine  locomotive  ne 
traînant  pas  de  convoi 


péage. 


0,10 


Objets  divers,  par  ton- 
ne et  par  kilomètre.... 


Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le 
chargement,  en  voyageurs  ou  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  é^al  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  &  vide 

Les  machines  locomotives  seront  considé- 
rées et  taxées  comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises, 
ne  comporiera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une 
machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner 


0,06 


PRIX  DE 


transport. 


0,0 


0,04 


TOTAL. 


0,18 


0,10 


Il  est  entendu  que  le  tarif  ci-dessus  indioué 
ne  s'applique  pas  à  la  partie  commune  au  cne- 
min  de  fer  de  Saint-Germain,  et  que  pour  cette 
partie,  quelque  soit  le  résultat  de  Tadjudica- 
tion  à  intervenir,  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  perçus  tels  qu'ils  ont  été 
réglés  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  9  juillet  1835. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec 
lui  un  bagage,  dont  le  poids  n'excédera  pas 
quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le 
prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo-' 
grammes. 

SP  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes.  ^ 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilo(|^rammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  aug- 
mentés de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
les  voitures  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient pIuB  de  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1**  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes; 

9P  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou  d'ar- 


• 

gent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents 
kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature  quoi- 
qu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
ae  transport  d^un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  quarante  centimes  (40  centimes.) 

Art.  41.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d^être 
dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  trans- 
port des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

Art.  42.  Les  agents  et  gardes  aue  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  et  aes  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ces 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  43.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  présente  concession  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  27.  XI  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  du  chemin 
de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses 
produits. 


364 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  D£  LOUIS-PHlUPP£.  [9  mai  1836.] 


La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  en  bon 
état  d'entretien,  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arri- 
vée, maisons  de  ^arde  et  de  surveillants,  bu- 
reaux de  perception,  machines  fixes,  et,  en  gé- 
néral, tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'au- 
ront par  pour  destination  distincte  et  spéciale 
le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer,  et  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  et  toutes  les  dépendances, 
si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wa^^ons,  chariots,  voitu- 
res, matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  l'énumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété,  si  mieux 
elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  a  aire  d'experts. 
Art.  44.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de 
canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Art.  46.  Toute  exécution  ou  toute  autre  auto- 
risation ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  46.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemin  de  fer,  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  si-des- 
sus déterminés,  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier,  chemin,  à  l'égard  desaits  embranche- 
ments et  prolongements. 

Art.  47.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité, 
aient  ^té  remblayées  ou  consolidées.  Ij'admiQis- 
tration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des 
travaux,  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 


effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

Art.  48.  Bi  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  aux  prix  dé- 
terminés par  le  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
ler. 

Art.  49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner 
l'un  des  membres,  pour  recevoir  les  notifica- 
tions ou  les  sigpiifications  qu'il  y  aurait  lieu  de 
lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection 
de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de  do- 
micile par  le  membre  désigné,  toute  significa- 
tion ou  notification  adressée  à  la  compagnie 
prise  collectivement,  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  ae  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Art.  50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges  seront  jugées  administrativement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  51.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
l'entreprise  s'il  n'a  effo^tué  le  dépôt  d'une 
somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.) 

Ce  dépôt  qui  deviendra  le  cautionnement  de 
l'entreprise,  pourra  être  effectué  en  numéraire, 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en  bons  ou  autres  effets 
du  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre; 
il  sera  rendu  par  cinquième  comme  il  est  dit 
à  l'article  31. 

Art.  52.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dé- 
finitive qu'après  homologation  par  ordonnance 
royale. 

Art.  53.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera 
passible  que  ou  droit  fixe  de  un  franc. 

Proposé  à  l'approbation  de  1^.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Paris,  le  7  mai  1836. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  :  Leorakd. 

Approuvé  pour  être  annexé  au  projet  de  loi. 
Paris,  le  8  mai  1836. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Signé  :  Passy. 


ONZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÂANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÂPUTÉS  DU 

LUNDI  9  MAI  1836 

Projet  de  loi  (1)  relatif  au  serment  à  exiger  des 
militaires  au  corps  de  la  gendarmerie. 

M.    le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
'guerre.  Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos 

(1)  Ce  projet  de  loi  et  le  projet  de  loi  qui  le  suit  n*0Dt 
pas  été  lus  en  séance.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre 


[Chambre  des  Députés.]  ilÊGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË.  [9  mai  1836.J 


3G5 


délibérations  un  projet  de  loi  que  la  Chambre 
deâ  pairB  a  déjà  adopté,  et  qui  a  pour  but  de 
lier  les  militairds  du  corps  de  la  gendarmerie, 
par  un  serment  spécial,  à  raccomplissement 
légal  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

La  nécessité  de  ce  serment  se  justifie  surtout 
par  le  concours  de  la  gendarmerie  à  Texercice 
de  la  police  judiciaire,  que  la  loi  du  28  germi- 
nal an  YI,  a  établi,  et  aue  le  code  d'instruction 
criminelle  (livre  1^,  cnapitre  5)  a  maintenu. 
Aussi  dès  que  les  principes  du  gouvernement 
constitutionnel  se  sont  développés  en  France, 
il  parut  indispensable  d'exiger  un  serment  par- 
ticulier de  tout  officier,  sous-officier  ou  mili- 
taire de  la  gendarmerie,  lors  de  Bop  installa- 
tion. 

L'article  32  de  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820  sur  le  service  de  la  gendarmerie  dé- 
termina la  formule  de  ce  serment  çiui  est  de- 
meuré en  vigueur  jusqu'à  la  révolution  de  juil- 
let 1830. 

Depuis  cette  époque,  les  tribunaux  ont  dif- 
féré dans  leur  jurisprudence  à  cet  égard.  Les 
uns  considéraient  comme  exclusif  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830;  les  autres 
pensaient  que  les  militaires  de  la  gendarmerie 
doivent  contracter,  en  outre^  les  obligations 
spéciales  qu'impose  l'ordonnance  de  1820,  d'au- 
tres, enfin,  croyaient  pouvoir  maintenir,  sans 
moaification,  la  formule  contenue  dans  cette 
ordonnance. 

Il  impoirtait  donc  essentiellement  de  faire 
cesser  un  désaccord  aussi  fâcheux,  par  la  pres- 
cription d'une  nouvelle  formule  de  serment  qui 
pût  être  adopté  dans  tous  les  tribunaux.  C'est 
pourquoi  nous  avons  proposé  au  roi  une  ordon- 
nance qui  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois^ 
sous  la  date  du  26  octobre  1835,  et  qui  a  pres- 
crit entre  autres  dispositions  celle  ci-après  : 

«  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie  i)rêtera,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  il  est  ou  sera  employé,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  : 

(c  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume. 

«  Je  promets,  en  outre,  d'obéir  à  mes  chefs,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis 
appelé;  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de 
ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée,  que 

{)our  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
ois.  )) 

Nous  ne  pensions  pas,  Messieurs,  que  cette 
formule  pût  être  entachée  d'illégalité  :  le  pre- 
mier paragraphe,  en  effet,  est  la  reproduction 
fidèle  et  textuelle  du  serment  politique  ordonné 
par  la  loi  du  31  août  1830;  et  rengagement  sup- 
plétif qu'elle  stipulait  a  pour  but  seulement  de 
S  révenir  les  abus  que  les  militaires  du  corps 
e  la  gendarmerie  pourraient  commettre  soit 
oonune  dépositaires  de  la  force  publique,  soit 
comme  ofnciers  ou  agents  auxiliaires  ae  la  po- 
lice judiciaire. 

Le  serment  général,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
serment  politique  prescrit  par  la  loi  du  31  août 
1830,  ne  peut  être  exclusif  du  serment  particu-  \ 
lier  que  tout  agent   du   gouvernement  doit 
prêter,  à  raison  de  ses  fonctions  spéciales.  Un 


8*était  borné,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre,  à  en 
faire  la  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Yoy. 
ci-dessus,  p.  306. 


arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  23 
août  1831  (^Moniteur  du  l*'  octobre  suivant)  éta- 
blit ce  principe,  en  ce  oui  concerne  le  serment 
spécial  des  employés  ae  l'administration  des 
postes  et  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Or,  rétendue  et  la  gravité  des  obligations  gui 
sont  imposées  à  la  gendarmerie,  réclament  im- 
périeusement, de  la  part  des  militaires  de  ce 
corps,  un  engagement  solennel  qui  leur  rap- 
pelle toujours  qu'ils  ne  doivent  user  de  la  force 
qui  leur  est  confiée,  aue  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  l'exécution  des  lois. 


Pairs.  ((La  fidélité  au  roi^  chef  de  l'Etat, 
l'obéissance  à  la  charte  et  aux  lois  du  royaume, 
telles  sont  les  obligations  de  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique.  Cependant,  il 
faut  le  reconnaître,  par  cela  seul  que  cette  for- 
mule est  générale  et  politique,  elle  laisse  quel- 
âue  chose  à  désirer  quant  à  la  spécification  des 
evoirs  particuliers  qui  peuvent  dériver  de  la 
nature  différente  des  fonctions.  Au-delà  de  cette 
obligation  commune  à  tous,  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  il  est  encore  pour  chaque  classe  de 
fonctionnaires,  des  obligations  spéciales  que  le 
serment  doit  énoncer  aune  manière  plus  ex- 
presse, parce  qu'elles  doivent  être  journelle- 
ment la  règle  de  leur  conduite.  Un  engagement 
trop  général  en  ses  termes,  est  ordinairement 
trop  vaçue  dans  ses  applications.  Il  lie  moins 
la  conscience  de  ceux  qui  le  contractent.  » 

Du  reste,  il  a  suffi  qu'un  tribunal  contestât 
la  légalité  de  l'ordonnance  du  26  octobre  1835. 
Nous  n'avons  pas  hésité  à  en  faire  consacrer 
les  dispositions  par  une  loi. 

Tel  est  le  but  au  projet  de  loi  dont  nous  au- 
rons l'honneur  de  vous  donner  lecture.  La  for- 
mule du  serment  qu'il  prescrit  no  diffère  de 
celle  déterminée  par  l'ordonnance,  aue  par  la 
répétition  des  mots  :  je  jure,  qui,  aans  le  se- 
cond membre  de  phrase,  ont  été  substitués  à 
ces  mots  :  je  promets.  Cette  modification  ré- 
sulte d'un  amendement  qui  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Pairs,  et  auquel  le  gouvernement 
s'est  empressé  de  donner  son  adhésion. 

Le  second  paragraphe  du  projet  de  loi  éta- 
blit en  principe  que  la  prestation  du  serment 
n*aura  lieu  qu'une  fois,  pour  chaque  militaire, 
pendant  la  même  période  d'activité.  Tous 
apprécierez  facilement.  Messieurs,  l'utilité  de 
cette  disposition.  Il  faut  éviter  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  soient  assujettis  à 
renouveler  leur  serment,  toutes  les  fois  qu'un 
simple  changement  de  résidence  les  fait  passer 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  |  et  c  est  ce 
qui  arrive  fréquemment  aujourd'hui,  parce  que 
rien  ne  prouve  qu'ils  aient  satisfait  à  ce  devoir. 

Cet  inconvénient  disparaîtra  désormais. 
Tout  militaire  de  la  force  publique  prêtera 
serment  une  seule  fois,  dans  une  même  période 
d'activiCë,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'aura  point 
perdu,  par  une  interruption  de  service,  le  ca- 
ractère d'officier,  ou  d  agent  auxiliaire  de  la 
police  judiciaire;  mais  coimne  il  doit  pouvoir, 
en  toute  circonstance,  justifier  qu'il  a  rempli 
cette  obligation,  il  sera  rendu  porteur  d'un 
titre  qui  le  constatera.  L'ordonnance  du  26  oc- 
tobre 1835,  précitée,  avait  prévu,  à  cet  égard, 
diverses  prescriptions  réglementaires,  qui  se- 
ront maintenues  en  vî^n^eur.  ^ 


En  terminant.  Messieurs,  je  crois  devoir  in- 
sister sur  l'observation  que  j'ai  déjà 


faite  :  le 
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lerment  général,  le  germent  politique  consacré 
par  la  loi  du  31  août  1830,  est  religieusement 
conservé  dans  la  nouvelle  formule  qui  ne  fait 
qu'ajouter  au  texte  primitif  et  sacrementel  un 
serment  supplétif  dont  la  spécialité  et  l'impor- 
tance des  fonctions  attribuées  à  la  gendarmerie 
expliquent  la  nécessité. 

Il  est  vrai,  nous  pouvons  le  déclarer  haute- 
ment, il  ne  s'agit  cas  de  se  prémunir  en  ce 
moment  contre  l'action  de  la  gendarmerie,  car 
elle  sait  partout  se  concilier  les  plus  honora-, 
blés  suffrages  par  le  zèle,  la  prudence  et  la  mo- 
dération qu'elle  apporte  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs;  mais  c'est  un  surcroit  de 
garanties  qui  vous  est  offert  pour  le  maintien 
es  libertés  publiques. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
chargés  de  vous  présenter,  et  dont  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture,  n'ob- 
tienne votre  approbation. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Tout  officier,  sous-officier 
ou  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  prê- 
tera, devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera  employé, 
le  serment  dont  la  teneur  suit  :  a  Je  jureûat- 
lité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume;  je 
jure,  en  outre,  d'obéir  à  mes  chefs,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé, 
et,  dans  V exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
usage  de  la  force  qui  rrCest  confiée,  qive  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  Vexécution  des  lois.  » 
Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu  qu'une 
fois  par  chaque  militaire,  pendant  la  même  pé- 
riode d'activité. 


DOUZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SéAKCB  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTéB 
DIT  LUNDI  9  MAI   1836. 

Fbojbt  de  loIj  sur  la  prorogation  des'  fonc- 
tions de  pohce  judiciaire,  aux  maréchaux 
des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie 
dans  huit  départements  de  V Ouest,  par 
M.  le  mabéchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre. 

Messieurs,  le  roi  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  que  la  Chambre  des 
pairs  a  adopté  dans  sa  séance  du  3  de  ce  mois, 
et  qui  a  pour  but  de  conserver  les  fonctions  de 
police  judiciaire  aux  maréchaux  des  lojçis  de 
gendarmerie,  dans  les  départements  d'Ille-ei>- 
Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Sarthe, 
de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire. 

Il  s'agit  de  proroger,  pour  ces  huit  départe- 
ments, les  dispositions  de  la  loi  du  V^  juin  1835, 
qui  devaient  cesser  d'être  en  vigueur,  si  elles 
n'étaient  pas  renouvelées  dans  la  présente  ses- 
sion, et  d'en  exempter  les  départements  des 
Cotes-du-Nord  et  du  Finistère,  qui  n'avaient 
été  compris  dans  la  mesure  qu'à  raison  de  leur 
voisinage  de  ceux  où  la  chouannerie  avait 
commis  le  plus  de  désordres. 


En  c^a.  Messieurs,  le  gouvernement  satis- 
fait au  voeu  qui  fut  manifesté  l'année  dernière 
dans  cette  Chambre.  Il  le  fait  avec  empresse- 
ment, parce  que  la  situation  actuelle  du  pays 
permet  d'espérer  qu'il  n'en  résultera  aucun 
inconvénient. 

Il  a  même  hésité  un  instant  t>our  savoir  s'il 
aurait  recours  à  une  nouvelle  prorogation 
pour  les  autres  départements  ;  car  il  est  im- 
patient, comme  vous.  Messieurs,  de  voir  ar- 
river l'époque  où  il  sera  possible  de  renoncer 
à  cet  dispositions  exceptionnelles.  Mais  les 
renseignements  qu'il  a  dû  recueillir  de  toute 
part,  en  pareille  occurrence,  lui  ont  donné  suf- 
fisamment à  connaître  que  ce  moment  n'est 
pas  encore  venu.  Il  s'est  opéré  incontestable- 
ment dans  ces  contrées  une  grande  améliora- 
tion ;  toutefois  il  y  aurait  imprudence  à  se 
désister,  dès  à  présent,  des  moyens  d'action  et 
de  surveillance  auxquels  on  doit  attribuer  cet 
heureux  résultat. 

Nous  le  répéterons  ici  ;  il  n'y  a  plus  de 
bandes  armées  qui  répandent  la  terreur  dans 
les  campagnes  en  se  livrant  à  toutes  sortes 
de  briganofages  ;  mais  nous  voyons  de  temps 
en  temps  des  faits  isolés  qui  amèneraient 
de  nouveaux  désordres,  si  la  vigilance  de- 
venait moins  active,  et  la  répression  moins 
prompte. 

Il  nous  suffira,  pour  vous  en  convaincre. 
Messieurs^  de  mettre  sous  vos  yeux  deux  ta- 
bleaux qui  indiquent,  dans  l'espace  d'une  année 
(du  1*  mars  1835  au  l**"  mars  1886),  le  nombre 
des  arrestations  de  toute  nature  qui  ont  eu 
lieu  dans  chacun  des  départements,  et  des  cas 
dans  lesquels  les  officiers,  maréchaux  des  lo- 
gis et  brigadiers  de  gendarmerie  ont  opéré 
comme  officiers  de  police  judiciaire. 

En  comparant  ces  documents  à  ceux  qui 
vous  ont  été  communiqués  l'année  dernière, 
vous  observerez  sans  doute  que  le  nombre  des 
délinquants  a  éprouvé  une  diminution  no- 
table ;  nous  nous  empressons  nous-mêmes  de 
la  constater,  parce  qu'elle  établit,  d'une  ma- 
nière évidente,  le  succès  du  concours  de  la  gen- 
darmerie dans  les  fonctions  de  police  (judi- 
ciaire. En  eiïet,  ces  fonctions,  la  mettant  en 
^ïesure  de  surprendre  les  coupables  en  flagrant 
délit,  lui  donnent  une  action  préventive  très 
efficace. 

Cependant,  malgré  l'activité  des  poursuites 
dirigées  contre  les  insoumis  ou  déserteurs,  il 
en  existe  encore  1,100,  et  ce  chiffre  augmente- 
rait promptement,  si  la  force  publique  perdait 
la  faculté  de  les  atteindre  partout,  attendu 

3u  ils  trouvent  dans  les  campagnes  une  espèce 
e  protection  qui  leur  permettrait  de  se  sous- 
traire  souvent  aux  recherches  ordinaires  de  la 
gendarmerie. 

Vous  reconnaîtrez  combien  il  importe  de 
conserver,  aux  maréchaux  des  logis  tet  aux 
brigadiers  de  gendarmerie  dans  ces  départe- 
ments, les  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils 
exercent  depuis  deux  ans,  sans  qu'il  se  soit 
élevé  aucune  plainte  sérieuse  ou  fondée. 

Au  surplus.  Messieurs,  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs, lom  dêtre  dangereux,  est  essentielle- 
ment protecteur,  et  nous  pouvons  le  dire  hau- 
tement, la  population  laborieuse  et  paisible 
de  ces  départements  y  trouve  la  garantie  tu- 
télaire  dont  elle  a  besoin,  et  qu'elle  réclame, 
non  seulement  par  l'entremise  des  fonction- 
naires, mais  surtout  par  l'organe  de  ses  dé- 
putés. 
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Vous  conserverez  donc  à  la  gendarmerie 
l'action  salutaire  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce 
jour  avec  tant  de  modération  et  d'efncacité 
dans  l'intérêt  général  ;  sinon  elle  serait  sou- 
vent dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité 
un  peu  lente  et  parfois  craintive  des  maires 
des  communes  rurales,  qui,  il  est  vrai,  ne  peu- 
vent, sans  danger,  se  livrer  toujours  à  de  sem- 
blables poursuites. 

D'après  tous  ces  motifs,  Messieurs,  vous 
adopterez,  nous  n'en  doutons  pas,  le  projet  de 
loi  dont  nous  allons  avoir  l'nonneur  de  vous 
donner  lecture. 


PBOJBT  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Les  maréchaux  des  logis 
et  les  brigadiers  de  gendarmerie,  dans  les  aé- 
partements  d^Ille-et-V Haine ^  du  Morbihan,  de 
la  Loire-Inférieure^  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de 
Maine-et-Loire,  continueront  à  exercer  les 
fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
conservées  par  la  loi  du  l"'  juin  1836. 

((  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
la  session  des  Chambres  de  1837.  » 


ETAT  indiquant  les  cas  dans  lesquels  les  officiers  et  sout-of/iciers  de  gendarmerie  des  départements 
de  Vouest^  ont  opéré  comme  officiers  de  police  judiciaire,  depuis  le  1^'  mars  1835  jusqu'au 
!•'  mars  1836. 


Offlciers. 

Maréchaux 
dos  logis. 

Brigadiers. 

TOTAL. 

Sarthe 

2 
11 

• 
•> 

9 

1 

» 

U 

» 
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5 
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6 
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2i 

30 

5 

» 

9 

» 

a 

52 
45 
12 

» 
16 

» 

Mayenne 

Ille-el-Vllaine 

Maine-et-Loire 

Lo!re>Inférieure 

Morbihan 

Deux-Sèvres 

Vendée... 

Totaux 

IG 

43 

C8 

m 

■ 

ETAT  des  arrestations  opérées  du  !•'  mars  1835  au  !•'  mars  1836,  par  les  compagnies 

des  départements  ci-après  désignés  : 


de  gendarmerie 


Déserteurs  de  l'année  de  terre 

—         de  la  marine 

Assassins 

Voleurs 

Perturbatears  du  repos  public 

ÉTadès  des  bagnes 

Mendiants,  vagabonda  et  gens  sans  aveu. 

étrangers  sans  passe-ports 

Réfractaires 

Pour  causes  diverses 

Militaires  absents  de  leurs  corps  sans 
permission 

Totaux 
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7 
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38 

» 

50 


233 


> 

(O 

I 

M 

9 
4) 
Û 


29 

» 

» 

» 
1 

» 


30 


6 

> 


20 
2 

* 

» 

9 
9 


27 


< 
H 
O 
H 


259 
13 
13 
30 
49 
2 
48 
89 
12 

120 

12 


652 


368 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLIPPE.  [10  mai  1836.] 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  mai  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Pour  l'examen  des  treize  projets  de  loi  pré- 
sentés dans  la  séance  du  7  mai,  et  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires  votées  par  les 
départements  de  l'Aisne,  de  TArdèche,  de 
l'Ariège,  du  Morbihan,  de  Saône-et-Loire,  du 
Tarn,  de  la  Vienne,  etpar  le»  arrondissements 
de  Dunkerque  et  de  Yalenciennes. 

A  une  heure,  séance  publique. 

V*  Communication  du  gouvernement  : 

2°  Discussion  ou  nomination  d'une  ce  iimis- 
sion  pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les 
bureaux  seront  oc4;upés  avant  la  séance  ; 

dP  Rapports,  s'il  y  a  lieu  : 

l**  De  la  conmiission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banque- 
routes ; 

2°  De  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  aux  annulations  de  crédits  proposées 
pour  l'exercice  1836  ; 

3°  De  la  commission  chargée  d'examiner  les 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  la  cession  des 
terrains  clomaniaux  situés  à  Port-Vendres,  ou 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de  l'Etat  ; 

4**  De  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine : 

5^  De  la  commission  chargée  d'examiner  les 
trois  projets  de  loi  relatifs  a  l'achèvement  des 
routes  rovales  et  au  classement,  comme  routes 
royales,  de  la  route  de  Paris  au  Tréport,  et  de 
diverses  routes  de  la  Corse  ; 

6°  De  la  commission  chargée  d'examiner 
dix-sept  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  des 
impositions  extraordinaires; 

7°  De  la  commission  chargée  d'examiner  les 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'établissement 
d'un  canal  latéral  à  la  Basse-Loire,  et  à  l'ac- 
quittement de  créances  arriérées  provenant  de 
travaux  exécutés  sur  le  Rhin. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PEÉSIDENCE  DE  M.    LE  BARON  PASQUIEE. 

Séance  du  mardi  10  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  mai 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  l^résfdent.  M.  le  baron  de  Cam- 
predon,  dont  la  Chambre  a  validé  les  titres  à 
la  pairie  dans  sa  dernière  séance,  demande  à 
être  introduit. 

Je  prie  MM.  le  duc  de  Bassano  et  le  comte 
«uilleminot  de  vouloir  bien  aller  le  recevoir, 
avec  M.  le  grand  référendaire. 

M.  le  baron  de  Campredon   est  introduit 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

H'nKJfj'?''?  d^être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d  obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 


comme  il  appartier  :;  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
France,  n 

M.  le  baron  de  Campredon.  Je  le  jurel 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place. 
Monsieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une 
commission  qui  aura  à  examiner  treize  pro- 
jets de  loi  rcatifs  à  des  impositions  extraor- 
dinaires vo:  es  par  douze  départemoits  et 
deux  arron  .issements,  et  dont  la  Chambre 
s'est  occupée  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

Ces  projets  concernent  les  départements  de 
1  Aisne,  Ardèche,  Ariège,  Gard,  Isère,  Haute- 
Marne,  Mayenne,  Morbihan,  Saône-efc-Loire, 
Tarn,  Vienne,  et  les  arrondissements  de  Dun- 
kerque et  de  Valenciennes. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission  ?  ; 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Préfeident 
nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  de  Cambacérès,  le  baron  de  Campre- 
don.  le  marquis  de  Chabrillan,  le  marquis  de 
Crillon,  le  comte  de  Corbineau,  le  comte  de 
Germiny,  le  comte  de  Turenne. 

M.  le  fi^rvsident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  cornmission  chargée  d  exa- 
miner le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  aux  annulations  de  crédits  proposés 
pour  Vexerdee  1835. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Cordoue, 
rapporteur. 

M.  le  marqnls  de  Cordoue.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  l'exercice  1835, 
comme  aux  annulations  de  crédits  sur  le  même 
exercice,  vous  a  été  présenté,  après  avoir  été 
déjà  adopté,  sans  modification,  parlaChambre 
des  députés  ;  il  n'en  était  pas  moins  du  devoir 
de  la  commission  à  laquelle  vous  l'avez  ren- 
voyé, et  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir 
pour  être  son  organe,  de  se  livrer  avec  une 
scrupuleuse  investigation  à  l'examen  de  ce 
projet  ;  car  la  Charte,  tout  en  attribuait  Fini- 
tiative  de  certaines  lois  de  finances  à  l'une 
des  Chambres,  a  dû  compter  sur  toutes  deux 
pour  qu'un  contrôle  toujours  nécessaire,  et 
pouvant  souvent  être  utile  aux  intérêts  de 
l'Etat,  y  fut  exercé. 

L'article  152  de  la  loi  de  finances  du 
26  mars  1817j  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822,  la  loi  de  finances  du  21  janvier  1831, 
trois  articles  spéciaux  de  la  loi  du  24  avril  1833 
(ce  sont  les  3%  4«  et  6«),  enfin  la  loi  du  23  mai 
1834,  spécialement  les  articles  9  et  11,  contien- 


mmistres  s  y  sont  strictement  conformés,  ainsi 
que  leur  devoir  leur  en  est  imposé  ;  eUe  a  re- 
connu que  les  choses  se  sont  ainsi  passées,  et 
que  même  le  ministre  des  finances,  pour  obéir 
à  la  lettre  impérative  de  la  loi,  tout  en  ayant 
liquidé  des  créances  dont  la  légalité  était  dé- 
montrée, et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de 
547,600  francs,  a  voulu  attendre,  pour  les  ac- 
quitter, le  vote  législatif,  bien  qu'il  ne  pût 
être  douteux,  parce  que  les  dépenses  ne  sont 
pas  du  nombre  de  celles  pour  lesquelles  la  loi 
du  23  mai  1834  a  étendu  (art.  11)  la  faculté 


[Chambre  des  Pairs.] 
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d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  or- 
donnance. 

Oes  574,500  francs  se  composent,  savoir   : 

Indemnité  de  réforme 3,000  f r. 

Service  administratif  des  con- 
tributions directes 110,000 

Fournitures  de  registres,  cons- 
tructions et  dépenses  acciden- 
telles.....     325,000 

Taxation  à  allouer  aux  em- 
ployés des  contributions  indi- 
rectes dans  les  départements 100,000 

Dépenses  d'un  quatrième  che- 
val à  la  charge  de  l'administra- 
tion des  postes,  par  suite  de  juge- 
ment       36,500 


Egalité 574,500  fr. 

Votre  commission,  Messieurs,  applaudit  à 
ce  respect  pour  la  loi  ;  et  si,  après  cela,  elle 
avait  une  légère*  observation  de  forme  à  pré- 
senter, ce  serait  seulement  qu'il  eût  été  plus 
commode  de  trouver  sur  un  tableau  séparé  la 
réunion  des  dépenses  que  Ton  vient  d'énu- 
mérer,  en  en  faisant  connaître  Tobjet,  que 
d'avoir  eu  à  chercher  les  éléments  de  ces 
574,500  francs,  confondus  mi'ils  sont  avec  les 
crédits  supplémentaires  (tableau  A)  demandés 
pour  sommes  déjà  payées  ;  néanmoins,  il  n'est 
proposé  aucun  changement  aux  tableaux  A,  B, 
G,  D,  ci-annexés  ;  elle  voudra  donc  bien  s'y 
reporter,  tant  pour  la  plus  facile  intelligence 
de  ce  rapport,  que  lors  de  la  discussion  (1). 

TITRE  I". 

CRÉDITS      SUPPLÉMENTAIRES 
ET  EXTRAORDINAIRES. 

(Art.  l  et  2  de  la  loi.) 

Toutes  les  explications  de  détail  sur  les  de- 
mandes de  crécfits  supplémentaires  portées  en 
masse,  pour  chaque  ministère,  dans  le  ta- 
bleau A,  comme  aussi  les  explications  sur  les 
crédits  extraordinaires,  tableau  B,  se  trouvent 
dans  le  projet  de  loi.  Ces  tableaux,  comme 
ces  explications,  viennent  à  l'appui  des  sup- 
plément de  crédits  demandés  par  l'article  1*' 
de  la  loi,  s'élevant  à  12,718,676  fr.  48,  et  des 
crédits  extraordinaires,  qui  font  l'objet  de 
l'article  2,  s'élevant  à  3,815,003  francs.  Votre 
conunission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  dès  lors 
nécessaire  de  replacer  ici  le  chifEre  de  tous  les 
détails,  puisque  la  Chambre  a  déjà  le  tout 
sous  les  yeux  :  elle  se  bornera  donc  a  quelques 
réflexions  sonmiaires  et  indispensables,  en 
suivant  l'ordre  des  suppléments  et  des  crédits 
demandés. 

Ministère  de  la  justice. 

V  Frais  de  sceaux  et  contr&-scels  :  3,000  fr. 

L'aJlocation  demandée,  provenant  d'un  ac- 
croissement de  remises  faites,  ou  de  réductions 
accordées  à  des*  familles  dans  l'indigence,  ou 
qui  en  sont  voisines,  vous  ne  pouvez,  Mes- 
sieurs, que  vouloir  vous  associer  par  votre 
vote,  a  ces  bienfaits  émanés  du  trône. 


(i)  Voy.  ci-après  ces  tableaux,  p.  428  :  Annexe  à  la 
téance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  mardi  10  mai  1836. 

2*  sÉEiE.  —  T.  cm. 


2^  Frais  de  justice  criminelle  et  de  statis- 
tique :  700,000  francs. 

Les  frais  de  justice  criminelle  se  sont  malheu- 
reusement accrus  en  1835,  par  les  proct-s  qui 
ont  eu  lieu  devant  la  Cour  des  pairs  ;  formons 
des  vœux  pour  que  d'aussi  douloureuses  néccs< 
sites  ne  se  présentent  plus  ;  toutefois  peut-on 
jamais  regretter  les  sommes  dépensées  afin 
que  force  reste  à  la  loi,  que  justice  soit  rendue, 
les  crimes  punis,  et  qu'ainsi  la  société  soit  ras- 
surée? A  l'égard  de  la  statistique,  chacun  a 
déjà  pu  apprécier  l'utilité  de  son  application 
à  la  justice  criminelle,  et  l'on  sent  que  l'étendre 
à  la  justice  civile  est  une  amélioration  très 
longtemps  désirée. 

Service  des  cultes. 

3®  Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  :  145,000  fr. 

Les  sommes  dépensées  en  augmentation  de 
traitement,  pour  les  desservants  devenus  sep- 
tuagénaires, comme  pour  des  suppléments 
imprévus  de  binage,  sont,  on  le  sent,  de  l'ar- 
gent employé  de  la  manière  la  plus  utile, 
puisque  c'est  faire  une  chose  juste,  et  témoi- 
gner tout  à  la  fois  de  l'intérêt  et  du  respect 
pour  la  vieillesse,  et  la  religion  professée  par 
la  majorité  des  Français. 

4°  13épense8  des  exercices  périmés,  non 
frappées  de  déchéance  :  36,155  fr.  10. 

C'est  chose  allouée,  due,  qui  n'avait  pu  être 
plus  tôt  payée  ;  il  n'y  a  qu'à  approuver. 

Ministère  de  ^instruction  publique. 

1°  Traitements  éventuels,  ou  droit  de  pré- 
sence des  p  rofesseurs  des  facultés  :  80, 000  francs. 

C'est  en  raison  de  l'augmentation  du  nombre 
des  élèves  que  la  dépense,  pour  le  traitement 
éventuel,  ou  droit  de  présence  des  professeurs 
des  facultés,  s'est  accru.  Félicitons-nous-en, 
Messieurs  ;  qu'une  véritable  et  solide  instruc- 
tion se  répande  parmi  la  ieunesse  française, 
pour  qu'en  apprenant  à  bien  connaître  les 
droits  que  la  loi  accorde  à  chaque  citoyen,  elle 
reconnaisse  aussi,  ou'à  côté  de  chaque  droft, 
se  trouve  placé  un  devoir  à  remplir  dans  l'in- 
térêt de  la  patrie.  La  société  n'accorde  rien 
pour  rien. 

2**  Ecoles  normales  primaires  :  300,000  francs. 

Quant  à  la  somme  âemandée  pour  les  écoles 
normales  primaires,  on  peut  la  considérer 
comme  une  simple  dépense  d'ordre,  les  sub- 
ventions des  communes  et  les  sommes  retirées 
des  élèves  à  divers  titres  étant  maintenant  cen- 
tralisées au  Trésor. 

Ministère  de  Vinténeur. 

P  Dépenses  de  travaux,  procès  des  accusés 
d'avril,  et  attentat  du  28  iuiflct  1835  :  65,000  fr. 

Les  travaux  extraordinaires  et  indispen- 
sables occasionnés  par  la  continuation  des 
procès  d'avril  et  de  Fieschi  sont  venus  exiger 
un  supplément  de  dépenses  :  on  a  fait,  par 
aperçu,  le  relevé  de  ce  que  ces  procès  ont  coûté 
ou  coûteront  en  frais  de  toute  nature,  car  tout 
n'est  pas  encore  payé  ;  cela  dépassera  1  mil- 
lion. Quelle  source  de  réflexions  !  Ceux-là  qui 
aiment,  qui  demandent,  qui  veulent  réellement 
des  économies,  doivent  éviter  soigneusement 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  de 
l'Etat.  On  voit  ce  que  le  contraire  lui  coûte  j 

2( 
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encore  ceci  est-il  la  moindre  chose,  car  plaie 
d'argent  n'a  jamais  été  mortelle,  surtout  pour 
des  Français  :  quelle  somme  ne  donneraient^ils 
pas  pour  pouvoir  rappeler  tant  d'honorables 
et  d'utiles  citoyens  à  la  vie  ! 

2®  Dépenses  des  exercices  périmés,  non 
frappées  de  déchéance  :  6,699  fr.  06. 

On  ne  peut  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  au  ministère  des  cultes,  à  l'occasion  de 
dépenses  semblables. 

Ministère  du  commerce. 

Encouragements    aux    pêches    maritimes   : 

800,000  francs. 

La  somme  demandée  pour  encouragement 
aux  pêches  maritimes,  ajoutée  au  crédit  de 
3,000,000  de  francs,  qui  s'est  trouvé  insuffisant, 
et  encore  à  un  autre  crédit  complémentaire, 
demandé  il  y  a  peu,  portera  cette  dépense 
à  un  chiffre  énorme  :  quel  que  soit  le  grand 
intérêt  qui  se  trouve  à  encourager  une  indus- 
trie nécessaire  au  soutien  de  notre  marine 
marchande,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  à 
faire  pour  éviter  certains  abus  d'allocation  de 
primes  trop  fortes.  La  Chambre  sait  que  le 
ministère  du  commerce  a  présenté  une  loi  dans 
cette  intention  ;  espérons  qu'elle  atteindra  ce 
but. 

Ministère  de  la  guerre, 

V  Division  territoriale  de  l'intérieur,  occu- 
pation d'Afrique,  et  accroissement  de  l'effec- 
tif :  2,260,000  francs. 

Lorsque,  sur  près  de  16,000,000  de  rations 
de  fourrage,  calculées  à  un  certain  taux,  il 
faut,  par  suite  d'une  cherté  qui  n'a  pas  été 
prévue,  payer  environ  14  centimes  de  plus  par 
ration,  comme  moyenne,  et  cela,  heureuse- 
ment encore,  en  raison  d'une  diminution  ob- 
tenue sur  le  dernier  trimestre  de  l'année, 
sans  quoi  l'augmentation  eût  été  de  16  cen- 
times ;  quand,  de  plus,  il  y  a  eu  excédent  de 
consommation  en  Afrique,  et  un  accroisse- 
ment d'effectif,  on  comprend  facilement  qu'un 
supplément  de  crédit  est  indispensable.  Cette 
chance  défavorable,  quant  au  renchérissement 
des  fourrages,  ne  pourra  plus  se  représenter  ; 
car  pour  y  parer,  M.  Te  ministre  de  la  guerre 
a  eu  l'heureuse  idée  d'introduire  une  amélio- 
%  ration  dans  l'adjudication  des  fournitures  ; 
elle  a  lieu  maintenant  pour  le  service,  du 
!•'  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année. 

2®  Frais  de  premier  établissement  du  mi- 
nistre :  12,000  irajics. 

Si,  dans  l'ordonnance  qui  a  accordé  ces 
frais  de  premier  établissement,  on  peut  re- 
gretter l'omission  de  quelques  énonciationb  in- 
diquées par  la  loi,  il  suffira,  sans  doute,  qu'un 
maréchal  de  France,  appelé  par  la  confiance 
du  roi,  à  être  ministre^  ait  fait  la  demande  de 
l'application  d'une  loi  en  faveur  de  son  mi- 
nistère, pour  qu'on  ne  puisse  douter  qu'il  y 
avait  lieu  de  le  faire  ;  ce  sentiment  de  toutes 
les  convenances  n'a  pas  échappé  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  a  ordonné  en  cela  un  hono- 
rable exemple  à  suivre. 

3°  Garnison  extraordinaire  à  Lyon  et  dans 
le  Midi  :  668,000  francs. 

Les  prestations  supplémentaires  qui  ont  été 
données  aux  troiipos  cte  ces  garnisons,  leur  ac- 
cumulation dans  les  villes  où  les  vivres  .sont 
♦  plus  chers,  en  rai^cin  des  octrois,  et  l'indem- 


nité de  logement  accordée  aux  habitants,  jus- 
tifient suffisamment  cette  demande. 

4«  Occupation  d'Ancône  ;  226,000  francs. 

Bien  que  les  troupes  oui  sont  dans  cette 
place  figurent  au  budget  ae  1836  pour  les  dé- 
penses ordinaires,  les  frais  extraordinaires 
qu'il  est  sensible  qu'elles  occasionnent,  ont  né- 
cessité une  dép^ise  extraordinaire.  Les  dé- 
penses correspondant  en  1836  aux  deux  ar- 
ticles ci-dessus,  n*'"  3  et  4,  figurent  au  budget 
de  cette  dite  année,  et  ne  devront  plus  ainsi 
donner  lieu  pour  cet  exercice  à  une  demande 
supplémentaire. 

5°  Division  d'observation  des  Pyrénées  : 
1,450,000  francs. 

Au  budget  ordinaire  de  1336  figureront 
aussi  les  dépenses  de  cette  nature  pour  cet 
exercice.  Aujourd'hui  la  somme  demandée 
comme  supplément  aux  dépenses  de  1835  ne 
peut  être  refusée;  on  conçoit  que  l'utilité 
d'avoir  des  troupes  sur  nos  frontières  des  Py- 
rénées, et  la  nécessité  de  leur  cantonnement 
tout  à  fait  à  leur  extrémité,  ont  rendu  ces  dé- 
penses indispensables. 

6^  Choléra  morbus  :  210,000  francs. 

L'invasion  du  choléra  en  Afrique,  comme 
dans  le  midi  de  la  France  ;  toutes  les  précau- 
tions qu'il  a  fallu  prendre  pour  en  préserver 
autant  que  possible  les  troupes,  et  pour  pro- 
diguer aes  secours  aux  soldats  qu'atteignait 
le  fléau,  comme  aux  familles  des  militaires 
qui  en  sont  morts  en  Afrique,  ont  nécessité 
cette  dépense  imprévue,  dont  l'allocation  ne 
saurait  être  refusée. 

1^  Expédition  de  Mascara  :  763,000  francs. 

Il  est  évident  que  les  allocations  supplémen- 
taires de  guerre,  que  les  corps  qui  ont  fait 
partie  de  cette  expédition  ont  reçues,  néces- 
sitent le  supplément  demandé,  encore  que  les 
troupes  de  cette  expédition  comptent  a  l'ef- 
fectif ordinaire. 

8*^  Dépenses  des  exercices  périmés,  non 
frappées  de  déchéance  :  70,432  fr.  80. 

Ces  dépenses,  qui  avaient  été  contestées, 
n'ont  été  admises  qu'après  les  décisions  du 
conseil  d'Etat. 

Ministère  de  la  marine. 

V  Dépenses  des  exercices  périmés,  non 
frappées  do  déchéance  :  18,111  fr.  71. 

Les  détails  très  circonstanciés  de  ces  di- 
verses dépenses,  déjà  indiquées  page  31  du 
projet  de  loi  in-4'*,  se  trouvent  aux  pages  73 
et  suivantes  ;  on  conçoit  bien  qu'à  la  distance 
où  l'on  est  des  établissements  de  l'Inde,  dont 
il  s'agit  principalement  ici,  d'assez  longs  re- 
tards dans  les  liquidations  sont  inéviâJbles. 
Cependant,  en  voyant  cju'il  y  a  telles  de  ces 
dépenses  qui  remontent  a  1826,  on  ne  peut  que 
désirer  par  justice,  et  même  dans  un  but  d'éco- 
nomie, qu'on  s'efforce  à  ne  plus  autant  laisser 
traîner  en  longueur  de  pareilles  affaires  ;  ceux 
qui  traitent  avec  l'Etat  calculent  toutes  les 
chances  des  retards  de  paiement  :  si  des 
exemples  antérieurs  peuvent  les  leur  faire 
craindre  pour  l'avenir,  ils  seront  d'autant 
plus  exigeants. 

Ministère  des  fltiances. 

1°  Pi  entes  S' 0/0  :  420.000  francs. 
Les  rentes  3  0/0  de  Tindemnité  des  émigrés, 
qui  ont  été  inscrites  en  1835  avec  rappel  d'ar- 
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rërages  à  partir  du  22  juin  1825,  donnent  lieu 
à  cette  demande  de  supplément.  Le  crédit  ou- 
vert au  budget  de  1835  n'avait  pourvu  au  paie- 
ment des  arrérages  de  ces  rentes  gue  jusqu'&u 
l*'  novembre  1833.  Cette  liquidation  touche  à 
son  terme. 

2<'  Rentes  4  0/0  :  1,875,388  francs. 

Le  paiement  du  semestre  échu  en  septem- 
bre 1835  de  la  rente  4  0/0  provenant  des  bons 
du  Trésor,  consolidés  en  rentes  de  cette  nature, 
et  remis  à  la  caisse  d'amortissement  par  suite 
des  lois  du  10  juin  1833  et  du  7  août  1835,  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  supplément  qui 
est  faite. 

3<»  Intérêts  de  la  dette  flottante  :  1,500,000  fr. 

Le  ministre  des  finances  aurait  pu,  d'après 
l'autorisation  qu'il  en  avait  reçue  par  la  loi 
du  23  mai  1834,  faire  un  emprunt  et  v  trouver 
le  moy^i  de  payer  les  intérêts  de  la  aette  flot- 
tante. Mais,  dans  un  but  qu'il  a  jugé  plus 
utile  pour  1  £tat,  il  a  préféré  ne  pas  user  de 
ce  moyen  et  engager  sa  responsabilité,  en  sus- 
pendant la  négociation  des  rentes.  Une  telle 
conduite,  des  intentions  aussi  droites,  méri- 
teraient d'être  louées,  alors  même  que  les  ré- 
sultats n'auraient  pas  atteint  le  but  qu'on  se 
proposait.  L'allocation  de  la  somme  devenue 
nécessaire  pour  compléter  les  intérêts  des 
emprunts  temporaires  faite  par  le  Trésor  doit 
être  accordée. 

4°  Pensions  civiles  :  170,000  francs. 
L'inscription  des  pensions  à  titre  onéreux 


pas  encore  eu  lieu  a  l' époque 
loi  du  23  mai  1834  ouvrit  un  créait  pour  les 
pensions  civiles.  Il  a  donc  fallu  un  sup^tlé- 
ment  pour  le  paiement  des  pensions  inscrites 
plus  tard. 

5^  Pehsions  accordées  à  titre  de  récompenses 
nationales  :  15,000  francs. 

La  demande  faite  est  la  suite  de  la  iprévi- 
sion  d'un  mécompte  dans  l'évaluation  d^  be- 
soins de  l'exercice  ;  il  n'y  aurait  point  là  assez 
de  documents  pour  vérifier  ces  appréciations, 
et  votre  commission  ne  vous  propose  l'alloca- 
tion de  cette  demande,  d'ailleurs  peu  considé- 
rable, qu'à  raison  de  ce  que  les  sommes  qui 
resteront  sans  emploi  ne  peuvent  recevoir 
d'autre  destination  que  celles  pour  lesquelles 
on  les  donn^  et  qu'alors  ce  qui  en  demeure- 
rait figurerait  comme  ressource  dans  les  bud- 
gets postérieurs. 

6®  rensîqns  des  donataires  :  69,000  francs. 

Les  extinctions  n'ayant  pas  atteint  le 
nombre  4uî  pâ,r  prévision  avait  été  calculé 
d'après  les  tables  oe  mortalité,  la  dépense  était 
inévitable  ;  mais  qui  pourrait  la  regï-etter  ! 

7®  Subventions  aux  fonds  de  retraite  des 
minîâtères  et  d(^  administrations  publiques  : 
3,000  francs. 

Ceci  ne  peut  être  classé  comme  retraite  ;  car 
la  somme  demandée  est  pour  une  indctnnîfcé 
une  fois  payée  à  un  etoployé  des  monnaies,  qui 

Srécisément  n'a  pu  obtenir  une  retraite.  Au 
etoeutant,  cette  somme  comprise  dans  les 
574,500  francs,  dont  le  rapporteur  de  votre 
commission,  Messîettts,  ù.  déjà  eu  l'honneur  de 
▼otts  entretenir*  en  commen^nt,  comme  étant 
le  chiffre  dés  créances  liquidées,  mais  non  en- 
core payées,  le  niikiistre  attendant  le  vote 
législatif. 

8'»  Cour  4m  {>»irs  î  âi,826  francs. 


Cette  dépense,  occasionnée  par  les  procès 
d'avfil  et  de  Fieschi,  pour  chauffage,  éclai- 
ragOj^  et  autres  frais  divers  qui  ne  peuvent 
être  compris  dans  ceux  à  la  charge  du  minis- 
tère de  la  justice,  il  faut  bien  allouer  un  crédit 
pour  leur  paiement. 
9°  Chambre  des  députés  :  60,938  fr.  10. 
Cette  dépense  avait  été  votée  par  la  Chambre 
des  députés,  le  5  juin  1835.  La  clôture  de  la 
session  empêcha  seule  cette  délibération  d'être 
convertie  en  loi. 

10°  Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies 
duodécimales  :  4,177  francs.  • 

Cette  seule  inaica4}ion  suffit  pour  expliquer 
la  nécessité  de  la  dépense;  eue  était  portée 
en  évaluation  pour  une  somme  beaucoup  plus 
considérable,  dans  l'ordonnance  du  13  sep- 
tembre 1835,  que  celle  aujourd'hui  demandée  ; 
mais  on  a  reconnu  depuis  lors,  que  le  surplus 
devait  être  imputé  sur  les  crédits  de  1834. 

11«  Frais  de  bureau  de  la  commission  grsr- 
tuite  de  liquidation  de  la  caisse  de  vétéranoe 
et  des  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  :  12,000  francs. 

Le  travail  de  cette  commission  a  été  très  con- 
sidérable :  des  frais  de  cette  nature  devront 
se  renouveler  jusqu'à  l'extinction  des  pension- 
naires ;  mais  à  l'avenir,  cette  dépense  figurer» 
dans  les  budgets  ordinaires. 

120  Service  administratif  des  oôntributioni 
directes  dans  les  départements  :  110,000  francs. 
Ces  frais,  pour  recensement  des  portes  et  fe- 
nêtres, font  partie  des  574,500  francs,  dont  il 
a  déjà  été  parlé  deux  fois  ;  ce  n'est  toute^is 
qu'une  dépense  d'ordre,  car  les  sciâmes  allouées 
en  1834,  pour  ce  recensement,  n'ayant  pu  être 
employées,  cet  exercice  a  laissé  disponible  une 
somme  supérieure  à  celle  dont  il  s'agit  ici. 

13°  Perception  des  contributions  directes 
dans  les  départements  :  20,000  francs. 

De  nouvelles  impositions  additionnelles, 
applicables  à  l'instruction  primaire,  exigent 
évidemment  un  accroifesement  aux  prévisions 
du  budget  pour  les  frais  de  remise. 

14°  Service  administratif  et  de  perception 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines, dans  les  départements  :  405,000  francs. 
La  première  somme  portée  sous  ce  titre  et 
qui  s'élève  à  80,000  francs,  concernant  les  frais 
judiciaires,  rentre  dans  la  catégorie  des  dé- 
penses que  le  ministre. a  pu  payer  après  l'or- 
donnance rendue  et  avant  le  vote  fegislatif. 
Quant  aux  trois  autres  sommes  formant  le 
complément  des  405,000  francs,  elles  font 
partie  des  574^500  francs  d(mt  la  commission 
a  déjà  fait  remarquer  que  le  ministre  avait 
suspendu  le  paiement  par  respect  pour  la 
lettre  même  de  la  loi. 
15°  Timbre  :  50,000  francs. 
Le  prix  des  papiers  s'étant  élevé,  il  a  fallu 
dépenser  davantage  pour  les  achats  ;  mais 
ceux-ci  n'ont  eu  lieu  qu'en  raison  d'une  aug- 
mentation de  consommation.  Jamais  dépensa 
plus  productive. 

18°  Service  administratif  des  forètg  '^ 
40,000  francs./ 

Même  avec  ce  supplément,  le  crédit  pour 
1835  sera  au-dessous  de  ce  qu'on  a  jugé  qu'il 
fallait  allouer  pour  1836.  Ceci  n'est  d'ailleurs 
qu  une  avance,  et  ces  frais  sont  recouvrables 
plus  tard,  du  moins  en  pi  ande  partie. 

17°  Service  administiatif  et  de  percepfî.v^ 
des     douanes     dans     les     département 
121,500  francs. 
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Ce  supplément  de  crédit  n'est  qu'une  avance, 
[ui  sera  remboursée  au  trésor  par  les  villes 
e  Paris  et  de  Toulouse.     .^         ,  . 

18*^  Service  administratif  et  de  perception 
des  contributions  indirectes  dans  les  dépar- 
tements :  409,500  francs. 

Les  deux  premières  sommes  de  cet  article 
rentrent  dans  le  cadre  de  celle©  que  le  ministre 
a  pu  payer  après  ordonnance  du  supplément 
de  crédit  rendue.  Quant  à  la  troisième  somme 
de  100,000  francs,  elle  fait  partie  de  ces 
574,500  francs,  dont  le  payement  a  été  ajourne 
jusque  après  le  vote  législatif.  Puissions-nous 
avoir  souvent  à  faire  de  semblables  oeyenses, 
puisqu'il  s'agit  de  gratifications  que ^la  loi 
accorde  aux  employés  en  récompense  de  leur 
zèle  i  C'est  à  lui  qu'on  peut  attribuer,  en 
grande  partie,  un  excédent  de  produit  en  1835 
de  près  de  5  millions  sur  1834. 

19°  Poudres  à  feu  :  120,000  francs. 

Cette  dépense  pour  augmentation  de  fabri- 
cation de  poudres,  nécessitée  parce  que  la  vente 
s'en  est  accrue,  est  donc  devenue  la  source 
d'un  accroissement  de  recette. 

2œ  Service  administratif  et  de  perception 
des  postes  dans  les  départements  :  54,000  franc». 

L^ftdministration  non  seulement  est  ensuite 
remboursée  par  les  destinataires  des  avances 
qu'elle  a  faites  pour  ports  de  lettres  venant  de 
rétranger,  mais  ceci  devient  encore  une  source 
de  revenus  par  la  taxe  ajoutée  pour  le  port 
dans  l'intérieur.  ^  ^  _ 

21°  Transport  des  dépêches  :  36,500  francs. 

Les  entrepreneurs  du  service  des  malles  pour 
la  route  de  Lyon  à  Marseille  ayant  fait  con- 
damner l'administration,  par  voie  judiciaire, 
à  leur  payer  une  indemnité  pour  les  premiers 
sept  mois  du  service  de  1835,  et,  d  autre  part, 
des  frais  de  combustibles  pour  les  bateaux  à 
vapeur  étant  à  payer,  il  a  fallu  ce  supplément 
de  dépenses  non  prévues  ;  mais  le  payement 
n'en  est  pas  encore  effectué,  il  ne  le  sera 
qu'après  le  vote  législatif,  par  les  raisons 
déjà  expliquées  au  sujet  de  cette  somme  ^ de 
574,500  francs,  dont  il  n'y  aura  plus  occasion 
de  parler,  ceci  en  étant  le  complément. 

22°  Primes  à  l'exportation  'des  marchaji- 
dises  :  3  millions. 

C'est  l'accroissement  de  notre  commerce 
d'exportation  qui  a  nécessité  ce  crédit  supplé- 
mentaire qui  élèvera  ainsi  ces  priines  à 
10  millions.  Les  sommes  jusqu'ici  liquidées  at- 
teignent déjà  presque  ce  chiffre  élevé  ton  ne 
peut. que  s'en  féliciter. 

23°  Ùépenses  des  exercices  périmés,  non  frap- 
pées de  déchéance  :  132,457  fr.  71. 

Bien  que  de  cette  sommela  plus  grande  por- 
tion, 109,559  fr.  32,  n'ait  pu  être  encore  payée; 
comme  elle  est  due,  le  trésor  doit  se  trouver 
en  mesure  de  pouvoir  se  libérer  dès  Qu'il  en 
sera  régulièrement  requis.  Il  s'agit  ici  du  solde 
de  prix  d'immeubles  acquis  en  1821  et  1826  pour 
l'exploitation  des  tabacs.  Ouant  aux  intérêts 

3ui  seront  dus,  la  loi  de  finances  pour  1837 
evra  fournir  au  gouvernement  le  moyen  de 
s'en  libérer. 


ANNULATION  DE  CREDITS. 

L'article  3  de  la  loi  proposée  ayant  trait  aux 
annulations  do  crédit,  nous  entrons,  mes- 
sieurs, dans  un  autre  ordre  d'idées  ;  au  lieu 
d'avoir  à  examiner  si  des  suppléments  de  dé- 


penses ont  été  utiles,  il  faut  savoir  si  telles 
ou  telles  économies  n'ont  pu  être  dangereuses, 
ou  faites  ..dans  l'intention;  de  favoriser  trop 
exclusivement  tel  service,  s' exposant  ainsi  à 
laisser  tel  autre  en  souffrance.  C'est  sur  ie 
tableau  C,  page  15  du  projet  de  loi  in-4°,  et 
les  pages  36,37  et  38  que  la  Chambre  peut  so 
reporter. 

Ministère  de  la  (fucrrc, 

1°  Etats-majors  :  21,000  francs. 

Une 'réduction  d'effectif  dans  l'état-major 
était  depuis  longtemps  signalée  comme  pou- 
vant procurer  une  cconomie  sans  offrir  aucun 

danger. 

2°  Gendarmerie  :  100,000  francs. 

Lorsque  les  conseils  généraux  d'un  grand 
nombre  de  départements  réclament  rétablisse- 
ment de  nouvelles  brigades,  xie  serait-il  pas 
désirable  de  maintenir  l'effectif  de  la  gendar- 
merie suivant  toute  la  latitude  qu'en  offre  le 
budget?  Votre  commission,  messieurs,  le  croi- 
rait. 

3°     Solde    et     entretien    'des    troupes    : 

4,286,000  francs. 

Quand  le  ministre  .peut,  en  diminuant  le 
nombre  des  incorporations  des  jeunes  soldats, 
économiser  sur  les  premières  mises  de  petit 
équipement,  sur  la  solde  de  route,  garder  en 
même  temps  dans  les'ran^s  d'anciens  soldat» 
n'appartenant  pas  encore  a  la  réserve,  ce  qui 
laisse  toujours  l'armée  plus  forte,  et  procurer 
ainsi  par  la  réunion  de  ces  combinaisons  une 
économie  considérable,  il  mérite  toute  l'appro- 
bation de  la  Chambre.  Cette  économie  entre 
pour  près  de  2  millions  dans  la  somme  de  l'an- 
nulation de  crédit  dont  il  est  question  en  ce 
moment. 

La  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  et  une  économie  sur  les  vivres,  suite 
d'une  baisse  dans  le  prix  des  blés,  motivent 
aussi  une  partie  de  l'annulation.  'Enfin  une 
diminution  assez  forte  est  produite  par  les  con- 

5 es  délivrés  au  delà  des  prévisions  ;  sans  doute, 
Messieurs,  ceci  est  encore  un  moyen  d'économi- 
ser; mais  il  pourrait  y  avoir  quelque  danger 
à  trop  en  user  :  aussi  votre  commission,  après 
avoir  signalé  tout  à  l'heure  l'avantage  de  gar- 
der le  plus  longtemps  possible  dans  les  rangs 
d'anciens  soldats,  doit  appeler  l'attention  au 
ministre  sur  cette  délivrance  de  congés  au  delà 
des  prévisions. 

4°  Remontes  générales  :  86,000  francs. 

5°  Harnachements  :  171,200  francs. 

Ces  sommes  assez  considérables,  économisées 
sur  les  remontes  et  les  harnachements,  donne- 
ront également  lieu  de  penser  et  de  dire,  que 
maintenir  la  cavalerie  sur  le  pied  fixé  par  le 
budget,  et  nos  magasins  munis  des  ressources 


nachement  provient  de  la  durée  de  certains 
effets  au  delà  du  terme  fixé  pour  leur  rempla; 
cément  légal,  ce  qui  fait  l'éloge  de  ceux  à  qui 
le  soin  en  est  confié. 

e""  Matériel  du  génie  :  40,000  francs. 

Moins  de  travaux,  moins  de  dépense,  et  cela 
pour  une  somme  trop  minime,  pour  que  nos 
fortifications  pussent  avoir  eu  à  en  souffrir; 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  observation. 

7''  Ecole  militaire  :  13S|000  francs^ 
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L'économie  résulte  de  la  suppression  d'un 
concours  d'admission  :  elle  pouvait  ne  pas  être 

faite. 

8*  Dépenses  temporaires  :  606,000  francs. 

La  même  réflexion  se  présente,  surtout  lors- 
que Tadmission  à  la  retraite  d'un  plus  grand 
nombre  d'officiers  en  réforme,  aue  le  budget 
ne  l'avait  prévu,  vient  expliquer  la  diminution 
de  dépense. 

9*    Service    administratif    en    Afrique     : 

50,000  francs. 

Ceci  n'est  qu'une  prévision,  on  oroit  que  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget, 
les  changements  'apportés  par,  l'ordonnance 
royale  du  22  juillet  1834  produiront  cette  éco- 
nomie. 

Ministère  des  finances, 

1«  Intérêts  et  amortissements  de  l'emprunt 
à  négocier  :  14  millions. 

Bien  que  l'annulation  de  ce  crédit  ne  doive 
pas  présenter  une  non  dépense  effective  de  tout 
son  montant,  puisqu'il  a  fallu,  comme  votre 
commission  Ta  expliqué,  article  2  et  3  des  sup- 
pléments de  crédits  demandés  par  le  ministre 
des  finances,  allouer  diverses  sommes  pour 
payer  des  intérêts  qui  eussent  été  pris  sur  le 
crédit  dont  on  demande  l'annulation  en  tota- 
lité, les  notes  mises  en  marge  de  cette  demande 
expliquent  suffisamment  sa  nécessité. 

2®  Pensions  de  la  pairie,  des  vainqueurs  de 
la     Bastille,     militaires,     ecclésiastiques     : 
562,000  francs. 

C'est  par  suite  de  diverses  éventualités,  que 
cette  somme  se  trouve  à  annuler  sur  les  'ré- 
dits qui  avaient  été  ouverts  pour  faire  face 
à  ces  pensions. 

S'*  Fersonnel  de  l'administration  centrale 
des  finances  :  20,000  francs. 

On  avait  eu  soin  de  ne  pas  nommer  aux  em- 
plois qui  devenaient  vacants  dans  l'adminis- 
tration centrale  de  la  loterie,  en  prévision  de 
sa  suppression  prochaine,  c'est  une  mesure 
dont  on  ne  peut  que  louer  la  prudence. 

4"  Frais  de  service  et  de  trésorerie  : 
266,000  francs. 

On  ne  peut  que  désirer  qu'il  se  présente  sou- 
vent la  possibuité  dej  réaliser  de  pareilles  éco- 
nomies. 

6**  Service  administratif  des  contributions 
directes  dans  les  départements:  24,760  francs. 

6^  Service  ardministratif  et  de  surveillance 
dans  les  forêts  des  départements  :  15,000  fr. 

7**  Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat  : 
45,000  francs. 

8^  Service  administratif  de  la  loterie  dans 
les  départements  :  40,000  francs. 

©•  Frais  de  perception  de  la  loterie  : 
200,000  francs. 

10**  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  : 
8,000  francs. 

Toutes  ces  annulations  de  crédits,  motivées 
par  des  vacances  dans  le  personnel,  des  réduc- 
tions de  traitements,  suppressions  de  travail, 
extinctions  de  pensions,  ne  peuvent  qu'être 
approuvées. 

TITRE  II 
(Art.  4  de  la  loi,) 

CRÉDITS   ADDITIONNELS    AUX    RESTES    A    PATER 
DES  EXERCICES  CLOS  :  516,953  fr.  24. 

Ces  crédits  demandés  pour  les  restes  à  payer 


des  exercices  1831,  1832  et  1833,  sont  pour 
solde  des  créances  constatées  sur  chacun  de 
ces  exercices,  et  dont  les  détails  se  trouvent 
tableau  D.  page  16  et  suivantes  du  projet  de 
loi  in-4°.  Ils  doivent  être  accordés  :  c'est  d  après 
la  loi  du  23  mai  1834,  article  9,  que  ces  or- 
donnances de  crédits  supplémentaires  ont  été 
rendues,  et  ces  créances  devaient  être  acquit- 
tées dans  le  délai  de  cinq  ans,  de  l'ouvertur. 
de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  pour 
ne  ras  se  trouver  éteintes  par  suite  des  dispo- 
sit'  ns  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Voûtes  ces  dépenses  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  observation,  et  même  la  question  de 


était  proclamée,  cette  question^  messieurs, 
n'en  est  plus  une  d'après  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre,  à  la  fin  de  son  exposé 
des  motifs,  en  vous  présentant  la  .loi. 

La  Chambre  aura  remarqué  que  cet  exposé 
des  motifs  pouvait  être  aussi  peu  étendu  qu'il 
l'est,  en  raison  des  détails  très  explicatifs  et 
circonstanciés  qui  se  trouvent,  soit  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre  des  finances  placé 
en  tête  du  projet  de  loi  in-4°,  qui  nous  a  été 
distribué,  soit  surtout  en  raison  des  dévelop- 
pements présentés  par  les  tableaux,  états  et 
ordonnances  qui  l'accompagnent  et  suivent  : 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  rappelé 
en  commençant,  messieurs,  que  les  allocations 
demandée! pour  payer  des  dépenses  ne  s'élevant 
qu'à  16,533,679  francs,  tandis  que  les  annula- 
tions proposées  sont  de  20,830,960  francs,  les 
chargeai  du  budget  de  1835  se  trouvent  atténuées 
de  4,297,281  francs.  Est-ce  bien  cela  ?  oui,  en 
style  financier  ;  car  de  20  millions,  si  on  re- 
tranche 16,  le  reste  sera  bien  4.  Ceci  est  une 
vérité  de  chiffres  ;  mais  cela  prouvera-t-il  qu'il 
y  ait  en  définitive  atténuation  de  dépenses  de 
4  millions  et  tant  ?  Peut-être  que  non,  et  la 
Chambre  l'aura  déjà  remarqué.  En  effet,  si  des 
20,830,960  francs  d'annulations  on  retranche 
les  14  «millions  qui  en  sont  la  partie  majeure, 
et  qui  représentent  un  emprimt  qu'on  avait 
droit  de  faire,  qu'à  très  bonnes  intentions  on 
n'a  pas  fait,  en  cherchant  les  moyens  de  pou- 
voir s'en  passer,  ce  qui  sans  doute  mérite  une 
approbation,  comme  votre  commission  a  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  6,830,960  francs 
seulement  d'économies,  resteront  en  présence 
des  16,533,679  francs  de  dépenses  pour  lesquels 
on  vous  demande  de  crédits  supplémentaires 
d'où  ressort  cotte  autre  vérité,  qu'il  a  fallu, 
pour  les  solder,  9,702,719  francs.  Ces  dépenses 
sont  toutes  justifiées,  elles  étaient  nécessaires  : 
aussi  votre  commission  n'entend  nullement 
faire  ressortir  un  blâme  quelconque  des  calculs 
ci-desus,  qu'elle  a  cru  néanmoins  devoir  vous 
présenter. 

De  ces  calculs,  messieurs,  on  ne  doit  pas 
non  plus  prendre  la  fausse  idée  que  nos 
finances  ne  'se  trouveraient  pas  dans  un  état 
prospère  :  bien  certainement  non  ;  car,  en  ne 
parlant  même  Ique  de  l'exercice  de  1835  qui 
nous  occupe  plus  spécialement  en  co  moment, 
le  compte  de  l'administration  des  fiuaiices,  qui 
a  été  distribué,  démontre  que  les  recettes  de 
cet  exercice,  toutes  charges  ^couvertes,  offrent 
un  excédent  de  ressources  de  11,470,513  francs, 
qui,  joints  au  boni  de  1834,  formera  les 
14,999,513  francs  de  ressources  dont  M.  le 
ministre  des  (finances  a  eu  grande  raison  de 
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vous  oSrir  I»  tableau,  en  terminant  son  exposé 
dei  motifs. 

AJeesieurs,  bien  que  la  néeesBité  de  citer  beau- 
coup de  chiffres  et  d'entrer  dans  d'assea  nom- 
breux détails  pour  remplir  le  devoir  que  la 
oonâaoce  de  la  Chambre  imposait  à  sa  com- 
miasioni  ait  rendu  peut-être  un  peu  long  le 
rapport  qu'elle  a  l'hoimeur  de  vous  présenter 
qu  il  lui  soit  permis  cependant  de  le  terminer 
par  quëlçiues  ré9eJEion8  générales,  qui  se  pré; 
sentent  bien  naturellement  à  l'occaBion  de  la  loi 
des  orédiliS  supplémentaires- 

Sana  duute  il  est  toujours  à  désirer  que  les 
finances  de  l'Etat  soient  autant  que  possible 
administrées  avec  le  même  soin,  la  même  éco- 
nomie qu'ua  père  de  famille  doit  apporter 
dans  la  gestion  de  sa  fortune  ;  mais  il  existe 
cependant  cette  grande  et  capitale  différence  ; 
qu'un  citoyen,  quelque  immensément  riche 
qfa''on  le  suppose,  doit,  pour  être  sage  et  ne 
pas  finir  par  se  ruiner,  commencer  par  con- 
naître SOS  revenus  et  ne  vouloir  jamais  se  livmr 
à  des  dépenses  qui  lee  escèdent,  qui  seulement 
les  atteignent  en  entier,  Lea  ressources  d'un 
particulier  ont  des  bornes,  tandis  que  l'on 
pourrait  presque  dire  que  celles  de  l'Etat  n'en 
□nt  pas,  puisqu'il  peut  s'en  créer  de  tant  de 
sortes  ;  ensuite  rarement  le  plus  grand  nombre 
des  dépenses  d'un  particulier  peuvent  aboutir 
à  lui  procurer  des  Tecettes  :  l'Etat,  au  con- 
traire, retire  presque  toujours  un  avantage 
plus  ou  moins  éloigné  de  ses  dépenses  dont 
plusieurs  sont  d'ailleurs  indispensables.  Cer- 
tnince  économies  pourraient  souvent  aussi 
devenir  plus  tard  la  source  de  dépenses  gui 
les  surpasseraient  de  beaucoup,  si  même  elles 
ne  créaient  des  dangers,  On  doit  donc  émettre 
le  voeu  de  voir  désormais  dans  les  budgets  les 
dépenses  présentées  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elles  peuvent  prendre.  Ce  serait  un 
faux  calcul  de  penser  qu'il  y  eût  un  avantage 
quelconoua  à  présenter  de  prime  abord  un 
budget  de  dépensée  réduit  par  des  économies 
sur  lesquelles  on  ne  pourrait  compter  avec 
toute  rertitude.  Les  Chambres  comme  le  public 
aimeront  toujours  mieux  apprendre  que  tout 
ce  qu'on  avait  à  dépenser  ne  l'a  pas  été,  que 
de^  voir  présenter  ces  demajidee  réitérées  de 
crédit»  mppléjii entai r et,  demande  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celles  des  crédite  pour 
dépenses  extraordinaires,  car  celles-ci  ne  peu- 
vent toujours  être  prévues.  Il  semble  que  cette 
marche  serait  la  meilleure  à  suivre.  On  devra 
savoir  gré  aux  ministres  qui  auront  apporté 
tous  leurs  soins  à  faire  ensuite  à  propos  dos 
économies,  et  l'on  ne  risquera  plus  de  voir, 
comme  cela  peut  être  arrivé  quelquefois,  des 
services,  cependant  utiles^  laissés  en  souf- 
france, aoit  afin  de  pourvoir  à  d'autres  encore 
plus  urgents,  ou  bien  pour  pourvoir  dans  un 
ensemble  de  compte,  alors  qu'on  est  enfin  forcé 
de  demander  des  crédits  supplémentaires,  les 
obtenir  d'autant  plus  facilement  qu'on  a, 
d'autre  part,  des  économies  à  présenter. 

La  vérité,  messieurs,  la  vérité  tout  entière, 
voilà  en  dmnitive  ce  qui,  en  tout,  sera  toujours 
le  plus  profitable. 

"Votre  commission  a  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  l'adoption  de  l'ensemble  de  la  loi. 


[10  mai  tlt36.} 

PBOJBT  DB  LOI  (1) 

TITRE  I". 

Crédits  eupplénienlairea  et  exlraordinairet  de 
1836,  et  annulalions  de  erédtts  sur 


lev 

<i  Art  1".  Il  est  alloué,  sur  les  fonda  du  bud- 
get de  1835,  au  delà  des  crédits  accordés  pour 
fes  dépenses  ordinaires  de  cet  eaercice,  par 
les  lois  des^  et  24  mai  1834,  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  supplémenin  montant  à  la 
somme  de  douze  millions  sept  cent  dix-huit 
mille  six  :oeiit  soixante-seize  frant»  quarante 
huit  centimes  (12,718,676  fr.  48). 

11  iCes  suppléments  de  crédita  demeurait  ré- 
partis entre  les  différents  départements  minis- 
tériels conformément  au  ta.blcau  A  (2)  ci-an- 
nexé. 

11  Art.  2.  II  est  accordé,  sur  les  ressources 
de  l'exercice  1635,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  trois  millions  huit 
cent  quinze  mille  trois  francs  (3,815,003  fr,) 

11  Ces  crédite  demeurent  répartis  entre  lea 
différente  départements  ministériels  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé. 

11  Art.  3.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
1635,  par  les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  et  par 
diverscA  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  de  vingt  millions  huit  cent  trente  mille 
neuf  cent  soixante  francs  (20,830,960  fr.) 

Il  Ces  annulations  de  crédite  demeurmt 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 
niément  au  tableau  C  ci-onnexé. 

TITRE  II. 


11  Art.  4.  Il  est  accordé,  en  augmentation  dos 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lots  de  règlement 
des  exercices  1831,  1832  et  1633,  des  crédits  ad- 
ditionnels pour  la  somme  de  cinq  cent  seiie 
mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs  vingt- 
quatre  centimes  (616,953  fr.  24),  montant  «Tes 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  te  tableau  D  ci-onnexé. 

Il  Lee  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  dee  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  S  de  la  loi  du  23  mai 
1834.  H 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  de  ce  rapport.) 

U.  le  Président  La  parole  est  à  U.  le  minis- 
tre du  commerce  pour  la  présentation  de  deux 
projets  de  /ai,  sur  les  douanes,  déjà  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés. 

M.  B'aa»^ ,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Messieurs,  nous  venons,  d'après 
les  ordres  du  roi,  soumettre  à  vos  délibérations 
deux  projets  de  loi  sur  les  douanes,  qui  vien- 
nent d'être  adoptés  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Les  dispositions  qu'ils  contiennent  ont 
pour  but  de  mieux  approprier  la  légiijation 
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feiuz  faits  actueb,  d'atténuer  les  droits  exces- 
sifs imposés  à  plusieurs  produits  naturels  dont 
nous  avons  besoin  et  que  notre  sol  ne  fournit 
pas  ;  enfin  d'abaisser  quelaues  chiffres  des  ta- 
rifs dont  réiévation  nuit  à  l'essor  du  commerce 
extérieur  sans  être  d'aucun  secours  pour  celles 
de  nos  industries  qu'ils  semblent  protéger. 

Ne  TOUS  étonnez  pas,  messieurs,  du  grand 
nombre  de  rectifications  apportées  aux  chiHres 
des  tarifs  par  les  deux  projets  de  loi  que  vous 
allez  avoir  à  examiner.  Voici  plus  de  dix  ans 
que  la  législation  qui  régit  les  douanes  n'a  été 
remaniée.  La  dernière  loi,  celle  du  17  mai 
1826,  n'était  même  que  le  complément  de  la 
loi  du  27  iuillet  1822  ;  et  c'est  depuis  cette  épo- 
que que  les  tarifs  ont  gardé  une  fixité  peu 
favorable  aux  progrès  de  l'industrie  dont  les 
besoins  et  les  conditions  de  développement 
changent  à  mesure  qu'elle  multiplie  ses  créa- 
tions, perfectionne  ses  procédés  et  étend  la 
sphère  de  son  activité. 

Vous  savez,  messieurs,  combien  diffèrent  les 
théories  en  matière  de  douanes  :  tandis  qu'au 
nom  de  l'une  on  demande  que  les  tarifs  repous- 
sent les  produits  étrangers  et  livrent  aux  pro- 
ducteurs nationaux  la  possession  exclusive  du 
marché  intérieur,  on  veut,  au  nom  de  l'autre, 
que  )a  liberté  complète  des  échanges  vienne 
stimuler  l'énergie  productive  des  industriels 
et  appeler  le  travail  et  les  capitaux  dans  les 
voies  où  les  aptitudes  particulières  au  pays  en 
assureraient  remploi  le  plus  lucratif  ;  a  notre 
avis,  il  en  est  de  ces  théories  opposées  comme 
de  toutes  celles  qui  divisent  les  esprits  éc!  aires 
et  se  disputent  la  faveur  publique.  Chacune 
d'elles  a  sa  portion  de  vérité  qui  en  fait  la 
force,  et  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  dans  la  pratique.  Aussi,  malgré  le  con- 
traste du  langage,  les  hommes  qui  les  profes- 
sent sontyils  d'ordinaire  amenés  à  des  conces- 
sions réciproques,  du  moment  où  il  s'agit  de 
Tapplication. 

Ainsi,  nous  avons  vu  récemment  les  amis  du 
système  restrictif  reconnaître,   presque  tous, 
que  la  protection  qu'ils  invoquent  au  profit  du 
travail  national,  deviendrait  funeste  si  elle 
allait  jusqu'à  anéantir  avec  le  commerce  exté- 
rieur tous  les  éléments  de  la  puissance  mari- 
time, et  qu'il  est  juste  de  la  aiminuer  à  me- 
sure que  chaque  industrie  approche  du  degré 
de  perfection  dont  elle  a  besoin  pour  lutter 
sans  désavantage  contre  la  production  étran- 
gère. De  même,  parmi  les  partisans  de  la  li- 
berté commerciale,  il  en  est  peu  qui  n'aient 
compris  quels  dommages  pourraient  résulter 
du  choc  d  une  concurrence  inattendue,  et  qui 
ne  se  soient  réduits  à  demander  qu'on  ne  mar- 
che au  but  qu'ils  ont  en  vue,  qu'à  l'aide  de 
ménagements  et  de  transitions  destinés  à  pré- 
server de  toute  atteinte  fâcheuse  des  industries 
que  les  lois  du  pays  ont  appelé  à  naître  et  à 
grandir  en  leur  promettant  protection.  C'est 
que  les  faits  ont  leurs  nécessités  auxquelles, 
dès    qu'ils    les    aperçoivent,  ne  résistent  pas 
longtemps  les  hommes  qui  unissent  la  bonne 
foi  aux  lumières  ;   les   dernières   discussions 
nous  en  ont  fourni  plus  d'une  preuve. 

auant  au  gouvernement,  messieurs,  voici  la 
^  e  qu'il  a  suivie  :  prenant  l'ordre  établi,  les 
faits  existant  pour  point  de  départ,  il  a  cher- 
ché le  vrai  partout  où  il  se  trouve,  et  n'en  a 
réclamé  l'application  que  dans  }a  me^^ure  au- 
torisée par  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances. Attentif  à  concilier  autant  que  possible 


les  exigences  diverses  de  la  situation  telle  que 
le  passé  l'a  faite,  à  ménager  à  la  fois  le  présent 
et  l'avenir,  à  laisser  aux  industries  tout  l'ap- 
pui qui  leur  est  nécessaire,  comme  à  favoriser 
oes  relations  commerciales  dont  l'extension 
graduelle  devient  un  gage  d'harmonie  entre 
les  peuples  et  contribue  à  avancer  leur  civili- 
sation, il  n'a  proposé  d'apporter  aux  chiffres 
des  tarifs  que  des  modifications  dont  l'adop- 
tion facilitera  de  plus  en  plus  les  échanges  sans 
avoir  le  moindre  inconvénient  pour  les  intérêts 
engagés  ;  et  l'assentiment  que  les  projets  de 
loi  qu'il  a  présentés  ont  déjà  reçu  dans  l'autre 
Chambre,  lui  semble  attester  qu'il  ne  s'est  pas 
trompé. 

Vous  aussi,  messieurs,  nous  l'espérons  du 
moins,  vous  reconnaîtrez  qu'il  a  obéi  aux  con- 
seils d'une  prudence  éclairée,  et  que,  dégagé 
de  toute  préoccupation  systématique,  il  a  su 
bien  juger  des  faits  et  ne  hasarder  aucune  de 
ces  innovations  qui,  en  alarmant  les  intérêts, 
pourraient  déconcerter  les  efforts  persévérants 
et  éclairés  des  classes  industrielles. 

L'un  des  projets  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre ne  renferme  que  des  dispositions  déjà 
mises  en  vigueur  par  des  ordonnances  royales; 
l'autre  aura  pour  effet  d'améliorer  quelques 
parties  de  la  législation  qu'il  n'est  pas  donné 
au  pouvoir  royal  de  modifier  provisoirement, 
alors  même  que  des  intérêts  d  un  ordre  élevé 
en  réclameraient  le  changement  immédiat. 
Nous  aurions  désiré  pouvoir  entrer  dans  le  dé- 
tail des  nombreux  articles  contenus  dans  ces 
projets  ;  mais,  d'une  part,  le  temps  nous  a 
pressé  et,  de  l'autre,  nous  avons  pensé  que 
vous  rencontreriez,  dans  les  exposés  des  motifs 
et  les  divers  rapports  faits  successivement  à 
la  Chambre  des  députés,  tous  les  renseigne- 
ments aue  nécessite  la  solution  de  questions  sur 
lesquelles  des  débats  à  peine  terminés  viennent 
d'ailleurs  de  verser  d'abondantes  et  précieuses 
lumières.  Nous  espérons,  au  surplus,  être  en 
mesure  de  vous  donner,  pendant  fa  discussion, 
toutes  les  explications  que  vous  pourriez  juger 
nécessaires. 

Il  nous  reste  à  vous  dire  quelques  mots  du 
second  et  du  moins  étendu  des  deux  projets  de 
loi.   Des   convenances  politic^ues  qui  se  sont 
trouvées  d'accord  avec  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  France,  ont  été  consultées  dans  sa 
rédaction.    Au    milieu  du  mouvement  indus- 
triel qui  se  manifeste  en  Europe,  et  qui  a  rap- 
proché tant  de  populations  soumises  à  des  gou- 
vernements divers,   il   est  devenu    important 
d'entretenir  et  de  fortifier  la  bonne  intelligence 
qui  préside  à  nos  relations  avec  les  Etats  qui 
nous  avoisinent.  Déjà  le  gouvernement  belge, 
imitant  notre  exemple,  a  présenté  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  destiné  à  abolir  les  res- 
trictions imposées  à  notre  commerce,  et  à  ré- 
duire les  droits  d'entrée  que  les  produits  prin- 
cipaux de  notre  sol  et  de  nos  manufactures  ont 
à  supporter  ;  et  nous  ne   doutons  pas  que, 
dans  les  deux  pays,  on  n'ait  bientôt  à  s'applau- 
dir de  changements  qui,  en  multipliant  les  dé- 
bouchés, serviront  puissamment  a  vivifier  les 
ressources  et  à  accroître  le  bien-être  des  popu- 
lations. 

Vous  apprécierez,  messieurs,  dans  votre  sa- 
gesse la  portée  et  l'importance  des  modifica- 
tions sur  lesquelles  nous  vous  appelons  à  déli- 
bérer. Quelques  amendements  aux  projets  pri- 
mitifs ont  été  adoptés,  après  mûr  examen, 
dans  la  Chambre  des  députés  ;  le  gouverne- 
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ment,  bien  convaincu  qu'ils  ne  sauraient  por- 
ter préjudice  aux  intérêts  placés  sous  sa  sau- 
vegarde, leur  a  donné  son  adhésion  ;  nous  espé- 
rons qu'ils  obtiendront  aussi  la  vôtre. 

Suit  la  teneur  des  projets  de  loi  communi- 
qués : 

PREMIER    PROJET. 

Concernant   les  objets  provisoirement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

PREMIÈRE  SECTION. 

TARIF  D'ENTRÉE. 

Prohibitions  levées  en  vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1834. 

Cotons  niés  ècrus,  du  n-  143  (système  mclrique)  et 
au-dessus,  importés  par  les  seuls  bureaux  du  Havre, 
do  Calais  et  de  Dunkorqao. 

Simples 7fr.)  ,    ... 

Retors g      }  le  kilog. 

Le  minimum  du  poids  que  chaque  paquet  devra  avoir 
pour  être  admissible  au  droit  ci-dessus,  est  fixé  &  deux 
livres  anglaises. 

Au  moment  de  l'acquitlement  en  douane,  les  cotons 
nies  recevront  une  marque  dont  la  forme  et  les  condi- 
tions seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  roi. 

A  défaut  de  cotte  marque,  les  cotons  filés,  môme  du 
n  143  el  au  dessus,  continueront  à  être  saisissables 
dans  I  intérieur,  suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Grands  châles  dits 


5/4  et  6/4,  longs 
ou  carrés,  ISO  fr. 
la  pièce,  sans  dis- 
tinction d'espèces 
et  sans  fi.xation  de 
valeur.  Chàlcs  de 
touto  autre  dimen- 
sion, 80  francs  la 
pièce. 
Dentelles  de  coton,  fabriquées  à( 
la  main  et  aux  fuseaux.  (Même  droit}  5  0/0  de  la  valeur 
que  la  dentelle  de  fil) {  ^ 


Châles  de  cachemire  fabriqués  aux' 
fuseaux  dans   les  pays  hors  d'Eu- 
rope, lorsqu'ils  seront  présentés  à^ 
l'un  des  bureaux  ouverts  au  transit 
des  marchandises  prohibées. 


Tissus 
de  soie  pure, 
dits  fou  lard  s, 

sans 
distinction 
d'origine. 


eu  ecru. 


imprimés. 


ipar  naviresjde  l'Inde..,. 

français,  (d'ailleurs... 

[par  navires  étrangers... 

;  par  naviresjde  l'Inde 

français,  (d'ailleurs...  14 

15 


30  0/0  de 
la   valeur. 


c 
o 

a 

o 


par  navjrcs  étrangers. . . 
Vêtements  neufs,  confectionnés,  et  autres 
effets  neufs  H  l'usage  des  voyageurs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  ob- 
jets hriM  de  commerce,  destinés  à  l'usage 
personnel  des  déclarants,  et  en  rajjport 
avec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  ba- 
g;»ges. 

Câbles  eu  fer,  pour  la  marine.  37  fr.  60  les  100  Ulog. 
A  boitei  (M<^u^e™ûnt8   ordinai- 
res à  roues  de  ren-  fr. 

contre \ 

Mouvements  à  la  Lé- 
pine,  répétition  et  au- 
tres genres i 

Mouvements  ordinai- 
Mou-      1                  l  res  à  roues  do  ren- 
tres. {  \  contre 3 

Mouvements  simples  à 
la  Lépine^  répéti- 
tions ordinaires....  4  40 
Répétitions  a  la  Lé- 
pine  et  autres  gen- 
res     6      » 

^^^^^  ^oiiiev* )  10  0/0  de 

Mouvements  de  toute  sorte )  la  valeur. 

Carillons  à  musique * 10  fr.  le  kil . 


d'argent 
et  do  métal< 

autres 
que  l'or. 


c. 
10 


80 


10 


A  boit: 
d'or. 


0} 


c9 


(i)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 


L  importation  ne  pourra  s'en  effectuer  qne  par  les  bu- 
reaux ouverts  au  transit  dos  marchandises  prohibées. 

Les  montres,  ainsi  introduites,  seront  dirigées,  par 
acquit  à  cau.ion  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  Tun 
des  cinq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon.  Besançon, 
Montbeliard  et  Lons- le -Saunier,  pour  y  être  essayées 
et  marquées,  et  y  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Cuivre  flic  (doré 950  fr. 


"*""  !*•"  juvic you  ir.   )   ,        ,__ 

sur  soie    (argenté 600        }  *•*  *^ 


kil. 


5      la  pièce. 


Cuir  de  veau  odorant,  dit  de^ 
Russie,  propre  à  la  reliure,  traité) 
à  l'écorce  de  saule  ou  de  bouleau  J 
à  l'exclusion  do  celui  dont  on  se\ 
sert  pour  faire  des  semelles.. . . 

Praiss  ou  sauce  de  tabac l      les  100  kil. 

Extrait  concret  ou  pulvérulent) 
de  quinquina  importé,  du  Pérou, >      1 
par  navires  français ) 

Rhum,  racket  tafia  étranger*.  200 


le  kilog. 


par     hectolitre 
d'alcool  pur. 

Réductions  de  droits  ou  changement  du  mode 

de  perception. 

r  Jus  de  citron  et  de  limon  naturel, 

au  -dessous  de  30  degrés »  fr.  01 

IJus  de  citron,  concentré,  do  30  • 

Addo     )  à  35  degrés »      Qg 

nitrique.  jCitrate  de  chaux ,      og 

fAcide  cristallisé  ou  seulement 
concentré  au-dessus  de  35  de- 
grés      1      35 

Albâtre       l'^*"".^ Droit  actuel. 

••••  (sculpté,  moulé  ou  poli.  15  0/0  delà  va- 
leur. 

Amandes     \^^^^^^ Droit  actuel. 

'••ion  coques 8  fr.  les  100  kil. 

Ancres  el  câblée  dragués,  de  toute 
sorle 1  fr.  les  100  kil . 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'aux  ancres  et 
câbles  retires  du  fond  des  ports  et  rades  du  royaume 
par  des  dragueurs  français.  Le  draguage  devra   être 
constaté,  d'une  manière  authentique,  par  Us  agents  de 
la  marine.  " 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura 
été  revendiquée  dans  le  délai  indiqué  par  l'ordonnance 
de  la  mariae  de  1681  (liv.  IV,  tit.  9,  art.  28).  seront 
traites  comme  marchandises  do  sauvetage,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif 
quand  la  nationalité  n'en  sera  pas  justifiée.  * 


pas  justifiée 
Anis  vert 20fr 


»    les  100  kil  - 


Ardoises  pour  toiture,  n'ayant 
pas  plus  de  19  centimètres  de  lar- 
geur (7  pouces),  importées  par 
mer  ou  par  terre 2        » 

Ar^fifitAi»    I®"  masses  brutes..   100  fr.  » 
Argentan.,  ji^jjji^^ ^^        ^ 

Avelanèdes , 3        , 


Avirons 

et    rames 

brutes. 

Bablah. 

Gous»es 

d'acacifi, 

de    cassie 

et  autres 

gOUSSiS 


[par  navires  français 

el  par  terre » 

Ipar    navires    étran- 


gers. 


02 
04 


le  1,000  en 
nombre. 


les  100  kil. 


par  mètre 
de  long. 


1  UU     tJV 

\  Guyane  française.      »fr.25  !-.• 
Jdo  rii 


(du  Sénégal  el  de  la 
par 
navires  Mo  Hnde 
français.  W'ailleurs  hors  d'Eu 

1  rope 

\des  entrepôts.... 


3 
5 


9 


tu 


tinctoriales,  par  navires  étrangers 7        » 

Byssus  de  pinnes  marines  (Poil  de 

nacres  et  poil  de  Messine) Mêmes  droits  que 

les  soies  grèges. 
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Bitume  flaide,  sans  distinction  de 
couleur 1  fr.  les  100  kil. 

Bleu  de  Prusse 150       leslOOkil. 

Plus  10  0/0  de 
la  valeur 

de  la  Guyane  française  et  du  Se-  \ 

négal,  sans  distinction  d'espèce.    Ifr.  ) 


2 

4 


Ipar     (des  pays   hors 
navires  {  d'Europe 
français. (des  entrepôts. . 
par  navires  étrangers.  • .     j 

f    par      (dos  pays   hors 

\  navires]  d'Europe A 

Ebène. .  ^français,  (des  entrepôts . .    "7 


Lpar  navires  étrangers...  10 


Bois 
d'èbénis- 

terie, 
en  billes, 
ou  scié« 
à  plus  ^  /     par     (des   pays  hors 

de  3  déci- 1  \  navires  l  d'Europe 2 

mètres  l^^i*^** {français. (des  entrepôts..    5 

.  P***"  I  \  par  navires  étrangers. ...    8 

sour.    I 

iBuis 10 

(de  l'Inde 10 

P  ."^     )des  autres  pays 
I  navires  <  hors  d'Europe.  15 

^^^^'^C**»- (des  entrepôts..  18 


Acajou 
et 

autres 
non 

dénom- 
més. 


,      en 
w,  bûches. 


e 


autres. 


1 
3 


par  navires  étrangers...  21      50/ 

S  Sciés  &  3  décimètres  d'épais- ILe   triple  des 
seur  ou  moins,  lorsqu'ils  uef    droits   fixés 
sont  pas  direclemeni  impor->    pour  les  boii 
,         tés   des   lieux    de   produc-\    en  billes,  so- 

'.    tion.  ;    Ion  l'espèce. 

La  prime  accordée  par  l'article  7  do  la  loi  du  7  juin 
1820,  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  et 
des  feuilles  de  placage,  est  réduite  de  moitié. 

Bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan, (Moitié  des  droits 
lorsqu'il  arrive  en  droituro  par  ua- 1  fixés  pour  les  au- 
vires  français  dos  pays  situés  autres  provenan - 
l'ouest  du  cap  Horn .  [  ces  hors  d'Europe. 

ipar     (des  pays  hors     fr. 
navires]  d'Europe....    5 
français. (des  entrepôts.    8 
par  navires  étrangers..  12    i 

ides      colonies 
françaises... 
des  pays  hors 
d'Europe.... 
des  entrepôts. 

par  navires  étrangers..    6 

moulus  sans   dis-(par  navires  français. ...  20 
tinction   d'espécej 
ni  do  provenance. (par  navires  étrangers..  22 

Brome 40fr.  «loslOOkil. 

des  colonies  fran- 
çaises     40  fr. 

»o»  no««..4i.  i*'®*  P*y*  *  l'ouest 
^fL  «ÎI^Î  N  du  cap  Horn ...    50 
Cacao,    \   '"^""Ç"»-   Id'ailleurs,    hors 

fèves  et  <  f  d'Europe 55 

pellicules.  J  \des  entrepôts 95 

\par  navires  étrangers 105 

Cachou  en  masse 25 

Îde  la  Guyane  fran- 
çaise   » 
de  l'Inde 1 
d'ailleurs 2 

par  navires  étrangers 3 

,•»—  «-„ï— .(des  pays  hors 

Caoutchouc  Pfr  "*7r     d'Europe 10 

comme     ^  ™»Ç*"-  h^.*  ^ntr^n 

élastique. 


C 

fia 


9 


ê 


'Si 

>8 


»  ts 


Cannelle 
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[des  entrepôts.  15 

ipar  navires  étrangers 25 

Carbonate  de  baryte  natif 10 

Carihame  (fleurs  de) 15 

Casse  sans  apprêts 25 


»  ;^ 


9  1-: 


» 


8 


ta 


^Le  tiers  des  droits 

fixés  pour  la  cAn - 

Cassia  lignea  et  cannelle  de  Chine. {    nello     de    toute 

sorte,   selon    les 
provenances. 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres. ...  »  fr.  05  les  100  kil. 

Cigares  de  la  Havane  et  des  ïndes,(^*/J.'^^^^J^^^ 
importés  à  titre  de  provision  de  la-)  nombre  du  poids 
bac  de  santé  ou  d  habitude,  en  vertu)  ^^  j  ,,j,  ^^^„ 
de  la  loi  du  7  juin  1820..    90  fr.  »[    ^^^^  ' 

Lorsque  le  poids  des  1,000  cidres  dépassera  cette 
limite,  le  droit  sera  perçu  proportionnellement  sur  l'ex- 
cédent. 


k  l'eut  brut...  afr.lO 


n-        (  K  retat  orui. . .  »  ir.  lu 
^Pierre  |c^,gi„ég «      20 

Chaux. . .  jvive  ou  éteinte,  et  pier- 
res broyées » 


les  100  kil. 


30 


»  ig 


La  chaux  et  les  pierres  k  chaux,  en  quelque  état 
qu'elles  soient,  seront  traitées  comme  les  engrais,  lors- 

Su'on  justifiera  qu'elles  sont  destinées  à  l'amendement 
es  terres  situées  dans  le  rayon  des  douanes. 

Colle  de  poisson  de  la  Guyane  française.    40  fr.  » 

ipar     Ide  l'Inde.    20       a> 
navires  < 
français.;d'aill.aw.    35 
par  navires  étran- 
gers      80        • 

«  v  brutes  U  ^ords  noirf ,  dites  bà-  \des  droits 

3^1  \    tarde Moitié/      fixés 

1/  rpour 

orf  ]  la  nacre 

S  Haliotides  dites  oreilles  de  mer.  le  dixième/  franche. 

L'application  dos  droits  réduits  pour  la  nacre  bâ- 
tarde et  les  haliotides  n'aura  lieu  j[ue  dans  les  ports 
de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Bouen  et  Ca- 
lais; ailleurs,  elles  paieront  comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots  de  bétail,  bruts.   »  fr.  10  les  100  kil. 

!  Comme  les  colons 
courte  soie  et  se- 
lon les  prove- 
nances. 


Coton 


^pour  le  quart  dejLe  droit  fixé  pour  les  co- 
leurs  poids... (    tons  en  laine. 


non  égrenés  }pour  les  trois  au-(Le  droit  des  graines  de 
(    très  quarts...)    coton. 

Couleurs     (sèches  ou  liquides.  Droits  actuels, 
à   dénommerten  pâtes  humides..  Moitié  desdits  droits. 


(bruts 2fr.50 

Crins .  arisés  ou  en  bottes  de  lon- 

(  guenrs  assorties 5       » 

Cristaux  de  tartre 25        » 


les 
100  kil. 


Minerai. 


i  De  première  fu-/     par     (dos  pays  hors 
.  1  sion,  en  mas-l  navires  <  d'Europe  . . . 
S  j  ses,  barres  ou\français.(desebtrepôls. 
g  \  plaques,   soit) 
^  J  pur  ou  allié  de] 
zincetd'étain,/ 

ou  en  objetsTpar  navires  étrangers  et 
détruits.        \  par  terre 

i/de  l'Inde 15  fr. 
P*""     )d'ailleurs  hors 
navires  <  ^'Europe 22 
français,  (jgg  entrepôts 36 
par  navires  étrangers 50 


fr.fO 


1 

2 


»  fa 


en 


les 
100  kil. 
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comptoirs 
d'Afrique.  40 
d'ailleurs..  55 


les 
100  kil. 


du  Sénégal 

,     ...      ,    ^       1  français..  25 
/entières/    par   V^^  y^^^^^  ^ 

ou  en    navires  Jdes  autres 
I   mor-  1  fran- 

I  ceauz  )  cals. 

défen-/i«  P»"» 

ses   S     "®     f 

II  kilog.lpar  navires  étran- 

I  l  gers 10 

[en  morceaux  d*un  kil. 

\  ou  moins le  double)  des    droits 

fixés  pour 
les  défenses 


c 

s 

cr. 

*^ 

^  '  macbelicres •  le  huitième)  entières. 

(d'Eyder Sfr. 


Duvet.. 


■ 


1 


de       (brut 

[cachemire)  peigné 

!de  yin 50  fr.  » 
de  cerises SOO       » 
de  mélasse  des  colonies 
françaises 20        » 


10( 

» 


le  kil. 


^Par  hectol. 

d'alcool 

contenu 

dans 
Teau-de-viô 


Écailles 
de   tortue. 


50 


les 
100  kil . 


Kaux  minérales,  gazeuses,  eo  cruches  de  grès  commun, 
1  franc  les  100  kilos  tant  pour  le  contenu  que  pour  le 
contenant. 

dite  couane  et  ooglons 

entiers Droits  actuels  sur 

les  onglons. 
Onglons  débités  en  feuil^ 

les Mémos  droits  que 

les  carapaces. 

Écorces  médicinales  non  dénommées 
a^  tarif 48fr.   « 

Î par  nayiresj de  l'Inde..     » 
français,    (d'ailleurs.    2 
par  navires  étrangers.    4 

Extrait  d'ayelanèdes  et  de  noix  de 
galle 10 

/{.es  cjroils  déterminés  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1822,  seront  rc  iuits  d'un  quart. 
Les  dnuts  déterminés  par  la  loi  du  2^  dé- 
cembre 1814,  seront  perçus  sur  tes  fers  tra- 
Taillés  au  bois  et  au  marteau,  arrivant  par 
Fers        le  port  de   Fccamp  et  p:ir  les   bureaux  de 
étirés       B'bûbie,  Ainhoa  (Basses -Pyrénées), Thon no- 
oa  barresv  la-Longue  (Ardennes),  Longwy,  par  Tcllen- 
do  toutc8|  court,  Mont-Sainl-Marlin  cl  la  Malmaison, 
dimeu-   |  et  Etranges  (Moselle). 

Barres  à  rainure8i^ctïï.%tJrl*  llîfJ^'Lf^*^-' 
diifl,  .  huila  )  ""  étirés,  selon  leur  di- 
dites  .  mus.    ^  niension. 

.Les  fers  iu)porlé8  p^c  ferre  paieront  comme 
fers  importés  par  navires  français. 

Fontes,      /brute  importée  par  mer, 

chaque  masseV    et  de  la  mer  &  Blanc- 

ne  pesant    <    misseron    exclusive  - 

pa?    moins/    ment 'fr.).     .„,., 

de25kil.    Imazéc 12     jïeslOOkil. 

a  Le  droit  établi  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  la 
ligne  do  Solre-le-Chàteau  à  Bocroy,  set-a  perçu  de 
Blancmisseroo  à  Sapognc  inclusivement.  » 

Fourniture  d'horlogerie 5  fr. 

de  Bourbon s- 

de  la  Guyane  française.  » 
des  autres  colonies  fran- 

P^''     j  çaises » 

navires  (do  l'iude 1 

^^^"«^"•/d'ailleurs,    hors    d'Eu- 
rope   1 

des  entrepôts. .  • 2 

O  1  \par  navires  étrangers 3 

Griffes Le  quart  des  droits 

fixéspour  les  clous 
de  girofle. 


sions. 


w/ Clous. 


KO 
GO 

76 

80 


o 


do  lin  (  ^^^  navires  français.    I  fr.  «  \ 
,  {par  navires  étrangers.    1      50  jrr 


Graines     Jde  ricin 15 

oléagineuses.; 

I autres)     et  par  terre 2 

V  (  par  navires  étrangers.    3 

Graines  de  rocou 1  fr.  35  les  100  kil. 


50   1 S 


Le  droit  supplé- 
meiitaire  de  5  0/0 
ide   la  valeur    est 
gravures,   lithographies,    et    mu- /supprimé,  ainsi  que 

si(|uo  gravée .Ma  restriction  d^o- 

Itrée,  établie  par  la 
'loi  du  27  mars 
1817. 

Groisil  ou  verre  cassé 10  fr.  »  t 


Houille  par  mer. 


'de  Saint -Malol 
i  nclusivement 
aux  Sables 
d'Olonne    ex- 
clusivement. 

Mes  Sables-d'O- 
lonne  inclusi-^ 
vement,  jus- 
qu'à la  fron-' 
tière  d'£spa-< 
gne,  et  par  Icsj 

Sorts     de    la 
iéditerranée. 


60 


parnavi-fr.  c 
,res  fran- 

'Çcl  >s  ....•■ 

par  navi- 
^re^  étran- 
.^ers..... 


m 

O 


1  lOf  Jif 


par  navi- 
res fran- 
çais...... »  30 

par  navi- 
res étran- 
Igers »  80 


o 


de  la  mer  à  Halluin  ex- 
clusivement    »  60 

[d'Halluin  à  Baizieux  ex- 
clusivement, sous  condi- 
Houille  parterie.{  tion,   pour   les   houilles 

entrant  par  des  canaux, 
qu'elles  auront  été  ac- 
quittées d'avance  an  bu- 
reau de  Gondé »  30 

Gendres  de  houille Ifr.   les  100  kil 


o 
o 


■  -o 


par  navires 
français. 


'  du  crû  du  pays 
d'où  l'huile  est 
importée 25 

d'ailleurs 28 


les  100  kil. 


par  navires  étrangers 30    », 

Ifuilo  de  palme moitié  des  droits 

fixés    pour    les 
huiles  d'olive. 
Huîtres  fraîches  de  pèche  étran- 
gère, par  mer  et  par  navires  fran- 
çais       l  ff.  50  je  lOOO  en 

nombre. 

i/de  l'Inde  et 
I                ,       \  autres  pays 
dburope.        )  ^oité »fr.50 
vautres 2        » 
des  entrepôts Droit  actuel. 

par  navires  étrangers Droit  actuel.  l|g 

par  navires(^5»     V^J^    *»<^^  , , 
français.       4BV.^QP<î *'«•• 


S, 


o 


Ipécacuanha. 


.(des     pays     hors 
^™-1â'a&s * 


9 
» 


U 

es 


cr. 

C 


,cn  masse. 


[par  navires  étrangers 3        a 

Ipar  nayires  français  \^q  \g^  y^ 

^^  parterre ^0  0/0  |eur,   sani 

par  navires  étrangers.  22  0/0?  fixation  de 
-J  f  pcijfnèos 30  0/0  !  minimum. 

La  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au  compte  de 
l'administration  ou  des  employés,  conformément  à  la  loi 
du  4  floréal  an  IV.  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  par  la 
loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemption,  est 
réduit  à  trois  jours. 

Lorsque  la  vérification  n*aura  pu  être  laite  dans  les 
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a7d 


1" 


O 


trois  jours  de  la  déclaration,  le  déclarant  aura  le  droit 
de  modifier  sa  déclaratioa  quant  à  la  valeur. 

fr.   c. 

naturelle  ou  ré-/par  navires)  de  l'Indo. .      1  40 

sine  de  laque}  fraoçais.       d'ailltu^s..      4    > 

à  ses  différents)  ^ 

états.  'P^r  navires  étrangers..      5  70 

|en  teinture  ou (P^r  navire» j  de  Tinde..  50  » 
en  trochi  s-M''*"Cai8.  î  d'ailleurs..  75  » 
ques.  (par  navires  étrangers..  100    » 

brot  et  revêtu)  en  planches....      6    » 
de  sa  croûte> 
gercée.  )  en  petits  cubes,    là    » 

en  planches....      9    « 

^rapé {  en  petits  cubes.    18    » 

ouvré ^    54    » 

vertes »  50 

'brut  en  tiges,  .j  sèches «  60 

Lin )  (  rouies »  75 

Itillô  et  étoupcs 5    » 

peigné * 15    » 

Lycopode 20    » 

Manche  d'outils  en  bois  de  toute  sorte,  avec  ou  sans 
virole,  comme  les  ouvrages  en  bois. 


Liège . . 


4> 


kl 


En  blocs,  simple- 
ment équarris  ou 
ébauchés  avec  ou 
sans  sciage,  ayant 
au  moins  16  centi- 
mètres d''épaisseur. 

!de  moins  de 
16,  et  de  plus 
de  3  centîm. 
d'épaisseur. . 
de  3  centimè- 
tres ou  moins. 


Blanc 

bleu  tarquin, 

bleu  fleuri, 

et 
brocatelle 


fr.  c. 
5    » 


Blanc 
slatuaire, 

jaune 

de  sienne,    Autres. 

vert  de  mer. 

(serpentine) 

porte-or. 


fr.  c. 

10    » 


fr.  c. 
2  50 


9 


15 

22 


3  40 


5 


13  50 

Sculptés,  moulés,  polis  ou  autrement  ouvrés.  Droits  ac- 
tuels. 

Les  pierres  dites  écossines  ou  pierres  d'Antoing,  de 
Tournay  et  de  Soignies,  brutes,  ou  simplement  équarries, 
autrement  que  par  le  sciage,  seront  assimilées  aux  ma- 
tériaux &  bâtir. 

^de  plomb,  ou  plomb  sulfuré, 

j    quelle  que  soit  sa  déoo- 

Minerai  ^    miuation   (galène,  alqui- 

foux,sa>)leplom|)ifère,etc. 
^pur 


3fr.50)     les 
»      lOJlOOkil. 


(P"r 100 

Musc..  Vésicules.. .{p'sir.:;::::  ^l 


( 


10 
Queues  de  rat  musquées. . .     23 

/de  Bourbon  et 


ye  kil. 


>»i 


par  navire»)  ^*  '"  .*^"ya"e    '"••  «• 

Id, 

ailleurs 2  50 


)ar  navires)  7         ^-^.^«..w  ». .   x,. 

français.      /^ïï^^»^® *     » 

^sans  coque.S                   fue  1  Inde i  50 

^  Ufai 


o 


g 

w)  l  par  navires  étrangers 4    »  /  « 

S  \eB  coque,  de  toute  provenance,     les  deux  tiers  des 

ilruils  établis  sur 
les  muscades  sans 
coque. 

.       ,  ,      (par  nav.res)"^!?  P»y»  •«»"  '''^"-   '':  «• 

(par  navires  étrangers 7 

Nattes  ou  (de  plus  do  7  millimètres  de  lar- 

tratsa»  dej  geur 70 

boti  blanc.(de  7  millimètres  ou  moins ....  190 

^ic|(«l  pé^stll^ue  brut 100 


9 
» 


O 


o 
o 


0} 


.  I  pesantes 

•si 

^     (légères 


11 


iDarnavires(^îfr,P^y*  ^°" 
français,   ij^^  entrepôts..      7    »  /  -« 


par  navires  étrangers it 

»  50 


,  8 


(Le    cinquième  des 

Qliyes  fraîches ,,<    droits  sur  les  hui- 

(     les  d'olives. 

Papier  soyeux  dit  papier  de  soif*, 
papier  de  Chine,  papier  Joseph,  et    fr.  c. 
autres  de  la  même  espèce.........  10Q     » 

/écrus,  bis  ou  herbes.     8Q    » 
Passemen-xblancs  ou 'mélanges  de 

terie    et  ru-<    blanc... 120    n 

bans  de  fil.    /teints  en  tout  ou  en 

\    partie 150    » 

Peaux  brutes,  sèches,  de  toutes  di-/ Moitié  des  droits 
mensions,  lorsqu'elles  arrivent  eni  fixés  pour  les  au- 
droiture,  par  navires  français,  desj  très  provenances 
pays  situés  &  Touest  du  cap  Hora.i    jiors  d  Europe;. 


aeslOO  kil. 


brutes,  (française..     »>fr. 01 
de  pèche,  (étrangère. .    » 


de 


/megies. 


Peau  t 


phoque  jéiarrées^  avec  ou  sans 

lustre ,    3 

i teintes  et  lustrées. . .    1 

.        (brutes  et  mégies....     3 

— «ÎL  •     séjarrôe-î 15 

casionnsUi„t^3 ^ 


»)  le  100 
»>      en 
»)npipl}re. 


Peau  de  renar  J,  tpintes 2      40  la  pièce. 

/Moitié  des  droits 

Pelleteries,  lorsqu'elles  arrivent  enV    fixés    pour    les 

droiture,   par  navires  français,  des<    autres     prove- 

pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn.../    nances    hors 

\    d'Europe. 

/de  la  Guyane  française..     10 fr. 
'par  n  vires\de  l'Inde  et  des  pays  à 
frap  ais.  i  l'ouest  du  cap  Horn....     45 

(d'ailleurs 90 

,par  navires  étrangers. 115 

Pistaches  en  coque,  même  celles  vertes.    48 
Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné, 
par  les  bureaux  d'Abbevillers,  Yillai-s-sous- 
Blamont,  Vaufrey  et  Dcllo »      10' 

_  ..    j  (en  masse 5        » 

Poils  de  porc  )^,^    bottes    de    longueurs 


o 

a 


O 

H/  ^ 

Cl 


et  do  sanglier.^  assorties droits  actuels. 

ILe  quart  du  droit 
fixé  pour  le  pois- 
son de  mer  im- 
porté par  tous  les 
autres  points. 

ide  la  Guyane  française..  10 fr. 
[par  navires-  de  l'Inde  et  des  pays  à 

français,   i  l'ouest  du  cap  Horn ....  40 

d'ailleurs ...  80 


S 

> 


«3 


[par  navires  étrangers 105 

Pommes  et  poires  écrasées 1 

iLes  deux  tiers  du 
droit  fixé  pour 
la  potasàc  étran- 
gère. 


ides  pays  hors 
d'Europe....  -ffr.   ^ 


les 
IQO  kil. 


Quercitron.)  "^"Çais.  ^^^g  entrepôts .  7 
'par  navires  étrangers 9 

I Moitié  des  droits 
établis  pour  les 
ay  très provenan- 
ces hors  d'Eu- 
rope. 
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-/I 


Résidu  de  cire Sfr.  » 

Îde  llnde 75       *l  'Si 
des  autres  pays  hors  d*Eu- 
rope 100 
^                       des  entrepôts ISO 

ffi  [par  uavires  étrangers 1*75       »i 

(Moitié  des  droits 

Riz  en  paille \    fixés  pour  le  riz 

(    en  grains. 

!de  la  Guyane  fran- 
1    çaise 7  fr.  30 
d'ailleurs,  hors  d^Eu.  f     ,es 

'    wpe 15       «>i00  1til. 
des  entrepôts 20 


[par  navires  étrangers i5 


» 

9 


(Mêmes  droits  que 

Rotins  en  éc lisses <    les   rotins    en- 

(    tiers. 

Sabots  en  boiSfjcommuiis 12f.  > 

non     garnis     de] 

fourrures (peints  ou  vernis ....     25    v 


les 
100  kil. 


Safran 5    »    le  kilog. 

(des  pays  hors    fr.  c. 
rpar  navice8|  d'EurJpe  ...    73    . 

mml    1    ^*"^"'  (des entrepôts.  100 

(par  navires  étrangers. «..  125    »\ 

Scammonée 150 


les 
100  kil. 


Sels      (bruts  en  poudre  de  quelque 

ammonia-<    nature  que  ce  soit •  30 1.    |,i|. ,. 

eaux,     (raffinés  en  pains 1    •  t  *•  *"^»'- 

!/du  Sénégal  fran-  \    . 

par    \    çais 20fr.  «J  -a 
navires  M'ailleurs      hors  f^ 

français./    d'Europe 30      »>  o 
\  des  entrepôts...    73      m\  '^ 
Par  navires  étrangers 100     »/ 

iy  compris  les  doup-fr.    c.) 
pions »    05>   le  kilogr. 
moulinées..., »    10) 

!  Minerai  de  première  extrac- 
tion avec  son  mélange  de  fr.    c. 
parties  terrestres »    25 

(en  masse  non  épuré,  par  na- 
vires français ^    75 
en  masse  non  épuré,  par  na- 
vires étrangers 1    . 

oouiro  loijuu  ^g„     canons     ou    autrement  f  .•§ 

épuré 5      ■^^•^ 

'sublimé  eu  poudre  ou  fleur 
de  soufre 13 

c  -f  1»    *      iP*""  navires  français 10 

Siuiï  finit.     Jpjjp  navires  étrangers 13 

Sulfate  de  baryte 5 

Sulfate  de  fer 6 


501  I» 


» 
». 


M 


9 


«> 


Sumac    (Ecorces,  feuilles  et  brindilles...     1 
et  fusles.    (Moulu 15 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de 
lin  ou  chanvre,  teints,  de  moins  de  huit  fils 
aux  cinq  millimètres 45 

!  Moitié  des  droits 
fixés  pour  les 
autres  prove- 
nances hors 
d'Europe. 

Yéffétaux  filamenteux,  non  spécia-  \ma         .    •« 
lemeàt  dénommés   par  les  loii  an-  JMeme    droit   que 
térieures    (abaca     ou    chanvre    de  >    {•  cnanvre,  se- 
Manille,   phormium    tenax,    fibres  (    5*"  '«"'   ^,?^'* 
îaloès,  etè.) : ;    <*«  préparation. 


[  en  masses  ou  en  tubes  à  tailler.  3  f  r. 

f  pour  broderies  ou 
en  graiiu  i  tricot 2 

Vitrifications./    percés,    j  pour  chapelets  ou 

i  colliers 1 

[taillées  en  pierres  à  bijoux..  6 


''Je 

»    1  ® 

a 


Email. 


Droit  actuel . 


Zinc  de  première  fusion,  en  masses 
brutes,  soit  saumons,  barres  ou  pla- 
ques  


n  10 

Semoules •  25 


à  la  Corse. 
Régime    i  ^         (plus  de  15  kil...  3 
spécial     /  ^^^^  }l5  kilog.  ou  moins 

ipesant.j  (cochons  de  lait).  »  50 


les  100  kil. 


par  tête. 


Produiti  dei  ilet  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà. 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  im- 
portés en  droiture,  par  navires  français,  des  lies  de  la 
Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  TAustralie,  situées 
au  delÀ  des  passaffos-  formés  par  lesdites  lies,  obtien- 
dront une  remise  du  cinquième  des  droits  d'entrée,  tels 
qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les  plus  favori- 
sées, autre3  que  les  coloni<^s  françaises. 

!!•  SECTION. 

TARIF   DE   SORTIE. 

Prohibitions  levées. 

(moulinées.... z        »   \ 

I  En  cuit,  pour  tapisserie, 
quand  elles  sont  en  pe- 
lotons pesant  au  pluf 
un  demi-kilog.,  ou  en 

Eetits  écheveaux,ou  en 
obines  dont  le  poids 
n'excède  pas  3  déca- 
grammes  (aroit  fixé  par 
la  loi  du  19  thermidor 

an  IV) 1 

A  coudre,  le  poids  de 
chaque  écheveau,  ou 
de  chaque  bobine,  n'ex- 
cédant pas  3  déca- 
grammes  (droit  déjà 
hxé  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI) » 

^Toutes  autres 6 

Frisons  peignés 1 

.en  masse  ou  cardées..     2 
\tt  ifilées  au /Zétire^  partons 

IBourres. .  <,  j„  bureaux  (droit  déi  i  , 

fixé    par    la    loi    du  I 

17  mai  1826) »      05  / 


Soi  es..  < 


Iteintet 


10 

V 


i  Peaux 
brutes. 
Poils 


de  lapin  et  do 
lièvre »fr.73 

de  blaireau  et 
de  castor •      05 

de  lapin 2       a 

de  lièvre,  de  cas- 
coupés.  )  tor  et  de  blai- 
reau       »      50 


Fil  de  mulquinerie 40 

Fil  de  poil  do  chien » 

Rognures  et  doUures  de  peaux  blanches.  » 

CenJres  vives • 

Groisil  ou  verre  cassé 1 

Î Gomme  le  métal  brut 
dont  elles  provien- 
nent. 

/Même    droit   que    les 

Bois  de  construction  brut  t>u\    bois  sciés  de  plus  de 

simplement  équarri  &  la  hache..)    8   centim.    drépais* 

(    seur,  selon  l'espace. 
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u       '     j     ,^  (Mémos  droits  qu^àTen- 

HerraiDs  de  chêne }    jp^^,  ^ 

Réduction  de  droits. 

Acide  pyroligneux  (esprit  ou  vinaigre  (comme  acide 
de  bois j    acétique. 

Bleu  de  Prusse 2  fr.  53  les  100  kiloar. 


.  (pïus de  80  millimétrés.  >»f.  12     le  stère. 

«(  J!^nin!li/W34à80millimèlre8.  »    80\. 
SVsapinsciéJ  .     mi         u  i  es  100  met. 

^  -3  1  ayaot  d'é-VomoinsfP  1  a  n  c  h  e  s  f  «xw  met. 

slSpaisseur.  /     de      l  diias  chom.  »    151  longueur 
ssiâi  \34mil.  (autres »    25)  **'°o"*^"^- 

»\aulres  que  do  pin  et  de  sapin,  lo  double  des  droits 

ci-dessus. 

Cailloux  k  faïence  et  k  porcelaine.  »  fr.â51es  lOOkil. 

minces,  fortement  pressés, 

de  couleur  fauve  et  lus* 

très,  dits  cartons  à  dra- 
Carions    ) pier «fr.  , 

en  feailles.jde  papier  collé,  et  passes 

au  laminoir 1        > 


les 
100  kil. 


tous  autres Régime  actuel. 

Cendres  bleues  oa   vertes  (notam-)_  ,      ,     .«^  ,  ., 
meni  vert  de  Schwinfurt) r'^  *"*•   '®*  *^  *^"- 

Charbon  de  bois  et  de  chêne  voiles,  ( 
par  les  bureaux  do  Bellegarde,  HiJoux|  »  fr.  10  l'hcctol. 
et  Forons ( 

Chardons  cardières 3fr.   » 


ibrats , 1 
préparés,  soit  frisés  ou  en  bottes 
de  longueurs  assorties » 


M 

O 

o 


a» 


25 


Derle,  feldspath,  opaque  et  ar- 

Î filiforme  propre  à  la  tabrication  de 
a  porcelaine,  dit  Kaolin  et   Pe-| 
lunzé  


»fr.25  les  100  kil. 


e 
«s 

M' 
O 


Eaux-de-vie  de  toute  sorte { 

(non  moulues » 

moulues » 


de  sapin 


in...< 


autres.... 


(non  moulues 2 


(moulues 1 

Gaudo 1  fr.  » 

Huîtres  fraîches m      oit 

Machines  et  mécaniques  propres) 
aux  arts  et  métietv,  montées  ouf  1/4  0/0  de  la  valeur, 
en  pièces  détachées.. «' 


10  par   hectol. 
aalcool  pur. 

50  I  Les  100  kil. 
idans  le  ca» 

25  loù  la  sortie 
Ion  est  auto- 
Irisée,  con- 
/formément 
[aux  disposa- 
h  Itions  de  la 
11oidu7juin 
»  11820. 

»     les  100  kil. 

le  1000  en 
nombre. 


Meules  à  moadre,(de  1949  millim...  10  fr.  > 
dont  le  diamétre<de  1949  à  1299. . .  6  » 
est  de  plus (de  moins  de  1299.    3        » 


la 
pièce. 


Papiers  peints  pour  tenture. ...    »  fr.  50    les  100  kil. 

{en  soie 2       »  \ 

Parapluies  )  en  toile   de   lin,   de  (le  100  en 

et  parasols.!    chanvre  ou  de  co-  t   nombre. 

[    ton,  cirée  ou  non.  1        »  ; 

Les  montures  et  pièe«>s  détachées  paieront,  commo  les 
articles  divers  do  Tindustrie  parisienne,  le  droit  lixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai  1826  (2  centimes  par 
kilogramme). 


IOcre«  moellons  et  déchets.  »  fr.  01 
Chaux  non  calcinée  et 
pl&tre  brut,  saus  dis- 
tinction de  frontières..  »  15 
Autres  matériaux  propres 
À  la  bâtisse,  y  compris 
la  chaux  calciuée » 


les 
100  kil. 


Pommes  et  poires  écrasées » 

Poteries  de  toute  sorte,  grès,  porce- 
laine, faïence » 

Sable  &  verre  et  à  faïence » 

Sel  de  Saturne » 


05 
05 

23 
25 
25 


les 
100  kil. 


Tissus  de  soie,  mêlés  d'or  ou  d'ar 
gent  fin 

Verres  et  cristaux,   actuellcmenu 
tarifés  par  100  kil t 


»fr.05     le  kilog. 
»      25  les  100  kil. 


^.  (en  futaillles » 

vins. . . . j^Q  bouteilles » 


Qj^jrbectolitre. 


lA 

O 


•o 

a. 

«o 

a 


15  les  100  met. 
do  longueur. 

25    les  100 kil. 


Bois  de  construction,  scié, 
do  8  centimètres  d'épaisseur 
au  moins » 

Seconde  écorce  de  chène-Iiége, 
brute  ou  non  moulue » 

/    Seront  exemptes  de  tous  droits 

„    .,,        .  ,     là  la  eoitje  de  1  ile  et  à  rentrée  en 

Fouilles  soches\pj.j,„ç^^  lorsque  l'importation  aura 

tniurcos      h-^^^  j^^         ^^^   désignés  et 

et  recueillies  V^^,  j^^  formalités  prescriios  par 

eu  torse.      /|'article  10,  §  1"  de  la  loi   du 

V21  avril  181  S. 

III»  SECTION. 

Prime  des  /ils  et  tissu^  de  laine. 

Fils  de  laine  |  moins  de  2  fr exclus   de   la 

pure    et    sans  I  prime, 

mélange  de  dé-  i 

chets  ou  d'au-  \de2à4fr.iHclusivemeut.    75  fr.  »  \ 
très   matières,  ] 

provenant  /Plus de 4 à 6 fr. •  .ttf 125 

d'une  laine  la-  \ 

vée  à  chaud,  et  jPlus  de  6  à  8. , .  .itf 175 

valant  au  kilog.,  | 
lit-  fPl 


» 
» 


O 


O 

o 


avant  l'acquit-  f Plus  de  8  à  10. .  .tcf 225        « 

tement     des! 

droits,  l  Plus  de  10  fr 275        » 

Si  les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bourre  de  soie,  mé- 
lange connu  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  Thibety 
la  prime  sera  réduite  do  33  0/0. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas 
dégraissés  ou  sont  encore  imprégnés  d'huile,  la  primo 
sera  réduite  de  20  0/0. 

/draps,  casimirs  ou\^  ^  ,^  ^    ,^ 
tissus   similaires, r.iy.;"„*„ 
catis  ou  tires  à  Roil.W  ^        ^ 

Bonneterie     orien-V*;^"*"!^^^^^ 
taie Jcomptant. 


/     Foulés 
et  drapés. 


Tissus 

de 

pure    laine 

sans 

mélange 


u 
S 

o 


Ion   foulés: 


valant  7  fr.  au 
moins  le  kil.    67 fr. 

de7  fr.  exclusi- 
vement à  10  in- 
clusivement..  100 

au  -  dessus  de 
10  francs....  140 

/valant    moins    de 

il5  fr.  le  kilog. . .    85 
de  15  à  25  fr.  exclu- 
sivement   140 
de25à35fr.exclu. 
sivement 195 
do  35  à  45  fr.  exclu- 
sivement  250 
de  45  et  au-dessus.  300 

Passementerie 

Bonneterie  ordinaire \  100 

VTapis 


o 


w 
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Sont  exclus  de  toute  prime  : 

1*  Les  couvertures  et  les  tissus 
valant  moins  de. 3  fr.   >  l 

â*  Les  draps,  càsimirs  et  tous  au-  *?  ^^  kild^. 

très  tissus  dénommés  ci-dessus  d'une 
valeur  au-desous  de 4      50> 

Ces  tissus  jouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilo- 
gramme, et  d'après  la  nature  des  mélanges,  des  mémos 
primes  que  celles  allouées  aux  tissus  de  pure  laine, 
sous  les  déductions  ci-après  : 


Tissus 
où  la  laine 

entre 

pour  plus 

de   moitié, 

et   qui    sont 

mélangés 

de  coton 

ou    de  fll. 


-  #     1      /draperies et lissus 
chaîne/  boules  i  similaires,    dé-  fr. 

rntnni        01        <   Juction   do 25 


couvertures 10 


coton  _ , 
ou  filjdrapés, 

trame  S 

laine  P^"  foulés  ou  légèrement 
pure.  (  foulés  sans  être  frappés, 
*^  croisés  ou  lisses 33 

jchaînc  coton  ou  fil  trame  mélangée.  50 

lapis. 

bonneterie :...[  15 

passementerie 


lO 

o 

•H 

U 

S 

o 


j   chaîne  soie  pure, 
trame   laine  pure. 


'Si 

o 
o 


o 


I  croisés 13 

Misses.......  18 

satines  lisses 

»,.  ,  (ou  croisés..  25 

Tissus      1   ,   .  ^  ,  .        ^ 

où  la  laine  ichame  soie  pure,  trame  laine  et 
entre       l  bourre  de  soie  (Thibet),  croisés 

pour  plus    )  ou  lisses 40 

de  moitié,  \chainebourre  de  soie,  trame  laine 

et    qui    sont!  Pure,  croisés  ou  lisses 25 

mélanf^és    /chaîne,  laine  et  bourre  de  soie 
de  soie.        (Thibet),  trame  laine  et  bourre  de 

soie  (Thibet),  croisés  ou  lisses.  33 
chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine 

j  et  botire  de  soie  (Thibel) exclus  de 

prime. 

Tissus  où  la  laine  entre  pour  plus  de  moitié,) 
et  qui  sont  mélangés  de  poil  de  chèvre  ou  deSSO  0/0. 
chameau ) 

Tissus  de  laine  et  de  coton  où  la  ) 
laine   n'entre  pas    pour   plus  de  [    25  fr.  pat  100  kil. 
m  oitié S 


Châles 


l 


Vétemeuts  confectionnés  et  pré- 
sentés en  assortiments  de  25  kiio^. 
au  moins  et  séparés  par  espèce  de 
tissus 


/Gomme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 
més, avec  addition 
de  30  0/0  s'^ils  sont 
brochés  en  pure 
laine. 

'  Comme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 
més ,  défalcation 
faîte  des  matiè- 
res accessoires  et 
des  doublures  qui 
ne  sont  pas  en- 
tièrepnent  de  pure 
laine. 


Dispositions  générales  relatives  aux  primes. 

Art.  1*. 

«  Les  tissus  mélangés  contenant  plus  de 
moitié  laine,  q^ui  ne  rentrent  pas,  quant  à  la 
composition  distincte  de  la  chaîne  et  de  la 
trame,  dans  une  des  classes  déterminées  par  la 
présente  loi,  jouiront  des  primes  des  tissus 
siinilaires  de  pure  laine,  sous  îa  déduction  du 
poids  des  substances  autres  que  la  laine,  em- 
ployées à  leur  fabrication. 

«  Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée 
soût  brochés  en  soie  par  une  trame  addition- 
nelle, il  sera  déduit  5  0/0  sur  la  prime. 

«  S'ils  sont  brodés,  on  déduira  le  poids  réel 
de  la  soie. 


<(  Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui 
servent  de  base  à  toutes  les  liquidations  de 
prime  l'augmentation  de  prix  qui  peut  résul- 
ter des  dessins,  ornements  ou  impressions 
appliqués  sur  le  fond  des  tissus. 

Art.  2. 

«  La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres 
bruts,  autres  que  blancs,  £Lxée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  26  avril  1833,  est  modifiée  de  la 
manière  suivante  : 


^ 


ESPÈCE  DE  SUCnE. 


DÉSIGNÉS 

par  les 
quittances. 


EXPORTÉ. 


ta 

X      o 

<      c  . 


Sucre  brut 

autre 
que  blanc. 


Sucre  mélis,  ou 
quatre     cassons 

entièrement  épuBé 
et  blanchi,  et  su- 
cre candi  sec  et 
transparent, 
quelle  qu'en  soit 
la  couleur 

Sucre  lumps  c( 
sucre  tapé  de 
nuance  blanche. 


MONTANT 

de  la 

prime. 


75k!l. 


£î 


/ 


Mélasse. 


70 


100  — 


â! 


le  droit  payé, 
décime  com- 
)ris,  pour  100 
âlog.  de  su- 
cre, selon  l'es- 
pèce désignée 
par  les  quit- 
tances dadit 
droit. 


i2  francs. 


«  La  prime  sur  les  mélasses  sera  entière- 
ment supprimée  à  dater  du  P'  janvier  1837. 

Art.  3. 

«  La  restitution  du  droit  du  sucre  terré 
brun,  dit  moscouade,  s'otoèrera  à  raison  du 
rendement  fixe  par  l'article  précédent. 

Art.  4. 

«  Toutes  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1833  devront  avoir  été 
remplies,  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par 
les  articles  précédents. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS    RÉGLEMENTAIRES. 

Art.  6. 

Droits  de  tonnage. 

«  Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  fran- 
^is  venant  du  Royautne-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est 
fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime. 

Art.  6. 

Droit  de  francisation  et  de  transfert, 
«  Il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments 
au-deœous  de  100  tonneaux,  savoir  ;  à  titre  de 
droit  de  francisation,  que  9  centimes,  et  à  titre 
de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Les 
droits  fixes,  établis  par  les  articles  17  et  28  de 
la  loi  du  27  v«idémiaire  an  II,  continueront 
de  8  appliquer  à  la  francisation  et  au  trans- 
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f  ert  des  bâtiment»  de  100  tonneaux  et  au-des- 
sus. 

Art.  V. 

Timbre. 

u  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclara- 
tions des  marchandises,  qui  doivent  être  four- 
nis aux  douanes,  sont  affranchis  du  timbre. 

(c  Les  capitaines  de  navires  seront  tenus,  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter  aux 
eonployés  des  douanes,  dès  que  oeux-ci  abor- 
deront le  navire,  le  journal  de  bord,  lequel 
sera  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture, 
par  le  chef,  ou  l'un  des  préposés  des  douanes. 

Art.  8. 

BUREAUX    D^IMPORTATION. 

Port-de-Bouc,  Entre-Deux-Guiers,  Buntngite, 
Les  PargotSy  Evranges, 

«  Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchan- 
dises désignées  par  l'article  20  de  la  loi  du 
SS8  avril  1816,  et  farticle  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817,  les  bureaux  du  port  de  Bouc,  d'Ebtre- 
Deux-Guiers,  d'Huningue,  des  Pargots  et 
d'Svrange. 

Art.  9. 

DunJi^erque. 

((  Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuidcoote 
est  ouvert  à  l'entrée  des  marchandises  de  toute 
espèce,  autres  que  celles  désignées  en  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  taht  pour  l'im- 
portation et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt 
réel  et  l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

((  Les  formalités  et  peines  voulues  par  les 
articles  28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'applique- 
ront à  toutes  les  expéditions  faites  par  cette 
voie. 

c(  L'article  61  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  de  Dunkerque  pour  être  réexportées 
par  Zuidcoote,  soit  sur  les  tableaux  dits  helan- 
dres,  dont  on  plombera  les  écoutilles,  soit  sur 
des  voitures  que  l'on  plombera  par  capacité, 
lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le  plom- 
bage car  colis  :  ces  marchandises  seront  escor- 
tées, jusqu'à  la  frontière,  par  deux  préposés. 

Art.  10. 

Transit.  —  Liquides  ou  fluides, 

((  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  en 
cruchons,  autres  que  les  produits  chimiques  et 
médicaments,  seront  admis  au  transit,  et  sous 
l'obligation  au  double  emballage  et  du  double 
plombage. 

c(  Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne 
provenir  que  du  bris  des  vases  intérieurs,  don- 
neront simplement  lieu  au  paiement  des  droits 
d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé, 
au  paiement  de  la  valeur. 

Huiles  grasses, 

a  Les  huiles  grasses,  admises  au  transit, 
pourront  entrer  et  ressortir  par  tous  les  bu- 
reaux ouverts  m  transit. 


Tresses  et  chapeakx  de  paille. 


«  Les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  et  d'au- 
tres végétaux,  sont  également  admis  à  la  fa- 
culté du  transit,  sous  les  conditions  réglées  par 
les  lois  générales. 

Ardoises, 

«  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les 
bureaux  des  Rivières,  Saint-Menge  et  Givet 
(Ardennes). 

Art.  11. 

Mode  de  visite  pour  le  transit. 

«  Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit 
des  marchandises  prohibées,  présentées  et 
expédiées  en  colis  pressés,  pourront,  à  la  de- 
mande des  expéditeuris,  être  appliquées  aux 
fils  et  tissus  non  prohibés. 

Art.  12. 

Longwyj  Les  Pargots,  Huningue, 

«  Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et 
d'Huningue  sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à 
ceux  marqués  de  deux  astéHsques  au  tableau 
n°  2,  annexé  à  la  loi  du  9  févriet*  1832. 

Entre-Deux-Guiers. 

«  Le  bureau  d'Entre-Deùx-Gùiers  est  ouvert 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées. 

Art.  13. 

Toulon,  Âgde, 

((  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  pro- 
hibées, est  accordé  aux  villes  dé  Toulon  et 
d'AjBpde,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements. 

Art.  14. 

Entrepôts.  —  Strasbourg, 

«  Seront  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  ; 

«  P  Les  marchÀtidises  non  prohibées  adïnis- 
sibles  au  transit  ; 

«  2®  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par 
le  Ehin  et  la  rivière  d'Ill),  les  marchandises 
désignées  au  tableau  n°  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  1832,  que  ne  comprend  pas  le  para- 
graphe ci-dessus. 

Art.  15. 

«  Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg  pourroùt  en  être  retirées  : 

«  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  con- 
formément aux  lois  générales,  sauf  le  sucre 
raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  qui  devront  tou- 
jours ressortir  par  le  Bhin  ou  le  canal  abou- 
tissant à  Huningue  ; 

c(  Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de 
terre^  ou  si,  étant  comprises  en  l'article  22  de 
la  loi  du  22  avril  18Ï6,  elles  sont  arrivées  d'un 
jb'ott  frafif^is  i!>&  'eSIés  auraient  pu  Acquitter  le 
droit  d'entrée. 
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Art.  16. 


c(  Les  embarcations  françaises  pourront 
transporter  directement,  de  la  Wontzenau  à 
Hunmffue,  les  marchandises  désignées  par  le 
pénultième  article,  pourvu,  si  elles  provien- 
nent des  pays  d'outre-mer  ou  des  contrées  rive- 
raines du  Rhin  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles 
aient  été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en 
aval. 

Art.  17. 

c(  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles 
ont  des  magasins  à  parois  solides  et  entière- 
ment séparéis  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assu- 
jetties qu'au  plombage  des  écou  tilles,  dont  la 
douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture  par 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  y 
compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord. 

«  Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les 
bâtiments  chargés  qui  entreront  dans  l'IU  par 
la  Wantzenau  pour  arriver  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  ou  qui  chargeront,  en  réexporta- 
tion, à  cet  entrepôt. 

Art.  18. 

«  Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  0  février 
1832  sont  abrogés. 

Art.  19. 

Expéditions  par  cabotage, 

«  Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties 
à  l'acquit  à  caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

((  1^  8i  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à 
la  classe  des  céréales  ; 

«  2^  Four  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de 

{>lus  de  0  f  r.  50  par  100  kilogrammes  ;  et,  pour 
es  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à  plus 
d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 
compris. 

a  11  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 

{)ourra  aussi  affranchir  de  l'acquit  à  caution 
es  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe,  lorsque  la  somme  des  droits  dont 
elles  seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élèvera 

Sas  à  plus  de  3  francs  par  espèce  et  par  expé- 
iteur. 

Art.  20. 

Cas  où  le  plonibage  a  lieu, 

<(  L'identité  des  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  soit  avec  acquit  à  caution,  soit  avec 
passavant,  ne  sera  garantie  par  le  plombage 
des  douanes  que  dans  les  cas  ci-après  : 

((  V  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  ; 

(c  2°  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le 
décime,  s'élève  à  plus  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes ;  et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'en- 
trée répond  à  plus  du  dixième  de  la  valeur. 

«  Toutes  autres  marchandises  restent  affran- 
chies du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi 
que  pour  les  réexportations  et  mutations  d'en- 
tropôt  par  mer. 


«  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  en  outre, 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en  cas 
d'abus,  celles  des  marchandises  désignées  par 
les  numéros  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
guelles  l'exemption  de  cette  formalité  sera 
jugée  être  sans  inconvénient. 

f<  Des  ordonnances  du  roi,  révocables  en  ca3 
d'abus,  pourront  également  dispenser  de  la 
formalité  du  plombage,  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  exigée,  les  marchandises  dirigées  sur 
un  entrepôt  intérieur,  soit  qu'elles  soient  expé- 
diées d'un  port  ou  d'un  autre  entrepôt  mari- 
time ou  intérieur. 

«  Les  articles  3  (titre  III)  de  la  loi  du 
22  août  1791,  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et  17 
de  la  loi  du  27  juillet  1822  sont  abrogés. 

Art.  21. 
Prix  des  plombs, 

«  Le  prix  de  chaque  plomb  applique  Hans 
les  douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances, 
est  réduit  à  0  fr.  25  dans  les  cas  ci-après  : 

«  1®  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  reçues  en  entrepôt  ; 

«  2°  Pour  le  second  plombage  prescrit  à 
l'égard  de  diverses  marchandises  admises  au 
transit  ; 

((  3^  Four  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  oui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas  im- 
médiatement à  l'étranger,  doivent  être  remises 
sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  assurer  le 
passage  définitif,  soit  en  haut^e  mer,  soit  sur 
le  territoire  de  la  domination  limitrophe  ; 

«  4P  Pour  les  marchandises  ejtpédiées  sur  les 
entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  février 
1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entrepôts, 
soit  pour  être  réexportées,  soit  pour  être  diri- 
gées sur  d'autres  entrepôts  du  royaume  ; 

«  5®  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

«  Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à 
0  fr.  50.  Ce  prix  comprendra  la  fourniture  de 
la  matière  première,  celle  des  cordes  et  ficelles, 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'application  des 
plombs. 

«Toutefois,  dans  la  douane  de  Paris,  les 
frais  de  cordage  et  d'emballage  continueront 
d'être  à  la  charge  des  expéditeurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  28 
mars  1830. 

Art.  22. 

Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de  la 

frontière. 

«  Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un 
côté  à  1  autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de 
réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et 
en  espèce,  sans  addition  des  jeunes  bêtes  mises 
bas  pendant  le  pacage,  lesquelles  seront  assu- 
jetties aux  tarifs  et  règlements  en,  vigueur 
pour  l'importation  ou  l'exportation,  si  on  la 
réclame. 

«  Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux 
risques  oes  soumissionnaires. 

«  Toutefois  il  pourra  être  fait  exception  aux 
dispositions  ci^aessus,  en  ce  qui  concerne  16 
droit  de  sortie,  et  l'admission  du  croît  des 
troupeaux  durant  le  pacage  à  l'étranger. 

Art.  23. 
(c  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  fran- 
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çaise  militaire  ou  marchande  qui  naviguent  en 
mer  ou  sur  les  affluents,  jusqu'au  dernier  bu- 
reau de  douanes,  pourront  se  servir  de  houilles 
étrangères  prises  dans  les  entrepôts,  en  payant 
le  simple  droit  de  0  fr.  15  par  100  fnuics  de 
valeur.  » 

8bcond  projet  concernaiU  divers  objets  non 
susceptibles  d^être  provisoirement  réglés  p{Mr 
ordonnances  royales  (1). 

PREMIÈRE  SECTION. 
TARIF  D'ENTRÉE. 

•  Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  seront  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de  toute 
espèce  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq  numéros  ci- 
après,  formant  le  point  de  section  entre  chaque  classe, 
lesquels  paieront,  savoir  : 

Toiles  écrues,l  .^  iï^ ?6  ^^' 

Drésentant  dansJ  jg^^;;;;;;:  j^ 
la     mesure    ^^»\%xi    .. 


180 


5  millimètres,    /  ^  idWW.W  215 


par  100  kil.,  sans 
distinction  du 
mode  de  trans- 
port. 

La  même  réduction  s'applicmora  proportionnellement 
aux  numéros  ci-dessus,  dans  le  tarif  des  toiles  blanches 
ou  mi-blanches,  teintes  et  imprimées. 

Tissus  croises  (  pour  tenture  ou  literie.  140  fr.)     les 
ou  coutil      (  pour  vêtements 250      )  100  kil. 

Linge  de  table  (      ouvragé     \  écru....  150      )     les 
en  pièces,     (  et  damassé,  )  blanc...  300      ilOO  kil. 

Tissus  de  fibres  de  palmiers  et  d*écorces,  dits  : 

Pagnes  ou  rabanes^  ayant  pIus^Mème  droit  que  les 
de  8  fils  dans  la  mesure  de  5  mil->  toiles  de  liu,  selon 
lî  mètres.  )    l'espèce. 

Ceux  de  ces  tissus  qui  n*ont  que  8  fils  ou  moins 
paieront  le  droit  des  tissus  en  feuilles. 


brutes »fr.50 


..  (  brutes » 

•nl>go»     }  battues 1 


bo 
o 


0> 


m  tresses  à  trois  bouts,  exclusive- 
ment destinées  k  la  fabrication 

.    des  coriagos 2 

bparte.^QQ  cordages,  de  tous  calibres,  fabri- 
qués avec  des  fils  ou  tresses  bat- 
tues (veltes) 5 

[en  nattes  à  |>aillas8ons,  tresses  de 
plus  de  trois  cordons  ou  bouts, 

cbapeaox,  tissus  et  vannerie Droits  dos 

mêmes  objets 
en  paille. 

Chapeaux  de  feutre 1  fr.  50  la  pièce. 

^  .      .       .  •     j  (Droits  antérieurs  à 

Passementerie  et  rubannerie  dei    |^  j^^  J^  y^  ^^\^ 

ï*""® (    1826. 

Moquettes  veloutées  dont  le 
canevas  présente,  dans  l'es- 
pace d'un  décimètre  au 
moins,  quarante  carreaux 
on   hauteur  et  cinquante 


simples. 


9i 


^à  chaîne  de  fil 
de  lin  ou  de 
chanvre,  dont 
l'envors  pré- 
sente un  ca 


ià  nœads. 


en  longueur,  par  les  seuls 
bureaux  de    Lille  et    de 

nevas f  Dunkerque 250  fr. 

Autres   moquet- 
tes    300 

Autres  tapis  sim- 
ples ,  soit  de 
pure  laine,  soit 
mêlés  de  fil , 
mais  sans  cane- 
va-  à  l'envers.  I 
k  chaîne  autre  que  défit  de  lin>  500 
ou  de  chanvre. ) 

là  chaîne  de  fil  de  lin  ou   de 
chanvre 300 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Monileur 

2*  sÉBiE.  —  T.  cni. 


les  100  kil. 


Application  sur  tulle  d'ouvrages)    m  nyn  j    i       i  .. 
en  dentelle  de  fil j    ^  ^^^  <*•  "*  ^*^««''- 

Î laminés  en  barres  ou  en 
planches 50  fr.  les  100  kilog. 
en  ouvrages    simplement 
tournés \ 

Poterie  d'étain f  Commemercerie  se- 

Routons  de  toutes  sortes,  autres/        Ion  l'espèce. 

que  ceux  déjà  taxés  comme  passe-l 

menterie / 

Sentiers,  hongres  et  ju- 
ments.     25  fr.)         ... 
poulains 15      j  P"  tête. 

/brutes  et  sèches,  de  pro- 
V  venance  américaine,  im- 

Grandes)  portées  par  terre 15 

peaux  yiem^  de  provenance  eu- 

/    ropéenne,  idem 5 

viannées  pour  semelles..    75 

L'importation  n'aura  lieu  que  par  les  seuls  bureaux 
qui  seront  désignés  par  des  ordonnances  royales. 

Fromages  blancs,  de  pâte  molle.    6  fr.  les  100  kilog. 

Les  fromages  de  pâte  molle  ou  de  pâte  dure,  prove- 
nant des  troupeaux  français  qui  pacagent  à  l'étranger, 
pourront  être  affranchis  des  droits  d'entrée. 

Céruse  (carbonate  de  plomb)....    20  fr.)  ,      .^^  , ., 
Colle  forte 25      peslOOkii. 

Cire  à  cacheter             ..  \^^^^  ^^^^  ^"®  ^* 

t.ire  a  cacneier j  mercerie  commune. 

i Mêmes  droits  que  les 
muscades  sans  co- 
ques. 

Tanninslà  l'état  sec 7fr.60 

artificiels. (à  l'état  liquide 3      90l? 

Nitrates  de\     par     {ries  pays  hors  d'Eu- 

potasse  et  de/  navires  l  rope 15 

soude ,     quel>francais.(d'ailleurs 20 

qu'en  soit  lel 

degré  pur.      jpar  navires  étrangers 25 

Une  ordonnance  du  roi  réglera  la  réduction  propor 
tionnelle  de  la  prime  accordée  à  l'exportation  des  acides 
nitrique  et  sulfurique. 

Chromâtes. . . . j^®  potassé .* '.'.'.[ .' .'  150  ^' Y^^  *^  ^" • 

Mêmes  droits  que  la  fonte 
brute  pour  ce  qui  s'impor- 
tera, à  la  demande  du  mi- 
nistre du  commerce,  par 
les  bureaux  ouverts  aux 
marchandises  payant  plus 
de  20  francs  par  kilogr. 


» 
» 


tu 

9 


Débris  de  vieux  ouvrages^ 
en  fer  (ferraille) 


Nattes 
ou 
Ouvrages\tresses. 
en 
paille 
ou  en 
écorce. 

Cha- 
peaux. 


[pour  paillas- fr.c 

gros-  j  sons 2    s 

^sières  Jpour   cha- 
peaux   5    » 


ifines. 


^les  100  kil. 


^le  kil.,  sans 
additiou 
d'aucun 
.  droit 

Là  la  valeur. 


grossiers »  20] 

[à  tresses  cou- 

)  sues 1 

j\  tresses  tn- 

(  grenées....  1  25^ 


fuis. 


la  pièce. 


«  La  prime  de  sortie  ne  sera  çayée  que  pour 
les  chapeaux  passibles  du  droit  dd  1  fr.  25. 

c<  Le  gouvernement  pourra  remplacer  par 
un  droit  la  prohibition  existante  sur  les  fils 
de  laine  longue,  lisses,  tordus  et  grillés,  dont 
il  spécifiera  la  désignation. 


''lu 
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SECTION  III. 

Dispositions  réglementaires. 

Art.  l**. 
Pénalité  en  matière  de  prime, 

(f  Lorsque,  par  suite  de  procèa-yerbaux  ou 
d'autres  actes  conservatoires  dressés  par  les 
agents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclarar 
tions  faites  pour  obtenir  une  prime  quelcon- 
que aura  été  reconnue,  soit  quant  à  la  valeur, 
soit  quant  à  l'espèce  ou  au  poids  des' marchan- 
dises, le  déclarant  sera  passible  d'une  amende 
égaJe  au  triple  de  la  somme  que  sa  fausse  dé- 
claration aurait  pu  lui  faire  allouer  en  sus 
de  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  et  néanmoins 
la  prime  légale  sera  liquidée  pour  ce  qui  aura 
été^  exporter 

Art.  2. 
Manifeste  de  sortie, 

a  Aucun  navire  français  ou  étranger,  charsé 
ou  «ur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  ae 
France  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par 
la  douane. 

«  Le  manifeste  de  chargement  présentera 
séparément  les  marchandises  de  réexportation, 
suivant  leur  provenance  étrangère,  ou  des  co- 
lonies françaises. 

«  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce 
manifeste  à  toutes  réquisitions  des  préposés, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être  retenu. 

Art.  3. 

Répression  de  la  fraude, 

((  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la 
prohibition  est  remplacée  par  des  droits,  con- 
tinueront d'être  soumises  aux  dispositions  des 
articles,  38,  39  41,  42,  43,  44,  46,  46,  47,  48, 
51,  52,  53,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  84, 
35,  36  et  37  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Art.  4. 

Désignation   des    bureaux    ouverts 
à  certaines  opérations. 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  détermi- 
ner les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts 
au  transit,  ou  à  l'importation  et  l'exportation, 
de  certaines  marchandises.  Il  ne  sera  pas  dé- 
rogé, toutefois,  à  ce  qui  a  été  prescrit  par 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  5. 

Produits    étrangers,    admis    temporairement 
pour  recevoir  des  façons. 

c(  Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 
riser, sauf  révocation  en  cas  a'abus,  l'impor- 
tation temporaire  de  produits  étrangers,  des- 
tinés à  être  fabriqués,  ou  à  recevoir  en  France 
un  complément  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on 
s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  en- 
trepôt, dans  un  oelai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois^  et  en  remplissant  les  formalités  et 
les  conditions  qui  seront  déterminées. 

«  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  dé-  I 


lai  et  sous  les  conditions  déterminées,  le  sou- 
missionnaire sera  tenu  au  paiement  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  ob- 
jets importés  ou  au  quadruple  de  la  valeur, 
selon  Qu'ils  seront  ou  non  prohibés  ;  et  il  ne 
sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  pré- 
sent article. 

c(  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à 
feu,  seront  remboursés  aux  conditions  et  dans 
des  proportions  déterminées  par  ordonnances 
du  roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  100  che- 
vaux au  moins,  placées  à  bord  des  navires 
destinés  à  la  navigation  maritime. 

Art.  6. 
Jaugeage  des  navires. 

ce  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modi- 
fier le  mode  d'établir  la  jauge  des  navirâ  du 
commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats, 
de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par 
les  autres  pays  de  grande  navigation. 

«  Les  réauotions  oe  tonnage,  qui  pourront 
résulter  du  nouveau  mode  à  aétermmer  par 
lesdites  ordonnances,  ne  changeront  pas  la 
condition  actuelle  des  navires  de  pêche  relati- 
vement aux  transports  qu'il  leur  est  permis 
de  faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  at- 
tribuait la  loi  du  12  nivôse  au  II. 

Art.  7. 

Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires 
et»  certains  cas. 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  ^  mai  1834,  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  22  du  28  avril 
1816,  pourront  arriver  dans  les  ports  qui  leor 
seront  ouverts,  par  des  navires  ae  40  tonneaux 
ou  plus. 

((  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments 
de  mer  au-dessous  de  ce  tonnage,  qui  aborde- 
raient, hors  le  cas  de  relâche  &rcée,  avec  des 
marchandises  ci-dessus  désignées,  même  dans 
les  ports  ouverts  à  leur  importation,  encour- 
ront l'amende  prononcée  par  l'article  23  de 
la  loi  du  9  février  1832,  ou,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises comprises  dans  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  l'amende  portée  par  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

<c  Des    navires    de   40   tonneaux    ou    plus, 

Ï)ourront  également  i^xporter  de  l'entrepôt, 
es  marchandises  désignées  au  présent  article, 
ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0 
de  la  valeur. 

((  L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  II, 
et  l'article  18  de  la  loi  du  9  février  1832,  sont 
abrogés. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
exécutoires  que  lorsc^ue  les  ordonnances  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédait  seront  en 
vigueur. 

Art.  8. 

Changement  de  noms  des  navires. 

((  Les  noms  sous  lescjuels  les  navires  du  com- 
merce se  trouveront  inscrits  lors  de  la  publi- 
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cation  de  la  présente  loi,  ni  ceux  que  les  na- 
vires, nouvellement  franeiséB,  recevront  à 
Tavenir,  ne  pourront  plus  être  changés.  » 

M.  le  l^rësident  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  deux 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'ex- 
posé des  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution. 

M.  le  général  l^alleiiiand.  M.,  le  Président, 
je  demande  la  parole  pour  faire  une  simple 
observation. 

Lee  deux  projets  de  loi  qui  viennent  de  nous 
être  présentés  ayant  une  grande  imnortance 
pour  le  service  public,  je  pense  qu'il  est  es- 
sentiel qu'ils  n'éprouvent  point  de  retard.  Je 
proposerai  donc  de  nommer  aujourd'hui 
même  la  conmiission  qui  sera  chargée  de  leur 
examen.  Je  fais  cette  proposition  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  qu  elle  n'est  pas  con- 
traire à  nos  usages  dans  de  pareilles  matières 
et  dans  de  semblables  circonstances.  Ce  serait 
allier  la  plus  grande  célérité  possible  avec  la 
maturité  qu'exige  la  confection  des  lois. 
(Appuyé  /) 

M.  le  Présiden  t.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer elle-même  cette  commission,  ou  abandon- 
ner à  son  président  le  choix  de  ses  membres  ? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nonune  1 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'inten- 
tion de  la  Chambre,  j'ai  l'honneur  de  lui  pro- 
poser de  composer  ainsi  la  commission  à  la- 
quelle teront  renvoyés  les  deux  projets  de  loi 
4ur  les  douanes  : 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  baron  de  Fré- 
ville,  Qautier.  Humblot-Conté,  le  comte  de  La 
Yillegontier,  le  marquis  dé  Louvois,  le  comte 
de  Kambuteau,  le  comté  Roy,  le  comte  de 
SuBsy. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  {guerre,  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  lot,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  6  de  ce  mois,  et  relatif  à  Vouverture 
d*un  crédit  supfilémentaire,  sur  V exercice  18S6, 
pour  ^inscription  de  pensions  militaires  au 
trésor  public, 

M.  le  asaréelial  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  au  6  de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet 
Touverture  d'un  crédit  additionnel  de  900,000 
francSy  pour  l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  à  lif uider  dans  le  cours 
de  l'année  1836. 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
17  avril  1833^  le  budget  du  ministère  de  la 
gaerre,  exercice  1836,  contient,  pour  mémoire 
seulement,  un  chapitre  spécial  qui  affecte  à 
l'inscription  des  pensions  militaires  un  crédit 
de  1,050,000  francs  (1),  dont  les  deux  tiers 
(TOOjOOO  francs)  ont  été  compris  au  budget  du 
ministère  des  finances,  même  exercice,  dans 
l'évaluation  des  dépenses  de  la  dette  publi- 
que (S). 

Ces  chiffres,  introduits  pour  la  première 
fois  dans  le  budget  de  1834,  ont  été  constam- 
ment reproduits  dans  les  budgets  postérieurs, . 


(i)  Page  495  du  vola  me  contenant  les  propositions  de 
lob  pour  la  fixation  des  budgets  de  dépenses  et  de  re- 
cettes de  rezereice  1636. 

(2)  Pages  é6  et  8S8  du  méoM  volame. 


et  se  retrouvent  dans  celui  de  1837,  en  ce  mo- 
ment, soumis  aux  délibérations  législati- 
ves (1). 

Ils  y  ont  été  portés  à  titre  de  simple  pré- 
vision, subordonnée  au  résultat  des  liquida- 
tions à  opérer,  résultat  dont  la  marcne  du 
service  peut  seule  révéler  l'étendue  ou  la  li- 
mite, et  qui  ne  saurait  être  préjugé,  même 
approximativement,  à  l'époque  anticipée  où 
l'administration  réunit  les  éléments  de  la  loi 
annuelle  des  dépenses  (2). 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter,  messieurs,  a  pour  but 
d'ajouter  :  1°  Un  complément  de  900,000  francs 
au  crédit  d'inscription  de  1,050,000  francs 
votés  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
et  qui  sera  amsi  élevé,  pour  1836,  à  1  mil- 
lion 950,000  francs. 

2^"  Un  complément  de  600,000  francs  au  cré- 
dit corrélatif  de  paiement  de  700,000  francs, 
compris  dans  l'évaluation  des  dépenses  de  la 
dette  publique,  et  qui  par  là  se  trouvera  élevé 
à  1,300,000  francs,  somme  égaJe  aux  deux 
tiers  du  crédit  total  d'inscription  pour  1836. 

La  nécessité  de  ces  oompfèments,  dont  le 
second  dérive  du  premier,  vous  est  démontrée 
par  les  documents  annexés  au  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  (3). 

Votre  sollicitude  éclairée,  qui  sait  embras- 
ser à  la  fois  les  charges  du  trésor  public  et 
le  bien-être  de  l'armée,  ne  {)eut  qu'être  satis- 
faite de  la  situation  du  service  important  des 
pensions  militaires. 

La  liquidation  de  ces  pensions,  tant  pour 
les  militaires  de  tous  graaes,  que  pour  leurs 
veuves  et  orphelins,  n'a  plus  crarriéré. 

Les  inscriptions  annuelles  au  trésor  sont 
rentrées  dans  une  progression  décroissante  (4), 
et  celles  de  l'année  1836,  en  admettant  que  le 
crédit  ci-dessus  de  1,950,000  francs  soit  tota^ 
lement  employé,  laisseront,  comparativement 
aux  extinctions  prévues  une  atténuation  de 
charges  d'environ  500,000  francs  (5). 

Vous  n'en  serez  que  plus  disposés,  messieurs, 
à  prévenir  un  nouvel  arriéré  qui  grèverait 
d'avance  le  crédit  d'inscription  de  1837,  por- 
terait préjudice  aux  ayaaÛHiroit,  et  serait 

(t)  Pages  48,  534  et  874  du  volume  relatif  à  l'exer- 
cice 1837. 

(2)  Rapports  des  commissions  chargées  dans  les  deux 
Chambres  de  Texamen  des  propositions  de  lois  con<;or- 
nant  les  crédits  additionnels  alloués  par  ^es  lois  des 
22  avril  1834  et  18  mai  1835,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  de  1834  et  1835. 

(3)  Ils  se  composent  de  Texposé  des  motifs  et  des  états 
y  annexés  sous  tes  n*'  1,  2,  3  et  4  (séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  29  mars  1836). 

(4)  Les  crédits  d'inscription  de  1834  ont 

été  de / 3,050.000  fr. 

Ceux  de  1835,  de 2,450,000 

Décroissement  en  1835 600,000  fr. 

Ceux  de  1 836,  v  compris  U  proposition 

actuelle,  seront  de 1,950,000  fr. 

Décroissement  par  rapport  à  1834....  l,f 00,000 

—             par  rapport  à  1835. . . .  500,000 

(5)  Les  extinctions  de  1836  sont  présamées  ne  devoir 
pas  être  moindres  que  celles  de  1838  qui,  suivant  l'état 
n«  4  faisant  partie  des  documents  dtés  dans  la  noto  de 
la  page  précédente,  ont  monté  k 2,442,448  fr. 

Les  inscriptions  de  1836,  en  admettant 
remploi  total  du  crédit  additionnel,  se- 
ront de 1,8M,000 

L'atténuation  de  charges  en  1886  sera 

d'environ 500,000  fr. 
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une  cause  de  perturbation  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

La  proposition  que  nous  sommes  chargés 
de  TOUS  soumettre  a  reçu  l'adhésion  presque 
unanime  de  la  Chambre  des  députés  ;  nous 
avons  la  confiance  que  vous  lui  accorderez 
pareillement  la  vôtre. 

Nous  terminerons  cet  exposé  par  des  obser* 
vations  que  nous  a  suggérées  une  opinion 
émise  devant  vous^  l'année  dernière,  à  l'occa- 
sion du  crédit  additionnel  de  1,400,000  francs, 
demandé  pour  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires en  1835. 

Votre  commission,  messieurs,  sans  contester 
l'impossibilité,  maintenant  reconnue  dans  le» 
deux  Chambres,  de  préciser,  à  l'époque  de 
la  préparation  au  budget,  la  somme  nécessaire 
aux  liquidations  d'une  année  dont  la  fin  est 
séparée  de  cette  époque  par  une  intervalle 
de  vingt-quatre  à  vingt-seçt  ipois,  crut  de- 
voir chercher  un  moyen  d'éviter  l'inconvénioit 
de  recourir  annuellement  à  une  loi  rectificative 
de  prévisions  suffisantes,  et  ra»5urée  d'ail- 
leurs sur  le  danger  d'un  excédent,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  précitée  du  17  avril  1833,  elle 
exprima  le  vœu  que  la  prévision  du  Budget 
fût  établie  de  manière  a  proposer  un  excé- 
dant plutôt  qu'un  déficit  (!)• 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  que  ce 
mode  serait  plus  conforme  à  la  loi  de  1833, 
et  aux  principes  qui  doivent  régir  le  vote  an- 
nuel des  dépenses.  ]\iai«  il  ne  nous  parait  sus- 
ceptible d'être  mis  en  pratique,  que  lorsque 
l'inscription  annuelle  des  pensions  militaires 
se  rapprochera  davantage  d'un  chiffre  pour 
ainsi  air.e  normal.  Avant  ce  moment,  que  re- 
tardera le  grand  nombre  de  traitements  hors 
cadres  (2),  pour  lesquels,  en  temps  de  paix 
surtout,  1  admission  à  la  retraite  est  l'un  des 
principaux  moyens  d'écoulement,  un  change- 
ment de  système  ferait  naître  d'autres  incon- 
vénients, que  nous  rendrons  sensibles  par  la 
supposition  suivante. 

D  après  l'opinion  que  nous  examinons,  et 
à  défaut  d'autres  bases  pour  déterminer  la 
somme  nécessaire  aux  liquidations  dé  1836,  la 

§  révision  à  porter  pour  mémoire  au  chapitre 
u  budget  de  la  guerre  relatif  à  l'inscription 
des  pensions  militaires  n'aurait  pu  être  éva- 
luée qu'au  montant  des  crédits  d'inscription 

de  1834,  c'estrà-dire  à 3,060,000  fr. 

Bien  que  cette  prévision  eût 
été  réductible,  aux  termes  de  la 
loi  de  1833,  do  tout  ce  dont  il 
n'aurait  pas  été  fait  emploi  au 
31  décembre  1836,  néanmoins  il 
y  a  lieu  de  penser  d'abord  que, 
dans  la  discussion  du  budçet^ 
elle  aurait  soulevé  des  objec- 
tions qui  auraient  pu  nous  ra- 
mener au  chiffre  do  1,050,000 
francs  substitué,  pour  1834,  à  la 
proposition  du  gouvernement. 


(1)  Rapport  de  M.  le  comte  de  La  Villegontier,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  le  crédit  additionnel  de  1,400,000  fr.  pour  1835. 
(Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  da  30  avril  1835.) 

(2)  Solde  d'activité  des  officiers  mis  à  la  suite  des  rë- 

§iments  d'infanterie  et  de  cavalerie,  par  la  suppression 
e  65  deroi-bataillons  ei  de  SO  escadrons,  prononcée  par 
Tordonnance  du  9  mars  18.^; 

Solde  de  non-activité,  chapitre  XV  et  chapitre  WI  du 
budget  de  la  guerre,  1837; 
Traitements  de  réforme,  chapitre  XVI. 


Mais  il  en  serait  résulté  un  in- 
convénient plus  ^ave  dans  le 
budget  du  ministère  des  finan- 
ces, où  Tezcédent  de 1,100,000  fr. 

formant  la  différence  de  la 
somme  nécessaire  pour  les  lioui- 
dations   de   1836,  laquelle  n  est 

que  de 1,950,000  fr. 

aurait  produit,  au  crédit  des 
dépenses  de  la  dette  publique 
une  surcharge  ésale  aux  deux 
tiers  de  cet  excédent. 

En  effet,  au  lieu  des  deux 
tiers  de  la  prévision  de  1,050,000 

francs,  ci 700,000  fr. 

on  aurait  compris  au  crédit  des 
dépenses  de  la  dette  publique 
les  deux  tiers  de  3,050,000  francs, 
ci   2,033,333  fr. 

et  le  budget  de  la  dette  publi- 
que aurait  été  accru  de 1,333,333  fr. 

A  la  vérité  nous  me  serions 
pas  dans  la  nécessité  de  vous 
demander  aujourd'hui  un  com- 
plément de 600,000  fr. 


Mais  en  fait,  le  budget  des  dé- 

{>enses  de  1836,  aurait  été  inuti- 
ement  augmenté  d'une  somme 
de   


733,333  fr. 


Le  mode  que  nous  avons  suivi  offre  donc 
des  avantages  qui,  nous  osons  Tespérer,  oon- 
tre-balanceront  dans  vos  esprits  la  puissance 
des  considérations  émises  par  votre  honorable 
commission  de  l'année  dernière. 

Il  ne  me  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous 
donner  lecture  du  projet  de  loi. 

PEOJET  DE  LOI   (1). 

«  Article  premier.  —  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  crédit  de  900,000  francs, 
en  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  bud- 
get de  l'exercice  1838  pour  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  à  liqui- 
der dans  le  courant  de  ladite  année. 

«  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers 
de  cette  somme  est  ouvert  au  ministère  des 
finances  pour  servir,  en  1836,  au  paiement  des 
arrérages  desdites  pensions,  n 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la 
commisèion  nommée  le  2S  février  dernier^  pour 
examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites 
et  banqueroutes, 

M.  Tripier,  rapporteur.   Messieurs,  le  rè- 

Slement  des  faillites  est  une  partie  importante 
u  droit  commercial. 

Les  premières  dispositions  portées  sur  cette 
matière  sont  consignées  dans  une  ordonnance 
célèbre,  qui  remonte  à  deux  siècles.  Dévelop- 
pées nar  plusieurs  édits  et  déclarations  éma- 
nés de  l'autorité  royale,  elles  ont  été  repro- 
duites avec  un  caractère  de  sévérité  plus  pro- 
noncé dans  le  code  de  commerce.  Ses  auteurs. 


^ 

(1)  Ce  dispositif  ne  fi^re  pas  au  Moniteur  J 
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jurisconsultes  profonds  et  hommes  d'Etat, 
effrayés  pour  le  commerce  des  abus  scanda< 
leux  qui  s'étaient  introduits  dans  les  faillites 
nombreuses  déclarées  pendant  les  temps  de 
trouble  et  d'anarchie,  se  sont  armés  d'une  juste 
rigueur  dans  la  rédaction  de  cette  loi  ;  mais 
l'expérience  a  démontré  que  les  dispositions 
trop  sévères  sont  rarement  exécutées. 

Des  plaintes  ont  été  élevées,  des  changements 
ont  été  réclamés.  Cédant  à  ce  vœu,  après  de 
longues  méditations,  le  gouvernement  a  pré- 
senté un  projet  qui  comprend  la  revision 
totale  de  cette  partie'  du  code.  Elle  est  desti- 
née à  régler  le  sort  du  failli,  de  ses  biens  et  des 
actes  qu  il  a  consentis,  à  déterminer  les  droits 
de  ses  créanciers  et  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  dans  les  temçs  voisins  de  sa  faillite.  Tels 
sont  les  grands  intérêts  qui  réclament  votre 
sollicitude  et  appellent  vos  méditations. 

Votre  commission  signalera  à  votre  attention 
les  changements  importants  introduits  par  ce 
projet;  elle  analysera  les  motifs  principaux 
proposés  soit  pour  justifier,  soit  pour  combat- 
tre ces  dispositions  nouvelles;  obligée  d'émettre 
une  opinion  sur  les  questions  nombreuses  et 
délicates  qui  ont  été  agitées  dans  son  sein,  elle 
remplira  ce  devoir  en  résistant  également  au 
désir  immodéré  des  innovations,  et  à  un  res- 
pect aveugle  pour  toutes  les  dispositions  exis- 
tantes. 

TITRE  PREMIER 

CHAPITRE  PREMIEB 

De  Vouverture  de  la  faillite. 

Lorsqu'un  négociant  cesse  ses  paiements,  il 
tombe  en  état  de  faillite.  Oet  événement  le  sort 
du  droit  commun  et  le  place  sous  l'empire 
d'une  loi  spéciale. 

La  première  formalité  qu'elle  exige  est  la 
déclaration  de  la  faillite,  et  le  jugement  qui 
la  proclame. 

L'effet  de  ce  jugement  est  de  dépouiller  le 
failli  de  la  disponibilité  et  même  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  pour  en  investir  ses 
créanciers.  Ce  principe  n'est  contesté  par  per- 
sonne. Il  s'étend  même  aux  biens  qui  peuvent 
lui  échoir  pendant  la  faillite. 

Un  second  principe,  également  certain, 
frappe  de  nullité  tous  les  actes  et  paiements 
faite  par  ce  débiteur  après  la  déclaration  de 
sa  faillite,  et  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  à  quelque 
époque  que  ce  soit. 

Après  ces  premières  règles,  sur  lesquelles 
toutes  les  opinions  se  réunissent,  il  en  est  d'au- 
tres sur  lesquelles  elles  se  divisent. 

La  déclaration  de  la  faillite  n'intervient 
qu'après  la  cessation  de  paiement;  un  inter- 
valle, quelaue  court  qu'il  soit,  s'écoule  avant 
que  cette  déclaration,  émanée  soit  du  débiteur 
soit  de  la  justice,  imprime  à  la  faillite  le  carac- 
tère de  la  publicité  légale.  Quel  sera  le  sort  des 
actes  passes  et  des  paiements  effectués  par  le 
failli  dans  cet  intervalle?  Cette  question,  l'une 
des  plus  imm>rtantes,  des  plus  controversées  et 
des  plus  dimciles  du  droit  commercial,  a  con- 
duit votre  commission  à  la  nécessité  d'exami- 
ner si  l'existence  et  la  date  de  la  faillite  doi- 
vent être  fixées  au  jour  de  sa  déclaration,  ou 
si  elles  doivent  être  reportées  à  l'époque  à  la- 
quelle le  failli  a  cessé  ses  paiements. 


Le  code  actuel  ne  contient  pas  de  disposi- 
tion expresse  qui  accorde  la  faculté  de  donner 
à  l'ouverture  de  la  faillite  une  date  antérieure 
au  jugement;  mais  l'article  441  la  comprend 
implicitement.  Elle  résultait  également  de 
l'arikicle  1^,  titre  XI  de  l'ordonnance  de  1673. 
Ce  droit  a  été  admis  par  la  jurisprudence 
constante  de  toutes  les  cours  du  royaume. 

La  minorité  de  la  commission  a  observé  que 
la  cessation  de  paiement  est  souvent  isnorée  ; 
que  les  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
un  négociant  jouissant  ostensiblement  de  la 
plénitude  de  son  état  seraient  victimes  de  la 
faute  des  créanciers,  qui,  porteurs  de  titres 
échus  et  non  payés,  n'avaient  pas  exercé  les 
poursuites  autorisées  par  la  loi  ;  que  la  rétro- 
activité donnée  aux  faillites  est  une  source 
féconde  de  contestations  judiciaires,  oui  se- 
raient prévenues  si  l'ouverture  était  nxée,  par 
une  disposition  absolue,  au  jour  du  jugement. 

Cette  disposition  aurait  sans  doute  l'avan- 
tage de  prévenir  les  procès  qui  s'élèvent  sur  la 
nullité  aes  opérations  faites  par  les  faillis  de- 
puis la  cessation  de  paiements  jusau'aux  juge- 
ments déclaratifs  de  la  faillite.  Mais  à  quels 
dangers  les  créanciers  ne  seraient-ils  pas  expo- 
sés par  un  pareil  principe  ? 

A  dater  de  la  faillite,  tout  l'actif  du  débi- 
teur est  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  leur 
sort  doit  être  égal,  nul  ne  peut  sans  injustice 
être  avantagé  au  préjudice  des  autres.  Que  de- 
viendrait cette  loi  d'égalité  si  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur  jusqu'au  jugement  étaient 
maintenus  indistinctement?  Il  pourrait,  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  disposer  en  maî- 
tre de  son  actif,  le  distribuer  arbitrairement 
à  SCS  créanciers,  avantager  les  uns,  dépouiller 
les  autreSj  et  déclarer  sa  faillite  lorsque  son 
actif  serait  entièrement  absorbé,  et  ne  laisse- 
rait à  la  masse  qu'une  ruine  totale. 

Ce  système,  contraire  à  l'équité,  ferait  vio- 
lence à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses.  La 
faillite  existe  par  le  seul  fait  de  la  cessation  de 
paiement  :  le  jugement  qui  la  déclare  ne  la 
crée  pas,  elle  existait  avant  lui  ;  il  doit  donc  la 
fixer  à  l'époque  à  laquelle  son  existence  se 
réfère. 

A  partir  de  cette  époque,  le  débiteur  doit 
être  frappé  d'une  incapacité  légale  pour  tous 
les  actes  qui  pourraient  nuire  à  ses  créanciers. 

Ce  principe  a  été  universellement  reconnu, 
malgré  le  silence  que  le  code  gardait  sur  ce 
point.  Le  projet,  pour  prévenir  les  doutes,  a 
introduit  une  disposition  expresse  qui  autorise 
le  tribunal  à  reporter  l'ouverture  de  la  faillite 
à  la  date  de  la  cessation  notoire  de  paiement. 
La  majorité  de  la  commission  a  adopté  cette 
proposition,  qui  avait  déjà  réuni  les  suffrases 
du  gouvernement  et  de  la  Chambre  aes 
députés. 

Les  inconvénients  qui  étaient  nés  de  cette 
rétroactivité  donnée  à  l'ouverture  de  la  faillite 
provenaient  principalement  de  l'incertitude 
laissée  par  le  code  sur  les  signes  auxquels  elle 
pourrait  être  reconnue,  et  qui  permettraient 
de  la  reporter  à  une  date  antérieure  de  plu- 
sieurs années,  sur  la  représentation  de  quel- 
ques protêts.  Le  projet  fait  cesser  cet  abus,  en 
précisant  l'époque  de  la  cessation  notoire  de 
paiement  comme  la  seule  à  laquelle  l'ouverture 
peut  être  reportée.  Cette  restriction  ne  per- 
mettra pas  de  franchir  un  long  intervalle  : 
une  notoriété  ne  peut  être  longtemps  secrète. 

Souvent  le  tribunal  est  dans  l'impossibilité 
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de  fixer  la  date  de  la  faillite  le  jour  où  il  rend 
le  jugement  qui  la  déclare  ;  il  n'a  pas  encore 
acquis  la  connaissance  nécessaire  des  faits  ;  il 
faut  donc  lui  laisser  la  faculté  de  la  détermi- 
ner par  un  jugement  ultérieur  ;  mais  pourra- 
t-il  rendre  ce  jugement  après  un  délai  indé- 
terminé ?  Puisque  la  base  de  cette  décision  sera 
la  notoriété,  ne  devra-t-il  pas  interroger  l'opi- 
nion publique  dans  un  temps  voisin  de  la  fail- 
lite ?  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  lais- 
ser un  délai  indéfini  pour  cette  fixation  défini- 


agiterait 

rations  de  la  faillite  seraient  retardées.  L'ar- 
ticle 680  limite  ce  délai  à  celui  qui  est  accordé 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces :  cette  fixation  ccMiserve  tous  les  intérêts. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  doi- 
vent résoudre  une  question  qui  a  été  contro- 
versée devant  les  tribunaux  :  un  débiteur  peut- 
il  être  déclaré  en  faillite  après  son  décès  1  Lors- 
que la  cessation  de  paiement  est  antérieure  à 
ce  décès,  il  est  mort  en  état  de  faillite  ;  la  dé- 
claration peut  en  être  faite  judiciairement, 
même  après  qu'il  a  cessé  d'exister.  La  disposi- 
tion qui  consacre  ce  droit  est  conforme  aux  dé- 
cisions judiciaires,  et  préviendra  de  nouvelles 
contestations. 

Si  vous  admettez  l'existence  de  la  faillite  à 
la  date  de  la  cessation  notoire  de  paiement, 
quel  sera  le  sort  des  actes  qui  auront  eu  lieu 
aepuis  cette  date  jusqu'au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ? 

Deux  systèmes  sont  proposés  :  l'un  admet  la 
nullité  absolue  de  tout  ce  que  le  failli  a  fait 
dans  cet  intervalle  ;  l'autre  consacre  la  validité 
de  tous  les  actes  qui  ne  seront  pas  prouvés  être 
entachés  de  mauvaise  foi. 

Pour  le  premier,  on  dit  :  à  partir  de  sa  fail- 
lite le  débiteur  eert  frappé  d  incapacité  ;  une 
présomption  légale  de  fraude  s'élève  contre 
tous  ses  actes,  et  ses  paiements,  ils  doivent  être 
annulés  par  une  disposition  générale  ;  si  on 
admet  quelques  e^^ceptions^  ce  ne  peut  être 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  prouveront  leur 
bonne  foi,  et  l'ignorance  dans  laquelle  ils 
étaient  du  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Dans  le  second  système,  on  rejette  la  nullité 
résultant  de  l'incapacité  ;  on  admet  comme 
principe  général,  et  présomption  légale,  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débi- 
teur jusqu'à  la  déclaration  de  sa  faillite  ;  on 
exiçe  la  preuve  que  les  actes  attaqués  sont  le 
fruit  de  la  collision,  et  de  la  mauvaise  foi  pour 
qu'ils  puissent  être  annulés. 

Chacun  de  ces  systèmes,  considérés  dans  des 
termes  absolus,  conduirait  à  des  résultats  con- 
traires à  l'équité,  et  qui  tromperaient  les  vues 
et  les  espérances  de  la  loi. 

D'une  part,  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
cessation  de  paiement,  même  notoire  pour  ceux 
qui  ont  des  relations  habituelles  avec  un  négo- 
ciant, peut  être  ignorée  par  d'autres,  et  sur- 
tout par  ceux  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans 
la  même  ville  ;  ils  peuvent  être  trompés  par  les 
apparences,  et  traiter  avec  loyauté  et  bonne 
foi.  Ils  ne  pourront  prouver  qu'ils  ignoraient 
le  mauvais  état  des  affaires  de  ce  débiteur. 
Quels  seraient  les  moyens  de  cette  preuve  ?  des 
témoins  seraient  dans  l'impossibilité  d'attester 
un  fait  de  cette  nature  ;  elle  ne  pourrait  con- 
sister que  dans  des  présomptions  ;  rien  ne  se- 
rait plus  fragile  et  plus  incertain  f  ce  serait 


le  plus  souvent  exiger  de  ces  tiers  l'impossible. 

Cette  nullité  absolue  serait  d'ailleurs  incom- 
patible avec  les  règles  du  commerce,  qui  vit  de 
sécurité  et  de  bonne  foi  :  comment  un  négo- 
ciant, qui  loyalement  aurait  reçu  on  paiement 
à  son  échéance,  pourrait-il  rester  sous  la  me- 
nace de  le  voir  annuler,  si  une  faillite,  décla- 
rée plusieurs  mois  plus  tard,  était  fixée  à  une 
date  antérieure  à  ce  paiement? 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  nier  que, 
souvent  des  créanciers  instruits  de  l'embarras 
de  leur  débiteur  profiteraient  de  leurs  rela- 
tions d'amitié  ou  de  parenté  pour  obtenir  une 
préférence  illégitime  sur  la  masse.  Il  faut  donc 
réserver  dans  la  loi,  et  confier  aux  tribunaux, 
le  pouvoir  de  maintenir  ou  d'annuler  les  actes 
et  les  paiements  faits  dans  l'intervalle  de  la 
cessation  de  paiement  au  -jugement^  suivant 
leur  nature,  et  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
contractants. 

Ce  principe  est  celui  du  code  actuel;  mais 
ses  dispositions  ne  sont  pas  conçues  dans  des 
termes  assez  précis,  et  autorisent  des  doutes 
qui  ont  été  interprétés  par  les  trilnuiaux  dans 
aes  sens  différents.  Les  uns,  animés  d'une  sévé- 
rité peut-être  excessive,  ont  annulé  tous  les 
actes  postérieurs  à  la  date  fixée  pour  l'ouver- 
ture ae  la  faillite  :  les  autres,  dirigés  par  um 
sentiment  d'équité,  les  ont  validés,  lorsqu'ils 
étaient  empreints  des  caractères  de  la  bonne 
foi. 

La  loi  doit  poser  des  règles  générales,  qui 
concilient,  autant  qu'il  est  possible,  les  inté- 
rêts des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi,  et 
ceux  des  créanciers  :  ce  sont  ces  règles  que  votre 
commission  va  préciser. 

Les  actes  émanés  du  débiteur  tombé  en  fail- 
lite doivent  être  divisés  en  deux  classes  prin- 
cipales :  ceux  qui  sont  à  titre  gratuit,  et  ceux 
qui  sont  à  titre  onéreux.  La  nullité  des  pre- 
miers ne  paraît  pas  suceptible  d'excepticMi  :  le 
débiteur  qui  a  cessé  ses  paiements  ira  pas  le 
droit  d'être  généreux,  lors  même  que  celui  qui 
en  est  l'objet  serait  de  bonne  foi,  et  ignorerait 
son  état  de  faillite.  On  peut  considérer  comme 
faites  en  fraude  des  droits  des  créanciers  lee 
dispositions  à  titre  gratuit  d'un  débiteur  qui 
a  cessé  ses  paiements,  ou  qui  est  à  la  veille  de 
les  cesser.  Dans  cette  classe  il  convient  de  ran- 
ger non  seulement  les  donations  mobilières  et 
immobilières,  mais  aussi  les  paiements  antici- 
pés, les  hypothèques,  les  antichrèses,  les  gages 
et  nantissements,  les  cessions  et  transports  con- 
sentis pour  des  dettes  non  échues  :  dans  tons 
ces  cas,  il  est  hors  de  doute  que  le  débiteur  qui 
n'use  pas  vis-à-vis  de  son  créancier  du  délai  qui 
lui  appartient,  et  qui  effectue  un  paiement 
anticipé,  ou  qui  accorde  des  garanties  que  le 
créancier  ne  pourrait  pas  exiger,  consent  gra- 
tuitement en  sa  faveur  un  avantage  au  préju- 
dice des  autres.  Sa  disposition  doit  être  annu- 
lée, même  si  elle  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiement. 

Doit-il  en  être  de  même  si  la  créance  était 
échue  ? 

Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
n'ordonne  le  rapport  que  des  sommes  payées 
pour  dettes  non  échues  j  par  cela  mâne,  il 
maintient  les  paiements  faits  pour  dettes  échues; 
mais  il  ne  s'explique  pas  sur  les  actes  équipol- 
lents  à  paiement.  Pourra-t-on  annuler  les 
transports,  les  ventes,  les  compensations  opé- 
rés pour  pareilles  dettes  dans  le  même  inter- 
valle ?  Existe-t-il  un  motif  réel  de  différence  en- 
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tre  les  paiements  faits  en  espèces,  et  ceux  effec- 
tués en  d'autres  valeurs?  Si  deux  créanciers 
se  présentent  le  même  jour  au  débiteur,  si  Tun 
reçoit  son  paiement  en  espèces,  et  si  l'autre  le 
reçoit  dans  une  vente  d'immeubles  ou  d'objets 
mobiliers,  dans  une  cession  de  créance  ou  une 
négociation  d'effets  commerciaux,  le  sort  de 
ces  deux  créanciers  devra-t-il  être  différent? 
Yotre  commission  n'a  pas  admis  cette  inéga- 
litéy  qui  ne  lui  a  paru  justifiée  par  aucune  rai- 
son :  elle  a  pensé  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
dette  élait  échue,  il  ^  avait  juste  motii  pour  le 
débiteur  et  le  créancier  de  consommer  un  paie- 
ment réel,  dans  quelque  valeur  au'il  fût  effeo- 
taé  ;  que  ce  traité  n'avait  plus  les  caractères 
d'un  acte  gratuit,  mais  ceux  d'un  acte  commu- 
tatif ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  annulé  que  dans 
le  cas  déterminé  pour  tous  les  actes  onéreux, 
celui  de  la  connaissance  que  le  créancier  aurait 
eue  de  la  cessation  de  paiement  de  son  débi- 
teur. Dana  ce  cas  il  n'a  pu  recevoir  légitime- 
ment, parce  que,  dans  les  principes  et  le  lan- 
gage du  droit,  il  y  a  fraude  à  l'égard  des  créan- 
ciers, lorsque  l'un  d'eux  reçoit  un  avantage, 
connaissant  l'état  de  faillite  du  débiteur  com- 
mun. 

Dira-t-on  qu'un  débiteur  trouvera  dans  ces 
actes  un  mojren  indirect  d'avantager  quelques 
créanciers  au  préjudice  des  autres  ?  Cfn  pour- 
rait faire  la  même  objection  contre  les  paie- 
ments effectués  en  espèces  ;  si  on  admet  ceux- 
ci,  on  ne  peut  rejeter  les  autres. 

En  cette  matière,  des  intérêts  opposés  sont 
en  lutte  continuelle.  Les  créanciers  cherchent  à 
augmenter  l'actif ,  les  tiers  défendent  ce  qu'ils 
ont  reçu  ;  que  doit  faire  la  loi  ?  N'accorder  de 
faveur  ni  aux  uns,  ni  aux  autres,  maintenir  ce 
qui  a  été  consommé  loyalement  et  de  bonne  foi 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  : 
anéantir  des  droits  légitimement  acquis  pour 
enrichir  la  masse,  ce  serait  la  même  injustice 
que  maintenir  des  actes  illégaux  qui  la  dé- 
pouilleraient. 

La  règle  que  nous  venons  de  çoser  pour  les 
paiements  s  étendra-t-elle  aux  simples  garan- 
ties accordées  dans  le  même  intervalle,  par  le 
débiteur,  à  auelques-uns  de  ses  créanciers, 
telles  que  les  hypothèques,  les  antichrèses,  les 
gages  et  nantissements?  On  pourrait  dire  en 
leur  faveur  Qu'elles  ont  été  acceptées  de  bonne 
foi,  et  dans  rignorance  de  la  cessation  de  paie- 
ment ;  que  la  dette  étant  échue,  et  le  créancier 
ayant  le  droit  d'exiger  son  paiement,  il  a  pu 
accepter  une  garantie  ;  que  pouvant  le  plus,  il 
a  pu  le  moins. 

Cependant  sa  condition  et  celle  du  créancier 
payé  ne  sont  pas  identiques  :  la  créance  payée 
est  éteinte,  celui  qui  l'a  touchée  a  usé  ae  son 
droit,  il  n'est  plus  soumis  à  la  loi  d'égalité  au 
moment  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  mais 
cette  loi  embrasse  tous  les  créanciers,  même 
ceux  qui  ont  reçu  depuis  la  faillite  des  sûretés 
et  des  garanties  soit  mobilières,  soit  hypothé- 
caires. Ayant  consenti  à  rester  dans  cette  classe, 
ils  sont  obligés  d'en  subir  toutes  les  consé- 
quences. 

Il  serait  à  craindre  que  le  débiteur  consentît 
facilement  à  de  pareilles  garanties  en  faveur 
de  quelques  créanciers  au  préjudice  des  autres, 
et  que  son  actif  fût  absorbé  par  ces  sûretés  tar- 
divement stipulées.  Votre  commission  est  d'avis 
d'annuler  les  hypothèques,  antichrèses  et  nan- 
tissements accoroés  depuis  la  cessation  de  paie- 
ment, même  pour  dettes  échues;  mais  cette 


annulation  doit-elle  remonter  aux  dix  jours 
qui  précèdent  l'existence  de  la  faillite  ?  Aucun 
motif  ne  commande  cette  rigueur  contre  un 
créancier  qui  a  açi  de  bonne  foi,  et  dans  l'igno- 
rance de  la  faillite  prochaine  du  débiteur. 

A  l'égard  des  actes  passés  à  titre  onéreux, 
depuis  la  cessation  de  paiement  jusqu'au  juge- 
ment, la  condition  de  leur  validité  est  l'igno- 
rance de  la  part  des  tiers  de  la  cessation  de 
paiement.  Ils  devront  être  maintenus  lors- 
Qu'ils  ne  fiorteront  pas  préjudice  à  la  masse 
des  créanciers. 

Les  opérations  faites  avec  un  négociant  qui 
a  cessé  ses  paiements  sont  susceptibles  d'un 
sévère  examen.  Les  tribunaux  ne  seront  pas 
obligés  de  les  annuler,  ils  en  auront  seulement 
la  faculté. 

Toutes  les  fois  que  ces  opérations  seront 
maintenues,  et  que  les  conventions  principales 
seront  déclarées  valables,  les  stipulations  ac- 
cessoires, telles  que  les  privilèges,  les  hypothè- 
ques et  les  nantissements^  devront  avoir  le 
même  sort.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
créanciers  porteurs  de  titres  hypothécaires 
souscrits  par  le  débiteur  plus  de  dix  jours 
avant  la  faillite,  et  qui  en  auraient  requis  l'ins- 
cription dans  le  cours  de  ces  dix  jours  ?  L'hy- 
pothèque leur  était  acquise,  elle  n'avait  pas 
encore  pris  un  rang  utile  faute  d'avoir  été  ins- 
crite ;  mais  cette  nublicité,  nécessaire  pour 
qu'elle  opère  son  enet^  n'était  pas  un  élément 
substcmtiel  de  son  existence  :  l'exercice  d'un 
droit  ne  peut  être  assimilé  à  la  naissance  même 
de  ce  droit.  La  loi  fait  tout  ce  que  le  légitime 
intérêt  des  créanciers  exige  lorsqu'elle  interdit 
cet  exercice  après  la  faillite  ouverte.  L'article 
446  du  projet  autorise  l'inscription  jusqu'à 
cette  époque  ;  il  a  paru  à  votre  commission 
mériter  votre  approbation. 

Lorsqu'une  somme  aura  été  illégalement 
payée  par  le  débiteur,  postérieurement  à  sa 
faillite,  elle  devra  être  rapportée  à  la  masse 
par  le  créancier  qui  l'aura  reçue  :  voilà  la  règle 
générale.  Cette  obligation  aevra-t-elle  s'éten- 
dre aux  tiers  porteurs  des  effets  de  commerce  ? 
Ces  titres  sont  une  sorte  de  monnaie  dont  il 
ne  faut  pas  altérer  la  valeur }  les  porteurs,  à 
l'échéance,  sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  le 
paiement^  ou  de  faire  constater  le  refus  par  un 
protêt  ;  SI  le  paiement  est  effectué,  le  protêt  ne 
peut  être  fait,  et  sans  le  protêt,  pas  de  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  :  on  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  admettre  une  règle  qui 
leur  enlèverait  en  même  temps   les  valeurs 

âu'ils  ont  reçues  et  leur  recours  contre  les  en- 
osseurs.  Ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  rece- 
voir,  ils  conserveront  le  paiement.  Itfais  il  a 
été  reçu  à  la  décharge  d'un  précédent  obligé  : 
ce  sera  contre  celui-ci  que  l'action  en  rapport 
devra  être  exercée. 

Le  code  actuel,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'un 
des  obligés  au  paiement  d'un  effet  de  com- 
merce, soumet  les  autres  obligés  à  donner  cau- 
tion, ou  à  payer  immédiatement  (art.  448).  On 
a  observé  que  cette  obligation  de  donner  cau- 
tion était  très  onéreuse,  surtout  dans  les  crises 
commerciales,  et  le  gouvernement  en  a  proposé 
la  suppression. 

Cette  innovation  compromettrait  l'intérêt 
des  tiers  porteurs,  elle  pourrait  nuire  au  crédit 
du  commerce  et  des  enets  mis  en  circulation, 
elle  impliquerait  contradiction  avec  les  arti- 
cles 120  et  163  du  code  de  commerce.  La  com- 
mission est  d'avis  qu'elle  doit  être  re jetée. 
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avait  ordonne 
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Haia  elle  pense  que  cette  obligation  de  don- 
ner caution  doit  être  restreinte,  pour  les  lettre» 
de  change,  aui  seul»  caa  de  la  faillite  de  l'ac- 
cepteur, et  à  défaut  d'acceptation  du  tireur  ; 
et,  pour  les  billets  à  ordre,  au  cas  de  la  fail- 
lite du  souscripteur  ;  rapplication  de  ce  prin- 
cipe au  cas  de  faillite  d'un  simple  endosseur 
serait  trop  rigoureuse,  et  pourrait  entraîner 
des  dangers  pour  le  commerce. 

Les  chapitres  2  et  3  n'ont  donné  lieu  qu  a  des 
changements  de  rédaction  qui  n'exigent  aucun 
déveîoppeinenk,  et  qui  ressortiront  du  seul  rap- 
prochement des  textes. 

Cependant  noua  devons  faire  remarquer 
l'heureuse  innovation  introduite  par  l'article 
4B2,  Souvent  les  créanciers,  effrayés  par  les 
avances  qu'exigent  les  frais  d'une  faillite, 
n'osent  en  pourBuivre  les  opérations,  et  préfè- 
rent subir  la  loi  qui  Jeur  est  imposée  par  leur 
débiteur.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  trésor 
fera  ces  avances,  it  obtiendra  un  privilège  qui 
ne:  pourra  nuire  ii  celui  du  propriétaire. 

CHAPITRE  IV. 

^rorisoi rement  la  faillite,  le  code 

I  la  nomination  d'agents  par  le 

ea    déclarait  l'ouverture  ;  ils 

^,„ remplacés  par  des  syndics,  pro- 

visoireH,  choisis  par  le  tribunal  sur  une  liste 
triple  présentée  par  les  créanciers. 

Dans  l'article  4S3,  le  projet  prescrit  une  pre- 
miÈre  nomination  de  syndics  provisoires,  puis 
une.secoade  nomination  de  nouveaux  syndics 
ou  la  continuation  des  premiers,  sur  la  seule 
présentation  du  juge-commissaire,  sans  le  con- 
cours des  créanciers. 

Les  deux  modes  diffèrent  principalement  en 
ce  que  la  seconde  nomination  se  fera,  d'après 
le  projet,  sans  présentation  de  la  part  des 
créanciers.  Ce  cliingement  est-il  légal  et  pru- 
dent? Les  syndics  sont  appelés  k  gérer  les 
affaires  de  la  masse  dont  ils  sont  les  mandatai- 
res ;  les  fonctions  qui  leur  ^nt  confiées  sont 
importantes  et  dimciles  ;  est-il  conforme  à 
l'équité  et  aux  rùgles  du  droit  que  les  créan- 
ciers soient  exclus  de  tout  concours  à  la  nomi- 
nation de  leurs  mandataires  1  Est-il  prudent 
d'exposer  le  tribunal  à  supporter  seul  la  res- 
ponsabilité morale  do  pareils  choix?  Si  les 
créanciers  n'ont  pas  confiance  dans  les  indivi- 
dus désignés  par, le  premier  jucement,  con- 
vient^il  de  les  exposer  au  danger  de  voir  le  tri- 
bunal leur  imposer  les  mêmes  personnes,  sur- 
tout lorsque  l'article  533  les  prive  de  toute  voie 
d'opposition,  d'appel  et  de  recours  en  cassa- 
tion contre  ces  jugements?  La  majorité  de  vo- 
tre commission  a  pensé  que  les  créanciers  de- 
vaient participe)'  au  choix  des  seconds  syndics 
provisoires,  par  la  présentation  d'une  liste  de 
candidats  double  du  nombre  des  nominations  à 
faire.  Mais  pour  prévenir  les  abus  qui  se  sont 
manifestés  souvent  dans  la  composition  de  ces 
listes,  soit  par  la  négligence  des  créanciers  qui 
négligent  d'assister  a  ces  assemblées,  soit  par 
les  manoeuvres  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
qui  préparent  les  shoix  dans,  leur  intérêt,  votre 
commission  propose  d'exiger  du  juge  commis- 
saire une  liste  de  candidats  en  nombre  égal 
h  celui  des  syndic»  à  nommer.  Les  choix  seront 
faits,  par  le  tribunal,  dans  l'une  et  l'autre  de 
ces  listes.  Celte  concurrence  mettra  les  créan- 
ciers dans  la,  nécessité  de  ne  présenter  que  des 
tomraca  dignes  des  suffrages  des  magistrats. 


Le  même  mode  devra  être  observé  toutes  les 
fois  que  de  nouvelles. nominations  de  syndics 
provisoires  devront  avoir  lieu. 


Des  fonction»  det  tyndie$  provûoiret. 

L'article  467  suppose  que  des  syndics  provi- 
soires auront  la  faculté  de  continuer  l'exploi- 
tation d'un  fonds  de  commerce,,  lorsqu'ils  pen- 
seront Qu'elle  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Ce  que  Tar- 
ticle  admet  pour  un  fonde  de  commerce  doit 
s'étendre  à  toutes  les  usines  qui  sont  suscepti- 
bles d'exploitation,  Mais  si  le  failli  prévoit 
que  cette  exploitation  pourra, être  désastreuse, 
qu'au  lieu  de  bénéfices  elle  devra  produire  des 
pertes,  ne  doit-il  pas  avoir  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  cette  continuation  d'exploitation  î  Votre 
commission  pense  qu'il  ne  peut  être  .privé  de 
ce  droit  ;  elle  a  été  fortifiée  dans  son  opinion 
par  l'article  529  du  projet,  qui,  en  conféruit 
aux  syndics  définitifs  la  même  faculté  d'ex- 
ploiter avec  l'autorisation  des  créanciers,  a 
réservé  au  failli,  le  droit  de  former  opposition 
k  la  délibération. 

Il  importe  souvent  que  la  vente  des  mar- 
chandises n'éprouve  pas  un  retard  qui  pour- 
rait leur  faire  perdre  une  partie  considérable 
de  leur  valeur.  Pour  autoriser  cette  vente,  le 
gouvernement  avait  proposé,  .par  l'article  488 
de  son  projet,  le  recours  au  tribunal.  Cette  dis- 
position sera  ajoutée  à  l'article  468  voté  par 
fa  Chambre  des  députés. 

8i  le  failli  rédige  son  bilan,  il  doit  en  faire 
le  dépôt  au  grcSe  du  tribunal  de  commerce'; 
lorsque  cette  rédaction  est  l'ouvrage  des  syn- 
dics, la  même  mesure  doit  être  observée.  Cette 
pièce  intéresse  tous  les  créanciers  ;  il  leur  im- 
porte de  connaître  non  seulement  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  y  sont  portés,  mais  aussi 
celles  pour  lesquelles  les  autres  créanciers  y 
figurent.  La  commission, propose  d'ajouter  a 
l'article  474  que  le  bilan  sera  déposé  par  les 
syndics  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

L'article  476. refuse  au  juge  commissaire  le 
pouvoir  d'interroger  la  femme  et  les  enfants  du 
failli  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  fail- 
lite, et  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bi- 
lan. Pour  justifier  cette  disposition,  ajoutée 
au  projet  au  gouvernement,  on  a  dit  qu'elle 
prenait  son  principe  dans  un  sentiment  de  mo- 
rale publique,  oui  ne  permettait  pas  de  porter 
■  les  recherches  dans  l'intérieur  des  familles,  et 
de  transformer  malgré  eux  la  femme  et  les  en- 
fante d'un  failli  en  témoins  contre  leur  mari  et 
leur  père.  La  majorité  de  votre  commission  a 
observé  qu'il  ne.  s'agissait  pas  d'une  instruction 
judiciaire  ;  que  le  juge  commissaire,  chargé  de 
recueillir  des  renseignements,  n'avait  aucune 
autorité  pour  contraindre  les  individus  qu'il 
appelait,  k  faire  des  déclarations  malgré  eux  ; 
que  souvent  la  femme  et  les  enfants  d'un  failli, 
qui  auraient  pris  une  part  active  aux  faits  voi- 
sins de  la  faillite,  pourraient  éclairer  la  justice 
sur  les  éléments  du  bilan  ;  que,  disposés  a  don- 
ner des  renseigne  mente  précieux,  s'ils  étaient 
appelés,  ils  ne  voudraient  pas  se  présenter 
spontanément  :  elle  a  donc  pensé  que  le 
deuxième  paragraphe  devait  être  supprimé. 

L'article  485  introduit  une  disposition  nou- 
velle, utile  k  la  masse,  en  autorisant  les  syn- 
dics à  transiger  ;  mais  il  exclut  de  cette  fa- 
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culte  les  droits  et  actions  immobiliers.  Cette 
exclusion  doit-elle  être  maintenue  1 

Dans  l'actif  d'un  failli  il  peut  se  trouver  des 
droits  immobiliers  d'une  valeur  médiocre,  et 
susceptibles  d'une  sérieuse  contestation;  les 
créanciers  seront-ils  condamnés  à  subir  tou- 
jours les  longueurs  et  les  frais  ruineux  d'un 
procès?  Le  droit  d'éteindre  les  contestations 
par  transaction  est  trop  favorable  pour  qu'il 
aoit  enlevé  aux  faillistes  :  c'est  au  contraire 

{)our  elles  que  l'usage  doit  en  être  réservé  avec 
e  plus  de  soin  :  il  ménagera  l'actif,  il  accélé- 
rera les  opérations. 

Le  code  civil  l'autorise,  même  pour  les  mi- 
neurs, en  soumettant  son  exercice  à  des  condi- 
tions particulières  ;  une  délibération  de  la  fa- 
mille, un  avis  de  trois  jurisconsultes,  et  l'ho- 
mologation du  tribunal,  telles  sont  les  précau- 
tions que  la  loi  a  adoptées  pour  les  mineurs. 
Les  mêmes  conditions  peuvent  être  imposées 
pour  les  transactions  des  faillites  :  lorsqu'elles 
seront  relatives  à  des  droits  immobiliers  :  la 
loi  exigera  le  consentement  des  syndics,  l'au- 
torisation du  juge  commissaire,  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  et  l'homologation  du  tribunal. 
Tant  de  garanties  réunies  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  les  avantages  de  la  transac- 
tion. Elles  seront  complétées  par  la  faculté  qui 
sera  accordée  au  failli  de  former  opposition  au 
jugement  d'homologation.       , 

Lorsque  la  transaction  aura  pour  objet  un 
droit  mobilier,  l'homologation  ne  sera  néces- 
saire que  si  la  valeur  excède  300  francs,  ou  si 
elle  est  indéterminée. 

L'une  des  opérations  les  plus  importantes 
pour  la  masse  des  créanciers  est  la  vérification 
de  leurs  titres.  Le  Code  actuel  leur  accorde 
un  premier  délai  de  quarante  jours,  à  partir 
des  avertissements  donnés  par  les  papiers  pu- 
blics et  par  lettres  des  syndics  ;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  il  exige  un  procès-verbal  qui  cons- 
tate ceux  qui  n'ont  pas  comparu,  un  rapport 
du  juge  commissaire,  et  un  jugement  du  tribu- 
nal oui  fixe  un  nouveau  délai  déterminé  d'après 
les  distances  des  domiciles  des  créanciers  dé- 
faillants, à  raison  d'un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  ;  enfin  l'insertion  de  ce  jugement  dans 
les  journaux. 

Ces  formalités  et  ces  délais  ont  paru  trop 
longs,  et  trop  compliqués  ;  ils  sont  remplacés, 
suivant  l'article  494  du  projet,  par  un  délai 
unique  de  vingt  jours  à  parti?-  de  la  clôture  de 
Pinventaire, 

Cette  disposition  pourrait; compromettre  les 
droite  des  créanciers  les  plus  vigilants.  La  clô- 
ture de  l'inventaire  n'a,  par  elle-même,  aucune 
publicité  j  comment  pourra-t-elle  constituer 
les  créanciers  en  demeure  de  se  présenter  7  L'ar- 
ticle reconnaît  que  la  mise  en  demeure  ne  peut 
résulter  de  la  seule  clôture  de  l'inventaire, 
puisqu'il  ordonne  0[ue  les  créanciers  seront 
avertis  par  les  papiers  publics  et  par  lettres 
du  greffier  ;;le  délai  ne  peut  courir  qu'à  partir 
de  ces  avis.  S'il  courait  à  dater  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  il  serait  expiré,  au  moins  en 
partie,  au  moment  où  les  créanciers  recevraient 
les  avertissements  jpar  les  insertions  dans  les 
journaux'  ils  seraiept  appelés  lorsqu'ils  ne 
seraient  plus  à  temps  de  se  présenter. 

Le  délai  de  vingt  jours  a  paru  trop  court  à 
votre  .commission.  S'il  faut  apporter  de  la 
célérité  aux  opérations  de  la  faillite,  il  faut 
éviter  aussi  la  précipitation.  Les  consé- 
quences du  défaut  de  vérification  dans  le  délai 


fixé  sont  graves,  puisque  le  créancier  perd  le 
droit  de  concourir  au  concordat,  au  contrat 
d'union  et  aux  distributions.  Si  un  créancier 
est  absent,  malade,  ou  empêché  par  une  cause 
quelconque,  il  ne  pourra,  dans  un  délai  aussi 
court  et  souvent  a  une  longue  distance,  faire 
vérifier  ses  titres.  Le  gouvernement  avait  pro- 
posé trente  jours  ;  la  commission  adopte  ce 
terme. 

Une  addition  est  à  faire  à  cet  article  ;  il 
doit  exiger  la  déclaration,  par  chaque  créan- 
cier, de  la  somme  qu'il  réclame  ;  il  ne  suffit 
Sas  qu'il  remette  ses  titres,  il  peut  avoir  reçu 
es  acomptes  :  la  remise  doit  énoncer  les 
sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues. 

Mais  doit-il,  à  peine  de  déchéance,  réclamer 
au  moment  de  cette  vérification  le  privilège 
«•".quel  il  a  droit  ?  La  rigueur  de  cette  nou- 
velle disposition  n'est  justifiée  par  aucun 
motif  :  le  silence  du  créancier  sur  son  privi- 
lège, ne  porte  aucun  préjudice  à  la  masse  ;  ce 
ne  sera  que  le  jour  où  l'assemblée  aura  lieu 
pour  le  concordat  qu'il  sera  nécessaire  de  con- 
naître les  privilèges  ;  les  opérations  de  la  fail- 
lite n'éprouveront  aucun  retard  de  ce  qu'ils 
n'auront  pas  été  déclarés  avant  cette  époque  : 
il  y  aurait  injustice  à  faire  perdre  à  un  créan- 
cier son  droit  parce  que  son  mandataire 
l'aurait  ignoré,  ou  aurait  omis  de  l'énoncer. 

Quelquefois  cette  mention  serait  même  sura- 
bondante, lorsque  le  privilège  est  inhérent  à 
la  nature  de  la  créance,  tel  que  celui  du  pro- 
priétaire pour  loyers  ;  indiquer  une  pareille 
créance,  c  est  indiquer  le  privilège  qui  en  ost 
l'accessoire  obligé.  Votre  commission  a  rejeté 
la  déchéance. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  Futilité 
de  l'affirmation  ordonnée  par  l'article  499  ; 
on  a  dit  qu'un  créancier  qui  avait  produit  ses 
titres  n'hésiterait  jamais  à  affirmer  la  sincé- 
rité de  sa  créance,  que  souvent  c'était  le  placer 
dans  la  nécessite  de  faire  un  faux  serment. 
Mais  cette  précaution,  qui  a  été  admise  par 
toutes  les  lois  tant  civiles  que  commerciales 
contre  les  faux  créanciers,  n'est  pas  une  garan- 
tie illusoire.  Elle  empêche  souvent  des  récla- 
mations illégitimes  qui  seraient  hasardées  si 
on  n'était  pas  obligé  d'en  affirmer  la  sincé- 
rité. La  commission  ne  peut  admettre  que  la 
crainte  de  commettre  un  parjure  n'exerce  au- 
cune puissance  sur  les  consciences  ;  elle  pense 
que  cette  garantie  doit  être  conservée. 

Tant  qu'un  créancier  n'a  pas  vérifié  et  af- 
firmé sa  créance,  il  ne  peut  prendre  part  aux 
répartitions.  L'article  505  admet  son  opposi- 
tion jusqu'à  la  distribution  inclusivement^  et 
ajoute  qu'il  ne  pourra  rien  réclamer  sur  les  ré- 
partitions ordonnancées. 

Si  l'opposition  est  formée  avant  qu'une  ré- 
partition soit  ordonnancée,  aura-t-elle  l'effet 
de  la  suspendre  1  Le  projet  ne  s'explique  pas 
sur  cette  question.  Il  importe  qu'elle  soit  nette- 
ment résolue  :  les  créanciers  retardataires 
doivent  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  le  jour  de  leur  opposition  ;  les  dis- 
tributions effectuées,  ou  ordonnancées  avant 
cet  acte,  ont  conféré  aux  autres  créanciers  des 
droits  aont  l'exercice  ne  peut  être  arrêté  par 
cette  opposition  ;  mais  à  partir  de  cet  acte,  il 
ne  peut  être  fait  ni  ordonnancé  aucune  répar- 
tition sans  y  comprendre  les  opposants,  ou 
sans  réserver  les  sommes  auxquelles  ils  pour- 
ront avoir  droit  par  le  jugement  qui  inter- 
viendra sur  leurs  oppositions. 
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OHAPITBB  YI 

Du  eoneùrdat  et  de  Vunion 

Après  les  opérations  qui  ont  pour  objet  de 
connaitre  et  cfe  constater  l'actif  et  le  passif  du 
failli  les  créanciers  et  le  débiteur  sont  convo- 
qués pour  s'entendre  sur  le  traité  qui  pour/a 
rendre  à  ce  dernier  l'administration  de  ses 
biens.  La  loi  prend  de  nombreuses  précautions 
pour  écarter  de  cet  acte  important  toute  ma- 
nœuvre frauduleuse.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'elle  exige,  à  peine  de  nullité,  par  l'article 
511,  conforme  à  l'article  522  du  Code  actuel, 
la  signature  de  cet  acte  séance  tenante,  ou  la 
remise  de  la  délibération  à  la  huitaine,  pour 
tout  délai.  Il  a  toujours  été  entendu  que  cette 
seconde  assemblée  est  la  seule  qui  soit  autori- 
sée par  la  loi,  et  que  ce  délai  expiré,  le  concor- 
dat ne  peut  plus  être  provo<)ué  ;  c'est  aussi 
dans  ce  sens  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'en  adopter  la  rédaction. 

Le  gouvernement  avait  proposé  d'exclure  le 
banqueroutier  simple  du  bénéfice  du  concor- 
dat; cette  rigueur  aurait  été  souvent  exces- 
sive :  la  banqueroute  simple  peut  être  déclarée 
pour  des  faits  çiui  ont  plutôt  le  caractère  de 
négligence  et  d'imprudence  que  celui  de  délit  ; 
il  y  aurait  trop  de  sévérité  a  déclarer  un  par 
reU  débiteur  indigne  d'un  traité  amiable  avec 
ses  créanciers  ;  puisque  la  loi  l'admet  au  bien- 
fait de  la  réhabilitation.  eUe  ne  peut,  sans 
Qpntradiction,  l'exclure  du  concordat...  L'in- 
térêt même  des  créanciers  s'oppose  à  cette  dis- 
position. Un  traité  avec  le  débiteur  leur  est 
souvent  plus  avantageux  qu'un  contrat  d'u- 
nion. 

Il  est  juste  qu'un  concordat  soit  obliga- 
toire pour  tous,  ou  ne  le  soit  pour  per- 
sonne. Les  créanciers  qui  le  signent  le  con- 
sentent dans  la  pensée  et  sous  la  condition 
tacite  qu'il  fera  la  loi  de  tous  ;  de  son  côté,  le 
failli  promet  un  dividende  calculé  sur  la 
masse  de  son  passif,  comparé  à  son  actif,  et 
dans  l'espoir  que  le  paiement  de  ce  dividende 
opérera  sa  libération  entière.  Si  quelques 
créanciers  réussissent  par  leur  opposition  à 
déranger  ces  calculs,  et  à  faire  rétracter  à 
leur  égard  l'homologation,  la  réciprocité  d'en- 
gagement, sur  laquelle  le  traité  reposait,  étant 
détruite,  il  ne  peut  plus  exister  d'obligation 
en  vertu  de  cet  acte  :  tous  rentrent  dans  leur 
état  et  leurs  droits  antérieurs.  Il  est  annulé 
même  à  V égard  des  signataires. 

Le  jugement  de  ces  oppositions,  et  de  tous 
les  incidents  qui  s'y  rattachent,  appartient  au 
tribunal  de  commerce,  sauf  les  questions  pour 
lesquelles  son  incompétence  serait  absolue, 
à  raison  de  la  matière. 

Après  avoir  accordé  un  délai  de  huitaine, 
à  partir  de  la  demande  en  homologation  du 
concordat,  pour  former  opposition  à  ce  juge- 
ment, le  projet  interdit,  par  l'article  519,  toute 
action  en  nullité  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Cette  disposition,  qui  peut  avoir  des 
conséquences  graves,  est-elle  conforme  aux 
règles  du  droit  et  de  l'intérêt  du  commerce  ? 

En  droit,  l'erreur  est  une  cause  de  nullité 
d'un  contrat,  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  le  dol  le  vicie, 
lorsqu'il  est  évident  que  sans  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties,  l'autre  n'au- 
rait pas  contracté  .Si,  postérieurement  à  un 
jugement  d'homologation  du  concordat,  les 
créanciers  acquièrent  la  preuve  que  le  débi- 


teur a  dissimulé  une  partie  importante  de  aoa 
actif,  ou  que  de  faux  créanciers  se  sont  pré- 
sentés, d'accord  avec  le  débiteur  ;  qu'ils  ont 
composé  la  majorité  en  nombre,  ou  les  trois 
quarts  en  somme  ;  qu'ainsi  les  conventions  ont 
été  le  résultat  de  Terreur  et  du  dol,  seront-ils 
condamnés  à  la  nécessité  de  le  poursuivre  en 
banqueroute  frauduleuse  par  la  voie  crimi- 
nelle ou  de  subir  la  perte  que  leur  imposera 
le  concordat  ?  Les  règles  du  droit  et  de  l'équité, 
ainsi  que  l'intérêt  du  commerce,  ne  seraient-ils 
pas  également  \âolés  1  Votre  commission  a  cra 
devoir  refuser  son  assentiment  à  cette  disposi- 
tion, et  conserver  l'action  en  nullité  pour  dol 
découvert  depuis  le  jugement  d'homologation. 

Une  autre  cause  d'annulation  du  concor- 
dat est  prévue  par  l'article  521,  c'est  son  inexé- 
cution de  la  |3art  du  failli.  Dans  ce  cas,  con- 
vient-il d'attribuer  à  chaque  créancier  le  droit 
individuel  d'en  provoquer  la  résolution? 
Poursuivie  par  un  seul  créancier,  elle  serait 
prononcée  à  l'égard  de  tous,  le  contrat  ne  pou- 
vant exister  pour  les  uns  et  être  résolu  pour 
les  autres.  Un  créancier  dif&cile,  ou  qui  vou- 
drait faire  acheter  sa  créance,  formerait  une 
action  contre  la  volonté  et  l'intérêt 
communs  :  ces  conséquences  méritent  d'être 
mûrement  pesées.  Dans  un  coaooxdat,  chaque 
créancier  ne  forme  pas  une  partie  distincte 
et  individuelle  ;  il  n'y  a  que  deux  parties  con- 
tractantes :  d'un  côté  les  créanciers,  de  l'autre 
le  failli.  Les  créanciers  stipulent  et  con- 
tractent collectivement;  leur  réunion  est  né- 
cessaire pour  former  le  contrat,  n'est-il  pai 
juste  que  cette  réunion  soit  nécessaire  pour 
le  détruire  1  Doit-on  livrer  le  sort  de  tous  à  la 
volonté  individuelle  de  chacun  1  La  prud^oe 
n'exige-t-elle  pas  que  la  résolution  ne  puisse 
être  poursuivie  que  lorsque  la  majorité  des 
créanciers  signataires  ou  adhérents,  tant  en 
nombre  qu'en  somme,  donnera  son  assentiment 
à  cette  poursuite  ? 

Une  autre  question  se  présente  sur  le  même 
article.  La  caution  qui  s  oblige  pour  le  failli, 
dans  un  concordat,  est  déterminée  par  le  désir 
de  rétablir  ce  débiteur  dans  son  commerce  et 
dans  l'administration  de  ses  afEaires  ;  elle 
n'est  obligée  que  par  cet  acte  :  s'il  est  annulé 
ou  résolu,  il  n'existe  plus  de  titre  ni  d'obligsr 
tion  contre  elle  ;  si  les  créanciers  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  contre  le  failli,  il  est  juste 
qu'elle  soit  affranchie  de  son  engagement.  Il 
serait  contradictoire  de  résoudre  le  contrat 
entre  les  créanciers  et  le  débiteur  principal, 
et  de  le  conserver  entre  eux  et  la  caution.  Db 
doivent  choisir  ce  qui  est  le  plus  conforme 
à  leur  intérêt,  ou  la  résolution,  ou  les  enga- 
gements collectifs  du  débiteur  et  de  la  caution. 
Cette  dernière  ne  peut  être  obligée  de  payer 
la  dette  du  failli,  si  le  concordat  n'est  pas 
exécuté.  Il  serait  même  à  craindre  que  cette 
disposition  ne  devînt  un  obstacle  aux  caution- 
nements, et  par  suite  aux  concordats. 

Le  projet  accorde  la  faculté  de  consentir 
des  concordats  particuliers  en  faveur  des  as; 
sociés,  lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  qui 
est  en  faillite,  n'est  pas  admise  elle-même  a  ce 
bénéfice.  La  minorité  de  votre  commission  a 
observé  que  cette  innovation  blesse  les  prin- 
cipes de  la  solidarité  qui  soumet  tous  les  biens 
de  chaque  associé  au  paiement  des  dett^  so; 
ciales,  et  qu'elle  est  contraire  à  l'égalité  qm 
doit  exister  entre  les  membres  d'une  pareille 
société  ;  elle  a  ajouté  que  les  traités  particu- 
liers avec  quelques  associés  pourront  être  le 
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fruit  de  manœuvres  employées  pour  obtenir 
fayeur  pour  les  uns,  et  ri^eur  contre  les 
autres;  oue  les  associés  solidaires  ont  contracté 
en  vue  ae  cette  solidarité,  et  en  considération 
de  la  garantie  que  la  fortune  de  chacun  offrait 
pour  le  paiement  des  dettes  sociales  ;  que 
chaque  associé  a  intérêt  à  ce  que  la  fortune 
de  tous  les  autres  reste  engagée  jusqu'au  con- 
cordat de  la  société  ;  que  les  concordats  indi- 
viduels seront  souvent  un  obstacle  au  concor- 
dat commun. 

La  majorité  a  pensé  que  les  créanciers  ont 
touiours  le  droit  de  faire  remise  de  la  solida- 
rité à  une  partie  de  leurs  débiteurs  ;  que  les 
concordats  particuliers  seront  utiles  aux 
créanciers  ;  que  le  sort  des  débiteurs  peut  sans 
injustice  être  inégal,  lorsque  leur  position  et  la 
part  Qu'ils  ont  prise  à  la  gestion  de  la  société 
sont  aiftérentes  :  votre  commission  vous  pro- 
pose l'admission  de  Tarticle  528.  qui  introduit 
ce  droit  nouveau  dans  notre  législation  con> 
xnerciale. 

Un  grand  nombre  de  faillites  restent  aban- 
données parce  qu'elles  n'offrent  aucune  res- 
source, même  pour  le  paiement  des  frais  ;  le 
proiet,  pour  fixer  le  sort  des  créanciers  et  des 
faillis,  autorise  dans  ce  cas  les  tribunaux  à 
clore  les  opérations,  et  à  rétablir  les  créanciers 
dans  l'exercice  de  leurs  droits.  Cette  diposi- 
tion  n'a  paru  à  votre  commission  susceptible 
d'aucun  inconvénient. 

Le  Code,  conforme  en  ce  point  à  l'ordon- 
nance de  1673,  permettait  au  débiteur  qui  vou- 
lait éviter  à  ses  créanciers  et  à  lui-même  les 
lenteurs  et  les  frais  des  opérations  de  la  fail- 
lite, de  recourir  à  la  voie  la  plus  prompte  de 
la  cession  de  biens,  soit  volontaire,  si  les  créan- 
ciers l'acceptaient,  soit  judiciaire,  s'ils  refu- 
saient leur  consentement.  En  vertu  du  contrat 
ou  du  jugement  oui  intervenait,  les  créanciers 
étaient  investis  au  droit  de  vendre  les  meu- 
bles et  immeubles  de  leur  débiteur  ;  celui-ci 
n'était  libéré  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  provenues  de  ces  ventes,  mais  il  était 
décharge  de  la  contrainte  par  corps.  La  seule 
condition  exigée  par  les  lois  et  par  la  juris- 
prudence^ pour  jouir  de  ce  bénéfice,  était  la 
bonne  foi  :  l'article  540  du  projet  interdit  ce 
recours  à  tous  les  commerçants.  Quel  est  le  mo;- 
tif  qui  a  pu  déterminer  un  changement  aussi 
important  dans  nos  lois  et  dans  nos  habi- 
tuaes  7  Nous  ne  pouvons  vous  l'indiquer  ; 
il  n'est  rappelé  dans  aucun  document.  La  ces- 
sion de  biens  est-elle  la  source  d'abus  graves  ? 
On  ne  les  a  pas  signalés  ;  les  magistrats,  les  ju- 
risconsultes, les  commerçants  n'ont  jamais  cri- 
tiqué cette  voie  d'humanité  ;  ils  l'ont  toujours 
environnée  de  faveur,  comme  le  dernier  refuge 
du  malheur. 

On  a  dit  qu'elle  avait  un  équivalent  suffisant 
dans  l'état  d'union  des  créanciers.  Telle  n'a^ 
vait  pas  été  jusqu'à  ce  jour  l'opinion  des  lé- 
gislateurs, puisqu'ils  avaient  fait  concourir  la 
voie  du  contrat  d'union  avec  celle  de  la  cession 
des  biens  ;  la  loi  laissait  le  choix  aux  parties 
intéressées  ;  elle  ne  confondait  pas  ces  deux 
modes,  qui  ont  des  effets  essentiellement  dif- 
férents. 

Le  contrat  d'union  ne  dépouille  pas  le  dé- 
biteur, le  failli  reste  exposé  aux  événements 
qui  peuvent  diminuer  son  actif,  même  aux 

{>ertes'  (^ui  résultent  de  la  eestion  des  syndics  : 
a  cession,  au  contraire,  le  dessaisit  entière- 
ment. II  reste  étranger  à  l'administration  des 
83mdic8,  et  aux  pertes  qu'elle  produit  :  pour  sa 
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libération  intégrale,  il  ne  doit  plus  que  le 
complémoit  de  son  passif,  déduction  faite  de 
ce  qu'il  a  payé  pour  la  cession. 

La  seule  condition  pour  la  cession  est  la 
bonne  foi  du  débiteur  ;  mais  pour  être  déclaré 
excusable  en  cas  de  contrat  dWion,  il  n'existe 
dans  la  loi  aucune  règle  fixe  :  il  pourra  arri- 
ver qu'un  débiteur  ne  soit  pas  c^laré  excu- 
sable, quoiqu'il  soit  reconnu  de  bonne  foi.  S'il 
s'est  livré  à  des  opérations  hasardeuses  ou 
à  des  jeux  sur  des  marchandises  ;  s'il  a  eu  re- 
cours à  des  circulations  imprudentes  d'effets 
sur  de  mauvaises  signatures  ;  s'il  a  contracté 

Ï>our  le  compte  d'autrui,  sans  des  garanties  so- 
ides,  des  engagements  considérables  :  s'il  n'a 
pas  tenu  les  livres  ordonnés  par  le  Code,  ou 
s'ils  sont  irréguliers  ;  dans  toutes  ces  circons- 
tances, le  tribunal  pourra  refuser  de  le  décla- 
rer excusable,  mais  il  ne  pourrait  refuser  de 
l'admettre  au  bénéfice  de  cession  si  sa  bonne 
foi  était  établie  :  on  ne  peut  donc  soutenir  que 
le  contrat  d'union  soit  pour  le  débiteur  l'équi- 
valent de  la  cession  judiciaire. 

Quand  les  deux  voies  seraient  égales,  il  con- 
viendrait encore  de  les  conserver  ensenik>l9  .* 
vous  ne  priverez  pas  sans  nécessité  un  débiteur 
malheureux  de  cette  dernière  ressource  )io*ji 
défendre  sa  liberté  contre  une  poursuite  quel- 

?[uefois  injuste.  La  commission  pense  qu'il 
aut  conserver  la  cession  judiciaire  ;  mais  lors- 
qu'elle est  provoquée  par  un  commerçant,  la 
connaissance  doit  en  être  attribuée  exclusive- 
ment au  tribunal  de  commerce. 

CUAPITBE  VII 

Des  diif éventes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite. 

Le  droit  commun  accorde  au  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  qui  ne  lui  ont  pas  été  payés  un 
Î>rivilège,  tant  qu'ils  sont  en  possession  de 
'acheteur  :  le  Code  civil  a  consacré  ce  prin- 
cipe par  le  paragraphe  4  de  l'article  2102  ; 
il  a  même  reconnu  au  profit  du  vendeur  le 
droit  de  revendiquer  ces  effets,  s'il  les  a  vendus 
sans  terme.  L'article  550  du  projet  prononce  la 
suppression  de  ce  double  avantage,  pour  le  cas 
de  faillite  de  l'acheteur.  Des  objections  graves 
ont  été  faites  contre  cette  disposition  ;  un 
vendeur,  a-t-on  dit,  ne  transmet  la  propriété 
de  sa  chose  que  sous  la  condition  qu'il  en  rece- 
vra le  prix  :  si  l'acheteur  ne  remplit  pas  cette 
obligation,  le  vendeur  ne  peut  être  condamné 
à  perdre  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  le 
droit  d'exercer  un  privilège  sur  les  deniers  qui 
proviennent  de  la  revente  est  fondé  sur  la  na- 
ture du  contrat,  et  sur  l'équité  ;  il  a  été  cons- 
tamment admis,  en  toute  matière,  civile  et 
commerciale,  mobilière  et  immobilière  ;  son 
abrogfttion  nuira  aux  commerçante,  en  alté- 
rant les  sûretés  du  vendeurs  ;  le  commerçant 
qui  achète  des  effets  mobiliers,  destinés  à  ses 
usages  habituels,  fait  un  acte  de  la  vie  civile 
ordinaire;  il  doit,  pour  cette  classe  de  ses 
actes,  être  régi  par  les  lois  générales;  ceux  qui 
ont  traité  avec  lui  ne  doivent  pas  être  privés 
des  garanties  que  ces  lois  leur  assurent. 

On  répond  :  la  possession  d'effets  mobiliers 
autorise  la  présomption  légale  que  le  prix  en 
a  été  payé,  et  inspire  la  confiance  aux  tiers 
qui  traitent  avec  le  possesseur  ;  dans  le  com- 
merce, la  fortune  et  les  garanties  qu'offrent  les 
débiteurs  sont  presque  en  totalité  mobilières  ; 
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il  ne  faut  pas  permettre  que  la  confiance  soit 
trompée  par  une  apparence  mensongère  de 
BoIyaDilite.  Vous  examinerez,  Messieurs,  si  ces 
motifs  justifient  suffisamment  la  dérogation 
aux  règles  générales  qui  protègent  les  ven- 


La  dérogation  apportée  par  l'article  560  au 
principe  qui  régit  les  droits  des  femmes  n'est 
pajs  moins  considérable.  Lorsque  les  époux  ont 
stipulé  par  une  clause  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, 1  exclusion  de  la  communauté  à  Tégard 
de  leur  mobilier,  chacun  d'eux  a  le  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  non  de  re- 
prendre en  nature  le  mobilier  exclu  de  cette 
communauté,  mais  seulement  de  prélever  sa 
valeur.  Cette  restriction  apportée  par  les 
règles  du  droit  à  la  clause  d'exclusion  est  con- 
sacrée par  l'article  1503  du  Code  civil  :  son 
motif,  expliqué  par  les  jurisconsultes,  est  que 
malgré  la  clause,  et  par  la  nature  des  objets, 
ils  se  confondent  avec  les  autres  biens  mobi- 
liers de  la  communauté,  qui  est  seulement 
chargée  d'en  restituer  la  valeur  à  celui  qui  les 
avait  réservés.  Le  Code  de  commerce  a  main- 
tenu ce  principe  par  son  article  554  ;  il  n'a  ad- 
mis une  exception  que  pour  les  bijoux,  dia- 
mants, vaisselle  d'or  et  d  argent,  qu'il  autorise 
la  femme  à  reprendre  en  nature.  L'article  560 
du  projet  étend  cette  faculté  à  tous  les  effets 
mobiliers  que  la  fenmie  s'est  constitués  par 
contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus 
par  succession  ou  donation.  Voici  les  considé- 
rations G[ui  sont  invoquées  à  l'appui  de  cette 
disposition  nouvelle  :  lorsque  ces  objets  ne 
sont  pas  entrés  dans  la  communauté,  ils  sont 
restés  la  propriété  de  la  femme  ;  il  est  juste 
de  les  lui  remettre  en  cas  de  faillite  de  son 
mari,  et  de  ne  pas  la  réduire  à  une  simple 
créance  dans  sa  masse  ;  puisque  la  loi  admet 
des  exceptions  au  droit  commun  contre  les 
femmes  aes  commerçants  en  cas  de  faillite,  il 
convient  d'on  admettre  en  leur  faveur. 

On  répond  que  cette  faveur  pourra  souvent 
leur  être  plus  nuisible  qu'utile  :  après  plu- 
sieurs années  de  mariage,  les  effets  mobiliers 
sont  détériorés,  et  ont  perdu  la  majeure  partie 
de  leur  valeur  ;  la  restitution  en  nature  pourra 
leur  être  moins  avantageuse  que  le  dividende 
qu'elles  obtiendraient  par  le  concordat,  ou 
par  le  contrat  d'union. 

Les   législateurs   doivent,    autant   qu'il   est 

Ï)ossible,  coordonner  les  lois  particulières  avec 
es  principes  généraux,  et  attribuer  aux  con- 
ventions les  effets  qui  sont  déterminés  par  la 
loi  commune. 

Pour  abroger,  par  l'article  550  du  projet  le 
privilège  et  le  droit  de  revendication  admis 
par  le  droit  commun  en  faveur  du  vendeur,  on 
a  considéré  que  dans  le  commerce  l'on  traitait 
sur  la  foi  cfe  la  fortune  ostensible  et  mobi- 
lière ;  la  même  considération  se  reproduit  ici  : 
les  effets  mobiliers  apportés  par  la  femme 
concourrent  à  établir  la  confiance  des  tiers  ; 
la  règle  qu'on  propose  d'introduire  dans  le 
Code  de  commerce  pourra  avoir  le  double  in- 
convénient d'induire  les  tiers  en  erreur,  et 
d'établir  dans  la  législation  une  contradiction 
dangereuse. 

La  majorité  de  votre  commission,  cédant  à 
un  sentiment  d'équité  a  adopté  l'article  du 
projet. 


La  femme  qui  reprend  en  nature  les  im- 
meubles qu'elle  a  apportés,  ou  qui  ont  été  ac- 
quis  de  ses  deniers,  reste  chargée,  par  l'ar- 
ticle 561,  des  dettes  et  hypothèques  dont  les 
biens  sont  grevés  :  cette  disposition  ne  prive 

Ï)as  la  femme  des  droits  qu'elle  peut  faire  va- 
oir  contre  ces  dettes  et  hypotheaues  :  si  elle 
a  été  mariée  sous  le  régime  dotal,  si  elle  n'a 
pu  s'obliger,  ni  hypothéquer  ses  immeubles, 
elle  conserve  tous  ses  moyens  de  défense  contre 
les  tiers. 

Le  chapitre  VIII  n'exige  aucune  observa- 
tion particulière. 

CHAPITRE   IX 

De  la  vente  des  imnieuhîes. 

Le  Code  de  oommerce,  par  son  article  664, 
a  ordonné  que  les  ventes  (Timmeublee  seraient 
faites,  dans  les  faillites,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  biens  de  mineurs  ;  cette  dis- 
position est  maintenue  par  le  projet  ;  elle  a  été 
vivement  critiquée^  parce  que  ces  formes  sont 
longues  et  dispendieuses  ;  on  a  proposé  de  leur 
substituer  une  adjudication  sur  trois  publi- 
cations. Sans  contester  l'utilité  û'un  mode 
plus  rapide  et  plus  économique,  il  a  été  ob- 
servé qu'il  convenait  d'attendre  la  réforme  de 
cette  partie  du  Code  de  procédure,  et  de  ne 

Ï^as  introduire  un  mode  nouveau  pour  les  fail- 
ites  seules  :  votre  commission  a  adopté  cet 
avis. 

Il  importe  d'augmenter  le  nombre  des  con- 
currents, soit  au  moment  de  l'adjudication  des 
immeubles,  soit  après  la  vente  et  pour  les 
surenchères  ;  c'est  dans  cette  vue  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  572  déclare  que  toute 
pereonne  sera  admise  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation ;  cette  disposition,  conçue  dans  des 
termes  généraux,  n'admet  aucune  exception. 
Il  a  donc  paru  inutile  à  votre  commission 
d'exprimer  particulièrement  la  capacité  des 
synaics  pour  se  rendre  adjudicataires  ;  on  ne 

Ïteutj  ni  d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'esprit  de 
a  loi,  leur  opposer  l'article  1596  du  Code  civil, 
et  établir  contre  eux  une  incapacité  et  une 
exclusion  qui  ne  seraient  pas  moins  nuisibles 
à  la  masse  que  contraire  à  leurs  droits  et  à 
leurs  intérêts  personnels. 

CHAPITRE  X 

De  la  revendication. 

Le  droit  de  revendiquer  les  marchandises 
vendues  à  un  négociant  qui  est  tombé  en  fail- 
lite depuis  la  vente,  sans  en  avoir  payé  le  prix, 
a  divisé  à  toutes  les  époques  les  jurisconsultes 
et  les  commerçants  ;  il  a  été  attaqué  comme 
contraire  aux  règles  du  droit,  qui  réputent  la 
vente  parfaite  par  le  consentement  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  ;  on  ajoute  que  son  exer- 
cice donne  naissance  à  de  nombreuses  contes- 
tations, qu'il  est  souvent  le  principe  de  frau- 
des commises  au  préjudice  des  créanciers, 
âu'il  consacre  un  privilège  injuste  en  faveur 
'une  classe  particulière  contre  la  masse. 
Si  la  convention  de  vente  mobilière  est  par- 
faite par  le  seul  consentement,  elle  n'est  con- 
sommée et  exécutée  que  par  la  tradition  ;  lors- 
que l'acheteur  tombe  en  faillite  avant  cette  li- 
vraisom  et  se  trouve,  par  cet  événement,  dans 
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l'impossibilité  notoire  d'exécuter  la  oonven- 
tion,  est-il  juste  que  le  vendeur  soit  seul  obligé 
de  laisser  consommer  cette  exécution,  et  de 
livrer  une  chose  dont  il  est  certain  que  le  prix 
ne  lui  sera  point  pavé  ?  L'inexécution  par 
Tune  des  parties  ne  relève-t-elle  pas  l'autre  de 
son  engagement^  et  n'opère-t-elle  pas  la  réso- 
lution du  contrat  encore  incomplet  ? 

Si  la  fraude  est  à  craindre  oe  la  part  d'un 
commerçant  qui,  après  avoir  reçu  son  paie- 
ment, consentirait,  dans  l'intérêt  de  l'acho- 
teur,  a  revendiquer  unemarchandisedontleprix 
était  payé,  ne  peut-on  pas  redouter  celle  d'un 
débiteur  qui,  voyant  approcher  le  lour  d'une 
faillite  inévitable,  pour  augmenter  Pactif  qu'il 
présentera  à  ses  créanciers  et  obtenir  plus 
facilement  les  avantases  d'un  concordat,  fera 
des  achats  considérables,  et  lorsque  les  mar- 
chandises seront  en  route,  déclarera  sa  faillite, 
enrichissant  ainsi  sa  masse  des  dépouilles  de 
ces  malheureux  expéditeurs  ?  L'équité  ne  se- 
rait-elle pas  blessée  si  ces  marchandises  en- 
traient dans  la  masse  au  préjudice  des  ven- 
deurs, sans  qu'il  leur  fût  possible  de  les  sous- 
traire à  une  combinaison  aussi  frauduleuse  7 
La  crainte  de  perdre  la  chose  et  le  prix  par  la 
faillite  imprévue  des  acheteurs  devrait  néces- 
aairement  jeter  dans  le  commerce  une  mé- 
fiance préjudiciable  à  la  rapidité  de  ses  opé- 
rations. 

Le  f aiUi  n'ayant  pas  reçu  la  livraison  de  la 
marchandise  ses  créanciers  n'ont  pas  traité 
avec  lui  sur  la  foi  de  ce  gage  et  par  suite  de  la 
confiance  que  sa  possession  leur  aurait  ins- 

Sirée  :  ils  n'ont  donc  pas  même  ce  motif 
'équité  à  invoquer.  Votre  commission  çense 
?[ue  la  justice  et  l'intérêt  du  commerce  doivent 
aire  maintenir  le  princii)e  de  la  revendica- 
tion. Le  gouvernement  avait  proposé  de  consi- 
dérer comme  livrées  à  l'acheteur,  et  par  suite 
comme  soustraites  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe les  marchandises  expédiées  aux  frais  et 
risq^ues  du  failli  :  une  pareille  disposition 
équivaudrait  le  plus  souvent  à  l'abolition  ab- 
solue de  la  revendication.  Les  marchandises 
voyagent  ordinairement  aux  frais  et  risques 
de  l'acheteur,  et  c'est  précisément  pour  le  cas 
où  la  faillite  de  ce  dernier  se  déclare  pendant 
leur  transport  que  cette  action  est  nécessaire 
aux  vendeurs  non  payés. 

ŒAPITSS  XI 

Dei  recours  contre  les  jugements, 

La  pensée  principale  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  ce  chapitre  a  été  le  désir  d'accélérer 
la  décision  des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver dans  une  faillite,  et  d'obtenir  sa  prompte 
liquidation.  Mais  ce  désir,  tout  louable  qu'il 
est,  doit  avoir  ses  bornes.  Il  ne  faut  pas  expo- 
ser les  créanciers  au  danger  d'être  condamnés 
irrévocablement  sans  avoir  été  entendus.  Ce 
danger  résulterait  de  l'article  581,  oui  interdit 
l'appel  contre  les  jugements  par  défaut  aux- 
quels on  n'aura  pas  formé  opposition.  Une 
partie  que  des  causes  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté auraient  mise  dans  l'impossibilité 
d'attaquer  par  opposition,  dans  le  bref  délai 
que  fixe  la  loi,  un  jugement  par  défaut,  serait 
privée  de  la  voie  de  rappel.  Oette  disposition, 
contraire  à  toutes  nos  lois  de  procédure, 
pourrait  être  une  source  d'abus  et  de  surprise  : 
on  pourrait  profiter  de  l'absence,  de  la  maladie 


ou  de  tout  autre  empêchement  momentané, 
pour  obtenir  contre  un  créancier  un  jugement 
par  défaut,  qui  ne  lui  serait  pas  connu  à 
temps  pour  y  former  opposition,  et  il  serait 
frappé  d'une  condamnation  irrévocable.  Les 
conséquences  d'une  pareille  disposition  sont 
de  nature  à  effrayer  le  législateur. 

D'après  la  rédaction  du  projet,  ce  ne  se- 
raient pas  seulement  les  créanciers  qui  se- 
raient exposés  aux  abus  de  la  loi,  les  étrangers 
courraient  les  mêmes  dangers.  Il  suffirait 
qu'un  jugement  eût  été  rendu  en  matière  de 
faillite  pour  qu'il  jouit  du  même  privilège. 
Un  tiers,  plaidant  contre  la  masse,  pourrait 
être  frappé,  par  défaut,  d'une  condamnation 
souverame. 

Si  cette  innovation  mérite  de  prendre  place 
dans  notre  législation,  attendons  qu'elle  soit 
proposée  pour  faire  partie  de  notre  Code  de 
procédure  ;  alors  elle  subira  un  examen 
sérieux,  on  pèsera  ses  avantages  et  ses  dan- 
gers :  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  loi  parti- 
culière aux  faillites  qu'on  doit  introduire  un 
changement  aussi  considérable  et  aussi  opposé 
à  tout  le  système  de  notre  procédure  . 

Si  on  examine  le  mérite  de  cette  disposition, 
on  reconnaît  qu'elle  confond  deux  droits  dis- 
tincts, et  dont  l'exercice  est  soumis  à  des 
délais  différents.  Une  partie  condamnée  par 
défaut  a  deux  voies,  celle  de  l'opposition  de- 
vant le  même  juge,  celle  de  l'appel  devant  le 
juge  supérieur.  Si  elle  a  perdu  la  première, 
elle  conserve  la  seconde  ;  le  droit  sacré  de  la 
défense  ne  permet  pas  que  la  loi  lui  enlève 
l'une  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  usage  de 
l'autre.  C'est  précisément  parce  qu'elle  n  a  pas 
été  entendue  devant  les  premiers  juges  qu'il 
lui  importe  davantage  d'être  entendue  par  les 
juges  supérieurs. 

On  oppose  c^ue  l'appel  fournit  au  plaideur 
le  moyen  d'éviter  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce,  pour  saisir  la  Cour  sans  instruc- 
tion première.  Cet  inconvénient  est-il  assez 
grave  pour  balancer  ceux  qui  résulteraient 
e  la  suppression  de  l'appel  ?  S'U  était  pos- 
sible de  distinguer  le  plaideur  qui  refuse  vo- 
lontairement de  paraître  devant  le  tribunal 
du  premier  degré,  on  concevrait  la  rigueur 
de  la  loi,  et  la  possibilité  de  le  frapper  d'une 
forclusion  :  mais  cette  reconnaissance  est  im- 
possible :  a  côté  d'un  défaillant  ordinaire,  on 
aura  des  défaillants  forcés,  qui  seront  atteints 
par  la  même  peine. 

Votre  commission  propose  la  suppression 
de  cet  article. 

Elle  hésite  d'autant  moins  aue  le  délai 
d'appel  est  limité  à  16  iours  par  l'article  562  : 
ainsi  le  droit  réservé  a  la  partie  condamnée 
par  défaut  ne  pourra  apporter  un  retard  nui- 
sible à  la  masse. 

La  fixation  de  ce  délai  exige  une  légère  mo- 
dification. Il  peut  su£&re  lorsque  la  partie  qui 
a  succombé  est  domiciliée  au  lieu  ou  siège  le 
tribunal  ;  mais  si  elle  a  son  domicile  dans  un 
autre  lieu,  elle  est  obligée,  d'après  l'article  422 
du  Code  de  procédure,  de  faire  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  est  ce  tribunal  ; 
le  jugement  lui  est  signifié  à  ce  domicile  élu, 
et,  à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  tribunal. 
Le  délai  de  15  jours  se  trouverait  souvent 
absorbé  par  la  distance  qui  la  séparerait  du 
lieu  où  le  jugement  lui  aurait  été  signifié.  Il 
pourrait  être  insuffisant  pour  qu'elle  pût 
transmettre  ses  instructions.  Si  on  veut  qu'elle 
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jouisse  d'un  délai  indispensable  pour  consul- 
ter et  s'éclairer  sur  le  mérite  de  la  décision, 
il  est  nécessaire  d'ajouter  celui  de  la  distancé, 
à  raison  d'un  jour  par  5  myriamètres. 

L'article  583,  qui  interdit  toute  espèce  de  re- 
cours contre  les  jugements  qui  y  sont  énumé- 
rés,  a  paru  à  votre  commission  susceptible  de 
deux  modifications,  relatives,  l'une  aux  juge- 
ments qui  prononcent  l'admission  provi- 
sionnelle de  créanciers  contestés,  l'autre  aux 
jugements  qui  autorisent  les  traités  à  forfait 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'aurait  pae  été  opéré.  Leur  importance  ne 
permet  pas  de  les  soustraire  à  tout  contrôle. 

Une  troisième  suppression  a  été  proposée  ; 
elle  est  relative  aux  jugements  qui  prononcent 
sur  la  révocation  des  syndics,  il  a  été  observé 
que  ces  questions  de  révocation  sont  essentiel- 
lement contentieuses  ;  que  les  créanciers  dont 
les  intérêts  seraient  compromis  par  la  gestion 
des  syndics  ne  doivent  pas  être  privés  de  la 
faculté  de  poursuivre  leur  révocation  ;  qu'il 
est  à  craindre  que  le  tribunal  qui  les  aura 
ncmimés  apprécie  mal  les  plaintes  des  créan- 
ciers et  commette  des  erreurs  nuisibles  à  leur 
intérêt  :  que  le  droit  d'appeler  importe  aux 
syndics  eux-mêmes,  qui,  révoqués  pour  des 
motifs  capables  de  compromettre  leur  délica- 
tesse et  leur  honneur,  auraient  un  grand  inté- 
rêt à  faire  rétracter  de  pareilles  décisions. 

Â  ces  motifs  on  a  opposé  la  nécessité  d'accé- 
lérer les  opérations  ae  la  faillite  ;  la  dignité 
du  tribunal,  qui  serait  compromise  par  la 
réformation  de  sa  décision  ;  l'utilité  du  pou^ 
voir  qu'il  exerce  sur  les  syndics,  et  qu'il  serait 
dangereux  d'affaiblir  ;  l'exemple  des  juges  de 
paix,  qui  prononcent  en  certains  cas  en  der- 
nier ressort  ;  enfin  la  nécessité  de  prévenir  les 
incidents  qui  s'élèveraient  sur  ces  révocations. 

Vous  examinerez.  Messieurs,  si  ces  oonsidé^ 
rations  doivent  priver  les  créanciers  et  les 
syndics  du  droit  d'appel  et  même  du  droit  de 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui 
aura  statué  sur  une  question  de  révocation. 

TITKE  II 

Le  Code  a  divisé  en  deux  classes  les  faits  qui 
peuvent  provoquer  la  condamnation  de  ban- 
queroute simple  contre  un  failli  :  pour  la  pre- 
mière, la  poursuite  est  commandée  par  la  loi  ; 
pour  la  seconde,  la  poursuite  est  facultative. 

Les  dispositions  du  projet  sont  plus  sé- 
vères :  en  maintenant  cette  distinction,  il 
paraît  ordonner,  à  l'égard  des  premiers  faits, 
non  plus  seulement  la  poursuite,  mais  la 
condanmation.  La  rédaction  de  l'article  586 
est  impérative  ;  elle  pourrait  gêner  la  cons- 
cience des  juges,  qui  se  croiraient  dans  la  né- 
cessité de  condamner  toutes  les  fois  que  l'un 
des   faits   énumérés   dans   cet   article   serait 

f)rouyé,  quelle  que  fût  l'excuse  proposée  par 
e  failli.  Votre  commission  préfère  la  rédac- 
tion du  Gode,  et  propose  de  la  conserver  dans 
la  loi  nouvelle. 

Le  gouvernement  avait  proposé,  dans  l'ar- 
ticle 590  de  son  projet,  une  disposition  qui 
mettait  à  la  charge  du  Trésor  les  frais  de 
poursuite  intentée  par  un  créancier,  lorsqu'il 
y  aurait  condamnation.  Oet  article  a  été  sup- 
primé sans  que  le  motif  de  cette  suppression 
soit  connu  ;  cependant  la  raison  qui  avait  fait 
adopter  la  disposition  portée  dans  l'article  589, 
pour  le  cas  où  la  poursuite  était  intentée  par 


les  syndics,  devait  la  faire  adopter  pour  la 

Soursuite  intentée  par  un  créancier.  Dans  ces 
eux  circonstances  la  société  a  un  intérêt 
égal  à  ce  que  le  délit,  s'il  existe,  soit  puni  ;  il 
convient  de  rétablir  cet  article. 

L'un  des  abus  les  plus  fréquents,  dans  la 
liquidation  des  faillites,  existe  duis  les  trai- 
tés particuliers  passés  entre  le  failli  et  quel- 
ques créanciers,  pour  obtenir  leur  adh&ion 
à  ses  propositions.  Outre  le  bénéfice  illégitime 
qu'ils  obtiennent,  ils  se  rendent  coupalnes  de 
fraude  envers  la  masse,  qu'ils  trompent  par 
un  consentement  apparent^  quoiqu'ils  ne  par- 
tagent pas  le  sort  commun  ;  cette  fraude  est 
restée  impunie,  et  même  l'exécution  de  ces 
traités  a  été  maintenue  par  quelques  tribu- 
naux. Le  projet  fait  cesser  ce  scandale  par  son 
article  597,  en  prononçant  la  nullité  de  ces 
conventions,  le  rapport  des  sommes  touchées, 
et  même  une  peine  correctionnelle  contre  les 
créanciers  qui  ont  fait  de  pareilles  stipula- 
tions. Votre  commission  applaudit  à  cette 
juste  sévérité  de  la  loi,  et  vous  propose  l'adop- 
tion de  ces  dispositions  avec  de  légers  change- 
ments de  rédaction. 

TITBE  III 

L'un  des  droits  les  plus  précieux  pour  les 
commerçants  que  des  accidents  imprévus  ont 
forcés  de  cesser  leurs  paiements  est  d'effacer  la 
tache  imprimée  à  leur  nom,  et  de  reprendre 
un  ran^  nonorable  dans  le  commerce  par  la 
réhabilitation  ;  elle  n'est  pas  moins  avanta- 
geuse aux  créanciers  qu'au  débiteur.  Pour  at- 
teindre ce  but,  le  négociant  consacre  le  fruit 
de  ses  travaux  au  paiement  intégral  de  ses 
dettes,  qui  souvent  n'aurait  pas  lieu  sans  ce 
motif  puissant.  Le  législateur  a  donc  juste 
raison  d'encoura^^er  ce  moyen  d'effacer  les 
traces  de  la  faillite  ;  le  premier  paragraphe 
de  l'article  604,  n'exige  qu'une  seule  condi- 
tion, le  paiement  entier  des  dettes.  La  com- 
mission approuve  sans  réserve  cette  rédaction; 
mais  elle  craint  que  les  articles  517,  536  et  540 
n'impliquent  une  contradiction,  au  moins  ap- 
parente, avec  l'article  604.  En  effet,  ces  trois 
articles  exig^it  que  dans  le  cas  du  concordat, 
du  contrat  d'union  ou  de  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  le  tribunal  déclare  si  le 
failli  est  susceptible  d'être  réhabilité.  Ne  peut- 
on  pas  conclure  de  ces  articles  que  cette  décla- 
ration émanée  du  tribunal  est  une  condition 
nécessaire  à  la  réhabilitation,  et  que  si  elle 
est  refusée,  ce  bénéfice  ne  pourra  être  «ccordé 
au  failli  ?  Cette  disposition  si  elle  n'a  pas  ce 
sens,  est  sans  objet  ;  si  telle  doit  être  son  inter- 
prétation, elle  est  en  opposition  avec  l'article 
604,  qui  ne  soumet  la  i^nabilition  qu'au  paie- 
ment entier  des  dettes.  Votre  commission  n'a 
pas  hésité  à  considérer  les  dispositions  insé- 
rées dans  les  articles  517,  536  et  540,  relative- 
ment à  la  réhabilitation,  comme  inutiles  et 
même  comme  dangereuses.  Puisque  l'intention 
de  la  loi  est  d'admettre  tout  débiteur  failli, 
qui  ne  sera  pas  dans  les  exclusions  prononcées 
par  l'article  612,  à  jouir  de  la  réhabilitation, 
il  est  inutile  d'exiger  la  déclaration  du  tribu- 
nal qu'il  est  susceptible  de  ce  bénéfice  ;  son  sort 
ne  doit  pas  être  abandonné  à  l'arbitrage  du 
juge,  puisqu'il  est  réglé  en  termes  absolus  par 
la  loi.  Il  ne  faut  pas  l'exposer  au  danger 
d'être  placé  entre  la  loi  qui  concède  le  droit  et 
le  juge  qui  le  dénie. 

Une  seconde  question  a  été  élevée  :  lorsque 
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les  créanciers  auront  autorisé  les  syndics  à 
continuer  l'exploitation  d'une  usine,  d'un 
fonds  de  commerce  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment faisant  partie  de  l'actif  du  débiteur,  si 
cette  exploitation,  continuée  sans  le  consen- 
tement du  failli,  et  même  quelquefois  malgré 
son  opposition,  produit  des  pertes,  quelle  sera 
la  quotité  de  aettes  que  ce  débiteur  devra 
payer  pour  être  admis  à  la  réhabilitation  1 
Devra-t-il  supporter  les  pertes  occasionnées 
par  cette  gestion,  et  rembourser  tout  ce  qui 
restera  dû  aux  créanciers  ?  ou  ces  pertes  de- 
vront-elles être  à  la  charge  de  ces  derniers  1 

La  diminution  survenue  à  la  valeur  de  l'ac- 
tif d'un  failli  par  des  causes  qui  ne  dépendent 
pas  des  actes  des  créanciers  doit  être  à  la 
charge  de  ce  débiteur,  resté  propriétaire. 
Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  de  celle  qui 
est  produite  par  la  volonté  des  créanciers  et 
par  leur  exploitation,  continuée  malgré  la 
résistance,  ou  sans  le  consentement  du  débi- 
teur. Sa  dette  ne  peut  en  être  augmentée. 
Dans  ce  cas,  les  pertes  ne  seront  pas  exigibles 
contre  lui  lorsqu'il  réclame  sa  réhabilitation. 
Cette  opinion  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  la 
faveur  qui  lui  est  due  et  sur  le  sentiment  d'une 
profonde  équité.  Votre  commission,  en  émet- 
tant son  avis,  n'a  pas  cru  nécessaire  de  vous 
proposer  un  article  spécial  pour  la  solution  de 
cette  question. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article 
a  provoqué  une  discussion  qui  offre  aussi  un 
grand  intérêt.  I>a  solidarité  est  la  base  des 
sociétés  en  nom  collectif  ;  ce  principe,  main- 
faaou  dans  toute  sa  rigueur,  ne  permettrait  pas 
à  un  associé  de  libérer  sa  personne  et  ses  biens 
par  un  paiement  partiel  ;  cependant  l'ar- 
ticle 528  du  projet  adopté  par  votre  commis- 
sion,  autorise  les  concordats  particuliers. 
Ainsi  cette  disposition  permet  au'il  soit  dé- 
rogé au  principe  de  la  solidarité,  lorsque  les 
créanciers  jugent  cette  dérogation  convenable 
et  utile  à  leur  intérêt.  Sans  doute  un  concor- 
dat ne  suffîrait  pas  pour  autoriser  l'associé  à 
réclamer  les  avantages  de  la  réhabilitation, 
sans  payer  intégralement  les  dettes  sociales. 
Il  ne  faudrait  pas,  sans  une  clause  expresse, 
sortir  ce  traité  de  son  objet,  et  l'étendre  à  un 
bénéfice  qui  n'aurait  pas  été  prévu  :  on  dirait 
avec  raison  que  les  créanciers  ont  voulu  seule- 
ment rendre  à  cet  associé  la  liberté  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  et  n'ont  r>as  entendu 
déroger  aux  principes  de  la  rébaoïlitation. 
Mais  s'il  est  prouvé  par  le  traité  qu'ils  ont 
porté  plus  loin  leur  prévision,  s'ils  ont,  par 
une  clause  formelle,  consenti  à  ce  oue  1  ex- 
tinction de  la  solidarité  soit  entière,  a  ce  que 
cet  aasocié  ne  soit  considéré  comme  débiteur 
que  de  la  portion  des  dettes  égale  et  corres- 
pondant à  sa  part  d'intérêt  dans  la  société,  à 
œ  aue  le  paiement  de  cette  part  le  libère  inté- 
gralement et  efface  à  son  égard  toutes  les 
traces  de  la  faillite  de  la  société,  la  loi  doit- 
elle  interdire  la  réhabilitation  en  ce  cas  7 

Il  est  de  principe  que  chacun  est  libre  de 
renoncer  à  un  droit  créé  en  sa  faveur.  La  soli- 
darité n'est  pas  d'ordre  et  d'intérêt  public,  elle 
est  introduite  dans  l'intérêt  des  créanciers  ; 
ils  peuvent  en  faire  remise  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  décharger  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
et  la  conserver  contre  les  autres  ;  le  Code  civil 
en  contiant  une  disposition  formelle  dans  son 
article  1210.  Ce  qui  est  permis  dans  les  ma- 
tières ordinaires  doit-il  être  interdit  dans  les 


sociétés  commerciales  1  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  l'article  528  suppose  la  remise  partielle 
de  la  solidarité,  en  admettant  les  concordats 
individuels.  La  majorité  de  votre  commission 
a  regardé  comme  une  conséquence  de  cette  dis- 
position l'autorisation  d'étendre  la  remise  de 
la  solidarité,  de  la  stipuler  entière,  de  limiter 
l'obligation  de  l'associé  à  sa  part  dans  la 
dette,  et  de  n'exiger  comme  condition  de  sa 
réhabilitation  que  le  paiement  de  cette  part. 
Le  consentement  formel  dans  le  concordat, 
par  ses  créanciers,  à  ce  qu'il  obtienne  cette 
faveur  après  ce  paiement,  a  paru  remplir  le 
vœu  de  la  loi. 

Votre  commission  a  terminé  son  travail,  et 
ie  dois  terminer  le  compte  sommaire  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter,  par  l'examen  de 
l'époque  à  laquelle  les  dispositions  nouvelles 
devront  être  mises  en  activité.  Celles  qui  rè- 
glent la  forme  de  procéder  pourraient  être 
exécutées,  même  pour  les  faillites  déclarées 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  sans 
mériter  le  reproche  de  rétroactivité.  Cepen- 
dant votre  commission  a  considéré  qu'elles 
forment  un  corps  de  dispositions  qu'il  est  dif- 
ficile d'isoler  dans  l'exécution  ;  que  celles  qui 
sont  relatives  à  la  procédure  sont  souvent  en 
rapport  avec  celles  qui  règlent  les  droits  soit 
des  tiers,  soit  des  créanciers,  soit  du  failli  lui- 
même  ;  que  scinder  la  loi  dans  son  exécution, 
ce  serait  s'exposer  à  l'inconvénient  de  rompre 
rharmonie  qu'elle  a  établie. 

D'ailleurs  la  séparation  des  dispositions 
susceptibles  d'une  application  actuelle  aux 
faillites  déclarées  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  et  de  celles  qui  n'auraient  œeffet  que 
dans  les  faillites  ouvertes  postérieurement, 
exigerait  une  distinction  souvent  difficile. 
Votre  commission  vous  propose  de  laisser 
toutes  les  faillites  déclarées  avant  la  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi  soumises  à  l'empire 
du  Code  de  commerce,  à  la  seule  exception  des 
articles  525  et  526,  qui  regardent  les  faillites 
abandonnées,  et  du  titre  III,  relatif  à  la  réha- 
bilitation. 

Maintenir  les  droits  légitimement  acquis 
aux  tiers  avant  la  déclaration  de  la  faillite, 
défendre  les  intérêts  des  créanciers  contre  les 
fraudes  pratiquées  pour  les  dépouiller,  annu- 
ler les  préférences  accordées  oar  le  débiteur 
à  des  créanciers  qui  devaient  subir  le  sort  com- 
mun, protéger  le  failli  de  bonne  foi  contre  les 
poursuites  injustes  qui  menaceraient^  sa  per- 
sonne et  sa  liberté^  abréger  les  délais  et  les 
opérations  de  la  laillite  ;  tel  est  le  but  que 
votre  commission  s'est  proposé.  Votre  haute 
sagesse  appréciera  les  solutions  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  et  votre  indulgente 
bienveillance  lui  tiendra  compte  de  ses  efforts. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop^ 
tion  du  projet  de  loi,  avec  les  amendements  qui 
sont  indiqués  dans  son  rapport. 

PBOJET  DE  LOI. 
PROJET  DB  LOI    (1)  AMENDEMENTS  (1) 

Adopté  par  la  Chambre    Proposée  par  la  commis^- 
des  députés.  .  sion. 

Le  livré  III  du  Gode  de       Gomme  au  projet, 
commerce  sur  les  faillites 


(1)  G^s  dispositions  ne  figurent  pas  au  MwUeur  qui 
s'est  borné  à  publier  le  texte  du  rapport. 
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nOfET  DB  LOI 


AVElfDEMEXTS 


Adûplé  par   la   Chambre   Propotés  par  la  commis- 
des  députés.  sion. 

et  banquerouUsaÎDsiqae  les 
articles  69  et  635  du  même 
Gode,  seront  remplacés  par 
les  dispositioas  saivantes. 
Néamoins,  les  failliles 
déclarées  aDtérieuremeot  à 
la  piomulgatton  de  la  pré- 
sente loicootinueront  à  être 
régies  par  les  anciennes  dis- 
positioas du  Code  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  réhabilitation  et 
Tapplication  des  articles  5i5 
et  526. 


LIVRE  Ul. 


LIVRE  UL 


DES    FAILLITES   ET    BAÎfQCE-     DES    FAILLITES    ET    BAKQCE- 
ROUTES.  ROOTES. 

DispoiUioM  générales.       Dispositions  préliminaires. 


Art.  437. 
Comme  au  projet. 


Art.  438. 
Gomme  an  projet. 


Art.  431. 

Tout  commerçant  qui  ces- 
se ses  paiements,  est  en  état 
de  faillite. 

La  faillite  d*an  commer- 
çant peut  être  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

Art.  438. 

Tout  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  de  faute  grave  ou  de 
fraude,  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  est  en  état  de 
banqueroate. 

TITRE  I•^ 

DE  LA  FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la    Déclaration   et   de    Delà  Déclaratio'net  dèVOu- 
r Ouverture  de  la  Fail-       verture  de  la  Faillite, 
lite. 


TITRE  I". 

DE  LA  FAILLITS. 

CHAPITRE  PREMIER. 


— — «^  -1  "         BV 


Art.  439. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans 
les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  d'en 
faire  la  déclaration  ao  greffe 
du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile.  Le  jour  de 
la  cessation  des  paiements 
sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  non  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  rindication  du  do- 
micile de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera 
faite  au  siège  du  principal 
établissement  de  la  société. 

Art.  410. 

La  déclaration  do  faillite 
devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  conte- 
nir rindication  des  motifs 


Art.  439. 
Comme  au  projet. 


An.  440. 
Comme  au  projet. 


nUMET  DE  LOI 

Adopté  par   la   Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députés.  siom. 

qui  empêcheraient  le  failli 
de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra rénnmératîoB  et  Vè- 
valuation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  Pétat  des  dettes 
actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes, 
le  tablaau  des  dépenses  ;  il 
devra  être  certifié  véritable, 
datéetsigné  parle  débiteur. 


Art.  441. 


Art.  441. 


UfaiUite  est  déclarée  par  C«  §  comme  au  projet, 
jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu,  soit  sur 
la  déclaration  du  failli,  soit 
à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers  d'office.  . 

Ce  jugement  sera  exéeu-       Comme  au  projet,   sauf 
toireprovisoircment.  Il  sera    les  tools  Code  du  commerce, 
affiché,  et  inséré  par  extrait   remplaces  par  ccnx-ci,  pré- 
dans  les  journaux  tant  du    ^^"^  Code. 
lieu  où  la  faillite  sera  dé- 
clarée que  de  tous  les  lieux 
où  le  failli  aura  des  établis- 
sements commerciaux,  sui- 
vant le  mode  établi  Carti- 
cle  42  du  Code  de  Commerce. 


Art.  442. 

Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date, 
ouverture  de  la  faillite  et 
dessaisissement  i>our  le 
failli  de  l'administration 
de  tous  ses  biens. 


A  partir  de  ce  jugement, 
toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  pourra  être 
suivie  ou  intentée  que  con- 
tre les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de 
tonte  voie  d'exécution  tant 
sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  ju- 
gera nécessaire  la  présence 
du  failli,  pourra  le  rece- 
voir partie  intervenante. 

Art.  443. 

Le  tribunal  pourra,  par 
le  même  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur ,  soit 
d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  inté- 
ressée, reporter  l'ouverture 
de  la  faillite  à  la  date  de 
la  cessation  notoire  de 
paiements.  Tout  jugement 
relatif  &  la  fixation  d  ouver- 
ture de  la  faillite  sera  affi- 
ché et  publié,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  441. 


Art.  442. 

Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  ouverture  de  la  fail- 
lite et  dessaisissement  pour 
le  failli,  de  l'a-imiaistration 
de  tous  ses  biens,  tuéme  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir 
tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

Ce  i  comme  an  projet. 


Ce  i  comme  au  projet. 


Le  tribunal,  lorsqu'il  le 
jugera  conpenabUf  pourra 
recevoir  le  failli  partie  in- 
tervenante. 

Art.  U3. 

Le  tribunal  pourra,  par 
le  même  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur,  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, reporter  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  poursuite 
de  tonte  partie  intéressée, 
l'ouverture  de  la  faillite  à 
la  date  de  la  cessation  no- 
toire de  paiements.  Tout 
jugement  relatif  à  ta  fixa- 
tion d'ouverture  de  la  fail- 
lite, sera  affiché  et  publié, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  far- 
ticle  441. 


Art.  444.  Art.  444. 

Sont  nuls  tons  actes  on       Sont  nuls  tous  les  actes 
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PHOJET  DE  LOI 


àHENOEMENTS 


Adopté  par    la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députés.  sion, 

paiements  faits,  à  quelque  ou  paiements  faits  à  quel- 

époque  ou  à  quelque  titre  que  époque,  ou  à  quelque 

oiie  ce  soit,  en  fraude  des  titre  que  ce  soit,  en  fraude 

droits  des  créanciers.  des  droits  des  créanciers. 


(Voir  Tarticle  445.) 


(  Voir  Tarticle  447.) 


Suite  de  Varticle  444. 

Tous  actes  ou  paiements 
faits  par  le  débiteur  dans 
rintervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'ouverture  de  la  fail- 
lite et  le  jugement  qui  l'aura 
déclarée,  pourront  être  an- 
nulés s'ils  ont  eu  lieu,  soit 
de  mauvaise  foi,  soit  avec 
connaissance  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le 
failli,  du  mauvais  état  de 
•es  affaires. 

Bans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  rapport  pour  des  let- 
tres de  change  échues  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et 
le  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  ce- 
lai pour  le  compte  duquel 
la  lettre  de  change  a  été 
fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  k 
ordre,  l'action  en  rapport 
ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endos- 
seur. 

Art.    445. 

Tous  actes  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  im- 
mooilières  faits  à  titre  gra- 
tuit par  le  débiteur,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ou  dans  les  dix  jours 
qui  la  précédent,  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à 
la  masse  des  créanciers. 

Art.  446. 


Art.  445. 

Tous  actes  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières faits  k  titre  gra- 
tuit par  le  débiteur,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, ou  dans  les  dix  jours 
qui  la  précèdent,  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à 
la  masse  des  créanciers. 

Art.  446. 

Sont  également  nuls,  à 
l'égard  de  la  masse  des 
créanciers,  tous  paiements 
faits,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport,  venle^  com- 
pensation ou  autrement 
pendant  le  même  intervalle, 
pour  dettes  non  échues. 

Art.  447. 

Tous  paiements  faits  par 
le  débiteur,  même  pour  det- 
tes échueSy  et  tous  actes 
passés  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  ju- 
gement qui  l'aura  déclarée, 
pourront  être  annulés  s'ils 
ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  part  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  failli,  ou 
qui  ont  traité  avec  lui  de  la 
cessation  de  set  paiements. 

Ce  §  comme  au  projet. 
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Ce  §  comme  au  projet. 


Art.  448. 


Adopté  par   la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députes.  sion, 

tes  antérieurement  contrac-   ou  do  nantissement  sur  les 
tées.  biens  du  failli  pour  dettes 

contractées  antérieurement. 
Ce  §  comme  au  projet. 


L'hypothèque  pourra, 
dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  iail- 
iite,  être  valablement  inscri- 
te si  elle  avait  été  consti- 
tuée antérieurement. 

Les  hypothèques  et  les 
privilèges  attachés  aux  ac- 
tes dont  il  est  parlé  & 
l'article  444,  suivront  le  sort 
de  ces  actes. 

Art.  447. 

Toutes  sommes  payées 
depuis  l'oaverture  de  la 
faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  la  précèdent,  pour 
dettes  non  échues,  sont 
rapportées. 

Art.  448. 

Le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  rend  exigibles,  à 
regard  du  failli,  les  dettes 
passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de  chan- 
ce ou  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  don- 
ner caution  pour  le  paie- 
ment à  l'écnéance ,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  im- 
médiatement. 

Lb  jugement  déclaratif  de 
faillite  arrête,  k  l'éffard  de 
la  masse  seulement,  le  cours 
des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privi- 
lège, par  un  nantissement 
ou  par  une  hypothèque. 


Ce  §  comme  au  projet. 


Nul  ne  peut,  durant  le  Nul  ne  peut,  à  partir  de 

même  intervalle,  acquérir  f ouverture   de   la  faillite 

un  droit  d'hypothèque  ou  jusqu'au  jugement  qui  ta 

de    nantissement    sur    les  déclare,  acquérir  un  droit 

biens  du  failli  pour  des  det-  d'hypothèque,  d'antichrèse 

2^  sÈBJE.  —  T.  cm. 


Art.  449. 

Toutes  exécutions,  pour 
parvenir  au  paiement  des 
créances  privilégiées  snr  le 
mobilier  dépendant  de  la 
faillite,  seront  suspendues 
jusqu'à  la  yériflcation  de 
ces  créances,  sins  préju- 
dice de  toutes  mesures  con- 
servatoires et  des  droits  et 
actions  du  propriétaire , 
dans  le  cas  où,  soit  par 
expiration  du  bail,  soit  par 
toute  autre  cause,  il  y  aurait 
lieu  pour  lui  de  rentrer  en 
possession  des  lieux  loués. 

CHAPITRE  IL 


Art.  419. 
Ce  §  comme  au  projet. 


En  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de 
change,  et  du  tireur  à  dé- 
faut d^ acceptation,  ou  du 
souscripteur  d'un  billet  à  or- 
dre, etc.  (Le  surplus  comme 
au  projet.) 

Ce  S  comme  au  projet, 
avec  1  addition  qui  suit  : 

Lesdits  intérêts  ne  pour- 
ront être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  au  privilège, 
à  Vhypothèque  ou  au  mn- 
tissement. 

Art.  450. 
Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  IL 


De  la  nomination  du  Juge-  De  la  nomination  du  Juge- 
commissaire,  commissaire. 


Art.  ioO. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  taillite,  le  tribu- 
nal de  commerce  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour 
Juge-commissaire. 


Art.    451. 
Comme  au  projet. 
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Art.  431. 

Le  jnge-commisiairc  sera 
chargé  spécialement  d'ac- 
célérer et  de  surveiller  les 
opératioas  et  la  gestion  de 
la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapjiort  de 
toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire  naî- 
tre et  qui  seront  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal. 

Art.   452. 

Les  recours  contre  les  or- 
donnances.du  juge-commis- 
saire seront  portés  devant 
le  Tribunal  de  commerce. 

Art.  4'33. 

Le  tribunal  de  commerce 
pourra  à  toutes  Us  époques, 
remplacer  le  juge-commis- 
saire de  la  faillite  par  un 
autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  111. 


Art.  452. 
Comme  au  projet. 


Art.  453. 
Comme  an  projet, 


Art.  454, 
Comme  au  projet. 


CHAPITRE  lU. 


De  Vapposition  des  scelles  De  Vapposilion  des  scellés 
et  des  premières  disposi-  et  des  premières  disposi- 
tions a  V égard  de  laper-  lions  à  V égard  delà  per- 
sonne du  failli.  sonne  du  failli. 


Ait.   454. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribu- 
nal ordonnera  TappositioD 
des  scellés  et  le  dépôt  de  la 
persoimc  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne 
par  un  officier  de  police  et 
(Te  justice,  ou  par  un  gen- 
darme. 

Il  ne  pourra,  eu  cet  état, 
être  reçu  contre  le  failli, 
d*écrou  ou  recommandation 
pour  aucune  espéce-de  det- 
tes. 

Art.   455. 

Dans  le  cas  où  le  ju 'be- 
rnent déclaratif  de  faillite 
aura  été  rendu  sur  la  dé- 
claration faite  par  le  failli 
conformément  aux  articles 
439  et  440,  et  lorsque  le 
failli  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  in- 
carcéré pour  dette  ou  pour 
autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dé- 
pôt ou  de  la  garde  de  sa 
personne. 

La  disposition  du  juge- 
ment qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne,  pourra  tou- 
jours, suivant  les  circons- 
tances, être  ultérieurement 
rapportée  par  le  tribunal 
de  commerce,  même  d'of- 
fice. 


Art.  455. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AJIKXDEMEIIT.S 


Art.  456. 
Comme  au  projet. 


Adopté  par   la    Chambre    Proposée  par  la  commis- 
de*  députés,  sion. 


Art.  456. 

Le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  adressera  sur-le- 
champ  au  ju^e  de  paix,  avis 
de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés. 

Le  juge  do  paix  pourra, 
même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scellés,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition 
d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
mais  seulement  dans  le  cas 
de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif. 

Art.  457. 

Les  scellés  seront  apposés 
sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres, 

Sapiers,  meubles   et  effets 
u  failli. 

Art.  458. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  les 
scellés  seront  apposés,  non 
seulement  dans  le  siège  prin- 
cipal  de  la  société,  mais 
encore  dans  le  domicile  sé- 
paré de  chacun  des  associés 
solidaires. 

Art.  459. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge 
de  paix  donnera,  sans  dé- 
lai, au  tribunal  de  commer- 
ce, avis  de  l'apposition  des 
scellés. 

Art.  460. 

Le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  adressera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  du  roi  du  res- 
sort, extrait  des  jugements 
déclaratifs  de  faillite,  men- 
tionnant les  principales  in- 
dications et  dispositions 
qu'ils  contiennent. 

Art.  461. 

Les  dispositions  qui  or- 
donneront le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne, 
soit  du  ministère  public, 
soit  des  syndics  de  la  fail- 
lite. 

Art.  462. 


Art.  457. 

Comme  «u  projet. 


Art.  438. 
Comme  au  projet. 


Art.  459. 

(]o:ume  au  projet. 


Art.  460. 
Comme  au  projet. 


Art.  461 
Comme  au  projet. 


Art.  462. 
Comme  au  projet* 


Art.  463. 


Lorsque  les  deniers  ap-       Comme     au   projet,    eo 
partenant  à   la  faillite  ne   iuoutant  :  Sans  préjudice 
pourront  suffire  immédiate-  duprivilègedupropriétaire, 
ment  aux  frais  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite, 
d'appositioo     des    scellés , 
d'arrestation  et  d'incarcé- 
ration   du  failli,   d'affiche 
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et  d'insertion  de  co  ju* 
gemeot  dans  les  journaux, 
ravancc  do  ces  frais  sera 
faite,  sur  ordonnance  du 
juge-commissaire ,  par  le 
Trésor  publif,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur 
les  premiers  resouvremcnts. 


CHAPITRE  IV. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  nomination  des  syn-    ^^  ^  nomination  des  syn- 
dics provisoires,  aies  provisoires. 


PROJET  DX  EDI 


AMENDEMENTS 


An.  463. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribu- 
nal de  commorco  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires. 

Dans  le  délai  do  huitaine 
lo  juge  -  commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  de  com- 
merce  un  ét\t  des  créan- 
ciers présumés;  sur  cet  état 
le  tribunal  nommera  de 
nouveaux  syndics  provisoi- 
res, ou  continuera  les  pre- 
miers dans  leurs  fonctions. 


Art.  464. 
Ce  §  comme  au  projet. 


En  aucun  cas  les  syndics 
ne  seront  choisis  parmi  les 
personnes  étrangères  à  la 
masse,  qu'à  défaut  de  créan- 
ciers présents  et  Jugés  capa- 
bles. Le  nombre  des  syndics 
pourra  être,  à  toute  épo- 
que, porté  jusqu'à  trois.  Les 
syndics  non  créanciers  pour- 
ront, après  avoir  renau  le 
compte  de  leur  gestion,  re- 
cevoir une  indemnité,  que 
le  tribunal  arbitrera  sur  le 
rapport  du  juge-commis- 
saire. 

Art.  464. 

Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  ne  pour- 
ra être  nommé  syndic  pro- 
TÎsoire. 

Art.  465. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou 
plusieurs  syndics  provisoi- 
res, il  en  sera  référé  par  le 
loge-commissaire  au  tribu- 
ounw.  de  commerce,  qui 
nommera  sur  un  nouvel  état 
des  créanciers  présumés. 


Dans  le  délai  de  quinze 
jours  le  juge- commissaire 
convoquera  les    créanciers 

{)résumés,  qui  voteront  à 
a  majorité  relative,  et  ré- 
digeront une  liste  de  pré- 
sentation double  du  nom- 
bre des  syndics  à  nommer. 

Le  juge-commissaire  dres- 
sera une  liste  simple  :  sur 
ces  présentations  le  tribu- 
nal nommera  de  nouveaux 
syndics  provisoires,  ou  con- 
tinuera les  premiers  dans 
leurs  fonctions  s'ils  sont 
portés  sur  l'une  ou  l'autre 
de  ces  listes. 

Les  syndics  ne  seront 
choisis,  etc.,  (Le  surplus 
comme  au  projet. 


Art   405. 
Comme  au  projet. 


Art.  466. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adi onction  ou 
remplacement  d  un  ou  plu- 
sieurs syndics  provisoires, 
il  en  sera  référé  par  le  juge- 
commissaire  au  tribunal  de 
commerce ,  qui  nommera 
sur  de  nouvelles  présenta- 
tions faites  conformément 
à  Varticle  463. 


Adopté  par    la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députés,  sion. 


CHAPITRE  V. 


CHAPITRE  V. 


Des  fonctions  des  Syndics   Des  fonctions  des  syndics 
provisoires.  provisoires. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 
Art.  466. 

Si  l'apposition  des  scel- 
lés n'avait  point  eu  lieu 
avant  la  nomination  des 
syndics  provisoires,  ils  re- 
querront le  jugede  paix  d'y 
procéder. 

Art.  467. 

Lejuge-commissaire  pour- 
ra, sur  la  demande  des  ayn- 
dics,  dispenser  de  placer 
sous  les  scellés,  ou  en  faire 
extraire  les  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa 
famille,  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou 
servant  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  lorsque 
cette  exploitation  ne  pour- 
rait être  interrompue  sans 
préjudice  pour  les  créan- 
ciers. 

En  ce  cas,  les  ubjets  lais- 
sés libres  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par 
le  juge  de  paix  en  présence 
des  syndics. 

Art.  468. 

La  vente  des  objets  soiets 
à  dépérissement,  et  1  ex- 
ploitation du  fonds  de  com- 
merce, auront  lieu,  à  la  di- 
ligence des  syndics,  sur  l'au- 
torisation du  juge- commis- 
saire. 


Art.  469. 

Les  livres  seront  extraits 
des  scellés  et  remis  par  le 
juge  de  paix  aux  syndics, 
après  avoir  été  arrêtés  par 
lui  ;  il  constatera  sommai- 
rement, par  son  procôs- 
▼erbal,  létat  dans  lequel 
il  se  trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille 
&  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation,  se- 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  467. 
Gomme  au  projet. 


Art.  468. 
Comme  au  projet. 


Art.  469. 
Ce   §   comme  au  projet. 


La  voie  d* opposition  con- 
tre cette  autorisation  sera 
ouverte  au  failli;  dans  ce 
cas  il  en  sera  référé  par  le 
juge -commissaire  au  tri" 
bunalf  qui  prononcera. 

Les  marchandises  autres 
que  celles  qui  sont  men- 
tionnées en  Varticle  468,  ne 
pourront  être  vendues  par 
les  syndics  provisoires 
qu'avec  la  permission  du 
tribunal^  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire» 

Art.  470* 
Comuce  au  projet^ 
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roat  aussi  extraits  des  scel- 
lés par  le  juçe  de  paix»  dé- 
crits et  remis  aux  syndics 
pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  ^era 
remis  au  juge-commissaire. 
Les  autres  créances  seront 
recouvrées  par  les  syndics 
sur  leurs  quittances.  Les 
letires  adressées  au  failli 
seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvriront;  il  pourra, 
j^il  est  présent,  assister  à 
rouTorture. 


Art.  410. 

Le  juge-commissaire,  d'a- 
près l'était  apparent  des  af- 
faires du  failli,  pourra  pro- 
poser sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provisoire 
de  Ra  personne.  Si  le  tri- 
bunal accorde  le  sauf-cou- 
doit,  il  pourra  obliger  lo 
failli  à  fournir  cautiou  do 
se  représenter,  sous  peine 
de  paiement  d'une  sounue 
que  le  tribunal  arbriirera, 
et  qui  sera  dévolue  à  la 
masse. 

Art.  411. 

A  défaut  par  le  juge-com- 
missaire de  proposer  un 
sauf- conduit  pour  le  failli, 
ce  dernier  pourra  présen- 
ter sa  demande  &u  tribu- 
nal de  commerce,  qui  sta- 
tuera après  avoir  entendu 
le  juge-commissaii  6. 

Art.  472. 


An.  411. 

Comme  au  projet. 


Art.  412. 
Gomme  au  projet. 


Art.  413. 


Le  failli  pourra  obtenir       Le  failli  pourra  obteoir 
des  secours  alimentaires  sur   des    secours     alimentaires 
l'actif   de   sa   faillite.  Les  pour  lui  et  sa  famille  sur 
syndics  en  proposeront  les  Vactif   de    sa   faillite.   (Le 
conditions  et  la  quotité,  qui    reste  comme  au  projet.) 
seront  fixées  par  le  tribu- 
nal sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 


Art.  413. 

Les  syndics  appelleront 
le  failli  auprès  d^gux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'in- 
vitation, il  sera  sommé  de 
comparaître  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  plus 
•ard. 

Soit  'qu'il  ait  ou  non  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il 
pourra  comparaître  par 
fondé  de  pouvoirs,  s'il  jus- 
tifie de  cause  d'empêche- 
ments reconnues  valables 
par  le  juge-commissaire. 

Art.  414. 


An.  414. 
Gomme  au  projet. 


Art.  415. 


Dans  le  cas  où   le  bilan       Comme    au    projet,    en 
n'aurait  pas  été  déposé  par   ajoutant  :  et  ils  le  dépose- 


Adopté   par    la    Chambre   Proposés  par  la  commis- 
des  députés,  sion. 


le  failli,  les  syndics  le  dres- 
seront immédiatement,  à 
l'aide  des  livres  et  papiers 
du  failli  et  des  rcnscigue- 
ments  qu'ils  se  procureront. 

Art.  415. 

Le  jnge-commissairo  est 
autorisé  à  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  employés, 
et  toute  autre  personne, 
tant  en  ce  qui  concerne  la 
formation  du  bilan,  que  sur 
les  causes  et  circonstances 
de  la  faillite. 

Néanmoins  la  femme  et 
les  enfants  du  failli  ne 
pourront  être  interroge?, 
sauf  au  juge-commissaire  à 
recevoir  leurs  déclarations 
volontaires. 

Art.  416. 

Lorsqu'un  c  o  m  ni  e  r  ç  ant 
aura  été  dcc  are  en  faillite 
après  son  décès,  uu  lors- 
qu'un failli  viendra  à  décé- 
der après  l'ouverture  de  la 
faillite,  sa  veuve  et  ses  en- 
fants pourront  se  prèsentir 
ou  sefaire  représenlorpour 
le  supulécr  dans  )a  forma- 
tion au  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres  opé- 
rations de  la  faiiiie. 

SECTION   11. 


roiU  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 


Art.  416. 

Le  joge-comirissaire  p?t 
autorisé  à  entendre  !e  failli, 
ses  Commis  et  employés  et 
toute  autre  personne,  tant 
sur  ce  qui  conc«  me  la  for- 
mation du  bilan,  que  sur 
les  causes  et  circouslaDces 
de  la  faillite. 

Ce  §  supprimé. 


Art.  411. 

Lorsqu'un  ecmmerçant 
aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  ou  lors- 
qu'un failli  viendra  à  décé- 
der après  l'ouverture  de  la 
faillite,  sa  veuve,  ses  eo- 
fants  et  ses  héritiers  pour- 
ront, etc.  (Le  reste  comme 
au  projet.) 


SECTION  II. 


De  la  levée  des  scellés^  et    t>e  la  levée  des  scellés  et 
de  Vinventaire,  ^^  Vinventaire. 


Art.  411. 

Dans  le  plus  bref  délai, 
les  syndics  provisoires  re- 
querront la  levée  des  scel- 
lés, et  procéderont  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  failli, 
lequel  sera  présent  ou  dû- 
ment appelé. 

Art.  418. 

L'inventaire  sera  dresfé 
en  double  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les 
scellés,  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque  va- 
cation. 

Les  syndics  seront  libres 
de  se  faire  aider  pour  sa 
rédaction,  comme  pour  l'es- 
timation des  objets  par  qui 
ils  jugeront  conyeoiU)le. 

11  sera  fait  récolement  des 
objets  qui,  conformément  à 
l'arlicle  461,  n'auraient  pas 
été  mis  sous  les  scellés,  et 
auraient  déjà  été  invento- 
riés et  prisés. 

En  cas  de  déclaration  do 
faillite  après  décès,  lorsque 
l'inventaire  n'aura  pas  été 
fait  antérieurement  à  cetto 
déclaration,  il  y  sera  pro-> 


Art.  418. 
Comme  au  projet. 


Art.  419. 
Gomme  au  projet. 


/ 
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cédé  immédiatement,  dans 
les  formes  du  présent  arti* 
cle. 


Art.  479. 

Les  deux  minutes  de  Tin- 
Tenlaire  seront  visées  par 
le  ju^  de  paix  :  Time  d'elles 
sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans 
les  vingtrqualre  heures  ;  l'au- 
tre restera  entre  les  mains 
des  syndics. 

Art.  480. 

En  loule  faillite,  les  syn- 
dics provisoires  et  définitifs. 
dans  la  qoinzaine  de  leur 
entrée  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge- 
oommissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de 
ses  principales  causes  et 
circonstances,  et  des  carac- 
tères qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge-commissaire 
transmettra  au  procureur  da 
roi  les  mémoires  avec  f^os 
observatio(:s. 

Art.  4Si. 

Lesoffic>ers  du  ministère 
pi^blic  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli 
et  assister  à  Tinventaire. 

fis  auront  Je  droit  de  re- 
quérir communication  de 
tous  les  actes,  livres  ou  pa- 
piers relatifs  à  la  faillite. 

SECTION   HT. 


Art.  480. 
Comme  au  projet. 


Art.  481. 
Gomme  au  projet. 


Art.  48). 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


SECTION   III. 


De  la  vente  des  marehan-  Ue  la  vente  des  marchan- 
dises et  meubles,  et  des  dises  et  meubles,  et  des 
recouvrements.  recouvrements. 


Art.  482. 

L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'argent,  l<*s 
titres  actifs,  les  livres  et 
papiers,  meubles  et  oiïets 
du  débiteur,  seront  remis 
aux    syndics     provisoires, 

2 ai  s'en  chargeront  au  bas 
udit  inventaire. 

Art.  483. 

Les  syndics  procéderont, 
sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives. 

Art.  484. 

Le  iage  -  commissaire 
pourra,  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  effets  ou  marchan- 
dises. 

Il  décidera  si  la  rente  se 


Art.  483. 
Gomme  au  projet. 


Art.  484. 
Gomme  au  projet. 


Art.  485. 
Gomme  au  projet. 


Adopté  par  la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
dei  députés.  9ion. 


fera  soit  à  l'amiable,  soit 
aux  enchères  publiques,  par 
l'entremise  de  courtiers  ou 
da  tous  autres  ofticiers  pu- 
blics préposés  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront 
dans  la  classe  d'officiers 
publics,  déterminés  par  la 
^uge-commissaire,  celui  dont 
ils  voudront  employer  le 
ministère. 


Art.  485. 

Les  syndics  provisoires 
pourront,avec  l'autorisation 
spéciale  du  juge-commis- 
saire, et  le  failli  dûment  ap- 
pelé, trausiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéressent 
la  masse,  autres  que  celles 
oui  sont  relatives  k  des 
aroits  et  actions  immobi- 
liers. 


.Si  la  transaction  excède 
1*>0  francs,  elle  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  tribunal. 


Art.  486. 

Si  le  failli  a  été  affranchi 
du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  \éi  syndics 
pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion ;  le  juge -commissaire 
fixera  les  conditions  do  son 
travail. 

Art.  487. 

Les  deniers  provenant  des 
ventes  et  des  recouvrements 
seront,  sous  la  déduction 
des  sommes  arbitri'cs  par 
le  juge-cornniissaire,  pour 
le  montant  dos  dèpcn?es  et 
frais,  versés  immédiatement 
À  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ges  deniers 
et  tous  autres  consignés  par 
des  tiers,  pour  compte  de  la 
faillite,  ne  pourront  être 
retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  jugc-com- 
luissaire.  S'il  existe  des  op- 
positions, les  syndics  de- 
vront préalablement  en  ob- 
tenir la  mainlevée. 

Le  juge  -  commissaire 
pourra  ordonner  que  le  ver- 
sement sera  fait  par  la  caisse 
directement,  entre  les  mains 
des  créanciers  de  la  faillite, 
sur  un  état  de  répartition 
dressé  par  les  syndics  et 
ordonnancé  par  lui. 


Art.  486. 

Les  syndics  provisoires  ne 
pourront  transiger  sur  les 
contestations  relatives  aux 
droits  et  actions  immobi- 
liers de  la  faillite  qu'après 
y  avoir  été  autorisés  par  le 
juge  -  commissaire^  et  de 
Vavis  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  com- 
merce :  la  transaction  ne 
sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  homologuée 
par  le  tribunal. 

Si  Vobjet  delatransaciion 
est  mobilier,  et  excède  la 
somme  de  300  francs,  ou  si 
la  valeur  est  indéterminée, 
elle  ne  sera  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homolo- 
guée. 

Dans  tous  les  cas,  le  failli 
sera  appelé,  et  aura  la  fa- 
culté de  s'opposer  à  l'ho- 
mologation. 

Art.  487. 
Gomme  au  projet. 


Art.  488. 

Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées 
par  le  juge-commissaire, 
pour  la  montant  des  dé- 
penses et  frais,  versés  im- 
médiatement à  la  Clisse  de.^ 
dépôts  et  consignations  : 
dans  tes  trois  jours  des 
recettes,  il  sera  justifié  au 
juge-commissaire  desdits 
versements.  (Le  surplus 
comme  au  projet). 
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Art.  488. 

S*il  a  été  nommé  plusieurs 
syndics  provisoires,  ils  ne 
pourront  agir  que  collecti- 
vement ;  néanmoins  le  juge- 
commissaire  peut  autoriser 
un  ou  plusieurs  d*entre  eux 
à  faire  séparément  des  actes 
d'administration. 


Art.  489. 

S'il  s*élève  des  réclama- 
tions contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le 
juge-commissaire  statuera, 
sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce* 

Art.  490. 

Le    juge  -  commissaire 

Î courra,  sur  les  plaintes  & 
ui  adressées  car  le  failli  ou 
Sar  les  créanciers^  ou  même 
'office»  proposer  la  révo- 
cation des  syndics  provi- 
soires. 

Le  tribunal)  en  chambre 
de  conseil,  entendra  le  rap- 
port du  juge-commissaire 
et  les  explications  des  syn- 
dics, et  prononcera  sar  la 
révocation. 


SECTION  IV. 


Art.  489. 


Comme  ai  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Art.  490. 
Gomme  au  projet. 


Art.  491. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Le  tribunal,  en  chambre 
du  conseil,  entendra  le  rap- 

Ï^ort  du  juge-commissaire  et 
es  explications  des  syndics, 
et  prononcera,  â  l'audience. 
sur  la  révocation. 


SECTION    IV. 


Des  actes  cotiser ifatoir es.    Des  actes  conservatoires. 


Art.  491. 

A  comi)ter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics 
provisoires  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  dn  failli 
sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de 
requérir  rinscription  aux 
hypothèques  sur  les  im- 
meubles des  débiteurs  du 
failli,  si  elle  n'a  pas  été  re- 
quise par  lui  ;  l'inscription 
sera  prise  au  nom  de  la 
masse  par  les  syndics,  oui 
joindront  k  leurs  borde- 
reaux un  certificat  du  ^ef- 
fier  constatant  leur  nomi- 
aation. 


Art.  492. 

Ils  seront  tenus  de  prendre 
inscription,  au  nom  de  la 
masee  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont 
ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçue  sur 
un  simple  bordereau  énon- 
çant qu'il  y  a  faillite,  et  re- 
latant la  date  du  jugement 
par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 


Art.  492. 
Gomme  ao  projet. 


Art.  493. 
Gomme  an  projet. 


Adopté  par   la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députés.  9ion, 


SECTION  V. 

De  la  vérification  des 
créances. 

Art.  493. 

A  partir  du  jugement  dér 
claratif  de  la  faillite,  les 
ci'éanciers  devront  remettre 
lenrs  titres  au  greffier,  qui 
sera  chargé  de  les  recevoir, 
d'en  tenir  état  et  d'en  don- 
ner récépissé.  Il  fera  con- 
naître le  jour  de  la  vérifi- 
cation. 

Le  greffier  ne  sera  respon- 
sable des  titres  que  penaant 
cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès- 
verbal  dé  vérification. 

Art.  494. 

Les  créanciers  qui,  au 
jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, n'auront  pas  remis 
leurs  titres,  seront  immé- 
diatement avertis,  par  les 
{papiers  publics  et  par  les 
ettres  du  greffier,  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  pou> 
voirs,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite ;  et  de  leur  remettre 
leurs  titres  de  créances,  si 
mieux  ils  n'aiment  les  dé- 

Soser  au  greffe  dn  tribunal 
e  commerce.  Il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 


A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  en  France  hors 
du  lieu  de  l'onverture  de  la 
faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  siè^e  le  tri- 
bunal et  le  domicile  du 
créancier. 

A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la 
France,  ce  délai  sera  aug- 
menté conformément  aux 
règles  de  l'article  13  du  Gode 
de  procédure  civile. 


Art.  495.. 

La  vérification  des  créan- 
ces se  fera  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire. 


SECTION  v. 

De    la     vérification 
créance^. 


des 


Art.  494. 

A  partir  du  jugeinent  dé- 
claratif de  la  faillite,  les 
créanciers  devront  remettre 
leurs  titres  au  greffier  qui 
sera  chargé  de  les  recevoir, 
d'en  tenir  eut,  et  d'en  don- 
ner récépissé. 

Il  ne  sera  responsable,  etc. 
(Le  surplus  comme  au  pro- 
jet). 


Art.  495. 

Les  créanciers  qui,  au 
jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, n'auront  pas  re- 
rais leurs  titres,  seront  im- 
médiatement avertis  par 
des  insertions  dans  les 
journaux^  suivant  V  ar- 
ticle 441,  et  par  lettres  du 
greffier,  de  se  présenUr 
dans  le  àé\zi  de  trente  jours  ^ 
àpartir  desdites  insertions, 

Sar  eux  ou  par  leurs  fondés 
e  pouvoir,  aux  syndics  de 
la  fiiillite,  de  leur  déclarer 
pour  quelle  somme  ils  sont 
créanciers,  et  de  leur  re- 
mettre leurs  titres,  si  mieux 
ils  n'aiment  les  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  com- 
merce :  il  leur  en  sert 
donné  récépissé. 

Le  surplus  comme  au  pro- 
jet. 


Les  créances  des  syndics 
provisoires  seront  vérifiées 
par  lui  ;  les  antres  le  seront 
contradictoirement  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de 


Art.  496. 

La  vérification  des  créan- 
ces se  fera  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire,  dont  il 
sera  donné  connaissance 
aux  créanciers  par  le  gref- 
filer,  lors  de  la  remise  de 
leurs  titres. 

Ge  paragraphe  comme  au 
projet. 
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Chaque    créancier    sera, 


pouvoirs  et  les  syndics,  en 
présence  du  juge-commis- 
saire, oui  en  dressera  pro- 
ccs—veroftl 

Chaque  'créancier    sera,    ,   Chaque    créancier    s 
lors  dé  la  vérification,  in-     o"  de  la  venhcation,  in- 
terpellé de  déclarer  s»il  se    terpolle  de  déclarer  s  il  se 
prétend  privilégié.  Nul  ne   Prétend  privilégie. 
pourra  ullérieurement  pré- 
tendre à  un  privilège  qu'il 
n'aura  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance. 


Art.  496. 

Tout  créancier  vérifié  ou 
porté  au  bilan  pourra  as- 
sister à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  des  con- 
tredits aux  Tévifications 
faites  et  &  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit. 

Art.  491. 

Le  procès-verbal  de  Téri- 
fication  indiquera  le  domi- 
cile des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  descrip- 
tion sommaire  des  titres, 
lesquels  seront  rapprochés 
des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  inter- 
lignes. 

11  exprimera' si  la  créance 
est  admise  ou  contestée,  et 
fera  mention  de  Tinterpel- 
lation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 495,  ainsi  que  de  la 
réponse  du  créancier. 

Art.  498. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
commissaire  pourra,  même 
d'office,  ordonner  la  repré- 
sentation des  livres  du 
créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire, 
qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  du 
lieu. 

Art.  499. 

Si  la  créance  est  admise, 
les  syndics  signeront  sur 
chacun  dos  titres  la  décla- 
ration suivante: 

€  Admis  au  passif  de  la 

faillite  de   ,  pour  la 

somme  de ,  le » 

Le  juge-commissaire  visera 
la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  le 
délai  de  huitaine,  après  que 
sa  créance  aura  été  vérifiée, 
sera  tenu  d'affirmer,  entre 
les  mains  du  juge-commis- 
saire, que  ladite  créance  est 
sincère  et  véritable. 

Art.  600. 

Si  la  créance  est  con- 
testée, le  juge-commissaire 


Art.  49T. 
Gomme  au  projet. 


Art.  498. 
Comtue  ad  projet. 


Art.  499. 
Comme  au  projet. 


Art.  500. 
(lomme  au  projet. 


Art.  501. 
Comme  au  projet. 
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§ourra,  sans  qu'il  soit  besoin 
e  citation,  renvoyer  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  jugera  sur 
son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce 
pourra  ordonner  qu'il  soit 
fait,  devant  le  juge-commis- 
saire, enquête  sur  les  faits, 
et  que  les  personnes  qui 
pourront  fournir  des  rensei- 
gnements soient,  à  cet  effet, 
citées  par-devant  lui. 


Art.  501. 

Lorsque  la  contestation  sur 
l'admission  d'une  créance 
aura  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  n'est 
)oint  on  état  de  recevoir 
ugement  définitif  avant 
'expiration  des  derniers 
délais  de  mise  en  demeure, 
ordonnera,  selon  les  cir- 
constances, qu'il  sera  sursis 
ou  passé  outre  à  la  convo- 
cation de  l'assemblée  pour 
la  formation  du  concordat. 
Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  provision- 
nellement  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 

Art.  502. 


Art.  502. 
Comme  au  projet. 


Art.  503. 


Lorsque   la  contestation       Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tri-    sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  le  tribunal  déci-   bunal  civil,  le  tribunal  de 
dera  s'il  sera  sursis  ou  passé    commerce  décidera,  etc.  (Le 
outre;  dans  ce  dernier  cas,    surplus  compae  au  projet) . 
le  tribunal  civil  saisi  de  la 
contestation  jugera  à  bref 
délai,  sur  requête  des  sjrn- 
dics  signifiée  an  créancier 
contesté  et  sans  autre  pro- 
cédure, si  la   créance  sera 
admise  provisionnellement 
et  pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l'objet  d'une  instruc-  ,  i 

tion  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de 
commerce  pourra  également 
prononcer  le  sursis  ;  s'il 
ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  d'ad- 
mission provisionnelle,  et 
le  créancier  contesté  ne 
pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  tant 
que  les  tribunaux  compé- 
tents n'auront  pas  statué. 


Art.  503. 

Le  créancier  dont  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  seu- 
lement serait  contesté,  sera 
admis  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire. 


Art.  504. 
Coolme  au  projet. 
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Art.  504. 

A  rexpiration  des  délais 
déterminés  par  les  arti- 
cles 49i  et  499,  k  l'égard 
des  personnes  domiciliées 
en  France,  il  sera  passé 
outre,  soit  à  la  formation 
da  concordat,  soit  à  la  no- 
mination des  syndics  défi- 
nitifs, et  à  tontes  les  opé- 
rations de  la  ffiillite,  sous 
Tezcepiion  portée  an  cha- 
pitre VIII  en  faveur  des 
créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de 
la  France. 

Art.  505. 

A  défaut  de  compamtion 
et  affirmation  dans  les  dé- 
lais qui  if  ur  sont  applica- 
bles, les  défaillants  connus 
ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  réparti- 
tions à  faire  :  toutefois,  la 
voie  de  Popposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclu- 
sivement ;  les  frais  de  Top- 
position  demeureront  tou- 
jours à  leur  charge. 


Art.  503. 
Comme  an  projet. 


Art.  B06. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Leur  opposition  ne  pourra 
susjïendre  Texécution  des 
répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire, 
mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvelles  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
opposition,  ils  seront  com- 
pris pour  la  somme  qui  sera 
provisoirement  déterminée 
par  le  tribunal,  et  qui  sera 
tenue  en  réserve  jusqu'au 
jugement  de  leur  opposi- 
tion. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


S'ils  se  font  reconnaître 
créanciers  dans  cet  inter- 
valle, ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions 
ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire;  mais  iU  au- 
ront le  droit  de  prélever 
sur  l'actif  non  encore  ré- 
parti les.  dividendes  affé- 
rents à  leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions. 


(HAPITRE  VI.  CHAPITRE  IV. 

Du  concordat  et  de  l'union.    Du  concordat  et  de  Vunion. 


SBCTION   PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de 
Vatseuiùltfe  des  créan- 
cier g. 

Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits 
pour  l'affirmation,  le  juge- 
commissaire  fera  convo- 
auer,  par  le  greffier,  à  l'cf- 
fet  de  délibérer  sur  la  for- 
mation du  concordat,    les 


SECTION  PREMIÈRE. 


De   la  convocation 
V assemblée    des 
ci ers. 

Art.  507. 
Comme  au  projet. 


et   de 

'.réan- 
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Adopté  par    la    Chambre  Présentes  par  la  commis- 
des  demies.  gian. 


créanciers  dont  les  eréaoces 
auront  été  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  provi- 
sionnellement.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation 
indiqueront  l'objet  de  l'as- 
semblée. 


Art.  507. 

Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  par  le  iuge- 
commissaire,  l'assemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ; 
les  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés, ou  admis  provision- 
nellement,  s'y  présenteront 
en  personne  on  par  fondés 
de  pouvoirs. 

L«  failli  sera  appelé  à 
cette  assemblée,  il  devra  s'y 
présenter  en  personne,  s'il 
a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépât,  ou  s'il  a  obtenu 
on  sauf-conduit,  et  il  ne 
pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables 
et  ap[)rouvés  par  lo  juge- 
commissaire. 

Art.  508. 

Le  juge-commissaire  fera 
rendre  compte  par  les  syn- 
dics provisoires  de  l'état  de 
la  faillite,  des  formalités  oui 
auront  été  remplies  et  des 
opérations  qui  auront  eu 
lieu,  le  failli  sera  entendu. 
Le  juge-commissaire  dres- 
sera procès-verbal  de  ce 
3ui  aura  été  dit  et  décidé 
ans  cette  assemblée. 


SECTION  II. 

Du  concordat* 
§  i". 

De  la  formation 
du  concordat. 

Art.  609. 

Il  ne  pourra  être  consenti 
de  traité,  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débi 
tour  failli,  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que 
par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant 
la  majorité,  et  représentant, 
en  outre,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances 
vérifiées  et  affirmées,  ou  ad- 
mises provisionnellement , 
conformément  à  la  section  5 
du  chapitre  V  ;  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  510. 
Les  créanciers  hypothé- 


Art.  506. 
Comme  au  projet. 


Art.  509 
Cfrmme  au  projet 


SECTION  II. 

Du  concordai. 

§!•% 

De  la  formation 
du  concordat. 

Art.  510. 

Comme  au  projet. 


Art.  511. 
Comme  au  projet. 
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caires  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription,  et  les  créan- 
ciers privilégies  ou  nantis 
d'un  ea<^e,  n'auront  pas  voix 
dans  les  délibérations  rela- 
tives au  concordat,  et  leurs 
créances  ne  seront  pas  comp- 
tées pour  former  les  trois 
quarts  en  somme,  à  moins 
qu'ils  ne  renoncent  à  leurs 
hypothèques,  gages  ou  pri- 
vilèges. 


Art.  511. 

Le  concordat  sera,  k  peine 
de  nullité,  signé  séance  te- 
nante. S'il  est  consenti  seu- 
lement par  la  majorité  en 
nombre,  ou  par  la  majorité 
des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  sera  remise 
h  huitaine  pour  tout  délai; 
dans  ce  cas,  les  résolutions 
prises  et  le»  adhésions  don- 
nées lors  de  la  première  as- 
semblée demeureront  sans 
eflbt. 

Art.  514. 

Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueruutier  frau- 
duleux, le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction 
en  banqueroute  frauduleuse 
aura  été  commencée,  les 
créaDciers  seront  convoqués 
à  TefTet  de  décider  s'ils  se 
réservent  de  délibérer  sur 
un  concordat  en  cas  d'ac- 
quittement, et  si,  en  consé- 
quence, ils  sarsoient  à  sta- 
tuer jusqu'après  l'issue  des 
poursuites .  Ce  sursis  ne 
pourra  être  prononcé  qu'à 
la  majorité  en  nombre,  et 
en  somme  déterminée  par 
i'af  ticle  500.  Si,  à  l'expira- 
tion du  sursis,  il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  concordat, 
les  régies  établies  par  le 
précé(fent  article  seront  ap- 

Îklicables  aux  nouvelles  dé- 
ibératioDS. 

Art.  513. 

Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  sim- 
ple, le  concordat  pourra  être 
formé.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  sur- 
seoir à  délibérer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites,  en  se 
conformant  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  SU. 

Tous  tes  créanciers  ayant 
eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposi- 
tion. 


Art.  512. 
Comme  au  projet. 


Art.  513. 
Comme  au  projet. 


Art.  214. 
Comme  au  projet. 
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L'opposition  sera  moti- 
vée, et  devra  être  signifiée 
aux  syndics  provisoires  et 
au  failli,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jours  aui  sui- 
vront le  concordat  ;  elle  con- 
tiendra assignation  à  la  pre- 
mière audience  du  tribunal 
de  commerce. 

Si  le  jugement  do  l'oppo- 
sition est  subordonné  a  la 
solution  de  questions  étran- 
gères à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal  surseoira  à  statuer 
jusqu'après  la  décision  de 
ces  questions. 

Art.  515. 

L'homologation  du  con- 
cordat sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  com- 
merce, à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Le 
tribunal  ne  pourra  statuer 
avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  lixé  par  l'article 
précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a 
été  formé  des  oppositions, 
le  tribunal  statuera  sur  ces 
oppositions  et  sur  l'homolo- 
gation par  un  seul  et  même 
jugement. 

Si  l'opposition  est  admise, 
l'annulation  du  concordai 
sera  prononcée  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés. 

Art.  516. 

Dans  tous  les  cas,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  Thomo- 
logation,  le  juge-commis- 
saire fera  au  tribunal  de 
commerce  un  rapport  sur 
les  caractères  de  la  faillite 
et  sur  l'admissibilité  du 
concordat. 

Art  517. 


Ce  paragraphe  comme  an 
projet. 


Art.  515. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Si  le  jugement  de  l'oppo- 
sition est  subordonné  à  la 
solution  de  questions  étran- 
gères, à  raison  de  la  ma- 
tière, à  la  compétence,  etc. 
'Le  surplus  comme  au  pro- 
têt.) 


Art.  516. 


1 


Comme  au  projet. 


Art.  517. 
Comme  au  projet. 


Art.  518. 


En  cas  d'inobservation  Ce  paragraphe  comme  au 
des  régies  ci-dessus  près-  projet, 
crites,  ou  lorsque  des  mo- 
tifs tirés  soit  de  l'intérêt 
public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers ,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  re- 
fusera l'homologation. 

S'il  accorde  Thomologa-       S'il  accorde  Tbomologa- 
tion,  le  tribunal  pourra  dé-   tion,  le  tribunal  pourra  dé- 
clarer le  failli  excusable,  et    clarer  le  failli  excusable, 
susceptible  d'être  réhabilité 
aux  conditions  exprimées  au 
titre  ci-après  de  la  réhabi- 
litation. 

Art.  519. 

Le  recours  du  Trésor  pu- 
blic contre  le  failli,  à  rai- 
son des  frais  de  poursuite 
et  avances  faites  depuis  la 
déclaration  de  faillite,  ne 
pourra  être  exercé  qu'après 
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î 


i". 

Des  effets  du  concordat. 

Art.  518. 

L'homologation  da  con- 
cordat le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  non  vérifiés,  con- 
nus ou  inconnus,  et  même 
pour  les  créanciers  domici- 
liés hors  du  territoire  eon- 
tinental  de  la  France,  ainsi 
ue  pour  ceux  qui,  en  vertu 
es  articles  501  et  502,  au- 
raient été  admis  provision- 
nellement  à  délibérer,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  ai- 
trÎDuerait  ultérieurement. 

Lliomologation  conser- 
vera &  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du 
failli,  rhypothèque  inscrite 
en  vertu  de  Tarticle  492  ci- 
dessus.  A  cet  effet,  les  syn- 
dics feront  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'ho- 
mologation, à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  concordat. 

Art.  519. 

Aucune  action  en  Lullité 
du  concordat,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  sera 
recevablo  après  Thomologa- 
tion. 

A  dater  de  l'homologa- 
tion, aucune  action  en  ban- 
queroute simple  ne  pourra 
plus  être  intentée. 

Art.  520. 

Aussitôt  après  que  le  ju- 
gement d'homologation  sera 
passé  eu  force  de  chose  ju- 
gée, les  syndics  provisoires 
rendront  leur  compte  dé- 
finitif au  failli,  en  présence 
du  juge -commissaire  ;  ce 
compte  sera  débattu  et  ar- 
rêté. Ils  lui  remettront 
l'universalité  de  ses  biens, 
livres,  papiers  ot  effets. 

En  cas  de  contestation, 
le  tribunal  de  commerce 
prononcera. 

Le  failli  donnera  dé- 
charge ,  les  fonctions  du 
juge  -  commissaire  et  dos 
syndics  cesseront,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès-ver- 
bal par  le  juge-commis- 
saire. 

!in. 

De  Vannulalion  ou  de  la 
résolution  du  concor- 
dat. 

Art.  521. 

La  condamnatioti  pour 
banqueroute    frauduleuse  , 


respiration  des  termes  ac- 
cordés par  le  concordat. 

§n. 

Des  effets  du  concordat. 

Art.  520. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE   LOI 
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Art.  521. 

Aucune  action  en  nullité 
du  concordat  ne  sera  recc- 
vable  après  l'homologation 
que  pour  cause  de  dol  dé- 
couvert depuis  cette  homo- 
logation . 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 

Art.  522. 
Comme  au  projet. 


De  Vannulalion  ou  ae  la 
résolution  du  concor- 
dat. 

Art.  523. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Adopté  par   la    Chambre   Proposés  par  la  commii- 
des  députés.  sion. 


intervenue  après  l'homolo- 
gation d'un  concordat,  l'an- 
nulle  de  plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui,  par 
chaque  créancier,  devant 
le   tribunal  de   commerce. 

L'annulation  ou  la  réso- 
lution du  concordat  ne  li- 
béreront pas  les  cautions 
qui  y  seront  intenenues 
pour  en  garantir  Texécur 
tioo  totale  ou  partielle. 

Art.  .H22. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  en  banque- 
route frauduleuse,  ou  sur 
la  représentation  de  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  renverra  le  failli 
en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse  devant  la 
chambre  des  mises  en  accu- 
sation, ou,  enfin,  par  le 
même  jugement  qui  pro- 
noncera la  résolution  du 
concordat  pour  inexécution 
des  conditions,  le  Iribanal 
de  commerce  nommera  un 
juge-commissaire,  et  pourra 
prescrire  telles  mesures 
conservatoires  qu'il  jugera 
couN  enablcs. 

En  cas  d'annulation  on 
de  résolution  du  concordat, 
le  jugement  qui  nomme  un 
juge-commissaire  sera  af- 
fiché et  publié  conformé-» 
ment  à  l'article  441. 

Art.  523. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  l'affiche,  il  ne 
se  présente  aucun  créancier 
du  failli,  postérieur  à  l'ho- 
mologation du  concordat, les 
opérations  de  la  faillite  se- 
ront reprises  d'après  les 
derniers  errements. 

Le  juge-commissaire  con- 
voquera les  créanciers  à 
l'euet  de  procéder  h.  la  no- 
mination des  syndics  dé- 
finitifs. 

S'il  se  présente  des  créan 
ciers  postérieurs  à  l'homo- 
logation du  concordat,  une 
seconde  faillite  sera  ou- 
verte ,  conformémeat  aux 
règles  générales  prescrites 
par  le  présent  titre. 

Art.  524. 

Les  créanciers  de  la  pré- 
cédente faillite  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli 
seulement,  mais  ils  ne  pour- 
ront figurer  dans  la  masse 
de  la  nouvelle  faillite  que 


En  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditioDS  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à 
la  requête  de  la  majorité 
de  ses  créanciers,  tant  en 
nombre  qu'en  somme. 

Ce  paragraphe  supprimé. 


Art.  324. 
Comme  au  projet. 


Art.  525. 
Comme  au  projet 


Art.  526. 
Comme  au  projet. 
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daas  les  proportions   sui- 
vantesi  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucoue 
part  du  dividende,  ou  s'ils 
font  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  par  Tinté - 
^lité  de  leurs  créances  ; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  de 
leur  dividende,  et  s'ils 
n'en  font  point  le  rapport, 
pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  corres- 

Sondante  à  la  portion  du 
ividende  promis  qu'ils  n'au- 
ront pas  touchée. 

Les  mêmes  règles  seront 
applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  à 
s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation 
ou  résolution  du  concordat. 


SKCTtON  III. 

De  la  clôture  en  cas 
d'insuffisance  de  Vactif. 

Art.  525. 

Si,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  avant  l'homologation 
du  concordat  ou  la  forma- 
tion de  l'union,  le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffi- 
sance de  l'actif,  le  tribunal 
de  commerce  pourra,  sur  le 
rapport  du  juge-commis- 
saire,  prononcer,  même  d'of- 
fice,la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  les  biens 
Îrue  contre  la  personne  du 
ailli. 

Art.  5S6. 

Pendant  un  mois,  &  partir 
de  sa  date,  l'exécution  de  ce 
jugement  sera  suSt>endue.  Le 
f aillî  ou  tout  autre  intéressé 
pourra,  pendant  ce  délai,  se 
pourvoir  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  faire  rap- 
porter ce  jugement,  en  jus- 
tifiant qu'il  existe  des  fonds 
pour  faire  face  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite,  ou 
en  faisant  consigner  entre 
les  mains  des  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 

8BCTI0N    iV. 

De  l'union  des  créanciers,- 
Art.  527. 

S'il  n'intervient  point  de 
concordat,  les  créanciers  se- 
ront de  plein  droit  en  état 
d'union. 

Us  procéderont  immédia- 
tement, en  présence  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomina- 


SEcTioN  nu 

De  la  clôture  en  caî 
dHnsuffisance  de  Vactif, 

Art.  527. 
Gomme  au  projet. 


Art.  528. 
Gomme  au  projet. 
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AMENDEMENTS 


SECTION    IV. 

De  l'union  des  créanciers. 
Art.  529. 
Comme  au  projet. 
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tion  d'un  ou  plusieurs  syn- 
dics définitifs. 

Cette  nomination^  aura 
lieu  à  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  vo- 
tants ;  les  créanciers  privi- 
légiés, hypothécaires  ou 
nantis  d'un  gage,  seront 
admis  &  y  concourir. 

Les  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compte  des  syn- 
dics provisoires  en  [)résence 
du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé. 


Art.  528. 

Lorsqu'une  société  de 
commerce  sera  en  faillite, 
les  créanciers  pourront  ne 
consentir  de  concordat  qu'en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sous  le  ré- 
gime de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceux  avec  les- 
quels le  concordat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus,  et 
le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagement  de  payer  un 
dividende  que  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  l'actif  so 
cial. 

L'associé  qui  aura  obtenu 
un  concoraat  particulier 
sera  déchargé  de  toute  soli- 
darité. 

Art.  529. 

Les  syndics  définitifs  re- 
présentent la  masse  des 
créanciers,  et  sont  chargés 
de  procéder  à  la  liquidation. 

Néanmoins  les  créanciers 

Sourront  leur  donner  men- 
ât pour  continuer  l'exploi- 
tation de  Tactif. 

La  délibération  qui  leur 
conférera  ce  mandat  en  dé- 
terminera la  durée  et  l'éten- 
due, et  fixera  les  sommes 
qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains,  à  l'efTct  de 
pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  pourra  être 
prise  qu'en  présence  du  ju^e- 
commissaire,  et  à  la  maio- 
rité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en 
somme. 

La  voie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  cette 
délibération  au  failli  et  aux 
créanciers  dissidents. 

Art.  530 

Lorsque  les  opérations  des 
syndics  définitifs  entraîne- 
ront des  engagements  qui 
excéderaient  1  actif  de 
l'union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opéra- 
tions seront  seuls  tenus  per- 
sonnellement au  delàdeleur 


Art.  530. 
Gomme  au  projet. 


Art.  531. 
Comme  au  projet. 


Art.  532. 
Comme  au  projet. 
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{tartdaos  l'actif,  mais  seu- 
ement  dans  les  limites  du 
mandat  au'ilsaoront  dooné; 
ils  contribueront  au  prorato 
de  leurs  créances. 


Art.  531. 

Les  syndics  définitifs  pour- 
suivront, en  vertu  de  la  dé- 
libération qui  les  aura  nom- 
més, la  vente  des  immeubles, 
marchandises  et  effets  mo- 
biliers du  failli,  et  la  liqui- 
dation de  ses  dettes  actives 
et  passives  ;  le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge-com- 
missaire, et  sans  qa'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

Art.  532. 

Les  syndics  définitifs  pour- 
ront transiger  sur  les  droits 
et  actions,  mobiliers  et  im- 
mobiliers de  la  faillite,  en 
se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  l'article  485 
ci -dessus. 

Art.  533. 

Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoqués, 
au  moins  une  fois  par  an, 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Les  créanciers  continue- 
ront les  syndics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou 
procéderont  &  leur  rempla- 
cement. Le  juge-commis- 
saire pourra  en  outre,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable ,  convoquer  les 
créanciers. 

Art.  534. 

Dans  tons  les  cas,  les 
syndics,  sous  l'approbation 
du  juge-commissaire,  remet- 
tront au  failli  et  à  sa  famille 
les  vêtements,  bardes  et  meu- 
bles nécessaires  &  l'usage  de 
leurs  personnes, après  avoir 
dressé  l'état  des  objets  re- 
mis. 

Art.  535. 

Lorsque  la  liquidation  de 
la  faillite  sera  terminée, 
l'union  des  créanciers  sera 
convoçiuée  par  le  juge-com- 
missaire. 

Dans  cette  dernière  assem- 
blée, les  syndics  définitifs 
rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  présent,  ou  dû- 
ment appelé. 

Les  créanciers  donneront 
leur  avis  sur  Texcusabilité 
du  failli.  Il  sera  dressé  à  cet 
effet  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers 


Art.  533. 
Comme  au  projet. 


Art.  534. 
Gomme  au  projet. 


Art.  535. 
Comme  au  projet. 


Art.  536. 
Gomme  au  projet. 


Art.  537. 
Comme  au  projet. 
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pourra  consigner  ses  dires 
et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette 
assemblée,  l'union  sera  dis- 
soute de  plein  droit. 


Art.  536. 


Le  juge-commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  la  déli- 
bération des  créanciers  re- 
lative &  l'excusabilité  du 
failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circons- 
tances de  la  faillite. 

Le  tribunal    prononcera 
si  le  failli  en  ou  non  excu- 
sable, et  susceptible  d'être    sable, 
réhabilité. 


Art.  538. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Le  tribunal  prononcera  si 
le  failli  est  ou  non  excu- 


Art.  531. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré 
excusable,  les  créanciers 
rentreront  dans  l'exercice 
de  leurs  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  sa  per- 
sonne que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable, 
il  demeurera  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps  à 
l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi 
par  eux  que  sur  ses  biens. 

Art.  538. 

Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  :  les  banoue- 
routiers  frauduleux,  les  ban- 
queroutiers simples  qui  se- 
raient en  état  de  récidive, 
les  stellionataires,  les  per- 
sonnes condamnées  pour 
fait  de  vol  ou  d'escroguerie, 
les  comptables  de  deniers 
publics. 

Art.  539. 

Ne  seront  point  affranchis 
de  la  contrainte  par  corps, 
quoique  déclarés  excusa- 
bles, les  étrangers  non  do- 
miciliés en  France,  les  tu- 
teurs, les  administrateurs, 
les  dépositaires. 

Art.  540. 

Aucun  débiteur  commer- 
çant ne  sera  recevable  à  de- 
mander son  admission  au 
bénéfice  de  cession  de  biens. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 525,  le  jugement  qui 
prononcera  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite,  dé- 
clarera si  le  failli  est  ou 
non  excusable  et  susceptible 
d'être  réhabilité.  Les  effets 
de  cette  déclaration  et  les 
exceptions  à  la  déclaration 
d'excusabilité  sont  déter- 
minés par  les  articles  538 
et  539. 


Art.  539. 
Comme  au  projet. 


Art.  540. 
Comme  au  projet. 


Art.  541. 
Comme  au  projet. 


Art.  542. 
Ce  paragraphe  supprimé. 


Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 525,  le  jugement  am 
prononcera  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite,  dé- 
clarera si  le  failli  est  ou  non 
excusable:  les  effeU  de  cette 
déclaration  et  les  exceptions 
à  la  déclaration  d'cxcuM- 
bilité  sont  déterminés  par  les 

articles  540  et  541. 
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Les  tribunaax  de  com- 
merce seront  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur 
les  demandes  à  fin  d'admis- 
sion au  bénéfice  de  cession 
de  biens. 


CHAPITRE  VII. 

Des  différentes  espèces  de 
créanciers^  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite, 

SECTION  PRElIlèRE. 

Des  co-obligés  et  des 
cautions  * 

Art.  541. 

Le  créancier  porteur  d*en- 

Sagements  souscrits,  en- 
ossés  ou  garantis  solidai- 
rement par  le  failli  et  d'au- 
tres co-obli([és  qui  sont  en 
faillite,  participera  aux  dis- 
tributions dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour 
la  valeur  nominale  de  son 
titra  jusqu'à  parfait  paie- 
ment. 

Art.  542. 

Aucun  recours,  pour  rai- 
son des  dividendes  payés, 
n'est  ouvert  aux  faillites  des 
co-obligés  les  unes  contre 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque 
la  réunion  des  dividendes 
que  donneraieul  ces  faillites 
excéderait  le  montant  total 
de  Ia  créance,  en  principal 
et  accessoires,  auquel  cas 
cet  excédent  sera  dévolu, 
suivant  l'ordre  des  engage- 
ments, à  ceux  des  co-obligés 
qui  auraient  les  autres  pour 
garants. 

Art.  543. 

Si  le  créancier  porteur 
dengaeements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres 
co-obligés,  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  acompte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  do  cet  acompte. 

Le  co-obli^é  ou  la  caution 
qui  aiira  fait  le  paiement 
partiel,  sera  compris  dans 
la  même  masse  pour  tout 
ce  qu'il  aura  payé  à  la  dé- 
charge da  failli. 

Art.  544. 

Néanmoins  le  créancier 
conservera,  pour  le  surplus, 
ses  droits  contre  le  co- 
obligê  ou  la  caution.  En 
conséqaence,  il  pourra,  s'ils 
ne  sont  point  en  faillite, 
réclamer  directement,  jus- 
^*à  concorrenoa  de  ce  qui 
ui  restera  dû,  la  part  à  eux 


CHAPITRE  VII. 

Des  différentes  espèces  de 
créanciers^  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  co-obligés  et  des 
cautions. 

Art.  543. 
Comme  au  projet. 
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Art.  544. 
Comme  au  projet. 


Art.  545  • 
Comme  au  projet. 


Art.  546. 
Comme  au  projet. 


Adopté    par   la    Chambre   Proposés  par  la  commis- 
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afférente  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal  ;  si  le  oo- 
obligé  ou  la  caution  sont 
eux-mêmes  en  faillite,  il 
n'exercera  son  action  que 
contre  leurs  masses. 


Art.  545. 

Le  créancier  qui  a  con- 
senti au  concordat  conserve 
sou  recours,  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance,  contre 
les  autres  co-obligés. 

SECTION   II. 


Art.  547. 
Comme  au  projet. 


SECTION  II. 


Des  Créanciers  nantis  de  Des  créanciers  nantis  de 
gages,  et  des  créanciers  gages,  et  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  meu-  privilégiés  sur  les  meu- 
bles, blés. 


Z 


Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli, 
qui  seront  valablement 
nantis  de  gages,  ne  seront 
inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire. 

Art.  647. 

Les  syndics  provisoires 
ou  définitifs  pourront,  avec 
l'autorisation  du  juge-oom> 
miflsaire,  retirer  les  gages 
au  profit  de  la  faillite,  en 
remboursant  la  dette. 

Art.  548. 


Dans  le  cas'  où   le  gage 
ne  sera  pas  retiré  par  les 
syndics,  s'il  est  vendu  par 
le  créancier  moyennant  un 
)rix  qui  excède  la  créance, 
e  surplus  sera  recouvré  par 
es  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le 
créancier  nanti  viendra  ^ 
contribution  pour  le  sur- 
plus, dans  la  masse,  comme 
créancier  ordinaire. 

Art.  549. 

Le  salaire  acquis  aux  ou- 
vriers employés  directement 
par  le  failli  pendant  le  mois 
qui  aura  précédé  la  décla- 
ration de  faillite,  sera  admis 
au  nombre  des  créances 
privilégiées  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  par 
Tarticle  2101  du  Code  civil 
pour  le  salaire  des  gens  de 
service. 

Les  salaires  dus  aux  com- 
mis pour  les  six  mois  qui 
auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  seront  admis 
au  même  rang. 

Art.  550. 

Le  privilège  et  le  droitde 
revenaication,  établi  par  le 
n*  4  de  l'article  2012  du 


Art.  548. 
Comme  au  projet. 


Art.  549. 
Comme  au  projet. 


Art.  550. 
Comme  au  projet. 


Art.  551. 
Gomme  au  projet. 


Art.  552. 
Gomme  au  projet. 
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Code  dvil,  au  profit  du 
vendeur  d*effels  mobiliers, 
ne  seront  poiot  admis  ea  cas 
de  faillite. 


Art.  551. 

Les  syndics  présenteront 
au  jage- commissaire  Tétat 
des  créanciers  se  préten- 
dant priviléfiés  sur  les 
meubles,  et  le  juge-commis- 
saire autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  de- 
r'ers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  con- 
testé, le  tribunal  pronon- 
cera. 

SECTION    III. 

bcê  droite  des  créanciers 
hypothécaires,  et  privili- 
giés  sur  les  immeubles. 

Art.  552. 

Lorsque  la  distributiou 
du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle 
du  prix  des  meubles,  ou  si- 
multanément, les  créanciers 
non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles,  concourront  à 
proportion  de  ce  qui  leur 
restera  dû  avec  les  créan- 
eierscbirograpbaires  sur  les 
deniers  appartenant  à  la 
masse  cbirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs 
créances  aient  été  vérifiées 
et  affirmées  suivant  les 
formes  ci-dessus  établies. 

Art.   5.>3. 

Si  une  ou  plusieurs  dis- 
tributions des  deniers  pré- 
cédent la  distribution  du 
prix  des  immeubles  les 
créanciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires vérifies  et  affir- 
més concourront  aux  répar- 
titions dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales, 
et  sauf,  le  cas  échéant,  les 
distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Art.  551. 

Après  la  vente  des  im- 
meuDles  et  le  jugement  d'or- 
dre entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés, 
eeux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le 
f)rix  des  immeubles  pour 
a  totalité  de  leur  créance, 
ne  toucheront  le  montant 
de  leurcollocation  hypothé* 
caire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  massa  cbirogra- 
phaire. 

Les   aommes,  ainsi  dé- 
duites, ne  resteront  point 


Art.  553. 
Comme  au  projet. 


SECTION  III. 

Des  droits  des  créanciers 
hypothécaires^  et  privi- 
légiés sur  les  immeubles. 

Art.  oo4. 

Lorsque  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle 
du  prix  ^es  meubles ,  ou 
simultanément,  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothé- 
caireSy  etc.  (Le  surplus 
comme  au  projet). 


Art.  555. 
Gomme  au  projet. 


Art.  556. 
Comme  au  projet. 
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dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à  la  masse 
cfairocraphaire,  au  profit  de 
laquelle  il  en  sera  fait  dis- 
traction. 


Art.   555. 

A  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement 
dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs 
droits  sur  la  masse  cbiro- 
graphaire seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  collo- 
cation  immobilière,  et  les 
deniers  qu'ils  auront  tou- 
chés au-delà  de  cette  pro- 
portion, dans  la  distribu- 
tion antérieure,  leur  seront 
retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothé- 
caire, et  reversés  dans  la 
masse  cbirographaire. 

Art.  556. 

Les  créanciers  qui  ne 
viennent  point  en  ordre 
utile,  seront  considérés 
comme  chirographaires,  et 
soi^mis  comme  tais  aux 
effets  du  concordat  et  de 
toutes  les  opérations  de  la 
masse  cbirographaire. 

SECTION  IV. 

Des  Droits  des  Femmes. 
Art.  557. 

En  cas  de  faillite,  les 
femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  les  femmes  sé- 
parées de  biens  et  les  femmes 
communes  en  biens,  qui 
n'auraient  pas  mis  en  com- 
munauté les  immeubles  par 
elles  apportés,  reprendront 
en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  leur  seront  sur- 
venus par  succession  ou 
donation  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire. 

Art.  558. 

Elles  reprendront  pareil- 
lement les  immeubles  acquis 
Sar  elles  et  en  leur  nom  des 
eniers  provenant  desdites 
successions   et    donations, 

Sourvu  que  la  déclaration 
'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acqui- 
sition, et  ^e  l'origine  des 
deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique. 

Art.  559. 
Sous  quelque  régime  qu'ait 


•Art.  5o7. 
Comme  au  projet. 


Art.  556. 
Comme  au  projet. 


SECTION  IV. 

Des  Droits  des  Femmes. 

Art.  559. 
Gomme  au  projet. 


Art.   560. 
Comme  au  projet. 


Art,  561. 
Comme  aa  fNn)|at. 
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été  lormé  le  contrat  de  ma- 
riago,  faon  Ir  cas  prévu  par 
l'articlo  procèdent,  ù  pré- 
somption légale  «Bi  qua  le« 
biens  acquis  par  la  («lums 
du  failli  appanieLiiieut  ft 
°  ''    — ■  ^'i  payés  dr 


s  et  doi 


i  la 


it  ttra 


actif;  Baiii  à  la  femme    b 
fournir  la  preuve  du  coii- 


La  feuiine  pourra  repren- 
dre en  Dature  les  eOets 
iiiDLilierEqu'elles'est  consti- 
tués parcoJLtrit  de  mariage, 
ou  qui  lui  sont  advenus  par 
ssion,  donation  entre 
>u  testamenlaire,  et  qui 
TODt  pas  entrés  en  com- 
.  s,  loulea  les  fois  que 
l'identité  en  sera  prouvée 
par  inventaire  ou  tout  antre 
acte  authentique. 

A  défaui  par  la  femme  do 
faire  cette  preuve,  tous  les 
eOets  mobiliers ,  tant  a. 
l'usage  du  mari  qu'a  celui 
do  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  élô  contracté 
Je  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la 
femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits 
at  linge  A  son  usage  qui  lui 
seront  accordés  en  vertu  de 
l 'article  53i. 


Art.  561. 


L'at 


Comme  au  projet. 


lU'l 


n  en  reprise, 
.,u.~u^  ues  dispositions 
articles  S57  et  SÏ8,  ne  s 
eicrcée  par  la  femme,  qu'i 
la  chaire  des  dettes  et  hj- 
pothèques  dont  les  biens 
joiit  grevés,  soit  que  la 
fciiime  s'y  soit  voloritairo- 
menl  obligée,  soit  qu'elle 
y  ait  élt  judiciairemeiil 
condamoée. 


En  cas  que  ta  femme  ait       Si  la  femme  a 
paye   des  dettes  pour  son    (Le  surplus  eomi 
mari,  la  présomption  iàgale   iet.l 
est  qu'elle  l'a  (ait  des  de- 
alers de  celui-ci,  et  elle  ne 
pourra,    en    conséquence, 
eiercer  aucune  action  dans 
la   faillite,  sauf  la  preuve 


Les  iinmeublai  apparie - 
tenant,  t  l'époque  d^  la  eé- 
lebratioD  du  mariage,  ou 
advenus  depuis  par  succes- 
sion an  mari,  alors  com- 
merçant, ou  qui,  n'ayant 
pas  d'autre  profession  dé- 
terminée, sera  deTena  com- 


Gomma  au  projet. 
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da  la  femme  :!•  pour 
et  effets  mobilier* 
ira  apportés  en 
qui  lui  seront  ad- 
—  '"  lo  mariage  par 
1  donation  tea- 
.  et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance,  ou 
le  paiement  par  acte  avant 
date  certaine;  S°  pour  Is 
remploi  de  ses  biens  alié- 
nés pendant  le  mariage  ; 
3-  pour  l'indemnité  des 
dettes  par  elle  eoutroelées 


Art.  56*. 

La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  ou  dont  le  mari, 
n'ayant  pas  alors  d'autre 
prolessioii  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suivra  cette  cé- 
lébration, ne  pourra  eier- 
cer  dans  la  faillite  aucune 
action  fi  raison  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de 
mariage,  et,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  pourront, 
de  leur  côté,  se  prévaloir 
des  avantages  fait*  par  la 
femme  au  mari  dans  ce 
même  contrat. 

UIAPITRE  VIII. 


De  la  Tépartiiion  entre  les  Ue  la  reparution 
créanciert,  et  de  lu  tigai-  créaucien,  il  i 
dation  du  mobilier.  dation  du  m^h 


Le  montant  de  l'actif  mo- 
bilier, distraction  faite  des 
frais  et  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  du 
secours  gui  aurait  été  ac- 
cordé au  failli,  et  des  sommes 
payées  aui  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre 

le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  aflirmées. 

Art.  K66. 

A  cet  effet,  les  syndics 
remettront  tous  les  mois  au 
juge- commissaire  un  état 
do  aituation  de  la  faillite, 
et  des  deniers  déposes  à  la 


les  créanciers,  en  ilxet&  la 
quotilé,  et  veillera  à  ce  que 


Art.  se^. 
|l  ne  sera  procédé  a 
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eune  répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en 
France,  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créauces  pour 
lesquelles  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire 
continental  de  la  France, 
seront  portés  sur  lo  bilan. 

Art.  5G8. 

Cette  part  sera  mise  en 
réserve  et  demeurera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnation», jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de 
Tarticie  494;  elle  sera  re- 
partie entre  les  créanciers 
reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étran- 
gers n'ont  pas  fait  vérifier 
leur»  créances,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera 
faite,  pour  raison  des  créan- 
ces, sur  l'admission  des- 
quelles il  n'aurait  pas  été 
statué  définitivement. 

Art.  569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait 
par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  tiire  cons- 
titutif de  la  créance. 

Les  syndics  mentionne- 
ront sur  le  titre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à  l'ar- 
ticle 487. 

Néanmoins,  en  cas  d  im- 
possibilité de'  représenter 
le  titre,  le  juge-commis- 
saire pourra  autoriser  le 
paiement  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créan- 
cier dotmera  quittance  en 
marge  de  l'état  de  réparti- 
tion. 

Art.  510. 

L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de 
commerce,  le  failli  dûment 
appelé,  à  traiter  à  forfait 
do  tout  ou  partie  des  droits 
et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en 
ce  cas,  les  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra 
s'adresser  au  juge-commisr- 
sairo  pour  provoquer  une 
délibération  de  1  union  à 
cet  égard. 

GHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles 
du  failli. 


Art.  bli. 
Gomme  au  projet. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles 
du  failli. 


expropriation  des  immeu- 
bles formée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics  détiiii- 
tifs,  eux  seul»  seront  admis 
à  poursuivre  la  vente;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder 
dans  huitaine  sous  l'auto- 
risation du  juse-commis- 
saire,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 


suite  en  expropriation  des 
immeubles  commencée  avant 
la  cominaticii  des  syndics 
définitifs,  eux  seuU  seront 
admis  à  poursuivre  la  vente; 
ils  seronttanusd'introduire 
cette  poursuite  dans  hui- 
taine, et  d'y  procéder  sous 
l'autorisation  du  juge-cum- 
missaire,  suivant  les  form  » 

Erescritcs  pour  la  vente  dos 
io'is  d^-s  mineurs. 


Art.  572. 

Pendant  huitaine  après 
l'adjudication,  tout  créan- 
cier aura  droit  de  surenché- 
rir. La  surenchère  ne  pourra 
être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. 

Pendant  le  même  délai, 
toute  autre  personne  aura 
le  même  droit,  pourvu  que 
sa  surenchère  soit  du  quart 
au  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 

Dans  ce  cas,  comme  dans 
le  précédent,  toute  personne 
lera  admise  à  concourir  à 
l'adjudication. 

CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 

Art.  513. 

Pourront  être  revendi- 
quées, en  cas  de  faillite,  les 
remiàes  en  effets  de  com- 
merce ou  autres  titres  non 
encore  payés,  et  qui  se  trou- 
veront en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  l'épo- 
que de  sa  faillite,  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le 
simple  mandat  d'en  faire  le 
recouvrement  et  d'en  gar- 
der la  valeur  à  sa  disposi- 
tion, ou  lorsqu'elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement 
affectées  à  des  paiements  dé- 
terminés. 

Art.  514. 

Pourront  être  également 
revendiquées  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  eu  par- 
tie, les  marchandises  consi- 
gnées au  failli  à  titre  de 
dép<>t  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'en 
voyeur. 

Pourra  même  être  reven- 
diqué le  prix  ou  la  partie 
du  prix  desdites  marchan- 
dises oui  n'aura  été  ni  payé, 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  corn 
pensé  en  compte  courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur. 


Art.  574. 
Gonimo  au  projet. 


CHAPITRE  X. 
De  la  revendication. 

Art.  575. 
Comme  au  projet. 


Art.  576. 
Gomme  au  projet. 


Art.  571.  Art.  573. 

S'il  n'y  a  pas  d'action  eu       S'i    n'y  a  pa»  de  pour^  , 


Art.  575.  Art.  577. 

Pourront    être    retenus       Gomme  an  projet. 
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par  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues, 
dont  il  ne  se  sera  point  en- 
core dessaisi. 


Art.  576. 

Pourront  être  revendi- 
quées les  marchandises  ex- 
pédiées au  failli I  tant  que 
fa  tradition  n'en  aura  point 
été  effectuée  au  lieu  de  leur 
destination. 

Elles  ne  pourront  être  re- 
vondiquèes  si  avant  leur  ar- 
riyée  elles  ont  été  vendues 
sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettres 
de  voiture,  signées  par  l'ex- 
péditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  &  la  masse 
les  acomptes  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission,  assurance  ou 
autres  frais,  et  de  pajer 
les  sommes  qui  seraient 
dues  pour  mêmes  causes. 

Art.  517. 

Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédents, 
les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison 
des  marchandises,  en  payant 
au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  fail'i. 

Art.  678. 

Les  syndics  pourront, 
avec  l'approbation  du  juee- 
commissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendica- 
tion :  s'il  y  a  contestation, 
le  tribunal  prononcera  après 
avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 

CHAPITRE  XI. 


Art.  578. 
Gomme  au  projet. 


Art.  579. 
Comme  au  projet. 


Art.  580. 
Comme  au  projet. 
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Des  voies  de  recours  contre  Des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  rendus  en  les  Jugements  rendus  en 
matière  de  faillite.  matière  de  faillite. 


Art.  579. 

Le  jugement  déclaratif 
de  la  faniite  sera  suscep- 
tible d*opposition  de  la  part 
du  failli,  dans  la  huitaine, 
et  de  la  part  de  tonte  autre 
partie  intéressée  pendant 
un  mois.  Ce  délai  courra  à 
partir  du  jour  où  les  for- 
malités de  Tafficbe  et  de 
rinsertion  auront  été  ac- 
complies. 


Art.  580. 


Art.  581. 

Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  celui  qui 
en  fixera  l'ouverture  à  une 
date  antérieure^  seront  sus- 
ceptibles d'opposition,  de 
la  part  du  failli,  dans  la 
huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéres- 
sée, pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'insertion, 
énoncées  dans  Tarticle  441, 
auront  été  accomplies. 

Art.  582. 


Aucune    demande    des       Comme  au  projet, 
créanciers  tendant  à  faire 

2*  sÉBiE.  —  T.  cm. 
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fixer  Touvertura  de  la  fail- 
lite à  une  date  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  ju- 
gement déclaratif  ou  dun 
jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration 
des  délais  poor  la  vérifica- 
tion et  l'aftirmatiou  des 
créances  :  passé  ce  délai, 
la  fixation  de  l'ouverture 
de  la  faillite  sera  irrévoca- 
ble à  l'éyard  de  la  masse, 
sans  préjudice  du  droit  de 
tierce-opposition  principale 
oa  inciaente  de  la  part  des 
tiers  G  .nlre  lesquels  cette 
fixation  serait  ultérieure- 
ment invoquée. 


Art.  591. 

Aucun  jugement  rendu 
par  défaut,  en  matière  de 
faillite,  ne  sera  susceptible 
d'appel  c[ue  de  la  part  de 
ceux  qui  y  auront  formé 
opposition. 

Art.  582. 


Supprimé. 


Art.  583. 


Le    délai    d'appel    pour       Ce  paragraphe  comme  aa 

tout   jugement    rendu    on   projet. 

matière  de  faillite,  sera  de 

quinze  jours  seulement   à 

compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté 
à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamétres,  pour  les  par- 
ties qui  seront  domiciliées 
à  une  distance  de  plus  de 
cinq  myriamétres  du  lieu 
où  siège  le  tribunal. 


Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition,  ni  d  appel,  ni 
de  recours  en  cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs 
a  la  nomination  ou  à  la 
révocation  de  juges-com- 
missaires ou  de  syndics; 

2*  Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  de 
sauf-conduit,  et  sur  celles 
de  secours  alimentaires 
pour  le  failli  ; 

3*  Les  jugements  qui  au- 
torisent a  vendre  les  mar- 
chandises appartenant  à  la 
faillite  ; 

4*  Les  jugements  qui  pro- 
noncent sursis  au  concor- 
dat ou  admission  provision- 
nelle de  créanciers  contes- 
tés; 

5*  Lesja^oments  parlés- 
quels  le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours 
formés  contre  des  ordon- 
nances rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limi- 
tes de  ses  attributions  ; 

6*  Les  jugements  autori- 
sant l'union  à  traiter  à  for- 
fait des  droits   et  actions 
dont  le  recouvrement  n'au 
rait  pas  été  opéré. 


Art.  584. 


Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


4*  Les  jugements  qui  pro- 
noncent sursis  au  concor- 
dat ; 


Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Ce  paragraphe  supprime. 
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[Chambre  àm  ,Riin. 


TITRE  II. 

DES  BANODEKOIJTES. 

DiMpoittloiii  générales. 

Arl.  OSi. 

Il  y  a  deux  sspëecs  da 
banqueroutes  :  ta  banque- 
roule  «impie  et  la  banqae- 
rouie  frauduleuse. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  banqatroaU  titaple. 

Arl,  683. 

Lee  C4S  de  buxtuecoute 
simple    ssFont    punis    des 


R£«4iE  iD£  LOinS-raiLlPKË. 


Art.  5SS. 
Cmium  bq  projet. 


Art.  586. 
Corame  ou  projet. 


Art.  isee. 


Art.  B87. 


Sera  déclaré  banqurrou-  S«rn    p«ttr»uivt    oomme 

tier  limple,    tout  cooiaier-  baDqvsroutier     simple,    et 

cant  failli  qui  se  trouvera  pourra   Aire    déelaK    tel , 

dsBS'M»  des  cae  pii*siils  :  tout  commertaut,  elc. 

'!•  Si  IBM  ilépeBses -per-  (Le    surplus    comme   au 

soMiellm   ou   Lôid^teDees  projet.) 
de -M /BUHon  sont  :jit{*as 


forles  soBinaa,  'solt  A  de< 
opérations  de  pur  hasard, 
soit  &  des  opérations  fictî- 
res  de  bourse  ou  sur  mar- 

3*  Si,  daiis  rintrntion  de 
retuder  sa  [aillito.  Il  a  fait 
des  achats  pour  revendra 
aa-detsoiis 


circulations  d'effet) 


lea  échange, 

M  jnfés  trop 

u  égard  h.  t< 

in  lorsqu'il  les  a  con- 

f  Si,  tprte'Masalion  de 
s«  paieaiBBts,  il.a  fffé  *n 

'   r  au   préjudice  do 


Pourra  Aire  déclaré  ban- 
queroutier f  impie, tout  com- 
merçant failli  qui  se  trou- 


Art.  .588. 

Pourra  être  pewaaiai, 

pie,  8t  Atre  déclaré  tel,  tout 
commerçant,  etc...  (Le  sur- 
plus connue  au  projet.) 


formé  aux  ariiclea  bi^etlO; 
3*  Si,  dani  les  trois  jours 
de  laecsraiioii  de  ses  paie- 
greffe  la  daclaratïan  exigée 

par  les  articles  t3H  et  UO, 
ou  si  cette  iléclaïalion  ne 

tous  les  associés  solidaires; 

4'  Si,  sans  empécbemen 

légitime,  il  ne  s'est  pas  pr£- 

senié  eu  |jersonne  aui  sjn- 


duit,  il  ne  e'ast  pas  repré- 

senté &  justice; 
6'  S'iT  n'a  pas  lenu   de 

livras   et    fait    oaciemeut 

infemaire;sisosliv>e>ou 

ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  vé- 

ritable situation  active  ou 

qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  usa. 

Art.  689. 

Les  frais  depoursufe  en 

Ce  paragraphe  comme  au 

projet. 

pourront, en  Bucuncas.Alre 

mis  à  la  charge  A--,  la  masse. 

En  cai   do  conc.  rdat,  le 

recours   du   Trésor   public 

contre   lo  failli    ne   pourra 

être  exercé  qu'après  l'expi- 

ration des  termes  accordés 

par  ce  traHé. 

tupportés,  s'il  y  a  acquitte-   ] 

Ïa  condamnation,  par  le 
résn-  public,  sauf  son  re- 
cours lonlre  le  bilii,  coo- 
rormàmenl  à  l'article  iprécé- 

Art.  590. 

Les  ayndics  ne  pourront 

se  porter  parties  civiles  au 
nom  de  la  masee  qu'après  j 
avoir  été  spéda'emmt  .au- 
torités piruoe  délibétatioD 
prise  ft  la  majorité  indivi- 
duelle des  crtanciers  pr^ 


Comme  «a  projet,  sauf 
les  dernier*  mots,  d  Tarit- 
de  précédent ,  remplaoés 
par  ceux-ci,  à  l'article  61S. 


Art.  591. 
CoBBie  Ml  projet. 


Art.  693. 

Les  frais  de  pour*uitc, 
intenlAa  par  un  créancier. 
seront  supporlès,  s'il  y  a 
condamnation  par  le  tré- 
sor publin  ;  s'il  y  a  arquit- 
tement  par  le  créancier 
poursuivant. 
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»IUM«T.DE  L0I 


«àMBNDBIfBNTS 


^4«ilcf  par    ia    CAMi^t^  Pn^fMfiff  jMr  ^to  coumiê- 
des  députas.  iian. 


CBAIPITRE  II. 

iye,ki  htm^Hitrôute 

frauduleuse. 

Art.  â9i. 

Sera  déclaré  banquerou- 
tier frauduleux  et  puni  des 
peines  portées  au  code  pé- 
nal, tout  commerçant  failli 
Sui^ajisasouttrail.sfis  livres, 
étonrné  ou  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit 
par  des  actes  publics,  ou  des 
ea^agements  sous  signature 
pnvée,  soit  par  son  bilan, 
se  sera  frauduleusement  re- 
connu débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas. 

«Art.  nm. 

Les  .Êcais  depouvsiûte  en 
banqueroute  Irandulouse  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être 
ouaAtU  ehau[e  deJanMisse. 
^  Sivn  ou  jNusieurs  eréaa- 
cieie.aesont  reiUas  parties 
civiles  on  leuriwin.parson- 
œJ,  iM  frais,  ^eo  «eas  d'ac- 
quittement, demeuveront  à 
leurcbaige. 

CHAPITBIË  lil. 

Des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  les  faillites 
par  d!autres.aue  par  les 
faUlis. 

Art.  593. 

Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  : 

i*  Les  individus  convain- 
cus d*avoir,  dans  l'intérêt 
du  failli,  soustrait,  recelé 
ou  disfimttlé  Ueul^^u^^artie 
de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles;  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions 
de  rarticle  60  du  code  pé- 
nal ; 

2*  Les  inriividus  convain- 
cus d'avoir  frauduleusement 
présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances  sup- 
posées; 

3*  Les  individus  qui,  fai- 
sant le  commerce  sous  le 
nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  de  faits  pré- 
vus  en  rarticle  591  • 

An.  £(M. 

Pouri«at<élre  coAdMniés 
comme  complices  de  ban- 

Î|ueroute  frauduleuse  la 
emme  ou  les  enfants  du 
failli,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront dans  Pua  des  cas  pré- 


GHAPITAE  IL 

iM  'la  kamp^rmUe 
frauduleuse. 

Art.  593. 
Gomme  au  projet. 


Art.  594. 
Gomme  au  projet. 


(JllAPITHË  III. 

Des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  les  faillites 
par  idUuaroS'^ae  par  les 
fàUHs, 

Art.  595. 

Seront  coadamnés  taux 
peines  <le  la  .  banquerovle 
irauduleuse.  : 

1*  Les  individus  convain- 
cus d'avoir,  dans  l'intérêt 
du  failli,  soustrait,  recelé 
ou  dissÂmuiétlAut  ou.  partie 
de  ses  biens,  meubles  ou 
iouneubles,  le  tout  aaos  pré- 
judice des  toutres  cas  ppé- 
vuS'par  las  Mgpositions  de 
l'article  60  «du  Gode  pénal. 

(Le  surplus  comme  au 
projet). 


Art.  596. 
Comme  au. préfet. 


PMMST  VE  fLOI 


•▲■BVDBmVS 


Àtlegfié  par  la    Chambre   Proposés  par  la  eommio- 
des  députés.  eien. 


vus  par  l'article  précédent, 
ou  lorqu'ils  auront  prêté 
leur  nom  ou  leur  interven- 
tion à  des  actes  faits  par  le 
failli  en  fraude  des  créan- 
ciers. 


Art.  593. 

Dans  les  ras  prévus  par 
les  articles  précédents,  la 
cour  ou  le  tribunal  saisis 
statueront,  lors  même  qu'il 
y  aurait  acquittement  : 
1*  D'office  sur  la  réinté^a- 
tion  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  tous  biens,  droits 
ou  actions  frauduleusement 
soustraits  ; 

2*  Surlesidonnnafes-inté- 
rets  qui  seraient  demandés, 
«t^'quoiejugeuentwi  l'arrdt 
arbiiraea. 

Art.  596. 

Tout  syndic  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  malver- 
sation dans  ea  gestion,  sera 
Su  ni  correctionnellement 
es  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 406  du  Gode  pénal. 

Art.   597. 

Le  créancier  qui  aura  sti- 
pulé, soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes 
des  avantages  particuliers, 
pour  prix  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  fail- 
lite, ou  qui  aura  fait  avec  le 
failli  un  traité  particulier 
duquel  résulterait,  en  sa 
faveur,  un  avantage  au  pré- 
judice de  la  masse,  sera 
puni  correctianndiement 
d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année, 
et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessus  de 
2,000  francs. 

L'emprisonnementpourra 
étrri  porté  à  deux  ans  si  le 
créancier  est  syndic  de  la 
faillite. 

Les  conventions  seront, 
en  outre,  déclarées  nulles 
à  l'égard  de  toutes  person- 
nes, et  même  &  l'égard  du 
failli.  Le  créancier  sera  tenu 
de  rapporter  à  qui  de  droit 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
aura  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées.  Il 
sera  condamné,  envers  tout 
créancier  de  la  faillite  (]ui 
se  sera  rendu  partie  prin- 
cipale ou  intervenante,  d 
des  dommages-  intérêts  que 
le  tribunal  «arbitfera. 

Art.  tm. 

Dans  le  cas  où  l'annulation 
des  conventions  serait  pour- 
suivie, par  la  voie  civile, 
l'aetion  sera  portée  devant 


Art.  597. 
Gomme  au  projet. 


Art.  598. 
Gomme  au  projet. 


Art.  899. 

.Le  eréaacier  qui  aura  sti- 
pulé soit  avec  le  faiUi,  soit 
avec  toutes  autres  person- 
nes, des  avanti^ges  particu- 
liers, à  raison  3e  ton  mte 
dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
traité  particulier  duquel  ré- 
sulterait en  sa  faveur  un 
avantage 'À  la  charge  de  F  ac- 
tif du  failli j  sera  puni,  etc. 
(Le  surplus  comnie  nu 
projet.) 


Art.  600. 

Comme  «u  ipnfet. 
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PEOIET  DE  LOI 


▲MCXDEMKVTS 


Adopté  par   la   Chambre  Propotéê  par  la  eammU- 
des  députés.  iUm. 


les  tribuiMiix  de  commerce, 
qui  appliqueroDt  Us  dis- 
potitioos  da  dernier  para- 
mphe  de  l'article  précé- 
deot. 


Art.  599. 

Tous  arrêts  et  jugements 
renduf,  tant  en  vertu  du 

Sréseot  chapitre  que  des 
eux  chapiiret  précédents, 
seront  amchés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies 
par  l'article  42  du  code  de 
commerce. 


GUAPiTRE  IV. 


Art.  601. 
Comme  au  projet. 


CHAPITRE  IV 


De  VadminUtration  des  De  r administration  des 
biens  en  cas  de  banque-  M^fu  en  cas  de  banque- 
route.  route. 


Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de  pour- 
suite et  de  condamnation 
en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  ci- 
viles autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  Tarticle  695 
resteront  séparées,  et  toutes 
les  dispositions  relatives 
aux  biens  prescrites  pour 
la  failli  le  seront  exécutées, 
sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ni  aux  cours  d'as- 
sises. 

Art.  601. 

Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  au  miDÎstére 
poblicles  pièces,  titres,  pa- 

Îûers  et  renseignements  qui 
eur  seront  demandés. 


Art.  602. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 

Siers  délivrés  par  les  syn- 
ies  seront,  pendant  le 
cours  de  riostroction^  tenus 
en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe  ;  cette 
communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  syn- 
dics, qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en 
requérir  d'au ihentiques,  qui 
leur  seront  expédiés  par  le 
greffier. 

Art.  603. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers, dont  le  dépôt  judi- 
ciaire n'aurait  pas  été  or- 
donné, seront  après  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics, 
qai  en  donneront  décharge, 


Art.  602. 
Comme  au  projet. 


Art.  603. 
Gomme  au  projet. 


Art.  604. 
Comme  aa  projet. 


Art.  605. 
Comme  au  projet, 


FBOJET  DE  LOI 

Adopté  par  la    Chambre   Proposés  par  la  commis- 
dis  députés.  sion. 


TITRE  m. 
De  la  réhabilitation» 

■  <^-  Art.  604. 

Le  failli  qui  aura  a^uilté 
intégralement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  tontes  les 
sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 
Il  ne  pourra  l'obtenir, 
s'il  est  l'associé  d'une  mai- 
son de  commerce  tombée 
en  faillite,  qu'après  aToir 
justifié  que  toutes  les  dettes 
de  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en 
{mndpal,  intérêts  et  frais,- 
ors  même  qu'un  concordat 
partienlier  lui  aurait  été 
consenti. 


Art.  605. 

Toute  demande  en  réha- 
bilitation sera  adressée  à  la 
cour  royale,  dans  le  ressort 
de  lagnelle  le  failli  sera  do- 
micilié. Le  demandeur  devra 
joindre  à  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces 
justificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  près 
la  cour  royale,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  en  adres- 
sera des  expéditions  certi- 
fiées de  lui  au  procureur  du 
roi  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  do- 
mi  lile  du  demandeur,  et  si 
celui-ci  a  changé  de  domi- 
cile depnis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  pré- 
sident dn  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement 
où  elle  a  eu  lieu,  en  les 
chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

Art.  607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence 
tant  du  procureur  du  roi 
que  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  copie  de 
ladite  requête  restera  affi- 
chée pendant  un  délai  de 


TITRE  m. 
De  U  réhaHUtation. 

Art.  606. 

Ce  paragraphe  comme  ai 
projet. 


Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Néanmoins,  lorsque  le 
concordat  particulier  con- 
tiendra une  danse  expresse, 
par  laquelle  les  eréaociers 
auront  autorisé  cet  associé 
à  réclamer  sa  réhabilitation 
en  payant  la  part  des  dettes 
sociales  égales  à  la  portion 
d'intérêt  qu'il  avait  dans  la 
société,  il  pourra  l'obtenir 
en  justifiant  qn'il  a  fait  ce 
paiement  avec  des  valeurs 
personnelles  et  étrangères  â 
l'actif  social. 

Art.  607. 
Comme  au  projet. 


Art.  608. 
Comme  au  projet. 


Art.  609 
Comme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI 


IMENDEMEnTS 


Adopté  par   la    Chambre  Proposés  par  la  commis- 
des  députés.  sion. 

deux  mois,  laot  dans  les 
salles  d'audieDce  de  chaque 
tribunal  qu'à  la  Bourse  et 
à  la  maison  commune,  et 
sera  insérée parextrait  dans 
les  papiers  publics. 


Art.  608. 

Toot  créancier  qui  n'aura 

Sas  été  payé  intégra'emeni 
e  sa  créance  en  principal, 
intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de 
I  affiche,  former  opposition 
à  la  réhabilitation  par  sim- 

Sle  acte  au  greffe,  appuyé 
es  pièces  juâtilicalives. 
Le  créancier  opposant  ne 
pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  rôha- 
bilitatioD. 

Art.  609. 

Apre?  rexpiration  de  deux 
mois,  te  procureur  du  roi  et 
le  président  da  tribunal  de 
commerce  transnaettront 
chacun  séparément,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour 
royale,  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis  et 
les  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées.  Ils  y  join-  ' 
dront  leurs  avis  sur  la  de- 
mande. 

Art.  610. 

Le  procureur  général  près 
la  cour  royale  fera  rendre 
arrêt  par  admission  ou  re- 

t 'et  sur  la  demande  enréha- 
Hlitation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être 
reproduire  qu'après  un  in- 
tervalle d'une  année. 

An.  611. 

L'arrêt  portant  réhabili- 
tation sera  transmis  aux 
procureurs  du  roi  et  aux 
présidents  des  tribunaux, 
auxquels  la  demande  aura 
été  adressée.  Ces  tribunaux 
en  feront  faire  la  lecture 
publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres. 

Art.  612. 

Ne  seront  point  admis  à 
la  rébabilitation  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour 
lait  de  vol  ou  d'escroquerie, 
les  stellionataires,  ni  les 
personnes  comptables,  telles 
que  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  dépositaires  qui 
n'auront  pas  rendo  ou  apuré 
leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la 
réhabilitation  le  banque- 
routier   simple    qui    aura 


Art.  610. 
Gomme  an  projet. 


Art.  611. 
Gomme  au  projet. 


Art.  612. 
Gomme  au  projet. 


Art.  613. 
Gomme  aa  projet. 


Art.  614. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


^^ié    par   la   Chambré  Proposés  par  la  commis - 
des  députés.  gion. 


Art.  61». 
Gomme  au  projet. 


subi  la  peine  à  laquelle  il 
aura  été  condamné. 

Art.  613. 

Nul  commerçant  failli  ne 

Sourra  se   présenter  à  la 
ourse  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  sa  réhabilitation. 

Art.  614. 

Tout  commerçant  failli 
pourra  être  réhabilité  après 
sa  mort. 

LIVRE  I*'.  —  TITRE  IV. 

Art.  69. 

L'époux  séparé  de  biens, 
ou  marié  sous  le  régime  do- 
tal (|ui  embrasserait  la  pro- 
fession de  commerçant  pos- 
térieurement A  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille 
remise  dans  le  mois  du  jour 
où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce; à  défaut  de  cette 
remise,  il  pourra  être,  en 
cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  sim- 
ple. 


LIVRE  IV.  —  TITRE  II.  LIVRE  IV.  —  titre  h. 


Art.  616. 
Gomme  au  projet. 

LIVRE  ^^  —  titre  iv 

Art.  69. 
Gomme  au  projet. 


Art.  635. 
Gomme  au  projet. 


Art.  635. 

Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites, 
conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  troisième 
du  présent  code. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Germiny,  rapporteur  de  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  renvoyé  V examen  de 
deux  projets  de  loi,  relatifs  à  la  cession  de 
terrains  domaniaux  situés  à  Port-Vendres,  ou 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de  l'Etat. 

l»  EAPPOBT. 

(Terrains  domaniaux  situés  à  Port-Vendres.) 

M.^  le  comte  de  Germiiijr,  rapporteur. 
Messieurs,  lorsque  dans  les  projets  de  loi  qui 
vous  sont  présentés.  Ton  découvre  une  dispo- 
sition favorable  à  des  intérêts  privés,  qui  ne 
compromet  pas  ceux  du  Trésor,  qui  fait  des 
partisans  au  gouvernement,  qui  donne  du 
repos  et  de  la  sécurité  à  des  Français  indus- 
trieux et  déjà  amis  du  pays,  on  est  heureux 
d'avoir  à  vous  signaler  ces  divers  avantages. 

Votre  coDunission  les  a  reconnus  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  au  sujet  des 
terrains  domaniaux  situés  à  Port-Vendres. 

Ce  port  doit  sa  naissance,  son  développe- 
ment et  son  importance  actuels  à  M.  de  Mailly, 
gouverneur  du  Roussillon.  Le  souvenir  de  ses 
abitants  et  leur  prospérité  toujours  crois- 
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santé  se  chargent  encore  aujourd'hui  de  ré- 
compenser sa  mémoire. 

Par  ses  conseils,  Louis  XVI,  priroe  qui  ai- 
mait à  bien  faire,  accorda,  en  1779,  à  oe  port 
des  franchises  et  des  privilèges  qui  donnèrent 
une  vie  toute  nouvello  et  un  développement 
très  étendu  aux  avantages  qu'il  tenait  de  la 
nature. 

A  cette  même  époque,  des  facilités  d'établis- 
sement à  des  conditions  plus  ou  moins  avan- 
tageuses, plus  ou  moins  on^euses,  y  furent 
faites  à  des  particuliers,  et  y  attirèrent  un 
grand  nombre  d'étrangers. 

Depuis,  en  1816,  l'administration  de  la 
guerre  concéda,  en  vue  d'en  augmenter  la  po- 
pulation et  de  lui  faciliter  des  établissements 
commodes,  des  terrains  vains  et  vagues,  à  la 
charge  par  les  concessionnaires  de  bâtir  dans 
l'espace  de  deux  ans,  et  de  payer  une  rede- 
vance annuelle. 

Toutes  ces  concessions  ayant  été  faites  à 
titre  plus  ou  moins  onéreux,  la  propriété  était 
restée  constamment  dans  le  domame  public, 
et  il  en  était  résulté  ciue  non  seulement  u  avait 
conservé  le  droit  d'aliénation,  oui  jamais 
n'avait  été  prescrit,  mais  que  le  ministre  des 
finances,  fidèle  gardien  des  intérêts  du  Trésor, 
avait  cru  devoir,  en  suivant  le  princioe  de  la 
publicité  et  do  la  concurrence,  si  sagement 
établi  pour  la  conservation  de  ces  droits»  de- 
voir faire  ainsi  procéder  à  une  vente  défini- 
tive de  toutes  ces  concessions. 

Si  cette  mesure  était  fondée  en  droit  rigou- 
reux, l'on  pouvait  croire  qu'elle  avait  le  double 
inconvénient  de  l'oubli  de  la  protection  passée 
et  du  trouble  ou  du  malheur  présent  qui 
allaient  en  être  le  résultat  pour  un  nombre 
très  considérable  de  concessionnaires,  qui 
avaient  été  les  premiers  auteurs  de  la  con- 
quête toute  pacinquc  de  notre  eecond  port  for- 
tifié dans  la  Méditerranée. 

M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  M.  le 
directeur  des  domaines  de  Perpignan,  M.  le 
directeur  général,  et  enfin  le  ministre,  éclairés 
successivement  comme  ils  pouvaient  et  de- 
vaient l'être,  ont  changé  ou  fait  changer  la 
dét(^rmination  du  gouvernement. 

Une  salutaire  déviation  d'un  principe  ab- 
solu donnant  la  facilité  de  céder  aux  conces- 
sionnaires, sur  estimation  contradictoire,  les 
terrains  domaniaux  situés  à  Port-Ycndres,  a 
été  adoptée,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présente  en  a  été  la  suite  et  l'heureuse  consé- 
qucuco. 

La  Chambre  des  députés  a  complété,  par 
une  légère  modification^  la  mesure  qui  lui  était 
proposée  par  le  gouvernement,  qui  a  sanc- 
tionné le  changement. 

^  Il  consiste  à  étendre  la  faculté  do  la  ces- 
sion à  des  portions  de  propriétés  domaniales 
non  bâties  qui  sont  occupées  par  les  conces- 
sionnaires. 

Tout  est  juste  et  prudent  dans  la  loi  ac- 
tuelle. Elle  est  elle-même,  comme  exception, 
la  sanction  d'un  principe  salutaire  ;  elle  y 
déroge  pour  rendre  à  Iwn  droit  de  procédé  et 
de  reconnaissance  des  coneessionn'iires  qui  ont 
fait  le  bien  d'une  localité,  propriétaires  tran- 
quilles et  ineommu tables.  Encore  une  fois, 
voire  commiR8t<m  est  heureuse  d'avoir  à  voub 
signaler  tons  ces  ayant4ures«  et  elle  voue  pro- 
pos» à  l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 


BfiOJET  DE  LOI   (l). 

u  Article  unique.  Le  ndoistra  des  finanoeë 
est  autorisé  à  concéder  à  chaqne  détenteur,  au 
piix  de  l'estimation  contradictoire  oui  en  sera 
faite,  les  terrains  domaniaux  situes  à  Port- 
Venares,  bâtis  ou  non  bâtis,  et  occupés  en 
vertu  de  concession  dont  la  durée  n'était  pas 
limitée.  » 

2«  SAPPOBT. 

{Terrains  domaniaux  usurpés  sur  les  rives 
des  forêts  de  VEtat.) 

M.  le  conifc  de  GerosiBy,  rapporteur. 
Messieurs,  ce  serait  entrer  dans  des  détails 
superflus,  que  de  vous  retracer  tous  les  faits 
sur  lesquels  M.  le  ministre  des  finances,  en 
présentant  le  projet  relatif  à  la  cessi^m  des 
terrains  domaniaux  usurpés,  a  fondé  son  uti- 
lité. 

Toutefois,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  faire  remarquer  que  ces  usurpations 
étaient  nombreuses,  qu'elles  datent  de  diveoes 
époques,  dont  il  y  en  a  de  fort  reculées  ;  aue 
les  principales  ont  eu  lieu  sur  les  rives  des 
forêts  domaniales  ;  qu'elles  comprennent,  en 
totalité,  12,000  hectares  environ,  et  qu'elles  se 
divisent  en  près  de  17,000  parcelles,  possédée? 
par  plus  de  10,000  détenteurs. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  à  la 
Chambre  des  députes,  en  présentant  la  loi  : 

«  La  longue  possession  des  usurpateurs,  la 
crainte  de  jeter  le  trouble  dans  la  classe  nom- 
breuse qui  a  fait  de  ces  biens  l'objet  d'arran- 
gements divers  et  de  partages  de  famille;  la 
multitude  de  proccs  qu'il  faudrait  soutenir 
pour  faire  rentrer  l'Etat  dans  la  çropriété  de 
ces  terrains  :  les  frais  qu'ils  occasionneraient, 
ont  empêche  et  empêchent  encore  l'adminis- 
tration d'exercer  son  action  dans  toute  la  ri- 
gueur du  droit.  » 

Son  exposé  des  motifs  ajoutait  :  «  La  pres- 
cription a  été  interrompue  pour  les  usurpa- 
tions importantes,  et,  d'un  autre  côté,  us 
grand  nombre  de  détenteurs  ont  été  amenés 
à  reconnaître  le  vice  de  leur  possession,  et  ont 
consenti  à  souscrire  la  soumission  d'acquérir 
à  prix  d'estimation  les  parcelles  usurpées.  » 

Il  ajoutait  à  ces  motifs,  en  parlant  à  la 
Chambre  des  pairs,  ceux  dont  je  vais  repro- 
duire le  texte,  et  qui  ont  frappé  votre  «sn- 
mission  : 

<c  Dans  cette  situation,  nous  avons  pense 
que  le  parti  le  plus  convenable  serait  de  traiter 
à  l'amiable  avec  les  usurpateurs.  Mais,  d'après 
la  législation  existante,  les  biens  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'aux  enchères  p^ 
bliques  ;  et  ce  mode  de  vente,  oui  exposerait 
les  détenteurs  actuels  à  être  aépossédés,  ne 
serait  d'ailleurs  praticable  qu'i^rès  que  les 
droits  de  l'Etat  auraient  été  reconnus  Ç»^  ,f 
t  ribunaux.  Le  gouvernement  a  cru  devoir,  dès 
lors,  réclamer  le  concours  de  la  législature, 
pour  être  autorisé  à  régler  oes  diffiàoltés  p« 
mesure  exceptionnelle  et  à  tiiara  de  traosifr 
t  ion. 

Le  gouvernement  vous  demande  donc,  *«' 
sieurs,  de  lui  reconnaître  en  principe  la  fr- 
culté  de  vendre  sur  estimation  les  terwutf 
anciennement  usurpés,  et  de  lui  ouvrir  ce  droit 
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avec  assez  de  latitude  pour  qu'il  puisse,  sur 
appréciatioa  des  motifs,  effectuer  les  tran- 
sactions avec  avantage  ;  suivant  les  divero  cas 
qui  pourront  se  venoontrer  ils  offrent  de 
nombreuses  variations  dans  la  position  res- 
pective des  parties  intéressées. 

Le  projet  de  loi,  comme  vous  v(fyas,  portait 
primitivement  sur  deux  objets  distincte  :. 

1°  Sur  les  usurpations  commises  sur  les 
rives  des  forêts  domaniales  ; 

2^  Sur  les  usurpations  ccfmmises  sur  d'autres 
parties  du  domaine  de  l'Etat. 

Il»  Chambiv  des  députés  &  aussi  voulu  que 
le  gouvernement  présentât  annuellement  aux 
Chambres  un  état  des  concessions  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Indépendamment,  elle  a  cru  devoir  intro- 
duire dans  cette  même  loi  un  article  qui,  au 
premier  aperçu,  y  semble  étranger,  mais  qui, 
rentrant  aans  le  domaine  des  exceptions  géné- 
rales sur  l'aliénation:  des  prapcLétà  de  UEtat, 
p^t  dàs  aujourd'hui,  et  poun»  aitroir  par  la 
anite,  une  grande  utilité. 

Cet  article  concerne  les  portions  de  terrains 
dépendantes  d'anciennes  routes  royales  ou 
chemins  devenus  inutiles  par  suite  de  change- 
ments, de  tracés,  ou  d'ouvertures  de  nouveUes 
routes. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'e&t  un  troi- 
sième projet  sur  lequel  porte  aujourd'hui  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
s'est  livrée  à  des  investigations  très  étendues 
sur  la  nature  et  le  nombre  des  usurpations  qui 
font  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

Ces  renseignements  lui  ayant  été  fournis  par 
le  gouvernement  avec  soin  et  détail,  en  obser- 
vant, toutefois,  qu'il  était  impossible  de  les 
produire  d'une  manière  complète  et  absolue, 
il  lui  a  été  démontré  qu'on  pouvait  prévoir 
que  ces  transactions,  ou  ventes,  pouvaient  s'ap- 
pliquer à  des  objets  d'une  valeur  de:  près  de 
2  mtillions. 

Elle  n'a  fait  aucune  exception  pour  toutes 
les  parcelles  usurpées  sur  les  rives  des  forêts 
autres  que  les  enclaves  ;  mais,  pour  les  autres 
UAuipations  commises  sur  le  domaine  de  l'Etat, 
elle  a  réduit  l'application  facultative  de  la 
mesure  aux  terrains  dont  la^  contenance  n'ex- 
cMerait  pas  5  hectares. 

Les  deux  premières  parties  du  projet  de  loi 
n'ont  donne  lieu,  dans  votre  commission^  à 
aucune  observation  sérieuse,  et  les  mémesmo- 
tifa  qui  ont.  déterminé  leur  présentation  par 
le  gouvernement,  et  leur  adoption  par*  la 
Chambre  des  députés^  lui  ont  paru  suffisants 
pour  vous  faire  sentir  l'avantage  d^une  sem- 
Uable  mesure. 

Elle  est  du  nombre  de  celles  qui  se  présen- 
tent assee  rarement,  intéressant  à  la  foia'  le 
domaine  pnblic^  ;ialonx  et  en  droit  de  reven- 
diquer ce  qui  lui  appartient,  et  les  particu- 
lier, heureux  de  terminer  sans  procès  des  dif- 
ficultés qui  troublent  Jia  sûreté  a»  leur  posses- 
aion. 

Votre'  commission  vous  aurait  donc  proposé 
l'adoptiim  pui»  et  simple  du  projet  de  loi,  si 
la  rédaction  de  l'article  4  n'eût  pas  donné  ma- 
tière dans  son*  sein  à  une  discussion  dont,  elle 
m'a  chargé  de-  vous  présenter  le  résultat. 

Elle  approuve  entièrement  le  principe  de  cet 
article.  Mais  comme  son  application  semblait 
restreindre  aux  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels-  les  parties  de>  routes  neuves  devront 


être  exécutées,  la  faculté  de  leur  échange^  et 
qu'il  arrivera  souvent  (}ue  les  terrains  délaissés 
par  suite  de  la  déviation  du  tracé  des  routes 
ne  toucheront  pas  à  la  propriété  de  ces  mêmes 
personnes,  et  oue  ^aliénation  peut  intéresser 
véritablement  le»  riverains  des  portions  dêr- 
laissées,  votre  comanission-  était  (rcEVis*  que  la 
faculté  d'aliénation  par  des  arrangements 
possibles  avec  ces  riverains  pût  être  aussiî 
donnée  au  gouvernement. 

Elle  avait  donc  eu  la  pensée  d'amender  cet 
article  4,  de  manière  que  l'administration  pût 
user  de  cette  dernière  faculté  dans  toute  son 
étendue,  et  dans  l'avantage  de  ces  mêmes  ri- 
verains auxquels  votre  commission  désirait 
que  la  préférence  fût  le  plus  souvent  accord^ 
à  cause  des  graves  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  pour  eux  du  voisinage  de  nouveaux 
propriétaires  plus  ou  moins  éloignés,  oui.  ne 
pourraient  avoir  en  vue  qu'une  sp^uiation 
dangereuse  pour  ces  mêmes  riverains. 

Après  avoir  communiqué  cette  pensée  au 

gouvernement,  il  lui  a  été  répondu  qu'il  avait 
éjà  cette  même  faculté  ;  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  recevait  habituellement  dans  l'ap- 
plication de  l'article  53.  l'application  que  la 
commission  semblait  désirer,  et  que  1  inter- 
prétation la  plus  larçe  et  la  plus  analogue  au 
sj^stème  de  la  commission  ayant  toujours  eu 
heu,  la  jurisprudence  la  plus  positive  s^était 
définitivement  établie  dans  le  sens  de  ceUfi^ 
même  aliénation  ;  tandis  aue  la  voie  d'échange 
et  celle  de  compensation  ae  prix  ouvertes  par 
le  nouvel  article  4,  étaient  autant  de  facilités 
toutes  nouvelles  qu'elle  avait  saisies  avec  em- 
pressement, dans  l'intérêt  général  et  dans  L'in- 
térêt privé. 

Votre  commission,  satisfaite  de  ces  expli- 
cations, a  regardé  comme  un  avantage  de  ne 
point  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  elle  m'a  chargé  d'avoir  Thonneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PBOJBT  DB  LOI   (l). 

((  Art.  1"^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  aux  détenteurs,  sur  estimation  con- 
tradictoire et  aux  conditions  qu'il  aura  ré- 
glées, les  terrains  dont  l'Etat  n'est  pas .  en 
possession,  et  qu'il  serait  fondé  à  revendiquer, 
comme  ayant  été  usurpés  sur  les  rives  des 
forêts  domaniales,  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

«  Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  présente  disposition. 

u  Art.  2.  La  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, par  l'article  précédent,  ne  pourra  être 
exercée  que  pendant  dix  ans  :  elle  s'étendra 
aux  usurpations  commises  sur  la  patrie  du 
domaine  de  l'Etat,  étrangère  au  sol  forestier, 
pour  tous  les  terrains  dont  la  contenance  n'ex- 
céderait pas  cinq  hectares. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  présentera  an- 
nuellement aux  Chambres  un  état  des  conces- 
sions faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles 
des  concessionnaires,  la  contenance  approxi- 
mative dés  terrains  concédés,  leur  prix  d'ea- 
timation  et  le  prix  moyennant  lequel  les  con- 
cessions auront  été  faites. 

((  Art.  4.  Les  portions  de  terrains  dépen- 
dantes d'anciennes  routes  ou  chemins,  et  db- 
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venues  mutiles  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, pourront  être  cédées  sur  esti- 
mation contraaictoire,  à  titre  d'échange,  et 
par  voie  de  compenBa4>ion  de  prix,  aux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  les  parties 
de  route  neuve  devront  être  exécutées. 

L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
s'agira  de  terrains  abandcmnés  par  des  routes 
royales.  » 

(Ces  deux  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
trioués.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Duval  a  la 
parole  comme  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  primes  d'encouraaement  pour  la  pêche  de 
la  m>orue  et  de  la  baleine. 

M.  le  baron  Dnval ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  lois  du  22  avril  1832,  sur  la  pêche 
de  la  morue  et  de  la  baleine,  ont  établi  que 
des  primes  d'encouragement  seraient  accor- 
dées à  cette  branche  de  notre  industrie  mari- 
time; elles  en  ont  réglé,  dans  plusieurs  ar- 
ticles, le  taux  et  les  conaitions. 

La  loi  du  23  mai  1834,  portant  fixation  du 
budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  1835,  accorde 
au  ministre  du  commerce  un  crédit  de  3  mil- 
lions pour  encouragement  aux  pêches  mari- 
times. 

Elle  dispose,  à  l'article  11,  de  la  faculté 
d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des  crédits 
supplémentaires  pour  subvenir  à  l'insuffi- 
sance, duement  juistifiée,  des  services  votés  et 
notamment  de  celui-ci. 

Dès  le  mois  d'octobre  1835.  la  totalité  du 
vote  de  3  millions  était  absorbée,  et  le  12  no- 
vembre une  ordonnance  royale  ouvrit  un  cré- 
dit de  800,000  francs. 

Mais  ce  dernier  fonds  ne  suffit  pas  pour 
répondre  aux  justes  réclamations  auxquelles 
la  loi  de  1832  a  ouvert  des  droits  qui  doivent 
êti^  satisfaits.  Ces  réclamations,  qui  s'élèvent 
en  ce  moment  à  275,000  francs,  surpasseront 
probablement  ce  chiffre  au  30  septembre  pro- 
chain. Le  gouvernement,  par  une  sage  pré- 
vision, porte  à  300,000  francs  le  crédit  supplé- 
mentaire qu'il  demande. 

Après  s'être  rendu  compte  des  causes  qui 
avaient  obligé  à  dépasser  de  1,100,000  francs 
le  premier  crédit  législatif,  votre  commission 
a  reconnu  qu'elles  étaient  d'une  nature  favo- 
rable à  notre  commerce. 

En  effet,  il  résulte  des  recherches  faites  à 
cet  égard  qu'en  général  les  armements  pour  la 
pêche  ont  été  plus  nombreux  en  1835,  qu'une 
plus  grande  importation  des  produits  de  leur 

Sèche  a  eu  lieu  aux  colonies,  et  que  le  bonheur 
e  leur  navigation  et  la  promptitude  de  leur 
retour  ont  permis  d'exécuter,  en  un  seul  exer- 
cice, des  opérations  qui  se  partagent  habi- 
tuellement entre  les  deux  années.  Aussi  l'exer- 
cice de  1836  ne  sera-t-il  point  grevé  de  ces 
retours  qui  se  sont  presque  tous  effectués 
avant  la  fin  de  1835. 

Le  contraire  était  précisément  arrivé 
en  1834,  et  l'exercice  1835  s'en  est  trouvé  dou- 
blement chargé. 

Tous  ces  motifs  n'ont  pas  laissé  le  moindre 
doute  à  votre  commission  sur  la  pressante 
nécessité  d'accorder  le  crédit  demandé.  Car  il 
ne  s'agit  ici  que  d'acquitter  des  obligations 

?ui  résultent  ae  la  loi,  et  non  d'entrer  dans 
examen  d'une  question  importante  et  d'un 


système  tout  entier  qui  sera  soumis  dans  peu 
à  vos  délibérations,  puisque  des  projets  de  loi 
sur  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  oaleine  en 
ont  déjà  saisi  l'autre  Chambre. 

Question  sérieuse  à  laquelle  se  rattachent 
la  prospérité  de  notre  commerce,  et  cdJe  plus 
grave  encore  des  movens  d'accroître  notre  po- 
pulation maritime^  dans  l'intérêt  de  oonser^r 
a  notre  marine  militaire  une  source  abondante 
de  marins  exercés  aux  travaux  d'une  naviga- 
tion pénible  et  souvent  dangereuse. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  à  l'unanimité  d'adopter 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

l*'  RAPPORT. 

Article  unique. 

«  Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  supplémentaire 
de  300,000  franci'  pour  le  paiement  des  primes 
d'encouragement  a  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine,  dépendantes  de  l'exercice  1836.  » 

(  Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  qui  fest 
livrée  à  l'examen  de  deux  projets  de  loi,  le 
premier  relatif  à  l'acquittement  de  créances 
arriérées  provenant  de  travaux  exécutés  sur 
le  Rhin;  le  second  relatif  à  rétablissement 
d'un  canal  latéral  à  la  Basse-Loire. 

M.  le  comte  Desroys  a  la  parole  comme  rap- 
porteur, sur  le  premier  de  ces  projets. 

1"  RAPPORT. 

(Travaux  exécutés  sur  le  Rhin.) 

M-  le  eomte  Desroys,  1^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  tous  les  temps,  il  a  fallu  des  tra- 
vaux considérables  pour  contenir  le  Rhin  dans 
ses  limites  ;  dès  1807  jusqu'en  1814  inclusive- 
ment, le  département  du  Haut-Rhin  a  buç- 
porte  une  imposition  extraordinaire  de 
160,000  francs  et  celui  du  Bas-Rhin  de 
70,000  francs.  Ce  produit,  réuni  aux  alloca- 
tions du  budget  de  l'Etat^  suffisait  aux  exi- 
gences de  ce  service. 

En  1815,  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  aywat 
cessé  de  voter  les  secours  affectés  à  ces 
travaux,  les  ressources  des  ponts  et  chaus- 
sées devinrent  insuffisantes  ;  l'administration 
ajourna  le  paiement  des  créances  qui  ne  lui 
étaient  pas  demandées  avec  instance,  particu- 
lièrement celles  gui  avaient  pour  objet  des 
fournitures  de  bois  de  f ascinage  faites  par  les 
forêts  du  duché  de  Bade  et  par  celles  de 
l'Etat,  ou  prises  sur  les  biens  communaux. 
En  1823,  le  gouvernement,  trouvant  que  dans 
cette  manière  d'agir  il  y  avait  quelque  chose 
d'irrégulier,  nomma  une  commission  pour 
aviser  au  moyen  d'y  remédier  ;  elle  fit  son 
rapport  et  reconnut  l'impossibilité  d'exiger 
aucun  sacrifice  de  la  part  des  riverains. 

Le  cours  du  Rhin  change  souvent  de  place  ; 
il  est  importajit  de  le  contenir  de  ™*"*|f'®,  ^ 
éviter  qu'il  n'ajoute  au  territoire  du  duché 
de  Bade  au  détriment  du  nôtre.  Votre  com- 
mission. Messieurs,  bien  convaincue  de  la  jus- 
tice de  la  demande  et  de  la  réalité  de  la  de(^» 
a  eu  encore  à  l'examiner  sous  le  rapport  du 
droit;  une  réclamation  qui  remonte  à  1816 
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lui  a  paru  dans  le  cas  de  la  déchéance  ;  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  ^  janvier  1831  est  formel 
à  cet  égard,  mais  l'article  10  réserve  les  droijts 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés,  pour 
cause  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  ou  pour 
tout  autre  motif  venant  du  fait  de  l'adminis- 
tration. Les  autorités  localebi  ont  toutes  af- 
firmé qu'il  n'y  avait  aucune  ùégligence  à  im- 
puter aux  créancf^rs  ;  que  la  longueur  du  tra- 
vail pour  arriver  à  une  juste  et  équitable  li- 
quidation, a  été  le  seul  motif  qui  ait  empêché 
qu'elle  ne  fût  faite  avant  le  terme  de  la  pres- 
cription fixé  au  31  décembre  1834.  Votre  com- 
mission, ISdessieurs,  s'est  assurée,  par  un 
examen  attentif  deb'  pièces,  du  soin  que  l'ad- 
ministration a  porté  à  ce  travail  ;  un  grand 
nombre  de  réclamations  ont  été  re jetées, 
d'autres  ont  été  réduites:  le  désistement  des 
communes  qui  avaient  élevé  d'injustes  pré- 
tentions est  joint  aux  pièces  justificatives, 
chacune  des  parties  prenantes  a  reconnu 
l'exactitude  du  repliement  efc  a  renoncé  à  toute 
réclamation  ultérieure. 

Votre  commission,  Messieurs,  convaincue 
sur  tous  ces  pointa',  avait  encore  à  examiner 
la  régularité  des  chiffres  ;  elle  a  remarqué  aue 
l'administration,  afin  de  mettre  plus  d'ordre 
dans  son  travail,  a  eu  soin  de  le  diviser  en 
deux  époo^ues  qu'elle  a  désignées  et  détailléet' 
de  la  manière  suivante  : 

De  1816  à  1830  inclusivement  : 

Fascinages  exploités  dans  les  forêts  royales, 
litigieub'es,  pendant  la  période  de  1816  à  1830 
^and'ducales,  communales,  particulière^^  et 
inclusivement 187,523  fr.  78 

Fascinages     exploités     dans 
les   forêts   royaleb',    grand-du- 
cales, communales  et  litigieuses  ' 
pendant   la   période   de    1816 
a  1830  inclusivement 22,762         56 

De  1831  à  1832  iinclusivement  : 

Fascinages  exploités  dans 
les  forêtfa}  royales  grand'-du- 
cales  et  litigieuses  pendant 
les  années  1831  et  1832 5,804         98 

Fascinages  exploités  dans 
les  forêts  royales,  et  commu- 
nales, pendant  les  années  1831 
et   1832 6,575         69 

Total 222,667  fr.  01 

Cette  créance  montant  à  222,667  fr.  01  est 
régulièrement  constatée  ;  les  ponts  et  chaus- 
sées ont  pris  des  mesures  pour  faire  cesser 
tout  arriéré  dans  le  service  des  travaux  du 
Rhin^  et  depuis  1823  l'administration  a  donné 
de  sévères  instructions  pour  que  les  travaux 
exécutés  fussent  soldés  par  les  fonds  affectés 
à  chaque  exercice  ;  d'après  cela  la  commis- 
sion pense  que  ces  sortes  de  dettes  ne  se  re- 
nouvelleront pas  :  les  communes  du  duché  de 
Bade  sont,  comme  celles  des  départements  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  intéressées  à  con- 
tenir le  fleuve  dans  son  lit,  et  souvent  les  tra- 
vaux se  font  de  concert.  Le  remboursement  de 
cette  dette  rendra  la  confiance  aux  fournis- 
seurs, et  à  l'avenir  il  sera  plus  facile  de  cons- 
tater les  livraisons.  Le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ne  pourra  ordonnan- 
cer les  créanceB  sus-énoncées  qu'en  se  confor- 
mant aux  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834.  ^    ^  i 

Sn    conséquence,    votre    commission,    mes-  ! 


sieurs,  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion au  projet  de  loi. 

PROJET   DE   LOI    (1). 

((  Article  unique.  Il  est  accordé  au  minis- 
tre secrétaire  dOStat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  augmentation  des  restes  à 
payer,  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1832  et  antérieurs,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  222,667  fr.  01,  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  pour  fourniture  et  livraison  des 
bois  de  fascinage  employés  aux  travaux  du 
Rhin,  savoir  : 

Exercice  1830  et  antérieurs  210,286  fr.  34 
Exercice  1831  et  antérieurs  ^  5,591  fr.  59 
Exercice  1832  et  antérieurs  ^    6,389  fr.  08 

Somme  pareille 222,667  fr.  01 

<(  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est,  en  consé- 
quence et  conformément  aux  articles  8,  9  et  10 
ae  la  loi  du  23  mai  1834,  autorisé  à  ordon- 
nancer les  créances  sus-énoncées,  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants,  par  affectation 
aux  chapitres  spéciaux  concernant  les  dépenses 
des  exercices  clos.  »  ^ 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  Rogniat  a 
la  parole  comme  rapporteur  du  «econd  pro- 
jet de  loi. 

DEUXIÈME    RAPPORT. 

{Canal  latéral,  à  la  Ba^se-Loire), 

M.  le  vicomte  llogolat,  deuxième  rappor- 
teur. Messieurs  les  pairs,  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'établissement  d'un  canal  latéral  à 
la  Basse-Loire,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  le  11  avril  1836,  que  vous  a  présenté 
le  gouvernement  dans  votre  séance  du  3  mai, 
a  été  examiné  attentivement  par  la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée  à  cet  effet. 

On  sait  combien  la  Loire  est  difficilement 
navigable  depuis  Nantes  jusqu'à  Roanne.  Ce 
fleuve  promène  ses  eaux  dans  un  lit  spacieux, 
au  travers  d'une  multitude  d'îlots  et  de  bas- 
fonds^  d'un  sable  mouvant,  qui  gênent  la  na- 
vigation, la  rejettent  d'une  rive  à  l'autre,  et 
rendent  impossible  l'établissement  d'un  che- 
min de  halage  ;  en  sorte  qu'on  ne  peut  em- 
Ê loyer  des  chevaux  à  la  remonte  des  bateaux, 
le  plus,  les  bateaux  à  vapeur  y  sont  d'un  fai- 
ble secours  pour  la  remoroue;  les  courants, 
trop  bas  en  été,  trop  rapides  en  hiver,  per- 
mettent rarement  de  s'en  servir.  Aussi  les  six 
mille;  bateaux  qui  partent  annuellement  de 
Nantes,  sont- ils  réduits  à  attendre  les  vents 
d'ouest  assez  foits  pour  leur  faire  remonter 
à  la  voile  le  courant  du  fleuve. 

On  n'obtient  de  la  sorte  qu'une  navigation 
lente,  incertaine,  intermittente,  au  grand  pré- 
judice du  commerce,  qui  demande  des  trans- 
ports prompts,  et  des  arrivages  à  époque  fixe. 

Ces  difficultés  disparaîtront  incessamment 
sur  la  Haute-Loire,  par  la  construction  d'un 
canal  latéral  depuis  Roanne  jusqu'au  canal  de 
Briare,  qui  met  la  Loire  en  communication 


(1)  Le  dispositif  de  ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au 
Moniteur. 
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avec  Paris*  Quant  à  la  navigation  de  la  Basse- 
Loire,  au-dessous  d'Orléans,  le  gouvernement 
n'y  a  fait  que  peu  d'améliorations,  retenu 
qu'il  est  dans  d'étroites  limites  par  l'insuffi- 
sance des  fonds  appliqués  à  cet  objet. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Laine 
de  Villevéque  se  présente  pour  exécuter  à  ses 
frais,  ri8(|ues  et  périls,  un  canal  latéral  à  la 
Basse-Loire,  sur  une  étendue  de  59  lieuesj  de- 
poi»  l'embouchure  du  canal  d'Orléans  jusqu'à 
celle  de  la  Maine.  Il  ne  resterait  plus  pour 
compléter  la  navigation  latérale  du  neuve  que 
l'espace  compris  entre  l'embouchure  de  la 
Marne  et  la  ville  de  Nantes,  espace  oii  la  na^ 
vigation  de  la  Loire  commence  à  être  moins 
mauvaise,  et  celui  compris  entre  l'embouchure 
du  canal  d'Orléans  et  celle  du  canal  de  Briare, 
où,  à  la  rigueur,  les  bateliers  pourraient  se 
servir  de  ces  deux  canaux  pour  passer  du 
canal  de  la  Haute-Loire  à  celui  de  la  Basse- 
Loire,  en  consentant  à  faire  un  détour  de  sept 
à  huit  lieues. 

Le  projet  de  M.  Laine  de  Villevéque,  ou 
plutôt  de  l'ingénieur,  M.  de  Surville,  a  subi 
la  double  épreuve  de  l'examen  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  et  des  enquêtes  locales.  Le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  a  examiné  suc- 
cessivement, sous  le  rapport  de  l'art,  les  trois 
parties  dont  il  se  compose  ;  et,  après  avoir 
obtenu  les  changements^  modifications  et  amé- 
liorations qu'il  avait  indiqués,  il  en  a  défi- 
nitivement approuvé  toutes  les  dispositions. 
Votre  commission,  messieurs,  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  des  hommes  habiles  que  leurs 
fonctions  spéciales  appellent  à  prononcer  sur 
les  travaux  d'art,  ainsi  que  sur  les  états  es- 
timatifs qui  accompagnent  les  projets  de  ces 
travaux.  Son  rôle  n  est  point  de  contrôler  leur 
travail  ;  elle  croit  devoir  saisir  cette  occasion 
de  rappeler  au  public  que  les  Chambres,  en 
accordant  des  lois  de  concession  pour  l'exécu- 
tion des  grands  travaux  d'intérêt  général, 
n'entendent  garantir  aux  concessionnaires  et 
aux  actionnaires,  ni  la  bonté  des  projets,  ni 
l'eicactitude  des  devis  estimatifs,  ni  les  avan- 
tages pécuniaires  de  l'entreprise.  Ces  sortec 
de  lois  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  faci- 
liter l'exécution  des  travaux  publics  par  les 
compagnies,  de  fixer  les  droite  respectifs  de 
l'Etat,  des  particuliers  et  des  sociétés,  et  suiv 
tout  de  garantir  les  intérêts  généraux  du  pays. 
Les  autorités  locales  ne  sont  pas  toutes  favo- 
rables au  projet.  Sans  entrer  dans  l'énuméra- 
*  tion  de  leurs  diverses  demandes  sur  les  chan- 
gements et  modifications  à  apporter  dans  leurs 
mtérêts  privés  à  ses  détails,  il  nous  suffira 
de  faire  connaître  sommairement  leurs  pen- 
sées sur  son  ensemble.  Des  cina  départements 
les  plus  intéressés,  les  deux  aes  extrémités, 
la  Loire-Inférieure  et  le  Loiret,  donnent  leur 
adhésion  à  cette  utile  entreprijse  par  l'organe 
de  leur  commission  d'enquête  et  de  leur  con- 
seil général,  en  exprimant  toutefois  le  vœu 
que  le  gouvernement  continue  à  s'occuper  ac- 
tivement de  l'entretien  et  de  l'amélioration 
des  travaux  de  navigation  du  fleuve.  C'est 
aussi  le  vœu  de  votre  commission  ;  le  gouver- 
nement sentira,  elle  n'en  doute  pas,  qu'il  se- 
rait imprudent  de  négliger  les  travaux  d'une 
navigation  aussi  importante  que  celle  de  la 
Basse-Loire,  dans  l'espoir  toujours  un  peu 
incertain  de  la  prompte  exécution  d'un  canal 
latéral.  Le  département  de  Loir-et-Cher  pré- 
férerait à  l'ouverture  d'un  canal  latéral,  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  fleuve.    Celui 


d'Indre-et-Loire  est  du  même  avis  ;  il  indique 
même  à  ce  sujet  un  système  de  digues  noyées, 
haute  question  d'art,  sur  laquelle  de  très  bons 
ingénieurs  se  trouvent  partagés.  l<^fin^  1&  com- 
mission de  Maine^t-Loire  y  donnerait  son  as- 
sentim^it,  dans  le  cas  oii  la  compagnie  ooa- 
cessionnaire  présenterait  assez  de  garanties 
pour  donner  fa  'certitude  que  les  travaux,  one 
fois  commencés^  ne  seraient  pas  interrompuà 
Votre  oommiseion,  messieurs,  n'a  point  laissé 
ébranler  ses  convictions  de  la  haute  utilité  du 
projet  par  les  objections  des  autorités  locales, 
qui  se  missent  trop  souvent  prévenir  par  des 
intérêts  bien  minimes.  Elle  ne  doute  point  des 
avantages  qu'un  canal  latéral  à  la  Basse-Loire 
procurerait  au  pays,  en  facilitant  les  oommui- 
nications    de    plusieurs    riches   départements 
avec  la  capitale. 

D'après  le  tarif  annexé  au  projet  de  loi,  le 
droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  par- 
courue, et  de  la  charge  des  bateaux  constatée 
par  le  volume  d'eau  déplacé,  distraction  faite 
du  poids  des  bateaux.  Ce  tarif  est  de  10  cen- 
times par  distance  de  5  kilomètres,  et  par 
100  kilogrammes  pour  les  houilles^  les  plâtres 
et  autres  objets  pesants  dont  le  transport  est 
fréquoit.  Ce  tarif  nous  parait  modéré:  a» 
reste,  comme  le  canal  aura  un  terrible  rivaà, 
le  fleuve  lui-même  dont  le  gouvernement  se 
propose  d'entretenir  la  navigation*  1^  conces- 
sionnaires seront  souvent  intéressés  à  baisser 
leur  tarif  afin  d'attirer  les  bateliers  dans  leur 
canal.  Ils  y  réussiront  sans  doute  souvent  à 
la  remonte,  mais  rarement  à  la  descente. 

La  concession  n'a  point  été  l'objet  d'une  ad- 
judication publique  ;  et  dana  ce  cas  particu- 
lier, deux  motifs  nous  ont  paru  suffisamment 
justifier  une  concession  directe.  D'abord,  aur 
cun  compte  ne  se  présentant,  c'eût  été  une 
vaine  formalité.  Ensuite,  les  projets  étudiés 
et  faits  aux  frais  du  concessionnaire  et  sous 
sa  direction,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
étaient  devenus  en  quelque  sorte  sa  propriété. 
Les  productions  et  les  inventions  de  1  esprit 
ne  doivent-elles  pas  profiter  jusqu'à  un  cbe- 
tain  point  à  leur  auteur? 

Votre  commission  a  examiné  attentivement 
chaque  article  de  la  loi.  L'article  1**  divise  le 
canal  en  trois  parties  : 

La  première  de  Combleux,  en  face  de  l'em- 
bouchure du  canal  d'Orléans  à  Condé  ; 

La  deuxième  de  Condé  à  l'embouchure  du 
Cher  ; 

La  troisième  de  l'embouchure  du  Cher  a 
l'embouchure  de  la  Maine. 

Le  cahier  des  charges,  annexé  au  proj^  de 
loi,  accorde  au  concessionnaire  un  délai  dC 
six  ans  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux 
de  la  première  partie  ; 

Un  délai  de  dix  ans  pour  l'exécution  de 
ceux  de  la  seconde  partie  ; 

Un  délai  de  quatorze  ans  pour  l'exécution 
de  ceux  de  la  troisième  partie. 

En  sorte  que  le  public  pourrait  ne  jouir  de 
la  navigation  de  la  totalité  du  canal,  que  dans 
quatorze  ans  ;  ce  terme  parait  bien  éloigné  à 
votre  commission.  Toutefois,  elle  espère  qn  il 
sera  rapproché  par  le  concessionnaire  lui- 
même,  qui  a  un  grand  intérêt  à  terminer 
promptement  son  entreprise. 

Votre  commission  vous  fM*a  remarquer^  à 
propos  de  l'article  2,  qui  stipule  l'exécuticMi 
des  clauses  et  conditions  renfermées  dans  le 
cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi,  que  U 
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dus66>  de  la  ooncesBian,  usée  à  99  ans  par  l'ar- 
ticle 13  du  cahier  des  charges,  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loL  II  est  évident  aue  la.  loi  qui 
accorde  une  concession^  doit  en  fixer  en  même 
temps  la  durée,  au  lieu  de  s'en  rapporter,  à 
cet  égard,  au  cahier  des  charges.  Toutefois,, 
partageant  Topinion  du  gouvernement  sur  le 
projet  en  lui-même,  nous  n'avons  pas  cm  de- 
voir retarder  l'adoption  de  la  loi,  en  vous  pro- 
posant un  amendement  qui  ne  porterait  que 
sur  la  forme. 

L'article  3  renferme  une  disposition  très 
prudente  :  c'est  d'obliger  le  concessionnaire  à 
justifier  valablement  de  la  constitution  du 
fonds  social  nécessaire  à  l'entière  exécution 
d'une  des  parties  du  canal,  avant  ou'il  ne 
lui  soit  permiar  d'user  de  la  faculté  d'expro- 
prier, et  de  commencer  les  travaux.  La  com- 
mission y  applaudit  :  elle  invite  de  plus  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  à  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  bien  s'assurer  que  la 
constitution  du  fonds  social  sera  effectivement 
justifiée  valablement  ;  elle  espère  le  ri^oureuit 
accomplissement  d'une  sage  disposition  ten- 
dant à  empêcher  que  les  particuliers  ne  soient 
troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés, 
pour  des  travaux  qui,  restés  imparfaits,  ne 
seraient  d'aucun  avantage  au  public. 

L'article  4  prononce  la  déchéance  dans  le 
cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  commencés 
dans  le  délai  de  trois  ans.  Cet  article  a  pro- 
voqué quelques  critiques  au  sein  de  la  com- 
mission. Qu'entend-on  par  des  travaux  com- 
mencés 1  Sont-ce  quelques  terres  remuées  ? 
Après  quoi  le  concessionnaire  pourrait  inter- 
rompre les  travaux  à  sa  volonté.  Toutefois, 
nous  avons  trouvé  une  garantie  de  leur  conti- 
nuation dans  l'article  précédent,  puisque  le 
concessionnaire  ne  pourra  les  commencer  que 
lorsque  le  fonds  social  sera  constitué  pour 
chaque  partie,  son  intérêt  le  portera  à  les 
employer  le  plus  promptement  possible  ;  ce 
qui  donne  l'espoir  que  les  travaux,  une  fois 
commencés,  ne  seront  pas  interrompus. 

Le  délai  de  trois  ans  accordé  pour  l'ouver- 
ture des  travaux,  sous  peine  de  déchéance, 
nous  a  paru  bien  long.  Certes,  il  faut  beau- 
coup moin«  de  temps  pour  constituer  une  so- 
ciété sérieuse  et  commencer  des  travaux  dont 
les  projets  sont  arrêtés.  Cependant,  comme  il 
est  peu  orobable  au'une  nouvelle  société  se 
présente  dans  ce  délai,  pour  demander  la  con- 
cession des  travaux  que  le  concessionnaire  ac- 
tuel se  verrait  dans  l'impossibilité  de  commen- 
oer,  il  y  a  peu  d'inconvénients  dans  ce  cas-ci 
d'accorder  un  délai  de  trois  ans. 

Le  cahier  des  charges  contient  une  clause 
pénale  suffisante  pour  garantir  la  solidarité 
qui  doit  exister  pour  la  construction  des  trois 
parties  du  canal  :  c'est  que  les  travaux  une 
fois  commencés,  la  société  .ne  peut  renoncer  à 
une  des  trois  parties,  sans  perdre  son  caution- 
nement de  500,000  francs.  Ce  cautionnement, 
qui  doit  être  élevé  à  500,000  francs  avant  que 
les  travaux  ne  soient  commencés,  n'est  actuel- 
lement que  de  250,000  francs.  _ 

Il  parait  que  la  «société  n'existe  pas  encore  ; 
on  espère  la  former  promptement  après  l'ob- 
tention de  la  loi.  Toutefois,  il  est  possible 
c^u'on  se  fasse  illusion,  que  les  capitaux^  sol- 
licités maintenant  par  tant  d'autres  entre- 
prises, prennent  une  autre  direction.  Le  gou- 
vernement trouvera  dans  cette  incertitude, 
nous  n'en,  doutons  pas,  un  motif  de  plus  de 
continuer  les  travaux  d'entretien  et  d'amélio- 


ration de  la  navigation  de  la  Bàfise-lLoire.  Ne 
n^ligeons  pas  le  certain  pour  Pincertain* 

votre  commission  vous  proposerait  ouelquoe 
amendements,  touchant  plus  à  la  rédaction 
qu'au  fond  des  choses,  si  la  session  était  moins 
avancée.  ]^ais  tout  amendement  renverrait  le 
projet  de  loi  à  l'autre  Chambre,  qui,  pressée 
par  les  nombreux  travaux  qui  surchargent  une 
fin  de  session,  ne  trouverait  sans  doute  pas 
le  temps  de  s'en  occuper  ;  et  la  loi  serait  ren- 
voyée, pour  la  troisième  fois,  à  une  autre  ses- 
sion, au  préjudice  du  concessionnaire,  et  peut- 
être  du  public,  si  cette  utile  entreprise  doit 
s'exécuter.  Ces  considérations  nous  engagent  à 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sans 
aucun  amendement. 

PROJET   DE   LOI    (1). 

<(  Article  premier.  L'offre  faite  par  le  sieur 
Laine  de  Villévêque  d'exécuter,  a  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  canal  latéral  à  la  Loire, 
depuis  un  point  pris  en  face  de  Combleux, 
à  Famont  cFOrléans,  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Maine,   est  acceptée. 

«  Ce  canal  sera  divisé  en  trois  parties   : 

«  La  première,   de  Combeux  à  Candé. 

«  La  deuxième,  de  Candé,  par  Choussy,  à 
l'embouchure  du  Cher. 

«  La  troisième,  de  l'embouchure  du  Cher, 
par  Cinq-ltfars,  a  l'embouchure  de  la  IVIaine. 

«  Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou 
ensemble  ou  successivement  dans  l'ordre  ci- 
dessus  indiqué. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Laine  de  Villévêque,  stipulées  dans  le  caJiier 
des  charges  arrêté,  le  28  mars  1836,  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
accepté,  sous  la  date  du  même  jour,  par  le 
sieur  Laine  de  Villévêque,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

((Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'accompagne,  resteront  annexés  à  la  psésenie 

loi. 

((Art.  3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  user  de 
la  présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  justifié 
valablement  de  la  constitution  du  fonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  celle  des 
trois  parties  du  canal  qu'il  aura  déclaré  vou- 
loir actuellement  entreprendre. 

((  Art.  4.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commen- 
cés dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loij  le  sieur  Laine 
de  Villévêque,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni  notifica- 
tion quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de 
la  concession  du  canal. 

((  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal^  ou  les  par- 
ties du  canal  achevées  et  livrées  a  la  naviga- 
tion, ne  seraient  pas  constamment  entretenues 
en  bon  état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  du  concession- 
naire, qui  serait  tenu  de  rembourser  les  dé- 
penses faites  pour  cei  objet  sur  les  états  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  du  département. 

]^.  le  Préeidenr.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


(1)  Le  dispositif  de  ce  projet  de  loi  ne  figure  pai  aa 
Moniteur, 
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Quand  la  Chambre  yeut-elle  se  réunir  pour  l      (La    Chambre    décide    qu'eUe    se    réunira 
la  discussion  des  divers  projets  dont  elle  a  en-   1  lundi.) 
tendu  les  rapports  ?  I      (La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  DC  MARDI  10  MAI   1836. 


TABLEAUX  ANNEXÉS  au  RAPPORT  prisenU  par  11.  LE  MARQUIS  DE  GORDOUE  *wr  le  PROJET  DE 
L0/(1),  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  C exercice  1835,  aux  annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice  et  aux  crédits  additionnels  Gbx 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 


TaMëMAV  A 

annexé 
ao  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses  prévues 

au  budget  de  V exercice  1835. 


MCnSTÈllES. 


f  Service   de 
jostice. 


r- 


CHAPITRES. 


Frais  de  jasticc  crimincUe. 


ARTICLES. 


«> 


cf  Servi  ce  Si 
%\    des  cultes.^ 


Instmction  pu- 
blique   

Intérieur 

Commerce 

Guerre 


Traitements  et  indemnité-, 
des  membres  des  chapilrc^l 
et  do  clergé  paroissial 


MCYTANT  DBS  CRÉDITS 


Dépenses  des  exercices  p'' 
rimes,  non  frappées  de  de-  ' 
chéance 


Instruction    supérieure    (fa- 
cultés'  


Dépenses  des  exercices  péri- 
mé*», non  frapp<''cs  de  dé- 
cbéancc  


Traitements  éventuels  ou 
droits  de  présence  des  pro- 
fesseurs des  facultés 


Encouragements  aux  pêchcf 
marilimcs 


'  Fourrages. 


Marine.. 


•  •  •  • 


Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  \\i>- 
cbéance 

Dépenses  des  exerccies  pcH- 
més,  non  frappées  de  dé- 
chéance   


Finances. 


Rentes  3  0,  • 

~       4  0/0  

Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Pensions  civiles 

—  à  titre  de  récom|)en- 

ses  nationales . . . 

—  de  donataires 


Subvention  aux  fonds  de  re- 
traites des  ministères . 


Cbanibrc  des  Députés. 


Service  administratif  des 
contributions  directes  dans 
les  départements 


Frais  de  recensement   des 
portes  et  fenêtres 


par 

article 

- 

';oo.o<'» 

» 

145,00*. 

• 

36,155 

10 

80,000 

• 

6,699 

C6 

8'K>.001' 

• 

2 

,250,000 

• 

70,'*26  80 

18,111 

11 

%20,000 

• 

1 

,815,388 

• 

1 

.500,000 
110,000 

15,000 
60,000 

3.000 

• 
» 

t 
• 

09,935 

10 

110,000 

* 

par 
chapitre. 


par 
minislère. 


7n<^<XiO     » 


li5,000     » 


700,000    •    J 


36 


,155  10     ) 


181,155  10 


80,000     • 


6,090  06 


890,000     » 
2.250,000 


80,000     »    ' 

1 


1,699  06 


800,000    • 


h,  320, 


426  80 


70,^36  8^ 

18,111  71 

420.  OO-"»     » 
1.875,38.]     • 

l,500,0Ct'     » 
170, tH)!'     • 

15,00<'     • 
69. Oo.'     ■ 

3,000     • 
C8,930  10 

110,000     t 


18,111  71 


U,231,319  10 


(1)  Voir  ci  -dessus  ce  projet  de  loi,  p.  308. 
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MINISTÈRES. 


Finances 


CHAPITRES. 


Perception  des  contributions 
directes  dans  les  départe- 
ments  


ARTICLES. 


Remises  des  perceptions. . . 


Papiers,  impressions. 


Service  administratif  et  de' 
perception  de  l'enrej^strc-j 
ment  dans  les  départe-^ 
ments 


Réparations  et  contributions 
des  bâtiments  et  domaines 
deTEUt 


Frais  do  poursuite  et  d'ins- 
tance  


Timbre. 


Service  administratif  des  fo- 
rêts   

Service   administratif  et  de 

perception    des     douanes 

\     dans  les  départements. . . . 


Service  administratif  et  del 
perception  des  contribu-] 
tiens  indirectes  dans  les, 
départements 


Dépenses  accidentelles 

Achat  et  frais  de  transports 
de  papier  timbré 


Frais  divers   pour   les  bois 
des  communes 


Frais   des   entrepôts    inté- 
rieurs des  douanes 


Poudres  à  feu. 


Service  administratif  et  de 
perception  des  postes  dans 
les  départements 


Transport  des  dépèches . .  • . 


Primes  à  Texportation   des 
marchandises 


\ 


Dépenses  des  exercices  péri- 
més, non  frappées  de  dé 
chéance 


Remises   aux   entreposeurs 
de  tabacs  et  aux  buralistes. 

Taxations  proportionnelles. . 

Achats  de  poudres 

Achat  de  lettres  venant  de 
l'étranger.. 

Frais  de  chevaux  et  guides 

Transport  en  paquebots.... 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


par 
article. 


20,000 
25,000 

100,000 

80,000 
200.000 

50,000 
40,000 

121,500 

309,500 
100,000 
120,000 


54,000 

28,500 

8,500 

3,000,000 


par 
chapitre. 


20,000    » 


par 
ministère. 


405.000     » 


50.000     » 


40,000     » 


121.500     »  /  8,612,283  81 


409,500     • 
120,000     » 


5'*,  000     « 
36|500     » 

3,000,000     » 


132,457  71  131,457  71 


Total  des  crédits  supplémentaires. 


12,718.676    48 


1 
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^^w-té  *  TABLEAU  des  erédils  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses  nom  prévues 

*u  projet  de  loL  au  budget  de  V exercice  1835. 


maasTÈMm  bt  sbrvicbs. 


■ONTAirr 

des  crédits 


Mtnihlere  de  la  Uitiee  et  drt  CulUt.  {Sertice  Je  U  Justice.) 

AdmiiÛBtratioD  centrale  {Matériel 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Ecoles  normales  primaires.  [Fonds  xpéciaaz.] - . . 

Minvitère  de  Vlntérieur. 

Dépenses  de  travaux  pour  la  continnatloa  du  procès  d'avril  et  pour   celui  de  l'attentat  do 

let  1B35 - 

Mtnintère  de   la  Guerre. 


juil 


... 


DÉSIGNATION 

des    services. 


Frais 
de 
premier 
établis- 
sement 

du 
ministre. 


AdmiaiflCntion    centrale. 
{Personnel) 


Etats-majors 

Solde    et    entretien    des 
troupes 


Lits  militaires 

Transports  généranx. 
Hatériel  do  génie.... 


Service  administratif  et 
frais  de  colonisaUen  en 
Afrique 

Dépenses  accidentelles 
et  secrètes 


Totaux. 


Garnison? 

cxlra- 

oniinaires 

de  L^n 

et 
du   Hldi. 


Oc- 
cupation 
d'Ancdne. 


I 


Oivisitfns  | 

d'ob-      I  Choléra 
servalions 


des 

Pyrânees. 


morbus. 


Expé- 

ditio  n 

de 
Mascara. 


TOTAL 


12,CKiO 


12,000 


22,000 

552.000 
94.000 


663,000 


I 


44,000 

195,000 

19,000 

2,000 


6,000 


266,000 


130  vMO 

920,000 

370,000 
30,000 


1,450,000 


7,000 
217,000 

16,000 


240,000 


te, 000 

305,000 

3S2,O0O 

40,00C» 

50,000 


763,000 


12,000 
219,000 

2,189,000 

483,000 

400,000 

40,000 

50.000 
6.000 

3,399,000 


Ministère  des  Finances. 

Cour  des  Pairs 31,826j 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies  duodécimales , 4,17'3I 

FrciS' 4kc 'bereau  de  la  commission  gratoite  de  la  caisse  devétéranee  et  des  secours  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile 12,000] 


Total  des  crédits  extraordinaires. 


par 

mioistêre. 


3,ft.«'> 


SOC'.OOO 


65.000 


3,399,000 


48,003 


3,815,003 


TABLEAU  G 

annexé 

au  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédits  annexés  sur   l'exercice  1835. 


UINISTÈRES. 


CHAPITRES. 


Guerre 


Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Remontes  générales 

Hanarcbcmcnl 

]fatériel*du  çénio , 

Ecoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Services     administratifs    et    frais 
Afrique 


de     colonisation    en 


MONTANT 
des  annulations  de  crédits. 


Par  chapitre. 


219,000 

160,000 

4,286,000 

86,000 
171,200 

40,000 
132,000 
506,000 

50,000 


Par  ministère. 


5,6S0,200 
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MINISTÊIIBS. 


FinuMes. 


CHAPITRES. 


) 


Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  à  négocier 

Pensions  de  la  pairie 

—  des  vainqueurs  de  la  Bastille 

—  militaires 

—  ecclésiastiques 

Administration  centrale.  ^Pentonnel) 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Service  administratif  des  contributions  directes  dans  les 

déparlements 

Service  administratif  et  de  surveillance  .dans  les  départe- 
ments  

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Service  administratif  de  la  loterie  dans  les  départements . 

Frais  de  perception  de  la  loterie , 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


MONTANT 
des  annulations  de  crédits. 


Total  des  annulations  de  crédits, 


Par  chapitre. 


14,000,000 

40,000 

22,000 

.250,000 

250,000 

24,000 

266,440 

.24,860 

15,000 

45,000 

40,000 

200,000 

8,000 


Par  ministère. 


15,180.760 


20,830,960 


TABLEAU  D 

annexé 
LU  projet  de  loi. 


TABLEAU  des    crédils  additiormeU  accerdés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos. 


1831 


1832. 


CHAPITRES. 


Ministère  de  ia  Justice  et  des  Cultes. 
{Sertiee  des  Cultes.) 


1831 
1632 
1833 


Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé, 
Dépenses  diocésaines 


Traitements-et  indemnités  fixes  du  clergé. 
Dépenses  diocésaines. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé . 
Dépenses  diocésaines 


Total. 


Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Frais  de  voyages  et  de  courriers 


Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  conaulaires. 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 


I 


1833 


Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  services  des  léflidanoes  politiques  et  consulaires. 
Indenmités  et  secours 


1831 


Total. 


Ministère  de  Vlntirieur. 

Routes  myales,  ponts,  navigation,  ports  mariilmes  «4 
secours  particuliers 

Contributions  du  Trésor  pour  travaux  sur  fonds  particu- 
li*»rs 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics 

Canaux  et  navigation.  {Supplément  aux  fonds  f  emprunt).,. 


Par  chapitre. 


fr.   c. 


451  n 

700     » 

1,623  69 
1,000     » 

1,127  11 
1,923  70 


1 ,936  50 

3,000  » 
6,292  50 
1^080  35 
5,000     » 

9,419    > 

.3,279  14 

13.^880     * 


7,256  69 

95  18 

1,465  86 

415  10 


1  •  ••• 


Par   exercice. 


fr.   0. 


1,151  11 
2,623  69 
3,050  81 


6,825  61 


1,936  50 
15,952  85 

26,578  14 


44,467  49 


9,232  83 
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CHAPITRES. 


1832 


Ministère  de  l'Intérieur.  {Suite.) 

Routes  roples,  ponts,  navigation,  ports  maritinaeSf  etc. . . . 
Contribution  du   Trésor  pour  travaux  sur  fonds  particu- 
liers  

Entrelien  des  bâtiments  et  édifices  publics,  ctc 

Construction  de  maisons  centrales  de  détention 

Canaux  et  navigation.  {Supplément  aux  fonds  d>  emprunt.). . 
Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 


1833. 


Personnel  du  corps  e  t  autres  dépenses  des  mines 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Canaux  et  navigation  {Supplément  aux  fonds  ^emprunt) 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 


Total. 


1831 
1832 
1833 


Ministère  du  Commerce. 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Idem 

Idem 


Total 


Ministère  de  la  Guerre. 


1831 


Administration  centrale  {Matériel) , 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la 

solde 5  f. 

Subsistances  militaires  et  chauffage 5,000 

Habillement  et  campement is 

Hôpitaux 176 

Service  de  marche  et  transports 558 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires 

Dépenses  diverses  et  imprévues 


16c.: 
17 

p 

55 


Etats-majors 

Recrutement 

Solde  et  abonnements  payables 
la  solde 


comme 


1832. 


Subsistance  militaire  et  chauffage 43,308 

Habillement  et  campement 6 

Lits  militaires 1 ,948 

Hôpitaux 78 

Service  de  marche  et  transports 5 ,349 

Justice  militaire 

Remontes  générales 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires 


115  f.  04  c. 


92 
50 
44 
6't 
42 


1833. 


Administration  centrale  {Matériel) 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la 

solde 9,886 f.  83c. 

Subsistances  militaires  et  chauffage 3,586      77 

Habillement  et  campement 122     03 

Lits  militaires 6,035      il 

Hôpitaux 173      22 

Service  de  marche  et  transports 1 ,331      24 

Justice  militaire 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires 

Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


fr.   c. 


Total. 


\ 


2 

,376  03 

8, 

89 

2 

..525 

12 

11 

.909 

04 

457 

99 

154 

95 

55 

70 

3 

,838  96 

61 

07 

87 

50 

918  09 
9,043  81 
7,317  47 


10,000     ■ 


5,754  81 

1,211  81 

5,590  33 

94  75 

453  30 

35  44 
91  04 


50,806  96 


247  90 

450     » 

176,159  35 

15,932  38 

1,045  13 

480  55 

783  81 

49  88 


21,135  20 


810    » 

11.261  72 

14,351  40 

7,559  87 

376  36 


Par  exercice. 


fr.   0. 


17,432  93 


4,043  23 


30,708  99 


918  09 
9,043  81 
7,317  47 


17,279  37 


23,104  B'i 


244, 7<8  25 


56,808  85 


324,681  94 
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EXERCICES. 


CHAPITRES 


Miniêtère  de  la  Marine, 


1831 


Solde 

Hôpitaaz 

Vivres 

GoQstractions,  armements  et  approviBionncmcnts. 

Artillerie 

Ghiourmes 

Dépenses  diverses. 


1832. 


Solde 

Vivres , 

Artillerie. . 


1833. 


1831 


1832. 


1833. 


Service  général  de  la  marine.  {Corpt  et  agents  entretennn.) 
Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre   et  des 

équipages  emlMtrqués.  [Hôpitaux  et  titres  compris.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Élablissementt  hors  ports.).. . 

Travaux  de  rarUllerie .  {Ports.) 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Ghiourmes , 

Dépenses  diverses 


TOTit. 


Ministère  des  Finances. 


Service  administratif  et 

ment  et  des  domaines. 

Service  des  forets.  (Atances  recoutraàles.) . 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  TEtat 


de  perception  de   l*onregi6trc- 


Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 

indirectes 

Service  des  poudres  à  feu , 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Restitutions  et  non  valeurs  sur  les  contributions  directes. . 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement 
et  des  domaines 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts 

Service  des  forêts.  {Atances  recontrables .) 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes 

Service  des  poudres  À  feu 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Service  administratif  et  de  perception  de  renregistrcment 
et  des  domaines , 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts 

Service  des  forêts.  {Atances  recontrables) 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Eut 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes 

Exploitation  des  tabacs • 

Service  administratif  et  de  perception  dos  postes 

Transport  des  dépêches 

Service  rural  des  |>ostcs 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  de»  sels  cl  sur  les 
droits  de  douanes 


Total.  . 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


fr.   e. 


16,418  44 

3,400  92 

4, 734  38 

299  28 

216  85 

103  10 

1,345  87 

2,333  33 

5  38 

11,465  85 

6,285  58 

6,911  46 

379  19 

309  38 

584  00 

51  23 

100  • 

341  56 

1,196  12 

111  08 

3,333  79 

387  01 

33  11 

436  38 

8  03 


4,432  57 

360  36 

1,413  50 

1,335  50 

169  60 

10  15 

73  08 


15,537  92 
1,457  14 
3,068  56 
1,972  55 

1,151  75 
95  74 

070  15 

139  70 

3,582    > 


Par  exercice. 


25,478  74 


13,804  50 


14,863  90 


54,146  30 


4,484  42 


7,783  76 


36,575  46 


38,843  64 


1 


2*  8ÉRIE.  —  T.  cm. 
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msrsTEREs, 

!                                EXElir-ICES. 

TUT*t\ 

i><;i. 

lîiïi- 

isa. 

JDiUceet  culle».  (.■Km>^  dct  r.^lh-,  ) 

9,231  63 

OIBM 

23,104  N 

13,304  S6 
■7,183  7fl 

fr.    e. 

n,nsaï 

oo,m  w 

MI,««  « 

>3.....3aa. 

CHAMBRE    DES    DEPUTES 

FBieiDIKCB  DB  H.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  10  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
'  Le  procËfl-verbal  de  la  séance  de  lundi  &  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréaidcHl.  Il  est  fait  hommage  à  la 
CliambTB  d'une  brochure  intitulée  ;  Observa- 
tioni  sur  la  loi  du  22  mars,  relative  à  la  garde 
nationale,  par  l'auteur,  M.  Louis  Langlois, 
représentant  de  l'administration  prée  le  jury 
de  revieion  du  VIII'  arrondissement. 

La  parole  est  h.  M.  Blin  de  Bourdon  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  Blln  de  Bcardan,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambra,  le  rapport  fait  au  nom,  de  la  eom- 
ntiseion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  fixer  la  limite  de»  département»  de 
la  Homme  et  de  l'Aisne,  entre  les  eommunet  de 
Peuilly  et  de  Trefeon. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué  (1). 

M.  le  l'résidenl.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commisnon  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  dee  paire, 
et  relatif  à  la  powguite  et  à  la  répression  des 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Fiançais  dans  leg  Echelles  du  levant  et  de  Bar- 
barie. 

M.  Pnrnnl,   rapporteur.   La  Chambre  des 

Etira  a  fait  quelques  amendements  au  projet  de 
i  que  vous  avez  précédemment  adopté  pour  la 
répresaion  des  crimes  ou  délite  commis  par  leg 
Français  dans  le  Levant.  Ces  amendemcnta  ont 
Été  l'saTniiiÉB  ;fjnr  votre  commission,  et  je  dé- 
pose le  rapport  fait  en  son  nom. 
M.  le  PréMideiil.  Le  rapport  sera  imprimé. 


distribué,  et  le  jour  de  la  discussion  ultérieure- 
ment fixe  (1). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  bttdgi  t  de  F  exercice  1S33. 

(M.  le  président  continue  la  lecture  du  ta- 
bleau A,  contenant  les  divers  compléments  de 
crédit.  Aucune  discussion  ne  s'élève  sur  cea 
énonciatiooB.) 

M,  I«  Président.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle I"  du  projet  de  loi. 

TITRE  I». 

SÈGLEMENT  DD  BUDOET  DE  L'EXBECICB  1833. 

§  I".  —  Fixation  des  dépenses. 
Art.  1". 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaire! 
constatées  da^a  les  comptes 


del' 


^ 


exercice  1  .. 

rendus  par  les  mJnbtres,  sont  arrêtés,  luuwi 
uirnirat  au  tableau  A  ci-annex«î,  h.  la  sommf 
de  1,132,064,167  francs. 

"  LcB  paiements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
-   ■■  '"■',994,304  fra--- 


«  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  do  l'exercice  1833,  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  23  mai  1834.  » 

Aucua  de  ces  chiffres  n'a  été  changé;  aucun 
amendement  n'a  été  proposé  sur  les  articles  du 
tableau. 

M.  Ciuèbe  Salverle.  BomqiM-aouB  en 
nombre... 

M.  le  Président.  On  n'est  pas  oo  nombre... 
fi  appel  nominal!}  Un  de  MM.  les  secrétaires 
Ta  faire  1  appel  nominal. 

(1)  Voy.  ci-après  re  rapport  :  Deuxième  anne-te 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
10  mai  1836. 
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CL'ai>pel  nominal  est  suspendu  par  l'arrivée 
Buccessivo  do  MM.  les  députés.) 

(U article  V^  est  mis  aux  voix  et.  adopté,) 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

Art  2. 

«  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice 
1833,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  23  avril  1833,  et  par  aiverses  lois  spéciales, 
des  crédits  complémentaires  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  1,941,878  francs.  Ces  cré- 
dits demeurent  répartis  par  ministère  et  par 
service,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé.)> 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«Les  crédits  nlontant  à  1,161,566,460  francs, 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  C  ci-annexés,  pour  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1833, 
sont  réduits  : 

«  1^  D'une  somme  de  25,451,350  francs  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1833,  et  qui  est  annulée  dé- 
finitivement; 

«  2""  De  celle  de  3,069,863  francs,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1833, 
que,  conformément  à  l'article  l*'  ci-dessus,  les 
ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants; 

«  3*  De  celle  de  446,308  francs  pour  la  por- 
tion non  employée,  en  1833,  du  crédit  affecté  à 
des  dépenses  spéciales,  par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  et  dont  il  a  été  disposé  sur  l'exercice 
1834; 

«  4*  Et  enfin  de  celle  de  5,647,483  francs,  non 
employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1833,-  sur  les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 

Ï>artement8  pour  les  dépenses  fixes  et  variables, 
es  secours  en' cas  de  grêle,  incendie,  etc.;  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  con- 
trioutions  foncière  et  mobilière,  laquelle  somme 
est  transportée  au  budget  de..rexercice  1835, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  finances  du  23  avril  1833, 
et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1832. 

«  Les  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  34,614,004  francs,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère  et  par  chapi- 
tre, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  » 
(L'article  3  est  adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  moyen  des  disposition^  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents/  les  crédits  du  bud- 
get de  l'exercice  1833  sont  définitivement  fixés 
à  1,128,994,304  francs  et  repartis  conformément 
au  même  tableau  A.  n  (Adopté.) 

M.  le  Président,  lisant  : 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  5. 

((Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de 
l'Etat  sur  l'exëtcice  1835k  sont  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé,  à  la  somme 
de  l,166»451,di93  francs.  ^-^  ^ 

ti  Lés  recettes  ordinaires  et  extraol^dinaires 


opérées  sur  le  même  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont  fixées  à  1,162,821,797  francs. 

«  Et  les  droits  et  produits  restant  à  reccu- 
vrer,  à  3,628^66  francs. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure-, 
ment  réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1833  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  les 
recouvrements  auront  lieu.  » 

M.  Liiineaa.  Je  n'ai  qu'une  simple  demande  à 
faire  à  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  relati- 
vement à  une  créance  de  3,490,000  francs  due 
par  la  liste  civile. 

Il  y  a  déjà  fort  longtemps  que  nous  voyons 
cette  somme  figurer  dans  les  avances  faites  par 
le  Trésor.  Déjà  elle  figurait  dans  les  comptes  de 
1832. 

A  cette  époque,  M.  le  ministre  des  finances 
promit  qu'on  s'occuperait  du  recrutement  de 
cette  créance,  et  il  paraît,  d'après  le  rapport  de 
la  commission,  que  cette  liquidation  a  fait  peu 
de  progrès.  Cependant,  dernièrement  il  me 
semble  qu'une  affaire  relative  à  la  liste  civile  a 
été  appelée  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  Par 
conséquent,  M.  le  ministre  des  finances  pour- 
rait peut-être  nous  donner  quelques  explica- 
tions sur  l'état  où  est  parvenue  cette  liquida- 
tion. 

M.  le  comte  d'i^rgont,  ministre  des  finance  s. 
La  commission  m'avait  déjà  demandé  des  ren- 
seiguements  sur  la  situation  de  cette  affaire,' et 
je  m'étais  empressé  de  lui  dire  ce  que  M.  le  rap- 

{)orteur  a  reproduit  dans  son  rapport,  c'est  que 
e  bilan  des  demandes  faites  par  le  trésor  à  la 
liste  civile  s'élevait  à  la  somme  de  3,400,000  fr.; 
c'est  ce  que  toute  la  Chambre  sait. 

Mais  parmi  les  répétitions,  plusieurs  sont 
contestées  par  la  liste  civile,  et  jusqu'à  présent 
le  département  des  finances  n'a  pas  examiné 
les  repétitions  que  la  liste  civile  de  son  côté 
adresse  au  trésor,  en  vertu  de  l'article  final.de 
la  loi,  qui  a  constitué  la  liste  civile. 

Appelé  depuis  peu  au  ministère  des  finances 
et  au  milieu  d'une  session,  il  a  été  de  toute  im- 
possibilité de  m'occuper  par  moi-même  d'une 
affaire  aussi  compliquée  et  aussi  délicate.  Mais 
la  garantie  que  je  puis  donner  à  la  Chambre, 
c'est  qu'aussitôt  que  la  session  sera  terminée, 
je  m'en  occuperai,  et  certainement  cette  affaire 
sera  terminée  à  1  ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Mais,  quant  à  présent  la  Chambre  compren- 
dra qu'au  milieu  des  soins  qu'exigeaient  ses 
séances,  il  m'a  été  impossible  de  me  livrer  à 
l'examen  d'une  affaire  contentieuse  excessive- 
ment compliquée.  Mais  la  garantie  que  je  puis 
donner  à  la  Chambre,  c'est  qu'à  l'ouverture  de 
la  session  prochaine,  tout  sera  réglé  et  arrêté. 

M.     le  PrésIdeDi.  Je  reprends  le  vote  des 
articles.  Je  mets  aux  voix  l'article  5. 
(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  6. 

((  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1833  arrê- 
tées à  la  somme  de  1,162,821,797  francs. 

«  Il  est  prélevé  et  transporté  à  l'exercice  de 
1335,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  une  soname  de  6,547,483  francs  pour  sfiivir 
à  payer  les  dépenses  départementales  restant 
à  solder  à  l'|poque  de^a  clôture  de  l'exercice 
1833.--    -^'"' 

«  Les  recettes  applicables  à  cet  exercice  d»- 
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meurent,  en  ooméquencc.  fixées  à  la  somme  de 
1,167,274,314  inmcs.  »  (Adopté.) 

§  4.  —  Fixation  du  réêuliat  générql  du  budget. 

Art.  7. 

fc  L'excédent  des  recettes  de  Fexercice  1833, 
arrêtées  par  l'article  précédent  à  1,157,274,314 

francs. 
c<  Sur  les  paiements  fixés  par  l'article  l''  a 

1,128,994.304  francs.  ^,         _ 

«  Est  réglé,  conformément  au  tableau  r* 
ci-annexé,  à  la  somme  de  28,280,010  francs. 

«  Cet  exo^ent  de  recettes  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  Tratercice  de  1834,  comme 
ressources  exdnaordinaires.  n 

M.  le  Prëaidenl.  Ce  dernier  paragraphe 
a  été  modifié  par  la  commission. 

M.  le  «•■Ile  d*Arf^ont,  ministre  deê  finances. 
Cette  rédaction  se  trouvait  déjà  dans  le  projet 
présenté  Tannée  dernière.  Nous  sommes  d'ac- 
cord avec  la  commission  sur  la  rédaction  de  cet 
article. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  cet  ar- 
ticle, qui  est  produit  sous  forme  d'amendement. 

(L'article  7  est  adopté.) 

TITRE  II. 

Règlement  du  budget  spécial  du  ministère  de 
^intérieur  et  des  travaux  publics. 

Art  8. 

f<  Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1833 
sur  le  crémt  spécial  accordé  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  travaux  publics,  par  l'article  18 
de  la  loi  du  27  juin  1833,  ci  10,OOQ|000  de  francs. 

«  Sont  arrêtées  conformément  au  tableau  F, 
ci-annexé  à  la  somme  de  5,078,609  fr.  73. 

«  Et  la  portion  de  ce  crédit  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 

1833,  montant  à  4,921,390  f r.  27,  conformément 
au  même  tableau,  est  transportée  à  l'exercice 
1834  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  précitée.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  titre  III, 
dont  voici  l'intitulé  : 

TITRE  III.  —  Régularisation  des  ^paiements 
effectués  sur  les  crédits  de  Vexercice  18SÔy 
pour  la  dette  viagère  du  trésor  et  les  intérêts 
du  cautionnement.  , 

M.  Dnfaure.  Comme  membre  de  la  com- 
mission, je  viens  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques explications  sur  les  articles  suivants, 
<rest-à-dire  sur  l'article  9  et  suivants  qui  com- 
posent le  reste  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
suite  du  proîet  de  loi  relatif  aux  comptes  de 

1834.  Cependant  M.  le  ministre  des  finances 
avait  remarqué  çiue,  parmi  les  articles  de  son 
projet,  il  en  était  qui  pouvaient  avoir  un  ca- 
ractère d'urgence,  et  qu  il  est  nécessaire  de  vo- 
ter, cette  année,  et  comme  il  paraissait  vrai- 
semblable que  la  loi  des  comptes  de  1834  ne 
pourrait  pas,  cette  année,  être  Boumise  au  vote 
de  la  Chambre,  M.  le  ministre  des  finances  a 
demandé  à  la  commission  de  la  loi  des  comptes 
de  1833,  de  se  saisir  de  ces  articles  addition- 


nels, de  les  examiner  et  de  les  ajouter  au  pro- 
jet de  loi  sur  les  comptes  de  18M. 

Votre  commission  de  la  loi  des  comptes  de 
1833  aurait  eu  quelques  difficultés  à  procéder 
ainsi  ;  elle  aurait  craint  que  ce  transfert  d'ar- 
ticle d'un  projet  de  loi  à  un  autre,  n'eût  quel- 
que chose  d'irrégulier.  Ce  qui  l'a  engagée  ce- 
pendant à  adopter  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nisf^e  des  finances,  c'est  que,  l'année  dernière, 
lorsqu'on  a  réglé  les  comptes  de  1832,  .il  est  ar- 
rivé qu'à  la  suite  du  règlement  des  comptes  de 
1832,  l'on  a  ajouté  des  articles  additionnels 
qui  avaient  été  primitivement  ajoutés  par  le 
ministre  au  projet  de  loi  des  comptes  de  1833. 
Nous  avons  cru  que,  cette  annéiL  vous  consen- 
tiriez à  faire  ce  jue,  Tannée  dernière,  vous 
avez  cru  devoir  faire.  Du  reste,  votre  commis- 
sion s'est  convaincue  qu'il  n'y  avait,  à  procé- 
der ainsi,  aucun  inconvénient  réel,  et  qu'au 
contraire,  il  y  en  aurait  dont  la  nature  est  teUe, 
qu'il  serait  hem  que,  pour  l'ordre  de  nos  finan- 
ces, la  Chambre  examinât  immédiatemeait  et 
ne  renvoyât  pas  à  une  autre  session  la  discus- 
sion de  ces  articles.  ,    ^,      «. 

J'ai  donc  Thonneur  de  prévenir  la  Chambre 
que  tous  les  articles  qui  suivent  seraient  enta- 
chés de  cette  irrégularité,  si  la  Chambre  n'ét&it 
prévenue.  C'est  donc  à  la  Chambre  à  décider 
si  elle  croit  avec  la  commission  qu'on  peut 
ajouter  aux  comptes  de  1833  les  articles  addi- 
tionnels que.  l'on  va  soumettre  à  votre  examen. 

M.  leeonited\4rgoat,  ministre  des  finance*. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  préopinant. 

Messieurs,  vous  avez  agi  de  cette  manière, 
l'année  dernière,  en  ce  qui  concerne  les  comp- 
tes de  1832,  vous  avez  inséré  les  dispositions 
qui  avaient  été  ajoutées  aux  comptes  oe  1832. 

L'énonciation  seule  des  articles  additionnel} 
qui  sont  proposés  à  la  suite  de  la  loi  des  comi>- 
tes  de  1833  fera  sentir,  j'espère,  à  tonte  la 
Chambre,  combien  il  est  nécessaire,  urgçnt,  de 
délibérer  dès  à  présent  sur  ces  articles,  parce 
que  nous  avons  peu  d'espoir  de  faire  passer, 
cette  année,  la  loi  des  comptes  de  1834. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  opposition, 
passons  outre... 

M.  Bign^n  (de  la  Loire-Inférieure).  Gela 
a  été  entendu  avec  la  commission  des  comptes 
de  l'exercice  do  1834. 

M.  le  Président.  Je  comprends  très  bien 
que  ces  articles  étant  urgents,  et  surtout  que  la 
commission  de  1834  reconnaissant  la  nécessité 
d'adopter  ces  articles  du  règlement  de  1833,  les 
vote  dès  à  présent.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  reste  une  considération  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  dans 
un  bon  système  financier  on  ne  doit  être  en  re- 
tard sur  la  loi  des  comptes  que  d'une  année, 
et  que  non  seulement  on  devrait  approuver  la 
loi  des  comptes  de  1833,  mais  qu'on  devrait  en- 
core approuver  celle  de  1834.  La  Chambre  con- 
çoit 1  inconvénient  de  laisser  trop  arriérer 
l'examen  de  la  loi  des  comptes  ;  on  s'éloigne 
des  faits,  on  se  sépare  des  événements,  les  mi- 
nistères changent;  alors  revient  cette  excuse 
banale  a  qu'on  ne  peut.pas  rendre  compte  des 
actes  d'une  admimstration  à  laquelle  on  n'ap- 
partenait pas,  et  dont  les  personnes  sont  pl^s 
ou  moins  éloignées.  »  C'est  donc  avec  grande 
raison  que  nos  lois  financières  ont  exigé  que 
les  lois  des  comptes  se  suivissent  avec  les  bud- 
gets.  J'en  conclus  qu'encore  bien  qu'il  ne  soit 
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pas  possible  de  voter  la  loi  des  comptes  de  1834, 
il  serait  cependant  fort  à. décider  qu'au  moins 
le  rapport  fût  déposé,  pour  qu'à  Touverture 
de  la  session  prochaine  on  pût  voter  immédia- 
tement les  comptes  de  1834,  et  s'appliquer  en- 
suite à  ceux  de  1836.  Je  sais  tous  les  soins  que 
M.  le  rapporteur  donne  à  son  rapport  ;  mais, 
j'ose  le  aire,  j'aimerais  mieux  un  rapport 
moins  soigné,  et  qui  nous  fit  obtenir  ce  résul- 
tat, qu'un  rapport  qui  nous  reporterait  à  l'an- 
née-prochaine.  Nous  rentrerions  ainsi  dans  la 
régularité. 

M^  Bli^non  (de  la  Loire-Inférieure),  La 
commission  des  comptes  de  1834  sent,  comme 
M.  le  Président,  la  nécessité  de  rapprocher 
l'examen  des  faits  de  l'époque  de  leur  accom- 

Slissement,  et  elle  aurait  désiré  soumettre  à  la 
élibération  de  la  Chambre  le  règlement  défini- 
tif des  comptes  de  1834.  Mais  je  dois,  au  nom 
de  la  commission  et  comme  son  rapporteur, 
déclarer  que^  l'examen  de  ces  comptes  a  été 
rendu  très  difficile  pour  cette  session,  par  la 

Êroduction  des  documents  qui  sont  venus  mal- 
eureusement  très  tardivement. 
Ainsi  je  dois  dire  à  «la  Chambre  aue  si  le  pro- 
jet de  loi  lui  a  été  présenté  le  27  février,  iln'a 
pas  été  accompagné  immédiatement  des  docu- 
ments nécessaires  à  son  examen.  C'est  ainsi  que 
les  différents  comptes  des  ministères  n'ont  été 


que  le  si  mars.  Lia  situation  provisoire 
pour  1835  et  les  documents  divers  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  1834.  n'ont  été  produits 
que  le  21  avril  :  que  la  déclaration  générale  de 
la  cour  des  comptes,  ce  document  si  essentiel, 
n'a  été  distribué  que  le  6  mai.  Enfin  les  éclair- 
cissements des  mmistrés  sur  les  observations 
de  la  cour  des  comptes  n'ont  pas  encore  été  pré- 
sentés, ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion administrative  des  finances,  et  plusieurs 
comptes  spéciaux  tels  aue  le  budget  annexe, 
les  comptes  de  la  caisse  des  invalides,  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.  C'est  dans  cet  état  de 
choses  que,  pour  la  justification  de  la  commis- 
sion,^ nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  été 
possible  d'aller  plus  vite,  que  nous  travaillons 
avec  ardeur  et  que  nous  espérons  pouvoir  dé- 
poser le  rapport  avant  la  fin  de  la  session, 
comme  M.  le  Président  en  a  manifesté  le  désir. 
Que  la  Chambre  veuille  bien  être  assurée  que 
nous  sommes  toutefois  de  l'avis  de  M.  le  Pré- 
sident, mais  que,  dans  l'état  actuel,  il  ne  nous 
serait  pas  possible  de  venir  apporter  le  rap- 
port en  temps  opportun,  de  manière  que  la 
Chambre  pût  discuter  utilement  les  comptes  de 
1834  dans  cette  session  ;  la  commission  fera 
donc  tout  pour  terminer  promptement  ses  tra- 
vaux ;  mais  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  désir  de  se  rendre  au  vœu  de  la  Chambre  ne 
peut  pas  lui  faire  négliger  les  obligations  que 
lui  impose  la  confiance  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  n'adresse  de  reproches 
à  personne,  mais  j'ai  exprimé,  dans  rintérêt 
de  la  Chambre  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
observation  de  nos  lois  de  comptabilité,  le  vœu 
qu'on  rentrât  le  plus  tôt  possible  dans  la  régu- 
larité. 

Je  donne  lecture  de  l'article  9  du  projet  de 
loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  9. 
(c  Les  paiements  montant  à  13,164,305  fr.  10, 


suivant  le  tableau  Q  ci-anhexé,  qui  ont  été  ef- 
fectués sur  les  crédits  de  l'exercice  1835.  pour 
les  intérêts  de  cautionnements  de  l'année  1834 
et  arrérages  du  semestre  au  22  décembre  de  la 
même  année,  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques,  seront  retirés  du  bud- 

5 et  de  cet  exercice,  et  imputés  sur  un  crédit 
'ordre  de  pareiUe  somme,  qui  est  accordé  à 
cet  effet  au  ministre  des  finances. 

a  L'avance  du  trésor,  résultant  de  ces  paié- 
mcntSj  sera  classée  à  un  article  spécial  dans  la 
situation  de  l'administration  des  finances,  et 
elle  restera  à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembour- 
sement. (Adopté,) 

Art.  10. 

«  Les  intérêts  de  cautionnements,  dûs  pour 
l'année  1835  et  les  arrérages  du  semestre  des 
rentes  viagères  et  des  pensions,  échus  le  22  dé- 
cembre de  la  même  année,  seront  imputés  sur 
les  crédits  affectés  à  ces  dépenses  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1836. 

<c  Les  crédits  de  l'exercice  1836  supporteront 
également  la  dépense  des  mêmes  services  pour 
les  droits  échus  pendant  l'année  1836.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  11,  dont  la 
commission  propose  le  rejet  : 

«  Art.  11.  A  l'avenir,  les  arrérages  des  rentes 
viagères  et  des  pensions^  et  les  intérêts  des  cau- 
tionnements en  numéraire,  seront  imputés  sur 
le  budget  de  l'année  à  laquelle  se  rapportent 
les  droits  constatés  au  profit  des  titulaires. 
Toutefois,  pour  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, la  dépense  de  chaque  exercice  ne  com- 
prendra que  les  paiements  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture.  » 

M.  le  rapporteur  m'explique  que  c'est  moins 
un  rejet  absolu  qu'un  ajournement. 

M.  leeonited'ArKoat,fiifni«fr«  des  financée. 
Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la 
commission  sur  ce  point 

M.  le  l^réfiident.  Je  mets  aux  voix  l'article, 
pour  que  la  Chambre  procède  par  voie  de  rejet, 
si  c'est  son  opinion. 

(L'article  11  n'est  peu  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  titre  IV 
qui  comprend  les  dispositions  particulières. 

Le  gouvernement  est  d'acconl  avec  la  com- 
mission sur  la  rédaction  des  dispositions  qui 
vont  suivre. 

M.  Laerosse.  Relativement  à  l'artide  18;  il 
V  a  peut-être  lieu  d'observer  que  la  commission 
Pa  formulé  de  manière  à  rendre  obligatoire, 
dans  le  plus  court  délaî  possible,  la  production 
des  pièces  dont  l'absence  vient  d'être  signalée 
par  l'honorable  M.  Bignon,  production  qui 

Sourra  permettre  aux  commissions  de  budget 
e  faire  leurs  travaux  avec  les  éléments  néces- 
saires, et  promptement. 

M.  EiOnean.  J'ajouterai  une  autre  observa- 
tion. Dans  la  loi  des  comptes  qui  vous  ^  pré- 
sentée, on  met  bien  des  crédits  votés  par  cha- 
pitre, mais  dans  les  développements  qui  nous 
sont  distribués,  on  a  omis  une  colonne  impor- 
tante, c'est  oeUe  des  spécialités  pour  chaque 
chapitre.  Lorsqu'on  se  livre  à  rexamen  des 
comptes,  il  est  fort  incommode  d'avoir  à  cher- 
cher dans  les  budgets  les  crédits  accordés.  Il 
serait  fort  à  désirer  qu'on  mît  une  colonne 
pour  les  spécialités  des  crédits.  C'est  une  ob- 
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Mrraticm  oje  j'ai  vouht  soumettre  à  U.  le  mi- 
nistre des  iinaiices. 

M.  U>aaa  (de  la  Loire-Inférdure).  Cela 
a  eu  lie'i  pour  la  loi  des  comptes  de  1834. 

M.  r^unean.  Four  1833,  cela  n'existe  pas. 

M.  lel'réHldrnl.  Cela  n'existait  pas  pour  la 
loi  f.es  comptes  de  1833  ;  mais  dès  qu'on  s'est 
aperçu  de  l'inconvénient,  on  y  a  remédié. 

3e  vais  Vire  l'article  12,  qui  deviendrait  l'ar- 
ticle  11,  et  dont  la  commission  a  modifia  la  ré- 
daction ainsi  qu'il  suit  : 


110  n 


Art.  11  (m 


1  aHiele  12). 


\ 


<c  §  1".  LïB  comptes  déûnitifs  &  produire  à 
l'appui  du  projet  de  loi  spécial  que  le  ministre 
d™  liniiiK'fs  est  tenu  de  pri'aenter  cha<|ue  an- 
nÉc  pour  le  règlement  définitif  du  budget  du 
dernier  exercice  clos,  seront  établis  et  publiés 
dans  \es  dfax  premiers  mois  de  l'année  qui  sui- 
vra la  clôture  de  cet  exercice. 

r'  §  2.  Dans  le  cas  où  les  Cbambres  seraient 
assemblées,  la  présentation  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  daos  le  même  délai  ;  au  cas  contraire, 
dans  le  mois  oui  suivra  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres. 

Il  %  3.  Ln,  situation  provisoire  de  l'exercice 
courant,  le  <!ompte  général  des  finances  et  tous 
len  documente  à  établir  au  31  décembre  de  cha- 
que année,  devront  être  publiés  pendant  le 
premier  trimestre  de  l'année  suivante. 

ri  §  4.  IjI-s  articles  14  de  la  loi  de  finances  du 
28  juin  1833  et  102  de  la  loi  du  16  mai  1818,  sont 
et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  toi.  n 

M,  l*«'Oiiitc«l'Arp«ul,7narti>(re  dei  finances. 
J'aurais  une  observation  à  faire  sur  les  der- 
□itres  ex  prissions  qui  ont  été  ajoutées  par  la 
commission  à  l'amendement  tel  qu'il  avait  ét^ 
convenu  entre  le  ministre  et  la  commission. 
Ce  sont  tes  mots  :  fn  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

Le  ministre  et  la  commission  sont  parfaite- 
ment d'accord  pour  le  sens  dans  lequel  cette 
disposition  doit  être  entendue.  Cependant  cette 
disposition  pourrait  être  entendue  d^ns  un 
sens  tout  à  fait  contraire  aux  règles  qu'on  a 
voulu  établir  par  le  même  amendement.  Qu'a- 
t-on  voulu  fii.iro  î  On  a  voulu  assigner  une  épo- 
que certaine  à  laquelle  le  ministre  des  finances 
serait  obljgéde  présenter  la  loi  des  comptes. 

Eh  bieni  si  l'on  maintient  cette  expression  : 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente,  loi; 
comme  il  ne  serait  pas  contraire  à  la  présente 
Ioi_  que  la  loi  des  comptes  ne  fût  prësentt^e 
qu'après  le  budget,  il  s'ensuivrait.qu  on  reste- 
rait dans  la  régime  dont  on  veut  sortir.  Je 
pense  donc  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  : 
en  ce  mt'eîJet  n'ont  rien  de  contraire  à  la  pré- 
tente loi.  Si  on  ne  voulait  pas  supprimer  ces 
mots,  je  défirerais  que  M.  le  rapporteur  vînt 
déclarer  qu'il  est  d'accord  avec  le  ministère  sur 
le  Bcns  qu'on  veut  donner  à  cet  article. 

M.  l..li<Tbelle.  Les  déclarations  ne  signifient 
rien. 

M.  Frlix  RéHl,  rapporteur.  Nous  „ 
d'accord,  M.  le  ministre  des  finances  et  V 


1818,  en  ce  <|ue  cette  loi  faisait  une  injonct.. 

de  présentor  la  loi  de»  comptes  avant  le  budget. 
Il  est  ocrtain  que,  par  les  termes  de  la  nouvelle 


rédaction,  noua  supprimons  cette  injonction, 
puisque  nous  ne  faisons  plus  dépendre  le  bud- 
get de  la  présentation  du  projet  de  loi  d«8 
comptes.  Nous  reconnaissons  qu  il  y  a  abroga- 
tion complète  de  cette  disposition. 

Uaintenant,  si  nous  avons  ajouté  ces  eiprea- 
sions,  c'est  pour  faire  considérer  que  ce  n'est 
))as  en  vertu  d'une  disposition  nouvelle  (|uc 
nous  avons  demandé  au  ministre  de  présenui 
un  projet  de  loi  sur  les  comptas,  mais  que 
c'est  en  vertu  d'un  principe  antérieur  qui  re- 
monte à  1813,  dont  noue  sommes  redevable»  à 
nos  prédécesseurs.  C'est  uniquement  dans  ee 
sens  que  nous  avons  pensé  pouvoir  insérer  ces 
mats  :  en  ee  qu'eUet  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  prétente  loi.  Bur  cette  explication,  il  me 
semble  que  doua  lommes  tous  d'accord. 

M.  ivcenled 'Arasai,  minittre  det  finance!. 
Du  moment  où  personne  ne  contredit  l'expli- 
cation donnée  par  la  commission,  laquelle  est 
conforme  au  dàiir  du  gouvernement,  je  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  adopter  la  rédaction  telle 
qu'elle  existe. 

M.  Lherbvlie.  Les  déclarations  sont  tout  & 
fait  indépendantes  de  la  loi.  Si  vous  croyez 
qu'il  y  ait  ambiguïté  dans  le  texte,  il  faut  le 
cnanger,  car  encore  une  fois,  les  déclarations 
ne  signifient  rien. 

TA.  I«  l'résIdeHl,  Le  texte  de  l'article  s,'j 
prête,  on  ce  qu'il'no  reproduit  pas  la  disposi- 
tion qui  obligeait  de  présenter  le  budget  aupa- 
ravant. 

M.  Lbcrhelle.  Je  ne  le  contesta  pas. 

U.  lePp^Nldrnl.Il  faut  que  la  Chambre  le 
comprenne  bien,  afin  qu'on  ne  vienne  pas  plue 
tard  dire  qu'on  aurait  manqué  à  une  obliga- 
tion de  la  loi.  Est-ce  bien  entendu  1  (Ouil  oui/) 

(L'article  11,  ancien  article  IS,  est  mit  aiu 
voix  et  adopté.) 

M.  lel'résidrnl.Nous  passons  à  l'article  13 
qui  deviendrait  l'article  \%.  La  commission  a 
ajouté  un  paragraphe  additionnel  à  cet  arti- 
cle. Je  donne  d  abord  lecture  de  l'article  : 

Art,  12  (ancien  article  13). 

n  Le  montant  des  créances  portant  intérêts, 
et  notamment  de  celles  résultant  de  prix  d'im- 
meublee,  liquidées  à  la  charge  de  l'Etat,  en  exé- 
cution des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  8  avril 
1834,  relative  k  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile,  dont  le  paiement  n'aura  pas  él^ 
effectué,  faute  de  productions  ou  justî&cations 
suffisantes,  dans  tes  trois  mois  de  la  liquida- 
tion ou  de  l'ordonnance  royale  intervenue  sur 
pourvoi  au  conseil  d'KLnt,  sera  vifrsé,  en  capi- 
tal et  intérêts,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  la  conservation  des  droita  des  créon- 

H  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
trésor  public,  et  toutes  inscriptions  eKÎBtaolïa 
sur  les  immeubles  seront  rayées  en  vertu  d'sr- 
rêtés  du  ministre  des  finances,  qui  mentionne- 
ront la  date  du  dépôt,  » 

Voici  le  paragraphe  additionnel  de  la  coin- 


Il  Cette  règle,  néanmoins,  cessera  d«  recevcrir 
son  application,  toutes  les  fois  aue  le  terme  du 

gaiement  aura  été  stipulé  en  laveur  du  ven- 
eur ou  du  créancier,  par  une  clause  expresse 
du  contrat,,,  n 
U.  GMplldePréreln.  Alessieurs,  je  viens 
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bombattre  cet  article,  ainsi  que  les  articles  sui- 
vantSy  excepté  l'article  19^  en  leur  opposant 
une  un  de  non-recevoir  puisée  dans  les  princi- 
pes du  droit  parlementaire.  La  Question  que 
je  soulève  est  indépendante  de  celle  dont  Tho- 
norable  M.  Dufaure  vous  a  entretenus,  et  qui 
est  relative  au  transport  de  ces  dispositions 
d'un  projet  à  un  autre  :  celle-ci  me  paraît  de 
peu  «Timpor tance;  mais  voici  celle  qui  me  pa- 
raît mériter  votre  attention.  En  général^  il  me 
semble  que  les  dispositions^  réglementaires,  à 
proprement  parler,  législatives,  ne  doivent  ia- 
niuis  être  jointes  à  une  loi  des  comptes.  La  loi 
dos  comptes  est  d'une  nature  spéciale  et  excep- 
tionnelle, elle  n'est  paa  même,  à  proprement 
parler,  une  loi  ;  car  la  loi,  en  général,  est  un 
arto  do  l'autorité  publique  qui  prescrit  ou  qui 
défend  Quelque  chose,  et  qui  ne  peut  s'appli- 
quer qu'a  l'avenir  ;  la  loi  aes  comptes,  au  con- 
traire, ne  prescrit  ni  ne  défend  rien,  elle  ne 
s'applique  qu'à  des  faits  passés  et  consommés, 
elle  en  constate  l'existence  et  la  régularité. 
C'est  moins  une  loi  qu'un  acte  de  haute  juri- 
diction administrative  (qu'exerce  le  pouvoir  lé- 
gislatif comme  appendice  au  droit  qui  lui  ap- 
f>artient  essentiellement  de  voter  et  de  contro- 
er  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  dans  le  même  acte 
Texercice  de  deux  pouvoirs  d'une  nature  essen- 
tiellement distincte. 

J'aurais  pu  élever  cette  objection  contre  l'ar- 
ticle 12  que  fVOus  avez  voté,  je  ne  l'ai  pas  fait 
parce  que  cet  article  ne  contient  qu'une  dispo- 
sition peu  importante,  et  qui  d'aiUeurs  est 
tout, à  fait  connexe  à  la  loi  dea  comptes.  J^ais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'article  13  et  sui- 
vants. Les  questions  qu'ils  soulèvent  et  résol- 
vent sont  tout  à  fait  étrangères  à  la  comptabi- 
lité, et  même  à  la  législation  administrative. 
Ce  sont  des  questions  de  droit  civil.  L'article  13 
que  je  viens  de  lire  n'est  autre  chose  qu'une 
dérogation  à  l'arbicle  1187  du  Code  civfl,  qui 
veut  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  anticiper 
sur  le  terme  du  paiement,  lorsque  les  circons- 
tances font  présumer  que  le  terme  est  en  sa 
faveur... 

Quant  à  l'article  14,  il  est  relatif  à  une  ques- 
tion, M.  le  président  en  sait  quelque  chose, 
puisque  c'est  sur  ses  conclusions  qu  a  été  ad- 
mise une  jurisprudence  qui  ne  convient  pas 
au  ministre  des  finances.  ]tf.  le  ministre  veut 
la  faire  réformer,  c'est  fort  bien,  puisqu'elle 
lui  parait  contraire  aux  intérêts  du  trésor.  Je 
no  cite  la  Cour  de  cassation  que  pour  établir 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  compta- 
bilité administrative,  mais  de  droit  civil. 

Voilà  donc  la  prétention  que  je  veux  com- 
battre, bien  caractérisée.  On  prétend  réunir 
à  une  loi  relative  au  règlement  des  comptes, 
<iui  n'est  pas  véritablement  une  loi,  mais  un 
acte  de  juridiction  administrative,  des  dispo- 
sitions réglementaires  qui  résoudraient  des 
questions  do  droit  civil;  cette  loi,  qui  par 
sa  nature  ne  doit  s'adresser  qu'à  la  compta- 
bilité du  ministère  des  finances  et  des  autres 
ministères,  deviendrait  applicable  aussi  par 
les  tribunaux  et  la  Cour  ae  cassation.  Eh  bien, 
^e  crois  cette  manière  de  procéder  contraire 
a  Tesscnce  du  gouvernement  représentatif,  tel 
qu'il  est  pratiqué  en  Angleterre,  et  tel  qu'il 
doit  l'être  chez  nous. 

Ce  n'est  pas  une  simple  théorie  que  je  dé- 
fends ici.  Il  y  a  dans  le  système  qu'on  veut 


établir  des  inconvénients  pratiques  que  vous 
pourrez  sentir  vou&-mêmes,  et  ^ue  la  Chambre 
des  pairs  doit  ressentir  plus  vivement  encore. 

Supposez  en  effet  (et  c'est  une  hypothèse  qui 
peut  se  réaliser  pour  chacun  de  nous),  sup- 
posez qu'un  député  reste  bien  convaincu  que 
la  loi  dont  il  s  agit,  en  tant  qu'elle  se  borne 
à  constater  la  régularité  des  faits  de  compta- 
bilité, est  une  loi  juste,  exacte,  utile,  néces- 
saire ,mais  que  les  dispositions  réglementaires 
proposées,  appartenant  au  droit  civil,  que  ces 
dispositions  réglementaires  sont  en  opposition 
avec  les  droits  de  la  justice  :  comment  vou- 
lez-vous que  ce  député  vote?  l)éposera-t>-il  sa 
boule  noire  contre  une  loi  dont  il  sent  la  né- 
cessité? Non,  sans  doute.  lifais,  d'auU-e  part, 
donnera-t-il  sa  boule  blanche  pour  une  loi  dont 
quelques  dispositions  lui  répugnent  1 

On  peut  dire  que  cette  difficulté  se  retrouve 
toutes  les  fois  que  la  loi  comprend  plusieurs 
dispositions  que  ne  régit  pas  le  même  prin- 
cipe. I^ais  tout  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est 
qu'on  doit,  autant  (}u'il  est  possible,  ne  pas 
nous  présenter  des  lois  complexes,  et  qu'il  faut 
surtout  éviter  de  mettre  dans  la  même  loi  des 
matières  absolument  étrangères  les  unes  aux 
autres. 

Quant  à  la  Chambre  des  jpairs,  vous  savez 
à  quoi  se  réduit  aujourd'hui  son  influence  en 
matière  de  finance.  Il  faut  le  dire,  nous  sen- 
tons tous  avec  douleur  que  l'intervention  de 
la  Chambre  des  pairs  en  matière  de  finances 
n'est  que  nominale.  C'est  là,  sans  doute,  un 
inconvénient  très  difficile  à  faire  disparaître  ; 
mais  quand  un  état  de  choses  présente  beau- 
coup d'inconvénients,  quand  un  mal  exi^  et 
qu'on  n'y  trouve  pas  de  remède,  est-il  conve- 
nable de  prendre  un  parti  dont  le  résultat  dût 
être  d'aggraver  encore  le  mal  dont  on  s'afflige  ? 

C'est  pourtant  là  ce  qui  arriverait  si  l'on 

Sersistait  à  joindre  à  des  lois  des  comptes  des 
ispositions  réglementaires  comme  celles  dont 
il  s'agit  ?  Vous  mettez  ainsi,  en  réalité,  la 
Chambre  des  pairs  dans  l'impossibilté  de  con- 
server sa  liberté  d'action  qui  est  essentielle  à 
sa  dignité,  vous  la  mettez  dans  l'impossibilité 
de  faire  aucun  amendement,  non  seulement  à 
la  loi  des  comptes,  mais  même  à  des  dispo- 
sitions réglementaires  perpétuelles  de  leur 
nature  que  vous  y  auriez  ajoutées  ;  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  ne  serait  point  choqué 
d'un  inconvénient  aussi  grave. 

J'ajouterai.  Messieurs,  que  la  Chambre  des 
pairs  s'est  déjà  plainte  plus  d'une  fois,  avec 
autant  de  fermeté  et  de  dignité  que  de  justesse 
et  de  raison,  d'une  atteinte  de  cette  nature  por- 
tée à  ses  prérogatives.  (Légères  rumeurs)... 
Je  vous  demanoe  pardon  :  lorsqu'on  discuta 
la  loi  des  comptes  de  1831,  la  Chambre  des 
pairs  en  rejeta  plusieurs  dispositions,  non 
pas  à  cause  de  leur  vice  intrinsèque,  mais  par 
cela  même  que  c'étaient  des  dispositions  ré- 
glementaires qui  ne  devaient  pas  entrer  dans 
une  loi  des  comptes. 

Vous  savez  ce  qui  en  résulta.  Il  en  résulta, 
ce  dont  M.  le  Président  se  plaignait  tout  à 
l'heure.  La  loi  des  comptes  de  1831,  ne  put 
être  réglée  définitivement  qu'en  1834,  et  voilà 
pourquoi  vous  en  êtes  encore  aujourd'hui  à 
la  loi  des  comptes  de  1833. 

Eh  bien  !  supposez  ^ue  la  Chambre  des  pairs 
qui  attache  avec  raison  une  grande  impor- 
tance à  ses  précédents,  retranche  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  et  jie  suis  persuadé  qu'elle 
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le  fera  ;  qu'en  résultera-t-il  ?  Un  nouveau  re- 
tard d'une  année  dans  Texamen  des  comptes, 
car  personne  ne  se  dissimule,  quel  que  soit  le 
zèle  de  MM.  les  députés,  qu'à  l'époque  où  la 
Chambre  des  pairs  pourrait  nous  renvoyer 
cette  loi  avec  un  amendement,  la  Chambre  des 
députés  ne  serait  plus  à  temps  de  s'en  occu- 
per. 

Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  de  retran- 
cher toutes  les  dispositions  do  l'article  13  et 
suivants,  qui  sont  des  dispositions  réglemen- 
taires étrangères  à  la  comptabilité,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  jointes  à  une  loi  des  domptes. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  pense  que 
ces  dispositions  soient  d'une  nécessité*  si  ur- 

{ fente,  il  peut  en  former  un  projet  de  loi  que 
a  Chambre  peut  encore  avoir  le  temps  de  vo- 
ter. Mais  je  crois  que  le  moven  de  manquer 
le  but  qu'il  se  propose,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
obtenir  les  dispositions  qu'il  juge  utiles,  ce 
serait  de  les  laisser  jointes  à  une  simple  loi 
des  comptes;,  car  je  ne  puis  croire  que  la 
Chambre  des  pairs  revieime  sur  le  précédent 
que  j'ai  cité  tout  à  l'heure. 

M.  Dnfanre.  La  commission  a  accepté  les 
dispositions  réglementaires  *  qui  étaient  pré- 
sentées par  le  gouvernement  a  la  suite  de  la 
loi  des  comptes  de  1833. 

On  lui  reproche  de  les  avoir  acceptées  ;  elle 
a  abusé  de  ces  pouvoirs,  ou  du  moins  la  Cham- 
bre ferait  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire, 
ce  qui  serait  même  inconstitutionnel.  Nous 
devons  examiner  si,  en  effet,  ces  articles  doi- 
vent être  rejetés  en  masse,  comme  le  demande 
le  préopinant. 

On  prétend  que,  lorsque  la  Chambre  vérifie 
les  comptes  d'un  exercice  passé,  elle  ne  fait 

Sas  une  loi  en  réalité,  qu'elle  fait  un  acte 
e  haute  juridiction  administrative  ;  ce  sont 
les  termes  employés  par  l'honorable  préopi- 
nant. Messieurs,  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 
ce  qu'on  disait  dans  la  Chambre  des  députés 
avant  la  loi  de  1818  ;  le  compta  était  présenté  ; 
les  députés  pouvaient  le  lire,  l'examiner,  le 
vanter  ou  le  blâ!mer,  s'ils  le  jugeaient  à  pro- 
pos ;  mais  on  ne  les  arrêtait  pas  par  une  loi. 
En  1818,  sur  l'amendement  d'un  de  nos  plus 
illustres  collègues,  la  Chambre  décida  qu'à 
l'avenir  les  comptes  des  exercices  passés  se- 
raient réglés  par  une  loi  spéciale. 

C'est  donc  une  loi  que  nous  avons  à  ren- 
dre. 

M.  Goiipll  de  Préftfln.Dans  la  forme... 

M.  niifaure.  Quant  à  la  forme  et  quant 
,  au  fond.  Quant  à  la  forme,  on  ne  le  conteste 
pas  ;  et  quant  au  fond,  nous  ne  sommes  jamais 
appelés  a  faire  des  actes  de  haute  juridiction 
administrative  :  nous  ne  sommes  ici  que  lé- 
gislateurs quand  nous  autorisons  des  dépenses, 
comme  ^uand  nous  approuvons  ou  blâmons 
celles  QUI  ont  été  faites. 

On  faisait  très  bien  remarquer,  à  l'époque 
où  la  loi  de  1818  a  été  votée^  que  la  Chambre 
n'accomplissait  cju'une  partie  de  ses  devoirs 
lorsque,  approximativement  et  par  avance, 
elle  autorisait  les  dépenses  étales  recettes,  que 
ses  devoirs  n'étaient  accomplis  oue  du  moment 
où,  après  avoir  examiné  les  aépenses  et  les 
recettes  réellement  effectuées,  elle  les  admet- 
tait ou  les  rejetait,  elle  donnait  ou  refusait 
son  approbation  aux  comptes  qui  lui  étaient 
présentés. 

Nous  faisons  donc  une  loi. 

Mais,  dit-on,  vous  allez  porter  atteinte  aux 


droits  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  déjà  s'en 
est  plainte.  Voulez-vous  voir  renouveler  c^ 
plaintes  ? 

La  Chambre  des  pairs  ne  s'est  plainte  que 
lorsque  l'on  voulait  introduire  des  disposi- 
tions additionnelles  dans  le  budget  :  c'est  une 
loi  urçenle  qu'elle  est  comme  oblige  de  voter 
imméaiatement  :  il  y  aurait  pour  elle  une 
sorte  de  nécessité  morale  d'accepter  ces  dé- 
positions additionnelles  qu'elle  n'approuve 
peut-être  pas.  Aussi  vos  commissions  clu  bud- 
get ont-elles  toujours  apporté  le  plus  grand 
scrupule  à  ne  pas  ajouter  à  la  loi  aes  finances 
des  dispositions  qui  n'y  étaient  pas  inhérentes. 

Mais  dans  la  loi  des  comptes  la  nécessité 
est-elle  la  même  l  La  Chambre  des'  pairs  n'a- 
t-elle  pas  le  temps  de  l'examiner?  Ne  peut- 
elle  pas  faire  comme  elle  a  déjà  fait  deux  ou 
trois  fois,  nous  les  renvoyer  ensemble  ;  et  si 
nous  ne  pouvons  les  examiner  dans  la  même 
session,  elles  seront  prêtes  pour  être  exami- 
nées à  l'ouverture  de  la  session  suivante. 


limité, 

elle  l'exerce  dans  toute  sa  plénitude 

nous  exerçons  le  nôtre,  et  je  ne  vois  là  au- 
cune raison  pour  nous  priver  de  la  faculté 
que  nous  avons  d'insérer  des  dispositions  ad- 
ditionnelles dans  une  loi  des  comptes.  En 
examinant  les  comptes  des  ministres  pour  des 
dép^ises  déjà  faites,  nous  n'avons  souvent 
d'autres  ressources,  surtout  d'après  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  sur  la  responsabilité 
ministérielle,  que  d'insérer  un  blâme  dans  le 
rapport  de  nos  commissions.  Voulez-vous  nous 
priver  de  cette  faculté  î  (Très  bien  I) 

Que  pouvons-nous  donc  faire?  Un  rapport 
dans  lequel  tous  les  abus  sont  signalés  avec 
fermeté,  avec  indépendance,  et  ensuite  des 
propositions  de  loi  pour  empêcher  le  retour 
des  abus  que  nous  avons  sisnaiés.  C'est  ainsi 
que,  par  notre  dernier  article,  nous  cherchons 
à  prévenir  les  abus  que  nous  avons  remarqués 
sur  quelques  articles  spéciaux  de  nos  budgets. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  vos  garanties  finan- 
cières ont  été  conquises  depuis  quelques  an- 
nées, presque  toujours  par  vos  lois  de  comptes. 
Toujours  un  article  de  loi  vous  était  proposé 
et  se  présentait  à  vous  avec  d'autant  plus 
de  force  que  le  motif  ressortait  de  l'examen 
des  comptes  mêmes  sur  lesquels  vous  délibé- 
riez. 

Messieurs,  vos  lois  des  comptes  ne  seront 
complètes  que  lorsqu'après  avoir  examiné  les 
comptes  des  ministres,  voyant  des  fautes  com- 
mises ou  des  insuffisances  de  législation,  nous 
pourrons  y  pourvoir  pour  l'avenir  par  des 
articles  additionnels  ;  c'est  ce  que  la  commis- 
sion a  cru  devoir  faire.  Assurément,  il  7  a 
du  droit  commun  dans  ces  articles  addition- 
nels ;  mais  c'est  du  droit  commun  relativement 
aux  finances  de  l'Etat,  et  c'est  pour  cela  que 
la  commission  vous  demande  de  ne  pas  reje- 
ter en  masse  les  articles  qu'elle  soumet  à  votre 
examen.  (Marques  twrnbreuses  d'adhésion). 


de  stipuler  des  garanties  pour  les  contriouar 
bles,  je  comprendrais  l'argumentation  de  l'ho- 
norable préopinant.  Mais  on  vous  propose  des 
questions  qui  sont  relatives  aux  mtéréts  des 
tiers  vis-à-vis  le  trésor  public.  Celle  par  exem- 
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pie  de  savoir  si  TËU^t  pourra  obliger  un  de 
ses  créancién  à  recevoir  une  somme  dont  il 
aimerait  mieux  recevoir  les  intérêts^  celle  de 
savoir  si  un  système  de  dispositions  addition- 
nelles  garantit  suffisamment  les  droits  d'un 
tiers  saisissant.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une 
garantie  pour  le^'payB,  les  raisons  qu'on  vous 
a  données  sont  sans  aucune  application. 

J'ai  cité  un  précédent  de  la  Chambre  des 
pairs.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  ob- 
servations sur  la  nécessité  d'isoler  complète- 
ment la, loi  des  comptes,  ont  été  adressées  à 
cette  Chambre  dans  un  rapport  de  M.  Gau- 
tier, el  dans  un  discours  de  M.  Siméon,  et 
Qu'il  fût  alors  reconnu  ç[u'il  ne  doit  pas  être 
fait  d'additions  législatives  à  une  simple  loi 
de  règlement  de  comptes. 

M.leeomte  d'*  Ar  goût  jindnistre  de9  finances. 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous  redire  ce  que 
vous  a  si  oien  dit  l'honorable  M.  Dufaure. 
Oui,  la  loi  des  comptes  est  une  loi  ;  elle  est 
le  complément  du  oudeet.  Sans  la  loi  des 
comptes,  le  vote  du  budget  ne  serait  vérita- 
blement qu'une  vaine  formalité.  (Marques 
d'€uihénon).  C'est  une  loi  aussi  solennelle, 
aussi  importante,  j'oserai  même  dire  plus  im- 
portante que  le  budget.  (Nouvelle  adhésion). 

J'ai  soutenu  cette  doctrine  il  y  a  douze  ans, 
j'ai  le  droit  de  la  répéter  aujourd'hui.  La  loi 
des  comptes  est  aussi  importante,  et  même 
plus  importante  que  le  budget.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Maintenant  doit-il  être  permis  d'ajouter 
à  cette  loi  des  comptes  des  dispositions  ad- 
ditionnelles dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
régularité  des  finances  ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  : 
oui,  sans  douté,  si  l'on  ajoutait  à  la  loi  des 
comptes  des  dispositions  additionnelles  qui 
créassent  un  impôt  nouveau,  qui  innovassent 
aux  impôts  existants,  qui  créassent  des  dé- 
penses nouvelles,  on  pourrait  dire  qu'elles  ne 
devraient  pas  être  annexées  à  la  loi  des  comp- 
tes ;  car  elles  n'auraient  aucun  rapport  à  la 
régularité  des  finances. 

Mais  toutes  les  fois  que  ces  dispositions  ont 

Sour  objet  d'établir  de  nouvelles  méthodes,  de 
onner  de  nouvelles  garanties,  jamais  jusqu'à 
présent  leur  constitutionnalité  n'a  été  contes- 
tée. Et^  à  cet  égard,  la  mémoire  de  l'honora- 
ble preopinant  l'a  trompé.  La  Chambre  des 
§airs  a  toujours  reconnu  la  légalité  de  ces 
ispositions.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  la 
Chambre  des  pairs  n'a  paii  été  d'avis  d  adop- 
ter les  dispositions  votées  par  la  Chambre  des 
députés,  elle  les  a  rejetées  ;  en  cela  elle  a  usé 
deison  droit,  la  loi  est  revenue.devant  la  Cham- 
bre des  députés  qui  a  rejeté  ou  s'est  conformée 
aux  dispositions  de  la  Chambre  des  pairs. 
Mais  jamais  il  n'v  a  eu  un  vote  qui  ait  dé- 
claré qu'elle  re^^ai^dât  ces  dispositions  addition- 
nelles comme  inconstitutionnelles.  En  voulez- 
vous  une  preuve  convaincante  ?  Toutes  les  dis- 
positions additionnelles  ajoutées  à  la  loi  des 
comptes,  depuis  sept  ou  huit  ans,  ont  passé 
nécessairement  par  la  Chambre  des  pairs  ; 
donc  elles  ont  eu  l'adhésion  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Je  n'ai  plus  qu'une  dernière  considération 
à  vous  présenter. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  si  vous 
avies,  jusqu'à  un  certain  point,  le  droit  d'a- 
jouter des  mesures  d'ordre,  vous  ne  pouviez 
pas  statuer  sur  des  intérêts  privés,  vous  ne 
pouviez  établir  ni  des  prescriptions,  ni  dea 
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déchéances.  La  réponse  est  bien  simple,  c'est 
que  précédemment  vous  avez  voté  des  dispo- 
sitions de  cette  nature  des  plus  importantes. 
Cette  grande  loi  de  prescription  des  créances 
sur  le  trésor  au  bout  de  cinq  ans,  qui  était  de- 
mandée depuis  si  longtemps,  et  que  pour  mon 
compte,  j'ai  demandé  si  souvent^  a  été  votée 
le  9  juillet  1831,  dans  la  loi  portant  règlement 
du  budget  de  1828. 

Or,  cette  loi  a  changé  la  prescription  de  no- 
tre Code  civil  en  faveur  du  trésor  et  dans  un 
intérêt  d'ordre  et  de  régularité.  Qu'est  donc 
cette  loi,  si  ce  n'est  une  disposition  de  légis- 
lation ordinaire?  Eh  bien!  nous  demandons 
aujourd'hui  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  par 
des  considérations  importantes,  différentes  dis- 
positions d'une  nature  qui,  je  l'espère,  ne  souf- 
frira aucune  difficulté. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien 

Sasser  outre  et  examiner  successivement  les 
ifférents  articles  additionnels  dont  la  com- 
mission a  adopté  la  teneur.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 13. 

>  M.  Gonpil  de  Préfelo.  Je  demande  la  divi- 
sion. 

M.  iePrésideiil.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  qui  ont  été  lus  et  qu'on 
ne  conteste  pas. 

(Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés,) 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture du  paragraphe  additionnel  proposé  "^ar 
la  commission  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  §  3.  Cette  règle  néanmoins  cessera  de  re- 
cevoir son  application,  toutes  les  fois  que  le 
terme  du  paiement  aura  été  stipulé  en  faveur 
du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause 
expresse  du  contrat.  » 

M.  Goapllde  Préfclii.  Messieurs,  je  crois 
que  la  commission  a  fort  bien  fait  de  pro- 
poser le  paragraphe  3,  mais  qu'elle  n'est  pas 
allée  assez  loin. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Goupil  de  Préfein .  M.  le  ministre  de- 
manda d'abord  d'une  manière  absolue  le  droit 
d'obliger  tout  créancier  du  trésor  à  recevoir 
son  paiement,  alors  même  qu'il  pourrait  avoir 
intérêt  à  continuer  de  recevoir  les  intérêts  du 
capital.  Votre  commission  veut  excepter  le  cas 
où  une  clause  formelle  a  stipulé  le  terme  en 
faveur  du  créancier.  Je  pense,  quant  à  moi, 
messieurs,  que  la  commission  n'est  pas  allée 
assez  loin,  que  l'exception  devrait  être  pTus 
large,  et  qu  elle  devrait  être  conçue  dans  les 
termes  mêmes  de  l'article  1187  du  Code  civil. 

Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  l'Etat 
ne  subisse  pas  la  loi  commune.  Les  dévelop- 
pements de  M.  le  ministre  font^  au  contraire, 
sentir  la  nécessité  de  maintenir  les  disposi- 
tions de  l'article  1187.  Il  parait,  en  effet,  que 
les  motifs  qui  ont  donné  lieu  ,à  l'article  sont 
relatifs  à  des  contrats  privés,  passés  avec  des 
particuliers  qui  ont  vendu  à  la  liste  civile  cer- 
tains immeubles,  et  il  leur  convenait  d'en  re- 
cevoir pendant  leur  vie  les  intérêts  plutôt  que 
le  capital. 

Il  est  possible  qu'il  soit  plus  commode  pour 
la  compâiblilité  de  M.  le  ministre  des  finances 
de  payer  sur-le-champ,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  violer  la  loi  du  contrat. 
Ainsi,  comme  le  ferme  a  été  stipulé  en  faveur 
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du  ci^éancier  aussi  bien  aue  du  débiteur,  il 
faut  que  l'Etat  se  résigne  a  servir  l'intérêt  au 
lieu  de  verser  le  ca;pitai,  lorsqu'il  y  a  une  clause 
expresse  ou  des  circonstances  équivalentes. 

Voici  en  quels  termes  mon  amendement  est 
conçu  :  ' 

«  Cette  rè^le  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application  toutes  les  fois  qu'il  résultera, 
soit  a'une  convention  expresse,  soit  de  cir- 
constances particulières,  que  le  terme  de 
paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du  ven- 
deur ou  du  créancier.  » 

M,  Laurence.  Vous  voulez  donc  que  chaque 
créancier  puisse  faire  un  procès. 

M.  Tes  le.  Je  viens  combattre  l'amendement 
de  la  commission,  et,  à  plus  forte  raison,  le 
sous-amendement  ou  le  perfectionnement  de 
rhonorable  M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  trouve 
que,  dans  ces  matières,  on  se  préoccupe  beau- 
coup trop  des  intérêts  privés  ;  l'intérêt  public 
doit  bien  aussi  être  consulté,  et  c'est  un  vé- 
ritable intérêt  pour  l'Etat  que  d'avancer  le 
terme  où  il  pourra  opérer  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  ciyila  Je  crois  donc  que  l'on 
pourrait,  sans  injustice,  devancer  le  moment 
du  remboursement  ;  car,  si  on  ne  paie  pas 
la  rente,  on  paie  au  moins  le  capital  intégra- 
Icment.  l^iais  il  y  a,  dit-on,  onense  aux  sti- 
pulations expresses  ou  bien  à  une  convention 
tacite. 

Si  je  voulais,  à  mon  tour,  interroger  les 
principes  du  droit  privé,  ce  ne  serait  pas  8eu< 
lement  l'article  1187  qui  vient  d'être  cité. 
SaQS  contredit,  le  paiement  ne  peut  être  fait 
avant  le  terme  que  quand  il  résulte  que  le 
terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  vendeur  ou 
du  créancier  ;  mais  cela  n'est  vrai  qu'entre  les 
parties  contractantes. 

Or,  ici  la  liquidation  se  fait  au  compte  de 
l'Etat. 

Qu'a  fait  la  loi  de  1834  ?  Elle  a  déclaré  que 
les  biens  dépendants  de  l'ancienne  liste  civile 
devenaient  le  gage  de  l'Etat,  à  la  charge  par 
l'Etat  d'acquitter  les  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile. 

Quelle  est  la  position  de  l'Etat?  Est-il  là 
un  successeur,  à  titre  universel  de  l'ancienne 
liste  civile  ?  Tient-il  lieu  d'héritier  à  la  liste 
civile?  Non  :  il  est  véritablement,  auant  aux 
biens  immeubles-  qui  ont  dépendu  de  l'ancienne 
liste  civile,  dans  la  position  d'un  tiers  déten- 
teur, oui  a  le  droit,  l'intérêt  et  la  volonté  de 
payer  l'immeuble  qu'il  détient.  Voilà  la  situa- 
tion de  l'Etat.  Eh  bien,  puisque  vous  voulez 
appliquer  les  principes  du  droit  civil,  con- 
sultez les  articles  2183,  2184  et  suivants  du 
Code  civil,  et  vous  y  verrez  que  le  tiers  déten- 
teur qui  veut  payer  sa  propriété  doit,  après 
avoir  fait  transcrire  son  contrat,  le  notifier 
à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  et  à  plus 
forte  raison  aux  créanciers  privilégiés  ;  il 
offre  d'acquitter  les  charges  sans  distinction 
entre  celles  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas. 

Voilà  quelle  serait,  à  vrai  dire,  la  position 
de  l'Etat,  appelé  à  recueillir  les  biens  et  à 
payer  les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile: 
mais,  encore  une  fois,  je  ne  -crois  pas  qu'il 
faille  s'assujettir  superstitieusement  aux 
règles  du  droit  civil  en  cette  matière.  L'Etat 
a  intérêt  de  liquider  le  plus  promptement 
possible  l'ancienne  liste  civile,  et  pour  cela 
il  faut  qu'ayant  des  biens  à  sa  disposiiton  il 
puisse  acquitter  ces  dettes,  ne  fussent-elles  pas 


encore  échues.  Mais  à  l'égard  de  certains  des 
termes  stipulés,  je  jie  vois  pas  qu'on  puisse 
invoquer  sans  ahus  l'article  187  du  Code  civil. 
A  tout  prendre,  il  faudrait  considérer  l'Etat 
comme  un  tiers  détenteur  à  qui  appartient  le 
droit  de  se  libérer,  sans  distinction  entre  les 
dettes  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  lj«nrenee.  Messieurs,  l'errcuc  des  ob- 
servations que  vous  venez  d'entendre,  provient 
de  ce  que  la  question  est  circonscrite  dans  un 
cercle  trop  étroit.  La  disposition  proposée 
est  générale,  elle  s'applique  à  tous  les  cas  ou 
actuellement  existants,  ou  devant  se  produire 
dans  l'avenir. 

L'honorable  M.  Teste  s'est  complètement 
trompé  dans  la  nature  des  obligations  de 
l'Etat,  par  la  loi  qui  l'a  substitué  aux  obli- 
gations passives  de  la  liste  civile.  Si  l'Etat  ne 
s'ji^tait  pas,  par  la  volonté  de  la  législature, 
substitué  par  son  propre  fait  à  des  obliga- 
tions qu'il  n'avait  pas  contractées  ;  si  la  vo- 
lonté des  parties  intéressées  avait  été  cons- 
tatée ou  consultée  ;  si  l'une  et  l'autre  partie 
avait  été  traitée  librement,  cela  se  concevrait. 
Mais  ici,  c'est  l'Etat  qui,  dans  un  intérêt  gé- 
néral et  par  des  considérations  prises  dans 
cet  intérêt,  s'est  substitué  à  une  dette  qui 
n'était  pas  la  sienne  :  il  a  pris  l'actif  de  la 
liste  civile  dont  les  dettes  étai^it  à  payer. 
Eh  bien,  dans  une  pareille  situation,  il  est 
évident  que  l'Etat  est  tenu  de  la  dette  à  l'égard 
des  créanciers,  de  la  même  manière  que  la 
liste  civile  l'était  elle-même  ;  par  conséquent, 
il  est  obligé,  l'Etat,  d'accomplir  les  préeept<>s 
du  droit  civil,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dérogé 
par  une  di^osition  particulière  qui  eût  existé 
antérieurement  à  l'époque  où  le  contrat  s'est 
formé.  Il  n'est  pas  indifférent,  comme  l'a  dit 
M.  Teste,  de  se 'préoccuper  de  considérations 
d'intérêt  particulier  ;  il  faut  remarquer  que 
nous  faisons  la  loi,  nous,  à  qui  ne  peut  pas 
s'en  défendre. 

Or,  qu'arriverait-il  si  on  pouvait  dans  tous 
les  cas  être  autorisé  à  payer  à  celui  qui  no 
veut  pas  recevoir  ?  Il  arriverait  que  celui  qui 
aurait  à  recevoir  la  somme  se  trouverait 
obligé  ou  condamné  à  ne  recevoir  qu'un  in- 
térêt moindre  aue  celui  qui  lui  aurait  été 
promis.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux 
légal  des  intérêts,  que  pour  les  sommes  qui 
portent  intérêt,  et  pour  les  immeubles  aliénés, 
l'intérêt  est  de  5  0/0.  Aussi,  lorsque  dans  le  con- 
trat, et  comme  condition  de  la  vente,  dann 
l'intérêt  même  du  vendeur,  cette  condition  » 
été  stipulée  que  le  prix  ne  serait  pas  payé, 
et  que  les  intérêts  leur  seraient  servis  ;  évi- 
demment, en  les  forçant  de  recevoir  le  prix 
malgré  cette  stipulation,  lorsque  l'intérêt  de 
l'argent  aurait  pu  baisser,  il  leur  serait-  fait 
dommage  ;  et  vous  n'avez  ps^  le  droit  de  leur 
apporter  ce  préjudice.  La  disposition  de  1* 
commission  est  donc  sage  et  prudente,  elle  se 
renferme  dans  la  seule  exception  admissible 

On  comprend  très  bien  que  lorsque  c'est  à 
un  procès  qu'il  faut  en  venir,  qu'il  faut  aller 
devant  les  tribunaux  :  en  vérité,  cette  faveuj 
qu'on  lui  ferait  de  payer  dans  les  cas  géné- 
raux, sauf  les  exceptions,  ne  serait  d'aucune 
utilité  pour  lui  ;  ce  ne  serait  qu'un  embarras. 
Il  faut  donc  tie  borner  à  la  proposition  de  1^ 
commission,  elle  est  sage,  elle  est  surtout 
juste,  c'est  un  principal  mérite. 

M.  Wlvien.  Messieurs,  l'honorable  M.  L»^- 
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rence  a  reconnu  que  la  disposition  proposée 
s'applique  uniquement  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  libte  civile  ;  c'est  dans  ces  termes 

Sue  la  question  doit  être  circonscrite,  et  qu'elle 
ojt  être  décidée  par  la  Chambre.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  pour  arriver  à  la  conclusion  de 
cette  liquidation,  dont,  aux  termes  de  la  loi 
du  8  avril  1834,  le  ministre  est  tenu  de  rendre 
compte  aux  Chambre^',  on  pourra  payer 
immédiatement,  en  capital  et  intérêts,  les 
créanciers  qui  se  présentent,  quelles  que  puis- 
sent être  les  stipulations  de  délai  qui  se  trou- 
veraient dans  certains  contrats. 

L'honorable  M.  Teste  a  parfaitement  ex- 
pliqué les  principes  de  droit  qui  doivent  être 
suivis.  Il  n'e(^t  pas  exact  que  l'Etat  se  trouve 
le  successeur  eénéral  de  l'ancienne  liste  civile, 
en  sorte  qu'il  doive  être  grevé  de  toutes  les 
obligations  qui  pesaient  sur  elle. 

La  loi  du  8  avril  1834  a  défini  elle-même  les 
obligations  imposées*  à  l'Etat.  Ce  n'est  pas  un 
héritier  universel  ;  la  condition  est  limitée 
d'une  manière  précise  et  formelle;  et  c'est 
avec  raison  qu'on  lui  applique  les  règles  qui 
sont  suivies  à  l'égard  a'un  tiers  détenteur 
d'immeubles,  qui  peut  toujours  se  libérer,  quel 
que  soit  le  délai  stipulé  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'autoriser 
l'Etat  à  verser  dans  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  oapital  et  intérêts,  le  mon- 
tant des  créances  qui  sont  à  la  charge  de  l'an- 
cienne liste  civile,  et  notamment  de  celles  qui 
résultent. de  prix  d'immeubles.  Voici  le  motif 
de  cette  proi)osition.  Il  paraît  que  quelques 
créanciers   (si   j'en   crois   les   renseignements 

3ui  me  bont  donnés,  ils  sont  au  nombre  de 
eux  ou  trois  seulement),  il  parait,  dis- je,  que 
quelques-uns  auraient  stipule  dans  les  contrats 
que  le  prix  ne  serait  payable  qu'au  décès  des 
vendeurs.  Si  on  attend  l'échéance  des  termes 
ainsi  stipulés  dans  les  contrats,  la  liquidation 
peut  être  retardée  d'un  nombre  d'années  in- 
défini ;  on  sera  obligé  de  reporter  dans  les 
comptes  annuellement  la  somme  qui  représen- 
tera les  créances  non  payées  ;  ainsi,  peut-être 
il  faudra  que  la  liquidation  soit  suspendue, 
et  que  sa  clôture,  que  la  Chambre  a  voulu 
obtenir  dan&  un  délai  rapproché,  soit  reculée 
à  une  époque  indéfinie.  Il  me  paraît  que  la 
proposition  du  gouvernement  obvie  à  ces  in- 
convénients ;  elle  est  juste,  équitable  ;  elle  est 
appuyée  sur  les  principes  de  droit  que 
M.  Teste  vous  a  cités,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  l'adopter. 

M.  I^herbetle.  La  loi  de.  1824  ne  dit  pas 
que  l'Etat  sera  simplement  détenteur  ;  elle  dit 
que  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile^ 
sera  faite  aux  frais  et  au  compte  de  TEtat. 
Et  pourquoi  ?  Parce  que,  ayant  pris  les  biens 
sans  avoir  fait  d'inventaire  préalable,  il  de- 
vait être  et  il  est  effectivement  tenu  indéfini- 
ment tenu ,  deé  dettes  ;  il  est  comme  un  héri- 
tier universel,  et  non  comme  un  simple  dé- 
tenteur. 

M.  Charaiiinnle.  Messieurs',  je  viens  ap- 
puyer l'amendement  de  la  commission,  qui 
me  parait  en  parfaite  harmonie  avec  les  prin- 
cipes. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  respecter  ou 
violer  un  droit  acquis,  renverser  un  contrat 
ou  l'exécuter. 

Poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre. 
Or,  c'est  bien  là  la  question  débattue  :  des 


ventes  ont  été  consenties,  sous  la  condition  €ine 
qua  non  que  les  vendeurs  ne  seraient  pas  tenus 
d'en  recevoir  le  prix  avant  un  délai  déter- 
miné. Que  voudrait-on  ?  Que  ces  vendeurs  fus- 
sent contraints  d'accomplir  leur  paiement 
immédiat.  San6  doute  il  pourrait  y  avoir  uti- 
lité, avantage  pour  l'Etat  à  se  libérer  avant 
le  terme  ;  sans  doute  il  pourrait  être'  profi- 
table au  Trésor  de  s'exonérer  d'un  intérêt 
de  5  0/0^  en  versant  les  capitaux  à  la  Caisse 
des  consignations,  qui'  n'en  paierait  plus  que  3  ; 
mais  s'il  y  avait  avantage  pour  1  Etat,  il  y 
aurait  préjudice  pour  le  créancier  ;  et  dans 
ce  conflit  d'intérête,  où  trouver  la  règle,  sinon 
dans  le  contrat? 

Dès  longtemps  on  l'a  dit,  l'utilité  ne  fait 
pas'  le  droit.  On  peut  le  répéter  avec  plus  de 
raison  encore,  quand  l'utilité  de  l'un  ne  s'éta- 
blit qu'au  détriment  de  l'autre.  L'on  a  invoqué 
les  principes  esa  matière  d'hypottu  onf^  ;  mais 
n'en  a-ton  pas  méconnu  le  v«'rital »lo  s(»ns  '] 
Sans  doute,  en  matière  hypothécaire,  le  tiers 
détenteur  qui  veut  obtenir  la  maiij-levéi>  des 
inscriptions  qui  pèsent  sur  l'immeuble  à  lui 
vendu,  est  tenu  de  payer  imnukUatemeiit, 
dans  l'ordre  des  hypothèques»  même  des 
créances  à  terme. 

l^ais  c'est  là  une  obliç:ation  qu'il  subit,  et 
non  pas  un  droit  dont  il  puisse  exciper.  Le 
tiers  détenteur  ne  l'ouit  pas  du  bénéfice  du 
terme  stipulé  par  le  précédent  propriétaire 
qui  lui  a  fait  le  titre.  Mais  il  ne  peut  dé- 
pouiller du  bénéfice  de  ce  terme  le  créancier 
qui  l'a  stipulé  dans  son  propre  intérêt.  Cette 
stipulation  constitue,  pour  le  créancier,  un 
droit  acquis  irrévocable,  dont  il  ne  saurait 
être  dépouillé  par  le  fait  d'autrui. 

En  un  mot,  il  faut  distinguer  les  cas  ordi- 
naires où  le  terme  ayant  été  stipulé  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  le  tiers  détenteur  est  tenu 
de  payer,  même  avant  ce  terme,  au  profit  du 
créancier,  contre  qui  il  avait  été  stioulé,  du 
cas  exceptionnel,  où  le  terme,  au  contraire, 
a  été  stipulé,  par  le  créancier  lui-même,  dans 
son  propre  intérêt,  et  pour  s'a&surer  le  boni 
d'un  placement  avantageux  et  solide.  Lee  lois 
hypothécaires,  en  obligeant  le  tiers  détenteur 
à  payer  immédiatement  toutes  les  créances 
inscrites,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  son 
acquisition,  i^ans  distinction  aucune  entre  les 
créances  échues  ou  non  échues,  ne  disposent 
évidemment  que  pour  les  "cas  généraux,  et  nul- 
lement pour  l'hypothèse  tout  exceptionnelle, 
où  le  terme  a  été  stipulé  par  le  créancier  lui- 
même  et  dans  son  propre  intérêt.  La  question, 
que  je  sache,  ne  s'e&t  point  présentée,  au  moins 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  que  devant  toutes  les  juridictions 
elle  serait  résolue  dans  le  sens  du  respect  des 
conventions  et  de  l'exécution  des  contrats. 

Partout  le  créancier  aurait  le  droit  de  dire  : 
J'ai  vendu  sous  condition  que  je  ne  serais 
point  remboursé  jusqu'à  telle  époque.  Celui 
à  qui  j'ai  fait  titre  ne  serait  point  admissible 
à  me  rembourser  primativement.  Vous  n'avez 
pas  plus  de  droit  que  lui,  vous  son  tiers  ac- 
quéreur, son  ayant  cause,  son  image,  qui  ne 
pouvez  avoir  sur  l'immeuble  d'autres  droits 
(me  ceux  qu'il  tenait  de  moi,  et  le  posséder  à 
d'autres  conditions  que  lui-même. 

Ce  lanerage*  Itfessieurs,  serait  partout  pé- 
remptoire  ,*  il  justifie  pleinement  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Je  vote  donc  pour  cet  amendement. 
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M.  de  Seli^nen.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Messieurs,  il  est  impossible  de 
laisser  passer  sans*  réponse  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  les  principes  de  notre  droit  en  ma- 
tière hypothécaire.  La  question  est  de  savoir 
qui  se  trompe,  de  M.  de  Charamaule  ou  de 
moi. 

Je  persiste  pour  mon  compte  dan£'  mon  opi- 
nion :  il  y  a  aeux  manières  d'opérer  la  muta- 
tion d'une  propriété  immobilière,  par  contrat 
volontaire  et  par  expropriation..  6i  dans  le 
contrat  de  vente,  en  transmettant  Timmeuble 
grevé  de  créances  en  raison  desquelles  un 
terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, on  a  restreint  l'acquéreur  à  subir  le 
terme,  nul  doute  que  l'acquéreur  n'occupe  la 
place  du  vendeur,  qu'il  soit  tenu  dans  la 
même  mesure,  qu'il  ne  puisse  pas  anticiper 
le  paiement)  et  cela  par  apnlication  de  cette 
loi  commune,  que  les  contrats  font  loi  entre 
les  deux  parties  :  l'acquéreur  s'est  obligé  à 
subir  la  loi  de  son  vendeur,  mais  lorsque  le 
oontrart  est  muet,  et  que  l'immeuble  est  grevé 
d'hypothèques,  l'acquéreur  est  étranger  aux 
concOtions  établies  d'abord  entre  le  débiteur 
et  le  vendeur  ;  on  ne  peut  pas  lui  opposer  à 
lui  la  clause  par  laquelle  la  dette  ne  pourra 
être  remboursée  avant  telle  époque  ;  il  a  droit 
de  purger  dans  ses  mains  l'immeuble  dont  il 
est  propriétaire  à  titre  nouveau.  On  veut  que 


dicataire  se  fait  admettre  tou^^  les  jours  à  con- 
signer le  montant  entier  de  l'adjudication, 
sauf  aux  créanciers  à  se  débattre  entret  eux,  à 
toucher  le  prix  ou  à  en  souffrir  le  dépôt  à  la 
Caisse,  ou  bien  encore  à  en  faire  ou  laisser 
faire  la  distribution  par  justice.  Cela  n'eat  pas 
nouveau,  cela  arrive  tous  les  jours,  et  c'est  la 
première  fois  que  j'entends  dire  que  les  ar- 
ticles 2183  et  2134  du  Code  civil  disposent  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  sam^  réciprocité. 
Maintenant,  pour  rentrer  dans  la  question, 

âuelle  est  la  position  de  l'Etat  dans  les  mains 
uquel  viennent  d'entrer  les  biens  apparte- 
nant à  r&ncienne  liste  civile?  Est-ce  que  l'Etat 
a  contracté  avec  le  vendeur?  S'est-il  Eoumis 
à  retenir  le  prix  de  la  vente,  et  à  en  servir  les 
intérêts?  Est-ce  que  l'on  peut  tourner  contre 
l'Etat  une  stipulation  à  laquelle  il  est  étran- 
ger? A  quel  titre*  l'Etat  serait-il  obligé  de 
garder  les  deniers,  et  de  servir  lefc'  intérêts 
jusqu'au  décès  du  vendeur? 

Ce  n'est  pas  par  la  force  de  l'obligation,  car 
il  n'a  pas  contracté.  S'est-il  mis  à  la  place 
de  l'ancien  propriétaire?  S'est-il  subrogé  à 
toutes  les  conventions  contractées  par  l'an- 
cienne liste  civile  ?  C'est  là  le  véritable  noeud 
de  la  difficulté.  Si  vous  faites  ressortir  cette 
obligation  de  la  loi  de  1834,  je  vous  comprends  ; 
mais  si  cette  loi  n'a  été  qu'un  acte  politique, 
un  acte  de  commisération  imaginé  par  le  lé- 

Îfislateur  pour  arriver  le  plut*  tôt  possible  à 
a  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  en  mé- 
nageant les  droits  de  tous,  il  est  évident  que 
l'obligation  ne  peut  résulter  d'un  tel  acte. 

Voilà  la  distinction  au  moyen  de  laquelle 
la  question  qui  vous  est  soumise  te  résout 
d'elle-même.  Il  y  a  eu  des  dissentiments  sur 
le  point  de  droit;  M.  Dufaure  les  a  fait 
ceK'w  en  se  rapprochant  de  mon  opinion. 
Maintenant  vous  avez  à  apprécier  les  consé- 
quences légales  de  la  loi  du  8  avril  1830.  Si, 


coinme  je  le  pense,  ce  n'a  pas  été  une  substi- 
tution d'une  personne  à  une  autre,  mais  la 
,  translation  des  biens  de  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile  dans  les  mains  de  l'Etat,  il 
est  évident  que  l'Etat  détenteur  des  biens  par 
un  titre  absolument  indépendant  des  obliga- 
tions antérieures  peut  pourvoir  à  sa  libération 
avant*  le  terme,  pourvu  qu'il  rembourse  le  ca- 
pital entier. 

M.  de  Sehonea.  Je  ne  voulais  vous  faire 
q^u'une  seule  observation,  mais  une  observa- 
tion oui  me  paraît  extrêmement  importante, 
car  eDe  répond  complètement  à  ce  qu'a  dit 
M.  Vivien. 

M.  Vivien  voulant  faire  patser  l'article  qui 
est  en  discussion,  et  en  dissimuler  l'effet,  a 
prétendu  que  cet  article  ne  pouvait  avoir 
d'effet  que  relativement  aux  créances  com- 
prises dans  la  liquidation  de  l'ancienne  hste 
civile. 

Eh  bien  !  je  réponds  à  cela  par  la  simple  lec- 
ture du  1*'  paragraphe  de  rarticle  13,  ainsi 
conçu,  et  que  vous  venez  d'adopter 

«  Le  montant  des  créances  portant  intérêt^  et 
notamment  de  celles  résultent  du  prix  d'im- 
meubles liquidés  à  la  charge  de  l'Etat,  en  exé- 
cution des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  8 
avril  1833,  relativement  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile.  » 

Remarquez,  messieurs,  que  cet  article  est  gé- 
néral. L'article  n'indique  que  comme  exemple 
les  créances  provenant  de  la  liquidation  de  la 
liste  civile;  mais,  par  la  contexture  même  de 
l'ensemble  de  cet  article,  il  suit  cjue  c'est  un 
droit  général  et  nouveau  introduit  en  faveur 
de  l'Etat,  droit  exorbitant,  etqui  le  serait  d'au- 
tant plus  dans  le  cas  particulier,  qu'il  ne  s'agit 
que  de  deux  ou  trois  créanciers. 

On  a  dit  oue  cela  retarderait  la  liquidation. 
Eh  !  non,  Messieurs.  Est-ce  que  la  liquidation 
est  suspendue  parce  qu'il  s'^  trouve  oes  créan- 
ces qui  constituent  de  véritables  rentes  via- 
Sères,  qui  se  répéteront  annuellement,  au  lieu 
'être  remboursées?  Est-ce  qu'il  faut  payer 
comptant  pour  faire  une  liquidation  ?  une  li; 
quiaation  est  faite  lorsque  les  droits  ont  été 
réglés,  arrêtés;  ce  n'est  réellement  que  pour  di- 
minuer les  écritures  du  trésor  que  l'on  a  pu 
imaginer  une  pareille  proposition. 

Rappelez-vous  donc  la  loi  du  8  avril  1834. 
Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  mettre  l'Etat  au 
lieu  et  place  de  l'ancienne  diste  civile,  et  de  lui 
faire  exercer  les  mêmes  droits.  Elle  lui  a 
donné  les  biens,  mais  à  la  charge  de/ payer 
les  dettes,  et  dans  la  charge  de  payer  les 
dettes  se  trouvent  nécessairement  les  conditions 
dans  lesquelles  on  a  contracté;  il  faut  les  res- 
pecter, car  elles  font  partie  du  contrat  :  qui  a 
terme  ne  doit  rien;  çiui  paie  plus  tôt  paie  plus 
cher.  Anisi  ce  serait  véritablement  altérer  le 
contrat  et  frustrer  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
pu  venir  ici  défendre  leurs  droits,  que  de  reje- 
ter la  proposition  que  vous  a  soumise  votre 
commission.  Je  suis  donc  d'avis  d'adopter  l'a- 
mendement de  la  commission.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  I«  eomte  d^Arp^ont,  ministredesfifMncts, 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  de  bien  courtes  explications. 

M.  de  Schonen,  qui  descend  de  la  tribune,  s 
prétendu  que  l'article  s'applique  à  l'universalité* 
des  créances  portant  intérêt^  et  qui  peuvent 
être  exigées  sur  le  trésor.  Cela  est  une  erreur 
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A  la  vérité,  le  mot  notamment  se  trouve  dans 
l'article... 

M.  de  Sehonen.   Il  est  adopté. 

M.  le  eomte  d^Argoat,  mtnistre  des  finances ^ 
Mais  il  se  réfère  à  toutes  les  créances  sur  l'Etat 
qui  résultent  de  la  loi  de  liquidation  de  1834. 

M,  Charamaule.  Ce  n'est  pas  le  sens  de 
l'article. 

M.  leeomted'Argout,  ministre  des  finances, 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  entendu. 

Messieurs,  qu'avez-vous  fait  par  cette  loi  de 
1834  ?  D'une  part,  vous  avez  saisi  l'actif  de  l'an- 
cienne liste^  civile,  à  la  charge  de  payer,  non 
pas  l'universalité  de  ses  dettes,  à  la  charge  d'ac- 
quitter non  les  engagement  pris  à  titre  gratuit, 
mais  les  engagements  pris  a  .titre  onéreux. 

Qu'avez-vous  fait  encore  par  cette  même  loi  1 
Vous  avez  établi  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, cent  fois  plus  importante  que  celle  récla- 
mée aujourd'hui,  si  toutefois  on  peut  qualifier 
ainsi  la  mesure  proposée.  En  effet,  l'article  4 
de  cette  même  loi  vous  a  dit  que  les  créanciers 

2ui  ne  déposeraient  pas  leurs  titres  au  minis- 
tre des  nuances  dans  les  U'ois  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  encourraient  la  peine  de 
déchéance. 

Ainsi,  après  avoir  déclaré  que  vous  paierez 
la  totalité  des  dettes  constituées  à  titre  oné- 
reux wr  l'ancienne  liste  civile,  vous  avez  dit 
immédiatement  après  que  cependant  ceux  qui, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  n'auraient  pas  ré- 
clamé, seraient  déchus  de  tout  droit  de  récla- 
mer sur  le  trésor.  Certes,  voilà  une  dérogation 
des  plus  importantes  au  droit  commun. 

Pourquoi  l'avez-vous  établie  ?  le  voici;  car  il 
faut  saisir  aussi  l'esprit  de  l'ensemble  de  la  loi  : 


ticle  5  de  cette  même  loi,  qu'il  serait  procédé 
sans  retard  à  la  liquidation  et  que  le  compte 
en  serait  remis  aux  deux  Chambres. 

On  s'est  efforcé  de  faire  marcher  cette  liqui- 
dation avec  toute  la  promptitude  possible;  elle 
est  presque  terminée;  mais  on  s'est  trouvé 
arrêté  par  la  circonstance  que  voici  :  Quelques- 
uns  d'entre  les  créanciers  ne  voulaient  pas  re- 
cevoir les  sommes  qui  leur  étaient  dues,  parce 
qu'ils  trouvaient  plus  commode  de  recevoir  un 
intérêt  de  6  0/0,  que  de  recevoir  leur  capital.  Ils 
profitent  de  ce  que  le  trésor  n'a  pas  le  droit  de 
taire  des  offres  réelles,  pour  refuser  leur  paie- 
ment. 

Par  l'article  que  nous  vous  avons  proposé 
et  que  la  Chambre  vient  de  voter,  on  a  substi- 
tué aux  formes  ordinaires  des  offres  réelles  qui 
ne  peuvent  être  suivies  par  le  trésor,  1&  forme 
du  dépôt  à' la  caisse  des  consignations. 

l^ais  reste  une  difficulté  que  voici  :  c'est  que 
l'opération  importante  qui  se  trouverait  termi- 
née très  promptement  au  moyen  de  l'article 
3ue  vous  venez  de  voter,  sera  arrêtée  par  l'effet 
e  l'amendement  de  la  commission,  parce  que 
trois  créanciers,  l'un  de  17,000  francs,  l'autre 
de  40,000  francs  ne  devant  être  pavés  qu'après 
le  décès  des  vendeurs  des  immeubles,  refusent 
leur  paiement. 

Que  demande  donc  le  gouvernement  ?  Le  fon- 
vernement  vcmB  demande  la  faculté  d'anticiper 
le  paiement  en  versant  la  somme  à  la  caisse  des 
consignationB. 

Mais,  messieurs,  il  me  semble  que  c'est  une 


rè^le  de  droit  commun;  car  la  loi  de  1834,  qui 
saisissait  l'Etat  de  la, totalité  de  l'actif  de  la 
liste  civile,  n'a  pas  déclaré  qu'il  respecterait  les 
contrats  en  ce  qui  touche  les  délais  de  paie- 
ment... (Bruits  divers...  Interruption.) 

M.  le  Président.  La  loi  de  1834  a  passé 
sans  exciter  autant  d'ardeur  que  celle-ci. 

M.  Eiherbette.  C'est  une  observation  qu'on 

fait! 

M.  Teste.  C'est  une  interruption,  et  non  pas 
une  observation.  C'est,  si  vous  le  voulez,  une 
observation  interruptive. 

M.  le  eomte  d' A  riront,  ntinistredes  finances, 
Je  ne  répéterai  pas  les  graves  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  par  Jlkllkf .  Teste  et 
V  ivien,  pour  établir  que,  comme  l'Etat  se  trouve 
saisi  sans  qu'on  ait  pu  stipuler  que  les  clauses 
du  contrat  p  assé  avec  l'ancienne  liste  civile^  avec 
les  vendeurs,  seraient  respectées,  on  se  trouve 
dans  la  position  d'un  tiers  acquéreur,  qui  a  le 
droit  de  faire  vider  les  hypothèques  qui  exis- 
tent sur  les  immeubles. 

La  Chambre  est  maîtresse  de  voter  comme 
elle  le  jugera  à  propos  dans  l'intérêt  public, 
mais  je  dois  lui  faire  remarquer  que  la  liquida- 
tion tient  maintenant  à  ces  trois  créances  dont 
ie  viens  de  vous  parler.  Si  vous  n'admettez  pas 
le  remboursement  de  ces  trois  créances,  la  li- 
quidation finale  peut  être  ajournée  de  quinze 
à  vingt  ans.  Financièrement  parlant,  l'intérêt 
est  très  modique;  que  l'on  paie  6  0/0  d'intérêt 
sur  60  ou  60,000  francs,  ou  qu'on  les  dépose  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  trésor  n'en 
sera  ni  enrichi,  ni  appauvri;  mais  il  y  a  un  in- 
térêt d'ordre  et  de  régularité  à  arriver  le  plus 
tôt  possible  à  cette  liquidation,  afin  qu'on 
puisse  en  apurer  les  comptes. 

Après  avoir  soumis  ces  observations  à  la 
Chambre,  je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse  et  à  sa 
prudence. 

M.  Dnfaiire.  Je  demande  la  permission 
d'expliquer  les  motifs  pour  lesquels  la  commis- 
sion a  proposé  l'amenaement.  La  Chambre  voit 
oue  cet  amendement  est  attaqué  en  deux  sens 
divers.  L'honorable  M.  Goupil  de  Préfeln  le 
considère  comme  insuffisant;  M.  le  ministre 
des  finances,  au  contraire,  croit  que  nous  som- 
mes allés  trop  loin.  Nous  croyons,  nous,  avoir 
fait  une  proposition  juste,  et  qui  doit  être 
adoptée  par  la  Chambre. 

Vous  avez  adopté  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  cet  article;  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  leur  passé;  il  est  entendu  qu'ils  ne  s'appli- 
quent qu  aux  créances  contre  la  liste  civile  que 
1  Etat  a  pris  à  sa  charge  par  la  loi  d'avril  1834. 
Vous  avez  décidé  que  pour  ces  créances,  l'Etat 
était  autorisé  à  en  verser  le  montant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Le  gouvernement 
vous  a  dit  les  motifs  de  cette  proposition, 
(c  L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  a 
pourvu  au  paiement  des  créances  qui  se  trou- 
vent arrêtées  par  des  oppositions.  Il  en  pres- 
crit le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  à  l'épo- 
que de  la  clôture  des  paiements;  mais  on  n'a 
pas  pensé  que  ces^  dispositions  pussent  être 
appliquées  à  des  prix  d'immeubles  grevés  d'ins- 
criptions hypothécaires,  non  plus  qu'à  des 
créances  dont  le  paiement  n'est  arrêté  que  par 
la  négligence  des  créanciers  ou  par  des  discus- 
sions entre  les  aérants  droit.  » 

Votre  commission  a  adopté  ce  principe  ;  elle 
a  pensé  que  la  négligence  des  créanciers  ne  pou- 
vait pas  empêcher  la  libération  de  l'Etat;  mais 
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il  y  avait  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  né- 
gligents, qui  ne  recevaient  pas  leurs  capitaux 
parce  c^u'ils  ne  devaient  pas  lee  recevoir;  qui  ne 
poiivaient  être  forcés  de  les  recevoir  qu'après 
un  terme  fixé.  Eh  bien  1  la  commission  a  dû 
dire  :  La  disposition  que  la  loi  appliquera  aux 
créanciers  négligents  et  retardataires  ne  peut 
pas  être  appliquée  à  ceux  qui,  en  attendant,  ne 
loni  qu'exécuter  leur  contrat. 

L'honorable  M.  Teste  invoque  en  faveur  de 
l'Etat  le  droit  commun.  L'Etat  est  un  tiers 
acquéreur  ;  il  peut  jouir  du  privilège  accordé 
par  les  articles  2184  et  suivants  du  Code  civil, 
payer  mê^e  les  créances  non  exigibles,  ou  con- 
signer. Je  n'admets  pas  ces  raisons. 

Je  dis  d'abord  que  l'Etat  n'est  pas  un  tiers 
acquéreur.  Prenez  la  loi  de  1834;  l'Etat,  par  des 
motifs  de  haute  convenance  politique,  s'est 
conj»titué  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile, 
il  n'est  pas  tiers  acquéreur  des  biens  de  Tan- 
cicnae  liste  civile.  L  assimilation  avec  le  droit 
commun  est  complètement  inexacte;  je  dirai, 
en  outre,  à  l'orateur  qui  a  présenté  cette  objec- 
tion, que  le  créancier  de  l'Etat  ne  serait  jamais 
dans  la  même  position  que  le  créancier  d'un 
bien  vendu.  Ce  n'est  pas  que  j'adopte  l'opinion 
de  M.  Chamaraule,  je  crois  que  le  tiers  acqué- 
reur peut  tout  compliquer,  sommes  exigibles 
ou  non  exigibles.  Mais  voici  la  différence.  Après 
que  l'acquéreur  a  consigné  même  les  sommes 
dues  pour  les  créances  non  exigibles,  le  créan- 
cier ne  perd  pas  entièrement  la  différence  entre 
les  intérêts  que  paie  la  caisse  des  consignations, 
et  ceux  que  lui  attribuait  son  contrat;  il  peut  la 
réclamer,  non  pas,  à  la  vérité,  contre  le  tiers 
acquéreur,  mais  contre  le  débiteur  primitif. 

Eh  bien  !  ici,  ces  créanciers  de  la  liste  civile, 
pour  lesquels  le  ministre  des  finances  ferait  im- 
médiatement le  dépôt,  ne  recevraient  plus  que 
2  1/2  au  lieu  de  5  0/0.  Ils  auraient^  diaprés  le 
droit  commun  que  vous  invoquez,  un  recours 
contre  le  débiteur  primitif;  et  quel  est  ce  débi- 
teur ?  C'est  l'Etat,  qui  fut  chargé  de  toutes  les 
dettes  de  la  liste  civile;  de  sorte  qu'à  un  autre 
titre,  l'Etat  devra  payer  les  2  1/2  0/0,  dont  vous 
voulez  lui  permettre  de  s'affranchir.  Ainsi,  en 
réalité,  si  vous  voulez  prendre  le  droit  commun, 
vous  arrivez  à  ce  résultat,  que  sous  un  nom  ou 
sous  un  autre,  l'Etat  devra  toujours  payer  6  0/0 
pendant  la  durée  du  délai  accordé  . 

Mais  prenons  la  question  sous  son  point  de 
vue  réeL  Qu'est  l'Etat?  Un  liquidateur;  rien 
autre  chose.  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
avec  raison  que  vous  aviez  le  droit,  vous,  Cham- 
bre législative,  de  refuser  6  0/0  pendant  la  du- 
rée du  temps  stipulé  par  le  contrat.  Oui,  vous 
en  avez  le  droit,  je  ne  le  conteste  pas;  mais 
voulez-vous  en  faire  usage?  En  1834  vous  avez 
pris  la  liquidation  de  la  liste  civile.  Il  est  vrai 
que  vous  n'avez  pas  exprimé  formellement 
qu'en  vous  chargeant  du  paiement  des  créances 
vous  en  acceptiez  toutes  les  chances.  C'était  inu- 
tile à  dire.  Lorsqu'on  se  lie  à  un  contrat,  on  le 
prend  avec  toutes  ses  clauses  ,et  de  ce  que  la  loi 
de  1834  n'en  a  rien  dit,  il  faudrait  conclure,  au 
contraire,  que  les  Chambres,  en  usant  du  pou- 
voir qu'elles  avaient  de  constituer  l'Etat  liqui- 
dateur, ont  entendu  qu'il  observerait  loyale- 
ment, sincèrement,  complètement  toutes  les 
conditions  des  contrats  qui  pouvaient  tirer  à 
cette  liquidation.  _-  -.   _^ 

Mais  combaâons  donc  cet  effet  rétroactif 
qu'on  veut  donner  à  votre  loi,  cette  annulation 
des  conditions  insérées  dans  des  contrats;  et 


T  nous  vous  demandons  d'accordef  aux  créan- 
ciers tout  ce  qui  leur  a  été  primitivement  pro- 
mis. 

Mais  il  faut  liquider  :  eh  bien  1  liquidez;  pré- 
sentez votre  compte  aux  Chambres:  voilà  qua- 
tre créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés,  le  compte 
dira  que  quatre  créanciers  n'ont  pu  être  payés; 
on  portera  chaque  année  au  budget  la  faible 
somme  des  intérêts  de  ces  quatre  créanciers;  la 
liste  civile  n'en  sera  pas  moins  liquidée,  et  vous 
aurez  respecté  des  droits  que  vous  n'avez  aucun 
motif  de  ne  pas  respecter. 

La  commission  a  eu  raison  de  proposer  les 
modifications  contenues  dans  l'amendement 
que  je  soutiens;  et  maintenant  deut  mots  rela- 
tivement à  l'amendement  de.M.  Goupil  de  Pré- 
feln. 

Nous  n'avons  cas  cru  devoir  adopter  les  ter- 
mes du  Code  civil.  Le  premier  motif,  c'est  que 
les  créances  sont  connues... 

M.  Ooapil  de  Préfeln.  Mon  amendement 
est  retiré. 

M.  Duraure.  Si  l'amendement  est  retiré, 
je  n'ai  plus  à  m'en  occuper.  Je  persiste  dans  la 
rédaction  de  la  commission. 

M.  Teste.  Je  suis  parfaitement  d'accord 
en  principe  avec  M.  Dufaure;  il  s'est  ran^é  de 
mon  opinion  en  ce  qui  touche  le  droit  civil 

Mais  il  vient  de  dénier  à  l'Etat  la  qualité  de 
tiers  détenteur,  et  il  a  substitué  à  cette  qualité, 
que  j'avais  attribué  à  l'Etat,  une  autre  qualité, 
qui  est  infiniment  plus  favorable  à  mon  sys- 
tème. Il  a  dit  que  l'Etat  est  un  liquidateur  des 
dettes  de  l'ancienne  liste  civile,  soit;  mais  une 
liquidation  fait  échoir  les  créances  sans  aucune 
espèce  de  distinction;  la  liquidation  propre- 
ment dite  a  cela  de  commun  avec  la  laillitc. 
Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  vous  ne 
considérerez  l'Etat  comme  débiteur  qu'à  l'occa- 
sion de  la  détention  des  imipeubles:  et  alors 
comme  tiers  détenteur,  il  a  le'  droit  de  se  libé- 
rer; ou  bien  vous  le  considérerez  comme  ayant 
entrepris,  avec  (l'actif  de  l'ancienne  liste  civile, 
d'en  éteindre  le  passif;  alors  la  conséquence 
forcée  de  la  mise  en  liquidation  est,  que  toutes 
les  dettes  sont  échues,  ou  doiveat  être  considé- 
rées comme  telles. 

Maintenant,  M.  Goupil  de  Préfeln,  en  reti^ 
rant  son  amendement,  a  singulièrement  allégé 
la  défense  de  l'amendement  de  la  commission. 
Je  ne  répondrai  pas,  moi,  à  l'amendement  de 
M.  Gk>upil  de  Préfeln,  mais  je  dirai  à  la  com- 
mission :  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulez 
rester  dans  les  termes  de  droit  relativement 
aux  créances  dont  il  s'agit,  et  alors  il  faut  que 
vous  alliez  jusqu'où  est  allé  M.  Goupil  de  Pré- 
feln. Une  stipulation  expresse  n'est  pas  néces- 
saire, les  circonstances  propres  à  étaolir  que  le 
terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  des  créanciers 
devront  être  prises  en  considération.  Prenez  le 
droit,  ou  abandonnez-le;  eh  bien  I  vous  ne 
l'abandonnerez  pas^  en  i^tant  dans  les  termes 
que  je  signalai  tout  à  l'heurç.  Tiers  détenteur, 
l'Etat  a  le  droit  de^  payer;  liquidateur,  à  plus 
forte  raison;  je  n'ajoute  rien,- rien  de  plus. 

M.  l^hcrStelte.  L'Etat  n'est  ni  détenteur,  ni 
liquidateur,  il  est  héritier  à  titre  universel; 
lisez  l'article  I"  de  la  loi. 

M.  de  Sehonen.  Je  feraijxme  observation; 
c'est  que  la  liquidation  de  l'anoiènne  liste  ci- 
vile est  une  liquidation  qui  a  tin^  caractère  to^jt 
particulier.    C'est  une  liquidation  rfui  n'a*' 
met  pas  de  faillite  ;  car  l'Etat  est  obligé  <t»> 
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Ail 


Saycr  ioutee  les  dettes  de  cette  même  liqui- 
ation.  Le  principe  invoaué  par  M.  Teste 
n'est  donc  pas  applicable  aans  Tespèce.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  yoix  le  para- 
graphe additionnel  de  la  commission. 

CLc  pamgraphe  est  adopté.) 

(Vensemble  de  Varticle  est  ensuite  fnis  aux 
votx  et  adopté.  —  Cet  article  devient  le  dou- 
zième du  projeti  de  loi,) 

M.  le  Préaldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 14,  qui  deviendrait  l'article  13  du  projet  : 

r 

Art.  13  {ancien  art.  1^.) 

«  §  I^.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  les  sonmies  dues  par  l'Etat,  toutes  si- 
gnifications de  cession  ou  transport  desdites 
sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  paiement,  devront  être  faites 
entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  seront  délivrés. 

«  §  2.  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  les  paie- 
ments à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  cen- 
tral au  trésor  public,  ainsi  que  pour  les  ca- 
pitaux et  intérêts  de  cautionnements  en  nu- 
méraire, elles  devront  être  exclusivement 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  au  ministère  des  finances  :  toutes 
dispositions  contraires  sont  abrogées.  » 

La  commission  propose  de  retrancher  dans 
ce  deuxième  paragraphe  : 

«  Ainsi  que  pour  les  capitaux  et  intérêts; 
de  cautionnements  en  numéraire.  » 

£lle  propose,  en  outre,  d'insérer  entre  le 
leuxième  paragraphe  et  troisième  para- 
graphe un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«<  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signifi- 
cations de  cessions  ou  transport  pour  les  ca- 
pitaux et  intérêts  de  cautionnements,  en  nu- 
méraire, seront  faites,  ou  entre  les  mains  du 
conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finances,  ou  au  greffe  du  tribunal  d'ar- 
rondissement du  lieu  où  le  titulaire  à  cau- 
tionnement exerce  ses  fonctions. 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. 

«  §  3.  ^ront  considérées  comme  nulles  et 
non-avenues  toutes  oppositions  ou  significa- 
tions faites  à  toutes  autres  personnes  que 
celles  ci-dessus  indiquées.  » 

M.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Il  paraît 


occuperai  ^  aonc  que 
de  votre  commission  sur  le  paragraphe  2. 
Yoici,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
mmé  ]p  gouvernement  à  faire  rentrer  les 
cafhJlAiix  et  intérêts  des  cautionnements  en 
numéraire  sous  l'empire  de  la  législation 
générale  qui  régit  les  saisies-arrêts  oi|  oppo- 
sitions qui  peuvent  être  formées  au  trésor 
public. 

.  .T^^s  lois  dos  25  nivôse  et  8  ventôse  an  XIII 
<mr  autorisé  les  créanciers  des  comptables  et 
autres  agents  de  l'administration  à  faire  op- 
pi>*it.jon  sur  leur  cautionnement,  sans  distinc- 
lUm  ()p%  capitaux  et  des  intérêts,  soit  au  mi- 
ni ^t  en»  dt's  finances,  soit  aux  greffes  des  tri- 
h*'naux  iht^  lieu  de  la  résidence  des  caution- 
nes. De  i)lu8,  et  par  suite  du  (Iroit  commun 
5uî  vpuf  que  tout  l'avoir- du  débiteur  soit  le 


cage  commun  de  ses  créanciers,  et  puisse 
être  saisi  partout  où  il  se  trouve,  il  -arrive 
que  les  créanciers  font  encore  opposition 
entre  les  mains  du  payeur  sur  lequel  l'ordon- 
nance est  délivrée  :  ae  là  trois  oppositions 
de  la  part  du  même  créancier  sur  un  même 
débiteur.  De  plus,  et  comme  il  arrive  que 
certains  agents,  sujets  à  cautionnements,  tels 
que  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, et  de  l'enregistlrement,  sont  soumis  à 
de  frécjuents  changements  de  résidence,  leurs 
créanciers  sont  encore  obligés  de  les  suivre 
'dans  ces  nouvelles  résidences,  et  de  former 
des  oppositions  dans  trois  ou  quatre  greffes 
différents. 

On  conçoit,  messieurs,  que  ce  système  rui- 
neux pour  les  agents  à  cautionnement  n'est 
guère  favorable  auit  créanciers  en  même 
temx>s  qu'il  peut  gravement  compromettre 
les  intérêts  du  trésor  public,  qui  peut  se 
trouver  ou  exposé  à  payer  deux  fois,  si  une 
disposition  est  omise  dans  les  nombreux 
états  d'opposition  ou  /certificats  de  non  oppo- 
sition, qu  il  est  obligé  de  délivrer,  quanci  il 
y  a  lieu  à  faire  une  contribution  au  caution- 
nement entre  les  créanciers  opposants,  ou 
à  rembourser  le  cautionnement  au  titulaire 
lui-même.  D'un  autre  côté,  les  lois  de 
l'an  XIII  ont  fait  une  distinction  entre  les 
agents  civils,  et  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce.  Pour  les  premiers,  les 
oppositions  doivent  être  »  faites  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  ;  pour  les  seconds,  elles 
doivent  l'être  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce.  Toutes  ces  formalités  diverses, 
messieurs,  embarrassent  la  marche  de  l'ad- 
ministration, et  sont  plus  nuisibles  qu'utiles 
aux  créanciers.  D'ailleurs,  j'ai  dit  que  les 
lois  de  nivôse  et  ventôse  an  XIII  n'avaient 
fait  aucune  distinction  entre  les  capitaux  et 
les  intérêts  des  cautionnements  de  façon  que 
les  oppositions  faites  aux  greffes  arrêtant  les 
uns  et  les  autres,  il  y  avait  alors  nécessité 
pour  les  titulaires,  au  nombre  de  plus  de 
uatre-vingt  mille,  de  se  munir  de  certificats 
le  non  oppositions  non  seulement  au  minis- 
tère des  finances,  mais  encore  dans  tous  les 
greffes  des  tribunaux  de  leurs  résidences 
successives,  à  chaque  paiement  d'intérêts. 

Ce  système  n'était  évidemment  pas  soute- 
nable  ;  aussi  un  avis  interprétatif  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  l'empereur  le  12  août 
1807,  décida  que  les  oppositions  aux  greffes 
n'arrêteraient  le  paiement  que  des  capitaux, 
tandis  que  celles  portées  au  trésor  arrête- 
raient les  capitaux  et  les  intérêts.  Tel  est, 
messieurs,  l'état  actuel  de  la  législation 
obscure  et  Mnbarrassée  que  le  projet  du  gou- 
vernement a  pour  obîet  de  faire  cesser.  Per- 
sonne, aujourd'hui,  n  ignore  que  tous  les  cau- 
tionnements sont  centralisés  au  trésor  pu- 
blic ;  que  c'est  là  seulement  où  les  créanciers 
peuvent  utilement  s'opposer  au  paiement  des 
capitaux  et  des  intérêts  ;  et  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  les  mesures  proposées,  en  simpli- 
fiant les  formes  et  la  procéaure,  seront  utiles 
à  tous,  aux  créanciers  comme  aux  comptables 
et  à  l'administration. 

Nous  vous  demandons  avec  confiance,  mes- 
sieurs, d'adopter  la  proposition  du  gouver- 
nement, qui  en  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  oppositions,  les  lois  ae  nivôse  et  ventôse 
an  AlII,  nous  ramènera  à  des  formes  plus 
simples,  m'oins  coûteuses  pour  les^  parties, 
et  moins  dangereùsetr  pour,  l'administration. 


^' 
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Je  m'abstiens  de  toute  discussion  sur  les 
autres  ;parties  de  Tartide  soumis  à  votre  dé- 
libération, me  réservant  de  prendre  la  parole 
si  elles  sont  attaquées. 

M.  Duranrc.  Le  gouvernement  demande  à 
la  Ohambre  de  déclarer  que,  pour  les  sommes 
dont  le  paiement  doit  s'effectuer  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public,  les  saisies-arrêts 
ne  pourront  être  faites  qu'entre  les  mains  du 
payeur  central.  La  commission  est  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point.  Le  gouvernement  de- 
mande, en  outre,  que  pour  les  capitaux  et  in- 
térêts des  cautionnements,  les  saisies^arrêts 
uc  puissent  être  faites  qu'entre  les  mains  du 
même  fonctionnaire.  Sur  ce  point  la  commis- 
sion n'est  pas  d'accord  avec  le  gouvernement. 

On  vous  demande  de  prononcer  une  grande 
innovation  à  la  législation  existante.  D'après 
la  iégislsU^ion  existante,  en  effet,  les  saisies- 
arrêts  sur  les  capitaux  de  cautionnements 
peuvent  être  faites  entre  les  mains  du  payeur 
central,  et  au  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce ou  d3  première  instance,  du  lieu  où  les 
fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions.  Les 
intérêts  des  cautionnements  ne  peuvent  être 
saisis  aux  greffes.  Sur  ce  dernier  point  en- 
core le  gouvernement  et  la  commission  sont 
d'accord.  C'est  donc  uniquement  par  rapport 
aux  capitaux  de  cautionnements  qu'une  in- 
novation vous  est  demandée.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  l'accepter,  et  en  voici  les 
motifs.  Nous  avons  considéré  que  la  législa- 
tion qui  permet  de  faire  des  saisies-arrêts 
sur  les  capitaux  de  cautionnements  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce,  ne  contient  pas  seulement 
cette  disposition,  mais  est  un  composé  de 
différentes  dispositions  qui  se  coordonnent, 
et  dont  une  seule  serait  modifiée  par  le  projet 
de  loi. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  avant  fourni 
un  cautionnement,,  vient  à  abandonner  son 
emploi,  il  est  nécessaire  que  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  à  exercer  une  action  contre 
lui  en  soient  particulièrement  avertis.  Il  fau- 
dra donc  q^u'au  moment  où  il  abandonne  ses 
fonctions^  il  se  présente  au  greffe  du  tribu- 
nal du  heu  où  il  exerçait;  qu'il  y  fasse  sa 
déclaration,  que  cette  déclaration  soit  effec- 
tuée, afin  que  tout  le  monde  la  connaisse,  et 
que  les  personnes  qui  auraient  des  droitîa  à 
exercer  soient  prévenues. 

Voilà  les  premières  dispositions  du  décret 
de  nivôse  an  XIII.  ijl  devait  en  résulter  que 
puisque  la  déclaration  était  faite  au  greffe, 
puisqu'elle  était  rendue  publique,  de  cette 
manière  on  devait  permettre  de  laire  toute 
signification  de  saisie-arrêt  au  même  lieu  ; 
c'est  là  que  doivent  se  confondre  la  déclara- 
tion de  cessation  d'emploi  et  toute  déclara- 
tion de  ceux  ()ui  auraient  des  droits  contre 
l'ancien  titulaire. 

Au  reste,  ne  croyez  pas  qu'à  raison  de 
l'éloignement  des  greffes  l'Etat  soit  exposé 
au  moindre  péril. 

La  loi  n'a  pas  été  si  imprévoyante  ;  elle  a 
voulu  Qu'après  les  trois  mois  expirés  on  pût 
demander  le  remboursement  du  cautionne- 
ment mais  seulement  avec  le  certificat  du 
greffier  .dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
fonctionnaire^  constatant  qu'il  n'v  a  aucune 
opposition,  et  c'est  sur  ce  certincat  que  le 
trésor  est  autorisé  à  payer. 

Voilà  la  législation  existante. 


Maintenant  sous  quel  rapport  veut-on  l'at- 
taquer ?  On  veut  que  les  saisies-arrêts,  que 
les  significations  de  cessions  ne  puissent  être 
faites  ici  au'entre  les  mains  du  payeur  cen- 
tral de  l'administration  des  finances. 

Voilà  un  système  tout  nouveau.  On  ne  veut 
plus  sans  doute  des  déclarations  de  cessioiu 
d'emploi  aux  greffes  ;  on  n'y  permet  plus 
aucunes  significations  ou  oppositions  ;  on 
n'exigera  plus  pour  payer  le  certificat  du 
greffier. 

La  loi  donne  des  garanties  non  pas  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  fait  des  saisies-arrêts^ 
mais  à  ceux  qui  ont  intenté  des  actions  et  qui 
les  ont  déclarées  au  greffe  dans  les  trois  mois.' 
Ces  garanties  seront  enlevées,  car  ces  actions 
ne  seront  pas  enregistrées  et  connues  au  tré- 
sor. Ainsi  par  ces  trois  mots  que  la  commis- 
sion vous  demande  de  supprimer,  on  boule- 
verse en  réalité  toute  une  législation  sage- 
ment combinée. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  y 
consentir.  Nous  nous  sommes  demandé  s'il  y 
avait  danger  pour  le  trésor  public  à  conser- 
ver la  disposition  de  la  loi  existante  ;  nous 
avons  été  convaincus  qu'il  n'y  avait  aucun 
danger  pour  lui,  soit  parce  qu'il  ne  s'est  pas 

§  résente  d'exemple  où  le  trésor  ait  éprouvé 
es  pertes  par  suite  des  dispositions  législa- 
tives de  l'an  XIII,  soit  parce  qu'il  est  facild 
de  voir  que  ces  dispositions,  par  leur  nature 
même,  donnent  au  trésor  toutes  les  garanties 
qu'il  peut  désirer. 

Mais,  quant  aux  créanciers,  nous  nous 
sommes  demandés  s'il  n'était  pas  juste  de  leur 
permettre  que  la  saisie-arrêt  fût  faite  dans 
les  lieux  où  se  trouvait  le  fonctionnaire  débi- 
teur, qu'il  pût  la  faire  immédiatement.  «Nous 
avons  craint  que  l'obligation  de  la  faire  à 
Paris,  au  trésor,  ne  le  gênât  souvent»  en 
lui  emevant  une  partie  du  délai  de  trois  mois 
après  la  déclaration  que  Jui  accordait  la  loi 
de  nivôse  an  XIII  :  nous  avons  été  convaincus 
que  si  le  trésor  avait  toute  garantie,  d'un 
autre  côté,  les  créanciers  des  fonctionnaires 
avaient  besoin  d'en  avoir  ;  que  cette  garantie 
est  sagement  écrite  dans  la  loi  de  l'an  XIIl, 
qu'il  fallait  l'y  maintenir,  et  c'est  pour  cela 
oue  la  commission  a  demandé  la  suppression 
des  mots  :  «  intérêts  et  capitaux  des  caution- 
nements. » 

M.  le  eonite  û?Ar§;^ni,mintstre  des  finances. 
Je  n'ai  ç[u'une  seule  observation  à  faire. 

Depuis  que  la  commission  a  adopté  une 
nouvelle  rédaction  pour  son  amendement,  il 
est  loin  d'avoir  les  inconvénients  que  présen- 
tait la  première  rédaction. 

La  première  rédaction  pouvait  donner  lieu 
à  un  inconvénient  fort  grave  j  c'est  que  le  dé- 
cret du  12  août  1807  se  trouvait  abrogé.  Ce  dé- 
cret a  voulu  que  les  oppositions  sur  les  inté- 
rêts des  cautionnements  fussent  faites  à  Paris. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  03,000  comptables 
ou  ofnciers  ministériels  qui  ont  un  cautionne- 
ment, et  que,  pour  être  payés,  il  aurait  fallu 
qu'à  chaque  semestre  ils  envoyassent  des  cer- 
tificats négatifs  de  tous  les  greffes  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  ils  ont  successi- 
vement exercé  leurs  fonctions.  Cela  aurait 
singulièrement  compliqué  l'opération;  et 
c'était  pour  ce  motif  que  le  décret  de  l'an  VU 
avait  oecidé  que  les  oppositions  seraient  tou- 
jours faites  à  Paris. 

Dans  la  dernière  rédaction  de  la  commis- 
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sion,  et  d'après  les  explications  donnés  par 
l'honorable  M.  Dufaure,  on  maintient  le  dé- 
cret de  l'an  VII  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  légère 
divergence  d'opinion  relativement  aux  capi- 
taux des  cautionnements.  La  voici  : 

Lorsque  l'opposition  doit  être  nécessaire- 
ment faite  au  Trésor,  le  Trésor  a  la  certitude 
qu'au  moment  où  il  rembourse  le  cautionne- 
ment, il  n'y  a  d'opposition  sur  aucun  point 
du  royaume.  Quand,  au  contraire,  les  opjpo- 
sitions  peuvent  être  faites  au  greffe  du  tribu- 
nal du  domicile  du  comptable,  surtout  s'il  a 
successivement  occupé  différentes  résidences, 
il  peut  arriver  que,  dans  l'intervalle  de  dix 
ou  quinze  jours  qui  s'écoule  entre  le  moment 
de  renvoi  du  certificat  négatif  du  greffe  et 
celui  où  l'on  fait  le  paiement  à  Paris,  il  sur- 
vienne de  nouvelles  oppositions  au  greffe,  et 
que  le  Trésor  se  trouve  alors  avoir  mal  payé. 
C'est  pour  ce  motif  que  le  gouvernement 
avait  oésiré  qu'on  centralisât  toutes  les  oppo- 
sitions au  Trésor.  Cependant  je  dois  dire 
(|ue  le  système  existant  n'a  pas  eu  un  garnd 
inconvénient  quant  à  ce  ;  amsi,  je  me  rends 
à  l'avis  de  la  commission,  pourvu  qu'il  soit 
bien  entendu,  ainsi  qu'un  organe  de  la  com- 
mission vient  de  le  déclarer,  que  le  décret 
du  12  août  1807  est  maintenu.  (Aux  voix,  aux 
voix) 

(liO  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

(Le  second  paragraphe  est  adopté  avec 
l'amendement  ae  la  commission  qui  consiste 
dans  la  suppression  des  mots  :  ainsi  que  pour 
les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements 
en  numéraire,) 

M.  le  Président.  La  commission  retire  le 
troisième  paragraphe  qu'elle  avait  proposé  ; 
elle  consent  à  le  remplacer  par  une  disposition 
qui  formera  le  paragraphe  4,  et  qui  mainti^it 
la  législation  existante. 

(Le  troisième  paragraphe  du  projet  du 
gouvernement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  nou- 
veau paragraphe  de  la  commission,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«c  II  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
oppositions  a  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements.  » 

iCe  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«'ensemble  de  l'article  modifié  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante: 

Art.    13  modifié  {ancien  art.   H) 

«  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
les  sommes  dues  par  l'Etat  ;  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter 
le  pairatient,  devront  être  faites  entre  les  mains 
des  paveurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse 
desquels  les  ordonnances  ou  mandats  seront  dé- 
livres. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  les  paiements 
à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  au 
Trwsor  public,  elles  devront  être  exclusive- 
ment faites  entre  les  mains  du  conservateur 
dr-B  oppositions  au  ministère  des  finances  : 
toutf«  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

ti  Seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci- 
d(^8U8  indiquées. 

,''  sÉEus.  —  T.  cm. 


cf  II  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
oppositions  a  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  du  projet  qui  deviendrait  l'article  14  : 

Art.  14  {ancien  art,  15,) 

ti  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si- 
gnifications, n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  >renouvelées  dans  ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  opposi- 
tions et  significations. 

«  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'of- 
fice des  registres  dans  lesquels  elles  auraient 
été  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans 
les  certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la 
loi  du  19  février  1792,  et  /par  les  articles  7 
et  8  du  décret  du  18  août  1807.  » 

M.   Wivien.  J'ai  une  question  à  adresser  au 

!  gouvernement  ;  quant  à  présent^  d'après  la 
oi  du  14  février  1792,  les  oppositions  doi- 
vent être  renouvelées  après  le  délai  de  trois 
ans.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  change  ce 
délai  ;  toute  modification  en  législation  a  ses 
inconvénients.  D'un  autre  côté,  on  applique 
cette  •  disposition  aux  cessions  de  créances. 
Veut-on  que  le  cessionnaire  d'une  créance,  qui 
a  fait  connaître  son  droit  d'une  manière  ré^ 
gulière,  soit  obligé  de  reproduire  tous  les 
trois  ans,  à  peine  de  déchéance^  le  titre  en 
vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire  de  la 
créance  ?  Mais  s'il  n'obéit  pas  à  cette  injonc- 
tion, qu'arrivera-t-il  ?  L'ancien  propriétaire 
est  dépossédé  ;  on  ne  le  paiera  pas.  Entend- 
on  ne  pas  payer  non  plus  le  cessionnaire  ?  Je 
demande  une  explication. 

M.  Delaibb,  commiissaire  du  roi.  L'hono- 
rable M.  Vivien  demande  des  explications 
sur  deux  points,  je  vais  le  satisfaire  sur  l'un 
et  sur  l'autre.   Le  premier  est  relatif  à  la 

f)rescription  de  cinq  ans,  prononcée  contre 
es  oppositions.  M.  Vivien  s'étonner  que  cette 
prescription  soit  portée  à  cinq  ans,  lorsque 
la  loi  au  29  février  1792  la  prononçait  après 
trois  ans.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1792  décla- 
rait que  les  oppositions  faites  au  Trésor  n'au- 
raient d'effet  que  pendant  trois  années  ;  mais 
d'une  part  les  dispositions  de  l'article  mis 
en  discussion  sont  plus  générales;  elles  s'ap- 
pliquent non  seulement  aux  oppositions  faites 
au  Trésor  à  Paris,  mais  encore  à  toutes 
celles  faites  entre  les  mains  des  payeurs, 
ayant  un  préposé  de  l'administration  à  Paris 
comme  ailleurs  ;  de  l'autre,  je  /dois  le  dire, 
la  prescription  de  trois  ans,  prononcée  par 
la  loi  de  1792,  n'a  jamais  été  appliquée  et 
est  tombée  en  désuétude. 

Cela  vient  de  l'insuffisance  de  la  loi  oui  n'a 
pas  autorisé  l'administration  à  rayer  d'office 
les  oppositions  après  trois  ans  de  date.  Vous 
concevez.  Messieurs,  que  les  tribunaux  étant 
alors  seuls  juges  de  l'application,  l'adminis- 
tration aurait  pu  compromettre  la  responsa- 
bilité et  les  intérêts  du  Trésor  si,  sans  y  être 
autorisée,  elle  eût  rayé  une  opposition  sous 
le  prétexte  de  la  prescription  triennale,  dont 
elle  n'était  pas  juge  et  qui  pouvait  avoir 
été  interrompue  par  des  acÂes  dont  elle  n'au- 
rait pas  eu  connaissance.  C'est  ainsi  que 
toutes  les  oppositions  formées  contre  eux  de- 
puis 1792,  et  dont  la  main-levée  n'a  pas  été 
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rapportée,  sont  encore  subsistatites  fiur  les 
registres  dii  Trésor,  quoique  leJ  plus  grand 
nombre    soit   depuis    longteitipâ   sans    objet. 

Suant  au  délai  de  cinq  ans,   il  se^  justifie, 
[essieurs,  par  le  fait  de  la  prescription  quin- 
guennale  prononcée  par  la  loi  du  mois  de 

i'anvier  1831  contre  les  créances  elles-mêmes. 
1  était  assez  naturel  que  Topposition.  qui 
n'est  qu'un  acte  conservatoire  oe  la  créance, 
se  prescrivit  par  le  même  laps  de  telnps  que 
la  ctéance. 

Le  second  point  qui  a  appelé  la  sollicitude 
de  l'honorable  M.  Vivien  est  relatif  aux  si- 
gnifications de  transports.  Il  semble  craindre 
que  le  transport  lui-même  prescrive  avec  la 
signification  qui  en  est  faite  au  Trésor.  Tel 
n'est  pas.  Messieurs,  le  sens  de  l'article  en 
discussion  :  le  transport  saisit  le  cessionnaire 
vis-à-vis  du  cédant  ;  mais  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistration  la  signincation  n'a  d'autre  effet 
qu'une  opposition*  cela  est  tellement  vrai 
que  le  ministre  orcionnateur  n'a  pas  connais- 
sance de  la  signification  qui  est  faite  an  Tré- 
sor, et  qu'à  son  égard  le  créancier  qui  A 
traité  avec  lui  reste  son  créancier,  au  moins 
apparemment,  et  que  la  liquidation  et  l'or- 
aonnance  sont  faites  en  son  nom.  Mais  le 
payeur  n'acquitte  l'ordonnance  qu'entre  les 
m^kins  du  cessionnaire,  tant  que  la  significa- 
tion de  son  transport  ou  son  opposition  sub- 
sistesit.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
à  faire  une  distinction  entre  le  simple  oppo- 
sant et  le  cessionnaire  ;  l'un  et  l'autre  devront 
renouveler  leur  signification  dans  les  cinq 
ans. 

(L'article  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prë«lden(.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet  qui  déviendrait  l'article  15  : 

Art.  16  (ancien  art,  iQ,) 

«  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signifi- 
cations de  cession  ou  transport,  et  toutes 
autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour 
objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  dues 
par  l'Etat,  devront  être  renouvelées  dans  le 
délai  d'un  an,  à  /partir  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  efîee 
resteront  sans  effet,  et  seront  rayées  des 
registres  dans  lesquels  elles  auront  été  ins- 
crites. » 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  I«  Pr^slAcBt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 17  du  projet  du  gouvernement  .  La  com- 
mission propose  la  suppression  de  cet  arcticle 
dont  voici  la  teneur  ; 

«  Art.  17.  La  prescripticm  établie  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  sera  ap- 
pliquée aux  capitaux  et  intérêts  des  caution- 
nements de  toute  nature  versés  au  Trésor  pu- 
blic. Elle  courra  du  V^  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  la  libération  des  titulaires 
aura  été  prononcée  par  les  arrêts  ou  les  dé- 
cisions de  l'autorité  compétente,  et  pour  les 
titulaires  assujettis  en  sortant  d'exeroioe, 
à  la  formalité  de  la  déclaration  ou  de  l'af- 
fiche, à  partir  du  premief  jour  de  l'année 
de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

<c  La  prescription  ei-dessus  xx>mmencera  à 
compter  du  l*'  janvier  1836,  pour  tous  les 
titulaires  hors  de  fonctions  à  ladite  époque.  » 

M.  le  PrésIéoDl.  La  commission  supprime 


cet  article  par  le  même  motif  qu'elleàrsuppriinê 
le  paragraphe  8  de  l'article  15  et  les  mois 
avec  intérêts  dans  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 14. 

Le  ministre  consmt  à  cette  suppression, 
mais  comme  il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de 
retrait,  je  vais  mettre  aux  voix  l'article  17 
tel  qu'il  a  été  proposé.  Si  la  Ohambre  par- 
tage cette  opinion,  elle  le  fe jettera. 

M.  Ditfaarc.  Jedemandeàdireunmotpour 
expliquer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cdm- 
mission  à  supprimer  l'article  17.  Cet  article 
commençait  ainsi  :  «  La  prescription  établie 
par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
sera  appliquée  aux  capitaux  et  intérêts  des 
cautionnements,  etc.  » 

Ainsi,  au  bout  d'un  .délai  de  cind  ans,  le 
fonctionnaire  qui  aurait  cessé  ses  lonction» 
sans  retirer  son  cautionnement,  ne  j^ourrait 
plus  en  réclamer  ni  le  capital,  ni  les  intérêta. 

Votre  commission  a  vu  une  seconde  diffi- 
culté à  adopter  ime  disposition  aussi  rigou- 
reuse qui  concerne  les  capitaux  des  contreve- 
nants. En  conséquence,  elle  a  ytoposé  un 
amendement  qui  consisterait  à  supprimer  de 
l'article  le  mot  capitaux.  Il  résultait  de  lA 
que  le  reste  de  l'article  n'avait  plus  de  sens, 
parce  que  la  législation  existante  prononce 
une  prescription  de  cinq  ans  pour  les  ilitérêtfi. 
La  suppression  du  mot  capitaux  entraine 
donc  la  suppression  de  l'articîe  entier. 

M.  le  eomte  d* Argoiit,  ministre  des  flnamts. 
Je  crois  que  l'article  17  est  important,  et  il  faut 
y  maintenir  le  mot  capitaux.  La  disposition 
serait  insignifiante  pour  les-  seuls  intérêts,  ear 
la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  intérêts 
est  établie  par  la  législation  existante,  c'est-à- 
dire  par  le  Code  civil,  et  par  la  loi  do  1831. 
Reste  donc  la  question  de  prescription  pour 
les  capitaux.  Or,  Messieurs,  un  fonctionnaire 
qui  a  eu  un  cautionnement  et  qui  ne  l'a  point 
retiré  dans  les  cinq  années  après  l'expiration 
de  ses  fonctions,  doit  être  dans  la  même  caté- 

Î^orie  que  les  créanciers  de  l'Etat  dont  parle 
a  loi  de  1831,  il  doit  être  frappé  de  la  dé- 
chéance. Pourquoi  donc  faire  une  exception 
en  sa  faveur,  et  lui  accorder,  à  lui  seul,  le 
droit  de  réclamer  son  capital  ? 

La  (Question  me  paraît  assez  importante 
pour  que  la  Chambre  veuille  bien  statuer. 


M.  Diifaiire.  Si  M.  le  ministre  des  finances 


suppression 
La  loi  de  1831,  statuant  relativement  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  a  déclaré  que  dans  les  cinq 
années  la  créance  devait  être  réclamée  soui 
peine  de  déchéance.  La  disposition  était  natu- 
relle et  parfaitement  juste  ;  il  fallait  bien 
fixer  un  délai  pour  que  l'Etat  pût  être  libéré 
par  une  déchéance  on  par  un  paiement.  Haï? 
il  s'agit  ici  de  capitaux  de  cautionnement, 
d'une  propriété  que  le  fonctionnaire  a  été  con- 
traint de  verser  aans  les  caisses  de  l'Etat. 

Remarquez  combien  de  motifs  peuvent  ein 
pêcher  le  fonctionnaire  de  le  retirer,  ^j  '^ 
fonctionnaire  est  décédé,  s'il  s'élève  des  din^ 
rente  entre  ses  héritiers,  si  mille  motifs,  qu? 
je  pourrais  énumcrer,  les  empêcheùt  de  retirer 
le  cautionnement^  dans  le  délai  de  ciM  ÇOR» 
comment  décideriez-vous  que  l'Etat  acvient 
propriétaire  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  P**» 
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membres  proposent  à  Vordre  du  jour.  Comme 
il  n'y  aura  pas  de  séance  jeudi,  on  proposerait 
de  reporter  à  la  séance  ae  demain  Tordre  du 
jour  de  samedi,  et  de  réserver  les  séances  de 
vendredi  et  de  samedi  pour  la  loi  relative  à 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale. 
Ainsi  Tordre  du  jour  de  demain  serait  :  le 
rapport  sur  la  loi  des  chemins  vicinaux  ;  rap- 
ports des  pétitions  (seulement  celles  qui 
étaient  à  Tordre  du  jour  de  samedi  dernier)  ; 
discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  Fnlehiroa.  Je  demande  la  convocation 
des  bureaux  pour  la  nomination  des  commis- 
saires chargés  d'examiner  la  loi  relative  au 
canal  de  Roubaix^,  et  celle  sur  les  deux  che- 
mins de  fer. 

M.  le  Présidenl.  La  plupart  de  ces  lois  ne 
sont  pas  encore  imprimées  ;  il  y  aura  vendredi 
réunion  dans  les  bureaux  pour  tous  ces  pro- 
jets. 

M.  Rochernllé-Deslongrals.  Je  demande 
qu'après  la  loi  sur  les  monuments  publics,  la 
Chambre  décide  qu'on  mette  à  Tordre  du  jour 
le  budget  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  Cela  a  été  dit;  et,  dans 
tous  les  cas,  nous  aurions  vendredi  et  samedi 
pour  le  dire  encore.  (On  rit.) 

La  parole  est  à  M.  IVIerlin  pour  le  dépôt  de 
deux  rapports. 

M.  JMcrlia  (de  VAveyron)^  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  : 

1®  en  mon  nom,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Troyes 
(Atibe)  à  faire  un  emprunt  ; 

2*»  au  nom  de  M.  Manqin  d'Gins,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Dunkerque  (Nord)  à  contracter  un  em- 
prunt, 

(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) (1) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  V article  17  du  projet  du  gouvernement 
(règlement  définitif  du  budget  de  Vexer- 
ciee  1833)  ; 

Nombre  des  votants 275 

Majorité  absolue 138 

Boules  blanches 127 

Boules  noires 148 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.  (Mouvement.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  du  projet  du  gouvernement  qui  devien- 
drait l'article  16  de  la  loi. 

«  Art.  18.  Le  montant  des  cautionnements, 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué 
par  le  trésor  public,  faute  de  production  ou 
de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  l'époque  de  son  exigi- 
bilité, sera  versé  en  capital  et  intérêts  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers. 

c<  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
trésor  public.  » 

La  parole  est  à  M.  Lacave-Laplagne. 

M.  EiArave-Laplagne.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  proposer  à  la  Chambre  de  substituer 


(1)  Voir  ci-après  ces  deux  rapports,  p.  459  et  suiv.  : 
Troisième  et  quatrième  annexes  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  mardi  10  mai  1836. 


à  l'article  18  proposé  par  la  commission,  un 
article  qui  sera  ainsi  conçu  : 

«  Les  capitaux  de  cautionnement  cesseront 
de  produire  des  intérêts  à  la  charge  de  l'Etat, 
deux  ans  après  la  cessation  des  fonctions  ou  la 
réception  des  fournitures  ou  travaux,  pour 
raison  desc^uelles  ils  auront  été  versés.  » 

Avant  d'indiquer  les  motifs  qui  m'ont  porté 
à  présenter  cet  amendement,  il  me  sera  oermis, 
me£r> leurs,  de  me  féliciter  de  ce  que  dans  ce 
moment  TEtat  est  obligé  de  chercher  des  re- 
mèdes contre  la  trop  grande  confiance  qu'ont 
en  lui  certains  de  ses  créanciers. 

Vous  n'avez  pas  pensé  que  la  prescription 
établie  par  la  loi  de  1831  pût  être  appliquée 
aux  capitaux  de  cautionnement,  et  que  par  la 
crainte  de  cette  prescription,  les  propriétaires 
de  ces  capitaux  dussent  être  stimules  à  venir 
demander  le  remboursement.  La  considération 
qui  avait  déterminé  le  gouvernement  à  pré- 
senter cette  proposition,  était  la  possibilité 
que  plusieurs  créanciers  trouvassent  plus  com- 
mode de  laisser  à  sa  charge  l'intérêt  des  cau- 
tionnements que  de  chercher  un  autre  place- 
ment pour  leurs  fonds.  Cette  perspective^  n'a 
rien  cTextraord inaire  dans  un  moment  où  le 
trésor  trouve  plus  de  capitaux  qu'il  ne  lui  en 
«faut  à  2  0/0,  et  à  un  an  d'exigibilité,  et  où 
beaucoup  de  créanciers,  par  conséquent,  trou- 
veraient plus  avantageux  de  pouvoir  laisser 
dans  ses  mains  des  capitaux  qui  produiraient 
un  intérêt  double. 

Le  remède  à  ce  mal  me  paraît  résulter  de  la 
disposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. En  effet,  par  cette  disposition,  ceux  des 
titulaires  de  cautionn^nents  qui  désireront  les 
retirer,  ceux  qui  n'auront  pas  l'intention  de 
laisser  à  la  charge  du  trésor  les  intérêts  qu'ils 
produisent  n'éprouveront  aucun  dommage.  Ils 
ne  peuvent  exiger  qu'un  délai  suffisant  pour 
remplir  les  formalités  voulues,  et  ils  ne  peu- 
vent se  plaindre  du  moment  qu'on  leur  laisse 
deux  ans.  Remarquez  bien  que  s'il  y  avait  des 
lenteurs  obligées,  soit  par  suite  de  difficultés 
dans  le  partage  des  successions,  soit  par  suite 
d'opposition  ae  créanciers,  ces  difficultés  ne 
seront  pas  un  obstacle  à  ce  qu'ils  réclament  du 
gouvernement  le  remboursement  de  leur  cau- 
tionnement, seulement  il  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts,  comme  toutes  les  sommes  sur  les- 
quelles il  y  a  des  contestations  judiciaires.  Ce 
ne  serait  donc  pas  les  difficultés  de  ce  genre 
qu'on  pourrait  opposer  à  mon  amendement. 
Il  ne  s  applique  qu'au  cas  où  les  titulaires  de 
cautionnements  pourraient  chercher  à  les  lais- 
ser au  trésor  pour  profiter  des  intérêts. 

Eh  bien  !  en  faisant  cesser  les  intérêts  deux 
ans  après  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire, ou  deux  ans  après  les  fournitures  pcmr 
lesquelles  on  avait  exigé  un  cautionnenient, 
vous  trouvez  un  remède  à  l'inconvénient. 
J'avais  pensé  d'abord  à  adopter  le  principe  de 
la  commission,  à  substituer  à  sa  rédaction  une 
rédaction  analogue  à  celle  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer.  Cette  rédaction  eût  été  dans 
ce  sens  ;  c'est  que  deux  ans  après  la  cessation 
des  fonctions,  l'Etat  serait  autorisé  à  verser 
à  la  caisse  des  dépôts.  Dif  ais  il  y  &  ime  circons- 
tance particulière  qui  rendrait  cette  disposi- 
tion, non  pas  parfaitement  illusoire,  mais  il- 
lusoire dans  certains  cas. 

C'est  que  les  titulaires  de  cautionnement  dé- 
pendent de  différents  départements  ministé- 
riels. Il  est  possible,  et  cela  arrive  E(*uvent, 
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Je  dis  que  si  la  commission  entend  par  exi- 
gibilité ie  moment  où  les  formalités  exigées 
Î)our  le  remboursement  Q.uront  été  remplies, 
a  mesure  qu'elle  propose  n'est  pas  un  véri- 
table remèdfe  ;  car,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  gouvernement  sera  dans  1  impossibilité  de 
connaître  Tépoque  de  Faccomplissement  de 
ces  conditions. 

Si,  au  contraire,  on  entend  par  exigibilité 
la  cessation  des  fonctions,  alors  le  moyen 
indiqué  par  la  commission,  pour  prévenir  un 
inconvénient  particulier  à  quelques  titulaires 
négliçents^  causera  un  dommage  à  la  totalité 
des  titulaires,  puisque  au  bout  de  trois  mois 
leur  cautionnement  sera  versé  à  la  caisse  des 
.  dépôts  et  consignations  ;  ils  perdraient  d'a- 
bord soixante  gours  d'intérêts  et  ensuite  le, 
différence  entre  les  intérêts  payés  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  in- 
térêts payés  par  le  trésor. 

M.  Uufnare.  Je  prie  M.  Lacave-Laplagne 
d'accepter  cette  explication  de  ma  bouche,  M.  le 
rapporteur  ne  peut  parler.  J'ai  entre  les 
mains  un  décret  de  nivôse  an  XIII  ;  c'est  ce 
décret  qui  a  déterminé  quelle  est  l'époque 
d'exigibilité  des  cautionnements  et  les  for- 
malités à  remplir.  Il  ,dit  qu'après  cela  la 
caisse  d'amortissement,  qui,  à  cette  époque, 
était  chargée  des  cautionnements,  sera  ooli- 
gée  de  les  rembourser. 

Eh  bien  !  le  jour  où  les  formalités  seront 
remplies,  la  caisse  d'amortissement  sera  obli- 
gée de  rembourser. 

M.  I^acave-ljnplagiic.  D'après  ce  décret, 
l'accoznplissement  de  formalités  est  à  la  vo- 
lonté des  titulaires.  Quand  un  titulaire  ne 
voudra  pas  poursuivre  l'accomplissement  de 
forme,  par  exemple  les  déclarations  pres- 
crites pour  les  officiers  ministériels,  il  dépen- 
dra de  lui  laisser  son  argent  au  Trésor,  qui 
n'aura  pas  de  moyens  de  se  libérer,  puisqu'il 
ne  sera  pas  dans  le  cae  prévu  par  l'article  18 
de  la  commission. 

M.  pafaiire.  L'observation  porte  sur  l'ar- 
ticle suivant;  elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
Frincipes  que  la  commission  a  consacrés  dans 
article  17.  Quand^nou*  arrJYcrons  à  l'article 
suivant,  nous  aurons  à  détermîïter-4!ig®*l^® 
de  l'exigibilité.  Peut-être  y  aura-t-il  quelque 
chose  à  modifier  dans  le  projet  de  la  commis^  "- 
sion  ;  mais  quant  à  présent,  ce  que  nous 
demandons,  c^est  le  rejet  de  l'article  17. 

M.  le  eointe  d^%r9:oat,  ministre  des  finan- 
ces. Je  prie  la  Chambre  de  bien  comprendre 
que  c'est  précisément  parce  que  le  trésor  n'a 
aucun  moyen  de  coercition  contre  les  comp- 
tables ou  contre  les  officiers  ministériels  qui 
ne  voudraient  pas  remplir  les  conditions  vou- 
lues pour  leur  libération,  et  que  par  consé- 
quent il  peut  dépendre  d'eux  de  laisser  leur 
cautionnement  à  perpétuité   au   trésor,    que 
nous  avons  demandé  une  sanction.  Cette  sanc- 
tion, c'est  la  déchéance  dans  les  cinq  années 
qui  suivraient  l'époque  où  ils  pourraient  ob- 
tenir leur  libération.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
un  motif  suffisant  pour  établir  une  distinction 
entre  cette  nature  de  créances  et  les  autres. 
L  honorable  M.  Dufaure  a  dit  que  le  caution- 
nement était  un  gage,  une  propriété,  que  le 
cautionnement  était  un  dépôt  entre  les  mains 
du  gouvernement;  cela  est  vrai,  j'en  conviens- 
mais  tant  que  l'individu  qui  a  fourni  son  cau- 
tionnement est  en  fonctions  :  du  moment  où 


il  a  cessé  ses  fonctions,  du  moment  où 
il  a  rendu  ses  comptes,  il  n'est  plus  vis-à-vis 
du  trésor  qu'un  créancier  ordinaire;  vouloir 
le  considérer  comme  un  dépositaire,  c'est  lui 
donner  la  faculté  de  rester  dépositaire  à  per- 
pétuité. (Aux  voix,  aux  voix  /) 

M.  le  l^résident.  Du  moment  que  l'article 
n  est  pas  retiré,  il  faut  que  la  Chambre  vote 
sur  l'amendement  de  la  commission.  L'article 
du  gouvernement  s'applique  aux  capitaux  et 
aux  intérêts.  L'amendement  de  la  commission 
consiste  à  extraire  de  l'article  les  mots,  «  cûmi 
que  pour  les  capitaux,  »  que  la  commission  ne 
veut  pas  comprendre  dans  l'article. 

Je  dois  donc,  pour  satisfaire  à  l'amendement 
de  la  commission,  mettre  l'article  aux  voix 
en  le  dégageant  des  mots  c(  ainsi  que  pour  les 
capitaux,  »  et  en  ne  l'appliquant  qu'aux  inté- 
rêts. 

M.l^acave-L<a|>lagiie.Je  demande  à  faire 
une  observation. 

Le  dissentiment  entre  le  gouvernement  et  la 
commission  peut  être  vidé  par  l'adoption  ou 
le  rejet  de  l'article  ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  du 
prmcipe  voteront  contre  l'article,  les  autres 
voteront  pour. 

M.  le  c'ouife  d'Argout,  ministre  des  fifian- 
ces.  Nous  acceptons  la  position  de  la  question 
et,  en  effet,  veuillez  considérer  que,  relative^ 
ment  aux  intérêts,  nous  avons  la  prescription 
du  Code  civil. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  du  gou- 
vernement aux  voix  :  ceux  qui  partageront 
1  avis  de  la  commission,  voteront  contre. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  elle  est  décla- 
rée douteuse.) 

Quelques  nieîfihres  :  M.  le  président,  veuil- 
lez bien  poser  la  question. 

M.  Iel»rëf«iden(.  L'article,  tel  qu'il  est  pro- 
pose par  le  gouvernement,  s ^plique  aux  ca- 
pitaux et  aux  intérêts  des  cautionnements  :  la 
commission  consent  à  appliquer  l'article  aux 
intérete^  mais  non  aux  capitaux.  Le  gouverne- 
ment dit  :  Tout  ou  rien  ;  il  veut  que  l'article 
B  applique  aux  capitaux  et  aux  intérêts. 

(L  article  du  gouvernement  est  mis  une  se- 
conde fois  aux  voix.) 

M.  le  comte  d^Argoni,  ministre  des  finan- 
ces^d  e  demande  a  dire  un  mot  seulement. 

Vôi^û  diverses  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves,  ^%^ 

M.  le  PrëstiNnt.  Vous  ne  pouvez  pas  ren- 
trer dans  la  diàSHssion.  D'après  la  manière 
dont  la  question  a^Jé  posée  par  la  commis- 
sion^ la  Chambre  est  >û  présence  du  rejet  ou 
de  1  adoption  pure  et  s&ple  de  l'article  du 
gouvernement.  ^\ 

M.  Renoiiard.  Une  explicài(îon  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  S 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouV^z  pas  parler 
sans  renouveler  la  discussion.      V 

La  Chambre  entend  très  bien  sQ^i'elle  est 
entre  les  deux  systèmes,  celui  de  1^  commis- 
sion et  celui  du  gouvernement 

(L'épreuve  est  renouvelée  et  déclara©  encore 
douteuse.)  \^ 

(On  procède  au  scrutin  secret,)       ; 

M.  le  Président.  Avant  de  procl 
résultat  du  scrutin,  je  dois  faire  corn 
la   Chambre   im   changement  que 
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membres  proposent  à  Vordre  du  jour.  Comme 
il  n'y  aura  pas  de  séance  jeudi,  on  proposerait 
de  reporter  à  la  séance  de  demain  Tordre  du 
jour  de  samedi,  et  de  réserver  les  séances  de 
vendredi  et  de  samedi  pour  la  loi  relative  à 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale. 
Ainsi  Tordre  du  jour  de  demain  serait  :  le 
riHpport  sur  la  loi  des  chemins  vicinaux  ;  rap- 
ports des  pétitions  (seulement  celles  qui 
étaient  à  Tordre  du  jour  de  samedi  dernier)  ; 
discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  Fnleliiron.  Je  demande  la  convocation 
des  bureaux  pour  la  nomination  des  commis- 
saires chargés  d'examiner  la  loi  relative  au 
canal  de  Roubaix^,  et  celle  sur  les  deux  che- 
mins de  fer. 


M.  le  Président.  La  plupart  de  ces  lois  ne 
sont  pas  encore  imprimées  ;  il  y  aura  vendredi 
réunion  dans  les  bureaux  pour  tous  ces  pro- 
jets. 

M.  Roehernllé-Deslongralfl.  Je  demande 
qu'après  la  loi  sur  les  monuments  publics,  la 
Chambre  décide  qu'on  mette  à  Tordre  du  jour 
le  budget  de  Tintérieur. 

M.  le  Président.  Cela  a  été  dit  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  nous  aurions  vendredi  et  samedi 
pour  le  dire  encore.  (On  rit,) 

La  parole  est  à  M.  Merlin  pour  le  dépôt  de 
deux  rapports. 

Tf^*i;J*'®''**"  ^^^  /'-4r€2/ronJ,  rapporteur, 
J  ai  1  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  : 

1"  en  mon  nom,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Troyes 
(Aube)  à  faire  un  emprunt  ; 

2**  au  nom  de  M.  Manoin  d'Oins,  un  rapport 
9ur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Dunkerque  (Nord)  à  contracter  un  em- 
prunt. 

(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) (1) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  l'article  1?  du  projet  du  gouvernement 
(règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1833)  ; 

Nombre  des  votants 275 

Majorité  absolue. 138 

Boules  blanches 127 

Boules  noires 148 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.  (Mouvement.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  du  projet  du  gouvernement  qui  devien- 
drait l'article  16  de  la  loi. 

a  Art.  18.  Le  montant  des  cautionnements, 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué 
par  le  trésor  public,  faute  de  production  ou 
de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  l'époque  de  son  exigi- 
bilité, sera  versé  en  capital  et  intérêts  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
trésor  public,  m 

La  parole  est  à  M.  Lacave-Laplagne. 

M.  Ijai*ave-Ijapla^ne.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  proposer  à  la  Chambre  de  substituer 


(1)  Voir  ci-aprés  ces  deux  rapports,  p.  459  et  suir.  : 
Troisième  et  quatrième  annexes  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  mardi  10  mai  1836. 


à  Tartide  18  proposé  par  la  commission,  un 
article  qui  sera  ainsi  conçu  : 

«  Les  capitaux  de  cautionnement  cesseront 
de  produire  des  intérêts  à  la  charge  de  l'Etat, 
deux  ans  après  la  cessation  des  fonctions  ou  la 
réception  des  fournitures  ou  travaux,  pour 
rsiison  desquelles  ils  auront  été  versés.  » 

Avant  d'indiquer  les  motifs  qui  m'ont  porté 
à  présenter  cet  amendement,  il  me  sera  oermis, 
mer.r, leurs,  de  me  féliciter  de  ce  que  dans  ce 
moment  l'Etat  est  obligé  de  chercher  des  re- 
modes contre  la  trop  grande  confiance  qu'ont 
en  lui  certains  de  ses  créanciers. 

Vous  n'avez  pas  pensé  que  la  prescription 
établie  car  la  loi  de  1831  pût  être  appliquée 
aux  capitaux  de  cautionnement,  et  que  par  la 
crainte  de  cette  prescription,  les  propriétaires 
de  ces  capitaux  dussent  être  stimules  à  venir 
demander  le  remboursement.  La  considération 
qui  avait  déterminé  le  gouvernement  à  pré- 
senter cette  proposition,  était  la  possibilité 
que  plusieurs  créanciers  trouvassent  plus  com- 
mode de  laisser  à  sa  charge  l'intérêt  des  cau- 
tionnements que  de  chercher  un  autre  place- 
ment pour  leurs  fonds.  Cette  perspective  n'a 
rien  cr extraordinaire  dans  un  moment  où  le 
trésor  trouve  plus  de  capitaux  qu'il  ne  lui  en 
«faut  à  2  0/0,  et  à  un  an  d'exigibilité,  et  où 
beaucoup  de  créanciers,  par  conséquent,  trou- 
veraient plus  avantageux  de  pouvoir  laisser 
dans  ses  mains  des  capitaux  qui  produiraient 
un  intérêt  double. 

Le  remède  à  ce  mal  me  paraît  résulter  de  la 
disposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. En  effet,  par  cette  disposition,  ceux  des 
titulaires  de  cautionnements  qui  désireront  les 
retirer,  ceux  qui  n'auront  pas  l'intention  de 
laisser  à  la  charge  du  trésor  les  intérêts  qu'ils 
produisent  n'éprouveront  aucun  dommage.  Ils 
ne  peuvent  exiger  qu'un  délai  suffisant  pour 
remplir  les  formalités  voulues,  et  ils  ne  peu- 
vent se  plaindre  du  moment  qu'on  leur  laisse 
deux  ans.  Remarquez  bien  que  s'il  y  avait  des 
lenteurs  obligées,  soit  par  suite  de  difficultés 
dans  le  partage  des  successions,  soit  par  suite 
d'opposition  de  créanciers,  ces  di^cultés  ne 
seront  pas  un  obstacle  à  ce  qu'ils  réclament  du 
gouvernement  le  remboursement  de  leur  cau- 
tionnement, seulement  il  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts,  comme  toutes  les  sommes  sur  les- 
quelles il  y  a  des  contestations  judiciaires.  Ce 
ne  serait  donc  pas  les  difficultés  de  ce  genre 
qu'on  pourrait  opposer  à  mon  amendement. 
Il  ne  s  applique  qu'au  cas  où  les  titulaires  de 
cautionnements  pourraient  chercher  à  les  lais- 
ser au  trésor  pour  profiter  des  intérêts. 

Eh  bien  !  en  faisant  cesser  les  intérêts  deux 
ans  après  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire, ou  deux  ans  après  les  fournitures  pour 
lesquelles  on  avait  exigé  un  cautionnement, 
vous  trouvez  un  remède  à  l'inconvénient. 
J'avais  pensé  d'abord  à  adopter  le  principe  de 
la  commission,  à  substituer  à  sa  rédaction  une 
rédaction  analogue  à  celle  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer.  Cette  rédaction  eût  été  dans 
ce  sens  ;  c'est  qiie  deux  ans  après  la  cessation 
des  fonctions,  l'Etat  serait  autorisé  à  verser 
à  la  caisse  des  dépôts.  Mais  il  y  &  une  circons- 
tance particulière  qui  rendrait  cette  disposi- 
tion, non  pas  parfaitement  illusoire,  mais  il- 
lusoire dans  certains  cas. 

C'est  que  les  titulaires  de  cautionnement  dé- 
pendent de  différents  départements  ministé- 
riels. Il  est  possible,  et  cela  arrive  souvent, 
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c[ue  le  département  des  finances  soit  dans  une 
ignorance  complète  sur  la  situation  de  ces  titu- 
laires, de  sorte  que  si  vous  laissiez  simplement 
la  faculté  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  les 
capitaux  des  cautionnements  deux  ans  après 
la  cessation  des  fonctions  des  titulaires,  c'est 
une  faculté  dont  pourraient  abuser  les  titulai- 
res qui  dépendent  des  ministres  de  la  justice, 
du  commerce,  etc.,  parce  qu'il  est  impossible 
d'espérer  qu'on  puisse  établir  entre  les  diffé- 
rents ministères  une  correspondance  assez  ré- 
gulière pour  que  celui  des  finances  soit  tou- 
jours averti  des  circonstances  qui  l'autorise- 
raient à  verser  les  cautionnements.  C'est  pour 
cela  qu'il  m'a  paru  plus  avantageux  de  faire 
cesser  les  intérêts  à  partir  des  deux  ans.  Oette 
disposition  ne  lèse  en  rien  les  titulaires  ;  ils 
auront,  je  le  répète,  la  faculté  de  faire  verser 
à  la  caisse  des  dépôts  ;  par  conséquent  elle  né 
contrariera  oue  ceux  mii  avaient  intérêt  à 
laisser  trop  longtemps  leurs  fonds  entre  les 
mains  de  l'Etat.  J'espère  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  adhérer  à  ma  proposition. 

M.  Piifaare.  Messieurs,  l'honorable  M.  La- 
cave-Laplagne  demande  des  modifications  à 
l'article  18  que  votre  commission  a  proposé. 
Ces  modifications  sont  au  nombre  de  deux.  La 
première  porte  sur  la  manière  dont  nous  fai- 
sons commencer  le  délai  après  lequel  le  gouver- 
nement peut  se  libérer  en  déposant.  La  se- 
conde, sur  le  droit  même  que  le  gouvernement 
aurait  lorsque  le  fonctionnaire  ne  retirerait 
pas  son  cautionnement.  Voici  quelle  est  la  pre- 
mière ."la  commission  accordait  au  gouverne- 
ment de  droit  de  déposer  trois  mois  après  l'exi- 
gibilité du  cautionnement. 

M.  Lacave-Laplagne  fait  remarquer  que  ces 
mots  :  «  à  partir  de  l'époque  de  son  exigibi- 
lité »,  pouvaient  présenter  quelques  doutes  ; 
cela  est  juste  ;  la  commission  propose  d'adop- 
ter l'expression  dont  M.  Lacave-Laplagne  se 
sert  dans  son  amendement,  et  dire  :  a  a  compter 
de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire.  »  En 
outre  la  commission  a  senti  le  besoin,  en  fai- 
sant partir  le  délai  accordé  au  créancier  de 
l'époque  de  la  cessation  des  fonctions,  d'éten- 
dre )e  délai  qu'elle  accordait,  et  au  lieu  de  trois 
mois  d'accorqer  \in  an.  Ouand  je  dis  que  c'est 
r^yis  de  la  commission,  l'expression  n  est  pas 
exacte,  et  il  n'a  pas  été  possible  au  rapporteur 
de  co^ulter  la  commission  entière,  ce  sont 
quelques  membres  de  la  commission  réunis  qui 
proposent  de  chiiJiger  ainsi  les  termes  de  l'ar- 
ticle. 

La  seconde  observation  résultant  de  l'amen- 
dement de  M.  Lacave-Laplagne,  porte  sur  ceci: 
la  commission,  dans  son  article,  permet  au 
ministre  de  déposer  à  la  caisse  aes  dépôts  et 
consignations,  dans  un  délai  déterminé.  Au 
lieu  de  cela,  M.  Lacave-Laplagne  demande  de 
faire  cesser  absolument  les  intérêts  à  partir 
de  l'expiration  du  délai.  Sur  ce  point  nous  ne 
pouvons  partager  son  opinion.  Quelle  est  la 
situation  du  titulaire  qui  a  un  cautionnement 
dans  les  caisses  de  l'Etat  ?  Ce  cautionnement 
est  déposé,  il  a  le  droit  de  le  réclamer.  Mais, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
s'il  ne  le  réclame  pas,  le  Gouvernement  ne  peut 
être  obligé  de  le  conserver  à  toujours  ;  l'Etat 
pourrait,  suivant  le  droit  commun,  faiye  des 
offres  réelles  ;  niais  cette  manière  d'agir  serait 
én^inemment  dangereuse  pour  le  trésor  public. 
^  Ce  qui  remplace  pour  lui  Jes  offres  réelles, 
c'est  ]e  dépôt  a  la  caisse  des  consignation^. 


C'est  pour  rentrer  dans  ces  idées  que  nous 
avons  doniié  au  Gouvernement  la  faculté  de 
se  libérer  en  déposant.  L'amendement  de 
M.  Lacave-Laplaçne  est  plus  rigoureux  ;  l'in- 
térêt cesserait  au  Dout  d'un  bu  deux  ans  ;  mais 
pourquoi  cela  ?  Tandis  que  toutes  nos  lois  ne 
prononcent  la  perte  de  l'intérêt  qu'au  bout  de 
cinq  ans.  Pourquoi  cette  dérogation  ay  droit 
commun  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  y  rentrer  en 
laissant  au  Gouvernement  la  faculté  de  dépo- 
ser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  î  Je 
crois  qu'en  rentrant  dans  le  droit  commun 
vous  faites  une  chose  utile  et  juste,  et  que  les 
droits  du  Gouvernement  sont  suffisamment 
garantis  par  cette  faculté. 

Au  contraire,  en  adoptant  l'amendement  tel 
qu'il  est  proposé,  vous  créez  une  prescription 
qui  n'a  pas  d'exemple  dans  nos  lois,  vous  dé- 
rogez s£Mis  utilité  à  tous  les  principes  du  droit 
commun.  Je  ne  crois  pas  que  cette  disposition 
puisse  être  adoptée. 

On  dit  qu'il  y  aurait  des  difficultés  dans  la 
pratique,  parce  que  le  ministre  des  finances  ne 
peut  toujours  connaître  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  fonctions.^  Mais,  messieurs,  il  n'est 
pas  un  fonctionnaire  assujetti  à  cautionne- 
ment, pour  lequel  le  ministère  des  finances  ne 
puisse  connaître  l'époque  précise  où  ^1  a  cessé 
ses  fonctions.  Je  sais  qu'ils  ne  sonji  pas  tous 
dans  les  attributions  du  ministère  des  nuances, 
mais  il  sera  toujours  facile  de  se  procurer  des 
renseignements  auprès  des  autres  ministres  ; 
c'est  une  simple  mesure  d'ordre  à  prendre  dans 
les  ministères. 

Voici  la  rédaction  que  la  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  : 

c(  Le  montant  des  cautionnements  dont  le 
rembourseinent  n'aura  pas  été  effectué  par  le 
trésor  public,  faute  de  production  et  de  justifi- 
cations suffisantes,  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  des  titu- 
laires, sera  versé  en  capital  et  intérêts. à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers.  » 

"il.  le^onkîed^Jkrf^Qut, ministre  des  finances. 
Il  ne  faut  pas  dire  sera  verséy  mais  pourra  être 
versé. 

M.  Dafanre.  C'est  juste! 

M..leeomîed^Argiknîy ministre  des  finances. 
On  ne  peut  pas  imposer  cette  obligation  d'une 
manière  absolue  au  Gouvernement,  il  peut  y 
avoir  des  circonstances  où  la  mesure  présente- 
rait des  inconvénients,  parce  qu'il  peut  arriver 
qu'il  ne  soit  pas  averti  à  une  époque  conve- 
nable. 

M.  Dnfanre.La  commission  adopte  ce  chan- 
gement. 

M.  Ijae4ive-Lapl|if|;ne.je  persiste  à  qroirc 
que  les  difficultés  pratiaues  que  j'ai  signalées 
sont  plus  réelles  que  ne  le  suppose  l'honorable 
M.  Dufaure.  Il  peut  être  difficile  au  ministère 
des  finances  d'obtenir  des  renseignements  sur 
l'époque  précise  de  la  cessation  des  fonctions 
du  titulaire  d'un  cautionnement,  quelquefois  h, 
cause  de  l'insuffisance  du  personnel,  ensuite 
parce  que  le  zèle  que  mettent  les  employés  dans 
ce  qui  entre  dans  l'habitude  de  leurs  travaux» 
n'est  pas  toujours  aussi  vif  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  gui  ne  les  inti^ressent  pas  directement. 
Ainsi,  je  sais  qu'il  y  a  dans  ce  moment  d'assez 
grandes  difficultés  entre  le  ministère  de»  finan- 
ces et  le  ministère  de  la  justice  ppur  fafre. don- 
ner par  le  dernier  d^  renseignements  précis 
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%Uf  ]fi»  caAxtiounemBnt&  à  fournir  par  des  fonc- 
tionoaires  qui  en  dépendent,  afip  de  mettre 
}b  ministère  des  fina^^pes  à  mkjfi§  de  percevoir 
rimpôt  d'un  dixième  établi  par  une  des  derniè- 
res  lois  de  ânances. 

Néanmoins,  je  reconnais  (jue  la  question  est 
grave  :  et  conune  la  commission  a  rectifié  sa 
première  proposition,  je  consens  à  retirer  mon 
amendement.  II  serq.  toujours  possible  d'en  re- 
produire les  dispositions,  si  les  inconvénients 
q^ue  je  redoute  dans  le  système  de  la  commis- 
sion se  réalisent. 

J'ai  encore  une  es^p^icatiopi  à  demander.  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  commission  croit  sa  ré- 
daction assez  générale  pour  au'cl)e  puisse  à'ap- 
pliquer,  non  seulement  aux  fonctionnaires  pu- 
nlics,  mais  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui 
fournissent  un  cautionnement.  J'avais  pré^ 
sente  une  rédaction  plus  détaillée  et  qui  pré- 
venait toute  équivoque. 

M.Dnfanre.  Cette  par^^ie  de  la  rédaction  de 
M.  Lacave-Laplagne  me  paraît,  quant  à  moi, 
devoir  être  préférée. 

M.  le  eointe  d'itr^out,  ministre  des  finances, 
La  rédaction  étant  plus  générale,  cela  nous 
donnera  la  facilité  d^ppliquer  la  mesure  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Cela  géné- 
ralise une  bonne  mesure. 

M.dcSlel|onep.Je  propose  de  dire  au  lieu  de 
«  |a  conservation  des  droits  des  créanciers  »  -^ 
i<  des  droits  des  parties  intéressées.  » 

M.  icPrésidepit*  Je  fais  observer  qu'il  y  a 
une  formule  plup  générale  encore  qui  consiste- 
rait dans  l'emploi  de  ces  mots  :  n  aux  droits 
de  qui  il  appartiendra.  »  (Assentiment.) 

M.  la  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  avec  les  diverses  modifi- 
cations convenues. 

Cet  article,  qui  devient  le  16®  du  projet  de 
loi,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

u  Le  montant  des  cautionnements,  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  effectué  par  le 
trésor  public  faute  de  production  ou  de  justi- 
fication suffisantes,  dans  un  délai  d'un  an,  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire, ou  de  la  réception  des  fournitures  et 
travaux,  pourra  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartien- 
dra. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
trésor  public.  » 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.le  Prëeldeiit.  Je  donne  lecture  d'un  au- 
tre article  additionnel  de  la  commission  cjui 
deviendrait  l'article  17  de  la  loi,  et  dont  voici 
la  teneur  : 

Art.  VI  (nouveau). 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  ; 

«  De  l'imprimerie  royale  : 

«  Des  chancelleries  consulaires  ; 

«  Des  poudres  et  salpêtres  ; 

«  De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des 
médailles  ; 

«  De  la  Lésion  d'honneur  et  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ; 

(c  Seront  portées  pour  ordre  dans  les  ta- 


bleaux du  budget  général  de  l'Etat  :  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  cré- 
dits supplémentaires  et  le  règlement  définitif 
des  buagets  de  chaque  exercice. 

((  Les  Dudgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces 
services  seront  annexés  «respectivement  aux 
budgets  et  aux  comntes  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  us  ressortissent. 

((  L'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829  est  et 
demeure  rapporté.  » 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  MM.  Fould,  Salverte  et 
Cunin-Gridaine,  ont  proposé  un  article  addi- 
tionnel relatif  au  droit  de  plombage. 

«  La  rédaction  de  M.  Fould  est  ainsi  conçue  : 

c(  Les  droits  de  plombage  seront  portés  en 
recette  au  budget  général  de  l'Etat. 

((  Le  ministre  des  finances  pourra  disposer 
du  produit  en  faveur  des  employés  des  doua- 
nes, à  titre  de  gratification,  et  portera  le  mon- 
tant en  dépenses  au  budget.  ^ 

((  Le  tableau  de  répartition  des  gratifica- 
tions par  direction  et  par  grade,  sera  soumis 
chaque  année  aux  Chambres.  » 

M.  Salverte  propose  de  rédiger  ainsi  le  pa- 
ragraphe 2  : 

«  Le  ministre  des  finances  pourra,  jusau'à 
concurrence  du  produit  de  cep  aroits,  accorder, 
chaque  aimée,  des  gratifications  aux  employés 
des  douanes  :  il  en  portera  le  montant  en  dé- 
pense au  buaget. 

Quelques  membres  :  Il  faut  les  renvoyer  à  la 
discussion  du  budget  général. 

M.  Fonid.  J'entends  parler  du  renvoi  de  mon 
amendement  à  la  discussion  du  budget.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'entrer 
dans  quelques  détails.  ( Parlez  I  parlez  f)  En 
1883,  cette  proposition  fut  faite  et  elle  fut  ap- 
puyée par  M.  le  ministre  des  finances  ;  on 
pensa  qu'il  convenait  de  la  renvoyer  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  douanes  ;  mais  lorsque 
vous  avez  voté  la  loi  des  douanes,  on  jugea  con- 
venable de  placer  cet  article  dans  la  loi  des 
comptes. 

Si  la  Chambre  ne  s'y  oppose  pas,  je  dirai 
quelques  mots  en  faveur  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  loi  du  budget  contient 
un  article  qui  rappelle  différentes  recettes  par- 
ticulières oui  n'entraient  pas  iadis  dans  le  bud- 
?:et  général,  et  dont  elle  a  ordonné  au'il  serait 
ait  recettes  au  profit  de  l'Etat.  Cela  fait,  on 
a  ensuite  ordonné  qu'il  en  serait  compté.  Mais 
ici  la  disposition  décide  tout  à  la  fois  la  ques- 
tion de  recette  et  la  question  de  comptabilité. 
Il  semblerait  plus  exact  de  renvover  la  ques- 
tion au  budget.  (Appuyé!  apfftLyéi) 

Voix  nombreuses  :  Bemettez  votre  amende- 
ment à  la  discussion  du  budget  ! 

M.  Fonid.  Mais,  messieurs,  au  budget  pu 
renverra  encore...  (Non!  non!)  Quel  ept  l'in- 
convénient de  le  discuter  dans  la  loi  des  comp- 
tes? Il  n'y  en  a  aucun... 

M.le  eomled^Ai'I^Allt,  ministre  des  finances,^ 
Il  faudra  discuter  cette  proposition  à  la  loi 
du  budget. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I  Renvoi  au  bud- 
get 1 

M.  Foni^.  Messieurs,  je  consens  à  retirer 
mon  amendement,  en  me  réservant  de  Iç  repré- 
senter lors  de  la  discussion  du  budget  des  t©- 
cettes. 
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M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Fould 
étant  retiré,  on  va  procéder  au  scrutin  sur 
Venscîtible  de  la  loi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Nombre  de  votants 242 

Majorité  absolue 122 

Pour  226 

Contre  16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  11  mai  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
(M.  Vatout,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commision  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  portant  prohibition  des  lo- 
teries de  toute  espèce.  (M.  le  baron  Charles 
Dupin,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  rannexe  au  feuilleton  n®  85.) 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
tendant  :  1°  à  fixer  la  limite  des  départements 
de  l'Aisne  et  de  la  Somme  entre  les  communes 
de  Trefcon  et  de  Peuilly  ;  2°  à  autoriser  les 
villes  de  Troyes  et  de  Dui^erque  à  contracter 
des  emprunts. 

Discussion  de  projets  de  loi  tendant  à  préve- 
nir l'interruption,  en  1836,  des  travaux  du 
port  de  Bordeaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pêche  de 
la  moru6. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Bou- 
dousquié,  tendant  à  reviser  l'article  396  du 
Code  d'instruction  criminelle. 


PRKMIÊRE  ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DB  LA  CHAMBBB  DEB  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  10  MAI  1836. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
fixer  la  limite  des  départements  de  la  Somme 
et  de  VAisne^  entre  les  communes  de  Feuilly 
et  de  Trefcony  par  M.  Blin  pB  BouRDON,  dé- 
puté de  la  Somme, 

Messieurs,  la  limite  des  départements  de  la 
Somme  et  de  l'Aisne,  entre  les  communes  de 
Peuilly  (Somme)  et  de  Trefcon  (Aisne),  fut 
fixée,  en  1791,  conformément  au  procès-verbal 
de  délimitation,  du  26  avril,  même  année,  au 
cours  d'eau  dit  de  Cauvigny,  qui,  prenant  sa 
source  à  la  fontaine  de  ce  nom,  se  jette,  après 
on  court  trajet,  dans  la  rivière  d'Omignon; 
mais,  depuis  cette  époque,  diverses  construo- 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Blin  de 
Bourdon,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  p.  434. 

f2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  De- 
meufve,  Gornudet,  Tronchon,  Garoon,  Garnier-Pagés, 
Sévin-Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Schaueoburg, 
Merlin  (Aveyron), 


tions  établies  vers  le  bas  de  ce  ruisseau,  ayax^ 
changé  son  lit  et  l'ayant  même  fait  disparaître 
en  partie,  des  contestations  se  sont  élevées  en* 
tre  les  deux  communes,  lors  des  opérations  ca- 
dastrales, à  l'occasion  de  la  reconnaissance  de 
leurs  limites  respectives. 

Les  deux  conseils  municipaux,  réunis  alors, 
ont  été  divisés  d'opinion;  celui  de  Peuilly 
(Somme)  a  cru  devoir  adopter  la  limite  propo- 
sée par  les  agents  du  cadastre,  laquelle,  dési- 
gnée au  plan  par  un  liseré  rouge,  suivrait  le 
milieu  du  ruisseau  de  Cauvigny.  depuis  sa 
naissance  juscp'à  la  construction  désignée  par 
la  lettre  B;  puis;  de  ce  point,  laissant  cette  cons- 
truction à  gauche,  sur  le  territoire  de  Peuilly 
(Somme),  ainsi  que  les  bâtiments  C  et  D,  qui 
appartiendraient  également  à  Peuilly,  se  con- 
tinueraient jusqu'à  la  rivière  d'Omignon  lais- 
sant à  droite  le  bâtiment  E  qui  serait  à  la  com- 
mune de  Trefcon  (Aisne.) 

Le  conseil  municipal  de  Trefcon,  sans  con- 
tester l'ancienne  limite  dont  la  commune  de 
Peuilly  réclame  le  maintien,  a  demandé  qu'elle 
fût  dormais  fixée  au  chemin  de  Yrai^es  à 
Cauvigny,  comme  présentant  plus  de  fixité  que 
le  ruisseau  de  Cauvigny  . 

MM.  les  préfets  des  deux  départements 
ayant,  comme  MM.  les  directeurs  des  contri- 
butions directes,  adopté  la  délimitation  pro- 
§osée  par  les  agents  du  cadastre,  les  conseils 
'arrondissement  de  Péronne  et  de  Saint-Quen- 


justioe  rayant 
approuvée  en  ce  qui  concerne  son  département 
le  Qou vemement  vous^  a  demandé  de  la  sanc- 
tionner par  une  disposition  législative,  en  vous 
proposant  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 
Votre  commission  ayant  reconnu  que  la  li- 
mite qui  vous  est  proposée  est.  à  bien  peu  de 
chose  près,  celle  qui  a  été  établie  en  1791,  et 
convaincue^  nonobstant  les  assertions  du  con- 
seil municipal  de  Trefcon,  qu'elle  représente 
autant  de  fixité  que  celle  qu'il  aurait  voulu 
faire  prévaloir,  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement,  sans 
aucune  modification. 


PBOJBT  DB  LOI. 

c(  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Trefcon,  arrondissement  de  Saint-Quentin, 
département  de  l'Aisne,  et  la  commune  de 
Peuilly,  arrondissement  de  Péronne,  départe- 
ment oie  la  Somme,  est  fixée  conformément  au 
tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  lea 
polygones,  cotés  B.  C.  D  audit  plan,  feront 
partie  de  la  commune  de  Peuilly,  et  le  poly- 
gone côté  E  fera  partie  de  la  commune  de  Tref- 
con. 

«  Les  dispositions  oui  précèdent,  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usages  et  autres, 
qui  seraient  respectivement  acquis.  » 


\ 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  10  MAI  1836. 

Eapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commdsiion  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loiy  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs^  et  relatif  à  la 
poursuite  et  à  la  répression  des  contraven- 
tionsy  délits  et  crimes  commis  par  des  fran- 
çais dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
oarie^  par  M.  Pabant,  député  de  la  Moselle. 

Messieurs,  sur  les  quatre-vingt-deux  articles 
dont  se  compose  le  projet  que  vous  avez  précé- 
demment adopté,  la  Chambre  des  pairs  en  a 
amendé  treize  seulement;  mais  aucun  de  ses 
amendements  n'altère  la  substance  du  projet 

Srimitif,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  être  r  objet 
'un  dissentiment  entre  les  deux  Chambres. 

Un  seul  mot  a  été  changé  par  la  Chambre  des 
pairs  dans  l'article  1^,  et  il  devait  l'être.  Il  en 
a  été  de  même  çbur  les  articles  17  et  46,  dans 
lesquels  deux  chiffres  cités  inexactement  ont  été 
remplacés. 

En  présentant  de  nouveau  le  proiet  à  votre 
sanction,  le  gouvernement  a  signalé  tout  par- 
ticulièrement à  votre  attention,  l'amendement 
fait  au  second  paragraphe  de  l'article  8.  La 
commission,  déterminée  par  les  motifs  qui  sont 
déduits  en  l'exposé,  vous  propose.  Messieurs, 
d'adhérer  à  cet  amendement. 

Sur  l'article  22,  il  avait  toujours  été  bien  en- 
tendu que  le  conseil  était  autorisé  à  prêter  son 
assistance  au  prévenu  lors  de  la  confrontation. 
Si  la  Chambre  des  pairs  l'a  dit  expressément, 
c'est  pour  tracer  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre le  récolement  et  la  confrontation.  On  aurait 
pu  croire,  disait  M.  le  rapporteur,  «  que  le  pro- 
venu et  son  conseil  seraient  présents  au  réco- 
lement comme  ils  doivent  l'être  à  la  confronta- 
tion, et  cependant  on  doit  induire  le  con- 
traire de  l'article  25;  il  faut  compléter  la  rédac- 
tion de  l'article  22,  en  disant  que  le  prévenu 
sera  averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire 
assister  d'un  conseil  lors  de  la  confrontation.  » 

En  approuvant  l'addition  de  ces  mots,  qui 
rendent  clairement  la  pensée  de  toutes  les  per- 
sonnes c[ui  ont  concouru  jusqu'ici  à  la  rédaction 
du  projet,  la  commission  ne  peut  qu'applaudir 
aux  motifs  d'humanité  et  de  sagesse  qui  ont 
déterminé  la  Chambre  des  pairs  a  ajouter  que 
si  le  prévenu  n'a  pas  de  conseil,  le  consul 
pourra  lui  en  désigner  un  d'office.  Cette  dispo- 
sition ne  pouvait  être  obligatoire;  mais  il  n'y 
a  pas  à  douter  que,  partout  où  il  sera  possible 
de  trouver  l'assitajice  d'un  homme  éclairé,  le 
consul  ne  défère  au  vœu  de  la  loi. 

Un  troisième  paragraphe  a  été  ajouté  à 
l'article  39.  Il  a  pour  objet  de  faire  constater 
régulièrement  la  formalité  du  serment  que  doi- 
vent prêter  les  assesseurs  du  consul. 

Le  léger  changement  de  rédaction  du  dernier 

{laragnraphe  de  l'article  4,  a  été  déterminé  par 
a  modification  essentielle  de  l'article  8.  Il  était 
convenable,  en  effet,  d'expliquer  que  lés  seuls 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Paraat, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  434. 

(t)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Ragnet- 
Lépine,  PouUe  (Emmanuel),  Reynard,  Parant,  Pataille, 
Daunant,  Rautor,  Sémcrie,  Laurence. 


immatriculés  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  ce 
paragraphe,  seraient  ceux  dont  parle  l'arti- 
cle 8. 

Nous  avons  vérifié  par  l'examen  du  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  pairs,  que  l'amendement 
du  dernier  paragraphe  de  rarticle  44,  avait 
pour  but  d'accorder  plus  explicitement  au  con- 
sul la  faculté  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  sous  caution,  après  l'opposition 
de  la  partie  civile.  La  commission  s  empresse 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  paragraphe  additionnel  de  l'article  50  re- 
produit une  disposition  de  notre  Code  d'ins- 
truction criminelle,  nous  le  recommandons  à 
vos  suffrages  . 

A  l'article  66,  commence  une  transposition 
d'articles  que  la  Chambre  devra  consacrer  par 
son  vote  :  la  Chambre  des  pairs  a  sagement  re- 
jeté à  la  fin  du  titre,  l'article  65  du  projet,  pour 
régler,  par  une  série  de  dispositions,  tout  ce 
que  ta  Chambre  d'accusation  doit  faire  lors- 
qu'elle est  saisie  par  le  renvoi  du  tribimal  con- 
sulaire. Cette  série  se  trouvait  interrompue 
f)ar  l'article  65  dans  lequel  il  est  question  de 
'opposition  de  la  partie  civile. 

Mais,  indépendemment  de  ce  vote  qui  n'est 
que  de  forme ^  la  Chambre  est  appelée  a  se  pro- 
noncer, au  sujet  des  articles  65  à  68,  sur  des 
modifications  plus  importantes.  Ainsi,  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  67,  qui  est  aujour- 
d'hui le  Ô"*,  tel  Que  l'a  adopté  la  Chambre  des 
pairs,  indique  les  formes  à  suivre  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Aix,  lorsque  la  Cham- 
bre d'accusation  y  a  renvoyé  le  prévenu.  Cette 
partie  essentielle  de  la  procédure  se  trouvait 
a  deux  titres  de  ,1a  loi.  Nous  avons  reconnu 
réglée,  dans  le  projet,  par  un  renvoi  général 
avec  la  Chambre  des  pairs,  que  ce  renvoi  im- 
pliquait des  dispositions  véritablem^it  inap- 
plicables ,et  que,  d'ailleurs,  la  loi  qui  déclare 
en  termes  exprès  ce  qu'elle  veut,  est  toujours 
plus  claire.  Sous  ce  double  rapport,  il  y  a 
lieu  d'adopter  l'amendement. 

Nous  devons  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que,  dans  l'exposé  de  ses  motifs,  le  gouverne- 
ment approuve  l'article  66  (ancien  article  67)^ 
dont  la  Chambre  des  pairs,  dit-il,  a  développe 
et  complété  les  dispositions;  mais  que,  dans  le 
texte  ou  projet  imprimé,  l'article  est  repro- 
duit tel  que  nous  l'avions  adopté,  et  non  tel  que 
l'autre  Cnambre  l'a  refait.  C'est  là  évidemment 
une  erreur  du  copiste,  nous  l'avons  d'ailleurs 
vérifié  sur  la  minute  et  la  Chambre  devra  voter 
la  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs  que  nous 
reproduirons  ci-après. 

L'article  68  (qui  était  le  65«  du  projet),  a 
été  amendé  dans  sa  disposition  finale.  L  amen- 
dement est  sage  ;  on  ne  peut^  en  effet,  condam- 
ner à  quitter  sa  résidence  et  a  venir  se  défendre 
devant  le  tribunal  d'Aix,  le  prévenu  qui,  sur 
l'opposition  de  la  partie  civile,  est  reconnu 
justiciable  seulement  de  la  police  correction- 
nelle; dans  ce  cas  il  doit  être  envoyé  par  la 
Chambre  d'accusation,  devant  le  tribunal  con- 
sulaire jugeant  en  matière  correctionnelle. 
C'est  ce  que  décide  la  disposition  amendée. 

L'exposé  des  motifs  explique  les  modifica- 
tions introduites  dans  les  articles  73  et  74,  nous 
n'avons  rien  à  y  ajouter  pour  déterminer  la 
Chambre  à  les  adopter. 

L'erreur  commise  au  sujet  de  l'article  66,  nous 
a  décidés  à  vérifier  sur  la  minute,  si  les  autres 
dispositions  avaient  été  exactement  transcrites. 
Cette  vérification  ue  nous  a  riea  laissé  à  dési- 
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r^r,  8a^f  les  er^e^^8  typographijgifte»,  l§fiilfi- 
meai  appréciables. 

Suit  le  texte  des  articles  amendés,  les  s^u)B 
çifr  ^quels  )a  Ch^i^bre  ait  à  vpte^r,  sai^s  pré* 
judipe  du  drpit  4is  ce^ic  dé  s^s  jpfx&whT^  oui  vou- 
draient proposer  des  modificatiPiis  k  a^au^res 
dispositions  pour  lesauellés  nou^  renvoyons  au 
projet  distribué  sous  le  n°  222. 

Articles  amentiés  par  la  Chamire  de^  pairs ^  et 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  de  voter.  — 


Art.  1*'. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitu- 
lations, ou  ai^torisés  par  les  usages,  les  consuls 
des  Echelles  dii  Levant  ou  de  oaroarie  conti- 
nueront d'informer  soit  sur  plaintes  ou  dénon- 
ciations, soit  4'ofâce,  et  s^ns  qu'ilsoit  besoin 
de  ministère  public,  sur  les  contraventions,  dé- 
lits et  crimes  commis,  par  des  français  dans 
rétendue  desdites  Echelles. 

Art.  8. 

Le  consul  pourr^,  selon  la  nature  des  faits 
constaté^  par  son  procès-verbal,  rendre  ui^e  or- 
donnance pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de  la 
manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention 
que  aaps  les  cas  suivants  :  1^  s'il  s'agit  d'un 
crime,  2^  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la 
peine  d'epuprisonnement,  et  si,  dans  ce  dem^eor 
c&s,  le  preyenu  i^'est  pas  immatriculé,  soit 
comme  cKef  actuel  ou  ar^cieny  soit  comme  gé- 
rant d*un  établissement  commercial, 

Arj}.  17. 

Four  procéder  à  l'information  hors  le  cas 
prévu  en  l'artiole  8  c^-dessus  (1),  le  consul  ren« 
dra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour 
et  de  rheure  auxquels  1^  témoins  se  présente- 
ront devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  français 
indiqués  pour  témoins  seront  cités  par  l'offi' 
cier  faisant  les  fonctions  de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le  consur fera  vis-à-vis 
des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'usage 
dans  l'Echelle  pour  optenir  l'ordre  de  les  faire 
comparaître,  et,  en  ce  çiui  touche  les  suiets  des 
puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  con- 
sulats seront  établis,  les  consuls  se  conforme- 
ront, pour  les  faire  comparaître,  aux  capitula- 
tions et  usages  observés  dans  les  différents  con- 
sulats. 

Art.  22. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu, 
trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  futé,  avec 
copie  de  l'information.  Le  prévenu  sera  averti 
de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un 
conseil  lors  de  la  confrontation;  s' fi  n'use  point 
fie  cette  faculté,  il  pourra  lui  en  être  designé 
un  d^ office  par  le  consul,  Oe  conseil  pourra  con- 
férer librement  avec  lui. 

Art.  39. 
Les  deux  notables  désignés  Pf^r  1b  coni^u)  P'fh 


teront  serment  entre  ses  mains  avant  d'entrer 
en  fonctions  . 

Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prête- 
ront ^galeinept  serment. 

//  sera  dressé  procès-verhal  de  V accomplisse- 
ment  de  cette  formalité  dans  le  registre  des 
CLçies  de  la  chancellerie. 

Art).  42. 

Si  les  juges  reponçaisseiit  que  le  fait  oou* 
stitue  uu  délit,  et  qu'il  v  a  charges  suffisantes, 
le  prévepu  sera  envoyé  a  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner 
la  peine  d'einprisppuement,  le  prévenu,  s'il  est 
en  état  dVrrest§,tion,  y  deipeurera  pj-ovisoire- 
ment,  à  ipoins  qu'^  ne  soi^  admis  a  fpurnir 
caution,  aux  ternies  de  l'article  9. 

Si  le  prévenu  est  immatriqulé,  corfime  il  est 
dit  en  farticle  5,  ou  si  le  délit  pe  dpît  pas  en- 
traîney  la  peine  d'enjprispuuement.  le  prévenu 
sere-  mis  en  liberté,  a  la  charge  de  se  repré- 
senter au  jour  4e  |'au4ience. 

Art.  44. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  fiura  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  ren- 
voyé à  la  simple  police  un  fait  dénoncé  comme 
crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  attribué 
à  la  police  correctionnelle  un  fait  qui  aurait 
les  caractères  d'un  crime,  la  partie  civile  aur^ 
à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaratioi^ 
le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance, 
à  la  chancellerie  du  consulat,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  compter  de  la  signification  qui 
lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 

La,  partie  civile  devra  notifier  son  opposi- 
tion au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante, 
avec  sommation  de  produire  devant  la  Cham- 
bre d'accusation  tels  mémoires  justificatifs 
qu'il  jugera  convepables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en 


[i]  Le  çhan^emant  consiste  di|ns  la  substitution  dq 
chiflnre  6  au  chiffre  S.  Cette  substitution  est  juste. 


cution  ul|iérieure  de  J'ordpnnance  de  prise  de 
corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la  Chambre 
d'açcusatiou. 

Art.  46. 

Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  con- 
naissance des  délits,  soit  par  citation  directe, 
soit  par  suit^e  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20  et  42  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  sepl  en  matière  de  simple 
police;  il  sera  saisi  SQ;t  par  citation  directe,- 
soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'apf  es  les  articles  20  et  41  (1).  Il  se  conformera 
aux  articles  47,  48,  49,  51  et  52  ci-après. 

Art.  50. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction 
à  l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  a  les  caractères  du  crime, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il 
sera  renvoyé  devant  le  consul,  qui  procédera 


(1)  Le  seul  chaDffement  consiste  dans  la  substitution 
du  chiffire  41  au  chiffre  42. 
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aux  informations,  interrpgatoireo,  réoolement 
et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au 
titre  !•'  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  V&udience 
par  suite  d'ordonnance,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20,  il  Bwa  renvoyé  devant  le  même  con- 
sul, qui  procédera  à  tel  supplément  d'infor- 
mation que  bon  lui  semblera  et  aux  forma- 
lités du  réoolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  com- 
plète, le  tribunal  consulaire  décernera  contre 
lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  il 
sera  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
preeprites  par  le  titre  III  ci-après. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  Viiuitmction  à 
V audience,  il  serait  reconnu,  que  le  fait  im- 
puté au  prévervu,  ne  constitua  qn\tne  contra- 
vention, le  tribunal  consulaire  prononcera 
conformément  à  V article  5}  de  la  présente 
loiy  ^ans  appel. 

Art.  65  (1). 

En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusa- 
tion procédera  aux  vérifications  prescrites 
par  les  articles  13  et  15  de  la  présente  loi. 

Art.  66  (2). 

Si  la  chambre  d'accusation  reconnait  que 
le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 
qu'un  délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  renverra  le  prévenu  et  la 
procédure  aevant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Aix,  lequel  statuera  correctionnel- 
lement  et  sauf  l'appel.  Elle  maintiendra  le 
prévenu  en  état  d  arrestation,  ou  ordonnera 
sa  mise  en  Uberté,  corformément  à  l'ar- 
ticle 42. 

Le  tribunal,  saisi  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, procédera  suivant  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  sauf  les  excep- 
tions ci-après: 

Il  sera  donné  lecture  à  r audience,  de  la 
procédure  écrite;  les  témoins,  s'il  en  est  pro- 
duit, seront  entendus  sous  la  foi  du  aerment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la 
peine  d'etnp  ri  sonne  nient  en  une  ameîide  S2)é- 
ciale,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
le  titre  V  de  la  présente  loi. 

Art.  67  (3). 

Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'ar- 
rêt et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à 
l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  et  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  réunies  de  la  Cour 
royale  d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les 
formes  ci-après,  sans  que  jamais  le  nombre 
des  juges  puisse  être  moindre  de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police 


(1)  Cet  article  est  ontiérement  conforme  ^  l'articlo  66 
(lu  projet  yoté  par  la  Chambre.  Il  n'y  a  aujourd'hui  à 
voter  au'à  cause  de  sa  transposition.  * 

(2)  Ancien  article  67,  dont  le  dernier  paragraphe  est 
amendé. 

(3)  C'est  l'article  68  du  projet  volé  par  la  Chambre,  à 
voter  à  cause  de  la  transposition. 


correctionnelle,  conformément  à  l'article  63, 
cette  chambre  sera  remplacée  pour  le  juge- 
ment du  fond,  par  celle  des  mises  en  accu- 
sation. 

Art.  68  (1). 

Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordon- 
nance du  tribunal  consulaire,  par  la  partie 
civile  ou  par  le  proci^reur  général,  aux 
termes  des  articles  44  et  45  de  la  présenté 
loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises, et  la  chambre  d'accusation  statuera 
comme  ci-dessus.  Néanmoins,  si  la  chambre 
d'accusation  met  V inculpé  en  simple  préven- 
tion de  délit,  elle  le  renverra  devant  le  tri- 
bunal consulaire» 

Art.  73. 

Les  questions  posées  seront  successivement 
résolues,  le  président  recueillera  les  voix. 

La  décision  tant  contre  l'accusé  que  sur  les 
circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être 
prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

Il  en  sera  de  inên^e  pour  l'application  de 
tqute  peine  afflictive  ou  infamaïUe. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  po- 
sées, les  motifs  de  la  décision,  et  le  texte  d(j 
la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

Il  constatera  Texistenoe  de  la  majorité  ci- 
dessus  requise. 

S'il  porte  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive ou  infama^Ue,  il  sera  affiché  dans  les 
chancelleries  des  consulats  établis  dans  les 
échelles  d^  Levant  et  de  Barbarie. 

Art.  74. 

Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles  et  suivants,  jus- 
qu'à l'article  478  inclusivement  du  Code  d'ina- 
truction  criminelle. 

Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilie 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
l'ordonnance  de  contumace  sera  notifiée,  tant 
à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consu- 
lat, où  elle  sera  affichée. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    lA    BÉANCB    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   MABDI   10  MAI    1836 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission 
(3)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  à  au- 
toriser kl  ville  de  Troyes,  (Aube),  à  faire  un 
emprunt,  PAR  M.  Merlin,  député  de  l'Avey- 
ron. 

Messieurs,  la  ville  de  Troyes,  département 
de  l'Aube,  demande  l'autorisation  c(e  cpnfrac- 


(1)  Ancien  article  65,  amendé. 

(2)  Ce  ri^pport  n'a  pas  éié  lu  en  séance.  —  M.  Merlin, 
rapporteur,  s*était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  U  Chambre.  Voy.  ci- dessus,  p.  4^. 

(3)  Cette  commission  étiit  composée  de  MM.  Ducbàtfl 
(Napoléoq),  Mangins-d'()ins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
Doan,  Ifalletj  le  colonel  Gar^aube,  Hlarlincau,  Merlin 
(ÀveyronJ. 
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ter  un  emprunt  de  la  somme  de  250,000  francs, 
à  rembourser  par  dixièmes,  à  partir  de  1838, 
avec  l'intérêt  à  5  0/0.  Cette  somme  est  destinée 
à  payer  la  construction  d'une  halle  aux 
grains,  dont  le  plan  et  le  devis  sont  approu- 
vés, et  dont  l'établissement  est  vivement  dé- 
siré dans  le  pays. 

Par  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  20  février  dernier,  il  a  été  reconnu 
que  l'établissement  de  cette  halle  est  de  la 

Î>lus  haute  importance  pour  la  prospérité  de 
a  ville,  que  la  construction  en  est  réclamée 
depuis  longues  anaées  par  la  population, 
qu'elle  est  nécessaire  et  de  la  plus  grande 
utilité  dans  la  contrée,  et  que  le  retard  de 
cette  construction  peut  devenir  très  préjudi- 
ciable, en  changeant  la  destination  des 
grands  sacrifices  qui  ont  déjà  été  imposés  à 
la  commune  pour  lui  procurer  cet  avantage, 
et  en  laissant  multiplier,  dans  les  villes  et 
bourgs  du  département,  les  marchés  qui  se 
tiennent  dans  les  lieux  couverts  sans  offrir 
de  concurrence  avantageuse  au  chef-lieu,  pour 
cette  branche  de  commerce  dont  le  mouve- 
ment lui  a  été  jusqu'à  ce  jour  si  profitable. 

Ce  conseil  municipal,  pour  parvenir  à  ce 
but,  a  déjà,  par  autre  délibération  du  I"  juil- 
let 1835,  fait  le  sacrifice  d'une  somme  de 
45,000  francs  pour  se  procurer  l'emplacement 
le  plus  convenable,  au  point  le  plus  central  et 
le  plus  commode  de  la  viUe  de  Troyes,  et 
pour  concourir  à  la  restauration  de  l'édifice 
de  la  préfecture,  et  à  la  démolition  de 
quelques  vieux  bâtiments  dont  le  local  lui 
a  été  délaissé,  la  cession  consentie,  et  dont 
elle  a  effectué  le  paiement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  ci-dessus,  soit  sur  l'excé- 
dent de  ses  recettes  de  1834,  soit  par  addition 
au  budjet  de  1835. 

La  confection  des  plans  et  devis  du  grand 
édifice  projeté  pour  la  halle  au  blé  a  été 
confiée  à  M.  Gauthier,  ingénieur  architecte 
du  gouvernement,  professeur  à  l'Ecole  Poly- 
technique, dont  le  travail  a  obtenu  l'approba- 
tion la  plus  complète  du  conseil  municipal, 
du  préfet  et  du  ministre.  Cette  adjudication 
est  fixée  à  253,042  francs  ;  et  c'est  pour  sub- 
venir à  cette  dépense  que  la  ville  de  Troyes 
demande  à  faire  l'emprunt  proposé,  et  rem- 
boursable par  dixièmes  avec  l'intérêt  légal 
à  partir  de  1838. 

Quoique  les  revenus  de  cette  commune 
soient  très  considérables,  puisque,  d'après  le 
budget  autorisé  de  1836  remis  à  l'appui  du 
projet  de  loi,  ils  s'élèvent  à  355,482  fr.  38, 
dont  119,508  fr.  65  de  recettes  extraordinaires, 
et  235,973  fr.  38  de  recettes  ordinaires,  somme 
qui  a  son  emploi  dans  les  détails  approuvés 
de  la  dépense,  cependant  elle  ne  peut  suffire 
aux  frais  de  cette  construction  qui  doit  être 
effectuée  dans  deux  ans,  sans  avoir  recours, 
ou  à  un  impôt  extraordinaire,  ou  à  un  em- 
prunt. La  commune  se  trouve  déjà  grevée 
d'une  imposition  extraordinaire  pour  satis- 
faire à  un  emprunt  fait  antérieurement 
de  108,000  francs  autorisé  par  une  loi 
du  28  mars  1832,  remboursé  par  sixièmes  et 
dont  le  dernier  terme  échoit  en  1838,  et  c'est 
par  ce  motif  que  le  conseil,  dans  sa  délibéra- 
tion du  20  février  dernier,  a  mieux  aimé  re- 
courir à  un  nouvel  emprunt  remboursable 
par  dixièmes  à  partir  de  1838,  que  d'employer 
la  ressource  d'un  autre  impôt  oitraord inaire 
pour  une  somme  aussi  forte,  exigible  dans  un 


court  délai  et  dont  la  perception  aurait  pu 
exciter  des  réclamations  fondées. 

Mais  d'après  l'état  satisfaisant  de  la  caisse 
municipale,  l'exactitude  avec  laquelle  ses 
précédents  engagements  ont  été  remplis,  la 
manière  dont  elle  s'est  libérée  du  premier 
emprunt  des  108,000  francs  et  la  facilité 
qu'elle  aura  avec  ses  économies  et  ses  revenus 
ordinaires  d'acquitter  le  nouvel  emprunt  par 
dixièmes  à  partir  de  1838,  époque  où  le  pre- 
mier emprunt  sera  complètement  amorti, 
cette  administrati(Mi  a  sagement  préféré  et 
adopté  l'emprunt  nouveau  dont  le  projet  de 
loi  propose  l'autorisation. 

Il  résulte,  en  effet,  des  pièces  remises  à  l'aij- 
pui  du  projet  de  loi,  que  le  conseil  munici- 
pal do  Troyes  a  consacré  de  grandes  sommes 
à  anéantir  des  dettes  antérieures,  à  se  procu- 
rer un  mobilier  de  casernement,  à  agrandir 
son  collège  municipal  où  l'instruction  pu- 
blique est  complète  comme  dans  les  collèges 
royaux,  à  fonder  d'autres  écoles  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  à  assainir  et  à 
embellir  la  ville,  et  faire  toutes  autres  dé- 
penses de  bonne  administration  ;  et  il  est  cer- 
tain que  puisqu'elle  désire,  avant  toute  autre 
dépense  extraordinaire,  d'affecter  une  partie 
de  ses  recettes  à  la  construction  d'une  halle 
au  blé,  couverte,  qui  lui  est  si  nécessaire,  si 
avantsLgeuse,  et  si  profitable,  puisqu'elle 
augmentera  encore  considérablement  ses  re- 
venus ;  sa  demande  doit  aujourd'hui  être  ac- 
cueillie, puisque  cette  ville  aura  toutes  les 
facilités  convenables  pour  se  libérer  du  nou- 
vel emprunt,  d'après  le  mode  proposé,  au 
moyen  de  ses  revenus,  et  sans  avoir  recours 
à  la  ressource  d'un  autre  impôt. 

Le  préfet  et  le  gouvernement,  convaincus 
que  la  situation  financière  de  la  ville  de 
Troyes  lui  permet  d'entreprendre  les  travaux 
de  construction  du  grand  et  nouvel  édifice, 
dont  ils  ont  autorisé  les  plans  et  devis,  ont 
approuvé  la  délibération  municipale  du  20  fé- 
vrier dernier,  et  le  gouvernement  n'a  mis 
aucune  difficulté  à  vous  proposer  le  projet  de 
loi  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
parce  qu'il  a  été  cfertain  qu'étant  libérée  de 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  elle  en  1838, 
et  possédant  des  ressources  plus  que  suffi- 
santes pour  amortir  par  dixièmes,  à  partir 
de  cette  époque,  l'emprunt  de  250,000  francs, 
avec  l'intérêt  à  5  %,  avec  ses  revenus  ordi- 
naires, il  n'y  a  aucun  motif  de  s'opposer  à 
cette  mesure  avantageuse,  tant  à  la  ville  de 
Troyes,  qu'à  tout  le  département  de  l'Aube. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
le  rapporteur,  me  charge  donc  de  vous  propo- 
ser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

PROJET  DB  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube) 
est  autorisée  à  emprunter  avec  concurrence 
et  publicité,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  %,  la  somme  de  250,000  francs,  des- 
tinée à  payer  la  construction  d'une  halle  aux 
grains. 

«  La  dite  somme  sera  remboursée  par 
dixièmes  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  or- 
dinaires. » 
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QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  10  MAI  1836. 

Bappoet  (1^  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Dunkerque 
(Nord),  à  contracter  un  emprunt,  par 
M.  Manoin-D'oins,  député  d'Ille-et-Vi- 
laine. 

Messieurs,  la  ville  de  Dunkerque  s'est  re- 
connue, par  la  délibération  de  son  conseil 
municipal  du  14  juillet  1836,  débitrice  d'une 
somme  en  principal  de  76,484  fr.  51,  vis-à- 
vis  de  Tadministration  des  ponts-et-chaus- 
sées,  pour  solde  de  sa  quote-part  dans  le  paie- 
ment des  travaux  de  reconstruction  au  port. 
Cette  dette  s'élevait  au  31  décembre  1835,  à 
la  somme  de  84,066  fr.  95,  par  Taccumulation 
des  intérêts  depuis  le  31  aécembre  1833. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du 
IS  octobre  1835,  a  établi  que,  sur  les  ressources 
disponibles  des  années  1835  et  1836,  il  pou- 
vait être  pa^é  un  acompte  de  24,000  francs, 
et  les  allocations  existent  aux  budgets  approu- 
vés par  le  ministre.  Quant  aux  «0,000  francs 
restants,  la  ville  voulant  se  libérer  le  pliw 
promptement  possible,  son  consoil  munivip^î  a 
voté  un  emprunt  de  pareille  somnio»  f,r.  ^vouf 
ne  pas  absorber  les  fonds  libro«  acti  znont, 
il  a  réparti  le  remboursement  en  c  ^.\cal  et 
intérêts  sur  cinq  exercices,  à  partir  de  1837. 

Le  budget  de  la  ville  et  l'état  comparatif 
de  son  actif  et  de  son  passif  démontrent  que 
le  paiement  de  cet  emprunt  ne  compromet  pas 
l'exécution  des  autres  engagements,  et  que  le 
service  courant  ne  sera  pas  entravé  ;  d'un 
autre  côté,  le  sous-préfet  et  le  préfet  ont,  cha- 
cun en  ce  oui  les  concerne,  reconnu  la  dette 
et  approuvé  le  mode  de  libération  proposé. 

Votre  commission  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi. 


PBOJET  DE  LOI. 

u  Article  unique,  —  La  ville  de  Dunkerque, 
département  du  Nord,  est^autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  une 
somme  de  60,000  francs,  destinée  à  solder  la 
part  mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  la 
dépense  des  travaux  de  restauration  de  son 
port,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  1821. 

c<  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  Bérie,en  cinq  années,  à  partir  de  1837, 
inclusivement,  au  moyen  de  l'excédent  des  re- 
venus ordinaires  de  ladite  ville,  conformément 
aux  dispositions  cont^iues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  12  octo- 
bre 1835.  » 

(i)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Merlin, 
an  nom  de  H.  Mangin-d*0ins,  rapporteur,  s'était  borné 
à  en  faire  le  dépât  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Yoy. 
ci-dessus,  p.  45§. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Dachà- 
tcl  (Napoléon),  Hangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
Déan,  Malletf  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyron). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.    DUCHATBL,  vicc-président, 

* 

Séance  du  mercredi  11  mai  18S6, 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  quart. 
Le   procès-verbal    de   la  séance    du    mardi 
10  mai  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Prcsiilent.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  conmiission  et  des  pétitions. 

M.  Goupil  de  PréMii,  1«'  rapporteur.  Un 

Î;rand  nombre  d'habitants  du  département  de 
a  Moselle  exposent  que  des  propriétaires  et 
cultivateurs  de  vignes  de  ce  département  sont 
complètement  rumés  par  l'avilissement  du 
prix  de  leurs  vins. 

La  cause  immédiate  d'un  état  de  choses  si 
affligeant,  c'est  que  le  débouché  que  leur  of- 
fraient autrefois  les  provinces  belges  et  prus- 
siennes, dont  ils  sont  voisins,  leur  est,  depuis 
quelques  années,  presque  entièrement  fermé, 
les  gouvernements  de  Prusse  et  de  Belgioue 
ayant  imposé  à  l'importation  des  vins  aes 
droits  excessivement  élevés,  60  francs  par  hec- 
tolitre. 

Toutefois,  les  pétitionnaires  pensent  que  ce 
n'est  pas  à  ces  gouvernements  étrangers  qu'ils 
doivent  attribuer  leur  malheur.  Ces  gouverne- 
ments se  sont  longtemps  montrés  favorables  à 
notre  commerce.  Mais  c'est  la  législation  fran- 
<;aise  qui,  s'obstinant  à  repousser  leurs  fontes 
et  leurs  fers,  et  les  privant  ainsi  de  leurs 
moyens  d'échange,  les  a  contraints,  après  une 
longue  Datience,  à  user  de  représailles. 

C'est  donc  la  législation  française  qui  sacri- 
fie aux  intérêts  de  quelques  maîtres  de  forge 
ceux  d'une  nombreuse  population  de  proprié- 
taires et  de  cultivateurs  de  vignes. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  que  leur  cause 
est  en  même  temps  celle  de  toutes  les  autres 
branches  de  l'agriculture,  de  tous  les  art^qui 
emploient  le  fer.  puisque  le  monopole  des  maî- 
tres de  forges  le  leur  fait  payer  dO  0/0  au- 
dessus  du  prix  auquel  la  concurrence  des  étran- 
gers le  ferait  descendra 

Enfin,  le  monopole  leur  parait  d'autant  plus 
odieux,  que  la  consommation  des  fers  étant 
aujourd'hui  quatre  fois  plus  considérable 
qu  elle  ne  l'était  lorsqu'il  a  été  établi,  il  doit 
procurer  à  ceux  oui  en  profitent  des  bénéfices 
qui  dépassent  de  beaucoup  toutes  les  espéran- 
ces qu'ils  avaient  pu  concevoir. 

Les  pétitionnaires  ajoutent,  mais  sous  une 
forme  dubitative,  que  peut-être  aussi  il  serait 
utile  de  modifier  nos  lois  de  douanes  relatives 
à  l'introduction  des  bestiaux. 

A  cet  égard,  il  nous  sera  jpermis  de  faire 
observer  que  les  droits  sur  Fimportatin  des 
bestiaux  n'ont  pas  l'effet  d'une  prohibition,  ne 
détruisent  pas  la  concurrence  des  bestiaux 
étrangers  ;  car  il  résulte  des  états  de  douanes 
qu'il  en  a  été  importé,  en  1834,  pour  10,600,000 
francs,  valeur  officielle,  et  vous  savez  que  la 
valeur  officielle  est  fort  inférieure  à  la  valeur 
réelle. 

A  cette  somme,  il  faudrait  joindre  la  va- 
leur de  la  contrebande,  qui  est  fort  considé- 
rable s'il  faut  en  croire  M.  le  ministre  du 
commerce  et  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes ;  l'importation  des  bestiaux  continue  donc 
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de  fournir  de  puissants  moyens  d'échange  à 
notre  commerce  d'exportation. 

Cette  çétition  se  présente  bien  tard  à  vos 
délibérations,  puisque  vous  venez  de  voter  les 
deux  lois  sur  les  douanes  ;  mais  les  questions 
d'économie  politique  auxquelles  elle  se  ratta- 
che sont  de  nature  à  se  reproduire  dans  cette 
assemblée.  Cette  pétition  prouve  que  les  con- 
trées du  midi  et  les  ports  de  mer  ne  sont  pas 
les  seules  parties  de  la  France  intéressées  à 
l'établissement  d'un  système  de  protection 
inoinâ  exclusif.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  cons- 
tater que  les  vœux  de  Mets  viennent  se  join- 
dre à  ceux  de  nos  compatriotes  de  Bordeaux, 
qui  ont  été  accusés  de  vues  exactement  locales. 

Votre  commission  vous  propose  le  aépôt  au 
bureafu  des  renseignements. 

M.  I^dràiit.  Je  demande  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  du  commerce  :  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion de  là  part  de  M.  le  rapporteur,  le  ne 
développerai  pas  ma  propositioïi  ;  dans  le  cas 
contraire,  je  prierai  la  Chambre  de  vouloir 
bien  in'ôntendre. 

M.  Qilfoii  {Jean-Landry),  ie  m'étonne  des 
singulières  conclusions  de  la  commission,  le  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements.  Je  ne  sache 
rien  de  plus  insignifiant,  car  peut-être  n'est'-il 
encore  arrivé  à  aucun  député  de  faire  ouvrir 
les  cutons  du  bureau  des  renseignements.  Le 
dépôt  n'est  aono  qu'une  fausse  couleur  de  jus- 
tice. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  réalité  même 
de  la  justice.  La  Chambre  a  discuté,  adopté 
les  lois  de  douane,  et  l'a  fait  dans  des  mesures 
un  peu  timides  de  liberté.  Le  temps  viendra 
où  la  sécurité  obtenue  par  l'expérience  pous- 
sera à  un  affranchissement  plus  large.  La 
Chaàibre  ne  peut  rien  assurément  pour  fa- 
ciliter le  transport  ei  l'entrée  de  nos  vins  chez 
les  peuplée  qui  a  voisinent  la  France  ;  c'est  au 
gouvernement^  et  au  gouvernement  seul,  à  lui 
qui  négocie  et  administre,  à  remplir  cette  né- 
cessité si  bien  sentie  dans  nos  départements  de 
l'Est,  et  à  chtenir  des  gouvernements  des  pavs 
limitrophes  une  facilité  plus  grande  pour  la 
vente  des  vins,  qui  sont  on  inamense  quantité 
dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de  la 
Meuse.  C'est  en  effet  une  des  dettes  les  plus 
séfieusea  de  notre  gouvernement  né  do  la  vo- 
lonté du  peuple  de  faciliter  la  vente  des  pro- 
duits que  le  peuple  obtient  de  la  terre  à  force 
de  travaux  si  ruaes  et  de  sacrifices  si  constants. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  la  dette  est  d]au- 
tant  plus  pressante  que  la  France  n'est  ni  en 
retard  ni  en  reste  vis-à-vis  de  la  Belgique  :  elle 
a  STtffisanmient  aidé  de  ses  soldats  et  de  son 
argent  ce  peuple  voisin,  quand  il  a  voulu  se 
donner  l'indépendance. 

Je  puis  mf'empaTer  des  paroles  remarquables 
prononcéos  par  M.  le  Président  qui  dirige  aii- 
îourd'hui  nos  débats,  lorsqu'il  tenait  encore 
le  portefeuille  du  ministère  du  commerce.  Il 
disait,  dans  uïie  occasion  dont  la  Chambre  n'a 
pas  perdu  le  souvenir,  qu'il  prenait  l'enga^ge- 
ment  de  faire  entamer  par  le  gouvernement 
français  des  négociations  propres  à  amener  des 
relations  commerciales  plus  faciles  avec  la 
Belgique.  En&n,  dans  le  discours  d'ouverture 
des  Ohambresf  législatives  de  ht  Belgique,  il 
y  a  un  aft,  le  souverain  de  ce  pays  disait  lui- 
même  cfue  des  négoftations  étaient  ouvertes 
avec  le  gouvernement  ffançads  pour  tendre 
plus   aisée  l'entrée   de  certaines   productions 


françaises.  Et  quel  moyen  plus  efficace  que  de 
réduire  les  droits  onéreux  dont  sont  frappés 
nos  vins  de  valeur  modique,  en  comparaison 
de  ceux  du  Midi  1 

L'énormité  des  droits  est  telle  qu'elle  dépasse 
fréquemment  le  prix  même  de  l'achat.  Voilà 
6e  qu'il  faut  que  vous  sachiez,  vous.  Messieurs, 
qui  représentez  les  départements  où  la  culture 
des  vignes  enrichit  les  propriétaires,  tandis 
que,  dans  nos  contrées  de  l'Est,  cette  culture, 
qui  se  fait  sur  des  terrains  impropres  à  tout 
autre  produit,  ne  donne  aux  pères  de  famill*- 
que  la  plus  misérable  existence.  On  dit  que 
le  gonvememe^  belge  se  propose  de  réduire 
à  2  francs  le  droit  par  h6ctoiitr&  C'est  jus- 
tice, et  quoique  tardive,  je  l'accepterai  avec 
joie.  Mais  stimulons  nos  ministres  à  obtenir 
de  ce  gouvernement  qu'il  convertisse  enfin  en 
réalité  l'eipérance  que  nous  avons  conçue  par 
tant  de  raisons  puisantes.  Ne  refusez  jpas  vo- 
tre patronage  à  ces  pauvres  vignerons  qui, 
places  aux  frontières,  ne  laissent  arriver  l'en- 
nemi jusqu'à  vous  que  quand  la  fortune  a  trahi 
leur  courage.  (Appuyé,) 

M.  Parant.  C'est  la  même  proposition  que 

j'ai  faito  qui  vient  d'être  développée. 

M.  .âii^uiM.  J'appuie  les  conclusions  de  la 
c.»m  miss  ion,  qui  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
iion  au  ^»urfcau  iJ- s  renseignements,  etje  repousse 
ia  propoaittion  qui  vous  est  faite  de  la  renvoyer 
a)i  ^^\y\<^^  du  commerce. 

E:.  jU  que  demande  cette  pétition?  Elle 
(1(  iiifiTi  Je  l'entrée  des  fors  bruts  étrangers,  et 
une  modilioatioa  du  droit  d'entrée  sur  les 
b'^itiaux. 

(Vî3  (i^nix  nrti  'les  viennent  d'être  réglés  dans 
la  loi  (it  s  douanes  que  nous  avons  votée  la  se- 
luaiae  d«  rni^re.  Cette  loi  n'a  pas  encore  reçu 
sa  sanction^  elle  n'est  pas  encore  en  cours  d'exé 
cution.  La  Chambre,  en  renvoyant  au  ministre 
dïi  commerce,  se  déjugerait  6llQ-même.  Puis- 
qu'elle a  prononcé  sur  cet  article,  il  me  sem- 
ble ^ue,  par  ce  renvoi,  elle  émettrait  une  opi- 
nion contraire  à  celle  qui  a  prévalu  lorsque 
nous  avons  discuté  la  loi.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  adopter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  Charles  Dnpin.  J'ajouterai  à  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant,  qu'il  n'y 
aurait  que  trente  roembres  qui  ordonneraient  le 
renvoi,  tandis  queia  loi  a  été  discutée  par  250. 

M.  finoirf.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  f>^ari*ant.  Messieurs,  vous  pouvez,  sans 
vous  contredire,  renvoyer  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce.  Il  n'a  pas  teùu  à  ùons 
que  cette  pétition  ne  fût  rapportée  depuis  long- 
temps ;  je  dis  à  nous,  et  je  veux  p<arlcr  des 
députés  représentant  leirf  départemenfts  que 
cette  question  intéresse.  Je  n'en  fais  pas  non 
plus  un  reproche  à  l'hcnorabïe  rapporteur: 
je  le  fiais,  il  y  a  mis  toute  la  bonne  volonté 
désirable.  Si  la  pétition  a'^ait  été  rapportée 
plus  tôt,  les  conclusions  do  la  commission  de- 
vaient tendre  au  renvoi  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  de  la  loi  des  douanes  ;  c'était 
déjà  quelque  diose  de  favorable  aux  pétition- 
naires  et  cependant  j'aurais  demandé,  même 
en  cet  état,  le  renvoi  au  ministre  du  ôommerce 
que  je  réclarte  aujourd'hui.  Et,  èb  effet,  quand 
bien  même  la  Chambre  aurait  adopte  ce  qui 
était  lé  plus  favorable  pour  les  ^pétitionnaires, 
c'est-àrdire  une  réduction  considérable  aur  le 
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droit  d'entrée  d66  ferô  et  des  bëBtîdQX,  Hoxlb 
n'aurions  pas  eu  pour  cela  un  dëboUcbé  assuré 
pour  là  vente  de  nos  vins,  cat  tant  que  les 
pajrs  voisiàs  n'auraient  pas  fait  de  ôoncessions, 
nous  n'autiôns  pas  Obtenu  ce  que  nous  désirons, 
une  entrée  plus  facile  pour  nos  vins.  Il  fallait 
donc  denlander  que  M.  le  ininistre  du  com- 
merce portât  son  attention  stir  cette  question 
importante,  qu'il  examinât  s'il  ù'y  avait  pas 
moyen  de  traiter  avec  les  pays  voîsms,  de  faire 
dcâ  échanges  avec  eux,  d'arriver  enfin  à  une 
sorte  de  traité  de  commerce.  Les  pétitionnaires 
disent  que,  selon  eux,  le  moyen  le  plus  assuré 
d'y  parvenir  est  de  réduire  le  droit  d'entrée 
sur  les  fers  et  les  bestiaux,  mais  en  renvoyant 
leur  demande  au  ministre  du  commerce,  vous 
ne  lui  imposez  pas  précisément  pour  cela  l'o- 
bligation de  faire  ce  qu'ils  réclament.  Seule- 
ment, il  examinera  s'il  n'y  a  pas  quelque  ïhoyen 
meilleur  que  celui  indiqué,  d'obtenir  que  par 
des  échangée  les  départements  de  l'Est  parvien- 
nent à  faire  passer  chez  noe  voisins  un  excé- 
dent de  vins  qui  ne  peut  pas  être  consommé 
dans  le  pays.  Je  sais  bien  que  le  sens  dans 
lequel  la  pétition  est  présentée  a  un  peu  in- 
disposé ceux  d'entre  vous  qtii  ne  veulent  pas 
réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  fers  et  sur  les 
bestiaux  ;  mais  je  les  prie  de  ne  pas  croire  que 
la  pétition  aille  nécessairement  contre  leur 
avis  et  porte  aucun  préjudice  aux  départe- 
ments qu'ils  représentent.  On  peut,  je  le  ré- 
pète^ entamer  des  négociations  avec  les  pays 
voisins  ;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose, 
c'est  le  sens  de  la  pétition  ;  et  puisque  la 
commission  a  demandé  le  renvoi  au  oureau  des 
renseignements,  c'était  sans  doute  dans  un  but 
d'utilité,  c'étaii  pour  qu'on  la  consultât.  Mais 
qui  va  consulter  les  pétitions  au  bureau  des 
renseignements?  Personne.  C'est  donc  absolu- 
ment ne  rien  faire  qu'y  déposer  celle-ci  et  la 
commission  n'atteint  pas  le  out  qu'elle  a  voulu 
atteindre  en  s'abstenant  de  proposer  l'ordre  du 
jour.  Elle  a  voulu  faire  quelque  chose  d'utile. 
Eh  bien  !  c'est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
qu'il  faut  renvoyer  la  pétition,  parce  qu'alors 
il  y  aura  examen  d'une  que&tion  à  laquelle 
beaucoup  de  dépai*temen&  sont  intéressés. 
Vous  n'imposez  aucun  devoir  aii  ministre,  si 
ce  n'est  d  examiner  ;  vous  ne  demandez  pas 
qu'il  prenne  telle  ou  telle  mesure,  mais  Cfi^il 
porte  son  attention  sur  Une  partie  qui  tient 
aux  intérêts  du  pays. 

M.  Charles  Dapiii.  Je  commencerai  par  dire 
que  le  renvoi  me  paraît  parfaitement  inutile. 
Supposer,  en  effet,  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce ait  besoin  qu'on  lui  renvoie  une  pétition 
de  cette  nature  pour  s'occuper  des  moyens  de 
procurer  des  débouchés  à  notre  industrie,  c'est 
ce  cfue  je  ne  puis  admettre.  Supposer  ensuite 
qu'on  doit  inviter  le  ministre  à  faire  des  trai- 
tés de  commerce  est  une  chose  encore  moins 
admiBsible.  Ni  le  ininistère,  ni  ceux  qui  sont 
pour  le  système  protecteur,  ni  ceux  qui  sont 
pour  la.  liberté  commerciale,  ne  s'occupent 
aujourd'hui  des  traités  de  commerce.  Chaque 
nation  fait  des  modificationé  à  ses  lois  ^  de 
douanes  suivant  son  propre  intérêt,  et  laisse 
les  autre  faire  de  même. 

Le  ministère  s'est  engagé  dans  cette  voie. 
Sans  cela  i^  n'aurait  pas  dû  faire  la  loi  de 
douanes,  il  aurait  d'abord  ouvert  des  négo- 
ciations, et  quand  ces  négociations  seraient 
arrivées  à  un  certain  degré  d'avancement,  il 
aurait  proposé  la  loi  nécessaire  pour  les  ào- 


ceitnpUt.  Mttis  la  loi  de  doUMes  est  Votée,  per- 
sonne ne  pense  sans  dotite  à  faire  recommencer 
ces  débats  ;  vous  n'avez  plui^  rien  à  proposer 
sous  tous  ces  points  de  vue,  d'abord  parce  que 
ce  serait  supposer  que  le  ministre  du  com- 
lUerce  ne  s'occupe  pas  de  la  partie  vitale  de 
ses,  fonctions  ,et  ensuite  par  le  motif  qu'une 
partie  de  la  pétition  s'occupe  de  choses  que 
nous  repoussons  positivement. 

Je  demande  donc  que  l'on  se  borne  aux  con- 
clusions de  la  commission,  c'est-à-dire  au 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.Gonj^ll  de  Préfeln,  rapporteur.  Je  ferai 
observer  que  la  pensée  de  la  commission  a  été 
celle-ci.  La  pétition,  dans  la  réalité,  ne  contient 
aucun  détail  précis^ elle  ne  présente  que  des  gé- 
néralités ;  la  commission  n'a  done  pas  cru  qu'il 
y  ait  une  grande  utilité .  à  conmiuniquer  ce 
document  au  ministère  du  commerce.  (Aux 
voix  !  aux  voix  /) 

M.llétif.Jedemandelaparole...  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Aiiisson-Uaiierroii.  Les  pétitionnaires 
demandent  que  le  gouvernement  traite  avec  la 
Belgique  ;  on  ne  peut  cepenaant*proposer  des 
modincations  au  tarif  général  des  douanes  : 
cela  n'est  plus  possible  depuis  l'adoption  du 
projet  de  loi^  et  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur 
cette  discussion.  Mais  le  ministère  n'a  jamais 
renoncé,  ce  me  semble,  à  considérer  dans  sa 
saf^esse  s'il  ne  conviendrait  pas  de  négocier  ; 
soit  avec  la  Belgique,  soit  avec  les  Ëtats  q^i 
composent  la  grande  association  allemande, 
alors  que  ces  Etats  formeraient  une  masse  com- 
pacte etimposante  par  leur  nombre  et  leur  po- 
pulation. 

Sous,  ce  point  de  vue,  ie  crois  qu'il  est  utile 
et  conforma  aux  idées  au  gouvernement  lui- 
même  de  lui  renvoyer  cette  pétition^  afin  qu'il 
puisse  l^xaminer,  entrer  en  négociation^  s'il 
y  a  lieu  et  vous  proposer  ensuite  les  modifica- 
tions de  tarif  qu'il  jugerait  convenables,  aux 
intérêts  du  pays.  J'appuie  le  renvoi  de  M.  le 
ministre  du  commerce.  (Avoi  voix  !  aux  voix!) 

M.  Lhef  hellc.  Lorsqu'il  a  été  question,  à  l'oc- 
casion de  la  loi  des  douanes,  de  l'association  alle- 
lemande,  j'ai  nrovoqtté'  moi-même  le  gouvemc- 
nient  sur  cet  objet.  M.  le  ministre  du  commerce 
nous  dit  que  ce  n'était  pas  par  des  traités,  mais 
par  des  lois  générales  de  douanes  que  le  gou- 
vernement pouvait  songer  à  la  réforme  des  ta- 
rifs. Oh  ne*  doit  plus  roccùper  de  traités  spé- 
ciaux de  commerce,  mais  seulement,  dans  cer- 
tains cas,  de  négociations  pour  arriver  à  des 
réformes  générales  pour  tous  les  peuples,  et 
non  spéciales  pour  1  un  ou  pour  l'autre.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  itéiif.  Je  demande  à  faire  une  seule  obser- 
vation. Un  de  nos  collègues  vient  de  direjque  les 
moyens  invoqués  par  la  pétition  ne  sont  pas 
les  seuls  ;  je  crois,  en  effet,  qu'il  y  en  a  d'autres 
à  faire  valoif.  Je  dirai  qu'au  nombre  de  ces 
moyens,  se  trouve  notamment  une  révision  des 
lois  sur  les  octrois... 

Voix  diverses  ;  Mais  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion ! 

M.  Rétif.  Ces  lois  sur  les  octrois  apportent 
des  entraves  incalculables  à  la  libre  circulation 
et  à  la  consommation  des  vins.  Ainsi,  c'est  une 
raison  de  pltté  fiant  renvoyer  là.  pétition  k 
M.  le  mi^istfé  du  comâiei^ce.  (Auiô  voix  !) 
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M.  le  Préflldent.  Deux  propositions  sont 
faites.  La  commission  propose  le  dépôt  de  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  M.  Fa^- 
rant  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du 
commerce. 

Pour  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements, 
il  n'y  a  pas  d'opposition.  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  à  *M.  le  ministre  du*  commerce. 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  conunerce 
n'est  pas  adopté.  La  Chambre  ordonne  le  dé- 
pôt au  bureau, des  renseignements.) 

M.  Gonpil  de  Préfeln,  rapporteur^  con- 
tinue : 

1°  Le  sieur  Lachaussé,  à  Lannois  ( Ardennes). 
vous  fait  part  de  plusieurs  découvertes  qu'il 
croit  avoir  faites. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

2^  M.  Grimbert,  conseiller  auditeur  à  la 
Cour  de  Douai,  demande  la  révocation  de  la 
loi  du  3  septembre  1807  qui  fixe  le  tau^  de  Tin- 
térêt  conventioimel  du  prêt  d'argent,  et  pro- 
nonce des  peines  contre  l'habitude  d'usure. 

Dans  un  mémoire  joint  à  sa  pétition, 
M.  Grimbert  ne  s'est  pas  tenu  à  des  recherches 
théoriques,  il  a  mieux  fait,  il  a  considéré  les 
résultats  pratiques  de  la  législation  qu'il  at- 
taque. 

Il  trouve  qu'elle  va  directement  contre  son 
but. 

Si  elle  était  exécutée,  les  personnesi  qui  ne 
peuvent  pas  offrir  de  garanties  complètement 
satisfaisantes  ne  trouveraient  pas  de  prê- 
teurs ?  Qui  voudrait,  en  effet,  prêter  à  une  per- 
sonne d'une  solvabilité  douteuse  aux 
mêmes  conditions  qu'à  un  débiteur  parfaite- 
ment sûr  ? 

Et  cependant,  selon  le  pétitionnaire,  il  ar- 
rive très  souvent  qu'il  est  ae  la  plus  haute  im- 
portance pour  des  personnes  d'une  solvabilité 
douteuse  de  pouvoir  faire  des  emprunts  même 
à  un  intérêt  fort  élevé.  Il  cite  un  fait*bien  re- 
marquable. 

Un  prêteur  fut  poursuivi  pour  habitude 
d'usure.  On  entendit  comme  témoins  18  per- 
sonnes qui  avaient  emprunté  de  lui  à  des  in- 
térêts usuraires  :  mais,  sur  le  nombre,  il  s'en 
trouva  14  qui,  non  seulement  ne  se  plaignaient 
pas^  mais  se  félicitaient  hautement  d'avoir 
traité  avec  le  prévenu  et  lui  témoignaient  leur 
reconnaissance. 

Au  reste  la  loi  n'est  pas  exécutée  ;  la  répres- 
sion qu'elle  a  voulu  instituer  est  impuissante 
et  dérisoire,  on  en  peut  juger  par  ce  fait  que. 
dans  chacune  des  années  1831  et  1832,  quoi  qu'il 
n'y  ait  pas  de  ville. et  de  bourgade  oii  l'on  ne 
trouve  des  bureaux  d'usure  connus  de  tout  le 
monde,  des  poursuites  n'ont  été  exercées  que 
contre  45  et  40  usures. 

L'effet  de  la  loi  n'est  donc  pas  d'empêcher 
les  prêts  usuraires,  mais  d'en  aggraver  les 
conaitions. 

L'intérêt,  en  effet,  se  compose  à  la  fois  du 
loyer  du  jour,  de  l'usage  du  capital  et  de  la  1 

8 rime  d'assurance  pour  les  risques  du  prêteur, 
r,  la  loi  ajoute  à  ces  mots,  qu'elle  expose  le 
Î)rêteurs  aux  chances  d'un  procès  en  nullité,  à 
a  honte  et  aux  pénalités  d'im  procès  correc- 
tionnel. 

D'une  autre  part,  elle  livre  les  malheureux 
obligés  d'emprunter  à  un  taux  élevé  d'intérêts, 
à  des  hommes  en  général  sans  honneur  et  sans 
probité  ;  car  les  honnêtes  gens  ne  veulent  prê- 
ter qu'au  taux  légal,  et,  par  une  conséquence 


nécessaire,  ne  prêtent  qu'aux  personnes  par- 
faitement solvables. 

Le  pétitionnaire  signale  encore,  comme  af- 
fligeante pour  la  morale  publique,  une  des 
conséquences  de  cette  législation  ;  c'est  qu'elle 
place  les  emprunteurs  entre  les  engagements 
qu'ils  ont  pris  sur  l'honneur  de  ne  pas  révéler 
la  véritable  condition  du  prêt,  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  les  autorisent  à  réclamer  la 
nullité  du  contrat,  et  même  les  obligent  à  ve- 
nir déclarer  comme  témoins  la  vérité  des  faits; 
trop  souvent  ce  devoir  est  méconnu,  et  les  té- 
moins préfèrent  le  parjure  à  ce  qui  leur  paraît 
une  trahison. 

Enfin,  il  fait  ressortir  les  inconséquences  de 
nos  lois  et  de  notre  jurisprudence  en  cette  ma- 
tière. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  le  débiteur  s'obli- 
geât à  payer  plus  de  5  0/0  en  matière  civile. 
Cependant,  s'il  consent  un  titre  hypothécaire, 
il  lui  en  coûte,  à  cause  de  frais,  8  0/0. 

Les  montsT-de-piété  qui  devaient  se  conten- 
ter d'un  intérêt  plus  modique,  parce  que  d'une 
part  ce  sont  des  institutions  de  charité,  et 
parce  que  d'autre  part,  recevant  des  nantisse- 
ments mobiliers,  ils  ne  courent  aucuns  risques, 
sont  cependant  autorisés  à  prêter  à  un  intérêt 
plus  qu'usuraire  ;enfin,  ce  qui  n'est  pas  permis 
sous  la  forme  de  prêt  proprement  oit,  est  per- 
mis sous  la  forme  d'escomptes,  quoique  l'es- 
compte ne  soit  réellement  qu'un  prêt,  qui  ojffre 
même  au  prêteur  l'avantage  d'i^voir  toujours 
au  moins  deux  obligés. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  votre  com- 
mission, en  vous  présentant  le  résumé  des  idées 
développées  par  le  pétitionnaire  est  fort  éloi- 
gnée de  se  les  approprier  et  d'y  donner  son 
approbation.  La  majorité  de  votre  commission 
est,  au  contraire,  persuadée  qu'il  serait  dange- 
reux de  prononcer  l'abrogation  d'une  loi  do 
protection  pour  les  malheureux,  que  si  cette 
loi  n'atteint  pas  complètement  son  but,  c'est 
une  objection  banale  qu'on  pourrait  faire 
contre  toutes  les  lois  de  répression  ;  qu'elle  est 
encore  le  seul  frein,  et  un  frein  salutaire 
contre  les^  excès  de  l'usure  qui,  sans  elle,  ne 
connaîtrait  pas  de  bornes.  En  un  mot,  elle  par- 
tage l'opinion  qui  s'est  manifestée  tout  récem- 
ment dans  cette  Chambre  sur  le  rejet  de  la 
proposition  de  M.  Lherbette. 

Cependant)  Messieurs,  elle  ne  vous  propo- 
sera pas  l'ordre  du  jour. 

La  minprité  qui  appelle  de  ses  vœux  la  li- 
berté de  convention  en  matière  d'intérêt,  est 
assez  nombreuse,  et  se  fonde  sur  des  autorités 
assez  imposantes^  sur  des  raisons  assez  spé- 
cieuses, pour  qu'il  soit  probable  qu'à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  la  question  sera 
soulevée  de  nouveau.  Il  est  possible  que  quel- 
ques bons  esprits  trouvent  une  combinaison 
législative  qui  concilierait  un  certain  degré  de 
liberté  avec  des  mesures  protectrices.  Votre 
illustre  Président  lui-même,  tout  en  repous- 
sant avec  tant  d'éloquence  et  d'énergie  la  pro- 
positioU'de  M.  Lherbette.  tout  en  prononçant 
contre  la  liberté  de  l'intérêt,  ce  mot  si  hardi 
en  économie  politique,  jamais^  a  reconnu  ce- 
pendant qu'il  pourrait  être  raisonnable  de 
modifier  la  loi  de  1807,  au  moins  quant  au 
chiffre  qu'elle  a  fixé  comme  maximum.  Il  n'est 
donc  pas  défendu  de  prévoir  à  une  époque 
quelconque  une  nouvelle  discussion  sur  oette 
matière,  et  dans  ce  cas,  Messieurs,  il  pourrait 
être  utile  de  trouver  dans  vos  archives  la  pé- 
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tition^  ou  plutôt  le  mémoire  de  M.  Grimbert  ; 
ce  mânoire  est  l'œuvre  d'une  conviction  sin- 
cère et  réfléchie,  fondée  sur  des  faits  observés 
avec  soin  ;  il  est  écrit  avec  la  ,Bimplicité  et  la 
gravité  qui  conviennent  si  bien  à  un  magistrat. 
Votre  commission  vous  propose  d'en  ordon- 
ner le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  liherbette.  Messieurs,  j'éprouve  un  cer- 
tain embarras  à  prendre  la  parole  sur  cc^te  pé- 
tition ;  auteur  aune  proposition  sur  le  même 
sujet,  qui  n'a  pas  été  prise  en  considération, 
je  craindrais  de  paraître  poussé  à  la  tribune 
par  un  sentiment  de  ténacité  qui  ne  serait 
peutrétre  pas  de  très  bon  goût.  Aussi  n'y 
serais-je  pas  monté  si  la  majorité  de  la  com- 
mission ne  -s'était  pas  formellement  déclarée 
contreje  principe.  J'avoue  q|u'il  m'a  été  impos- 
sible de  comprendre  les  désirs  qu'elle  exprime 
quand  elle  ait  qu'il  faudrait  concilier  la  li- 
berté avec  les  mesures  coercitives.  Je  crois  seu- 
lement qu'en  laissant  la  liberté  pour  les  con- 
ventions relatives  au  taux  de  l'intérêt,  il  soit 
nécessaire  de  maintenir  les  peines  contre  les 
manœuvres  frauduleuses.  Lorsque  j'ai  pré- 
senté ma  proposition,  j'aui^ais  peut-être  du  ré- 
péter, ou  même  rendre  plus  claires  ces  disposi- 
tions pénales.  J'aurais  ainsi  prévenu  une  con- 
fusion qui  fut  opérée  dans  plusieurs  esprits. 
C'est  un  soin  que  j'aurai,  lorsque  je  la  présen- 
terai de  nouveau  dans  la  prochaine  sessi<m  ; 
et  à  défaut  de  succès,  dans  les  suivantes,  si  j'ai 
encore  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Cham- 
bre ;  car  je  ne  .crois  pas  devoir  me  rebuter 
pour  un  premier  manque  de  succès  ;  con- 
vaincu, comme  je  le  suis,  que  le  triomphe  de  la 
vérité  a  lieu  rarement  de  prime  saut,  que  les 
amis  des  V  réformes  doivent  avoir  constance  et 
patience,  et  compter  le  temps  parmîl  leurs 
auxiliaires. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition  ? 

(  Le  dépôt  est  ordonné.) 

M.  €îiOii|ill  de  Préfet n,  rapporteur,  con- 
tinue: 

Plusieurs  milliers  d'habitants  des  com- 
munes du  canton  de  Pantin  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis,  demandent  que  la  voi- 
rie où  se  déposent,  les  vidangée  de  la  ville  de 
Paris  soit  transportée  de  Montf auccm  dans  la 
forêt  de  Bondy. 

A  l'époque  où  la  voirie  de  Paris  fut  établie 
à  Montfaucon,  les  murs  de  la  ville  étaient  à 
une  lieue  de  ce  point  ;  le  pays  était  presque 
dépourvu  d'habitations,  mais  les  choses  ont 
bien  changé  ;  de  grands  faubourgs  s'étendent 
jusqu'à  une  distance  de  quelques  mètres  de  la 
voirie  de  Montfaucon  j  le  canton  de  Pantin 
dans  lequel  elle  est  située,  s'est  couvert  de 
maisons,  d'établissements  industriels  :  on  as- 
sure que  depuis  quelques  aimées  sa  population 
a  au  moins  triplé. 

Il  parait  évidemment  impossible  de  laisser 
subsister  ce  foyer  d'infection  au  milieu  d'une 
population  si  pressée  et  si  intéressante. 

L'administration  l'a  bien  senti  i  et  elle  a 
fait  préparer  à  grands  frais  une  nouvelle  voi- 
rie aans  une  position  isolée,  au  milieu  de  la 
forêt  de  Bonay.  Les  vidange-s  devront  y  être 
transportées  par  le  canal  de  l'Ouroq  ;  un  port 
spécial  d'embarquement  a  été  construit  pour 
cet  objet,  et  déjà  l'on  y  porte  une  partie,  à  peu 
près  le  quart. 

2*  siBis.  —  T.  cm. 


Mais  comment  se  fait-il  que  l'administration 
ne  consomme  pas  une  œuvre  commencée  de- 
puis si  longtemps  après  de  longues  délibéra- 
tions ? 

Comment  se  /fait-il  (|u'elle  laisse  subsister 
deux  voiries  ;  on  a  peine  à  comprendre  quel 
avantage  peut  en  résulter  même  pour  le  voisi- 
nage de  celle  de  Bondy  ? 

Le  quart  des  vidanges  de  Paris  doit  être  trop 
suffisant  pour  établir  un  foyer  d'infection  au- 
quel im  aépôt  plus  considérable  nejpourrait 
pas  ajouter  d'une  manière  sensible.  On  avait 
craint  d'abord  que  la  voirie  de  Bondy  n'infec- 
tât les  ruisseaux  du  voisinage  ;  mais  une  heu- 
reuse invention,  celle  des  puits  forés,  qui  pro- 
duisent un  effet  inverse  des  puits  artésiens,  a 
fourni  un  moyen  d'absorption  dont  on  peut 
user  en  quelque  sorte  sans  mesure. 

Il  parait  que  l'administration  peut  tenter  de 
nouveaux  moyens  de  désinfection  :  mais  on 
pourra  en  faire  l'essai  dans  la  forêt  de  Bondy 
aussi  bien  qu'à  Montfaucon.  Elle  craint  d'avoir 
une  indemnité  à  allouer  aux  entrepreneurs  de 
vidange,  si  elle  les  oblige  à  en  faire  le  transport 
à  une  plus  grande  distance.  Mais  ces  consi- 
dérations pécuniaires  peuvent-elles  balancer 
des  intérêts  de  salubrité  publique  ?  D'ailleurs 
il  s'agit  d'une  dépense  qui  ne  serait  pas  énorme, 
qui  n  égalera  jamais  le  revenu  que  produit  la 
voirie  :  est-ce  que  ces  revenus  ne  devraient  pas 
être  employés  avant  tout  aux  dépenses  mêmes 
de  la  voirie  ?  Est-ce  que  parmi  les  dépenses, 
la  plus  juste  et  la  plus  sacrée  ne  doit  pas  ê^ 
celle  qui  a  pour  objet  de  délivrer  nos  conci- 
toyens du  fléau  qui  les  afflige  ? 

Les  pétitionnaires  font  observer  avec  beau- 
coup de  raison  que  l'établissement  même  de  la 
voirie  de  Bondy  a  dû  être  considéré  par  eux 
comme  un  engagement  pris  de  supprimer  celle 
de  Montfaucon,  et  que  sur  la  foi  de  cet  enga- 
gement, ils  ont  pu  et  dû  donner  à  leurs  étsk 
blissements  une  extension  qu'ils  ne  leur  au- 
raient pas  donnée  s'ils  eussent  pu  soupçonner 
que  cet  engagement  ne  serait  pas  rempli. 

Nous  ne  vous  présentons,  Messieurs,  que  l'a^ 
nalyse  réduite  à  la  plus  simple  expression  des 
plaintes  des  pétitionnaires.  Ces  plaintes  sont 
exprimées  en  termes  très  vifs  et  très  pressants. 
Ils  attribuent  les  lenteurs  de  l'administration 
à  l'influence  d'une  compagnie  puissante,  celle 
des  entrepreneurs  de  viaange,  qui  dans  ses  inté- 
rêts purement  commerciaux  veut  conserver 
aux  portes  de  Paris  la  fabrication  et  l'entre- 
pôt des  engrais  qu'elle  exploite. 

Messieurs,  les  questions  de  salubrité  publique 
sont  plus  spécialement  de  la  compétence  des 
autorités  municipales,  et  il  est  à  regretter  que 
celle  de  Paris  ne  soit  pas  encore  parvenue  à 
résoudre  celle-ci  d'une  manière  satisfaisante. 
Cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'il  appar- 
tient à  l'administration  supérieure,  non  seule- 
ment de  surveiller,  mais  au  besoin  de  suppléer 
les  autorités  locales  qui  ne  rempliraient  pas 
ce  devoir  dans  toute  son  étendue. 

Votre  commission  n'a  ni  des  pouvoirs,  ni  des 
moyens  suffisants  de  s'éclairer  sur  ce  qu'il 
reste  à  faire  pour  satisfaire  aux  réclamations 
des  habitants  du  canton  de  Pantin  ;  mais  elle 
pense  que  la  Chambre  doit  recommander  spé- 
cialement à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  un  objet  d'une  si  haute  importance. 

Elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

30 


466  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHTLIPPE.       .    [il  mai  1836.] 


M.  Frémieoart.  Messieurs,  qu41  me  soit 
permis  d'ajouter  quelques  mots  à  ce  que  vient 
de  dire  Thonorable  rapporteur,  a&n  de  vous 
démontrer  combien  la  pétition  dont  il  s'agit 
a  besoin  de  votre  puissant  appui. 

Depuis  1784,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
les  communes  au  nord  ^de  Paris  invoquent  l'é- 
loignement  de  l'affreux  cloaque  de  Montf aucon. 

Pétitions  collectives  des  habitants,  réclama- 
tions des  conseils  municipaux  et  d'arrondisse- 
ment^ délibérations  des  administrations  dé- 
partementales, plaintes  cent  fois  renouvelées 
aux  préfets  de  police  et  de  la  Seine,  aux  di- 
vers ministres,  tout  a  été  mis  en  usage,  tout  a 
été  épuisé,  et  cet  épouvantable  dépôt  subsiste 
encore  !  Son  danger,  son  incommoaité,  ont  été 
reconnus  universellement,  personne  ne  les  con- 
teste, tout  le  monde  les  ressent,  et  cependant, 
loin  de  diminuer,  ses  funestes  effets  devien- 
nent chaque  jour  j)lu8  intolérables  au  fur  et 
à  mesure  que  raris^s'étend  et  que  les  communes 
voisines  acquièrent  un  plus  grand  accroisse- 
ment. 

Quel  fatal  génie  a  donc  pris  sous  sa  protec- 
tion ces  «horribles  lieux  1  Quel  sera  le  magis- 
trat bienfaisant  qui  voudra  rendre  son  nom 
cher  à  l'humanité,  en  éloignant  de  nos  popula- 
tions un  tel  fléau  î 

Messieurs,  d^uis  un  grand  nombre  d'an- 
nées on  promet  de  faire  droit  à  nos  plaintes, 
et  ehaoue  jour  surgissent  de  nouvelles  diffi- 
cultes.  U'abord,  et  après  mille  démarches,  une 
ordonnance  du  roi  Xouis  XYIII  concèae  30 
hectares  dans  la  forêt  de  Bondy  pour  y  établir 
la  voirie  ;  les  transports  doivent  s'exécuter  par 
le  canal  de  l'Ourq  ;  on  crée  un  port  exprès  pour 
l'embarquement,  plusieurs  années  sont  em- 
ployées à  le  construire,  il  se  termine  enfin  à 
grands  frais  ;  mais  à. peine  est-il  achevé  qu'on 
r aperçoit  seulemont  quelles  eaux  pourraient 
être  viciées  si  les  transports  s'exécutent  par  le 
moyen  du  canal,  on  décide  qu'il  vaut  mieux  les 
conduire  par  terre.  On  délibère  longuement  sur 
la  direction,  sur  la  forme  :  les  uns  prétendent 

?[ue  la  route  royale  peut  suffire,  les  autres  qu'il 
aut  un  chemin  de  fer  ;  de  toutes  parts  on  sem- 
ble s'accorder  à  donner  la  préférence  à  une  voie 
spéciale  par  terre,  et  toutefois  le  chemin  ne  se 
fait  pas.  Le  temps  passe  ;  après  des  années  de 
délai,  les  réclamations  renaissent  plus  vives 
que  jamais  ;  on  cède  en  partie  et  l'on  envoie  par 
eau  le  cinquième  environ  des  produits  journa- 
liers à  Bondy.  Tel  est  encore  l'état  des  choses 
aujourd'hui.  On  avait  lieu  d'espérer  que  bien- 
tôt la  totalité  des  transports  se  dirigerait  de  ce 
côté  ;  mais  ne  voilà-t-il  pas  que  tout  récemment 
on  abandonne  le  système  qui  tend  à  éloigner  de 
Paris  cette  voirie  oui  est  encore  à  ses  portes  : 
On  fait  intervenir  la  chimie  et  l'industrie  ar- 
mées de  nouvelles  expériences  }  on  soutient 
que  le  clos  d'écarrissage,  les  fabriques  de  colle- 
forte,  le  dépôt  des  vidanges  et  toutes  les  hor- 
ribles manipulassions  qui  ont  fait  élection  de 
domicile  à  Montf  aucon,  peuvent,  sans  danger, 
non  seulement  rester  où  elles  sont,  mais 
même  s'y  concentrer  exclusivement,  pourvu 
qu'on  perce  en  cet  endroit  des  puits  absorbants, 
et  qu'on  y  construise  des  ateliers  de  désinfec- 
tion. Ces  idées  sont  admises,  et  déjà  on  sub- 
pend  la  suite  des  précédentes  dispositions  ar- 
rêtées après  les  délibérations  les  plus  solwi- 
nelles  et  les  dépenses  les  plus  considérables. 
Aujourd'hui  que  cette  résolution  fatale  du 


pays  paraît  sur  le  point  de  prévaloir,  l'àlannê 
est  devenue  d'autant  plus  vive  que,  tout  récem- 
ment encore,  on  vient  de  soumettre  aux  en- 
quêtes un  projet  d'alignement  de  la  route  dé- 
partementale, qui  conduit  uniquement  sur  le 
plateau  de  Montfauoon,  et  qu'on  appelle  même 
l'importante  commune  de  Bellevilîe,  si  mal- 
traitée par  un  tel  voisinage,  à  émettre  à  cet 
égard  un  vœu  formel. 

En  vérité.  Messieurs,  on  devrait  craindre 
de  pousser  à  bout  la  patience  publique  !  Avoir 
crée  une  route  aux  frais  du  département  pour 
arriver  à  cinq  cents  pas  de  la  barrière,  sur  un 
point  culminant  et  sans  issue,  c'est  déjà  une 
chose  fort  extraordinaire  ;  mais  annoncer  la 
résolution  de  perfectionner  cette  route  qui  ne 
peut  servir  qu'à  la  voirie  de  Montfaucon,  en 
même  temps  qu'on  s'efforce  encore  de  faire 
accroire  à  ceux  qui  se  plaignent^  qu'il  est  tou- 
jours question  de  sa  translation  totale  à  Bon- 
dy ;  c'est  là  une  amère  dérision  qni  nous  force 
à  faire  retentir  la  tribune  des  inconcevables 
procédés  mis  en  usage,  depuis  si  longtemps, 
dans  cette  affaire. 

Eh  quoi  !  par  la  loi  du  2  mars  1832,  en  con- 
séquence des  votes  les  plus  expliciter  et  sou- 
vent réitérés  du  conseil  général  de  la  Seine, 
30  hectares  de  la  forêt  de  Bondy  ont  été  dis- 
traits du  domaine  de  la  Couronne»  et  l'estima- 
tion pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  en  a 
été  portée  à  25,000  francs  ;  des  travaux  im- 
menses ont  été  entrepris  et  achevés  ;  un  port 
spécial  a  été  creusé,  et  voilà  qu'au iourdibui, 
contre  le  vœu  de  tous,  sans  que  les  administra- 
tions aient  rapporté  leurs  délibérations,  on 
change  totalement  de  plan,  et  l'on  s'apprête  à 
réunir  à  Montfaucon  plus  de  causes  d'insalu- 
brité et  d'infection  qu^l  .n'y  en  a  eu  Jusqu'ici. 
Puisque  l'expérience  a  prouvé  que  aes  puits 
absorbants  fonctionnent  déjà  et  réussissent  à 
Bondy,  pourquoi  ne  pas  les  y  percer  tous  dams 
les  vastes  terrains  concédés  pour  cet  usage  par 
une  loi  spéciale  ?  Pourquoi  vouloir  tenter  de 
les  forer  à  plus  grands  frais  et  avec  une  incer- 
titude de  succès,  sur  un  plateau  qui  domine  1& 
capitale,  ainsi  qu'une  partie  imporUuite  de  sa 
banlieue  1 

Messieurs,  l'arrondissement  de  Saint-Denia, 
auquel  je  dois  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Chambre,  les  2*",  3«,  5%  6«  et  8"*  arrondissements 
de  Paris,  après  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de 
juridiction  s'adressent  à  vous  comme  aux  dé- 
fenseurs des  droits  des  citoyens,  comme  à  leur 
dernier  refuge.  Tous  se  flattent  que  votre  puis- 
sante intervention  lèvera  enfin  les  obstadea 
que  depuis  si  longtemps  an  leur  oppose,  et  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  sous  mille  formes  di- 
verses. Les  intéressés,  au  nombre  de  plus  de 
400,000  représentés  par  plus  de  3,000  proprié- 
taires et  industriels  q[ui  ont  signé  la  pétition, 
attendront  avec  espoir  l'effet  d'une  recomman- 
dation que  votre  j'ustice  ne  voudra  sans  doute 
pas  leur  refuser  ;  ils  comptent  que  le  gouverne- 
ment accueillera  avec  intérêt  des  doléancee  ai 
vives  et  si  profondes  :  pleins  de  confiance  que 
le  ix»n  droit  et  la  persévérance  doivent  finir 

{)ar  triompher,  ils  reviendront  d'ailleurs,  s'il 
e  fallait,  vous  entretenir  de  nouveau  de  leura 
griefs  et  provoquer  de  votre  part  une  investi- 

Sation  de  plus  en  plus  approfondie  des  canaea 
'un  tel  déni  de  justice,  si,  contre  leur  attente, 
il  se  prolongeait. 
J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au  gouver* 
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Bdment,  et  je  sollicite  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  le  plus  sérieux  examen  d'une  récla- 
mation digne  de  toute  sa  sollicitude. 

H.  FranMia  Dele«aerl .  Gomme  député  d'un 
des  anondissements  de  Paris  les  plus  inté- 
ressés dans  cette  question,  je  viens  appuyer 
toutes  les  considérations  au'a  présentées  M. 
Frémioourt.  Je  demande,  de  plus,  le  renvoi  à 
il,  le  ministre  du  cc»nmerce,  qui  a  dans  ses 
attributions  tout  ce  qui  concerne  la  sajubrité 
publique.  C'est  une  question  de  salubrité,  et  je 
demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, pour  qu'il  y  apporte  toute  sa  sollici- 
tude. 

M.  le  Président.  La  commission  a 
proposé  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  M.  François  Delessert  demande  de  plus 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  double  renvoi. 
{Non  !  non  l) 

iLe  double  renvoi  est  ordonné.) 
^a  parole  est  à  M.  Abraham  Dubois. 

M.  Abraham  Dabola,  2^  rapporteur.  Le 
maire  et  un  grand  nombre  d'habitants  de  Cher- 
bourg, réclament  contre  l'existence  de  la  pou- 
drière au  sein  de  l'un  des  quartiers  les  plus  po- 
puleux de  cette  ville. 

Ils  exposent  que  leurs  doléances  ont  été  pré- 
sentées plus  d'une  fois,  et  toujours  inutilement, 
au  département  de  la  guerre,  qui  se  borne  à 
répondre  que  la  translation  aura  lieu,  quand 
la  ville  aura  pris  l'engagement  de  bâtir  à  ses 
frais  une  autre  poudrière,  sur  un  emplacement 
acheté  par  elle  et  indiqué  par  la  direction  de 
l'artillerie. 

Cette  réponse,  disent  les  pétitionnairee, 
équivaut  à  un  refus  et  ce  refus  leur  parait 
contraire  a  la  justice,  à  l'humanité,  aux  lois 
et  à  l'intérêt  du  gouvernement. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné 
avec  l'intérêt  qui  lui  est  dû,  la  pétition  des 
habitants  de  Cherbourg,  à  laquelle  est  joint  un 

Slan  de  la  ville  et  des  environs,  et  elle  l'a  jugée 
igné  d'être  prise  en  considération  sérieuse.  La 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  celle 
dee  établissements  militaires  et  commerciaux, 
dont  cette  place  a  été  pourvue  au  prix  de  si 
grands  sacrifices,  exigent  la  translation,  dans 
un  lieu  plus  écarté,  d'un  magasin  oui  ne  con- 
tient pas  moins  de  trois  cent  milliers  de  poudre. 
La  dépense  serait  d'ailleurs  peu  importante, 
et  l'on  ne  saurait  hésiter  à  l'effectuer  en  pré- 
sence du  danger  d'une  explosion,  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  aurait  pour  Cherbourg 
les  plus  désastreuses  conséquences. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(Za  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  mi' 
niêire  de  la  guerre.) 

M.  ém  Brieqaeville.  Monsieur  le  Président, 
je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  rapportée 
par  M.  Abraham  Dubois,  sur  la  poudrière  de 
Cherbourg,  non  seulement  comme  la  Chambre 
vi^it  de  le  décider,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  encore  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ce  double  renvoi  est  urgent,  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  écouter  les  raisons 
sur  lesquelles  je  l'appuie. 

M.  le  Président.  C'est  impossible,  la  Cham- 
hre  a  prononcé. 

M.   de  Brlegaevllle.   C'est  une  question 
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grave,  il  est  utile  q(ue  je  la  recommande  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M-lePrësIdenl.  La  parole  est  à  M.  Sauveur 
de  La  Chapelle,  autre  rapporteur. 

M.  I^owenrde  Lia  Chapelle,  3*  rapporteur. 
Le  corps  du  commerce  français,  à  Constanti- 
nople,  expose  à  la  Chambre  que  depuis  l'incen- 
die du  palais  de  l'ambassade  française  à  Péra, 
dans  le  mois  d'août  1831,  l'ambassadeur  de 
France  n'a  d'autre  résidence  qu'une  mauvaise 
résidence  en  bois,  située  au  village  de  Térapin 
à  cinq  lieues  de  Constantinople. 

Que,  par  suite,  le  commerce  français  qui  vit 
à  Constantinople,  sous  l'égide  de  privilèges 
importante,  écrits  dans  les  capitulations  entre 
les  sultants  et  les  rois  de  France,  se  trouve  privé 
de  sauvegarde  dans  les  temps  de  révolte,  et  de 
protection  pour  ses  intérêts.  Que  dans  un  pays 
où  les  agents  de  l'administration  ne  sont  pas 
renfermés  dans  un  cercle  écrit  d'attributions 
légales,  les  négociants  français  se  voient  sou- 
vent, par  suite  de  l'éloignement  du  chef  de 
leur  nation,  exposés  à  des  prétentions  fiscales 
injustes,  et  contre  lesquelles  il  ne  faut  rien 
moins  que  la  présMice  de  l'ambassadeur  pour 
résister. 

Que  les  communications  entre  Péra  et  Téra- 
pin deviennent  quelquefois  tellement  difficiles 
que  les  réclamations  du  commerce  français  na 
peuvent  être  transmises  que  par  correspon- 
dance longue  et  coûteuse,  et  que  malgré  tout 
le  zèle  et  l'activité  de  l'ambassadeur,  il  en  ré- 
sulte des  lenteurs  qui  ont  plus  d'une  fois  en- 
travé le  commerce  national. 

Que  cet  éloignement,  bornant  d'ailleurs  les 
rapports  des  négociants  français  avec  rambaa- 
sade  aux  seules  affaires  du  commerce,  ceux-ci 
ne  peuvent  entretenir  avec  l'ambassMeur  ces 
relations  fréquentes  si  désirables  et  souvent 
si  utiles  dans  l'intérêt  commercial  et  politique. 

£nûn,  que  dans  un  pays  d'ignorance  et  ou  le 
peuple  ne  juge  que  d'après  les  traits  exté- 
rieurs, l'abandon  du  palais  de  l'ambassade  fait 
douter  de  la  puissance  et  de  la  richesse  de  la 
France  actuelle,  et  cela,  d'autant  plus,  que 
l'ancien  palais  l'emportait  jadis  sur  toutes  les 
autres  résidences  étrangères,  tant  par  la  beauté 
de  l'édifice  que  par  la  magnificence  de  l'ameu- 
blement dans  lequel  on  avait  exposé  les  plus 
beaux  produits  de  nos  manufactures.  A  toutes 
ces  considérations,  les  pétitionnaires  en  ajou- 
tait une  nouvelle  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Ils  craignent  que  la  communication  par 
les  paquebots  à  vapeur  qui  va  être  incessam- 
ment établie  entre  Marseille  et  Constantino- 
ple, ne  soit  fréquemment  entravée,  «le  le 
temps  des  départs  ne  puisse  être  calculé  avec 
cette  précision  nécessaire,  pour  arriver  au  ser- 
vice régulié]^  quand  on  sera  forcé  d'attendre 
souvent  pendant  plusieurs  jours,  les  dépêches 
qui  ne  i)ourront  parvenir  de  temps  à  autre  ; 
les  pétitionnaires  font  observer  qu^il  ne  s'agit 
pas  de  faire  une  création  et  une  acquisition 
nouvelle,  mais  de  réparer  seulement  les  rava- 
ges de  l'incendie,  en  utilisant  le  magnifique 
établissement  que  possède  la  France,  dont  les 
fondations  existent  encore,  ainsi  que  les  écu- 


Les  pétitionnaires  estiment  probable  que  la 
totalité  de  la  dépense  de  la  reconstruction  ne 
s  élèverait  pas  au-dessus  de  800,000  fraucn 
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La  question  soulevée  par  les  pétitionnai  ves 
n'est  pas  nouvelle  pour  la  Chambre  ;  vous 
n'avez  point  oublié,  messieurs,  la  demande  que 
fit  notre  honorable  collègue  M.  Didot,  dans  la 
séance  du  14  mai  dernier,  d'un  établissement 
plus  convenable  pour  l'ambassadeur  français 
a  Oonstantinople,  établissement  d'autant  plus 
nécessaire,  que  les  communications  entre  {'•ira 
et  Térapin  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  cheval 
ou  par  mer  ;  que  la  communication  par  terre 
est  dangereuse  et  incommode  dans  un  pays  où 
il  n'existe  pas  de  routes,  et  où  l'on  ne  peut 
voyager  que  de  nuit  ;  enfin,  que  la  communica- 
tion par  mer  est  rendue  difncile  et  fort  lente, 
même  dans  les  temps  calmes,  par  la  violence 
des  courants,  qui  déversent  les  eaux  de  la  mer 
Noire  dans  la  mer  de  Marmara. 

Le  ministre  répondit  que  le  gouvernement 
s'en  occuperait  aussitôt  qu'il  aurait  terminé 
une  contestation  soulevée  par  la  famille  pha- 
nariote  Ypsilanti,  qui  prétendait  à  la  posses- 
sion du  terrain  de  1  ancien  palais. 

C'est  dans  cet  état,  messieurs,  que  votre 
commission  a  examine  avec  toute  1  attention 
qu'elle  demandait  la  pétition  dont  j'ai  l'hoii- 
neur  de  vous  faire  le  rapport.  Elle  a  considéré 
qu'il  s'agissait  ici  non  seulement  de  protéger 
le  commerce  français,  mais  encore  cfe  la  di- 
gnité et  de  l'intérêt  national  ;  et  oue,  dans  un 
moment  où  nos  relations  avec  l'Orient  pren- 
nent chaque  jour  un  plus  haut  degré  d'impor- 
tance, il  devient  indispensable  que  notre  am- 
bassadeur réside  sur  des  lieux  où  se  traiteront 
§  eut-être  un  jour  les  plus  graves  questions 
iplomatiques.  Elle  a  pensé  que  si  les  opposi- 
tions n*étaient  pas  encore  levées,  on  pourrait 
peut-être,  et  pour  éviter  tous  retards,  prendre 
en  location  pour  l'ambassade  un  des  palais 
abandonnés  par  les  princes  grecs. 

Par  ces  considérations,  messieurs,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  à 
la  commission  du  budget. 

M.  lePrësidenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Auff^ais.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  La 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  fanariote 
Ypsilanti  efc  le  gouvernement  est  loin  d'être 
finie.  Le  famille  Ypsilanti  ne  demande  que  la 
bagatelle  de  2  millions  pour  le  fonds  du  palais; 
il  me  semble  qu'avant  de  faire  des  construc- 
tions nouvelles  sur  les  débris  d'un  monument, 
ou  plutôt  d'un  établissement  qui  n'appartient 
pas  à  la  France,  dont  la  propriété,^  au  moins, 
n'est  pas  bien  établie,  il  y  a  lieu  de  passer  a 
Tordre  du  jour.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par 
voie  de  pétition  que  des  réclamations  de  cette 
nature  doivent  arriver  à  la  Chambre,  mais  par 
une  autre  voie. 

'  M.  ittexandredeLaborde.  J'appuie  le  ren- 
voi de  la  pétition  aux  ministres,  parce  que 
dans  l'Orient  la  considération  tient  beaucoup 
à  la  représentation  extérieure,  et  que  les  ruines 
de  notre  palais,  lorsque  les  hôtels  des  ambassa- 
des anglais  et  russes  sont  debout,  présentent  un 
aspect  défavorable  à  notre  gouvernement.  S'il 
existe,  en  effet,  une  question  de  propriété  avec 
la  famille  Ypsilanti,  le  gouvernement  avisera 
à  la  faire  décider  ;  mais  cela  ne  l'empêchera 
pas  de  prendre  des  mesures  pour  arriver  à  la 
reconstruction  de  notre  résidence,  qui,  je  le 
répète,  est  d'une  grande  importance  pour  la 
considération  de  nos  nationaux  et  l'appui  que 
nous  devons  réclamer  pour  notre  commerce. 


M.  Aurais.  Je  répondrai  à  l'observation  du 
préopinant  que  la  considération  de  la  France 
a  Oonstantinople  n'a  pas  diminué  depuis  que 
nous  n'habitons  plus  ce  palais.  Dans  la  Buppo- 
sition  où  cette  considération  serait  affaiblie, 
l'objection  de  M.  Laborde  devrait  être  prise  en 
considération  ;  mais  je  ne  le  pense  pas.  En 
conséquence,  laissons  achever  le  traite  avec  la 
famille  Ypsilanti. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  il  est 
mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  Sanvear  de  La  Chapelle,  rapporteur, 
continue  : 

Le  sieur  Mériet,  jardinier  à  Fontenay-Ie- 
Comte  (Vendée),  se  plaint  d'une  perte  qu'il 
aurait  éprouvée  par  suite  d'une  négligence  de 
l'administration  et  d'un  défaut  de  surveillance 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Voici 
les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés  par  le  pétition- 
naire : 

La  route  stratégique  de  Saumur  à  La  Ro- 
chelle traverse  Fontenay  ;  d'après  la  direction 
donnée  à  cette  route  par  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  il  a  fallu,  dans  un 
espace  de  100  mètres  à  peu  près,  élever  une 
chaussée  de  9  à  10  mètres  de  nauteur  sur  10  à 
12  de  largeur,  avec  des  murs  de  soutènement. 

Ou  les  travaux  furent  mal  faits,  ou  il  y  eut 
défaut  dans  les  plans  ;  toujours  est-il  qu'au 
bout  de  quelques  mois,  les  murs  s'écroulèrent, 
en  écrasant  une  maison  appartenant  au  péti- 
tionnaire. 

Celui-ci  appela  le  préfet  devant  le  tribunal 
de  Fontenay,  qui  condamna  l'administration 
à  lui  payer  une  indemnité  qui  fut  réglée  par 
des  experts. 

Appel  du  préfet  devant  la  cour  royale  de 
Poitiers,  qui  confirma  le  jugement  des  pre^ 
miers  juges. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
20  août  1834,  cassa  celui  de  la  cour  royale  de 
PoitierSj  se  fondant,  pour  faire  l'application 
de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  sur  ce  que 
les  travaux  étaient  encore  en  cours  d'exécution. 

Le  sieur  Mériet  prit  alors  le  parti  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture  de  son 
département,  qui  condamna  l'adjudicataire 
des  travaux  à  lui  payer  une  indemnité  de 
964  fr.  37. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  si  les  deux  pre- 
miers procès  qu'il  avait  soutenus  contre  Fad- 
ministration  n'avaient  pas  épuisé  ses  faibles 
ressources,  et  s'il  avait  pu  prendre  un  avocat 

Srès  la  cour  de  cassation,  il  eût  facilement 
émuntré  que  les  travaux  du  mur  de  soutène- 
ment étaient  parachevées  et  acceptés  par  l'ad- 
ministration lors  de  leur  écroulement.  Il 
ajoute  que  le  jugement  rendu  à  son  profit  par 
le  conseil  de  préfecture  de  son  département 
devient  tout  à  fait  illusoire,  puisque  l'adjudi- 
cataire est  notoirement  insolvable  ;  enfin  il  re- 
proche au  préfet  de  n'avoir  pas  exigé  de  cau- 
tionnement de  l'adjudicataire  et  d'être  ainsi, 
par  cette  négligence,  la  cause  réelle  de  la  perte 
qu'il  éprouve. 

Il  s^st  adressé  au  ministre,  qui  a  renvoyé 
sa  demande  à  l'administration  générale  des 
ponts  et  chaussées,  qui  lui  réponoait,  le  2  no- 
vembre 1635,  (jxke  tout  en  reconnaissant  que 
sa  position  était  très  di^^e  d'intérêt,  il  n'était 
pas  possible  que  l'administration  suppléât  à 
l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  ayant  déclaré,  par  arrêté  du 
24  août  dernier,  que  l'entrepreneur  était  seul 
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responsable  du  dommage  causé,  Tadministra- 
tîon  ne  couvait  faire  supporter  au  Trésor  une 
dette  qui  n'était  pas  la  sienne. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  pétition- 
naire a  cru  devoir  s'adresser  à  la  Chambre. 

Votre  commission,  messieurs»  a  examiné  la 
réclamation  du  sieur  liériet  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  méritait  :  mais  malgré  tout  l'inté- 
rêt que  sa  position  lÂcheuse  lui  a  inspiré,  le 
sieur  Mériet  n'ayant  justifié  d'aucuns  des  re- 
proches ou'il  adresse  à  l'administration,  et  par 
respect  d'ailleurs  pour  la  chose  jugée,  votrç 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  PrésMent.  La  parole  est  à  M.  Chai- 
gneau. 

M.  Chaiirneaiif'cf^  la  Vendée),  Messieurs, 
le  pétitionnaire  possédait  pour  tout  bien,  dans 
la  traverse  de  Fontenay-le-Comte,  une  maison 
situ'ée  au-dessous  de  la  chaussée  dépendante 
de  la  route  de  8aumur  à  La  Rochelle.  L'ébon- 
lement  de  cette  chaussée  a  détruit  son  unique 
fortune.. 

Il  avait  pu  se  croire  fondé  d'abord  à  imputer 
ce  dommage  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  comme  ayant  négligé  de  donner  aux 
murs  de  soutènement  les  proportions  suffisan- 
tes soit  en  inclinaison,  soit  en  épaisseur,  pour 
retenir  la  poussée  des  remblais.  Ces  vices  de 
construction  existaient  bien  réellement,  car 
l'administration  les  ayant  tout  aussitôt  reunis, 
se  garda  de  reproduire  une  semblable  faute, 
lors  de  la  réédincation*de  sa  chaussée. 

Toutefois,  messieurs,  si  je  viens  combattre 
l'ordre  du  Jour  que  votre  commission  vous  pro- 
pose, ce  n  est  pas  que  je  prétende,  plus  que 
votre  commission  elle-même,  remettre  en  ques- 
tion la  chose  jugée. 

Oui,  sans  aoute,  comme  on  vous  Ta  dit,  le 
sieur  Mériet,  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  administrative,  avait  déjà  obtenu 
çain  de  cause  contre  l'Etat,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  devant  la  juridiction 
ordinaire.  Mais,  il  n'est  aue  trop  vrai  de  dire 
pareillement  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Vendée  est  intervenu  depuis  lofs 
qui,  refusant  au  pétitionnaire  toute  action 
contre  l'Etat,  ne  lui  a  laissé  de  recours  que 
contre  un  entrepreneur  insolvable. 

Quelque  rigoureuse  qu'ait  été  cette  dernière 
décision,  je  conçois  donc  que  vainement  au- 
jourd'hui le  pétitionnaire  songerait-il  à  vous 
signaler  sur  quelles  erreurs  de  fait  elle  repose. 
La  Chambre,  je  le  sais,  n'a  pas  à  la  réformer  : 
elle  n*a  point  a  connaître  du  bien  ou  mal  juge 
de  telle  ou  telle  contestation  judiciaire. 

Mais,  messieurs,  d'autres  griefs  sont  énon- 
cés dans  la  pétition  ;  et  malgré  les  doutes  de 
votre  commission  concernant  la  réalité  de  ces 
griefs,  les  preuves  ne  manqueront  point  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  quand  il  voudra 
bien  se  les  faire  représenter. 

N'est-ce  rien,  en  effet,  que  cette  impré- 
voyance de  l'autorité  administrative,  qui,  lors 
de  l'adjudication  de  ses  travaux,  s'est  abstenue 
d'assujettir  un  entrepreneur  à  la  formalité 
obligée  du  cautionnement,  et  de  s'enquérir  jus- 
qu'à quel  point  cet  entrepreneur  était  ou 
ir était  paa  solvable  1  Et  parce  que  l'autorité 
administrative  aura  commis  une  semblable 
faute,  faudra-t-il  que  le  pétitionnaire,  qui  n'y 
a  participé  en  rien,  soit  condamné  à  en  subir 
la  peine  f 

Il  est  bien  permis  de  s'étonner  en  même 


temps  de  cette  longue  et  inutile  procédure  que 
l'on  pouvait  épargner  à  un  mameureux  plai- 
deur, et  qui  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de 
rendre  sa  ruine  plus  complète,  si  plutôt  elle 
n'a  influé,  d'une  manière  fâcheuse,  sur  le  sort 
de  son  procès. 

Je  vais  m'expliauer  davantage,  en  faisant 
observer  gue  ceci  d^aiUeurs  soulève  une  vérita- 
ble question  d'ordre  public,  qui  a  son  impor- 
tance. C'est  à  ce  titre  surtout  que  j'ose  recla- 
mer quelques  moments  d'attention. 

Certes,  si  des  raisons  sérieuses  peuvent  jus- 
tifier la  législation  exceptionnelle  qui  ré^it  le 
contentieux  des  travaux  publics,  ces  raisons, 
entre  autres,  se  tirent  du  besoin  de  célérité 
dans  la  marche  de  la  justice  ;  elles  se  fondent 
principalement  sur  ce  qu'il  importe  d'éviter, 
autant  que  possible,  des  frais  considérables  de 
procédure  dans  des  contestations  si  souvent 
renaissantes  entre  l'Etat  et  les  particuliers. 


ipétent, 

jamais  souffrir  que  le  procès  s'engageât  au 
tond,  et  toute  question  de  nature  administra- 
tive ne  saurait-elle  être  ressaisie  trop  promp- 
tement  par  voie  de  conflit,  tout  aussitôt  que  le 
tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire  ? 

On  comprend,  en  outre,  que  l'autorité  et  la 
considération  des  corps  juoiciaires  n'ont  rien 
à  gagner  dans  ces  règlements  tardifs  de  compé- 
tence, après  qu'il  y  a  eu  déjà  chose  jugée,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  juçée  irrévocablement  ;  et 
c'est  pour  cela  que,  suivant  les  expressions  de 
l'un  de  nos  plus  savants  collègues,  il  faut  tout 
à  la  fois  ,au  moyen  du  conflit,  ménager  la  di- 
gnité du  juge,  presser  la  fin  du  litige,  ramener 
Vordre  dans  ce  trouble  des  juridictions,  et 
épargner  des  pertes  de  tetnps  et  d'argent  aux 
parties.  (Questions  de  droit  administratif,  au 
mot  Conflits.) 

Telle  n'a  pas  été,  cependant,  la  marche  sui- 
vie dans  Tanaire  du  sieur  Mériet,  puisque,  au 
mépris  do  règles  tracées  notamment  par  l'or- 
donnance du  1*'  juin  1828,  le  Conseil  d'état  n'a 
point  été  saisi  du  règlement  d'attributions.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  subi  volontairement 
l'épreuve  de  deux  premières  condamnations, 
après  avoir,  en  un  mot,  épuisé  tous  les  degrés 
de  la  juridiction  ordinaire,  que  l'administra- 
tion s'est  ressouvenue  si  tardivement  de  ce 
principe  d'ordre  public  ;  qui  ne  lui  permettait 
point  de  confondre  les  compétences.  De  là,  un 
procès  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  an- 
nées ;  de  là,  messieurs,  des  frais  qui  ont  ab- 
sorbé une  somme  presque  égale  au  principal 
de  la  demande  ;  et  le  malheureux  pétition- 
naire a  vu  engloutir  jusqu'à  ses  dernières  res- 
sources dans  ce  dédale  de  formalités  judiciai- 
res, où  l'on  a  permis  qu'il  s'égarât  si  long- 
temps. 

Bien  plus,  épuisé  avant  la  fin  de  cette  lutte, 
il  n'a  pu  se  faire  représenter  devant  la  cour 
de  cassation,  cjui  a  statué  sur  le  pourvoi  sans 
débat  contradictoire.  Et  c'est  là  encore  ce  qui 
explique  comment  le  sieur  Mériet,  renonçant 
à  attaquer  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
s'est  vu  hors  d'état,  comme  il  en  aurait  en 
lui-même  le  droit,  de  parcourir  les  divers  de- 
grés de  la  juridiction  administrative. 

Au  surplus,  si  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
pour  le  maintien  des  principes,  il  appartient 
à  d'autres  qu'au  pétitionnaire  de  se  préoccu- 
per des  applications  qui  en  scmt  faites  ;  pour 
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lui,  homme  illettré,  '  nullement  versé  dans  la 
oonn&issaooe  de  ces  matièreB  contentieuses, 
on  conçoit  qu'il  lui  eût  importé  peu,  sanB 
doute^  d'accepter  t^  ou  tel  débiteur  vers 
lequel  on  le  renvoyait  tour  à  tour,  pourvu 
que  le  débiteur  se  fût  trouvé  solvablc. 

£h  bien  Messieurs,  lorsqu'il  en  est  autre- 
miant^  lorsque  l'adjudicartAire  des  travaux, 
seul  débiteur  qu'on  ait  voulu  lui  reconnaître, 
s'est  trouvé  insolvable  à  l'époque  même  de 
l'adjudication,  et  n'a  pu  fournir  un  caution- 
nement ^ui,  dans  tous  les  temps,  a  été  obliga- 
toire, soit  en  vertu  d'un  arrêté  du  19  ventôse 
an  II,  soit  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10 
mai  1820,  v  aurait-il  équité,  je  le  demande  à 
se  retrancner  derrière  la  chose  jugée,  pour 
couvrir  cette  faute  grave  de  l'administra- 
tion ? 

((  N'était-ce  pas  assez,  pourrait  dire  le  sieur 
Mériet»  d'invoquer  contre  moi  des  disposi- 
tions tout  exceptionnelles,  pour  me  renvoyer 
vers  un  débiteur  que  je  n  avais  point  choisi  ? 
Avez-vous  pu  aggraver  encore  des  conditions 
que  la  loi  m'impose,  en  ne  m'aflsurant  pas 
même  une  garantie,  ou  tout  au  moins  une 
présomption  de  solvabilité,  je  les  aurais  eues 
dans  1  accomplissement  des  formalités  qui 
•vous  étaient  commandées  par  l'ordonnance 
du  lo  mai  1829.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  véritables  griefs 
sur  lesquels  me  paraît  fondée  plus  particu- 
lièrement la  réclamation  dont  il  s'agit.  En 
définitive,  cette  réclamation  si'a  pour  objet 
qu'une  valeur  de  900  et  quelque  francs,  valeur 
modique  dans  la  réalité,  mais  importante 
néanmoins,  eu  égard  à  la  situation  du  péti- 
tionnaire. 

J'ose  donc  croire  ç[ue  si.  après  examen  des 
faits  par  M.  le  ministre  aes  travaux  publics, 
leur  exactitude  était  reconnue  aussi  complète 
que  je  suis  autorisé  à  l'affirmer  devant  vous. 
Messieurs,  l'Etat  ne  saurait  refuser  sans  in^ 
justice  cette  réparation  d'un  dommage  qui 
autrement    est    devenu    irréparable,    et    qui 

g  longe  dans  la  misère  un  pauvre  artisan,  un 
onnête  père  de  famille. 
Je  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

(La  Chambre,  après  avoir  rejeté  l'ordre 
du  jour,  prononce  fe  renvoi  de  la  pétition  du 
sieur  Mériet  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et' des  travaux  publics.) 

M.  Jobard,  ^^  rapporteur.  Messieurs,  la 
pétition  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir,  en  même  temps  qu'elle  touche  à 
de  nombreux  intérêts  présente  de  hautes 
questions  de  liberté  religieuse  et  de  droit  in- 
temationaL  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Elle  appelle 
votre  attention  sur  l'accueil  que  reçoivent  en 
Suisse  les  citoyens  français  professant  la 
religion  de  Moïse. 

Cette  pétition,  importante  par  elle-même, 
emprunte  à  des  circonstances  récentes  un 
nouvel  intérêt. 

Le  16  décembre  1833.  les  frères  Diedesheim, 
domiciliés  dans  le  clépartement  du  Haut- 
Rhin,  sollicitèrent  l'autorisation  de  s'établir 
à  Oellekindes  (canton  de  Bâle-campagne). 
Leur  demande,  appuyée  par  le  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune,  fut  repoussée  par  le 
gouvernement  de  Liestal. 

Le  17  mars  1834,  ils  la  renouvelèrent.  Le 
comité  de  la  justice,  à  qui  elle  fut  renvoyée. 


émit  un  avis  favorable  ;  mais  le  gouverne- 
ment persista  dans  son  refus. 

C'est,  Messieurs,  de  cette  résolution  oue 
frères  Diedesheim  ont  cru  devoir  se  plaindre 
à  la  Chambre,  après  avoir,  disent-ils,  réclamé 
en  vain  l'assistance  de  l'ambassadeur  français 
en  Suisse.  Selon  eux,  le  gouveniement  de 
Leistal  a  méconnu  la  convention  intervenue 
le  30  mai  18S7  entre  la  France  et  la  Suisse  : 
il  a  méconnu  la  nouvelle  constitution  du  can- 
ton de  Bftle-campagne. 

-  Je  place  sous  les  yeux  de  la  Chambre  oelles 
des  dispositions  de  ces  actes  qu'il  est  'essentiel 
de  rappeler  : 
Art.  I*'  de  la  Convention  du  30  mai  1827  : 
«  Les  Français  seront  reçus  et  traités 
dans  chaque  canton  de  la  confédération,  l*ela- 
tivement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  pro- 
priétés, sur  le  même  pied  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir 

les     ressortissants     des     autres     cantons 

lorsqu'il  prendront  domicile  ou  formeront  un 
établissement  dans  les  cantons  qui  admettent 
celui  des  ressortissants  de  leurs  co-états,  ils 
ne  seront  également  astreints  à  aucune  autre 
condition  que  ces  derniers...  » 

L'article  16  de  la  nouvelle  constitution  de 
Bâle-campagne^  porte  a  que  tous  les  citoyens 
des  autres  cantons  de  la  Suisse  peuvent  libre- 
ment venir  se  fixer  à  s'établir  dans  toute  et 
chacune  des  communes  de  ce  nouveau  canton; 
sous  la  seule  condition  de  réciprocité  envers 
les  citoyens  de  ce  canton.  » 

Ainsi  liberté  pour  tous  les  Suisses  de  s'éta- 
blir dans  le  canton  de  Bâle-campagne  :  par 
conséquent,  aux  termes  de  la  convention 
de  1827,  liberté  pour  tous  les  Français.  La 
seule  condition  exigée,  celle  de  la  réciprocité, 
son  gouvernement,  par  wn€  large  et  fidèle  ap 
plication  des  traités  (1),  reconnaît  aux  Suisses 
du  territoire  national. 

On  nous  oppose,  poursuivent  les  pétition- 
naires, nos  croyances  religieuses.  On  se  fonde 
Bpéciiuement,  pour  nous  exclure,  sur  une  loi 
de  l'ancien  canton  de  Bâle,  en  date  du  19  juin 
1816,  oui  défend  toute  admission  nouvelle 
d'Israélites. 

Nos  croyances  !  comme  si  les  lois  que  fait 
la  France  ou  les  traites  qu'elle  stipule 
n'avaient  pas  pour  objet  l'avantage  de  tous 
les  Français,  quelle  que  soit  leur  foi  reli- 
gieuse. Vouloir  établir  des  distinctions,  c'est 
renverser  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science, c'est  abaisser  la  dignité  du  gouverne- 
mtent  français,  en  proclamant  son  impuissance 
de  protéger  d'une  manière  égale  tous  les 
citoyens. 

A  la  vérité,  en  1826,  dans  une  note  qu'il 
adressait  au  Président  de  la  diète  fédérale, 
l'ambassadeur  français  indiquait  le  sens  des 
dispositions  qui,  plus  tard,  ont  cris  place 
dans  le  traite  de  1827.  Il  déclarait  que  lea 
Français  attachés  au  culte  de  Moïse,  ne  pour* 
raient  se  prévaloir  de  ce  traité  dans  les 
cantons  suisses  dotU  les  lois,  défendaient  aux 
Israélites  tout  établissement  nouveau. 

Cette  note,  disent  les  pétitionnaires,  est 
sans  force  dans  le  canton  de  Bâle-campagne, 
dont  la  constitution  ne  refuse  pas  aux  Israé- 
lites le  droit  de  domicile  et  (l'établissement. 


(1)  Lettre  de  M.  de  Broglie. 
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Ce  n'esi  là  d'ailleun  qu'un  acte  clandestin  de 
la  diplomatie  de  Charles  X,  qui  révélait  des 
tendances  qui  appartenaient  à  un  système  que 
la  France  de  Juillet  doit  répudier  complète- 
ment. 

Quant  à  la  loi  de  1816,  sur  laquelle  le  gou- 
vernement de  Lieetal  a  fondé  son  refus,  elle 
est  contraire  à  la  constitution  de  Bâle- 
campagne,  et  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
Texolusion  des  Israélites,  abrogée  expressé- 
ment par  une  loi  du  7  janvier  1821. 

Âpres  avoir  exposé  ce  qui  se  rattache  direc- 
tement à  leur  position,  les  frères  Diedes- 
hedm  rappellent  que  dans  certaines  partiea 
de  la  Suisse^  l'intolérance  a  été  portée  jus- 
qu'au  mépris  des  droits  acquis  ;  ils  citent  la 
ville  de  ^le  :  ydes  familles  Israélites  f ran« 

S  uses  s'y  étaient  fixées  sur  la  foi  de  l'acte 
e  médiation  de  1813,  et  jusqu'à  l'époque  de 
la  Restauration,  leurs  droits  avaient  été  res- 
pectés. Quand  parut  la  loi  du  19  juin  1816, 
on  tenta  de  les  expulser  ;  l'intervention  de 
l'ambassade  française  arrêta  l'accomplisse- 
ment de  œ  dessein  ;  mais  aujourd'hui,  si  l'on 
tolère  l'établissement  fait  par  les  pères,  on 
dénie  aux  enfants  la  faculté  de  s'établir  ;  on 
les  force  de  s'éloigner,  dès  que  leurs  parents 
sont  décidés. 

Les  pétitionnaires,  enfin,  critiquent  nos 
conventions  avec  la  Suisse,  en  ce  qu'elles  con- 
tiennent des  conditions  mobiles  A  variables, 
au  lieu  de  consacrer,  à  l'égard  de  tous  les  can- 
tons, un  principe  fixe  et  uniforme,  en  ce 
qu'elles  offrent  aux  Suisses  des  avantages  que 
n'obtiennent  pas  les  Français,  puisque  les 
uns  sont  accueillis  sur  tous  les  points  de  la 
Franc^  tandis  que  les  autres  sont  repousses 
de  quelaues  Etats  de  la  Confédération. 

En  résumé,  les  frères  Diedesheim  deman- 
dent : 

Que  la  France,  qui  admet  les  Suisses  à 
s'étiÉUblir  sur  son  territoire,  exige  d'une  ma- 
nière uniforme  la  réciprocité  des  cantons  de 
la  Confédération  helvétique  ; 

Que,  désormais,  dans  les  Etats  Suisses 
toute  distinction  soit  effacée  entre  les  Fran- 
çais professant  la  religion  de  Moïse,  et  les 
Français  appartenant  à  un  autre  culte  ; 

Que  les  droits  acquis  aux  Israélites  fran- 
çais, demeurant  en  Suisse,  soient  conservés 
à  leurs  famiUes  ;  que.  spécialement,  le  droit 
des  pétitionnaires  de  s  établir  dans  le  canton  de 
Bàle-campagne  soit  reconnu,  sous  peine  de 
représail^  envers  les  Suisses  établis  en 
France. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que 
les  frères  Diedesheim  réclamaient,  à  juste 
titre,  le  droit  de  s'établir  dans  le  canton  de 
B&le-oampagne  ;  que  ce  droit  résultait  pour 
tous  les  Français  des  dispositions  combinées 
du  traité  de  1827,  et  de  la  constitution  nou- 
velle de  Bâle-campagne. 

La  note  de  M.  Rayneval,  en  date  de 
1826,  qu^les  que  soient  au  surplus  les  consi- 
dérations qui  l'aient  dictée,  lui  a  paru,  dans 
la  que6ti(»  qui  s'agite,  ne  devoir  exercer  au- 
cune influence.  Si  l'on  accorde  à  cette  note 
l'autorité  que  les  pétitionnaires  lui  dénient, 
il  faudra  reconnaître  aussi  que  ses  effets  sont 
restreints  à  ceux  des  cantons  dont  les  lois 
repoussent  les  individus  attachés  à  la  religion 
do  Moïse.  Or,  veut-on,  faisant  abstraction  des 
événements  de  1832,  consulter  la  législation 
de  l'ancien  canton  de  Bàle  ?  L'établissement 


des  Israélites  n'était  plus  interdit  ;  leur  exclu- 
sion, que  l'esprit  d'intolérance  avait  écrite 
dans  la  loi  de  1816,  avait  œssé  de  droit,  sinon 
de  fait,  par  la  promulgation  de  la  loi 
de  1821.  Yeut-on  n'interroger  que  les  nouvelles 
institutions  de  Bâle-Campagne  1  Sa  constitu- 
tion, assise  sur  les  bases  les  plus  libérales,  ne 
saurait  se  concilier  avec  des  idées  que  les  pro- 
grès d^  la  civilisation  ont  justement  flétries  ; 
en  proclamant  inviolable  la  liberté  de  con- 
science, elle  a  condamné  par  là  même  une 
mesure  qui  ne  reposait  que  sur  la  distinc- 
tion des  croyances  religieusse. 

Bans  doute,  Messieurs,  il  conviendrait  que 
les  Français  fussent  traités  d'une  manière 
uniforme  dans  tous  les  Etats  de  la  Confédé- 
ration helvétique.  Votre  commission,  en  s'as- 
sodant  au  vœu  des  pétitionnaires,  ne  se  dissi- 
mule pas  que,  dans  les  relations  internatio- 
nales, on  ne  soit  Quelquefois  obligé  de  subir 
les  /circonstances  d'organisation  et  de  légis- 
lation particulières  à  chaque  peuple;  la  di- 
versité du  droit  publir  et  des  lois  qui  régis- 
sent les  Etats  Suisses  explique  les  nases  du 
traité  de  1827. 

Votre  commission  sait  aussi  les  obstacles 
qu'il  faut /vaincre  pour  triompher  de  préjugés 
enracinés  et  d'idées  d'intolérance  religieuse. 
Elle  a  la  confiance  que  le  cabinet  français 
s'efforcera  de  faixie  prévaloir  en  Suisse  des 
principes  opposés  à  oeux  qui  laissent  peser 
encore  sur  une  classe  de  nos  concitoyens  une 
injuste  exception.  L'affaire  des  frères  Walch 
de  Mulhausen,  où  il  s'agissait  à  l'égard  des 
Israélites,  non  du  droit  de  s'établir,  mais  du 
droit  d'acquérir  des  immeubles,  a  témoigné 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  la 
dignité  de  la  France  et  les  intérêts  des  na- 
tionaux. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

(Le  renvoi  au  président  du  conseil  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 

M.  de  Eiadoaeette,  5*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  le  quartier  des  Invalides,  oui 
s'étend  depuis  le  palais  de  la  Chambre  des 
députés,  et  qui,  dans  une  vaste  circonférence, 
possède  ime  population  d'environ  22,000  âmes, 
et  les  vétérans  de  nos  armées,  et  des  corps 
d'artillerie,  d'infanterie  et  de  cavalerie,  on 
trouve  des  avenues,  places  et  rues  sans  égouts 
souterrains  ni  bornes-fontaines,  et  qui  sont 
couvertes  d'ornières  et  tout  sens  et  d'eaux 
croupissantes;  une  mare  y  occupe  le  milieu 
de  la  place  Dupleix,  sur  une  profondeur 
de  2  pieds,  une  largieur  de  24,  une  longueur 
de  90  pieds.  Aucune  autorité  ne  veut  donner 
d'alignements  dans  cette  partie  de  la  capitale, 
se  charger  de  l'écheniliage  des  arbres,  de 
l'éclairage  de  la  voie  publique,  du  numérotage 
des  maisons. 

Ces     avenues     ont     été     entretenues     jus- 

âu'en  1826  sur  les  fcmds  de  l'administration 
es  ponts  et  chaussées.  A  cette  époque,  les 
réclamations  élevées  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre ayant  obligé  à  diviser  le  service  du  pavé 
de  Paris  en  deux  parties  distinctes,  l'une 
comprenant  la  grande,  et  l'autre  la  petite 
voirie,  l'entretien  de  ces  avenues  fut  mis,  par 
décision  du  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 
Mais  le  conseil  municipal  se  refusa  à  faire 
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cette  dépense,  en  oonflidérant  les  avenues 
oomme  ouvertes  pour  rembellissement  des 
établissements  militaires  auxquels  elles  abou- 
tissent Cependant  la  ville  fit  paver  éb  plan- 
ter à  ses  frais,  ea  1827  et  1828,  ceUe  de  Latour- 
Maubourg,  qui  longe  le  bâtiment  des  In- 
valides. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  offrit  à  la  ville 
de  lui  abandonner  la;  jouissance  indéfinie  des 
avenues  à  diverses  conditions,  notamment  de 
leur  conserver  leur  destination  actuelle.  Cette 
offre  fut  reietée  par  délibératitm  du  11  août 
1831,  motivée  sur  oe  que  Paris  ne  trouverait 
pas  dans  la  simple  jouissance  des  avenues 
une  compensation  sufnsante  des  dépenses  que 
leur  pavage  exigerait.  Le  ministre  de  la  guerre 
proposa  à  son  collègue  des  finances  de  faire 
prendre  possession  de  ces  avenues  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  afin  qu'il  fût  avisé 
au  moyen  d'effectuer  les  réparations  dont 
elles  ont  besoin,  soit  en  concédant  l&propriété 
à  la  ville,  qui  en  conserverait  les  n>rme6  et 
dimensions  actuelles,  soit  paf  tout  autre 
moyen. 

Cette  administration,  ne  pouvant  prendre 
possession  que  des  immeubles  destinés  à  être 
vendus  ou  affermés  au  profit  du  trésor,  le  mi- 
nistre des  finances  fit  des  tentatives  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  préfet  de  la 
Seine,  pour  que  la  ville  acceptât  la  conces- 
sion de  la  propriété  dee  avenues  aux  condi- 
tions indiquées  par  la  guerre.  Le  conseil  mu- 
nicipal, dans  sa  séance  du  27  avril  1832,  a 
délibéré  qu'il  n'  y  avait  pas  lieu  d'adhérer 
aux  propositions  qui  auraient  pour  objet 
d'attribuer  législativement  à  la  viïîe  de  Paris 
la  propriété  des  avenues  dont  l'offre  a  été 
faite,  et  que  M.  le  préfet  est  invité  de  nou- 
veau à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  aux 
agents  de  la  voirie,  pour  qu'aucun  aligne- 
ment ne  soit  donné  aux  particuliers  qui  témoi- 
gneraient l'intention  de  bâtir  sur  les  terrains 
riverains  des  avenues  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  des  finances  écrivit  à  celui  de  la 
guerre,  le  29  juin  1836,  que  le  domaine  ne  pou- 
vait prendre  possession  des  avenues^  àchargede 
conserver  leur  destination  actuelle,  réclamée 
dans  l'intérêt  des  établissements  militaires,  et 
qui  les  ferait  regarder  comme  propriétés  affec- 
tées au  service  de  la  guerre. 

Cependant,  Messieurs,  le  quartier,  se  trou- 
vant abandonné,  éleva  de  nouvelles  plaintes, 
et  M.  le  préfet  de  la  Seine  présenta  au  conseil 
municipal,  le  31  décembre  1835,  un  projet  de 
transaction  sur  les  bases  suivantes: 

La  ville  accepterait  la  propriété  du  sol  de 
cee  avenues,  qui  lui  a  été  offerte  à  plusieurs 
reprises,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

Elle  se  chargerait  dès  à  présent,'  et  sans  au- 
cune concession  onéreuse,  de  l'entretien  d'un 
petit  nombre  d'avenues,  telles  que  celles  de  La- 
bourdonnaie,  de  Lowendal,  de  Latour-Mau- 
bourg,  etc.,  qui  peuvent  être  considérées  comme 
communications  importantes  . 

L'entretien  en  est  évalué  de  16  àl6,000  francs. 

Quant  aux  autres  avenues  qui  n'ont  pas  de 
point  direct  de  communications,  et  qui  ne  doi- 
vent dès  lors  être  considérées  que  comme  objets 
de  décoration  et  de  luxe  pour  les  Invalides, 
la  ville  les  mettrait  en  état  complet  de  viabilité 
par  des . cailloutis  à  la  Mac-Adam,  de  sûreté 
par  l'établissement  de  réverbères,  et  enfin  de 
salubrité,  soit  par  la  construction  d'égouts  en 


petit  nombre  d'abord,  soit  par  celle  de  puits 
d'absorption  (déjà  il  va  en  être  creusé  un  à  la 
barrière  de  la  dunette.) 

Cette  mise  en  état  est  évaluée  à  140,000  fr. 
environ,  dont  la  ville  demanderait  le  rei^bour- 
sèment  à  l'Etat,  et  au  moyen  de  quoi  elle  se 
chargerait  à  l'avenir  des  dépenses  annuelles 
d'entretien  de  cette  seconde  partie  des  avenues, 
entretien  évalué  à  13,000  francs. 

Le  total  de  l'entretien  (y  compris  les  16,000 
francs  ci-dessus)  est  de  29,000  francs. 

Si  cette  proposition  n'était  pas  agréée  par  le 
domaine,  la  ville,  après  avoir  tenté  toutes  les 
voies  de  conciliation,  ordonnerait  la  fermeture 
de  cette  deuxième  partie  des  avenues  par  me- 
sure de  police  et  de  sûreté  publiq|ue,  et  oblige- 
rait ainsi  les  propriétaires  riverains  à  intmter 
conlfe  le  domaine  une  action,  en  raison  des  sô- 

Ïmlations  qui  ont  pu  être  faites  par  lui  dans 
es  contrats  de  vente  des  terrains  sur  lesquels 
ils  ont  bâti. 

Au  milieu  d'un  si  long  et  déplorable  conflit, 
les  avenues  n'ont  été  portées,  et  vous  l'aves  re^ 
marqué,  Messieurs,  ni  sur  le  tableau  des  im- 
meubles affectés  au  service  de  la  guerre,  ni  sur 
celui  des  propriétés  de  l'Etat  administrées  par 
le  domaine  :  les  deux  ministères  les  regardent 
donc  comme  communales. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  peut  considérer 
que  du  moment  où  la  ville  de  raris  a  accepté 
son  enceinte  actuelle,  elle  en  a  pris  toutes  les 
charges  comme  tous  les  avantages;  que,  cepen- 
dant)  pour  la  partie  qui  appartenait  à  l'Etat, 
on  ne  peut  la  forcer  a  l'accepter  si  on  l'oblJUse 
à  en  conserver  les  formes,  dimensions  et  desti- 
nation, et  si  elle  y  trouve  une  bource  de  dépen- 
ses sans  compensation.  La  question  présentant 
ainsi  un  double  aspect,  il  semble  que  le  droit  de 
propriété  doive  être  primitivement  établi 
avant  que  l'on  puisse  décider  qui  doit  subve- 
nir à  l'entretien  justement  réclamé  par  les  pé- 
titionnaires. 

Le  contentieux  administratif  ne  paraît  pas 
en  avoir  jusqu'alors  été  saisi.  Il  est  important 
de  consulter  M.  le  ministre  de  la  gpierre,  puis- 
qvLe  le  terrain  dépendait  autrefois  des  Inva- 
lides et  de  TEcole  militaire,  et  pour  savoir  s'il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  soit  apporté  des 
changements;  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
voir  si  le  domaine  doit  se  dessaisir  de  tous 
droits  sur  ce  terrain,  et  il  en  faudrait  alon  un 
abandon  irrévocable;  enfin,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  puisque  dans  son  ressort  est  l'ad- 
ministration  de  la  ville  de  Paris. 

En  attendant,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  doit  examiner,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  salubrité  générale,  s'il  ne  con- 
vient pas  de  déférer,  avant  l'épooue  des  cha- 
leurs, au  désir  des  réclamants,  en  donnant  aux 
ruisseaux  une  pente  qui  déboucherait  dans 
l'égout  de  l'Ecole  militaire  ou  dans  celui  de  la 
rue  Eléber.  Cette  amélioration  parait  ne  devoir 
pas  être  dispendieuse,  mais  être  indispensable 
et  urgente. 

D'après  toutes  les  considérations  ci-dessus,  et 
en  exprimant  le  vœu  qu'il  ne  résulte  de  cette 
affaire  aucune  dépense  à  supporter  par  l'Etat, 
votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  le 
renvoi  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre,  des  fi- 
nances, de  l'intérieur  et  du  commerce. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Ladoureftc.  rap^rteur,  continue  : 
Messieurs,  le  sieur  d'Aubignose  adresse  à  la 
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Chambre  une  nouvelle  pétition  où  il  critique 
le  système  suivi  dans  l'administration  de  Tan* 
cienne  régence  d'Alger,  et  où  il  propose  un 
plan  d'organisation. 

Sur  le  premier  chef,  on  peut  s'étonner  que  le 
pétitionnaire  nous  fasse  entendre  des  plaintes 
qui  auraient  été  plus  naturellement  et  avec 
plus  d'utilité  sans  doute  soumises  à  l'adminis- 
tration elle-mâme.  Cette  surprise  s'accroît  en- 
core lorsque,  comme  votre  commission,  l'on 
acquiert  la  preuve  que  plusieurs  de  ces  griefs 
sont  mal  fondés.  Par  exemple,  c'est  le  maréchal 
Bourmont  qui  a  ordonné  1  expulsion  des  Turcs 
et  des  Koulou^lis,  sur  la  demande  du  sieur 
d'Aubignose  lui-même:  c'est  ce  dernier  qui,  en 
qualité  de  directeur  de  la  police,  a  fait  exé- 
cuter cette  mesure  rigoureuse,  et  c'est  le  maré- 
chal Olausel  qui  a  cru  utile  de  rappeler  les 
Turcs  et  les  Koulouglis. 

A  propos  de  l'expédition  de  Mascara^  le  pé- 
titionnaire a  avancé  que  la  composition  des 
approvisionnements  était  mal  pondéré,  que 
le  sel  y  abondait,  que  le  pain  y  manquait. 

Les  renseignements  officiels  qui  ont  été  re- 
présentés à  votre  commission,  Messieurp,  sont 
contraires  à  ces  assertions,  et  attestent  de  la 
part  de  l'administration  militaire  une  sollici- 
tude éclairée,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
de  toute  nature  du  corps  d'expédition. 

D'autres  critiques  néanmoins  pour  des  actes 
anciens  paraissent  reposer  sur  des  faits  réels. 
Ceux-ci  tiennent  probablement  aux  hésitations, 
aux  tâtonnements  inséparables  de  toute  nou- 
velle entreprise,  et  qui,  dans  les  premières  an- 
nées de  notre  établissement  en  Afrique,  ont  eu 
pour  conséquence  inévitable  des  erreurs  et  des 
lautes  dont  l'expérience  profitera  au  gouverne- 
ment actuel  de  la  régence. 

Quant  aux  vues  du  pétitionnaire  sur  une 
nouvelle  organisation  aaministrative  du  pays, 
notamment  par  des  divans  près  desquels  un 
commissaire  royal  serait  accrédité,  ils  n'offri- 
raient au  fond  qu'une  reproduction  des  assem- 
blées délibérantes  et  électives  de  l'Europe. 

Messieurs,  le  caractère  des  Arabes,  leur  mo- 
bilité d'esprit,  leur  éloignement  pour  tout  ce 
qui  est  corps  constitué,  leur  amour  du  gain, 
les  intrigues,  les  rivalités  ,les  guerres  d'homme 
à  homme,  de  f amiUe  à  famille,  de  tribu  à  tribu, 
auxquelles  elles  semblent  vouées  par  la  nature, 
et  qui  les  livrent  à  tous  les  ambitieux  qui  veu- 
lent se  servir  d'elles  ;  l'ëtat  peu  avancé  do  paci- 
fication de  celles  avec  lesquelles  nous  avons  eu 
des  relations  plus  fréquentes;  l'incertitude  qui 
a  pesé  si  longtemps  sur  le  princip»  même  de 
notre  établissement  dans  ces  contrées;  les  dis- 
cussions de  la  tribune  et  de  la  presse  à  ce  sujet, 
discussions  qui  ont  du  retentissement  chez  leurs 
peuplades  les  plus  éloignées;  toutes  ces  circons- 
tances ne  rendraient-elles  pas  un  semblable 
projet  inexécutable,  quant  à  présent,  même 
dangereux,  pour  notre  domination,  s'il  venait 
jamais  à  s'enctuer  ? 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  votre 
commission  aurait  pu  conclure  à  l'ordre  du 
jour.  Maie,  comme  1  objet  de  la  pétition  se  rat- 
tache aux  plus  hauts  intérêts,  et  qu'on  ne  doit 
négliger  aucun  moyen  d'y  porter  la  lumière; 
comme  l'examen  du  budget  de  la  guerre  en- 
traînera d'ailleurs  celui  de  tout  ce  qui  tient  à 
l'administration  de  la  régence  d'Alger,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
la  commission  du  budget. 


M.  le  maréchal  ClaiiBcl.  II  faut  renvoyer 
cette  pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Ciolliëry.  Cette  question-là  s'est  dis- 
cutée dans  le  budget  de  la  guerre. 

M.Réaller-Damas.  Je  dei^iande  la  parole. 

M.  le  naréehal  Claasel.  C'est  inutile. 

M.  Héalier-Damas.  Je  voulais  prendre  la 
parole  pour  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition 
a  la  commission  du  budget. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ! 

M.  Réaller  DnmaB.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, je  n'insisterai  pas;  je  me  contenterai  de 
déclarer  que  j'appuie  le  renvoi. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  de  lirlcqnevllle.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  pla(^. 

Je  voudrais  simplement  demander  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  pétition 
sur  la  poudrière  de  Cherbourg,  que  vient  de 
rapporter  l'honorable  M.  Abraham  Dubois,  et 
soumettre,  à  cette  occasion,  quelques  observa- 
tions à  la  Chambre. 

M.  le  Pr<^sident.  La  Chambre  a  prononcé 
sur  cette  pétition;  il  est  impossible  de  rouvrir 
la  discussion. 

M.  do  Brieqneville.  Je  demande  que  la  pé- 
tition soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  Présldeat.  Je  répète  que  la  Chambre 
a  prononcé,  il  n'y  a  pas  moyen  de  rouvrir  Ja 
discussion. 

La  parole  est  à  M.  Vatout,  rapporteur  du 
projet  de  loi  sur.  le^  chemins  vicinaux^  modi- 
fié par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Watoal,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  président  mon 
rapport  sur  les  chemins  vicinaux.  J'espère.  Mes- 
sieurs, que  ce  sera  le  dernier,  car  les  moaifica- 
tions  que  la  Chambre  des  pairs  a  apportées  à 
la  loi  sont  extrêmement  légères,  et  ne  changent 
en  rien  les  disposit^ns  fondamentales  de  la 

loi. 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  adop- 
ter le  texte  tel  qu'il  nous  a  été  renvoyé.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la 
discussion  après  la  loi  sur  les  monuments  pu- 
blics de  la  capitale.  (Oui^  oui!) 

(Cette  fixation  est  adoptée.) 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué  (1). 

M.  le  Préi^ident  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal, 

1**  PROJET. 

Limite  entre  la  commune  de  Trefcon  (Aisne) 
et  la  commune  de  PeuiUy  (Somme.) 

Article  unique. 

«La  limite  entre  la  commune  de  Trefcon» 
arrondissement  de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aisne,  et  la  commune  de  PeuiUy,  arrondis- 
sement de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
est  fixée  conformément, au  tracé  indiqué  par 
une  ligne  rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 


(1)  V'^y  ci-aprè)  ce  rapport,  p.  486  :  Première  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
il  mai  1836. 
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sente  loi.  En  consëquence,  les  polygones,  côtés 
B,  G.  D  audit  plan,  feront  partie  de  la  com- 
mune de  Peuilly,  et  le  polygone  côté  E  fera 
partie  de  la  commune  de  Trefoon. 

(t  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usages  et  autres, 
qui  seraient  respectivement  acquis,  n  (Adopté,) 

y  PROJET. 

Ville  de  Troyeê  (Aube).  —  Emprunté. 
Article  unique. 

«  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à 
emprunter  avec  concurrence  et  publicité,  et  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  la 
somme  de  260,000  francs,  destinée  à  payer  la 
construction  d'une  halle  aux  grains. 

<t  Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixième, 
à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordinaires.  » 
(Adopté,) 

3«  PBOJBT. 

Ville  de  ÎJunkerque  (Nord).  —  Emprunt, 
Article  unique. 

((  La  ville  de  Dunkerque,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  emprunter,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0  par  an,  une  somme  de 
60,000  francs,  destinée  a  solder  la  part  mise  à 
la  charge  de  cette  ville  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux de  restauration  de  son  port,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  juin  1821. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  1837  in- 
clusivement, au  moven  de  rexcédent  des  re- 
venus ordinaires  de  ladite  ville,  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  12  octo- 
bre 1836.  »  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  ces  projets  de  loi  à  un  seul 
et  même  scrutin. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 241 

Majorité  absolue  121 

Pour 236 

Contre 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diêcuision  du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux 
du  port  de  Bordeaux, 

li  Article  unique,  —  Le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage,  en  perception  dans  le  port 
de  Bordeaux  continuera  d'être  affecté,  en  1836, 
aux  travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

«  En  conséquence,  un  crédit  de  96,000  francs 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Ce  crédit  sera  inscrit  au  cha- 
pitre du  budget  des  ponts  et  chaussées,  inti- 
tulé «  Travaux  sur  produits  de  droits  ipéciali- 
êés.  »>  (Adopté), 

<«  On  va  procéder  au  scrutin  sur  Vensemhle 
du  projet  de  loi. 

Nombre  dç  votants 231 

Majorité  absolue 113 

Pour 222 

Contre  9 

(Jja  Chambre  a  adopte.) 


M.lePrésMenl.La  parole  est  à  M.Charies 
Dupin,  rapporteur  du  projet  de  loi  portant 
prohibition  det  loteries  de  toute  espèee. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  demander  à  la  Chambre  qu'elle  veuille 
bien  fixer,  après  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
monuments  de  la  capitale,  la  très  courte  discus- 
sion qui  pourrait  s'élever  sur  la  loi  relative 
à  la  prohibition  des  loteries.  Nous  proposons 
d'adopter  cette  loi  sans  aucune  espèce  d'i^ 
mendement.  Elle  a  déjà  été  très  séneusement 
discutée  à  la  Chambre  des  pairs.  Je  pense  que 
ce  serait  une  chose  utile  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  un  terme  aux  abus  qu'elle  a  pour  but 
d'empêcher  à  l'avenir. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

D^ autres  voix  :  Après  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Messieurs, 
je  dépose  le  rapport... 

Voix  diverses  :  Lisez-le  1  lisez-le  ! 
D'autres  voix  :  Non!  non!  déposez-le. 
(M.  Charles  Dupin  dépose  son  rapport)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
ot  distribué. 

La  Chambre  a  déjà,  au  commencement  de 
la  séance,  décidé  q^ue  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  viendrait  mimédiatement  après  celle 
sur  les  monimients  publics.  M.  Charles  Dupin 
demande  que  la  loi  dont  il  vient  de  présenter 
le  rapport  vienne  après  celle  des  monuments. 
La  Chambre  veut-elle  en  fixer  la  discussion 
entre  celle  de  la  loi  sur  les  monuments,  et  celle 
sur  les  chemins  vicinaux  1... 

Voix  nombreuses  :  Oui!  ouil  après  la  loi 
sur  les  monuments  ! 

M.  Henouard.  Il  est  important  de  fixer  le 
plus  tôt  possible  la  discussion  de  ce  projet,  afin 
de  faire  cesser  le  scandale  des  tirages  de  pri- 
mes... (Appuyé.) 

M.  le  Préflidenl-.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, la  discussion  sera  ainsi  fixée... 

M.  Hoeheruilé-Desiongrais.  Messieurs, 
je  demande  qu'après  la  loi  sur  les  loteries,  on 
veuille  bien  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  loi  du 
budget...  (Oui  !  oui  !  Bruits  divers.) 

Je  crois  que  tout  le  monde  désire  que  le 
budget  soit  discuté  ;  ainsi  je  prie  la  Chambre 
de  se  prononcer  sur  ce  point,  si  le  budget  sera 
mis  à  Tordre  du  jour  après  la  loi  sur  les  lo- 
teries. . . 

Voix  diverses  ;  Et  les  chemins  vicinaux? 
(Nouveau  bruit.) 

M.  Iftoeheriillé-Dcslonprais.  Les  chemins 
vicinaux  pourront  être  discutés  entre  deux 
budgets. 

M.  Saaief ,  yarde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  propose  à  la  Chambre  de  maintenir 
ainsi  son  ordre  du  jour  :  D'abord  la  loi  sur 
les  monuments,  ensuite  la  loi  sur  les  loteries, 
et  enfin  la  discussion  de  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux,  c'est-à-dire  du  très  petit  nombre  d'^ 
mendoments  introduits  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  ce  qui,  assurément  ne  retiendra  pas 
longtemps  la  Chambre.  (Appuyé!  appuyé!) 


(1)  Voy.  ci-après  co  rapport,  p.  490  :  ÎHHxUme  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambré  àes  dépuiés  du  mertredi 
il  mai  1836. 
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M.  Roeherallé-DesloiigraU.  Au  moins  quo 
le  budget  vienne  immédiatement  après  ! 

M.  le  Président.  M.  Rocherullé-Deelongrais 
demande  qu'apràs  Tordre  du  jour  fixé,  la  dis- 
cussion du  budget  trouve  sa  place,  il  n'y  a 
pas  d'opposition,  l'ordre  du  jour  demeure  amsi 
fixé  :  Lia  loi  sur  les  monuments  publies,  la  loi 
sur  les  loteries,  la  loi  sur  chemins  vicinaux, 
et  ensuite  le  budget. 

(L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  tes  primes  pour  les  pêches 
de  la  morue.  M.  Abraham  Dubois  a  la  parole. 

M.  Abraham  Dubois.  Messieurs^  dans  une 
discussion  sur  la  pêche  de  Isi'morue,  il  convient 
de  ne  présenter  à  cette  tribune  que  des  aperçus 
d'ensemble.  Je  .serai  fidèle  à  cette  opportu- 
nité, et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'accorder  quelques  instants  d'attention  ;  je 
n'abuserai  pas  de  son  indulgence. 

Bi  le  principe  des, primes  accordées  à  la 

Sèche  de  la  morue  était  contesté,  je  laisserais 
MM.  les  ministres  de  la  marine  et  du  com- 
merce, et  à  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, le  soin  de  se  défendre  \  ils  s'en  acquit- 
teraient beaucoup  mieux  que  moi.  Mais  les 
intérêts  de  notre  marine  ne  permettant  pas 
que  ce  principe  rencontre  ici  de  sérieux  con- 
tradicteurs, pe  passe  immédiatement  à  l'exa- 
men du  projet  de  la  commission,  comparé  à 
celui  du  gouvernement. 

Tous  deux  sont  conçus  dans  un  môme  es- 
prit :  économie  pour  le  Trésor,  avantage  pour 
rinscription  maritime.  Je  m'associe  pleine- 
ment a  cette  double  intention,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  elle  sera  remplie,  quel  que  puisse 
être  le  cnoix  de  la  Chambre.  Seulement,  s'il 
faut  opter  entre,  les  deux  projets  pris  dans 
leur  entier,  la  préférence  me  parait  devoir 
être  accordée  au  système  de  repartition  que 
propose  le  gouvernement,  par  la  raison  que 
voici  :  c'est  que  tout  en  étant  aussi  économique 
pour  le  Trésor,  tout  en  donnant  apitant  d'hom- 
mes à  l'inscription  maritime,  il  évite  un  in- 
convénient tgrave,  susceptible  d'être  reproché 
au  projet  de  la  commission,  à  savoir  :  de  chan- 

fer  brusquement  des  habitudes  prises  quant 
la  direction  des  armements,  et  de  jeter  sans 
nécessité  dans  les  entreprises  commerciales 
une  perturbation  qui  tournerait,  en  définitive, 
contre  le  but  d'utilité  générale,  que  de  toutes 
parts  on  se  propose. 

Comparons  d'abord  les  deux  projets  sous  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor. 

Si,  sans  avoir  étudié  le  rapport,  on  se  con- 
tente de  jeter  les  yeux  sur  U  projet  de  la 
commission  en  même  temps  que  sur  celui 
du  gouvernement,  on  croit  remarquer  dans 
le  texte  de  la  commission  une  économie  plus 
grande  que  dans  l'autre.  En  effet,  vous  voyez 
une  prime  de  17  francs  en  regard  d'une  de 
22  francs.  Vous  en  voyez  ensuite  deux  de 
22  francs  et  26  francs,  en  regard  d'une  de 
28  francs. 

Eh  bien  1  il  faut  que  la  Chambre  sache  que 
cet  excédent  d'économie  du  çrojet  de  la  com- 
mission sur  le  projet  primitif,  n'est  qu'ap- 
parent, et  ne  profitera  point  au  Trésor. 

La  commission,  effectivement,  a  ajouté  au 
projet  du  gouvernement  une  disposition  qui 
pourra  bien  compenser  cet  excédent  de  réduc- 
tion obtenu  par  elle  sur  les  chiffres  du  gou- 
vernement. 

Cette  disposition,  introduite  dans  le  qua- 


trième paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de 
la  commission,  est  celle  qui  étend  la  prime  de 
26  francs  aux  réexportations  de  morues  pro- 
venant de  la  côte  de  Terre-Neuve  et  entre- 
posées en  France.  Elle  est  exprimée  dans  le 
texte  par  ces  seuls  mots  :  ou  des  ports  de 
France^  quand  elles  y  auront  été  entreposées. 

Il  est  vrai  que,  dans  ses  développements, 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
attribue  au  projet  qu'il  est  charge  de  défen- 
dre im  faible  excédent  d'économie  sur  le  pro- 
jet du  gouvernement,  excédent  dont  le  chiffre 
Ï)eut  varier,  dit-il,  de  92  à  178,000  francs.  Mais 
es  calculs  de  l'honorable  rapporteur  se  fon- 
dent sur  des  prévisions,  dont  il  serait  loin, 
je  crois,  de  garantir  l'exactitude.  Je  me  gar- 
derai de  me  livrer  à  de  longs  détails,  et  à 
des  calculs  d'une  importance  secondaire.  Il  me 
suffit  que  la  Chambre  soit  avertie  que  je  ne 
serai  pas  démenti  par  l'honorable  rapporteur, 
quand  je  dirai  que,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  Trésor 
les  deux  projets,  celui  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission,  offrent  des  résultats 
identiques,  ou  à  peu  près  identic^ues.  C'est 
un  point,  je  le  répète,  sur  lequel  il  ne  s'élè- 
vera pas  de  controverse  sérieuse  entre  l'hono* 
rable  rapporteur  et  les  défenseurs  du  projet 
du  gouvernement. 

Cette  première  partie  de  la  question  mise 
à  l'écart,  venons  à  la  seconde  :  je  veux  dire 
à  l'intérêt  maritime.  Là,  messieurs,  est  la 
partie  vitale  du  débat. 

La  commission,  en  changeant  le  mode  de 
répartition  des  primes  dont  le  sacrifice  est  fait 
par  l'Etat,  a  eu  pour  but  d'arrêter  un  mal 
oui,  nous  dit-elle,  va  toujours  croissant  :  la 
diminution  du  nombre  des  marins  employés 
à  la  pêche  de  la  morue. 

Messieurs,  aue  le  mal  existe  ou  n'existe  pas, 
nous  devons  des  éloges  à  la  sollicitude  de  la 
commission.  Toutefois  examinons  avec  cette 
même  bonne  foi  dont  elle  nous  a  donné  l'exem- 
ple. 

On  se  prévaut  beaucoup  dans  le  rapport 
de  l'accroissement  qu'auraient  pris  depuis  plu- 
sieurs années^  d'une  part,  ce  qu'on  veut  ap; 
peler  la  petite  pêche,  c'est-à-dire  celle  qui 
se  fait  sur  les  côtes  d'Islande  et  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve;  et,  d'autre  part,  les  ex- 

{)ortations  effectuées  de  Baint-Pierre-Mique- 
on.  accroissement  que  l'on  représente  comme 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  marine;  car, 
dit-on,  il  diminue  le  nombre  des  marins  em- 
ployés en  échanf^e  des  primes,  la  petite  pêche, 
comme  celle  qui  se  fait  ou  se  sèche  à  Baint- 
Pierre,  n'occupant,  pour  obtenir  des  produite 
égaux,  qu'un  nombre  de  marins  inférieur  à 
celui  occupé  à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Voilà, 
si  je  ne  me  trompe,  le  raisonnement  dans  toute 
sa  force. 

Eh  bien!  messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  :  d'un  raisonnement  qui  a  toute 


que 
et  par  les  faits. 

Est-il  bien  vrai  que  l'extension  prise  depuis 
quelques  années  par  la  petite  pêche,  et  par 
les  exportations  de  Saint-rierre  ait  opéré  une 
réduction  dans  le  nombre  de  marins  classés, 


employés  à  la  pêche  à  la  morue  1 
Oui,  si  l'on  consulte  les  assertions  de  la 


çpm« 
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mission  ;  non,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  chif-  f 
frcs  Qu'elle  tous  présente  elle-même. 

Je  lis,  en  effet;  page  5  du  rapport  :  te  Le 
nombre  des  marms  employés  à  la  pêche  de 
la  morue  a  été  : 

En  1832,  de 9,450 

1833,  de 10,120 

1834,  de 10,845 

1836,  de 11,233 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'au  lieu  d'une  di- 
minution progressive,  le  nombre  des  marins 
employés  a  la  pêche  de  la  morue  a  éprouvé, 
au  contraire,  une  augmentations  toujours 
croissante.  O'est  un  fait  incontestable,  et  que 
je  prie  la  Chambre  de  retenir.  Il  y  a  eu  ac- 
croissement du  nombre  de  marins,  malgré 
l'extension  donnée  à  la  petite  pêche  et  aux 
exportations  de  Saint-Pierre. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  eu  aussi  sans  doute 
une  augmentation  considérable  sur  le  chiffre 
des  primes  accordées  à  l'exportation  pendant 
ces  mêmes  années,  comparativement  au  chiffre 
des  années  précédentes.  Examinons. 

Si  je  consulte  les  documents  qui  nous  ont 
été  fournis,  le  chiffre  des  primes  d'exporta- 
tion (non  compris  les  primes  à  l'armement, 
qui  varient  de  4  à  500,000  francs),  a  été 

En  1832. 2,200,000  fr.  (je  néglige  les  fractions.) 
1833. 2,100,000 
1834. 1,700,000 
1835.  2,700,000 

D'après  ces  chiffres,  une  diminution  appa- 
rente se  révèle  pour  1834,  et  une  augmenta- 
tion pour  1835.  Je  dis  apparente  ;  et>  en  effet, 
veuilleflB  vous  reporter,  messieurs,  au  rapport 
fait  dans  votre  séance  du  14  avril  dernier,  par 
l'honorable  M.  Yitet,  sur  le  dernier  crédit  sup- 
plémentaire des  primes,  vous  y  verree  : 

1®  Que  le  chiffre  de  1834  doit  être  augmenté 
de  plus  de  250,000  francs,  applicables  àicet 
exercice,  et  qui  à  tort  ont  grossi  d'autant  le 
chiffre  de  1835  ; 

2^  Et  qu'indépendamment  de  ces  250.000  f  r, 
le  chiffre  de  1835  doit  être  encore  réduit  du 
montant  des  primes  acquises  à  un  certain 
nombre  de  navires  dont  les  opérations  appar- 
tiennent en  réalité  à  l'exercice  de  1836. 

Ainsi,  en  restituant  à  chaque  exercice  ce 
qui  lui  appartient,  on  trouve  que  1834  a  coûté 
environ  2  millions  de  primes  d'exportation, 
c'esfrà-dire  100  ou  200,000  francs  de  moins 
que  les  années  antérieures  ;  et  que  1835  se 
trouve  réduit  aussi,  à  très  peu  de  chose  près, 
au  chiffre  de  ces  mêmes  aimées. 

De  tout  cela  il  résuulte  qu'il  y  a  eu  accrois- 
sement annuel  des  marins  employés  à  la  pêche, 
sans  cependant  qu'il  y  ait  eu  augmentation, 
digne  de  remarque,  dans  le  chiffre  des  primes 
d'exportation.  La  Chambre  n'oubliera  pas  ce 
fait,  je  l'espère. 

Que  deviennent  alors,  je  le  demande,  les 
craintes  exprimées  par  la  commission  sur"  les 
conséquences  funestes,  pour  notre  marine,  de 
l'extension  de  la  pêche  du  Grand-Banc,  et  des 
exportations  de  Saint-Pierre  ?  Ces  craintes, 
évidemment  sont  sans  objet,  ou  du  moins,  fort 
exagérées  :  les  faits  le  prouvent,  l'événement 
le  justifie.  Et  quand  le  gouvernement,  qui,  lui 
aussi,  demande  une  réduction  sur  les  primes, 
se  garde  de  vous  proposer  aucun  changement 
dans  le  mode  de  leur  répartition,  il  se  montre, 


vous  le  croirez  sans  peine.  Messieurs,  non 
moins. fidèle  que  la  commission  à  l'intérêt  de 
notre  marine  :  seulement  il  apprécie  plus  sai- 
nement les  faits,  il  s'en  rend  un  compte^plus 
exact  et  plus  sûr. 
C'est  le  second  point  de  discussion,  très  im- 

gortant^    que    j'avais    à    établir    devant    la 
hambre. 

Veut-on  savoir,  au  surplus,  à  quoi  l'on  doit 
attribuer  cette  extension  de  la  petite  pêche  et 
des  exportations  de  Saint-Pierre,  qui  a  préoc- 
cupé la  commission  ?  La  cause  ^i  est  simple 
je  l'expliquerai  en  très  peu  ae  mots. 

La  pêche. du  Grand-Banc  s'est  accrue,  parce 
que,  depuis  quelaues  années,  le  poisson  a 
manqué  à  la  cote  de  Terre-Neuve.  Ceci  est  un 
fait.mcontestable.  Et  tant  que  le  poisson  ne 
sera  pas  revenu  à  la  côte,  la  disproportion 
des  primes  sera  impuissante  M  y  ramener  les 
navire  pêcheurs  en  même  nombre  qu'autre- 
fois. S'il  y  revient,  l'équilibre  se  rétablira  do 
lui-même.  Dans  tous  les  cas,  la  répartition  des 
primes,  telles  que  le  gouvernement  propose  de 
la  continuer,  pourvoit  à  tous  les  besoins, 
comme  à  tous  les  intérêts. 

Quant  à  Saint-Pierre-l^iquelon,  la  commis- 
sion serait  tombée  dans  une  grave  erreur,  si 
elle  avait  pensé  que  les  quantités  de  morues 
qui  ont  été  exportées  de  cette  île  aux  colonies, 
provenaient  en  totalité  des  sécheries  de  Saint- 
Pierre.  Une  grande  partie  provenait  de  la 
côte  de  Terre-Neuve,  d'où  elle  avait  été  ap- 
portée à  Saint-Pierre,  .à  l'effet  d'attoidre  le 
moment  favorable  pour  les  expédier  aux  An- 
tilles et  à  Bourbon,  et  cela  par  une  raison 
que  voici  :  c'est  que  Terre-Neuve  ne  peut  ex- 
porter que  pendant  trois  mois  de  l'année, 
puisqu'il  n'est  pas  donné  aux  Françaia  d'y 
rester  plus  longtemps,  tandis  ^ue  de  Saint- 
Pierre,  où  nous  avons,  des  établissements  per- 
manents, les  exportations  peuvent  avoir  lieu 
pendant  l'année  presque  tout  entière. 

Et  qu'importe,  après  tout^  que  les  exporta- 
tions se  fassent  de  Saint-Pierre  ou  de  Terre- 
Neuve,  puisque  aujourd'hui  la  population  de 
Saint-Pierre-Itfiquelon  est  en  très  grande 
partie  classée,  et  que  les  morues  pêchéea  ou 
préparées  par  la  partie  non  classée  de  la  po- 
pulation ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  3  à  4,000 
quintaux  ? 

Est-ce  pour  une  si  faible  quantité,  qu'il  con- 
vient de  frapper  la  ^[énéralité  des  produits  de 
nos  sécheries  de  Samt-Pierre,  en  leur  attri- 
buant une  prime  inférieure  de  4  francs  à  celle 
donnée  à  nos  produits  de  la  côte,  alors  surtout 
oue  le  gouvernement  peut  prescrire,^  par  or- 
donnance, que  les  navires  allant  à  Saint- 
Pierre  soient  soumis,  pour  le  nombre  d'hom- 
mes d'équipage,  aux  mêmes  règles  que  celles 
fixées  pour  les  navires  allant  à  la  côte,  par 
l'ordonnance  royale  ,du  26  avril  1833  ;  assimila- 
tion qui  a  lieu  déjà  par  le  fait,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  rôles  d  équipages  de  navires  expé- 
diés pour  Saint-Pierre,  cette  année  même, 
documents  qui  ont  été  communiqués  à  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  ? 

Ne  vous  y  trompez  pas,  ]!if  essieurs,  si  vous 
adoptiez  le  projet  de  la  commission,  vous  dé- 
créteriez la  ruine  de  notre  colonie  de  Saint- 
Pierre-]^iquelon  ;  car  il  n'est  pas  de  navire 
qui,  pour  gaener  un  surcroît  de  prime  de 
4  f rsAcs,  n^afiât  du  Grand-Banc,  sécher  sa 
morue  à  Terre-Neuve,  au  lieu  d'aller  la  sécher 
à  Saint-Pierre  ;  et  il  arriverait  alors  ce  qui 
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arriva,  par  une  cause  aaaloffue,  en  1816,  1817 
et  1818,  époque  à  laquelle  la  métropole  dut 
venir,  par  des  subventions,  au  secours  de  la 
population  de  cette  colonie,  qui  ne  trouve  ses 
moyens  d'existence  que. dans  la  fréquentation 
de  l'île  par  nos  navires  pêcheurs. 

Telle  serait,  Messieurs,  l'une  des  consé- 
quences de  l'adoption  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Malheureusement,  ce  ne  serait  pas  la  seule  ; 

i'e  crois  pouvoir  l'affirmer  à  la  Chambre  : 
Rayonne,  Bordeaux,  La  Bochelle,  Saint-Malo, 
Granville,  le  Havre,  Dieppe,  Dunkerque,  en- 
fin tous  les  ports,  moins  un,  intéressés  à  la 
pêche  de  la  morue,  sont  frappés  plus  ou  moins 
par  le  mode  de  répartition  que  propose  la 
commission  ;  un  seul,  qui  n'arme  ni  pour  le 
Qrand-Banc,  ni  pour  Saint-Pierre,  mais  uni- 
quement pour  la  côte  de  Terre-Neuve.  Ce  port 
crest  Saint-Brieuc.  Si  je  me  trompe,  il  est 
parmi  les  membres  de  la  commission  quel(j[ues 
honorables  collègues  qui  pourront  rectifier 
mon  assertion. 

Messieurs,  après  avoir  établi  ^ue  le  projet 
du  gouvernement  n'est  pas  moins  favorable 
que  celui  de  la  commission  aux  intérêts  du 
Trésor  et  de  la  marine,  j'ai  dû,  ces  deux  inté- 
rêts mis  à  couvert,  m'enquérir  aussi  des  ré- 
sultats, pour  les  localités  entre  elleS;  de  la  ré- 
partition proposée  par  la  commission.  Je 
▼iens  de  dire  a  la  Chambre  ces  résultats  tels 
qu'ils  apparaissent  à  mon  esprit,  et  je  ne  puis 
mieux  terminer  mes  observations  que  par  ces 
paroles  de  l'exposé  des  motifs  : 

«  L'économie  que  nous  proposons,  dit  M.  le 
ministre  du  commerce,  cette  économie  peu 
sensible  d'abord,  le  deviendra  davantage  d'an- 
née en  année.  Elle  ne  saurait  d'ailleurs  ralen- 
tir les  opérations  de  la  pêche,  et  c'est  un  point 
important  ;  car,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nous  tenons  à  ce  que  les  armateurs  ne  puis- 
sent se  plaindre,  avec  raison,  d'un  change- 
ment qui  altérerait  brusquement  les  conditions 
sous  lesquelles  ils  ont  exercé  leur  industrie 
et  dirigé  leurs  spéculations.  » 

Par  ces  motifs,  j'appuie  le  projet  du  gou- 
vernement. 

Cependant,  si  les  systèmes  d'entrepôts  en 
France  étaient  adoptés  par  la  Chambre,  je  me 
réserve  de  proposer  des  amendements  en  ^ce 
qui  regarde  la  quotité  des  primes  applicables 
aux  diverses  natures  de  pêche. 

M.  iePréslilent.  La  parole  est  à  M.  Leray, 
contre  le  projet. 

M.  Itéra  y .  Messieurs,  avant  d'aborder  la  ques- 
tion Boumiùe  à  votre  délibération,  je  dois  dé- 
clarer que  je  ne  prends  pas  la  parole  dans 
une  intention  d'opposition,  et  que,  si  mon 
opinion  se  trouve  contraire  au  projet  de  loi, 
je  reconnais  cependant  qu'il  n  y  a  pas  lieu 
pour  le  moment  à  refuser  l'allocation  de  fonds 
qui  vous  est  demandée.  Loin  de  moi  la  pen- 
sée de  compromettre  les  intérêts  englués  dans 
cette  industrie;  mais  je  désire  faire  com- 
prendre à  ceux  qui  l'exercent  qu'ils  doivent 
s'habituer  à  l'idée  de  voir  les  primes  leur 
échapper  un  jour  par  une  diminution  régu- 
lière et  annuelle. 

Cette  question  des  primes,  qui  se  reproduit 
sans  cesse  devant  vous,  Messieurs,  tantôt  sous 
la  forme  de  prohibitions,  tantôt  sous  celle  de 
droits  protecteurs,  tantôt  comme  encourage- 
ments a  des  industries  naissantes,  vous  est 
présentée  aujourd'hui  comme  intéressant  à  un 


haut  degré  l'une  des  principales  forces  de 
l'Etat,  la  force  navale. 

Officier  supérieur  de  la  marine,  il  m'appar- 
tient, je  pense,  d'essayer  d'éclairer  la  Chambre 
et  le  pays  sur  la  fausse  route  où  nous  som- 
mes entrés  depuis  tant  d'années.  Eh  bien, 
Messieurs,  je  le  dis  avec  une  conviction  pro- 
fonde, conviction  que  partagent  les  officiers 
de  la  marine  qui  siègent  dans  cette  Chambre, 
et  la  presque  unanimité  de  mes  camarades 
des  ports  ;  c'est  que  la  marine  de  l'État  ne  re- 
tire pas  un  assez  grand  bénéfice  des  sommes 
énormes  payées  jusou'ici  par  le  Trésor  pour 
encourager  les  pêcnes  maritimes.  Que  ces 
sommes,  versées  chaque  année  entre  les  mains 
de  MM.  les  armateurs,  aient  accru  l'impor- 
tance de  cette  industrie,  je  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  qu'elles  aient  augmenté  le  nombre  des 
matelots,  destinés  à  recruter  en  temps  de 
guerre,  l'armée  navale,  dans  une  proportion 
importante,  et  avec  quelque  profit  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  nécessaire  aux  équipages 
des  bâtiments  de  guerre,  c'est  ce  que  je  nie 
formellement. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  en  1815,  le  recense- 
ment de  la  population  maritime  s'élevait  à 
83,930  marins,  dont  la  partie  active,  entre  18 
et  50  ans,  se  composait  de  61,966  officiers,  ma- 
riniers et  matelots,  plus  ou  moins  propres  au 
service  et  susceptibles  d'y  être  appelés. 

C'est  en  1816  qu'a  été  rétabli  le  système  des 
primes,  suspendu  par  cause  de  la  guerre  de- 
puis 1789.  Vovons  quel  accroissement  il  a 
produit  dans  le  nombre  des  inscrits  depuis 
son  rétablissement 

En  1818,  le  recensement  produit  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  aux  Chambres,  donnait 
86,930  inscrits,  dont  61,966  officiers,  mariniers 
et  matelots. 
En  1822,  86,236,  dont  63,036  tdem. 
En  1833,  après  l'inspection  faite  avec  soin 
par  des  officiers  supérieurs  de  la  marine, 
90,200,  dont  61,774  idem. 

Enfin,  au  1*'  janvier  1836,  90,611  inscrits, 
dont  47^874  idem. 

Je  laisse  subsister  dans  ce  chiffre  de  47,874 
officiers,  mariniers  et  matelots,  les  infirmes, 
ceux  chargés  de  famille,  ceux  trop  petits,  les 
absents,  montant  en  tout  à  environ  16^740  hcHn- 
mes,  qui  peuvent  bien  rendre  quelques  services 
sur  les  caboteurs  et  au  commerce,  mais  qui 
ne  sauraient  être  utiles  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat^  ce  qui  réduit  pour  le  service  de  ces  der- 
niers le  nombre  des  officiers,  mariniers  et 
matelots  à  31,800  hommes. 

On  voit,  d'après  ces  divers  relevés,  que  la 
population  maritime,  loin  d'augmenter,  au- 
rait au  contraire  diminué,  depuis  1818,  d'en- 
viron 3,000  marins.  Mais,  disons-le,  cette  dif- 
férence provient  sans  doute  de  quelque  inexac- 
titude de  renseignements  existante  dans  les 
premiers  tableaux  de  recensement  fournis  par 
le  ministère  de  la  marine  :  noua  ne  nous  en 
prévaudrons  pas,  et  nous  supposerons  volon- 
tiers que  le  chiffre  n'a  pas  changé. 

Jusqu'ici  vous  avez  donc  dépensé  environ 
2,500.000  francs  par  an  depuis  20  ans,  ce  qui 
fait  la  somme  de  50  millions,  pour  arriver  à 
ce  résultat  :  d'une  part^  d'avoir  seulement 
conservé  à  peu  près  le  chiffre  de  votre  inscrip- 
tion maritime;  et  de  l'autre,  de  n'avoir  pas 
perfectionné  assez  votre  industrie  pour  qu'elle 
puisse  lutter  sur  vos  propres  marchés  avec 
l'industrie  étrangère,  sans  un  encouragement 


m 


[Chambra  dM  députét.' 


atXiSE  DE  LUVIS-PHiUPPE. 


(lia 


i  1836.) 


de  fiO  0/0.  VouM  avez  McroiaMment  dani  les 
produite^  mais  non  amélloratioii  Bensible  daoi 
W  procédé!  de  façon. 

Si  un  tel  état  de  choiea  devait  durer,  Uea- 
sieura,  ja  diraU  :  Brûloiu  nos  vaiBoeaux,  nos 
cgioniea  s'approvisionneront  chez  l'étranger. 

Hais,  Measieurs,  nous  avons  heureusement 
d'autres  ressources  pour  recruter  notre  per- 
sonnel naval,  pour  augmenter  notre  précieuse 
inscription  maritime.  Ce«  resaouroes,  Mes- 
sieurs, elles  sont  en  partie  dans  ces  enfanta 
?ue,  sous  le  nom  de  mousaes,  nous  élevons  aux 
rais  de  l'Eltat,  et  dont  noua  ne  saurions  trop 
multiplier  le  nombre;  elles  seront  dans. une 
augmentation  de  solde  pour  le  matelot  qui, 
en  rendant  sa  position  meilleure,  lui  fera  re- 
chercher le  service,  l'y  attachera  p^r  les  liens 
de  l'intérêt,  en  lui  permettant  aussi  à  lui, 
d'avoir  une  femme,  des  enfante,  que  son  indus- 
trie pourra  nourrir,  et  que  l'Etat  lui  aidera  à 
élever  pour  en  faire  des  marins  à  leur  tour. 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission,  comme  permettant  d'arriver 
plus  tôt  ()ue  celui  du  gouvemumcnt,  à  l'époque 
tant  désirée  oii  le  Trâor  de  l'Ëtat  sera  a£ran- 
chi,  sinon  complètement,  du  moins  en  partie, 
de  l'impôt  onéreux  des  primes  en  faveur  des 
pêches  maritimes,  et  parce  qu'en  même  temp» 
il  favorise  celle  dea  deux  pêches  qui  donne  un 
plus  grand  nombre  d'inscrits. 

M.  le  PrAsldrat.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  1 

M.  dala-IBIsolM.  Je  demande  à  faire  quel- 
ques observations  sur  ce  que  la  Chambre  vient 
d'entendre.  Je  ne  doute  nullement  de  l'expé- 
rience de  l'honorable  préopinant,  mais  nous 
avons  à  lui  opposer  une  expérience  que  lui- 
même  ne  récusera  pas  :  c'est  celle  de  ramiral 
de  Rigny,  qui  a  déclaré  à  plusieurs  reprises, 
doBs  cette  enceinte,  que  c'était  en  ersaiie  par- 
aux  pScbes  de  la  morue  et  de  la  oaleine  que 
l'on  devait  les  armements  maritimes  si  remar- 
quables et  si  promptement  faits  pour  Navarin 
Â  pour  Alger.  Nous  pouvons  ajouter,  avec  les 
documents  que  nous  avons  dans  les  mains,  que 
c'ait  k  eettc  pépinière  de  marins  que  l'on  doit 
d'avoir  pu  former  si  rapidement  des  arme 
meata  dans  la  prévision  d'une  guerre  aveo  les 
flUta-Unis. 

Et  toi,  Messieurs,  pemettes-moi  une  obser- 
vaticm  plus  générale  :  le  nom  ne  fait  rien  k  la 
chose,  âitï«n  ;  ce  dire  est  vrai,  mais  il  n'est 
pas  d'une  vérité  absolue.   Je  suis  convaincu 


que^  dans  le  osa  qui  nous  occupe,  si  l'on  chan- 
geait le  nom,  la  choee  changerait  pour  beau- 
coup d'esprits.  Je  connais  bon  nomore  de  per- 
sonnes qui  disent  :  Je  ne  veux  pas  de  prîmes 
on  principe,  je  n'en  veux  d'aucune  espèce.  Au 
mot  de  prime,  la  loi  actuelle  e«t  condamnée 
d'avance  devant  leur  raison  ;  mais  elles  se- 
rai^it  à  coup  sûr  de  notre  avis  si  on  leur  po- 
sait ainsi  la  question,  ou  plutôt  si  on  leur  di- 
sait :  Il  existe  en  France  une  indostrie  qui, 
pour  obt^tir  ses  produits,  peut  employer  un 
quart  de  l'année  100,000  hommee,  et  les  exer- 
cer à  toutes  les  manœuvres  du  camp,  de  la 
guerre  même.  Pour  l'entretien  de  ces  100,000 
hommes  qui  coûtent  aujourd'hui  100,000  mil- 
lions à  l'Etat,  cette  industrie  ne  vous  demande 
que  2â  millions.  Ces  esprits,  si  ennemis  des 
prunes,  s'écrieraient  bien  certainement  :  Don- 
nons vite  25  mUIiona  I  Eh  bien  !  nous  avons  le 
bonheur  de  reooontrer  une  industrie  qui  peut 
rendra  œ  service  pour  la  marine. 


Dans  la  queation  qui  noua  occupe,  la  situa- 
tion eet  la  même  ;  on  voua  demande  pour  10,000 
marins  qui  ont  une  expérience  que  la  marine 
militaire  elle-mfime  ne  donne  pas,  on  vous  de- 
mande 9,000,000  francs,  c'est-èr-dire  qu'<»i  voua 
demande  pour  chaque  homme  300  à  990  francs. 
Plût  jt  Dieu,  je  le  répète,  que  nons  pussions 
avoir  la  même  bonne  fortune  pour  1  armée  ! 
N'appelons  donc  pas  prime  ce  qui  n'est  en 
réalité  qu'une  Indemnité.  Y  a-t-il  une  indus- 
trie qui  voulût  consentir  qu'à  chaq^ue  moment 
de  l'année  on  pût,  pour  un  aussi  faible  dédom- 
magement, lui  prendre  ses  meilleur*  ouvriers, 
ceux-là  même  qui  font  la  fortune  de  l'établis- 
sement auquel  ils  sont  attachés  1 

Telle  est  cependant  la  situation  des  marioi 
qui  se  livrent  aux  pêches  de  la  morue  et  de  la 
baleine  ;  le  gouvernement  peut  disposer  à  cha- 

aue  instant  de  chaque  marin.  On  on  ne  dise 
ouc  plus  que  cette  indemnité  de  2S0  francs 
(je  ne  puis  lui  donner  d'autre  nom)  soft  uue 
charge  pour  l'Etat  ?  C'est,  à  mon  avis,  un  bé- 
néfice réel;  lee  votes  des  Chambres  qui  nous  oai 
précédés  en  portent  témoignage. 

M.  l'aniral  DBpcri>é,  mdnittre  de  la  ma- 
rine. Je  ne  puis  partager  l'opinion  émise  par 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.  Bien 
certainement,  la  marine  ne  peut  compter  sur 
une  ressource  plus  efficace,  par  la  eompositioD 
de  «on  personnel,  que  sur  les  marins  emplojH 
dans  lee  pêchee  soit  grandes,  -soit  petites.  La 
preuve  en  eet  évidente,  et  je  reviendrai  sur  Is 
situation  qui  vient  d'être  faite  :  c'est  que  dani 
lee  différents  armements  qui  ont  été  faits,  soit 

four  Alger,  soit  pour  l'Espagne,  oe  n'est  qu'à 
aide  des  marina  de  la  pêche  que  nous  avons 
pu  compléter  aussi  promptement  oea  arme- 
ments. 

Je  viens  ,de  l'éprouver  dans  les  armements 
qui  ont  eu  lieu,  lorsque  nous  avons  eu  un  diffé- 
rend avec  les  Etats-Unis.  Il  est  notoire  que  Ipb 
quartiers  qui  font  ordinairement  la  pêche,  tels 

Îue  cenx  de  Oranville,  8aint-Malo  et  Baint- 
rieuc,  les  côtes  de  la  Normandie  et  de  la  Bre- 
tagne ont  fourni  un  grand  nombre  de  marins, 
et  je  dirai  que  c'est  presque  à'I'aide  de  eea  quar- 
tiers que  nons  avons  pu  compléter  le  dernier 
armement  qui  a  été  fait.  Le  premier  reeeniie- 
ment  de  l'inscription  maritime  a  ét^,  dit  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  de  B3,000 
hommes,  et  le  dernier  recensement  fait  en  1833 
a  été  de  00,000. hommes.  Il  me  semble,  ou  je 
me  suis  trompé^  que  l'orateur  a  trouvé  une  di- 
minution où  je  trouve,  moi,  une  augmentation. 
Dans  tous  les  cas,  s'il  n'y  a  pas  eu  augmeotS' 
tion,  nous  devons  à  l'industrie  de  la  pêche  d'a- 
voir pu  soutenir  le  dernier  nombre  dans  le 
nombre  primitif.  Bans  cela,  il  y  aurait  eu  dé- 
croissance, et  je  pense,  moi,  qu'il  y  a  eu  aug- 
mentaiion. 

L'orateur  donne  comme  moyen  d'augmenter 
le  personnel  de  la  marine,  les  mousMa  que  le 
roi  entretient  dans  ses  ports.  Ces  moiuaes  sont 
en  petit  nombre,  puisque  nos  armemenla  n'en 
exigent  qu'un  certain  nombre  ;  et  je  dirai  en 
passant  avec  regret  que  cette  institution  ne 
nous  donne  pas  tous  les  succès  que  nous  pou- 
vions en  attendre,  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  recevoir  dans  ces  compagnies  le  nombre 
réglementaire  qui  a  été  déterminé.  Âùtsi,  je 
ne  puis  nullement  partager  son  avis,  et  je  crois 
que  toutes  les  mcanrea  que  la  gonvemoiMit 
pourra  preadre  pour  protéger  cette  înduitnt 
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doiyeafc  être  un  moyen  efficace  pour  augrmenter 
son  personnel.  Tous  les  précédents  en  dcmnent 
la  preuve. 

M.d'An^evilie.  Messieurs,  je  crois  que  M. 
Glaia-Bizom  a  fait  erreur  en  parlant  de  260 
francs  par  homme  pour  les  matelots  qui  font  la 
pêche  de  la  morue  ;  le  travail  du  rai)porteur 
a  constaté  une  somme  plus  forte,  oui  est,  je 
crois,  de  400  francs  par  homme.  J^ai  fait  ce 
calcul  ;  et,  par  un  effet  du  hasard,  un  officier 
de  marine  Ta  fait  aussi  dans  le  port  de  Brest. 
Sans  nous  être  communiqué  notre  travail^ 
nous  sommes  arrivés  au  même  résultat  ;  j'ai 
trouvé  851  francs  et  mon  camarade  853  francs. 
(Réeîamationê.)  Vous  voyez  quelle  énorme  dif- 
térenœ  cela  fait  avec  les  260  francs  dont  on  a 
parlé. 

Maintenant»  pour  corroborer  oette  opinion, 
il  y  a  un  moyen  bien  simple,  c'est  d'ouvrir  le 
Moniteur  de  1832. 

Vous  y  verrez  que  le  ministre  du  commerce 
d'alors  avait  >  fait  des  calculs,  et  avait  trouvé 
que  chaque  matelot  provenant  des  pêches  pou- 
vait coûter  SLOCO  francs.  Je  crois  donc  être  dans 
le  vrai,  en  aisant^que  c'est  à  tort  qu'on  parle 
de  260  francs  ;  moi,  je  crois  que  o'est  au  moins 
850  francs,  et  si  l'on  faisait  une  enquête  dans 
les  ports  on  pourrait  le  constater.  Je  ne  veux 
pas  conclure  de  là  qu'il  faut  abandonner  les 
primes  pour  la  pêche,  je  les  crois  utiles. 

Il  est  certain  que  tant  qu'on  n'augmentera 
pas  la  solde  de  nos  matelots,  nous  en  aurons 
toujours  beaucoup  sur  les  bÂtimenU  étrangers. 
J'appelle  toute  1  attention  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  sur  ce  point  ;  c'est  de  savoir  si 
les  3  millions  que  nous  employons  aux  pêches 
(je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  me  ré- 
péter, car  je  l'ai  déjà  dit)  ne  seraient  pas 
mieux  employés  à  la  marine  en  augmentant 
le  budget  du  ministre  de  la  marine. 

Pltuieur$  voix  à  gauche.  Qu'en  ferait-il  ? 

M.  d^AngevIile.  Avec  ces  3  millions  il  pour- 
rait augmenter  de  40  à  45  0/0  le  salaire  de  ces 
matelots.  Il  est  reconnu  que  plus  de  10,000  de 
nos  meilleurs  matelots  naviguât  à  l'étranger, 
ainsi  qu'il  résulte  du  calcul  fait  depuis  1829. 
Je  sais  bien  qu'on  ne  compte  comme  déserteurs 
que  les  matelots  qui  sont  enregistrés  officielle- 
ment ;  mais  les  autres,  quoique  regardés  comme 
absents,  ne  sont  pas  moins  des  hommes  qu'il 
eet  très  utile  de  reconquérir  pour  le  pays,  et 
pour  obtenir  ce  résultat,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'augmenter  la  solde  des  mar 
telots. 

M.  Jolilvet,  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a 
une  exagération  bien  grande  dans  ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  préopinant.  Il  a  prétendu 
que  chaque  homme  employé  à  la  pêche  de  la  mo- 
rue coûtait  850  francs  à  l'EtcU). 

Il  serait  difficile  ici  d'entrer  dans  l'examen 
de  ses  calculs,  il  sera  facile  néanmoins  d'éta- 
blir qu'ils  ne  sont  pas  exacts. 

Nous  avons  prouvé  dans  notre  rapport  que 
les  primes  d'exportation  sont'  nécessaires  pour 
que  la  pêche  de  la  morue  se  soutienne.  Si,  en 
effet,  vous  voulez  consulter  la  carte,  si  vous 
vouliez  apprécier  les  avantages  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  plus  voisins  des  Antilles,  péchant 
et  séchant  sur  leurs  côtes,  vous  verriez  que  la 
France  ne  peut,  dans  sa  position  géografmique 
lutter  aux  Antilles  contre  les  Etats-Unis.  Les 
primes  sont  donc  d'une  nécessité  absolue  pour 


qu'il  y  ait  exportation  ;  s'il  n'y  avait  plus  d'ex- 
portation, le  personnel  des  matelote  employés 
a  la  pêche  serait  considérablement  diminuéi 
dans  la  proportion  de  moitié  aux  deux  tiers. 
Pour  connaître  l'étendue  du  sacrifice  imposé  au 
Trésor  par  l'allocation  des  primes,  il  faut  en 
diviser  le  montant  par  le  montant  total  des 
marins,  qui  cesseraient  d'être  employés  s'il  nV 
avait  plus  d'exportation.  La  moyenne  des  pri- 
mes a  été  de  8,700,000  francs  en  1839,  33  et  34. 

Le  nombre  des  marins  qui  cesseraient  d'être 
employés  serait  d'environ  7,000. 

2,700,000  francs  divisés  par  7,000  donnent  le 
chiffre  de  347.  Vous  voyez  qu'entre  le  chiffre 
de  347  et  celui  de  850  il  y  a  une  différence  im- 
mense. Et  prencK  garde  que  j'ai  fait  mon  cal- 
cul sur  les  primes  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Mais  le  projet  actuel  du  gouvernement 
et  les  amendements  de  la  commission  les  rédui- 
sent, et  en  1842  elles  ne  s'élèveront  pas  à  plus 
de  2  millions.  En  sorbe  que,  divisant  ces  2  mil- 
lions par  les  7,000  marins,  on  trouve  que  cha- 
Que  marin  coûte  environ  260  francs,  ainsi  que 
1  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce  dans  l'ex- 
posé des  motifs  :  le  sacrifice  que  l'Etat  s'impose 
pour  soutenir  les  marins  n'est  donc  pas  de  850 
francs  ;  et  fût-il  plus  considérable,  vous  ne  d^ 
vriec  pas  le  regretter,  car  il  vous  conserve  11  à 
12,000  marins.  C'est  le  quart  de  la  totalité  de 
notre  marine  marchande. 

Le  résultat^  Messieurs,  il  ne  m'appartient 

Sas  à  moi  avocat  de  dire,  après  M  .le  ministre 
e  la  marine,  combien  ces  2,000  marins  sont 
utiles  à  la  marine  militaire.  Il  a  dit  que,  grâoe 
aux  quartiers  des  pêches,  il  a  pu,  au  moment 
oii  il  y  avait  des  prévisions  de  guerre  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  compléter  ses  équi- 
pages j  j'ajouterai  que  non  seulement  cela  a  été 
fait  en  1835,  mis  en  1830  lors  de  la  guerre  avec 
Alger,  et  en  1823  lors  de  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne. 

Le  quartier  de  Saint-Servan  est  celui  qui  en- 
voie le  plus  d'hommes  à  la  pêche  de  la  morue... 

M.  4e  llrici|aeirlile.  Combien  en  envoie^ 
il  > 

M.  JolliveC,  rapporteur.  La  presque  tota- 
lité. Le  quartier  de  Saint-Servan  comprend 
Grandville,  Baint-Malo  et  Saitit-Brieuc  ;  il  a 
fourni  neuf,  dix  et  douze  fois  son  contingent 
d'hommes  en  1823,  en  1830  et  en  1835. 

M.  Aa^ala.  Il  a  fourni  les  deux  huitièmes 
de  l'inscription  générale. 

M.  Jolllvel,  rapporteur.  L'honorable  M. 
Leray  a  dit  qu'il  appuyait  les  amendements  de 
la  commission  ;  maià  il  l'a  fait  avec  une  espé- 
rance que  je  ne  saurais  partager,  c'est  qu'un 
jour  nous  en  vi^drions  à  éteindre  complète- 
ment les  primes.  C'est  là  un  rêve,  Messieurs  ; 
n<m,  jamais  nous  ne  pourrons,  sans  prime,  lut- 
ter avec  les  Etats-Unis  sur  le  marché  des  An- 
tilles. Nous  pourrons,  à  la  vérité,  renoncer  à 
ce  genre  d'industrie,  et  nous  conseillerions  d'y 
renoncer,  s'il  ne  devait  en  résulter  une  immense 
perte  pour  la  marine. 

Les  Anglais  ont,  pendant  de  longues  années, 
encourage  leur  marine  par  des  primes  accor- 
dées aux  pêches,  et  notamment  à  la  pêche  de  la 
morue  ;  grâce  à  des  encouragements  de  toute 
nature,  entre  autres,  à  l'acte  de  navigation  et 
aussi  à  sa  position  insulaire,  l'Angleterre  est 
parvenue  à  se  créer  une  immense  marine. 

En  1832  elle  a  eessé  de  payer  des  primes  pour 
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la  pècbe  de  la  morue.  Eh  bien  !  ses  vaiBS^ox 
qui,  en  1832,  étaient  au  nombre  de  d06  jau- 
geant 40,000  tonneaujc,  et  montée  par  2,539 
wf^tkinnsL^  ne  sont  plus  que  de  150,  et  il  n'y  a  pluB 
aujourd'hui  que  964  hommes.  Voilà  le  résultat 
de  la  suppression  des  primes  en  Angleterre. 
Elle  a  pu  faire  ce  sacrinoe,  çiui  a  été  peu  senti 
par  ellc^  parce  qu'elle  a  un  immense  personnel 
en  muine  ;  mau  en^France  nous  ne  pouvons 
faire  un  tel  sacrifice,  le  quart  de  notre  marine 
marchande  se  composant  des  marins  employés 
aux  pêches  de  la  morue. 

M.  de  Trae y.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  n'est  pss  nouvelle  ;  elle  a  été  traitée 
avec  un  grand  développement  il  y  a  quelques 
années,  et  je  rappelerai  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  une  observation  qui 
fit  alors  quelque  impression.  L'honorable  preo- 
pinant  nous  dit  que  sans  les  primes  pour  la 
morue  et  la  baleme,  nous  n'aurions  pas  de 
marins.  J'avoue  que  mes  connaissances  dans 
l'histoire  de  la  marine  française  ne  me  permet- 
tent pas  d'avoir  des  données  pour  des  temps 
très  reculés  ;  mais  chacun  peut  s'assurer  de  ce 
fait  :  c'est  que  la  première  fois  qu'il  a  été  ques- 
tion de  primes  pour  ces  deux  sortes  de  pêches, 
date  d'une  époque  assez  rapprochée,  c'est  après 
le  traité  de  1763,  et  l'ordonnance  porte  que  la 
prime  n'est  point  du  tout  donnée  dans  le  but 
de  créer  des  marins,  mais  bien  d'indemniser 
les  négociants  et  les  armateurs  des  porte  de 
l'Océan,  pour  les  dommages  que  leur  fait 
éprouver  le  traité  qui  prive  la  France  du 
Canada  et  de  ses  autres  possessions  dans  le 
nord  de  l'Amérique  ;  chacun,  par  conséquent, 
peut  tirer  de  ce  fait  les  inductions  qu'il  jugera 
convenables  ;  mais  j'ai  cru  que  ce  fait  en  lui- 
même  était  parfaitement  propre  à  dissiper  les 
inquiétudes  de  l'honorable  préopînant,  mquié- 
tuaes  que  pour  moi  je  n'ai  pas  du  tout,  et  de- 
puis fort  longtemps.  Je  suis  donc  convaincu 
3ue  l'intérêt  de  la  marine  n'a  été  pour  rien 
ans  ce  soulagement,  et  qu'il  n'a  été  donné  que 
momentanément,  ainsi  que  l'ordonnance  le  dit 
positivement.  Or,  depuis  1763  jusqu'à  nos 
jours,  il  me  semble  que  la  consolation  a  dû  arri- 
ver aux  armateurs  qui  ont  pu  être  lésés  par  la 
cession  du  Canada,  et  si  nous  devons  payer 
éternellement  4  ou  5  millions  pour  un  événe- 
ment consommé  depuis  70  à  80  ans,  je  ne  sais 
luand  cette  munificence  nationale  s  arrêtera. 

juant  à  moi,  j'approuve  fort  la  décroissance 

fe  la  pêche. 

M.  C&lals-Blsaln.  J'ai  une  observation  à 
faire.  Je  ne  crois  pas  que  l'objection  de  M.  de 
Tra<^  tire  de  l'ordonnance  qu'il  vient  de  citer 
produise  l'effet  qu'il  en  attend.  Il  s'agit  de  la 
nécessité,  de  l'utilité,  de  ce  que  l'on  appelle 
improprement  primes,  et  non  de  l'intention 
prétendue  de  l'ordonnance  qui  les  a  établies. 
Cette  utilité,  cette  nécessité,  ont  été  trop  bien 
démontrées  pour  que  j'v  revienne.  Je  veux  ré- 
pondre un  mot  à  M.  cPÂngeville  ;  il  m'a  accusé 
d'avoir  commis  une  erreur  ;  j'en  ai  une  plus 
grave  à  lui  signaler  dans  ses  calculs  :  chaque 
marin  pêcheur,  à  l'en  croire,  coûte  850  francs 
à  l'Etat  S'il  admet  que  le  nombre  des  marins 
qui  se  livrent  à  la  pêche  de  la  morue  soit  de 
11,000,  je  le  prie  de  multiplier  11,000  par  860, 
et  il  trouvera  qu'il  faudrait  que  les  primes  se 
fussent  élevées  a  9,350,000  francs  pour  qu'il  pût 


affixmer  avec  vérité  que  le  prix  de  diaqus  ma- 
rin est  bien  de  850  franco  Aujourd'hui  la  tota- 
lité des  primes  n'est  que  de  2,500,000  francs.  Il 
n'y  a  pas  besoin  d'être  grand  mathématicien 
pour  juger  l'erreur  de  l'honorable  M.  d'Ange- 
ville. 

Maintenant,  je  répondrai  à  l'honorable  M. 
Leray  sur  ce  qu'il  a  dit  de  la  décroissance  de 
l'inscription  maritima  Elle  est  ^bayante, 
mais  elle  le  serait  bien  autrement  si  les  primes 
n'existaient  pas.  8i  l'honorable  membre  veut 

§  rendre  l'espace  compris  entre  Dieppe  et 
^aimpol  (Côtes-du-Nord),  il  trouvera  que  la 
population  maritime  égale  la  moitié  de  la  tota- 
lité de  la  population,  relativement  à  la  France. 

M.  l^eray.La  population  comprise  dans  ce 
coin  n'est  pas  exclusivement  occupée  de  la 
pêdie  ;  le  commerce  extérieur  en  emploie  une 
grande  partia 

M.  de  Brleqoe ville.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  m  réponse  à  rhonoraî>le  M.  de  Tracy, 
c'est  que  si  les  primes  ne  sont  pas  créées  dans 
l'intérêt  des  marins,  elles  sont  créées  dans  l'in- 
térêt des  armateurs.  8i  les  armateurs  n'avaient 
pas  un  intérêt  à  armer,  nous  n'aurions  pas 
11,000  à  12,000  marina  toujours  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marina  Or,  reve- 
nant au  calcul  de  l'honorable  M.  JolHvet,  il 
nous  prouve  que  les  11,000  marins  qui  s'élèvent 
à  près  de  12,000  cette  année,  sont  toujonis 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
moyennant  une  somme  de  2,700,000  francs. 
Cette  prime  par  vous^  et  avec  l'assentiment  du 
commerce,  sera  réduite  à  2  millions  par  an. 
Ainsi,  pour  avoir  toujours  à  votre  disposition 
12,000  combattants,  vous  ne  dépenseres  que 
2  millions.  Voilà  la  question  simplement  et  net- 
tement posée. 

M.  Ponyer.  Messieurs,  depuis  quelques 
temps  le  public  s'entretient  beaucoup  des  res- 
sources du  commerce  maritime  pour  le  recru- 
tement de  la  flotta  Honneur  à  cet  instinct  na- 
tional 1  Cette  sollicitude  prouve  que  la  France 
attache  une  grande  importance  à  sa  puissance 
maritime  ;  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  il  est 
impossible  qu'une  nation  qui  a  six  ou  sept  cents 
lieues  de  côtes,  qu'une  nation  comme  la  nôtre, 
avec  son  génie,  puisse  renoncer,  si  ce  n'est  an 
premier  ordre,  du  moins  au  second. 

Je  dirai  à  rhonorable  membre  qui  a  parle  a 
cette  tribune  de  la  nécessité  de  supprimer  les 

§  rimes  pour  recourir  à  une  dotation  en  faveur 
e  la  marine  militaire,  que  ce  n'est  pas  avec 
des  conscrits  que  l'on  lorme  des  équipages  de 
la  marine. 

Un^  voix.  On  peut  employer  les  mousses  et 
les  gabiers. 

M,  Panyer.  On  peut  placer  des  conscrits 
dans  une  proportion  raisonnable;  mais  ce 
n'est  pas  avec  3  millions,  et  lorsque  vous  auwi 
tari  les  ressources  du  plus  puissant  élément  au 
recrutement  de  la  marine,  que  vous  pourrez 
faire  des  marins.  Ceci  est  pour  répondre  a 
l'honorable  M.  d'Angeville,  qui  croit  qu  avec 
de  l'argent  on  pourrait  former  des  cadres  pa- 
ritimes  sans  puiser  dans  les  diverses  naviga- 
tions du  commerce. 

M.d'An9evlile.Il8  sont  tout  formés,  ce  sont 
des  déserteurs. 

M.  PoHTer.Je  répondrai  aussi. à  une^ 
servation  cfe  l'honorable  orateur  qui  a  P'^ff^- 
M.  d'Angeville,  M.  Leroy  est  dans  1  erreur 
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âuand  il  croit  que  rinBcription  maritime  a 
écru  depuis  1818  ;  j'ai  sous  les  yeux  des  maté- 
riaux incontestables.  Je  ne  veux  pas  remonter 
au  delà  de  1776,  je  remonterai  encore  moins 
à  1663  ;  je  ne  veux  point  parler  de  cette  année 
1663,  trop  malheureuse  pour  notre  marine. 

£h  bien!  en  1776,  vous  aviez  une  ins- 
cription maritime  de  67,000  hommes  valides, 
et  aujourd'hui  on  prétendrait  que  nous  n'avons 
pas  les  mêmes  ressources.  En  vérité,  nous  som- 
mes par  trop  modestes  :  je  mets  en  fait  que  la 
France,  si  elle  y  était  forcée,  saurait  soutenir 
avec  honneur  une  guerre  maritime. 

En  1776,  quelle  était  notre  population  ma- 
ritime 1  Vous  aviez  en  ofûciers,  mariniers,  ma- 
telots, novices  et  marins,  67,667  hommes.  En 
1818,  vous  aviez  74,436  hommes.  Eh  bien  !  au- 
jourd'hui, les  mêmes  éléments  vous  présentent 
79,530  hommes. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  décroissance,  et 
cependant  nous  avons,  il  faut  le  dire  franche- 
ment, perdu  beaucoup  de  branches  de  naviga- 
tion. Il  faut  en  rendre  grâce  aux  grandes  et 
aux  petites  pêches. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  vous  ave^  décru: 
vous  avez  au  contraire  accru  considérablement, 
et  ce,  grâce  aux  grandes  pêches  maritimes. 

J'ai  encore  une  observation  à  faire,  et  elle 
vous  frappera.  L'inscription  maritime,  dit-on, 
est  extrêmement  onéreuse  pour  la  population. 
Nous  avons  fait  des  dépouillement»  cl'où  il  ré- 
sulte que  la  moyenne  du  service  de  nos  marins 
est  de  60  à  65  mois  dans  la  marine  de  l'Etat, 
car  le  service  de  la  marine  marchande  est  éga- 
lement accepté  pour  donner  droit  à  la  caisse 
des  invalides.  Le  service  moyen  des  marins  est, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  60  à  65  mois, 
tandis  que,  dans  l'armée  de  terre,  le  conscrit 
sert  7  ans. 

Ainsi,  dans  la  pratique,  cette  charge  n'est 
pas  ce  qu'on  croit  qu'elfe  est. 

Je  reviens  au  chiffre  de  l'inscription  mari- 
time. Avant  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  l'ins- 
cription maritime  comprenait  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  l'âge  de  60  ans.  C'était  ce  qu'on 
appelait  la  partie  active  de  l'inscription  mari- 
time ;  et  c'est  dans  ce  chiffre  que  nous  avions 
en  1776,  67,000  hommes  inscrits  ;  en  1786.  72,000 
hommes  ;  en  1703,  95,000  hommes  ;  et  c  est  au- 
jourd'hui, depuis  40  ans,  que  nous  nous  arrê- 
tons à  l'âge  cie  50  ans,  que  nous  avons  99,716 
hommes.  Si,  partant  du  point  extrême  de  1776 
à  67,521  hommes,  y  compris  les  hommes  jus- 
qu'à 60  ans,  arrivant  aujourd'hui  à  79,716 
quand  nous  nous  arrêtons  a  50  ans,  il  est  évi- 
dent que^  mal^é  les  pertes  énormes  que  nous 
avons  faites,  si  nous  n  avions  pas  eu  les  pêches 
grandes  et  petites,  notre  marine  serait  anéan- 
tie aujourd  hui. 

Si  vous  ne  continuez  pas  à  marcher  dans 
cette  voie,  il  faut  renoncer  à  la  marine  mili- 
taire. Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  rectifier 
les  faits  qui  ont  été  inexactement  cités,  sans 
intention  sans  doute  :  mais  ce  sont  des  er- 
reurs matérielles  (juc  l'honorable  M.  Leray  a 
commises,  quand  il  a  présenté  notre  inscrip- 
tion maritime  comme  ci&nt  en  décroissance. 

M.l^eray^.  Je  n'ai  pas  dit  positivement  que 
notre  inscription  maritime  fût  en  décroissance; 
je  dis  qu'elle  n'a  pas  augmenté  de  chiffre  ;  et 
effectivement,  le  nombre  des  officiers,  mari- 
niers et  matelots  vidides,  qui  était,  en  1815,  de 
51,000  hommes,  est  encore  aujourd'hui  de  51,000 
hommes.  ^^«.7?  voix!) 

2*  SÉEIE.  —  T.  cm. 


M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  la  discussion  générale  est  fer- 
mée. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1*^  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  VK 

«  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à  la  pêche 
de  la  morue,  dont  l'article  16  a  limité  l'enet  au 
dernier  jour  de  février  1837.  restera  en  vigueur 
jusqu'au  dernier  jour  de  février  1842,  sous  les 
modifications  suivantes.  »  (Adopté.) 

Art.  2  (du  projet  du  gouvernement). 

«  A  partir  du  V  mars  1837,  les  primes  ac- 
cordées par  l'article  5  de  ladite  loi,  par  quintal 
métriques  de  morues  séchées  de  pèches  fran- 
çaise^ aux  colonies  françaises,  seront  réduites, 
savoir  : 

«  A  22  francs  sur  les  morues  exportées  des 
ports  de  France  pour  la  susdite  destination  ; 

«  A  28  francs  sur  les  morues  qui  y  seront 
transportées  directement  des  côtes  de  Terre- 
Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

ce  Toutefois,  à  partir  du  l*'  mars  1838,  ces 
primes  diminueront  chaque  année  de  1  franc  ; 
de  sorte  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  18  francs 
par  quintal  métrique  de  morues  importées  de 
France  aux  colonies,  et  de  24  francs  par  quin- 
tal métrique  de  morues  transportées  auxdites 
colonies  directement  de  Terre-Neuve  ou  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  1"  mars  1841  au 
dernier  jour  de  février  1842.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

Art.  2  (de  la  commission), 

«  A  partir  du  1«'  mars  1837,  les  primes  ac- 
cordées par  l'article  5  de  ladite  loi,  par  quintal 
métrique  de  morues  séchées  de  pêche  française, 
introduites  aux  colonies  françaises,  seront  ré- 
duites, savoir  : 

«  A  17  francs  sur  les  morues  exportées  des 
ports  de  France  pour  la  susdite  destination  ; 

a  A  22  francs  sur  les  morues  qui  y  seront 
transportées  directement  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ; 

((  A  26  francs  sur  les  morjues  qui  seront  trans- 
portées des  côtes  de  Terre-Neuve  directement 
ou  des  ports  de  France,  quand  elles  y  auront 
été  entreposées. 

«  Les  conditions  de  l'entrepôt  seront  réglées 
par  une  ordonnance. 

((  A  partir  du  1<*^  mars  1838,  ces  primes  dimi- 
nueront chaque  année  de  1  franc,  de  sorte 
u'elles  ne  seront  plus,  du  1^'  mars  1841  au 
ernier  jour  de  février  1842,  que  de  13  francs 
par  quintal  métrique  de  morues  importées  de 
France  aux  colonies. 

«  De  18  francs  par  quintal  métrique  de  mo- 
rues transportées  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon, et  de  22  francs  par  cjuintal  métrioue  de 
morues  transportées  des  cotes  de  Terre-Neuve 
directement,  ou  des  porta  de  France  quand 
elles  y  auront  été  entreposées.  » 

M.  ^Wkumj^nUnifire  du  coTMnerce  et  des  tra- 
vaux pubhes.  Messieurs,  dans  le  projet  de  la 
commission  se  trouve  une  proposition  nou- 
velle :  cette  proposition^  est  celle  d'accorder 
une  prime  de  réexportation  égale  à  la  primo 
d'exportation  des  lieux  de  pêche  aux  colonies, 
aux    morues    qui    seraient    entreposées    en 
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France.  Ainsi,  la  faculté  d'entrepôt  se  trouve 
accordée,  par  le  projet  de  la  commission,  aux 
morues  pechées  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Il  faudrait,  je  crois,  vider  d'abord  cette 
Question  d'entrepôt,  parce  qu'elle  amène  un 
cnangement  assez  important,  et  que  de  ce  chan- 
gement doivent  dériver  les  chiffres  nouveaux 
du  projet  de  loi. 

Sur  la  question  d'entrepôt,  je  dois  dire  que, 
lorsque  la  commission  l'a  proposée,  j'étais  éloi- 

§né  de  l'adopter,  crai^ant  qu'il  n'en  résultât 
es  embarras  et  des  moonvénients  assez  gra- 
ves. L'administration  des  douanes  en  a  jugé 
autrement.  J'en  ai  référé  à  cette  administra- 
tion pour  savoir  si  elle  admettait  qu'il  fût  pos- 
sible d'accorder  la  faculté  d'entrepôt  pour  les 
morues  provenant  |des  côtes  de  Terre-Neuve, 
les  seules  auxauelles  cette  autorisation  puisse 
être  utile,  et  l'administration  des  douanes  a 
reconnu  (qu'elle  pouvait  être  accordée.  Dès  lors 
je  n'avais  plus  de  motifs  pour  m'opposer  à 
cette  mesure. 

Il  faut  toutefois  que  la  Question  soit  vidée, 
pu'ce  que,  ainsi  que  la  Chambre  va  le  voir 
par  les  débats,  des  intérêts  se  croient  lésés  par 
l'admission  de  cet  entrepôt.  Quand  nous  en 
serons  là  je  dirai  en  quoi  ces  intérêts  se  trou- 
vent lésés.  Je  demande  seulement,  quant  à  pré- 
sent, que  l'on  délibère  sur  la  question  d'entre- 
Sôt,  parce  que  ce  n'est  que  lorsque  la  question 
'entrepôt  sera  vidée  que  le  gouvernement 
pourra  proposer  des  chiffres  propres,  pe  crois, 
a  concilier  autant  aue  possible  les  intérêts  en- 
gagés aujourd'hui  dans  la  pêche  de  la  morue, 

M.  le  PréstdeBt.  M.  le  ministre  du  com- 
merce demandant  qu'on  délibère  d'abord  sur 
la  question  d'entrepôt,  je  vais  mettre  en  déli- 
bération le  troisième  paragraphe  ;  le  chiffre 
restera  en  blanc. 

M.  Bériny.  Je  demande  à  présenter  d  abord 
quelques  observations. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bérl|^B3f.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  par  le  gouvernement  mainte- 
nait les  primes  d  exportation  de  la  morue  avec 
une  décroissance  modérée  chaque  année,  il  mé- 
naffeait  ainsi  tout  à  la  fois  et  les  intérêts  du 
Trésor  public  et  ceux  des  nombreux  armateurs 

3ui  ont  avec  confiance  engagé  leurs  capitaux 
ans  des  spéculations  hasardeuses  et  peu  pro- 
ductives ;  mais  d'une  loi  de  justice  et  de  pru- 
dence, la  commission  a  fait  une  loi  de  pertur- 
bation et  de  privilège,  en  bouleversant  tout  le 
projet  du  gouvemem^it,  sans  aucun  égard  pour 
Tes  entreprises  existantes,  et  dans  l'unique  but 
de  faire  retomber  tous  les  encouragements  sur 
la  seule  pêche  faite  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
et  de  sacrifier  ainsi  les  pêches  qu'on  fait  sur  le 
grand  banc  et  en  Islande. 

En  effet,  d'une  part  elle  propose  d'accorder 
aux  morues  séchées  à  la  côte  de  Terre-Neuve 
et  entreposées  ^i  France  une  prime  de 
26  francs,  prime  excédant  de  4  francs  celle  du 
projet  de  loi  qui  réduisait  à  22  francs  la  prime 
actuelle  de  24  francs  pour  toutes  espèces  de 
morues  sèches  exportées  des  ports  de  France 
dans  les  colonies  :  d'une  autre  part,  si  elle 
admet  une  prime  pour  la  morue  qu'on  expor- 
terait en  France  aux  colcmies,  elle  réduit  cette 
prime  à  17  francs  par  quintal  métrique,  au 
lieu  de  24  francs  que  l'on  paie  actuellement  j 
or,  il  est  évident  qu'avec  une  réduction  aussi 


brusque  et  aussi  forte,  ii  ne  pourra  pluB  y 
avoir  d'autre  exportation  que  celle  des  morues 
séchées  à  la  côte  de  Terre-Neuve  entreposées 
en  France.  L'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission n'a  pas  même  cherché  à  dissimuler 
cette  prévision,  car  il  a  manifesté  clairement 
la  pensée  (^u'U  faudait  assurer  par  des  primes 
exclusives  a  la  pêche  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
les  marchés  des  colonies  et  de  l'étranger,  et  il 
admet  la  supposition  que  la  différence  des 
primes  de  26  a  17  francs  pourrait  être  assez 
grande  pour  qu'aucune  morue  séchée  en  France 
ou  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ne  puisse  être 
exportée  des  ports  de  France  pour  les  colonies. 

La  commission,  pour  iustiôer  ce  privilège, 
attribué  à  une  seule  pêche,  s'est  appuyée  sur 
ce  que  la  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve  pro- 
duit un  pîus  grand  nombre  de  marins  ;  elle  a 
été  préoccupée  de  ce  que,  pour  cette  pêche,  on 
embarque  50  hommes  sur  un  navire  de  200  ton- 
neaux, tandis  que,  pour  la  pêche  sur  le  grand 
banc  et  en  Islande,  où  chaque  homme  pêche 
trois  fois  plus  de  poisson  qu  à  la  côte,  on  n'en 
embarque  que  18  à  20. 

L'équipage  de  ôO  hommes  pour  la  cote  de 
Terre-Neuve  se  compose  en  grande  partie 
d'hommes  appelés  graviers  qui  sont  destmës  à 
préparer,  saler,  et  sécher  la  morue  à  terre 
sur  les  graves  ;  ces  hommes  sont  pris  parmi 
ceux  que  les  armateurs  peuvent  obtenir  au  plus 
bas  prix  ;  et  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  encore 
partie  de  l'inscription  maritime,  ils  donnent 
cependant  lieu  à  une  prime  de  50  francs  par 
tête,  s'ils  n'ont  pas  plus  de  2ô  ans,  parce  qu'on 
espère  qu'ils  continueront  la  pêche,  et  qu'ils 
finiront  par  être  classés  définitivement.  Ces 
hommes  sont  très  peu  marins,  puisqu'ils  ne 
sont  en  mer  que  pendant  la  traversée  ;  il  y  en 
a  même  toujours  un  certain  nombre  pour  les- 


rplus  de  l'équipage  se  compose  c 
marins  formes  qui  sont  chargés  de  conduire 
le  navire  et  de  oiriger  la  pêche  à  la  côte,  qui 
se  fait  dans  des  chaloupes  avec  des  filets  appe- 
lés sennes,  ils  reviennent  tous  les  soirs  à  terre. 
Le  navire  est  entièrement  désarmé  en  arrivant 
à  la  côte,  et  l'on  ne  rétablit  son  gréement  qu  a 
la  fin  de  la  pêche  pour  revenir  en  France. 
Ainsi,  la  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve  em- 
ploie beaucoup  d'hommes,  mais  elle  ne  les  tient 
pas  constamment  à  la  mer. 

Il  en  est  autrement  de  la  pêche  au  grand 
banc,  qui  se  fait  en  pleine  mer  ;  le  navire  cons- 
tamment gréé  y  reste  avec  tout  l'équipage  ^' 
posé  pendant  six  mois  à  toutes  les  intempéries 
et  à  toutes  les  tempêtes  :  aussi  cette  pêche 
exige-t-elle  des  marins  forts  et  intelligents  qui 
deviennent  intrépides^  et  sont  les  plus  recher- 
chés à  bord  de  nos  vaisseaux  pour  les  manoni; 
vres  hautes.  Ils  se  recrutent  en  général  parmi 
les  marins  qui  font  la  pêche  du  hareng,  et  qui 
no  reçoivent  aucune  prune,  bien  que  cette  der- 
nière pêche,  très  pénible,  produise  et  en  grand 
nombre,  d'excellents  matelots  ;  malheureuse- 
ment, après  avoir  été  autrefois  si  florissante 
et  si  productive  sous  un  régime  de  limitation, 
la  pêche  du  hareng  est  tombée  dans  une  déca- 
dence complète  depuis  qu'au  lieu  de  le  pêcher 
on  peut  impunément  aller  l'acheter  aux  Or- 
cades  en  été,  et  au  Texel  en  hiver  :  cet  état  de 
choses  qui  fait  sortir  notre  numéraire,  et  qui 
tend  à  réduire  considérablement  le  nombre  de 
nos  matelots,  mériterait  bien,  pour  le  dire  en 
passant,  de  fixer  enfin  toute  la  soUicitade  du 
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ffouvernement,  puisqu'il  intéresse  au  plus  haut 
aegré  notre  puissance  navale. 

Mais  revenant  à  Tobjet  qui  nous  occupe,  on 
doit  reconnaître  aue  si  la  pêche  à  la  cote  de 
Terre-Neuve  peut  donner  plus  d'hommes  à  lever 
pour  le  service,  la, pêche  au  grand  banc  et  en 
Islande  fournit  des  marins  d  une  qualité  bien 
supérieure  :  ainsi,  d'un  côté  le  nombre,  de  l'au- 
tre la  qualité  ;  l'Etat  a  un  grand  intérêt  à  pou- 
voir recruter  à  cette  double  source,  et  rien  ne 
justifie  la  préférence  que  la  commission  donne 
a  la  pêche  à  la  côte  à  l'exclusion  des  autres. 

Si,  sur  le  grand  banc  et  en  Islande,  il  faut 
moins  d'hommes  pour  pêcher  la  même  quantité 
de  poisson  qu'à  la  côte  de  Terre-Neuve,  il  faut 
des  hommes  choisis  et  qui  coûtent  aux  arma- 
teurs moitié  plus  cher  que  ceux  qu'on  emploie 
à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Autrefois  la  pêche 
sur  le  grand  banc  et  en  Islande  se  faisait  à  la 
ligne  par  les  hommes  placés  sur  le  bord  du 
navire  ;  aujourd'hui  l'on  emploie  de  longues 
(X>rdes  garnies  de  nombreux  hameçons  avec  les- 

?[uelles  on  prend  beaucoup  de  poissons  à  la 
ois  ;  ces  cordes  sont  tendues  et  relevées  tous 
les  jours  avec  des  chaloupes  qui  rapportent  le 
poisson  à  bord  du  navire  où  il  est  fendu,  ce 
qu'on  appelle  tranché  au  plat,  et  salé  :  c'est 
à  cette  nouvelle  méthode  de  pêcher  que  l'on 
doit  la  plus  grande  quantité  de  poisson  que 
chaque  homme  peut  prendre  ;  mais  qui  peut 
garantir  que  l'on  n'emploiera  pas  aussi  a  la 
côte  de  Terre-Neuve,  une  autre  méthode  de 
pécher  qui  exigerait  moins  de  marins,  et  dans 
ce  cas  que  deviendraient  tous  les  motifs  sur 
lesquels  la  commission  fonde  le  privilège 
qu'elle  veut  créer  en  faveur  de  la  pêche  à  la 
côte  de  Terre-Neuve  ? 

Pour  étayer  son  système  de  préférence  exclu- 
'••ive  en  faveur  de  la  pêche  à  la  côte  Je  Terre- 
Neuve,  la  commission  présente  les  résultats 
moyens  de  cette  pêche  do  1826  à  1830,  et  de  1831 
à  1835,  desquels  il  ressort  que  la  pêche  à  la 
côte  a  employé  1,011  hommes  de  moms  dans  la 
seconde  période  que  dans  la  première,  et  que 
les  produits  de  166,385  quintaux  de  morue  sont 
tombés  à  125,390  quintaux  :  elle  compare  aussi 
Tannée  1829  à  l'année  1835,  et  elle  .trouve  entre 
ces  deux  années  une  diminution  de  2,603  hom- 
mes ;  enfin  elle  fait  remarquer  qu'en  1829  on 
avait  importé  en  France  203,571  quintaux  do 
morue,  tandis  que  la  moyenne  de  1831  à  1834 
n'a  été  que  de  995,409  quintaux,  ce  qui  pré- 
sente une  diminution  de  plus  de  moitié. 
Que  conclure  de  tout  cela,  si  ce  n'est  aue  les 

{)roduit8  des  pêches  sont  très  variables  ?  Tout 
e  monde  sait  que  l'annëe  1829  &  été  d'une  abon- 
dance extraordinaire,  et  que  l^année  1834  n'a 
produit  que  de  grandes  pertes  à  tous  les  arma- 
teurs. Mais  au  lieu  de  s'arrêter  à  des  compa- 
raisons et  à  des  moyennes  partielles,  si  la 
Chambre  veut  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  C, 
cil  se  trouve  l'état  annuel  de  la  pêche  à  la  côte 
de  Terre-Neuve,  elle  y  verra  qu'en  1831  il  a 
été  armé  pour  la  côte  129  navires,  avec  5,365 
hommes  d'équipage. 


1832 
1833 
1834 
1836 


137 
123 
153 
129 


6,736 
5,567 
7,108 
6,259 


Ce  tableau  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu  dé- 
croissance, comme  l'on  pourrait  le  conclure  des 
calculs  et  comparaisoiis  présentés  par  la  oom- 
mission  ;  il  €ait  voir,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu 
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un  accroissement  avec  des  variations  annuelles 
qui  ne  présentent  rien  que  de  très  ordinaire 
dans  ces  sortes  d'événements,  surtout  en  raison 
de  ce  que,  depuis  quelques  années  le  poisson 
paraît  être  devenu  moins  abondant  à  la  côte 
de  Terre-Neuve  ;  cependant,  si  l'on  ne  jugeait 
que  d'après  la  citation  que  fait  la  commission 
des  années  1829  et  1835,  qui  offrent  une  diffé- 
rence de  2,603  hommes  de  moins  en  1835  qu'en 
1829,  il  y  aurait  bien  sujet  de  s'inquiéter  ;  mais 
si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  comparaison 
isolée,  on  veut  aller  au  fond  des  choses,  ce  ne 
sont  pas  les  deux  années  les  plus  anormales 
qu'il  faut  considérer,  ni  la  seule  pêche  à  la 
côte,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  ;  c'est  le 
tableau  général  de  toutes  les  pêches  qui  ont 
participé  aux  primes  qu'il  faut  consulter  ;  or 
co  tableau  C  donne  ce  qui  suit  : 

En  1831,  il  a  été  armé  265  navires  ayant 
ensemble  7,445  hommes  d'équipage  : 


1832  - 

1833  - 

1834  - 
1836  - 


318 
338 
383 
431 


9,450 
10,120 
10,846 
11,233 


Ainsi  l'on  voit  qu'au  lieu  d'une  décroissance 
dans  le  nombre  total  des  marins  employés  à 
pêcher  la  morue,  ce  nombre  s'est  accru  suc* 
cessivement  chaque  année,  et  qu'il  y  a  eu 
3,798  hommes  de  plus  en  1835  qu'en  1831,  c'est- 
à-dire  que  le  nombre  a  été  plus  que  doublé  ; 
ainsi  donc,  le  but  de  la  loi  de  1832  a  été  com- 
plètement atteint,  et  dès  lors  comment,  en  pré- 
sence d'un  fait  aussi  plausible,  la  commission 
peut-elle  s'appuyer  sur  des  calculs  hypothéti- 
ques et  partiels,  pour  venir  proposer  de  ren- 
verser tout  ce  qui  existe,  de  bouleverser  tous 
les  intérêts,  de  sacrifier  toutes  les  pêches  qui 
ae  se  font  pas  à  la  cote,  pour  accumuler  exdu- 
si veinent  sur  celle-ci  tous  les  encouragements, 
et  créer  en  sa  faveur  le  monopole  de  l'appro- 
visionnement des  colonies  ;  car,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  indiqué,  la  commission  ne  propose  une 
prime  de  17  francs  pour  les  morues  non  séchées 
a  Terre-Neuve  et  exportées  de  France,  que 
parce  qu'elle  sait  bien  que  cette  prime  est  in- 
suffisante, et  ne  peut  permettre  aucun  envoi 
en  présence  de  la  prime  de  26  francs  qu'elle 
demande  spécialement  pour  les  morues  séchées 
à  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  seraient  entre- 
posées en  France. 

Le  système  de  la  commission  serait  non  seu- 
lement injuste,  mais  il  manquerait  même  son 
but,  puisque  les  morues  pêchées  sur  le  banc 
seraient  séchées  à  Terre-Neuve,  au  lieu  d'être 
séchées  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  en  outre, 
ce  S3;stème  serait  contraire  aux  intérêts  de  la 
marine,  puisque  sous  l'empire  de  l'état  de 
choses  actuel,  le  nombre  total  des  marins  aug- 
mente progressivement  ;  ce  fait  détruit  radi- 
calement le  plan  que  la  commission  voudrait 
faire  prévaloir,  et  semble  clairement  démon- 
trer qu'il  y  a  de  sa  part  quelque  mécompte. 

Nous  pensons  que  la  Chambre  ne  partagera 
pas  les  craintes  de  la  commission  sur  la  dimi- 
nution de  notre  population  maritime,  puisque 
ces  craintes  sont  hautement  démenties  par  le 
tableau  du  nombre  total  des  marins,  qui  a 
toujours  été  en  augmentant  depuis  1831,  no- 
nobstant la  prétendue  débadenoe  de  la  pêche 
à  la  côte,  que  l'on  impute  à  tort  à  l'accrois- 
sement aes  pêches  sur  le  Grand-Banc  et  ea 
Islande.  La  Chambre  ne  voudra  pas  non  plus 
sacrifier  les  sécheries  en  France,  repousséetl 
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par  la  coiniBission  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  pêche  à  la  ^côte  de  Terre-Neuve  ;  elles  ont 
l'avantage  d'augmenter  le  travail  au  sein  de 
la  métropole,  de  permettre  de  mieux  soigner 
les  morues,  et  de  les  trier  de  manière  à  ne 
livrer  à  1  exportation  gue  les  meilleures  et 
celles  qui  peuvent  le  mieux  se  conserver. 

Après  avoir  justifié  le  droit  qu'ont  les  pêches 
au  Grand-Banc  et  en  Islande  à  la  protection 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  et  dissipé 
toutes  les  inquiétudes  mal  fondées  de  la  com- 
mission sur  la  diminution  du  nombre  des  ma- 
rins, il  ne  nous  reste  plus  qu'à  demander  : 
1°  Le  rejet  des  changements  que  la  conunissioa 

§  repose  d'apporter  dans  le  taux  des  primes 
'exportation  fixées  par  le  projet  du  gouver- 
nenoient,  changements  qui  n'apporteraient  pas 
d'ailleurs  en  réalité  l'économie  que  la  commis- 
sion a  cru  devoir  être  la  conséquence  de  ce 
qu'elle  propose.  C'est  toujours  à  la  prime  la 
plus  forte  que  s'opéreront  les  exportations  ; 
ainsi  les  66,000  qumtaux  qu'on  exporte  à  la 
prime   de   26    francs   coûteront    1,716,000  fr. 

Suivant  le  projet  du  gouver- 
nement,   il    y    aurait   au    plus 
44,000    quintaux    partant    des 
lieux  de  pèche  à 
28  francs 1,232,000  ît,) 

22,000  Quintaux  / 

partant  des  ports  }  1,716,000  fr. 

de  France,  a   22  \ 

francs 484,0C0  hJ 

2**  Nous  demandons  le  rejet  de  l'entrepôt 
comme  une  innovation  non  justifiée  par  1  ex- 
périence, et  qui  doit  apporter  une  grande  per- 
turbation dans  les  intérêts  de  la  pêche  au  banc 
et  en  Islande,  en  privant  ces  pêches  de  toute 
participation  aux  exportations  des  colonies. 

Nous  avons  la  confiance  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  renoncer  à  la  continuation  des  bons 
effets  produits  par  la  loi  de  1832,  et  sacrifier 
des  entreprises  unportantes  qui  donnent  la  vie 
à  tous  nos  ports,  pour  créer  un  monopole  au 

Srofit  des  armateurs  pour  la  côte  de  Terrc- 
feuve,  et  entrer  dans  une  nouvelle  voie  qui 
n'est  pas,  comme  celle  actuelle,  justifiée  par 
Fexpérience. 

JoUivel,  rapporteur.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  l'honorable  M.  Bérigny  vous  dire 
que  la  commission  avait  fait  une  loi  de  per- 
turbation et  de  privilèf/e.  Assurément  la  com- 
mission dont  M.  Bériany  faisait  partie  n'a 
Sas  entendu  faire  une  loi  de  perturbation  et 
e  privilège. 

La  commission,  à  la  vérité,  n'a  pas  voulu, 
comme  l'honorable  M.  Bérigny,  se  préoccuper 
des  intérêts  exclusifs  d'une  localité.  Je  ne  lui 
reproche  point  cette  préoccupation;  mais  enfin 
la  oonunission  a  voulu  voir  dans  la  loi  pro- 
posée une  loi  d'utilité  générale  et  non  pas  une 
loi  d'utilité  locale. 

L'inscription  maritime,  voilà  la  boussole  qui 
a  dirigé  la  commission.  Favoriser  les  pêches 
qui  donnaient  le  plus  d'hommes  à  l'inscription 
maritime,  voilà  le  but  dont  la  commission  n'a 
pas  voulu  dévier. 

Maintenant,  je  vais  dire  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  favoriser  de  préférence  la 
pèche  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

Il  y  a  deux  pêches  principales,  l'une  à  la 
eôte  de  Terre-Neuve,  Pautre  à  la  pêche  des 
bancs.  Il  faut  que  tous  sachiez  qu'un  navire 
faugeant  188  à  200  tonneaux,  péchant  et  se-  | 


chant  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  emporte  .jU 
hommes  d'équipage  pour  pêcher  et  pour  sé- 
cher j  tandis  qu'un  uavire  jaugeant  le  même 
nombre  de  tonneaux,  allant  pêcher  au  banc 
n'emporte  que  18  à  20  hommes  d*équipage. 

Vous  voyez  quelle  difï^rence  entre  18  ou 
20  hommes  et  50  hommes.  £h  bienl  ce  n'est 
pas  la  seule  dilEérence.  La  pêche  au  banc  est 
beaucoup  plus  abondante  que  la  pêche  à  la 
côte.  On  pêche  au  banc,  d'après  une  moyenne, 
par  homme  42  quintaux  métriques,  tandis 
qu'à  la  côte  on  ne  pêche  que  15  à  16  quintaux 
métriques  par  homme.  Ces  deux  résultats  sout 
pris  dans  les  documents  officiels. 

La  commission  a  voulu  encourager  de  pré- 
férence la  pêche  à  la  côte,  uniquement  parce 
qu'elle  fournit  plus  de  marins  à  l'inscription 
maritime.  M.  Bérigny  a  dit  que  les  50  nom- 
mes qui  pèchent  à  la  côte  ne  deviennent  pas 
tous  marins,  il  sait  comme  moi  qu'ils  appar- 
tiennent tous  à  l'inscription  maritime^ 

J'ajouterai  qu'ils  sont  employés  tous  alter- 
nativement à  pêcher  et  à  sécher.  Il  n'est  pa.î 
un  de  ces  hommes,  que  M.  Bérigny  a  qualifies 
de  graviers,  qui  ne  pêche  quand  on  ne  peut 
pas  sécher.  Quant  la  pêche  au  banc  est  termi- 
née, la  morue  est  rapportée  verte  en  France, 
elle  est  séchée  en  France  par  des  femmes  et 
des  enfants  sur  les  côtes  de  Normandie  et  de 
La  Rochelle,  et  à  Bordeaux  dans  des  établis- 
sements à  vapeur. 

Si  les  produits  péchés  au  banc  sont  séchés 
par  des  lenunes  et  des  enfants  ou  par  la  va- 
peur, l'inscription  maritime  n'y  gagne  rien; 
elle  n'a  que  18  à  20  hommes  qui  ont  péché. 

La  pêche  au  banc  emploie  trois  fois  moins 
de  marins  que  la  pêche  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve.  Voila  le  motif  de  la  préférence  que 
lui  accorde  la  commission.  Accorder  une  égale 
protection  aux  deux  pêches  à  la  côte  et  au 
banc,  ce  serait  aller  contre  le  but  que  1%  loi 
se  propose  :  l'égalité  que  demande  M.  Béri- 
gny serait  la  destruction  complète  du  projet 
de  loi.  Mais  cette  discussion  est  anticipée,  et 
l'honorable  M.  Bérigny  aurait  dû  ù'aiter  la 
question  préjudicielle  posée  par  le  ministre, 
la  question  d'entrepôt. 

La  commission  a  demandé  une  réduction  sur 
la  prime  d'exportation  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve.  Le  projet  primitif  fixait  à  28  francs 
la  prime  sur  les  morues  exportées  des  côtes 
de  Terre-Neuve  ;  la  commission  a  demandé  une 
réduction  de  2  francs  ;  en  sorte  que  la  prime 
se  trouverait  réduite  à  26  francs.   Mais  en 
même   temps   que  la   cominission   demandait 
cette  réduction,   elle  a  désiré  accorder  à  la 
pêche  de  Terre-Neuve  une  faculté  qu'interdi- 
sait le  projet  ;  c'est  que  les  morues  séchées  a 
Terre-Neuve    pussent    être    transportées    en 
France,    entreposées,  et   de   là  réexportation 
avec  la  même  prime. 
Tel  est  l'amendement  de  la  commission. 
Il  est  facile  de  le  justifier.  S'il  y  a  entre 
les  primes  d'exportation  des  lieux  de  pêchp  ot 
l'exportation  des  ports  de  France  une  dino 
rence,  cette   différence  engage   l'armateur  a 
donner  la  préférence  à  l'exportation  directe 
ou  indirecte  des  ports,  suivant  que  le  taux  des 
deux  primes  est  plus  ou  moins  élevé. 

Ceci  est  fâcheux,   parce  que  c'est  souvent 
pour  gagner  la  prime  que  l'armateur  se  déci- 
dera entre  l'exportation  des  lieux  do  pèche  et 
la  réexportation  de  France. 
C'est  donc  pour  que  l'armateur  puisse  ne 
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consttlter  que  les  besoins  efc  Tintérêt  des  colo- 
nies ;  la  position  des  marchés,  la  convenance 
de  l'exportation  directe  ou  indirecte  que  nous 
avons  voulu  égaliser  ces  deux  primes.  Et  nous 
l'avons  fait  sur  la  demande  de  sept  chambres 
de  commerce  sur  neUf  ;  et  encore  les  aeux  au- 
tres chambres,  Oranville  et  Bayonne,  ne  se 
sont  prononcées  ni  pour  ni  contre. 

M.  Aérien  y.  C'est  inexact.  Les  chambres 
de  commerce  ont  detaandé  l'égalité  des  pri- 
mes, mais  elles  n'ont  pas  demandé  l'entrepôt. 
Avec  l'entrepôt,  aucune  exportation  de  morue 
sèche  en  France  ne  pourra  avoir  lieu.  Il  est 
évident  que  les  chambres  de  commerce  inté- 
ressées à  l'exportation  des  morues  sèches  en 
France  n'ont  pu  vouloir  se  suicider. 

M.  Jolllvet,  rapporteur.  Je  n'ai, jamais  dit 
que  les  chambres  de  commerce  aient  demandé 
l'entrepôt.  Cette  idée  eet  née  dans  la  commis- 
sion, ou  elle  a  été  discutée  avec  M.  le  ministre 
du  conunerce  et  l^f.  le  directeur  général  des 
douanes,  et  je  n'en  reporte  pas  l'honneur  ou 
le  blâme  aux  chambres  de  commerce. 

J'ai  dit  seulement  que  l'égalité  avait  été  de- 
mandée pat*  toutes  les  chambres,  moins  deux. 
Je  laisse  en  dehoi*8  la  question  d'entrepôt,  sur 
laquelle  les  chambres,  n'ayant  paA  été  consul- 
tées, n'ont  pu  se  prononcer. 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  sur  ce  point. 

]!ii.  le  Présideni.  Je  dois  prévenir  la 
Chambre  qu'elle  n'est  plus  en  nombre. 

Iff.  îlItÉibei^t-SëvliÉ.La  Chambré  n'est  plus 
çfU  nombre  à  cinq  heures  lin  quart.  Cela  prouve 
la  nécessité  de  ne  plus  tnettte  à  l'ordre  au  jour 
que  la  discussion  des  budgets.  (Bruit»  divers.) 

M.  filet.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  séance. 

Fluideurs  voix  :  L'appel  nominal  ! 

D'autreê  voix  :  Non,  à  vendredi! 

ïif.le  Préside  11  I  donne  lectui-e  de  tordre  du 
jour  de  vendredi.  (Voy.  ci-dessolis.) 

yL.  lEnoiif.  Je  demande  la  parole  stlî*  l'ordre 
du  jour.  Je  désire  que  la  Chambre  veuille  bien 
continuer  à  la  prochaine  séance  la  aiscussion 
du  projet  de  loi  sur  lequel  son  attention  vient 
d'être  appelée.  Il  s'agit  du  sort  de  10,000  ma- 
rins, d'intérêts  qui  peuvent  monter  à  50  mil- 
lions et  de  primes  de  3  millions  par  an.  Je 
crois  que  cela  vaut  bien,  dans  l^intérêt  de  la 
France,  les  4  ou  5  millions  de  la  loi  relative 
aux  travaux  de  Paris.  J'invite  donc  la  Cham- 
bre à  continuer  la  discussion  du  projet  dont 
nous  venons  de  nous  occuper.  (Appuyé.) 

M.  Jolllvet,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  séfieuse  à 
œt  égard.  La  loi  est  commencée,  on  ne  peut 
pas  en  interrompre  la  discussion  pour  entre- 
prendre celle  d  une  autre  loi.  Un  article  a 
déjà  été  voté. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M..  Enouf. 

M.  Charles  Du  pin.  Il  vaut  mieux  que  la 
loi  revienne  après  celle  des  monuments  de  la 
capitale...  (Dénégations.)  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  vous  allez  voir  pour  quelle  raison 
il  vaut  mieux  que  la  loi  sur  la  pêche  de  la 
morue  soit  discutée  plutôt  après  qu'avant  l'au- 
tre loi.  Ce  n'est  pas  deux  jours  de  retard  qui 
peuvent  être  tin  grand  inconvénient  ;  et  comme 
il  est  très  probablo  que  la  discuE(6ion  de  la. 


loi  relative  aux  monuments^  ne  serait  pas  finie 
en  une  seul  jour,  vous  seriez  obligés  de  com- 
mencer un  sameai  cette  discussion,  et  puis  de 
la  terminer  le  lundi.  (Bruits  divers.) 

lyi.Jolllvet,  rapporfét^r.  L'inconvénient  gue 
signale  M,  Dupin  eet  précisément  celui  qui  se 
présenterait  ici  ;  car  vous  interrompriez  une 
loi  dont  l'article  !•'  est  déjà  voté.  Quel  que 
soit  l'intérêt  dramatique  que  nous  présage  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  monuments,  il, faut 
songer  de  préférence  aux  intérêts  du  pays,  aux 
intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  marine. 

]k[.deBrleqaevllle.La  discussion  de  la  loi 
qui  nous  occupe  ne  sera  pas  scindée  ;  cette  loi 
sera  mieux  étudiée  si  on  la  remet  après  celle 
relative  aux  monuments,  et  je  demandé  qu'on 
l'ajourne  immédiatement  à  la  suite  de  la  loj 
sur  les  monuments.  (Vives  réelamations.) 

M.  delieiioneti.il  faut  tiontinuer  la  discus- 
sion actuelle  à  demain. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites.  Par  la  première,  on  demande  que  la 
Chambre  continue  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  pêche  de  la  morue  avant  d'en  venir  à  celle 
de  la  loi  des  monuments  de  la  capitale,  et, 
par  la  seconde,  on  demande  que  cette  discus- 
sion soit  placée  après  celle  de  la  loi  sur  les 
monumente.  Je  consulterai  d'abord  la  Cham- 
bre sur  la  première  proposition. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  discussion 
de  la  loi  commencée  aujourd^ui  ait  lieu  ven- 
dredi, avant  la  discussiojçt  de  la  loi  sur  les 
monuments,  veuillent  bien  se  lever. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de 
la  loi  commencée  continuera  vendredi.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  13  mai  1886. 

A  midif  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  : 

1^  Du  projet  de  loi  sur  le  serment  de  la 
gendarmerie  ; 

2^  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  con- 
server les  fonctions  de  police  judiciaire  aux 
maréchaux  des  loffis  et  brigadiers  de  gendar- 
merie dans  huit  départements  de  l'Ouest; 

3^  Du  projet  de  loi  tendant  à  transporter 
sur  l'exercice  1836  un  crédit  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  pour  les  tra</aux  des  routes  straté- 
giques ; 

4°  Du  projet  de  loi  relâ^tif  au  prolongement 
jusqu'à  rEscaut  du  canal  de  Roubaix  ; 

5*  Du  projet  de  loi  sur  la  navigation  de  la 
Scarpe  ; 

6*^  Du  projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette  ; 

T*'  Du  projet  de  loi  relatif  à  un  ôhemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  aiscussion  du  projet  de  loi  sur 
la  pêche  de  la  morue. 

Éapport  sur  le  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1837  (ministère  de  la  marine  ;  M.  Hei^- 
noux  (de  Seine-et-Oise),  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  4,580,000  francs  poUr  l'achèrement  des  mo- 
numents de  la  capitale. 

Discivssion  du  projet  de  loi  portant  prohibi- 
tion des  loteries  de  toute  espèce. 

Discunsion  du  pfojet  de  loi  sut  les  chemine 
victnaus** 
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Discussion  du  projet  de  budget  sur  l'exercice 
1837.  (Dépenses.) 


PUEMIÈRL:  ANNl'lXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAHBBE    DES    DÉFUTIÊB 
DU  MEBGBBDI  11  MAX  1836. 

•  BappO/ft  (1)  sur  la  loi  des  chemins  vicinaux, 
améhdée  par  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  Vatout,  député  de  la  Côte-d'Or, 

Messieurs,  votre  commission  a  vu  avec  une 
véritable  satisfaction  que  la  Chambre  des  pairs 
avait  adopté,  dans  toutes  ses  dispositions  fon- 
damentales, le  projet  de  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, élaborés  dans  la  Chambre  des  députés  : 
cette  adhésion  lui  donne  une  nouvelle  autorité, 
et  le  gouvernement  pourra  présenter  cette  loi 
avec  confiance  au  pavs. 

Les  légères  modifications  introduites  dans 
quelques  articles  en  ont  changé  la  lettre  sans 
en  altérer  Tesprit.  Ainsi,  nous  avions  divisé 
les  chemins  en  chemins  com^munaux  et  en  che- 
mins vicinaux:  la  Chambre  des  pairs  a  préféré 
reprendre  la  dénomination  la  plus  usitée  dans 
les  lois  antérieures  ;  elle  a  appelé  vicinaux  les 
chemins  que  nous  avions  appelés  communaux, 
et  elle  a  donné  le  nom  de  cncmins  de  grande 
gomund cation  k  ceux  q|ui  ont  un  caractère  plus 
général  d'utilité  publique.  Quand  la  pensée  est 
la  même,  peu  importe  le  mot  :  mais  il  reste 
bien  entendu  que  les  chemins  uniquement  des- 
tinés à  Tusage  intérieur  de  la  commune  ne  sont 
pas  déshérites  du  bénéfice  de  la  loi  ;  de  sorte 
que  toutes  les  fois  que  Timportance  d'un  de  ces 
chemins  sera  démontrée,  le  préfet,  usant  du 
droit  que  lui  donne  la  loi  du  24  juillet  ^1824, 
pourra  le  reconnaître  comme  chemin  vicinal 
ordinaire,  et  le  faire  ainsi  participer  aux  res- 
sources réservées  pour  cette  classe  de  chemins. 

On  a  fait  disparaître  de  l'article  3  la  dispo- 
5ition  qui  permettrait  au  conseil  municipal  «de 
désigner  les  habitants  qu'il  croirait  devoir 
exempter  de  la  prestation.  »  La  Chambre  des 
pairs  a  pensé^  avec  raison,  que  la  loi  du  26 
mars  1831,  qui  autorise  le  conseil  municipal  à 
ne  point  porter  les  indigents  au  rôle  des  con- 
tributions, suffisait  pour  atteindre  le  but  phi- 
lanthropique que  nous  nous  étions  propose. 

L'article  4  ne  renferme  plus  le  paragraphe  où 
il  était  dit  «  que  la  prestation  ne  serait  jamais 
employée  hors  du  territoire  de  la  commune.  » 
L'adoption  de  l'article  6  s'accordait  mal  avec 
cette  disposition  :  en  effet,  comment  la  conci- 
lier avec  le  droit  donné  au  préfet  de  faire  con- 
tribuef ,  soit  en  centimes,  soit  en  prestations  à 
un  chemin  vicinal  ordinaire,  situe  sur  le  terri- 
toire d'une  seule  commune,  les  communes  en- 
vironnantes intéressées  à  ce  chemin  1  D'ailleurs, 
on  a  pensé  que  cette  appréciation  appartenait 
aux  autorites  locales  qui  devront  en  user  avec 
une  excessive  réserve  et  seulement  dans  les  cas 
d|une  absolue  nécessité. 

A  l'article  8,  on  a  étendu  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  la  faculté  d'avoir  une  part 
dans  les  subventions  sur  les  fonds  départemen- 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  clé  lu  en  séance.  —  M.  Yatout, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  (aire  lo  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M*  le  Président.  —  Voy.  ci -dessus,  p.  473. 


taux;  mais  on  a  sagement  ajouté  que  ce  ne  se-, 
rait  que  dans  les  cas  extraordinaires.  Il  faut 
que  ce  mot  soit  pris  dans  la  rigueur  la  plus 
absolue  deson  acception;  l'Administration  n'ou- 
bliera pas  qu'avant  tout,  la  subvention  dépar- 
tementale appartient  aux  grandes  communica- 
tions. 

Il  résulte  du  changement  apporté  à  l'arti- 
cle 12  que  le  maximum  de  cinq  centimes  fixé 
par  l'article  2  pour  le  nombre  de  centimes  que 
peuvent  voter  les  conseils  municipaux,  sera 
permanent;  la  loi  des  finances  ne  aéterminera 
annuellement  que  le  maximv/m,  des  centimes 
spéciaux  qui  pourront  être  votés  par  les  con- 
seils généraux. 

L'article  14  a  reçu  quelques  développements 
qui  nous  ont  paru  dictés  par  un  esprit  d'équité. 

Nous  avions  entendu  que  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  juillet  1833^  auxquelles  au- 
cune dérogation  expresse  n'était  apportée,  con- 
tinueraient à  recevoir  leur  exécution  :  la  Cham- 
bre des  pairs  a  jugé  plus  convenable  d'exprimer 
formellement  la  réserve  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

La  propriété  trouvera  une  garantie  de  plus 
dans  un  article  nouveau  que  la  Chambre  des 
pairs  a  introduit  dans  la  loi  :  c'est  l'article  1^ 
qui  attribue  aux  propriétaires  riverains  la 
préférence  pour  se  rendre  acquéreurs  des  che- 
mins abandonnés.  Le  mode  de  règlement  de  ces 
soumissions  rentre  dans  les  prévisions  admi- 
nistratives de  l'article  14;  il  devra  être  établi 
de  manière  à  concilier  toujours  l'intérêt  pu- 
blic avec  les  intérêts  privés,  et  veiller,  avec  le 
plus  grand  soin,  à  ce  que  les  riverains  ne  soient 
ni  enclavés  ni  privés,  au  moins  sans  indemnité, 
des  droits  de  communication  dont  ils  jouis- 
saient. On  en  retirera  aussi  cet  avantage,  que 
les  changements  de  direction  de  chemins  de- 
viendront plus  faciles  pour  les  communes  et 
moins  pénibles  pour  les  propriétaires. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'œuvre  de  la 
Chambre  des  aéputés  reste  avec  toute  son  uti- 
lité primitive,  et  la  main  des  pairs,  en  y  tou- 
chant, n'a  cherché  qu'à  l'améliorer  encore. 
Votre  commission  a  été  unanime  pour  le  re- 
connaître et  pour  vous  prier  de  voter  le  nou- 
veau texte  sans  aucun  changement;  elle  n'hésite 
pas  à  croire  que  cette  loi  portera  d'heureux 
fruits;  car  elle  renferme  un  principe  de  vie,  de 
puissance  et  d'avenir. 

PBOJET  DB  LOI  (1). 


PROJET  DE  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambre 

des  Députés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Chemins  communaux. 

Art.  !•'. 


PBOJKT  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambri- 

des  PairSt 

Et  présenté  par  le  gouverne 

ment,  le  i  mai  1836. 


SECTION  PREMIÉBE. 

Chemins  vicinaux. 

Art.  !••• 


Les  chemins  communaui       Les  chemios  vicinaux,  lé 

légalement   reconous,  sont  ealement  reconnus,  sont  à 

k  la  charité  des  communes,  la  charge  des  communes, 

sauf  les  dispositions  de i'ar-  sauf    les    dispositions  de 

ticle  7  ci-après.  Tarticle  7  ci^près. 


(1)  Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  ne  figurent  pas 
au  Moniteur. 
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PROJET  DE  LOI 

Primitivement 

adapté  par  la  Chambre 

des  Députés, 

Art.  2. 

En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  des 
communes,  il  sera  pourvu  ù 
reniretiendeschemios  com- 
munaux  à  l'aide,  soit  de  près* 
tatioDs  en  nature,  dont  le 
maximum  est  ûxé  à  trois 
journées  de  travail,  soit  de 
centimes  spéciaux  en  addi- 
tion au  priucipal  des  quatre 
contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq. 

Le  conseil  municipal 
pourra  voter  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  ressources,  ou 
toutes  les  deux  concurrem- 
ment. 

Le  concours  des  plus  im- 

5 osés  ne  sera  pas  nécessaire 
ans  les  délibérations  prises 
pour  Texécution  du  préseot 
article. 

Art.  3. 

Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  crétablissc- 
ment  h  titre  de  proprié- 
taire, de  ri^gi'seur,  do  fer- 
mier ou  de  colon  jiartiaire 
porté  rôle  des  contributions 
directes,  pourra  être  ap- 
pelé à  fournir,  chaque  an- 
née, une  prestation  de  trois 
jours  : 

1*.  Pour  sa  rersonne  et 
pour  chaque  iodividu  mâle, 
valide,  âgé  do  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante 
ans  aa  plus,  membre  ou 
servileur  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  commune  ; 

S* .  Pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  cha- 
cune des  bétcs  de  somme, 
de  trait,  de  selle,  au  ser- 
vice de  la  famille  ou  de 
rétablissement  dans  la  com- 
mune. 

Chaque  aniM'o  le  conseil 
municipal,  lors  de  la  for- 
mation du  rôle,  désignera 
les  habitants  qtt'il  croira 
devoir  exempter  de  la  pres- 
tation. 

Art.  4. 

I^a  prestation  sera  appré- 
ciée en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura 
fcté  attribuée  annuellement 
pour  la  commune  à  chaque 
espèce  de  Jouruée  par  le 
conseil  général,  sur  les 
propositions  des  conseils 
d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  ètro 
acquittée,  en  nature  ou  en 
argent,  au  gré  du  contri- 
buable. Toutes  les  fois  que 
Iç  contribuable  n'aura  pas 


PaOIET  OB  LOI 

Amendé  par  la  Chambre 

des  Pairs  t 
Et  présenté  par  le  gouverne- 
ment, le  4  tuai  1836. 


Art.  2. 

En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  d^s 
communes,  il  sera  pourvu 
&  l'entretien  des  cnemins 
vicinaux  à  l'aido,  soit  de 
prestations  en  nature,  dont 
le  maximum  est  fixe  à  trois 
journées  de  travail,  soit 
de  ceotimes  spéciaux  en 
addition  au  pri<  cipal  des 
quatre  contributions  di- 
rectes, et  dont  \c  maximum 
est  lixô  à  cinr}. 

Le    conseil    municipal 

f)Ourra  voter  l'un  9  ou 
'autre  de  ces  ressources, 
et  toutes  les  deux  copcar- 
remmcnt. 

Le  concours  dos  plus  im- 
posés ne  sera  pas  néces- 
saire dans  les  délibérations 
prisfs  f.our  l'exécution  du 
prosent  article. 

Arr.  3. 

*  Tout  habitant,  tont  chef 
do  Camille  ou  d'établisse- 
ment, à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  coloQ  partiaire 
Eorté  au  rôle  des  contri- 
utioiis  directes,  pourra 
être  appelé  à  fournir, 
chaque  année,  une  presta- 
tion de  trois  jours  : 

1*  Pour  sa  personne  et 
pour  chaque  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus,  membre  et 
serviteur  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  commune; 
2*  Pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées 
et,  en  outre,  pour  chacune 
des  bêtes  de  somme,  de 
trail,  de  selle  au  service  de 
la  famille  on  de  l'établisse- 
ment dans  la  commune. 


PROJET  DE   LOI 


PROJET  DE  LOI 


Primitivement        '    Amendé  par   la   Chambre 

adopté  par  la  Chambre     Et  présenté  p^ru'iouveme^ 
des  Députés.  tuent,  le  4  mai  1836. 


Art.  4. 

La  prestation  sera  ap- 
préciée en  argent,  confor- 
mément îi  la  valeur  qui 
aura  été  attribuée  annuel- 
lement pour  la  commune, 
À  chaque  espèce  de  journée, 
par  le  conseil  général,  sur 
tes  propositions  des  conseils 
d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être 
acquittée,  en  nature  ou  en 
argent,  au  gré  du  contri- 
baable.  Toutes  les  fois  que 
le  contribuable  n'aura  pas 


opté,  dans  les  délais  pres- 
crits, la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rache- 
tée en  argent  pourra  être 
convertie  en  taches  :  elle 
no  sera  Jamais  employée 
hors  du  territoire  do  la 
commune,  à  moins  d'une 
offre  spéciale  du  conseil 
municipal. 

Art.  5. 

Si  le  conseil  muoicipal, 
mis  en  demeure,  n'a  pas 
voté  les  prestations  et  cen- 
times nécessaires,  ou  si  la 
commune  n'en  a  point  fait 
emploi ,    dans     los    délais 

Srcscrits,  le  préfet  pourra, 
'office,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites 
du  maximum t  soit  faire 
exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet 
comnouniquera  au  conseil 
général  l'état  des  imposi- 
tions établies  d'ofliro,  en 
vertu  du  présont  article. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  chemin  com- 
munal intéressera  plusieurs 
communes,  le  préfet,  sur 
l'avis  des  conseils  munici- 
paux, désignera  les  com- 
munes qui  devront  concou- 
rir à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixora  la 
proportion  dans  laquelle 
chacune  d'elles  y  contri- 
buera. 

SECTION  II. 
Chemins  vicinaux. 


Art.  7. 

Les  chemins  communaux 
pourront  être,  selon  leur 
importance,  dccUrés  vici- 
naux par  le  i*(in>oil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nir^ipaux,  des  conseils  d'ar- 
ronaissement,  et  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

Le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque 
chf-inin  viinal,  et  désigne 
les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien. 


Le  préfet  fixe  la  largeur 
et  les  limites  da  chemin,  et 
détermine  annuellement  la 
proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  con- 
courir ^  l'entretiei)  de  la 


opté,  dans  les  délais  prcs- 
crit»,  la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rache- 
tée en  argent  pourra  être 
convertie  en  tàcnes,  d'après 
les  bases  et  évaluations  de 
travaux,  préalablement 
fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  5. 

Si  le  conseil  municipal, 
mis  en  demeure,  n'a  pas 
voté,  dans  la  session  de:»i- 
gnée  à  cet  effet,  les  presta- 
tions et  centimes  néces- 
saires, ou  si  la  commune 
n'en  a  pas  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits,  le  pré- 
fet pourra,  d'office,  soit  im- 
{)oser  la  commune  dans  les 
imites  du  maximum^  soit 
faire  exécuter  les  travaux. 
Chaque  année  le  préfpt 
communiquera  au  conseil 
général  l^tat  des  imposi- 
tions établies  d'office,  en 
vertu  du  présent  article. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  chemin  vicinal 
i-ntéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  ravis 
des  conseils  municipaux, 
désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  .<a 
construction  ou  à  son  en- 
tretien, et  fixera  la  propor- 
tion dans  laquelle  cnacuue 
d'elles  y  contribuera. 


SECTION  IL 

Chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Art.  7. 

Les  chemins  vicinaux 
peuvent,  selon  leur  impor- 
tance, être  déclarés  chemins 
vicinaux  de  grande  iom^ 
municalion  pir  le  conseil 
général,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  des  cou- 
seils  d'arrondissement  et 
sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et 
proposition,  le  conseil  ^'é- 
néral  détermine  la  direction 
de  chaque  chemin  vicinal 
de  grande  communication, 
et  désigne  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  en- 
tretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur 
et  les  limites  do  chemin,  et 
détermine  annuellement  la 
proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  con- 
courir (t  l'entretien  de  la 
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PaOJBT  DE  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambi-e 
des    Députés» 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la  Chambre 

des  Pain  y 

Et  présenté  par  le  couver  ne- 

ment  y  le  4  mat  1836. 


PR04BT  DE  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambre 

des   Députés, 


ligne  vieioale  dont  elle  dé-  ligne  Tidnale  dont  elle  dé- 
pend; il  statue  sur  les  offres  pend:  il  statue  snr  les 
faites  par  les  particuliers,  oflfres  faites  par  les  parti- 
associations  de  particuliers  euliers,  associations  de  par- 
oude  communes.  tiruliers  ou  de  communes. 


Art.  8. 

Les  chemins  vicinaux 
pourront  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 


Il  sera  pourvu  à  ces  sub- 
ventioQS  an  nioven  des  cen- 
times facultatif'  ordinaires 
du  département,  et  de  cen- 
times spéciaux  votés  an- 
nuellement par  le  conseil 
général. 

La  distribution  des  sub- 
ventions sera  faite,  eu  égard 
aux  ressources,  aux  sacri- 
flces  et  aux  besoins  des  com- 
munes, par  le  préfet,  qui  en 
rendra  compte,  chaque  an- 
née, au  conseil  général. 

Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  dos  dépenses 
mises  à  leur  charge,  au 
moyen  de  leurs  revenus  or- 
dinaires; et  en  cas  d'insuf- 
fisance, au  moyen  de  deux 
I'ournées  de  prestations  sur 
es  trois  jouniées  autorisées 
par  l'article  â,  et  des  deux 
tiers  des  centimes  votés 
parle  conseil  municipal,  en 
verta  du  même  article. 


Art.  9. 


Art.  8. 

Les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication, 
et,  dans  des  c is  extraordi- 
naires, les  autres  chemins 
vicinaux  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux. 

Il  sera  pourvu  h,  ces  sub- 
ventions au  moyen  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires 
du  départ4'ment  et  des  cen- 
times spéciaux  volés  an- 
nuellement par  le  conseil 
général. 

La  distribution  des  sub- 
ventions sera  faite,  eu  égard 
aux  ressources,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des 
communes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte,  cha- 
que année,  au  conseil  gé- 
néral. 

Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dé- 
penses mises  à  leur  charge 
au  mo}[en  de  leurs  revenus 
ordinaires,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, au  moyen  de 
deux  journées  de  presta- 
tions sur  les  trois  journées 
autorisées  par  l'article  2,  et 
des  deux  tiers  dos  centimes 
votés  par  le  conseil  muni- 
cipal, en  vertu  du  même 
article. 

Art.  9. 


Les     chemins     vicinaux  Les  chemins  vicinaux  de 

sont  placés  sous  l'autorité  grande  communication  sont 

du  préfet.  Les  dispositions  places   sous    l'autorité    du 

des  articles  4  et  5  do  la  pré-  préfet.  Les  dispositions  des 

sente  loi  leur  sont  appli-  articles  4  eto  de  la  piésente 

cables.  loi  leur  font  applicables. 

Dispositions   générales.  Dispositions    générales. 

Art.  10.  Art.    10. 

Les  chemins  communaux  Les  chemins  vicinaux  re- 

et  vicinaux  sont  imprescrip-  connus  et  maintenus  comme 

tibles.  tels,  sont  imprescriptibles. 


Art.  11. 

Le  préfet  pourra  nommer 
des  agents-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux. 

Les  agents -voy ers  prête- 
ront serment  :  ih  auront  le 
droit  de  constater  les  con- 
trayentions  et  délits,  et  d'en 
dresser  des  procès- verbaux. 


Art.  11. 

Le  préfet  pourra  nommer 
des  agents-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux. 

Les  agents -voy  ers  prête- 
ront serment;  ils  auront  le 
droit  do  constater  les  con* 
traventions  et  délits,  et  d'en 
dresser  des  procès-verbaux. 


Art.  li. 

Le  maximum  des  cen- 
times spéciaux  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils 
municipaux  et  par  les  con- 
seils généraux,  ou  imposés 
d'office,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  sera  détf'rmioé 
annuellement  par  la  loi  de 
iinaDres. 

Art.  13. 

Les  propriétés  de  l'Etat, 
productives  de  revenus, 
contribueront  aux  dépenses 
des  chemins  communaux  et 
vicinaux,  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  pro- 
priétés privées,  et  d'après 
un  rôle  spécial  dressé  par 
le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture 

Les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne contribueront  aux 
mêmes  dépenses,  conformé- 
ment à  rarticle  13  de  la  loi 
du  2  mars  1S32. 


Art.  U. 

Toutes  les  fois  (iu*un  rhe- 
min  sera  habituellement  on 
temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  fo- 
rêts, ou  de  toute  entreprise 
industrielle»  appartenant  & 
des  particuliers,  à  des  éta- 
blissements publics,  à  la 
Codronne  ou  à  l'Etat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  im- 
po.ser  des  subventions  spé- 
ciales aux  entrepreneurs  et 
propriétaires;  ces  subven- 
tions seront  réglées  annueU 
lement  par  les  conseils  do 
préfecture,  après  des  exper- 
tises contradictoires,  et  re- 
couvrées comme  en  matière 
de  contributions  directes. 


PROJET  BE  LOI 

Amendé  par  la   Chambre 

des  Pairs, 

Etprésentépar  legouverne- 

ment,  le  4  mat  1836. 


Art.  12. 

Lem^ixvaïxïmdêscentimei 
spéciaux  qui  pourront  être 
votés  par  i«  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  sera  déterminé 
annutllement  par  la  loi  de 
finances. 


Art.  i3. 

Les  propriétés  de  l'Etat, 
proiluctives  de  revenus, 
contribueront  aux  «iépenses 
des  chemins  vicinaux,  dans 
les  mêmes  proportion*  que 
les  propriétés  privées  et  d'a- 
près un  rôl«  spécial  dre.<sé 
par  le  préfui. 

Les  propriétés  de  la  cou- 
ronne contribueront  aux 
mêmes  dépenses,  confor- 
mément à  l'article  13  de  la 
loi  du  !2  inarsi83S> 


Les  subventions  pourront 
aus-i  être  détprminf'cs  par 
abonnement;  elles  seront 
réjj'Iées,  dans  ce  cas,  par  le 
conseil  municipal,  s'il  s'agit 
de  chemins  communaux,  et 
p;ir  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  s'il  s'agit  de 
cheniins  vicinaux. 


Art.  14. 

Toutes  les  fois  qu'un  che- 
min vicinal,  entretenu  à 
L'état  de  viabilité  par  une 
commune,  sera  habilueile- 
ment  ou  temporaireinent 
dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  de  carrières, 
de  forêts,  ou  do  toute  entre- 
prise inaustrielle  apparte- 
nant à  des  particuliers,  à 
des  établissements  oublies 
à  la  couronne  ou  à  l  Etat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  im- 
poser aux  cn'reprcn  ursou 
propriétaires  suivant  que 
rexjiloiiation  ou  les  trans- 

Îiorts  auront  eu  lieu  pour 
es  uns  ou  les  autres,  d«8 
subventions  spéciales,  dont 
la  quotité  sera  propor- 
tionnée a  la  dégradation 
extraordinaire  qui  devra 
être  attribuée  aux  exploi- 
tations. 

Ces  subventions  pourront 
aft.v  choix  des  subveniion- 
naires,  être  acquittées  en 
argent  ou  en  prestations  en 
nature,  et  seront  exclusi- 
vement affectées  à  ceux  des 
chemins  qui  y  auront  donne 
lieu. 

Elles  seront  réglées  an- 
nuellement sur  la  demande 
do-«  communes,  par  les  con- 
seils de  préfecture,  après 
des  expertises  contradic- 
toires et  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions 

directes. 

Les  experts  seront  nom- 
môs  suivait  le  mode  dater 
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PROJET  hf.  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambre 

des   Députés, 


Art.  15. 

Les  arrêtés  du  préfet  por- 
taot  reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  larf?eur  d'un  che- 
min communal  ou  vicinal, 
attribuent  UétiDiiivcuie»t 
au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  liiu'tes  qu'iU  dé- 
terminent. 

Le  droit  df*s  propriétaires 
riterains  se  résout  en  une 
indemnité. 


Les  travaux  d'ouverture 
et  de  redressement  des  che- 
mins communaux  et  vici- 
naut  seront  autorisés  pai* 
arrêté  du  préfet. 

En  cas  d'expropriation, 
le  jury  spécial  chargé  do 
régler  les  indemnités,  ne 
sera  c:)mpos('  que  de  quatre 
jurés.  Le  tribunal  d'arron- 
dissement, eu  prononçant 
rezpropriatiou,  désignera, 
pour  présider  et  diriger  le 
jury,  'un  de  ses  membres 
ou  le  juge  de  paît  du  cm- 
ton.  Ce  mairistrat  aura  voix 
délibérative  en  cas  de  par- 
tage. 

Le  tribunal  choisira  sur 
la  liste  çrénôrale  prescrite 
par  l'article  2U  de  la  loi  du 
1  juillet  1833,  quatre  per- 
sonnes pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jur^s  sup- 
plémentaires. L'Adminis- 
tration et  la  partie  inté- 
ressée ont  respeclivcnieiil 
le  droit  d'exercer  une  ré- 
cusation péreniptojre. 

Le  juge  recevra  les  ac- 
quiescements des  parties. 
Son  procès  verbal  empor- 
tera translation  définitive 
de  propriété. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la   Chambre 

des  Pairs, 
Et  présenté  par  le  gouverne- 
ment, le  i  mai  1836. 


miné  par  l'article  17  ci- 
après. 

Ces  subventions  pourront 
aussi  être  déterminées  par 
abonnement  :  elles  seront 
régléeS)  dans  ce  cas,  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  15. 

Los  arrêtés  du  préfet,  por- 
tant reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  larf(r.'ur  d'un  che- 
min viriual,  attribuent  dé- 
finitivenioiU  an  chemin,  le 
sol  compris  d-^iis  les  limites 
qu'ils  delenninent. 

Le  droit  des  proprié- 
taires riverains  se  résout 
en  une  indemnité  qui  sera 
réglée  k  l'amiable  ou  par 
le  juge  de  paix  du  cahton, 
sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  à 
l'article  1, 


Art.  16. 

Les  travaux  d'ouverture 
et  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux,  seropt  au- 
torisés par  arrêté  du  pré- 
fet. 

Lorsque,  pour  l'exécution 
du  présent  article,  il  y 
aura  lieu  de  recourir  à 
l'exprouriation,  le  jury  spé- 
cial, chargé  de  régler  les 
indemnités,  ne   sera  com- 

Eosé  que  de  quatre  jurés, 
e  tribunal  d'arrondisse- 
ment, en  prononçant  l'cxpro- 
priallon,    désignera,    pour 

F  résider  et  diriger  le  jury, 
un  dé  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce 
ma^'istrat  aura  voix  délibé- 
rative eu   cas  de   partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur 
la  liste  générale  proscrite 
par  l'article  39  de  la  loi 
du  1  juillet  1833,  quatre 
personnes  pour  former  le 
jury  spécial,  et  trois  jurés 
supplémentaires.  L'Admi- 
nistration et  la  partie  inti*- 
ressée  auront  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une 
récusation  pércmpioire. 

Le  juge  recevra  les  ac- 
quiescements de  parties. 

Son  procès-verbal  em- 
portera translation  défini- 
tive de  propriété. 

Le  recours  en  cassation, 
soit  contre  te  juoe  qui  pro- 
noncera V  expropriation , 
soit  contre  ta  déclaration 
du  jury  qui  réglera  Vin- 
demnitéy  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  et  se- 
lon les  formes  déterminées 
pur  la  Itii  (lui  juillet  iH32. 


PROJET  DE  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambre 
des   Députés. 

AH.  16. 

Les  extractions  de  maté- 
riaux, les  dépôts  ou  enlè- 
vements de  terres,  les  oc- 
cupations temporaires  de 
terrains,  seront  autorisés 
par  arrêté  du  préfet. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre 

des  Pairs, 
Et  présenté  par  le  gouverne- 
ment, te  À  ihai  1836. 


F 


L'indemnité  sera  réglée 
ar  deux  experts,  numinés 
'un  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  sous-préfet; 
en  cas  de  discord,  un  tiers 
expert  sera  désigné  par  le 
préfet. 

Le  procès  verbal  sera 
rendu  éxécutoife  par  le 
conseil  de  préfecture; 


An.  n. 

L'action  en  indendnité  des 
propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vi- 
cinaux et  communaux^  et 
pour  extraeti»n  de  maté- 
riaux, sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans. 

Art.  18. 

Les  plans ,  procès-ver- 
baux, certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats, 
marchés,  adjudications  de 
travaux, quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction, 
l'entretien  et  la  léparation 
des  chemins  communaux 
ou  vicinaux,  seront  enre- 
gistrés moyennant  le  droit 
lixe  d'un  franc. 

Les  actions  civiles  in- 
tentées par  les  communes 
ou  dirigées  contre  elles,  re- 
lativement à  leurs  chemins, 
seront  jugées  conlme  af- 
faires sommaires  et  ur- 
gentes ,  conformément  h 
l'article  405  du  Gode  de 
procédure  civile. 


,        Art.  17k 

Les  extractions  de  ma- 
tériaux, les  dépôts  ou  en- 
lèvements de  terre,  les  oc- 
cupations temporaires  de 
terrains,  seront  autorisés 
par  arrêtés  du  préfet,  le- 
quel désignera  les  lieux.  Cet 
arrêté  sera  notifié  aux  par- 
ties intéressées,  au  moins 
dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  com- 
mencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut 
être  fixée  h  l'amiable,  elle 
sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  le  rap- 
port d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  et  l'autre 
par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le 
tiers  expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  18. 

L'action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vi- 
cinaux, et  pour  extraction 
de.  matériaux,  sera  pres- 
crite par  le  laps  de  deux 
ans. 

Art.  20. 

Les  plans,  procès-vor- 
bau\,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats, 
marchés,,  adjudications  de 
travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclu- 
sif la  construction,  l'entre- 
tien et  la  réparatitin  dos 
chemins  vicinau.Y,  seront 
enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  de  1  franc. 

Les  actions  civiles  inten- 
tées par  les  communes,  ou 
dirigées  contre  elles  relati- 
vement h  leurs  chemins, 
seront  jugées  comme  af- 
faires sommaires  et  ur- 
gentes ,  conformément  ii 
l'article  40j  du  Code  de 
procédure  civile. 

Art.  19. 

En  cas  de  changement 
de  direction,  ou  d'abandon 
d'un  chemin  vicinal,  en  tout 
ou  partie,  lei  propriétaires 
riverains  de  la  partie  de 
ce  chemin t  qui  cessera  de 
servir  de  voie  de  communi- 
cation, pourront  faire  leuri 
soumissions  de  s'en  rendre 
acquéreurs,  et  d*en  payer 
la  valeur  qui  sera  livrée 
par  des  experts  nommés 
dans  la  forme  détenhlnét 
par  l'article  17. 
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PROJET  OB  LOI 

Primitivement 

adopté  par  la  Chambre 

des  Députét, 

Art.  19. 

Dans  l'année  qui  suivra 
la  promalfation  de  la  pré- 
sente loi,  chaque  préfet 
fera,  pour  en  assurer  Texé- 
cution  dans  son  départe- 
ment, un  règlement  qui, 
après  avoir  été  communi- 
qué au  conseil  général,  de- 
vra être  approuvé  par  le 
Ministre  de  rintérieor. 

Ce  règlement  fixera  les 
délais  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  chaque  mesure, 
et  statuera  en  même  temps 
sur  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  confection  des  rôles,  à 
la  comptabilité,  aux  aiju- 
dications  et  à  leur  forme, 
aux  alignements,  aux  auto- 
risations de  construire  le 
long  des  chemins,  à  l'écou- 
lement des  eaux,  aux  plan- 
tations, à  l'èlagage,  aux 
fossés,  &  leur  curage,  et  à 
tous  autres  détails  de  sur- 
yeillanee  et  de  conserva* 
tion. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la   Chambre 

des  Pairty 
El  présenté  par  le  gouverne- 
ment^ le  4  mat  1836, 


Art.  21. 

Dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  chaque  préfet 
fera,  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, un  règlement  qui 
sera  communiqué  au  con- 
seil général,  et  transmis 
avec  ses  observations  au 
Ministre  de  l'intérieur  pour 
èire  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans 
chaque  département  le 
maximum  de  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  ;  il  fixera, 
en  outre  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de 
chaque  mesure;  les  épo- 
q[ues  auxquelles  les  presta- 
tions on  nature  devront  être 
faites  ;  le  mode  de  leur  em- 
ploi ou  de  leur  conversion 
en  tâches,  et  statuera,  en 
même  temps,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion des  rôles,  à  la  compta- 
bilité, aux  adjudications  et 
à  leur  forme,  aux  aligne- 
ments, aux  autorisations 
de  construire  le  long  des 
chemins,  à  l'écoulement  des 
eaux,  aux  plantations,  à 
l'ôlagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  &  tous  autres  dé- 
tails de  surveillance  et  de 
conservation. 

Art.  Si. 

Toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  demeu- 
rent abrogées,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la 
présente  loi. 


DCUXIKME  AXNiiXE. 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CHAMBBB    DS8    DÉFUTiS 
DU  HEBCBEDI  11  MAI  1836. 

■ 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portaiU 
prohibition  dés  loteries  de  toute  espèce^  par 
M.  Chables  Dupin,  député  de  la  Seine, 

Messieurs,  pour  examiner  le  projet  de  loi 
qui  prohibe  les  loteries  de  toute  espèce,  vous 
avez  nommé  vos  commissaires  avant-hier.  Ils 
se  sont  occupés  sans  relâche  de  la  mission  que 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Charles 
Dujbiii,  rapporteur,  s  était  borné,  avec  l'assentiment  de 
la  Chambre,  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président.  —  Voy.  ei-dessus,  p.  474. 

(2]  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Berna  rci 
de  Rennes,  Dozon,  Gaillard-Kcrbertin,  Charles  Dupiii, 
Delessert  (François),  de  La  Rochefoucauld -Liancourt, 
Duboys  (d'Angers),  le  baron  Delessert  (Benjamin),  Mo- 
reau  (Meurtbe). 


vous  leur  avez  confiée  :  ils  ont  reconnu  Tur- 
gence  de  la  loi.  Dès  hier  ils  ont  nommé  leur 
rapporteur;  aujourd'hui  même  ils  vous  pré- 
sentent leur  rapport.  Ils  vous  supplient,  au 
nom  de  cette  urgence,  de  fixer  au  plus  procnain 
ordre  du  jour  la  discussion  du  projet. 

A  peine  avez-vous  voté  la  suppression  de  la 
loterie  royale  aue  des  spéculateurs  avides,  dé- 
guisant avec  plus  ou  moins  d'adresse,  le  scan- 
dale de  leurs  contraventions,  ae  sont  empressés 
d'offrir  au  public  de  véritables  loteries  soit  de 
meubles  soit  d'immeubles:. 

Le  commerce  de  la  capitalts  s'est  vu  le  pre- 
mier infecté  par  un  genre  de  spéculations,  qui, 
déguisé  sous  des  apparences  mercantiles, 
offrait  en  réalité  toutes  les  chances,  toutes  les 
déceptions,  tous  les  dangers  des  loteries  ou  des 
jeux  de  hasard. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  gar- 
dienne éclairée  et  vigilante,  non  seulement  des 
intérêts,  mais  de  la  moralité  sévère,  qui  fait 
respecter  le  caractère,  en  même  temps  qu'elle 
garantit  les  succès  durables  de  l'industrie  na- 
tionale, cette  Chambre,  dès  le  3  décembre  1835, 
a  fait  entendre  sa  voix  courageuse  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Elle  a  dénoncé  les  loteries  de 
tout  genre  qui  surgissaient  à  l'envi;  elle  a  rap- 
pelé les  annonces  dangereuses  que  la  presse  pé- 
riodique s'empressait  d'en  faire;  elle  a  signalé 
le  caractère  aléatoire  que  prenait  tout  à  corn) 
les  industries  le  plus  spécialement  chargées  aie 
répandre  les  lumières  et  par  là  le  plus  ooligéeR 
de  respecter  les  bonnes  mœurs.  Voici  comment 
elle  s'exprimait  à  cet  égard. 

«  Il  est  pénible  pour  Ta  Chambre,  d'être  obli- 
gée de  dire  que  ces  funestes  spéculations  sont 
écloses  au  sein  d'une  industrie  qui  devait  être 
le  premier  auxiliaire  de  l'instruction  publique, 
dans  la  librairie  :  fatal  exemple  qui  ne  sera 
peut-être  que  trop  promptement  imité.  » 

Le  gouvernement,  ainsi  prévenu,  s'occupa 
sans  retard  de  reviser  la  législation  existante 
qui  prohibe  expressément  toute  loterie  non  au- 
torisée par  les  lois;  mais  qui,  dans  la  pensée 
de  quelques  personnes,  ne  s'appliquerait  pM 
évidemment,  inévitablement  aux  loteries  dégui- 
sées sous  des  formes  aléatoires  et  mercantiles. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  en  réunissant  les  trois  con- 
seils généraux  du  commerce,  des  fabriques  et 
de  l'agriculture,  leur  soumit  la  question  sou- 
levée par  ce  genre  de  loteries  subreptrices.  La 
décision  des  trois  conseils  fut  unanime  pour  les 
condamner,  sans  distinction  de  valeurs  immo- 
bilières ou  mobilièrca.  Au  nom  du  conseil  des 
manufactures,  ce  fut  un  des  premiers  typogra- 
phes de  Paris,  et,  par  conséquent,  de  rEurope, 
le  fils  de  l'excellent  et  célèbre  collègue  dont- 
nous  déplorons  la  perte  récente,  ce  fut  m.A^' 
broise-Firmin  Didot  qui,  dans  un  rapport  lu- 
mineux, montra  le  tort  spécial  que  faisaient, 
au  commerce  honnête  de  la  librairie,  des  sp^ 
culations aléatoires,  oùlegoût  des  livres  devient 
un  accessoire  qu'on. néglige,  tandis  que  1*  V^' 
reur  de  la  prime  devient  la  passion  d  un  jcu 
qu'on  substitue  à  l'amour  de  l'étude.  ,    . 

Ce  n'est  pas  seulement  la  renommée  des  écri- 
vains illustres  qu'on  exploite.  Croira-t-on  qu 
le  livre  même  où  les  chrétiens  vont  chercher  Jes 
vérités  de  leur  culte,  la  sanction  de  leur  moraie 
et  les  fondements  de  leur  foi,  présenté  P*^.J:' 
vraisons,  avec  des  primes  que  le  sort  ï"^?*^^^  ' 
devient  le  gage  aléatoire  de  ces  nouveaux  ▼«  ' 
deurs  du  temple  I 
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Messieurs,  deux  influences  contraires  se  dis- 

Sutent  la  misère  et  la  prospérité  des  nations  et 
es  gouvernements  :  c'est  le  travail  et  le  hasard. 
Le  travail,  qui  ne  veut  du  bien-être  et  de  la 
fortune  qu  en  les  payant  de  leur  prix  légitime, 
la  peine,  la  patience,  l'industrie,  la  prudence 
et  l'économie;  le  hasard,  qui  n'a  soii  que  de 
biens  obtenus  sans  labeur,  qui  se  repaît  d'im- 
prévoyance, qui  se  fait  une  volupté  du  péril 
même  et  de  ses  chances  :  le  hasard,  enfin,  qui 
n'accorde  ses  faveurs  capricieuses  qu'en  éga- 
rant la  raison  de  ceux  qu'il  favorise  avant  de 
les  perdre. 

Pénétrée  de  ces  maximes  d'une  haute  mora- 
lité, la  législature  actuelle,  dans  sa  première 
session,  a  voulu  que  l'Etat  donnât  l'exemple  le 
plus  salutaire,  en  renonçant  le  premier  a  des 
revenus  fondés  sur  la  propagagtion  d'une  pas- 
sion funeste. 

Mais  voilà  que  le  génie  du  mal  reprend,  soun 
forme  d'industrie  particulière,  l'exploitation 
des  penchants  vicieux  que  le  législateur  a  voulu 
réprimer,  au  prix  d'un  grand  sacrifice  sur  le 
revenu  national. 

Vous  compléterez  votre  œuvre  civilisatrice, 
eu  adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Après  une  discussion  lumineuse  qu'un  habile 
rapport  avait  précédée,  la  Cnambre  des  pairs 
s'est  empressée  de  voter  ce  projet.  Les  mêmes 
vues  élevées,  les  mêmes  sentiments  généreux, 
vous  porteront,  nous  osons  le  croire,  à  l'adopter 
sans  retard. 

Depuis  la  présentation  de  cette  loi.  les  spé- 
culations, redoublant  d'audace,  n  ont  pas 
craint  d'offrir  au  public  des  entreprises  qui, 
pour  la  seule  librairie,  offrent,  sour  forme  de 

S  rimes  à  tirer  en  loteries  le  total  effrayant 
e  980,000  francs. 

Nous  vous  proposons,  à  l'unanimité^  d'adop- 
ter, sans  amendement,  le  projet  de  loi  qui  fera 
cesser  d'aussi  déplorables  excès. 

Nous  ne  faisons  cette  proposition  qu'après 
un  mûr  examen  des  articles  dont  elle  se  com- 
pose. 

L'article  premier  prohibe,  sans  exception, 
toute  espèce  de  loterie  :  c'est  le  principe  de  la 
loi. 


quelques  communes  pour 

rer  des  bailleurs  de  fonds.  C'est  un  exemple 
fâcheux. qu'on  ne  pourra  plus  présenter  au 
peuple. 

Le  second  article  assimile  aux  loteries,  et 
comme  telles  interdit  toute  espèce  de  ventes  et 
d'opérations  offertes  au  public,  en  y  joignant 
des  primes  ou  des  bénéfices  quelconques  dus  au 
hasard  :  il  interdit  formellement  toute  offre  de 
bénéfice  à  gagner  par  la  voie  du  sort. 

La  rédaction  de  cet  article  ne  laisse  rien  à 
désirer;  la  généralité  de  ses  expressions  nous 
parait  embrasser  tous  les  cas  qui  méritent  ré- 
pression. 

Quelques  personnes  même  ont  paru  craindre 
que  cet  article  n'eût  trop  de  portée;  elles  ont 
regretté  que  les  immeubles  fussent  compris, 
sans  restriction,  dans  la  prohibition  des  ventes 
par  voie  de  sort. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  plus  spéciale- 
ment les  opinions  des  deux  conseils  généraux, 
des  manufactures  et  de  l'agriculture,  qui  re- 
présentent la  presque  totalité  des  propriétés 
unmobilières.  Dans  l'intérêt  même  oe  ces  pro- 


priétés, ils  ont  demandé  qu'elles  ne  pussent  être 
acquises  autrement  que  par  des  voies  légitimes, 
telles  que  les  avoue  une  honnête  industrie. 
L'agriculture  et  les  fabriques  françaises  ne 
souhaitent  d'autre  concurrence  et  d'autres  habi- 
tudes, que  celles  des  ventes  et  des  échanges 
opérés  sans  jeu,  sans  primes,  sans  tirases 
chanceux.  Les  manufactures,  les  fermes,  les 
biens  de  toute  sorte  ne  prospèrent  qu'entre  les 
mains  qui  les  ont  laborieusement  acquis,  et  qui 
les  rendfent  productifs  par  le  talent»  par  la  per- 
sévérance qui  donnent  et  qui  conservent  la  for- 
tune. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  ventes  par 
voie  du  sort  ne  soient  utiles  parfois  à  ceux  qui 
les  proposent,  comme  les  loteries  à  ceux  qui  les 
entreprennent.  Mais  l'immoralité  de  la  ten- 
dance est  la  même;  le  danger  de  la  fraude  n'est 
pas  moindre. 

Les  journaux  français,  depuis  Quelques  an- 
nées, sont  remplis  d'annonces  de  châteaux,  de 
baronies,  de  feudes  immenses,  à  vendre  par 
voie  de  loterie.  Mais  ce  qu'on  ignore  en  France, 
c'est  la  fraude  trop  fréquente  de  ces  spécula- 
tions qui  vont  chercher  au  dehors  les  dupes 
qu'elles  n'espèrent  plus  trouver  sur  le  théâtre 
même  de  la  spéculation.  On  ignore  que  les 
ventes  les  plus  consciencieuses  onrent  des  biens 
qui  valent  du  quart  au  cinquième  des  billets 
admis  au  tirage,  et  qu'on  a  vu  de  ces  loteries 
oii  le  château  mis  en  vente  ne  valait  pas  le 
dixième  des  sommes  représentées  par  les  lots 
payants  !  Ajoutons  que  le  gouvernement  d'un 

§rand  pays  d'Allemagne,  percevant  à  titre  de 
roit  le  dixième  des  valeurs  émises,  peut  ainsi 
recevoir  une  valeur  égale  à  celle  du  gage  mis 
en  loterie...  Voilà  des  faits  qui  peuvent  éclairer 
la  simplicité  de  ceux  qui  seraient  tentés  de 
porter  leur  argent  aux  loteries  étrangères. 

On  a  paru  craindre  un  moment  que  l'inter- 
diction sans  réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard, 
ne  portât  atteinte  aux  compagnies  d'assu- 
rance, parce  qu'elles  sont  fondées  sur  les  pro- 
babilités d'événements  dus  au  hasard.  Adop- 
ter une  telle  interprétation  ,  ce  serait  jouer 
sur  les  mots,  ce  serait  explio[uer  la  loi  contre 
son  sens  évident  et  contre  l'intention  expresse 
du  législateur. 

Les  compagnies  d'assurance  sont  au  con- 
traire formées  dans  le  dessein  moral  et  salu- 
taire, de  soustraire  les  entreprises  industrielles 
et  les  propriétés  de  l'homme,  ainsi  que  l'ave- 
nir de  sa  famille,  aux  chances  du  hasard.  Au 
lieu  de  Lui  présenter  un  bénéfice,  on  lui  de- 
mande le  sacrifice  d'une  modique  part  de  son 
avoir,  pour  assurer  la  conservation  de  ses  biens 
exposés  à  des  chances  du  détriment  ou  de  des- 
truction. Quant  aux  bénéfices  mêmes  des  assu- 
rances, ils  ne  sont  point  fondés  sur  l'appât 
d'un  jeu,  sur  le  gain  d'une  loterie;  mais  sur  un 
sacrifice  qui  laisse  tous  les  assurés  sans  autre 
chance  que  celle  de  conserver  ce  qu'ils  possè- 
dent.  - 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  tout  cas  cette 
expression  formelle  de  vérités  irrécusables  ser- 
virait à  repousser  toute  fausse  interprétation 
de  la  loi. 

L'article  3  est  la  sanction  de  la  loi.  La  peine 
u'elle  applique  est  définie  dans  l'article  410 
u  Code  pénal.  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

Art.  410.  «  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison 
de  jeu  de  hasard,  et  y  auront  adûiis  le  public, 
soit  librement^  soit  sur  la  présentation  des  in- 
téressés ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  mai- 
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8on|  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  adtninis- 
trateursj  préposés  ou  agents  de  ces  établisse- 
mentfi,  seront  punis  cVun  emprisonnement  de 
deux  mois  au  mains,  et  de  six  mois  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  à  six  mille  francs. 

«  Les  coupables  pourront  être,  de  plus,  à 
compter  du  jour  oîi  ils  auront  subi  leur  peine, 
interdits  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix 
ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42  du  présent  Code. 

«  Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les 
fonds  et  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au 
jeu  ou  Tnis  à  la  loterie^  les  meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  employés  ou  desti- 
nes au  service  des  jeux  ou  loteries,  les  meubles 
et  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis 
ou  décorés.  » 

Pour  les  loteries  d^mmeubles,  la  conûsca- 
tion  du  fonds  mis  à  la  loterie,  que  prononce 
l'article  410  du  Code  pénal,  sera  représentée 
par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

Quelques  personnes  ont  cru  voir  dans  cet  ar- 
ticle un  rétablissement  des  confiscations  inter- 
dites par  la  Charte.  Cette  objection,  quoique 
sans  fondement,  méritait  d'être  examinée. 

Ce  que  la  Charte  a  voulu  garantir  aux  ci- 
toyens, ainsi  qu'à  leurs  familles  ,  c'est  la  pos- 
session indisputée  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
n'auront  commis  que  des  crimes  ou  délits  étran- 
gers à  cette  possession.  Mais  quand  la  propriété 
niême  devient  en  quelque  sorte  le  corps  ou  dé- 
lit, elle  peut  être  frappée  par  voie  d'amende, 
dans  une  proportion  quelconque  avec  sa  va- 
leur estimative. 

Au  nombre  des  lois  dont  s'honore  le  gouver- 
nement de  juillet,  vous  comptez  celle  qui  ré- 
prime l'infâme  trafic  des  noirs.  Eh  bien  !  vous 
prononcez  la  confiscation  même  du  navire,  de 
ses  agrès  et  de  tout  son  chargement.  Vous  pro- 
noncez la  confiscation  des  marchandises  intro- 
duites en  contrebande.  Est-ce  à  dire  que,  par 
là  vous  violez  la  Charte  ?  Non,  Messieurs.  Vous 
assurez  l'exécution  des  lois  mêmes,  votées  en 
conformité  de  ces  principes  fonaamentaux. 

A  nos  yeux  les  propriétés  immobilières  ne 
doivent  pas  avoir  de  privilèges  dont  seraient 
privées  les  propriétés  mobilières. 

Du  reste,  nous  approuvons  la  substitution 
d'une  amende  à  la  confiscation;  le  juge,  suivant 
les  cas,  atténuera  la  peine,  pour  la  proportion- 
ner au  délit.  Par  là  même  nous  assurons  l'exé- 
cution de  la  loi,  qu'une  fausse  pitié  ne  sera  pas 
tentée  de  trouver  inhumaine;  puisque  les  tri- 
bunaux pourront  adoucir  à  leur  gré  cette  partie 
de  la  peine. 

L'article  463  des  dispositions  générales  du 


Code  pénal,  conservera  toute  sa  puissance  à 
l'égard  des  circonstances  atténuantes,  établies 


trop  disproportionnée  avec  le  délit. 

L'article  4  est  d'une  haute-Tmportance.  Il  a 
pour  objet  de  rendre  impossible  les  loteries 
particulières  et  les  spéculations  analogues,  en 
punissant  (paragraphe  premier),  des  peines 
que  prescrit  l'article  3,  les  entrepreneurs  et  les 
agents  pour  le  compte  d'opérations  étrangères 
ou  françaises.  Un  second  paragraphe  soumet 
aux  peines  portées  par  l'article  411  du  Code 
pénal,  les  colporteurs  et  les  distributeurs  de 
billets,  et  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque 


de  publicatioli,  auront  fait  cohhaîtte  l'exis- 
tence des  loteries  ou  facilité  l'étuiteion  des 
billeta 

Voici  l'article  dU  Code  : 

«  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  sur  hantissements,  sans 
autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  utie  autorisa- 
tion légale,  ou  qui,  ayant  ime  autorisation, 
n'auront  pas  tenu  un  registre  confoime  aux 
règlements,  contenatit  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets 
prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  em- 
prunteurs, la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des 
objets  mis  en  nantissement,  .sprow<  punifi  dhm 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  âe 
trois  mois  au  plus,  et  d'ufie  amende  de  cent  à 
deux  mille  francs.  Pour  justifier  la  sévérité  de 
ces  peines  il  suffira  de  faire  remarquer  qu'un 
journal  quotidien  peut  recevoir  jusqu'à  mille 
francs,  pour  une  seule  page  consacrée  à  Tan- 
nonce  fastueuse  d'une  loterie  déguisée  sous 
forme  d'entreprise  avec  primes. 

L'article  5  est  une  exception  laissée  à  la  pru- 
dence éclairée  du  gouvernement,  en  faveur 
d'actes  de  bienfaisance  ou  pour  l'encourage- 
ment des  arts. 

Cette  exception  ne  saurait  avoir  de  danger, 
puisqu'elle  exigera  toujours  des  autorisationa 
données  dans  les  formes  que  détermineront  des 
règlements  d'administration  publique. 

Admettons  qu'après  la  publication  de  ces 
règlements,  quelques  spéculations  dangereuses 
eussent  l'adresse  de  se  glisser  sous  le  mastiup 
de  la  bienfaisance  ou  cie  l'encouragement  nos 
arts;  il  ne  dépendrait  que  du  garde  des  Bce.i.ix 
de  porter  à  l'instant  remède  au  mal,  en  faisant 
améliorer  ou  compléter  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  afin  de  rectifier  toute  in- 
terprétation insuffisante  ou  dangereuse. 

Nous  n'avons  à  proposer  aucune  peine  rela- 
tive à  des  opérations  commencées  et  qui  d^ 
vront  être  discontinuées  dès  que  la  loi  sera  pro- 
mulguée. Nous  demanderons  inexécution  pure 
et  simple  mais  immédiate  de  la  loi  nouvelle, 
sans  effet  rétroactif. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  affranchir  les  spé- 
culateurs d'entreprises  actuellement  existantes, 
des  peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues 
d'après  les  lois  actuelles,  prudemment  inter- 
pr^es;  car  ce  serait  encore  vouloir  un  effet 
rétroactif.  A  cet  égard,  nous  adoptons  pliinp- 
ment  des  principes  émis  par  M.  le  garde  m 
sceaux  dans  son  exposé  des  motifs. 

Messieurs,  dans  la  session  précédente,  vnus 
avez  voté  la  loi  proposée  pour  améliorer,  favo- 
riser et  consolider  l'institution  des  caifij»'* 
d'épargne;  vous  avez  voté  la  suppression  u«? 
loteries  du  gouvernement  :  votez  aujourd  nui 
la  prohibition  des  loteries  particulières.  Vou^ 
aurez,  par  trois  grandes  mesures,  honoré  votre 
caractère  et  bien  mérité  de  la  morale  dez  na- 
tions. 

PROttEt  DE  LOI. 

Approuvé  sans  mnendement  par  la 
commission  (1). 

«  Art.  1*.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont 
prohibées. 


(1)  Ce  dispositif  ne  fi^rure  pas  au  Moniteur. 


[Ohambro  des  Députés,]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLÎPPE.  [13  mai  1836.] 


«  Art.  2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites 
comme  telles  : 

u  Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de 
marchandises  effectuées  par  la  vbie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  clé  réunies  des  primes  ou 
autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement 
toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naître  1  espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort. 

u  Art.  3.  La  contrayention  à  ces  prohibitions 
sera  punie  des  peines  portées  à  Tartiole  410  du 
Code  pénal. 

f<  S'u  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confis- 
cation prononcée  par  ledit  article  sera  rempla- 
cée à  Feçard  du  propriétaire  de  Timmeuble  mis 
en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra*  s'élever 
jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

«  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnar 
tien,  l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en 
l'article  410  pourront  être  élevés  au  double  du 
maximum. 

a  II  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  appli- 
cation de  l'article  463  du  Oode  pénal. 

«  Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les 
auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des  loteries 
françaises  ou  étrangères,  ou  oes  opérations  qui 
leur  sont  assimilées. 

«  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affi- 
ches, ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
auront  fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries 
ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront  punis 
de»  peines  portées  en  l'article  411  du  Oode 
pénal;  il  sera  fait  application,  s'il  y  a  lieu,  des 
deux  dernières  dispositions  de  1  article  pré- 
cédent. 

«  Art.  5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
articles  1®'  et  2  ci-dessus,  les  loteries  d'objets 
mobiliers  exclusivement  destinés  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encourckgement  des  arts, 
lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les 
fonbes  qui  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d  administration  publique,  » 


CHAMBUK  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  13  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 11  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prcftidenl.  La  parole  est  à  M.  Her- 
noux  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Ilerv^ax,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rapport  de  la  comanission  des  finances  9ur  le 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies pour  V exercice  1837.  (1) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  primes 
à  accorder  pour  la  pèche  de  la  morue,  (Suite 
de  la  discussion  de  Varticle  2) 

La  Chambre  a  voté  avant-hier  l'article  I®'  ; 


(t)  YoT.ei-après  c«  rapport,  p.5)0  :  Annexe  à  la  séance 
de  U  Chambre  des  députés  du  vendredi  13  mai  1836. 
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1a  discussion  est  restée  ouverte  sur  l'article  2, 
Quelqu'un  doni andc-t-il  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle ? 

M.  Ifioger  (du  NorA).  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'article  2. 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Roffcr  (cZw  Nord),  Je  serai  très  court. 
Je  demande  à  la  Chambre  quelques  moments 
d'attention. 

La  question  est  grave,  car  lee  amendements 
proposés  par  la  commission  ne  tendent  à  rien 
moins  qu  à  substituer  au  projet  du  gouverne- 
ment un  svstème  tout  nouveau,  qui.  en  proté- 
geant exclusivement  une  autre  pèche,  com- 
promet au  plus  -haut  point  les  intérêts  de 
cette  classe  nombreuse  de  marins  intrépides 
dans  laquelle  vous  prenez,  au  jour  du  danger, 
les  hommes  d'élite  de  votre  marine  militaire 

Pour  être  facilement  compris,  je  vais  m'ef- 
forcer  de  ramener  la  question  à  ses  termes 
les  plus  simples. 

Que  propose  le  gouvernement  ? 

D'accorder  une  prime  de  22  francs  sur  les 
morues  exportées  des  ports  de  France  aux  co- 
lonies françaises  ; 

Une  prime  de  28  francs  sur  les  morues  qui 
seront"  transportées  des  côtes  de  Terre-Neuve 
et  de  Saint-rierre  et  Miquelon  ; 

Et  d'entrer  ainsi  avec  lenteur  dans  une  voie 
de  diminution  progressive  des  primes  : 

Dans  le  système  de  la  commission,  au  con- 
traire, la  transition  est  brusque,  funeste  pour 
toutes  les  pêches,  à  l'exception  d'une  seule, 
protégée  outre  mesure. 

La  commission  vous  propose  d'établir  trois 
graduations  dans  les  primes  : 

P  17  francs  pour  les  morues  exportées  des 
côtes  de  France  dans  les  colonies  ; 

2°  22  francs  pour  les  morues  transportées 
directement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

3°  26  francs  pour  les  morues  transportées 
des  côtes  de  Terre-Neuve  directement,  ou  des 
ports  do  France  quand  elles  y  auront  été  en- 
treposées. 

Quel  est  le  but  de  ce  système,  qui  établit  une 
différence  si  marquée  entre  les  primes  ?  Evi- 
demment de  favoriser  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  au  détriment  des  autres  pêcheries. 

Et  pourquoi  ce  privilège  exclusif,  cet  en- 
couragement exorbitant  donné  à  une  pêche, 
quand  vous  ruines  les  autres  1 

La  commission  vous  le  dit  :  il  fallait  venir 
au  secours  de  la  pêche  et  sèoherie  de  la  côte 
de  Terre-Neuve,  pour  éviter  la  ruine  qui  la 
menace. 

Suivant  la  commission,  cette  pêche  est,  de 
toutes,  oelles  qui  forme  le  plus  grand  nombre 
de  matelotja  ;  et  si  le  système  suivi  jusqu'à  ce 
jour  par  le  gouvernement  venait  à  être  conti- 
nué, ce  système  amènerait  infailliblement  à 
la  diminution  que  Ton  veut  éviter  dans  le 
nombre  des  marins  formés  par  la  pêche. 

Voilà  l'assertion.  Examinons  si  les  faits 
viennent  à  l'appui  de  l'opinion  de  la  com- 
mission. 

Si  nous  consultons  les  états  ofûcicls  et  le 
rapport  même  de  l'honorable  M.  Jollivet, 
nous  trouvons  que  l'année  1832  nous  donne, 
pour  les  marins  employés  à  la  pêche,  le  chiffre 
de  9.450  fr. 

Qu'en    1835,   ce  même    chiffre 
s'élève   à 11.233 

Augmentation,  2,000  francs  environ. 
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Ainsi  ToaB  le  voyez,  Meesieun,  bien  loin  de 
diminuer,  nous  trouvons,  au  contraire,  que 
le  nombre  des  maries,  malgré  l'extension 
donnée  à  la  pécbe  d'Islande  et  du  banc  do 
Terre-Keuve,  s'c^t  annuellement  accru  del832 
à  1S^. 

Maintenant  apprécions  les  causes  de  cctto 
ruine  qui  menace  la  pêche  sur  la  côte  de 
Terrc-Neiiïc,  et  sachons  si  l'augmentation 
relative  de  primo  peut  remédier  au  mal  dont 
on  se  plaint. 

L^  cause  est  toute  naturelle,  Uessieurs  ;  le 
poisson  a  déserté  ces  parages  d^uis  plusieurs 
Bjinécs  ;  de  sorte  que,  dans  le  sj'stème  de  la 
commission,  ce  serait  aux  morues  qu'il  fau- 
drait otfrir  \inc  prime,  pour  les  engager  à  fré- 
quenter de  nouveau  la  côte  de  Terre-Neuve, 
qu'elles  ont  si  désobligeamment  abandonnée. 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  pèche  de 
Terre-Neuve  est  restée  stationnaire,  et  que 
l'accroissement  dans  le  nombre  de  nos  ma- 
telots çst  uniquement  d&  aux  pèches  d'Islande 
et  du  grand  banc. 

Et  ce  serait  pour  une  industrie  que  toutes 
les  primes  ne  parviendraient  pas  à  faire  re- 
naitre,  pour  une  industrie  qui,  comme  école 
de  marine,  ne  forme  pas  la  même  nature  de 
matelots  que  la  pdche  d'Islande  et  du  grand 
banc,  que  noua  irions  renoncer  à  cette  classe 
de  marins  intrépides  qui  sont  pour  nos 
armées  navales  ce  que  sont  les  cadres  dans  leu 
armées  de  terre  I 

La  Chambra  ne  suivra  pas  la  commission 
dans  cotte  voie  désastreuse. 

Un  mot  sur  Ice  «itrepôte  que  la  commis- 
sion propose  d'établir. 

Le  système  d'entrepôt,  combiné  avec  la 
fixation  de  la  prime  à  17  francs,  ne  m^ne  à 
rien  moins  qu'a  miner  les  sécheries  françaises, 
industrie  en  voie  do  prospérité  et  de  progrès, 
qui  vient  au  secours  des  classes  pauvres  de  l.i 
population  maritime,  qui  donne  du  travail 
r.Kx  femmes,  aux  enfants,  tandis  que  les 
liommca  naviguent.  Les  Américains,  qui  ont 
l)or{«  cette  industrie  à  un  grand  point  de 
perfection,  ont  pour  se  rendre  de  Uhode- 
Island,  de  Long  Island,  de  Bosten,  à  peu  près 
l,x  même  distance  à  parcourir  que  nos  pê- 
rheurs  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  cepen- 
daut  le  poisson  rapporté  sur  le  sol  américain, 
convenablement  préparé,  est  préféré  sur  tous 
les  marchés,  et  dans  nos  propres  colonies,  aux 
produits  des  sécheriee  de  Terre-Neuve  ;  tan- 
dis que  les  morues  séchéee  en  France  com- 
mencent h  lutter  avec  avantage  contre  les 
préparations  américaines. 

En  effet;,  les  moruee  pêchées  à  Terre-Neuve, 
quelque  bien  préparée  que  ce  climat  brumeux 
peut  le  permettre,  auront  toujours  à  souffrir 
a  bord  dos  liâtimeatfl  qui  les  transportent  en 
France,  et  du  séjour  qu'elles  seront  obligées 
de  faire  dans  les  entrepôts  plus  ou  moins  con- 
venables que  désignerait  la  douane. 

Puis,  après  avoir  passé  par  ces  d'herses 
épreuves,  elles  auront  encore  k  supporter  le 
voyage  des  colonies,  dont  le  climat  destruc- 
teur ne  permet  pas  de  conserver  plus  de  deux 
mois  les  poissons  arrivés  dans  le  meilleur 
état  (le  préparation. 

Les  morues  séchéea  en  France,  au  contraire 
étant  préoaf ces  avec  plu»  de  soin  et  sons  un 
climat  plus  favorable,  quittent  la  sécherie 
pour  être  directement  portées  aux  colonies, 


oti  elles  arrivent  f raidies  et  dans  le  meilleur 
état. 

Je  repousse  l'ensemble  des  amendements 
proposés  pa,r  la  commission. 

(La  rotx  tie  Forateur  a  été  en  partie  eou- 
rertf  par  Vagitation  gui  règtie  dan*  UAt- 
lemblée.) 

H.  lie  Brie%Me«-{lle.  Je  prie  Monsieur  le 
Président  de  Clamer  de  la  Chambre  ud  peu 
d'ottentioiL 

M.  TMel.  La  discussion  actuelle  a  une  trps 
grande  importance  ;  OMume  la  Chambra 
paraît  peu  disposée  à  l'écouter,  on  pourrait 
la  rNivoyer  après  la  loi  des  monuments. 

Ptu'.ieurs  voix>:  A  samedi,  à  samedi  1 

Autre»  voixr  Non,  non,  la  discussion  t«t 
commeacéc,  on  ne  peut  l'interrompre. 

M.  de  BrieqHoi'ille.  gi  la  discussion  con- 
tinue, que  la  Chambre  veuille  bien  écouter. 

H.  AbrahaM  DnbaU.  11  conviendrait  <k 
commencer  par  la  loi  qui  paraît  tant  pri'o:- 
cuper  la  Chambre. 

U.  le  l*réBldei»Ï.Vo]iB  demandez  à  chan^.r 
l'ordre  du  jour. 

H.  Vltcl.  Je  demande  que  M.  le  Président 
veuille  bien  consulter  la  Chambre,  pour 
savoir  s'il  ne  serait  piu  convenable  de  ren- 
voyer la  discussion  de  ta  loi  sur  la  pêche  de 
la  morue  après  celle  de  la  loi  sur  les  monu- 

M.  de  Brie^eïlll*.  Je  crois  qu'il  est  im- 
possible de  remettre  une  discussion  commen- 
cée ;  mais  serait^il  possible  d'obtenir  de  Is 
Chambre  un  peu  d'attention  !...  {ifotiremfnl' 
divert.) 

il.  le  Présldenl.  Si  la  Chambre  ne  veut 
pas  passer  à  une  autre  loi,  il  faut  qu'elle 
écoute  celle-ci. 

Une  roix  :  La  Chambre  peut  toujours  chan- 
ger son  ordre  du  jour. 

M.  lePréaldenl.  Je  consulte  la  Chambre. 

On  demfmde  que  l'ordre  du  jour  soit  inter 
verti.   (Non  !  non  I) 

La  proposition  de  M.  Vitiet  eet-elle  ap- 
puyée î  (Ovi  !  ovi  .0 

Puisqu  il  y  a  oui  et  non,  c'est-à-dire  discus- 
sion, il  faut  bien  que  je  consulte  la  Chambre. 

Je  me<a  aux  voix  la  proposition  de  M.  Vi- 
tet...  {Brait  continu.') 

Voix  diverges  :  Qu'est-ce  que  c'est  t 

M.  le  Président.  Tous  De  voulez  riui  écou- 
ter. On  n'a  pu  entendre  M.  Roger.  M.  Vitet 
est  monté  a  la  trihAioe,  et  a  dît  que  Is 
Chambre  paraissait  préoccupée  d'autre  chose, 
et  que  si  on  ne  voulait  pas  écouter  ta  toi  en 
discussion,  il  fallait  passer  à  une  autre.  Cette 
proposition  a  été  appuyée  par  les  uns,  com- 
battue par  tes  autres  ;  je  oonsnlte  Is 
Chambre. 

{La  Chambre,  eonsv/tée,  maintient  *on 
ordre  du.  jour.) 

M.  le  PrésIdcMl.  La  parole  est  à  M.  Vilet 
*ur  l'article  3  du  projet  de  loi  relatif  à  l" 
pèche  de  la  morue, 

M.  Vllel.  Messieurs,  à  la  fin  de  la  dernière 
séance,  U.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  demandé  qu'avant  de  pas- 
ser au  vote  des  paragraphes  qui  déterminent 
le  chiffre  des  différentes  primes,  la  Chambre 
voulût  bien  discuter  et  résoudre  la  question 
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de  rentrepôt,  attendu  que,  selon  le  parti  qui 
serait  pns  sur  cette  question  préjudicielle, 
le  ministre  co.nptait  modifier  ses  propositions 
ultérieures.  La  Chambre  ayant  accueilli  cette 
demande,  c'est  la  question  de  l'entrepôt  que 
je  vajs  particulièrement  discuter. 

Mais  d'abord  il  faut  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  rappeler  en  peu  de 
mots  comment  l'idée  de  cette  innovation  s'est 
introduite  dans  la  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie. 

Avant  la  loi  du  22  avril  1832,  l'élévation 
des  primes  accordées  à  l'exportation  des  mo- 
rues de  France  pour  les  colonies  avait  donné 
naissance  à  des  abus  véritablement  scanda- 
leux. On  embarquait  pour  les  colonies  de  la 
morue  avariée,  en  état  de  putréfaction  ;  et 
soit  qu'elle  se  vendit  à  vil  prix,  soit  qu'elle 
ne  fût  bonne  qu'à  faire  du  fumier,  les  expé- 
diteurs trouvaient  encore  du  bénéfice,  parce 
que  les  primes  couvraient  les  frais  de  voyage 
et  au  delà. 

Il  y  avait  donc  urgence  de  porter  remède 
à  oes  abus.  La  loi  de  1832  les  fit  cesser  immé- 
diatement. Depuis  quatre  s-ns  que  cette  loi 
est  en  vigueur,  on  ne  signale  aucune  fraude 
de  ce  genre  ;  aucune  plainte,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée. 

Non  seulement  les  abus  ont  cessé,  mais  la 
loi  a  rempli  complètement  la  destination 
qu'elle  devait  se  proposer,  savoir  d'augmen- 
ter le  chiffre  de  l'inscription  maritime  ;  car 
ce  chiffre  n'était  Que  de  7,450  en  1831  :  il  est 
aujourd'hui  de  plus  de  11,300.  Ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  la  loi  de  1832  avait  atteint 
son  but.  Il  était  donc  tout  naturel  qu'au  mo- 
ment où  la  loi  de  1832  était  à  la  veille  d'ex- 
pirer, le  gouvernement  vous  demandât  sa 
prorogation.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Seulement,  conmie  on  pouvait  faire  un 
seul  reproche  à  la  législation  existante,  celui 
d'imposer  au  Trésor  des  sacrifices  trop  consi- 
déraoles,  M.  le  ministre  eut  la  sage  précau- 
tion de  proposer  une  diminution  sur  toutes 
les  primes  de  2  francs  pour  la  première  année 
et  d'un  franc  pour  les  années  suivantes. 

Grâce  à  cette  modification,  la  loi  semblait 
devoir  réunir  tous  les  suffrages,  et  passer 
dans  cette  Assemblée  comme  celle  relative  à 
la  pêche  de  la  baleine,  c'est-à-dire  sans  amen- 
dement et  presque  sans  discussion. 

Cependant  lorsque  la  loi  fut  soumise  à 
Texamen  de  la  commission,  la  majorité 
déclara  que  la  loi  de  1832  lui  paraissait 
impuissante  pour  prévenir  les  catastrophes 
que  lui  semblaient  menacer  l'avenir  de  nos 
pêches,  et  par  suite  notre  inscription  ma- 
ritime. Elle  prétendit  que  la  pêche  au  banc 
devenant  chaque  jour  plus  envahissante, 
elle  ne  tarderait  pas  à  étouffer  complètement 
la  pêche  à  la  côte  ;  qu'il  fallait  se  hâter  de 
venir  au  secours  de  celle-ci,  la  seule  qui,  à 
son  avis,  fût  digne  d'intérêt. 

La  minorité  de  la  commission  essaya  vaine- 
ment de  prouver  que  ces  craintes  étaient  chi- 
mériques, qu'elles  étaient  démenties  par  les 
faits  ;  qu  à  la  vérité,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
les  expéditions  à  la  côte  de  Terre-Neuve  étaient 
peu  lucratives  :  mais  gue  c'était  là  des  vicissi- 
tudes auxquelles  étaient  exposés  toutes  les 
pêches,  et  que,  si  les  pêcheurs  de  Terre-Neuve 
employaient  des  procédés  meilleurs,  s'ils  deve- 
naient aussi  industrieux  que  les  marins  du 
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banc,  ils  pourraient  parvenir  à  rendre  leur 
pêche  aussi  florissante  au  moins  que  par  le 
passé. 

La  majorité  de  la  commission  ne  se  rendit 
as  à  ces  raisons  ;  elle  persista  à  déclarer  que 
a  pêche  de  la  côte  de  Terre-Neuve  étant  en  pé- 
ril, il  fallait  chercher  tous  les  moyens  de  la 
ressusciter  ;  et  pour  cela,  la  favoriser  exclusi- 
vement. La  chose  était  facile,  quant  aux  expé- 
ditions des  lieux  de  pêche  ;  il  suffisait  de  don- 
ner une  prime  plus  forte  à  l'exportation  des 
morues  provenant  de  la  côte  de  Terre-Neuve  ; 
c'est  ce  que  fit  la  commission  ;  'elle  accorda  aux 
morues,  partant  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
pour  les  colonies,  4  francs  de  plus  qu'aux 
autres  morues.  Mais  pour  les  expéditions  de 
France,  la  chose  était  plus  difficile,  car  une 
fois  en  France  les  morues  se  confondaient  né- 
cessairement ;  on  ne  pouvait  pas  distinguer 
celles  qui  venaient  de  la  côte  de  Terre-Neuve, 
de  celles  qui  avaient  été  séchées  soit  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  soit  en  France. 

C'est  alors  que  ridée  de  l'entrepôt  se  pré- 
senta à  la  majorité  de  la  commission.  Elle  vit 
dans  cette  innovation  un  moyen  d'accorder  à 
sa  pêche  favorite  les  encouragements  exclusifs 
qu  elle  désirait  lui  donner.  En  vain  la  majorité 
protesta,  il  fut  arrêté  en  principe  que  la 
morue  de  la  côte  jouirait  du  privilège  de  l'en- 
trepôt. 

Cependant  on  voulait  avoir  l'avis  de  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Le  premier  mouvement  de  M.  le  ministre  fut 
de  regarder  l'entrepôt  comme  impossible;  il 
fut  frappé  des  abus  et  des  difficultés  auxquels 
le  projet  de  la  commission  devait  donner  lieu  ; 
cependant,  avant  de  prendre  un  parti,  il  con- 
sentit à  consulter  l'administration  des 
douanes.  La  douane,  après  beaucoup  d'hésita- 
tion, déclara  que  l'entrepôt  réel,  le  seul  qui 
lui  semblât  réellement  efficace,  était  impos- 
sible, parce  qu'il  faudrait  isoler  les  morues 
des  autres  marchandises,  chose  impraticable 
dans  les  bâtiments  existants  ;  que  l'entrepôt 
fictif  serait  illusoire;  et  que  par  conséquent 
il  ne  pouvait  en  être  question  ;  mais  qu'on 
pouvait,  à  la  rigueur,  employer  un  entrepôt 
que  j'appellerai  mixte,  qui  consisterait  à  pla- 
cer les  morues  de  la  côte  de  Terre-Neuve  (fens 
des  magasins  appartenant  à  des  particuliers, 
magasins  dont  les  armateurs  auraient  une 
clef,  et  la  douane  une  autre. 

Toutefois,  en  décidant  que  cet  entrepôt 
mixte  pouvait,  à  la  rigueur,  être  possible,  la 
douane  ne  précisait  rien  sur  la  manière  de  le 
mettre  à  exécution. 

Alors  que  fit  la  majorité  de  la  commission  ? 
Pensant  que  si  elle  apportait  à  la  Chambre 
ses  doutes  sur  les  movens  pratiques  d'exécu- 
tion, la  question  de  rentrepôt  serait  défavo- 
rablement jugée,  et  qu'elle  serait  très  proba- 
blement rejetée,  elle  se  contenta  de  mettre  dans 
son  projet  ces  mots  :  «  Les  conditions  de  l'entre- 
pôt seront  réglées  par  ordonnances...  »  C'était 
une  manière  commode  de  trancher  la  diffi- 
culté. 

Or,  quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  qu'il  est 
impossible  de  faire  cette  ordonnance;  et 
au  arrivera-t-il,  si,  après  plusieurs  essais, 
M.  le  ministre  finit  par  reconnaître  qu'il  lui 
est  impossible  de  réaliser  le  projet  d'entrepôt 
et  d'accorder  à  la  morue  de  Terre-Neuve  le 
privilège  qui  est  demandé  pour  elle  ?  Alors, 
Messieurs,  la  majorité  de  la  commission  8« 


496 


Cnambre  des  Députés. 


RÈGNE  DE  LOUlS-PHlUPPE. 


[13  mai  1836.] 


sera  aingulièrement  trcmipée  ;  elle  sera  tombée 
dans  un  véritable  piège. 

En  effet,  les  conditionB  de  l'entrepôt  n'étant 
pas  régl^  l'entrepôt  n'ayant  pas  lieu^  par 
oonséqueni,  les  morues  même  de  Terre-Xeuve 
seront  réduites  à  recevoir  la  modique  prime 
de  17  fruics  que  la  commision  ne  destinait 
qu'aux  morues  leurs  rivales. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  les  ports  do  mer 

3ue  la  commission  croit  favoriser  viendront 
ans  un  an  ou  deux  vous  demander  les  pre* 
miers  de  renoncer  au  nouveau  système  et  de 
revenir  à  l'ancien  projet  de  loi. 

Si,  au  contraire,  on  parvient  à  réaliser  l'en- 
trepôt, de  quelque  manière  qu'il  soit  réglé, 
il  donnera  lieu  aux  plus  graves  inconvénients. 
J'ai  consulté  plusieurs  armateurs  et  employés 
des  douanes,  (}ui  se  sont  tous  accordés  à  me 
dire  que  ces  inconvénients  seraient  considé- 
rables. 

Je  ne  parlerai  ni  des  substitutions  ni  des 
fraudes  qui  seront  inévitables,  ni  de  l'augmen- 
tation de  dépenses  pour  le  'Trésor,  résultant 
de  l'augmentation  oe  4  francs  accordée  ainsi 
aux  réexportations  de  France  ;  car  la  com- 
mission leur  donne  26  francs,  tandis  que  le 
projet  de  loi  ne  leur  accordait  que  22  frajics  ; 
cette  différence  doublera  et  triplera  bientôt  ce 
genre  d'expéditions. 

Ce  sont  seulement  les  inconvénients  de  1  en- 
trepôt considérés  en  lui-même  que  je  veux 

signaler. 

Les  morues,  à  leur  arrivée  en  France,  seront 
donc  enfermées  dans  ces  magasins  particur 
liers,  dont  la  douane  aura  la  clef.  Mais  chaque 
fois  que  le  propriétaire  voudra  faire  aérer  sa 
morue,  il  faudra  donc  que  les  douaniers  soient 
là  pour  assister  à  cette  opération  î  On  sait 
qu'avant  d'être  embouquantée  la  morue  a  be- 
soin en  général  d'être  étendue  sur  la  grève  ; 
voilà  dono  une  armée  de  douaniers  qui  devien- 
dront nécessaires  pour  suivre  les  morues,  et 
empêcher  qu'on  ne  leur  en  substitue  d'une 
autre  qualité. 

Enfin,  si  pour  éviter  toutes  ces  difficultés 
les  morues  restent  toujours  sous  clef,  elles  ne 
tarderont  pas  à  se  détériorer.  Or,  quand  elles 
Boront  avariées,  plutôt  que  de  tout  perdre,  les 
armateurs  les  expédieront,  quoique  avariées  ; 
elles  recevront  la  prime  de  26  francs,  et  l'on 
verra  bientôt  se  renouveler  ainsi  les  abus  que 
la  loi  de  1832  avait  fait  cesser.  Je  prie  la 
Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  consi- 
dératiou. 

Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  que 
l'entrepôt  se  réalise  ou  non,  la  Chambre  ne 
saurait  s'engager  dans  cette  voie  inconnue.  Il 
y  a  de  part  et  d'autre  des  inconvénients  incal- 
culables. 

J'espère  donc  oue  l'entrepôt  sera  rejeté,  et 
alors  que  devient  le  système  de  la  commission  ? 
Il  s'évanouit,  puisque  c'est  sur  l'entrepôt  uni- 
quement qu'il  repose,  et  nous  revenons  néces- 
sairement à  l'ancienne  loi  de  1882,  ou  à  quelque 
chose  d'analogue. 

Et  qu'arrivera-t-il  alors  ?  Ce  qui  serait  ar- 
rivé SI  la  loi,  au  lieu  d'être  votée  pour  cinq 
ans,  l'eût  été  pour  dix  ;  c'est-à-diro  que  notre 
inscription  maritime,  au  lieu  de  décroître, 
tendra  plutôt  à  augmenter  comme  elle  a  fait 
depuis  quatre  ans  :  tout  au  moins  restera-t- 
elle  stationnaire.  Nous  ne  verrons  se  réaliser 
aucune  des  sinistres  prophéties  de  la  commis- 
#ion.  La  pêohe  à  la  cote  ne  périra  pas,  oomme 


elle  le  prétend;  il  lui  reviendra  de  bomies  an- 
nées :  le  poisson  qui  s'est  éloigné  de  la  côte 
depuis  deux  ou  trois  ans,  s'y  dirigera  de  nou- 
veau ;  les  moyens  de  pêche  se  perfectionneront; 
en  un  mot,  elle  se  soutiendra  avec  avantage 
à  côté  des  autres  pêches. 

Mais  si  par  hasard  je  me  trompais,  si  la 
pèche  à  la  côte  était  réellement  dans  l'état  de 
langueur  et  de  dépérissement  où  la  commission 
croit  la  voir  parvenue,  si  le  poisson  avait  dis- 
paru, si  les  pêcheurs  persévéraient  dans  leur 
routine,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  ni  amendement 
législatif,  ni  prime,  ni  encouragement  quel- 
conque qui  puisse  ressusciter  cette  industrie 
morte  :  tous  les  efforts  seront  impuissante. 
C'est  demander  en  pure  perte  des  sacrifices  au 
Trésor. 

En  effet,  voyez  à  quelles  conséquences  on 
arrive  en  suivant  le  système  de  la  commission. 
C'est  parce  que  la  pêche  à  la  côte  est  en  infé- 
riorité d'industrie  qu'on  lui  accorde  une  supé- 
riorité de  prime  ;  c'est  parce  que  chacun  de 
ces  hommes  ne  pêche  que  15  quintaux  au  lieu 
de  40,  qu'on  leur  accorde  9  francs  de  plus  par 
quintal.  Mais  s'ils  n'en  péchaient  que  10  ou  5, 
ce  serait  encore  mipux.  Moins  chaque  homme 

{>êchera,  plus  il  faudra  d'hommes  pour  pêcher 
a  quantité  de  poissons  nécessaires  à  Tappro- 
visionnement,  soit  de  la  France,  soit  des  co- 
lonies ;  mieux  par  conséquent  on  atteindra  le 
but.  Et  de  conséquence  en  conséquence  vous 
finirez  par  être  forcés  de  dire  que  pour  qu'un 
pêcheur  ait  droit  à  la  plus  forte  prime,  la  pre- 
mière condition  c'est  qu'il  ne  pêche  rien  du 
tout. 

Ainsi,  en  supposant  que  la  commission  ap- 
précie à  sa  juste  valeur  l'état  actuel  de  la 
pêche  à  la  côte  ;  en  supposant  qu'elle  n'ait  pas 
assombri  ses  prévisions,  il  n'y  a  plus  de  r^ 
mède  :  c'est  une  industrie  perdue,  et  tous  les 
moyens  artificiels  inventés  par  la  commission 
pour  lui  rendre  la  vie  seront  sans  vertu. 

Mais  malheureusement  ses  amendements  ne 
seront  pas  également  inefficaces  pour  nuire 
à  la  pêche  au  banc.  La  commission  a  si  bien 
étouffé  et  garroté  cette  pêche,  elle  l'a  placée 
dans  une  telle  infériorité,  que  le  décourage- 
ment s'emparera  de  ceux  qui  la  font,  et  les 
armements  iront  diminuant  chaque  jour. 

Ainsi  d'une  part  vous  n'aurez  pas  ressuscité 
la  pêche  à  la  côte,  et  de  l'autre  vous  aurez 
écrasé  et  presque  anéanti  la  pêche  au  banc. 

Qu'en  résultera-t-il  ï  Un  aéclassement  con- 
sidérable de  marins. 

Ainsi,  la  commission  qui  a  cru  ne  prendre 
pour  boussole,  selon  l'expresion  de  son  hono- 
rable rapporteur,  que  1  intérêt  de  l'inscrip- 
tion maritime,  aura  fait  fausse  route;  elle 
aura,  en  définitive,  porté  un  ooup  funeste  aux 
cadres  de  notre  marine. 

Les  armements  n'auront  dono  profité  à  i)er- 
sonne,  si  ce  n'est,  toutefois,  aux  Américains, 
qui  deviendront  alors  les  pourvoyeurs  de  nos 
colonies. 

En  résumé,  je  repousse  l'entrepôt,  parce  que 
je  le  crois  impraticable,  parce  qu'en  suppo- 
sant même  qu'il  puisse  être  réalise,  il  offrirait 
d'innombrables^  inconvénients,  soit  pour  le 
Trésor  auquel  il  imposerait  des  charges  nou; 
velles,  soit  aux  négociants  eux-mêmes  qui 
comptent  en  profiter. 

Enfin,  parce  qu'il  ramènerait,  au  moins  en 
partie,  les  abus  que  la  loi  de  1832  a  fait  dis- 
paraître. 
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Je  demandei  au  contraire,  le  maintien  de  la 
législation  existante,  ou,  en  d'autres  termes, 
j'appuie  le  projet  de  loi  tel  oue  M.,  le  ministre 
TOUS  Ta  présenté,  tel  qu'il  l'a  élaboré  et  ré- 
digé. 

Je  l'appuie,  parce  que  c'est  une  législation 
éprouvée  par  l^xpérience,  parce  qu'elle  a  ré- 
primé tous  les  abus,  parce  qu'elle  réduit  d'une 
manière  certaine  les  charges  du  Trésor,  parce 
Qu'elle  ne  crée  de  privilège  exclusif  en  faveur 
de  personne,  et  qu'elle  n'est  pas  conçue  dans 
un  esprit  de  localité,  mais  en  vue  de  l'intérêt 
général. 

J'espère  que  la  Chambre  s'en  tiendra  à  cette 
législation,  au  lieu  de  se  lancer  dans  les  expé- 
riences aventureuses  où  la  commission  veut 
l'engager. 

Je  n'ai  plus,  en  terminant,  qu'un  mot  à 
dire,  c'est  que,  si  pour  diminuer  plus  rapide- 
ment les  sacrinces  du  Trésor,  on  proposait  de 
réduire  sur  la  première  aimée  toutes  les 
primes  de  1  et  môme  de  2  francs,  en  conser- 
vant toujours  les  mêmes  proportions  je  serais 
le  premier  à  me  rendre  à  cet  amendement,  le 
seul,  selon  moi,  qui  puisse  être  adopté. 

M.  PasM^,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puhhcê.  Messieurs,  quelque  pressée  que 
paraisse  être  la  Chambre  de  terminer  la  ais- 
cussion,  la  question  est  trop  grave,  trop  im- 

Î>ortante,  pour  que  je  ne  veuille  pas  expliquer 
es  motifs  qui  m'ont  déterminé,  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  marine,  à  adhérer  au  sys- 
tème de  la  commission  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  d'entreposer  en  France  les  morues  sé- 
chées  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  de  les  expor- 
ter aux  mêmes  conditions  que  si  elles  partaient 
des  lieux  de  pêche. 

Ce  n'est  pas  dans  un  but  commercial  que  les 
primes  sont  données  à  la  pêche,  c'est  dans  un 
but  maritime,  et  il  est  de  l'intérêt  du  gouver- 
nement de  favoriser  spécialement  celle  des 
pêches  qui,  au  moindre  prix,  emploie  le  plus 
grand  nombre  de  matelots. 

Dans  le  système  actuel  il  y  a  deux  primes  : 
une  d'armement,  qui  est  donnée  en  raison  du 
nombre  des  hommes  qui  composent  les  équi- 
pages :  et  une  prime  à  l'exportation  aux  colo- 
nies des  produits  dont  l'importance  dépend 
de  la  Quantité  pêchée  par  chaque  homme  pen- 
dant lexpédition. 

Il  est  évident  que. l'intérêt  des  armateurs  est 
de  se  livrer  à  celle  de  ces  pêches  qui  donne  avec 
le  moindre  nombre  d'hommes  la  plus  grande 
i^uantité  de  produits  :  car  dans  les  liquida- 
tions, les  sommés  payées  pour  primes  des 
hommes  ne  figurent  quie  pour  un  dixième, 
tandis  que  les  primes  pour  produits  figurent 
pour  les  neuf  dixièmes.  Tel  est  l'état  actuel  d^ 
choses. 

Dans  cet  état,  ce  qu'on  appelle  la  grande 
pêche,  celle  qui  se  fait  à  la  côte,  ne  fournit 
par  homme  oue  12  à  20  (juintaux  de  morue.  Et 
la  petite  pêcne,  celle  qui  se  fait  sur  le  banc  de 
Terr&'Neuve  et  en  Islande,  fournit  par  homme 
40  à  SK)  quintaux  de  morue.  Il  est  clair  qu'il  y 
a  dans  cette  inégalité  de  produits  des  causes 
spéciales  de  développement  en  faveur  de  la 
petite  pêche. 

Quel  a  été  jusqu'ici  le  moyen  de  soutenir 
la  pêche  de  la  côte  contre  la  petite  pêche  ?  Ce 
moyen  a  consisté  dans  la  différence  entre  les 

grimes  allouées     aux  morues  exportées  des 
eux  de  pêche  aux  colonies,  et  les  primes  al- 
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louées  aux  morues  exportées  en  France.  Sous 
la  législation  actuelle,  cette  différence  est  de 
6  francs,  et  elle  a  empêché  la  grande  pêche  de 
s'étendre.  Mais  maintenant  est  née,  je  me 
trompe,  maintenant  s'est  développée  une  indus- 
trie nouvelle,  c'est  la  sécherie.  On  a  établi  des 
sécheries  à  la  vapeur,  et  grâce  à  ces  ét€U;)lis8e- 
ments  nouveaux,  les  produits  de  la  petite 
pêche  apportés  en  France,  peuvent  être  prépa- 
rés à  peu  de  frais,  et  oonséquemment  expor- 
tés aux  colonies  avec  un  avantage  dont  elles 
ne  jouissaient  pas  antérieurement,  et  qui  fini- 
rait par  affaiblir  le  nombre  des  armements 
pour  les  grandes  pêches.  En  effet,  indépen- 
damment du  peu  d'abondance  de  ses  produits, 
la  pêche  de  la  côte  a  d'autres  inconvénients, 
elle  n'est  praticable  que  pendant  trois  mois 
de  l'année,  et  les  marins  n'ont  pas  toujours 
le  temps  de  compléter  leurs  chargements  et 
de  les  porter  à  leur  destination;  aussi,  si 
nous  laissions  la  petite  pêche  dans  des  condi- 
tions qui  favorisent  un  plus  grand  développe- 
ment, aidée  des  facilités  que  l'on  trouve  dans 
les  sécheries  létablies  en  France,  elle  détrui- 
rait bientôt  la  pêche  de  la  côte  ;  car 
2,000  hommes,  employés  à  la  petite  pêche,  ob- 
tiennent autant  de  produits  que  9,000  hommes 
employés  à  la  grande;  et  c'est  ce  qui  fait  que, 
tandis  que  le  nombre  des  armements  pour  la 
côte  décroît,  le  nombre  des  armements  destinés 
à  ces  bancs  et  à  l'Islande  croit  d'année  en  an- 
née. Qu'arriverait-il  si  la  petite  pêche  conti- 
nuait à  se  développer  aux  dépens  de  lagrande  ? 
C'eat  que,  comme  la  consommation  des  morues 
a  ses  bornes  ;  la  petite  pêche  ferait  tomber  la 

?:rande,  et  alors,  au  lieu  de  11,000  hommes  aue 
ait  embarquer  et  naviguer  la  pêche,  il  n'en 
faudrait  plus  que  4,000  ;  les  7,000  autres,  faute 
d'emploi,  disparaîtraient  peu  à  peu,  et  for- 
meraient un  grand  vide  aans  les  cadres  de 
l'inscription  maritime. 

Telle  serait  la  marche  des  choses,  si  nous  ne 
cherchions  à  les  modifier.  Aussi,  la  commission 
a-t-elle  pensé  avec  raison,  selon  moi,  qu'il  im- 
portait de  balancer,  et  les  avantages  naturels, 
et  ceux  que  les  sc chéries  nouvelles  offrent  à  la 
petite  pêche,  par  l'amélioration  des  conditions 
acordées  à  la  grande,  en  les  améliorant  toute- 
fois, sans  préjudice  pour  le  Trésor.  C'est  ce  qui 
l'a  conduite  à  proposer  l'entrepôt,  et  à  baisser 
en  même  temps  le  chiffre  des  primes.  Voici  en 
quoi  consiste  l'avantage  de  l'entrepôt  : 

Les  navires  qui  vont  à  la  côte  n'y  peuvent 
séjourner  que  trois  mois  pendant  lesquels  ils 
sèchent  les  morues,  les  salent  et  les  exportent 
aux  colonies.  De  là  des  inconvénients  assez 
graves  et  oui  préjudicient  aux  résultats  de  la' 
pêche.  D'aoord  les  morues  expédiées  aux  colo- 
nies y  arrivent  en  masse  et  y  perdent  de  leur 
valeur.  Comme  on  ne  peut  tout  y  porter,  une 
partie  revient  en  France  pour  être  exportée 
plus  tard.  La  commission,  en  ouvrant  d'une 
part  la  faculté  de  l'entrepôt,  et  de  l'autre  en 
assurant  la  même  prime  aux  morues  sortant 
de  l'entrepôt  qu'à  celles  qui  partent  des  lieux 
de  pêche,  fait  aux  morues  venant  de  la  côte  un 
avuitage  dont  seules  elles  profitent,  car  seules 
elles  arrivent  en  France  suffisamment  prépa- 
rées pour  séjourner  sans  détérioration  a  1  en- 
trepôt. Ainsi  dans  ce  système  combiné  avec 
une  diminution  du  montant  des  primes  qui 
fait  que  les  dépenses  du  Trésor  n'augmenteront 
>as,  on  confère  une  supériorité  incontestable  à 
a  pêche  de  la  côte,  celle  qui,  aux  mêmes  frais, 
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ooeupe  le  plus  de  marinB  ;  c'est  la  raison  qui 
a  déterminé  la  conunission,  et  c'est  celle  qui  me 
dét«rmine  à  adhérer  à  sa  proposition,  il  im- 
porte en  réalité  beaucoup  que  la  pêche  de  la 
côte,  notre  véritable  pépinière  oe  matelots, 
ait  aes  avantages  qui  mi  permettent  de  soute- 
nir la  concurrence  de  la  petite  pêche.  Depuis 
trois  .ans  c'est  la  petite  pêche  qui  prend  le 
dessus,  qui  voit  croître  le  nombre  de  ses  hom- 
mes ;  celui  des  marins  employés  à  la  pêche  de 
la  côte  diminue  au  contraire,  et  si  la  progres- 
sion continue,  elle  sera  chaque  jour  plus  dom- 
mageable à  la  marine  sans  qu'il  y  ait  économie 
pour  l'Etat  qui  fait  moins  en  primes  d'hommes 
et  plus  en  primes  aux  produits. 

On  a  fait  à  cet  égara  une  objection  qui  n'est 
nullement  fondée.  On  a  fait  observer  siue  la 
pêche  en  général  avait  depuis  quelques  années 
vu  croître  le  nombre  des  hommes  qu'elle  fait 
subsister.  Mais  remarquez  oue  cela  vient  uni- 
quement de  l'augmentation  du  nombre  des  ma- 
rins embarqués  pour  la  petite  pêche  ;  que  le 
nombre  des  matelots  employés  a  la  grande  a 
diminué  au  contraire,  et  ne  paraît  s'être  main- 
tenu considérable  que  parce  que  parmi  les  ar- 
mements eiqsédiés  aux  bancs  de  Terre-Neuve, 
beaucoup  maintenant  vont  sécher  à  J^iquelon 
ou  à  la  côte  ;  ce  qui,  dans  le  décompte  des  pri- 
mes, les  fait  ccMnpter  comme  navires  de  grande 
pêche.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  des  raisons 
puissante  pour  mettre  la  grande  pêche  à  même 
de  lutter  contre  la  petite  ;  et  la  faculté  de  l'en- 
trepôt» en  lui  donnant  la  facilitéqui  lui  manque, 
celle  de  rapporter  des  morues  ea  France  et  de 
les  exporter  ensuite  aux  colonies  aux  mêmes 
conditions  que  les  morues  expédiées  des  lieux 
de  pêche^  lui  sera  d'un  secours  que  nous  ne  vou- 
lons pas  lui  refuser. 

A  notre  avis,  il  importe  que  le  marché  des 
colonies  appartienne  a  peu  près  exclusivement 
à  la  grande  pêche.  La  petite  pêche  a  son  do- 
maine propre,  elle  a  l'approvisionnement  de 
la  France,  des  côtes  de  la  Méditerranée,  de 
l'Espagne  ;  elle  obtient  d'ailleurs  une  quantité 
de  poisson  plus  considérable  que  sa  rivale,  et 
qui  suffit  pour  la  faire  fleurir.  Lagrande  pêche 
prend  moins  de  poisson  ;  elle  a  les  inconvé- 
nients du  peu  de  durée  du  séjour  à  la  côte,  et 
ce  n'est  qu  en  lui  réservant  la  possession  exclu- 
sive du  marché  des  colonies  que  nous  parvien- 
drons à  conserver  à  la  marine  le  nombre  d'hom- 
mes que  la  pêche  lui  a  fournis  jusqu'ici,  dont 
elle  a  besoin,  et  cela  sans  que  le  Trésor  en 
souffre  ;  car,  en  définitive,  la  commission  ayant 
baissé  ae  2  francs  la  prime  d'exportation  aux 
colonies,  les  avantages  dus  à  1  existence  des 
entrepôts  se  trouveront  conservés,  et  les  paie- 
ments resteront  les  mêmes. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  a  bien  compris  tous 
ces  détails  :  la  question  est  très  compliquife,  et 
peutrêtre  n^aurai-je  pas  réussi  à  me  faire  bien 
entendre.  Dans  tous  les  cas,  il  me  reste  encore 
quelques  mots  à  dire  sur  les  objections  qui  ont 
été  faites  au  profit  de  la  petite  pêche.  Il  est 
naturel  que  les  députés  des  ports  de  petite 
pêche  viennent  défendre  ses  intérêts  ;  ils  crai- 
gnent que  ses  intérêts  ne  soient  compromis  si 
l'on  donne  plus  de  facilité  aux  importations 
aux  colonies  de  la  grande  pêche,  et  ces  motifs 
les  ont  déterminés  à  s'opposer  à  l'établisse- 
ment des  entrepôts.  Pour  nous,  nous  ne  ca- 
chons pas  qu'il  nous  parait  désirable  que  la 
petite  pêche  ne  fasse  pas  à  la  grande  une  con< 
eurrenoe  redoutable  sur  les  marchés  coloniaux, 


et  quant  aux  inconvénients  reprochés  à  œ  sys- 
tème, nous  pensons  çu'il  est  bon  d'essayer  de  les 
vaincre.  S'il  est  difficile  d'établir  Tentrepôt 
nous  chercherons  à  le  faire  de  telle  sorte  que 
les  abus  qu'on  redoute  n'aient  pas  lieu.  Si 
nous  nous  méprenions  et  que  l'expérience  nous 
révélât  des  inconvénients  non  aperçus  d'abord, 
nous  renforcerions  l'ordonnance  rendue  par  de 
nouvelles  sévérités,  et,  enfin,  s'il  fallait  arriver 
jusqu'à  des  conditions  qui  rendissent  illusoire 
la  faculté  de  l'entrepôt,  nous  n'hésiterions  pas 
à  les  imposer  ;  mais,  je  le  dis.  tous  nos  efforts 
auront  pour  but  de  soutenir  la  grande  pêche, 
qui  emploie  plus  de  8,000  marins  à  eUe  seule, 
et  qui,  obtenant  moins  de  produit  que  la  petite, 
ne  coûte  pas  plus  au  Trésor. 

Je  l'ai  déjà  dit,  si  nous  ne  maintenions  pas 
la  grande  pêche  et  que  la  petite  continuât  à 
croître,  la  France  ne  compterait  plus  que  4,000 
marins  pêcheurs  oui,  s'emparant  de  Texporta- 
tion  aux  colonies,  lui  coûteront  autant  de  sacri- 
fices qu'elle  en  fait  maintenant  pour  les  entre- 
tenir. 

C'est  cette  considération  qui  ,m'a  fait  adhérer 
au  système  de  la  conmiission,  pstfoe  que  toutei 
les  fois  qu'une  commission  introduira  dans  un 
projet  de  loi  une  amélioration,  je  me  rendrai 
à  son  avis. 

.  Au  reste,  si  la  Chambre  vote  en  faveur  de 
l'entrepôt,  j'aurai  quelques  rectificatiouB  à 
demander  à  plusieurs  chiffres  que  la  commis- 
sion ne  me  paraît  pas  avoir  posés  de  manière 
à  ménager  suffisamment  les  intérêts  de  cer- 
taines pêches. 

M.  Areax.  Je  vois  avec  regret  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  est  tombé  dans  quelques 
erreurs  sur  les  faits  qu'il  a  avancés.  Je  vois 
également  avec  regret  que  dans  cette  circons- 
tance, il  n'a  pas,  comme  lors  de  la  discuesion 
de  la  loi  des  douanes,  apporté  toute  son  atten- 
tion à  concilier  des  intérêts  opposa  de  ma- 
nière à  ce  que  tous  puissent  y  trouver  avan- 
tage, sans  que  le  Trésor  en  éprouve  aucun  pré- 
judice. 

On  Va  dit  avec  raison,  la  législation  ancienne 
n'a  amené  aucun  abus,  aucune  plainte,  aucun 
inconvénient.  Le  seul  qu'on  ait  signalé,  est  un 
inconvénient  de  prévision,  c'est  de  voir  dimi- 
nuer le  nombre  des  marins,  ou  plutôt  le  nombre 
des  inscrits  maritimes,  et  je  crois  pouvoir  éta- 
blir que  là  est  toute  l'erreur  dans  laquelle  est 
tombée  M. de  ministre  du  commerce  relativement 
à  la  grande  et  à  la  petite  pêche.  L'une  se  fait 
à  cent  lieues  plus  loin  que  l'autre,  c'est  là 
toute  la  différence  entre  les  deux  pêches,  eU« 
consiste  seulement^  pour  les  marins  employés 
à  la  dernière,  dans  de  plus  grands  dangers, 
dans  de  plus  grandes  fatigues. 

Je  dis  qu'il  y  a  erreur  dans  ce  qui  vient  d'être 
dit  à  cet  égard  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  o[uand  vous  rapprochez  des  inscriptions  xnsr 
ritimes  les  résultats  obtenus  pour  l'édncstion 
des  marins,  cela  est  facile  à  établir.  Il  est  bien 
vrai  qu'un  plus  g^and  nombre  d'individus  im- 
crits  montent  les  bâtiments  employés  à  ce  qu'on 
appelle  la  grande  pêche,  mais  remarques  que 
ces  individus  embarqués  sur  les  bâtiments  ôsi 
font  la  grande  pêche,  sont  en  partie  c^ 
hommes  qui  n'ont  jamais  navigué,  qui  sont 
embarqués  en  qualité  de  graviers  pour  sécher 
le  poisson,  le  préparer,  le  mettre  en  état  d'être 
livré  à  la  consommation,  et  qui  ne  sont  aptes  au 
service  maritime,  qui  ne  sont  des  matelots 
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instruits  qu'après  cinq  ou  six  années  de  navi- 
gation de  pécne. 

Ces  hommes  reçoivent  par  an  une  prime  de 
50  francs  par  tête  ;  eh  bien,  d'après  les  calculs 
faits  pour  établir  à  combien  revient  au  Trésor 
la  dépense  de  chaque  pêcheur  inscrit,  on  a  re- 
connu que  cette  somme  était  de  367  francs,  d'où 
suit  que  chacun  de  ces  graviers  lui  coûte  envi- 
ron 1,000  francs,  avant  de  pouvoir  rendre  des 
services  effectifs,  et  de  pouvoir  monter  sur  les 
bâtiments  de  TEtat.  Et  cependant,  tous  les 
marins  qui  font  la  petite  pèche  ont  une  édu- 
cation maritime  complète,  avant  de  s'embar- 
quer pour  le  banc  ou  pour  Islande;  ils  ont  été 
formés  sans  sacrifices  de  la  part  du  Trésor  par 
la  pêche  sur  les  côtes  de  l'Océan,  par  celle  du 
hareng  notamment^  ils  peuvent  rendre  des  ser- 
vices réels,  immédiats.  Quand  ils  sont  appelés 
sur  la  flotte,  ce  sont  des  matelots,  non  des  ins- 
crits ou  des  conscrits^  ce  qui  revient  au  même, 
leur  éducation  n'a  rien  coûté  à  l'Etat.  Quelle 
conséquence  tirer  de  cette  comparaison,  c'est 
que  l'on  vous  demande  de  favoriser  une  pêche 
qui  vous  coûte  beaucoup,  et  de  sacrifier  celle 
qui  produit  des  hommes  tout  formés  au  cou- 
rant de  toutes  les  manœuvres,  de  tous  les  tra- 
vaux de  la  navigation.  Sous  ce  rapport  il  y  a 
erreur  ;  on  obtient  ainsi  plus  d'inscrits  mari- 
times, mais  moins  de  marins. 

On  a  dit  que,  par  suite  de  ce  qui  se  passait 
actuellement,  on  finirait  par  amener  l'abandon 
de  la  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  que  des 
sècheries  en  grand  nombre  s'étaient  dévelop- 
pées sur  les  cotes  de  France,  que  ces  établisse* 
ment  opérant  à  la  vapeur  produiraient  beau- 
coup ;  que,  par  suite,  la  pêche  de  la  côte  per- 
drait de  ses  avantages  et  que  ces  avantages  pas- 
seraient  à  la  petite  pêche.  A  cet  égard  le  mi- 
nistre a  été  mal  informé  ;  il  y  a  eu  quelques 
essais  de  pêcherie  à  la  vapeur  auprès  de  Bor- 
deaux, mais  un  de  ces  établissements  a  suc- 
combé et  celui  qui  reste  n'est  pas  même,  m'as- 
sure-t-on,  en  activité.  Les  sècheries  existantes 
en  assez  ^rand  nombre  et  opérant  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  sont  desservies  par  les  femmes 
et  les  enfants  des  pêcheurs  ;  c'est  un  puissant 
moyen  de  travail  pour  la  population  entière, 
et  vous  tendez  à  la  priver  de  ses  moyens  d'exis- 
tence en  privant  les  armateurs  de  la  faculté 
d'expédier  aux  colonies  les  morues,  séchées  en 
France.  Le  devoir  du  gouvernement j' dans  cette 
circonstance,  me  semble  être  de  faire  ce  qu'il  a 
exprimé  l'intention  de  faire  pour  la  loi  des 
douanes,  de  chercher  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts sans  en  sacrifier  aucun,  y  compris  ceux  du 
Trésor. 

Quant  à  l'entrepôt,  puisque  c'est  la  quei^tion 
sur  laquelle  vous  délibérez.  M.  Yitet  a  établi 
d'une  man^re  incontestable  quels  étaient  les 
abus  qui  devaient  résulter  du  système  de  l'en- 
trepôt. J'ajouterai  aux  arguments  dont  il  s'est 
servi,  quelques  considérations  résultant  de  ce 
qui  se  pratiquait  avant  l'existence  de  la  loi 
actuelle  qui  a  fait  cesser  des  abus  réels,  abus 
proclamés  par  M  le  ministre  du  commerce, 
alors  M.  le  comte  d'Argout.  Je  vais  donc  avoir 
rhonneur  de  lire  à  la  Chambre  ce  que  disait 
M.  d'Argout  en  1831,  quand  la  loi  maintenant 
en  vigueur  a  été  présentée... 

M.  Sanvear  de  La  Chapelle.  La  prime 
était  alors  de  40  francs  1 

M.  Areax.  Gela  n'y  fait  rien.  Dès  qu'il  y 
aura  avantage  à  apporter  les  morues  en  France 


pour  les  réexpédier  aux  .colonies,  dès  qu'il  y 
aura  une  différence  de  0  francs  sur  les  morues 
séchées  en  France,  vous  verrez  les  armateurs 
diriger  leurs  spéculations  de  ce  côté,  et  quand 
ils  seront  assurés  de  n'éprouver  aucune  concur- 
rence, tous  les  produits  seront  expédiés  en 
France. 
Voilà  ce  que  disait  alors  M.  d'Argout  : 
(c  Dans  le  principe^  la  prime  s'élevait  à  24  fr. 
et  elle  n'opérait  aucun  résultat  ;  on  la  porta  ,à 
40  francs  [a  partir  de  1819  ;  alors  les  introduc- 
tions, aux  colonies  devinrent  considérables  et 
s'accrurent  de  jour  en  jour. 

«  Les  morues  qui,  immédiatement  après  la 
pêche  et  la  sècherie,  vont  directement  aux  An- 
tilles, y  arrivent  en  très  bonne  condition  ;  et, 
sous  le  rapport  de  la  qualité  ,et  de  la  conserva- 
tion, elles  sont  en  état  de  soutenir  d'assez  près 
la  comparaison  des  produite  américains.  .On 
reconnut  en  1822  que  pour  celles-là  la  protec- 
tion d'une  prime  de  40  francs  était  excessive, 
on  la  réduisit  à  30  francs  ;  c'est  l'état  actuel 
des  choses,  et^il  procure  aux  colonies  des  arri- 
vages abondants  de  Terre-Neuve;  l'île  de  Saint- 
Pierre  sert  de  ,dépôt  aux  produits, de  ces  pê- 
ches, c'est  aussi  de  làqu'on  les  expédie  aux  An- 
tilles. Ce  débouché  et  ce  mode  de  placement 
sont  utiles  et  méritent  d'être  encouragés.  On 
propose. en  conséquence  de  conserver  la  prime 
de  30  francs  qui  y  est  affectée.  En  1830,  elle  a 
fait  arriver  aux  colonies,  des  lieux  de  pêche, 
36,700.  quintaux  métriques  de  morue,  qui  for- 
ment les  neuf  vingtièmes  de  la  consommation 
approximative  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. 

«  Nous  proposonSy  au  contraire^  de  iuppri' 
mer  toute  prime  sur  les  morues  réexportées 
des  ports  de  France  aux  colonies, 

«  On  a  laissé  subsister  ^jusqu'aui'ourd'hui, 
pour  ces  réexportations,  la  prime  énorme  de 
40  francs  fixée  par  l'ordonnance  du  ,20  février 
1822.  Cette  ordonnance  avait  été  rendue  dans 
la  supposition  que  les  pacotilles  expédiées  en 
tout  temps  de  France  aux  colonies  approvi- 
sionneraient plus  sûrement  les  Antilles  que  les 
envois  des  pêcheries  qui  n'ont  ou'une  saison 
pour  leur  départ.  On  avait  calculé^d'un  autre 
côté  que  les  morues  e^édiées  de  Terre-Neuve 
en  France,  et  réexpédiées  de  France  en  ^Amé- 
rique, ne  pouvaient  égaler  en  qualité  les  arri- 
vages directs  de  Terre-Neuve,  et  l'on  avait  ima- 
giné de  compenser  cette  infériorité  par  une 
prime  plus  considérable.  Mais  des  mconvé- 
nients  graves  ne  tardèrent  pas  à  signaler  les 
vices  de  cette  combinaison  ;  elle  provo<iua  l'ar- 
rivage des  morues  de.  rebut  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe,  et  surtout  à  Bourbon.  Lee 
morues  embarquées  partaient  dans  un  assez 
bon  état  de  conserva4;ion,  mais  elles  se  dété- 
rioraient considérablement  dans  le  trajet  ;  c^é- 
tait  donc  favoriser  une  spéculation  purement 
fondée  sur  la  prime  d^  40  francs,  souvent  dou- 
ble de  la  valeur  vénale  de  la  marchandise. 
Aussi  ce  ne  sont  plus  des  pacotilles,,  ce  sont  des 
cargaisons  entières  que  Von  a  ainsi  expédiées 
aux  colonies,  en  désespoir  de  leur  ^vente  dans 
Vintérieuar.  Dans  l'exercice  de  1830,  on  a  expé- 
dié aux  colonies  au-delà  de  64,000  quintaux 
métriques  de  morues  parties  de  France^  les- 
auels,  avec  les  36,700  quintaux  d'envois  directs 
de  pêcheries,  surpassent  de  20,700  quintaux  les 
80,000  quintaux  que  l'on  regardait  comme  le 
taux  de  la  consommation  de  la  Martinique  et 
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de  Ifl  Guadeloupe  ;  et  cependant  lee  Améri- 
cains n'ont  pas  cesse  d'y  fournir  en  sus  de  20  à 
30,000  quintaux  de  leurs  morues.  Il  est  très 
probable  qu'une  grande  quantité  des  morues 
expédiées  de  France  ont  été  détruites  sans  ser- 
vir à  la  consommation  alimentaire. 

«  Ces  motifs  nous  engagent  à  proposer  la 
suppression  de  cette  portion  de  primes,  ce  qui 
procurerait  une  économie  de  2,565,000  francs 
sur  les«6  millions  que  les  primes  absorbent  au- 
jourd'hui. »  (Montteur  du  21  août  1831,  page 
1437.) 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-ce  un  par 
reil  état  de  «choses;  sont-ce  de  pareils  abus  que 
vous  voulez  établir  1  £h  bien  !  je  pense  que 
vous  y  arriverez  nécessairement  en  adoptant 
le  système  de  l'entrepôt.  Que  vous  a  dit  mon 
honorable  collègue  et  amL  M.  Titet  7  Ce  à  quoi 
n'a  pas  même  répondu  M.,  le  ministre  du  com- 
merce. Il  vous  a  dit,  et  c'est  un  fait  certain, 
que  personne  ne  contestera,  que  les  morues  pê- 
ohées  et  séchées  à  la  côte  seront  apportées  en 
France  en  grenier,  en  vrac,  c'eet-à-dire  jetées 
dans  la  calé  ;  à  leur  arrivée  en  France,  elles  y 
sont  débarquées  par  un  temps  plus  ou  moins 
favorable,  il  faut  les  étendre  en  plein  air  pour 
leur  faire  perdre  Thumidité  contractée  dans  un 
trajet  de  soixante-dix  à  quatre-vingt  jours  ; 
pendant  cette  opération  indispensable,  il  fau- 
dra donc  que  les  employés  des  douanes  soient 
là  pour  mettre  obtetcle  à  toute  substitution.  Si 
les  employés  ne  surveillent  pas  cette  opération, 
il  y  aura  fraude  ;  si  au  contraire  on  ne  leur 
fait  pas  subir  une  préparation,  il  faudra  çtue, 
tout  numides  qu'elles  sont  après  un  long  séjour 
dans  une  cale,  on  les  enferme  dans  des  map;a- 
sins  qui  ordinairement  par  leur  construction 
et, leur  mauvaise  disposition,  font  contracter 
aux  produits  une  grande  humidité. 

C'est  alors,  et  au  moment  de  l'eicpédition, 
c'est-à-dire  deux  ou  trois  mois  après  leur  en- 
trée en  magasin,  qu'il  faudra  les  expédier  aux 
colonies  dans  le  mauvais  état  où  elles  se  trou- 
veront ;  que  si  à  leur  arrivée  elles  sont  embou- 
cantées,  c'est-à-dire  mises  dans  des  barils  im- 
médiatement imprégnées  d'humidité,  il  arri- 
vera encore  ceci,  c'est  ^ue  pendant  le  temps 
qu'elles  seront  en  magasin,  elles  s'échaufferont, 
et  ne  pourront  être  exportées  dans  les  colonies 
que  tellement  avariées  et  détériorées  qu'elles  ne 
seront  plus  susceptibles  que  d'être  employées 
pour  fumier. 

Eh  bien,  c'est  à  de  pareils  produits,  à  des 
produits  qui,  de  quelque  manière  qu'on  s'y 
prenne,  ne  pourront  pas  arriver  dans  les  colo- 
nies dans  un  état  de  conservation  aussi  complet 
que  les  morues  séchées  en  France,  où  elles 
auront  subi,  en  temps  utile  et  convenable,  tou- 
tes les  préparations  nécessaires,  et  qui  en  par- 
tiront saines  et  bien  conditionnée,  cc'et  à  ces 
produits  avariés  que  vous  donner e%^  la  préfé- 
rence et  que  vous  accorderez  une  prime  excé- 
dant au  moins  la  prime  accordée  aux  morues 
manipulées  en  France. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  arriver 
ainsi  à  un  résultat  équitable  ;  vous  n'en  obtien- 
drez pas  d'autre  que  de  réserver  un  véritable 
monopole  tant  pour  la  sécherie  que  pour  la 

Sèche  aux  armateurs  expédiant  des  bâtiments 
la  côte. 

Vous  détruirez,  et  vous  détruirez  dans  une 
très  grande  proportion  les  armements  pour  le 
banc  de  Terre-Keuve  et  les  côtes  d'Islande.  Ce- 
pendant ces  armements  sont  au  moins  aussi 


coûteux  que  ceux  de(  la  côte  de  Terre-Neuve, 
quoiqu'ils  emploient  moins  d'hommes,  parce 
que  les  matelots  formés,  expérimentés,  sont 
plus  chers  que  ceux  dont  l'instruction  est  à 
faire.  Les  bâtiments  naviguant  pendant  six 
mois,  toujours  à  la  voile  dans  des  mers  diffi- 
ciles,  souffrent  plus  dans  leurs  agrès  que  ceux 
qui  restent  amarrés  au  rivage  pendant  la 
pêche,  et  dont  tout  le  gréement  demeure  en 
maffasin. 

Vous  concevez  que  des  hommes  qui  pendant 
six  mois  sont  exposés  à  toute  la  fureur  des 
values,  qui  restent  en  mer  le  jour  et  la  nuit, 
doivent  requérir  une  bien  plus  grande  expé- 
rience, une  bien  plus  grande  vigueur  que  dea 
hommes  dont  les  bâtiments  restent  amarrés 
pendant  trois  mois  de  séjour  à  la  côte,  qui  ne 
font  leur  service  que  le  jour,  qui  tous  les  soirs 
remontent  à  terre  et  ne  font  oue  des  voyages 
plus  ou  moins  longs  jpenaant  le  jour.  Certai- 
nement avec  une  pareille  différence  de  travail 
et  de  service,  vous  devez  comprendre  toute  la 
différence  de  valeur  réelle  des  hommes  em- 
ployés à  ces  pêches.  (Aux  voix,  aux  voix  !) 

En  adoptant  l'établissement  des  entrepôts 
sur  les  côtes  de  France,  vous  éprouverez,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  dit,  de  graves  difficultés,  tant  à 
1  égard  de  cet  établissement  qu'à  la  manière  de 
les*  réglementer.  Vous  aurez  dfe  plus  des  fniudes 
nécessaires,  inévitables^  qui  vous  feront  pa^er 
des  primes  pour  des  objets  de  nulle  valeur,  im- 
propres à  la  consommation  des  colonies.  En- 
fin vous  produirez  un  autre  inconvénient  non 
moins  grave,  vous  anéantirez  les  sécheries  qui 
existent  sur  nos  côtes,  et  vous  ne  ferez  en  défi- 
nitive, que  le  bénéfice  d'un  ou  deux  ports,  qui 
font  les  armements  à  la  côte. 

Je  crois  que  quand  M.  Jollivet  s'est  élevé 
contre  l'accusation  de  privilège  dirigée  contre 
ce  projet,  il  était  bien  dans  son  intention,  et 
je  suis  tout  disposé  à  le  croire,  de  n'acconler 
aucun  privilège,  aucun  monopole,  mais  il  y 
a  cependant  une  chose  qui  doit  frapper  tous 
les  yeux,  c'est  que  la  commission  se  trouve 
composée  en  majorité  précisément  de  repré- 
sentante des  deux  ports  qui  font  exclusivement 
des  expéditions  pour  la  côte  de  Terre-Neuve  ; 
tandis  que  la  minorité  représente  au  contraire 
la  grande  majorité  des  ports,  ayant  des  inté- 
rêts tout  opposés  et  armant  plus  particuliè- 
rement pour  le  banc  ou  pour  Islanoe. 

Eh  bien  1  cette  commission  dont  je  reconnais 
les  intentions  honorables,  cette  commission 
s'est  trouvée  tout  naturellement  préoccupée 
des  intérêts  qu'elle  avait  à  défendre,  et  le  prin- 
cipe par  elle  mis  en  avant  s'est  trouvé  fort 
heu):eu sèment  mis  en  harmonie  avec  ceai  inté- 
rêts. Il  en  est  résulté  le  projet  tel  qu'il  vous 
est  en  ce  moment  soumis.  (Attx  voix^  ainr 
voix  I) 

La  lutte.  Messieurs,  veuillez  ne  pas  le  perdre 
de  vue,  existe  entre  les  intérête  de  tous  les 
porte  de  l'Océan  et  ceux  de  deux  ports  qui 
seuls  font  la  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 
C'est  à  vous  de  voir  si,  en  décidant  dans  le 
sens  que  l'on  vous  propose,  vous  voulez  sacri- 
fier les  porte  de  Bordeaux,  de  Dunkeraue,  06 
Qranville,  de  Dieppe,  de  Bayonne,  de  ré- 
camp, de  Saint-Valery,  du  Havre  et  de  Mar- 
seille,  au  profit  de  ceux  de  Saint-Brieuo  et  de 
SaintrMalo,  toute  la  question  est  là.  (^^ 
voix,  aux  voix.) 

M.  Itérlamy.  Je  demande  si  les  frais  d'en- 
trepôt, que  je  r^arde  eomme  une  innovation 
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malheureuse,  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  ou 
à  la  charge  des  entrepositaires. 

Une  voix  :  Des  entrepositaires. 

M.  Saaveor  de  Lia  Chapelle.  Je  n'aurai 

Su'un  mot  à  répondre  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
[.  Aroux. 

Il  est^très  certain  que  sur  neuf  Ohambres  de 
commerce  consultées,  sept  ont  été  d'avis  de 
l'égalité  des  primes.  (Aux  votx  l  aux  voix  I) 

M.  Jollivet,  rapporteur,  La  commission 
ne  s'est  point  préoccupée  d'intérêts  de  locali- 
tés,  mais  de  l'intérêt  général,  de  l'intérêt  de  la 
marine. 

Deux  pêches  étaient  en  présence.  (Aux  voix/ 
au^  voix  /)  Messieurs,  je  n'ai  que  des  faits  et 
des  calculs  à  vous  soumettre.  Je  ne  serai  pas 
long  ;  mais  dans  une  matière  aussi  abstraite 
j'ai  besoin  d'être  écouté. 

Je  dis  que  deux  pêches  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  l'une  fournit  plus  de  marins  à  1  ins- 
cription maritime,  l'autre  en  fournit  moins. 

M.  Bérl;;ny.  Moins,  mais  de  meilleurs. 

M.  Jellivet,  rapporteur.  8i  l'une  de  ces 
deux  pêches  remplace  l'autre,  M.  le  ministre 
du  commerce  vous  l'a  dit,  au  heu  de  12^000  ma- 
rins, nous  n'en  avons  que  4,000.  M.  de  Ëérigny 
objecte  que  ces  4,000  valent  mieux  aue  les 
12,000  autres  ;  c^^ue  ce  sont  des  marins  formés. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  la  pêche  à 
la  côte  forme  des  marins,  tandis  que  la  pêche 
au  banc  ne  fait  qu'employer  les  marins  déjà 
formés  aue  nous  accordons  à  la  pêche  à  la  côte 
une  préiér^ice.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  trai- 
ter aussi  légèrement  la  question  de  nombre. 
C'est  bien  quelque  chose,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre,  que  réduire  aux  deux  tiers  le 
nombre  des  marins  employés  à  la  pêche  de  la 
morue. 

J'entends  parfaitement  bien  que  les  parties 
intéressées  se  récrient.  (Aux  voix  f  aux  voix  /; 
Je  n'ai  que  des  faits  et  des  calculs  à  vous  offrir. 
Messieurs,  écoutez-les.  (Parlez  I  variez  !) 

J'ai  dit  que  c'était  à  tort  que  les  représen- 
tants des  localités  déploraient  l'état  de  souf- 
^ance  de  la  i>etite  pêche...  Voulez-vous  con- 
naître la  position  de  la  petite  pêche  comparée 
à  celle  du  banc,  à  partir  de  1826  ? 

Voici  d'abord  la  position  de  la  pêche  à  la 
côte,  pour  laquelle  nous  ne  demandons  pas 
privilège,  mais  protection.  De  1826  à  1830,  elle 
envoyait  191  navires  portant  8,097  hommes. 
De  1830  à  1835,  elle  n'envoya  que  134  navires 
portant  6,146  hommes  :  cela  fait  une  diminu- 
tion dans  les  navires  de  57,  .et  dans  les  hommes 
de  1,951.  Quant  à  la  petite  pêche,  elle  va  non 
pas  en  diminuant,  mais  elle  s'accroît  dans 
une  progression  soutenue. 

En  1826,  elle  employait  532  hommes,  et  en 
1835,  elle  en  emploie  1,289.  Elle  a  gagné  les 
sept  douzièmes  en  hommes. 

La  pêche  à  la  côte  d'Islande,  qui  est  com- 
prise aussi  sous  le  nom  de  petite  pêche,  a  em- 
ployé en  1826,  767  hommes  ;  en  1835,  1,447. 
Comparons  maintenant  les  produits. 
En  1826,  il  a  été  importé  en  France  des  mo- 
rues pêchées  au  banc  ou  à  la  côte  d'Islande, 
94,206  quintaux,  et  la  pêche  de  1834  a'  été  de 
178,000  quintaux. 

Les  représentants  des  ports  ont  dona  mau- 
vaise grâce,  lorsqu'ils  viennent  crier  que  la 
petite  pêche  est  en  souffrance,  que  la  commis- 
sion veut  loi  porter  le  dernier  coup.  Il  ne  me 


reste  plus  que  deux  mots  à  dire  sur  la  question 
d'entreprise. 

Vous  savez  quelle  est  la  position  de  la  côte 
de  Terre-Neuve.  On  ne  peut  expédier  de  la 
côte  de  Terre-Neuve  aux  Antilles,  que  pendant 
trois  ou  quatre  mois.  Nous  voulons  qu'on 
puisse  transporter  les  morues  qui  ont  été 
séchées,  qu'on  les  entrepose  et  qu'on  les  exporte 
de  France  avec  la  même  prime.  C'est  une  ior 
cilité  donnée  aux  armateurs,  qui  ne  seront 
plus  pressés  d'exporter  aux  colonies  dans  un 
court  intervalle,  et  qui  choisiront  le  moment 
oti  le  marché  des  colonies  est  le  moins  bien 
approvisionné.  La  morue  exportée  de  France 
arrivera,  diton,  avariée  aux  Antilles. 

Deux  mots  vont  répondre  à  l'objection.  Il 
est  vrai  qu'avant  la  loi  de  1832,  la  prime 
étant  de  40  francs  permettait  d'exporter  même 
des  morues  de  rebut,  parce  que  la  prime  suf- 
fisait pour  indemniser  l'armateur  ;  mais  au- 
jourd'hui ce  n'est  plus  une  prime  de  40  francs, 
c'est  une  prime  de  26  francs  en  1837,  réduite 
en  1841  à  22  francs.  C'est  à  peu  près  la  même 
prime  qu'aujourd'hui,  24  francs. 

Eh  bien  1  sous  l'empire  de  cette  prime,  il 
n'est  pafl  vrai  que  l'on  ait  eicporté  des  ports  de 
France  aux  colonies  des  morues  avariées.  Vous 
pouvez  en  juger  par  le  document  suivant. 

Le  prix  des  morues  exportées  des  ports  de 
France,  avant  la  loi  de  1832,  était  de  24  fr.  23, 
vendues  aux  colonies  ;  en  1833,  1834  et  en  1835, 
il  a  été  de  27  fr.  34  et  28  francs,  tandis  que  le 

{)rix  le  plus  élevé  des  morues  exportées  des 
ieux  de  pêche  a  été  de  34  francs.  Ainsi  les 
morues  exportées  des  ports  de  France  ont  été 
aussi  bonnes  que  les  morues  venant  des  lieux 
de  pêche  ;  il  n'esta  pas  vrai  de  dire  qu'on  ait 
exporté  dea  ports  de  France  des  morues  ava- 
riées. (Aux  voix  !  aux  voix  /) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  de  voter  sur 
le  4*  paragraphe  sans  le  chiffre,  c'est-à-dire, 
sur  la  question  d'entrepôt,  parce  que  si  la 
question  d'entrepôt  était  admise,  on  pourrait 
modifier  ensuite  le  chiffre. 

M.  àa  JBricqnevIlle.  J'observerai  que  si 
la  question  d'entrepôt  est  résolue,  et  pour  mon 
compte,  je  l'admettrai  si  les  primes  changent  ; 
mais  si  elles  ne  changent  pas... 

M.  le  Président.  C'est  précisément  pour 
cela  qu'on  dit  qu'on  pourra  cnanger  ensuite  les 
chiffres. 

M.  Roger  (du  Nord),  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  et  nous, 
nous  sommes  d'accord  sur  le  but,  qui  est  d'ar- 
river à  former  le  plus  grand  nombre  de  marins 
pour  la  marine  militaire.  Mais,  d'accord  sur 
ce  but,  nous  différons  sur  les  moyens  :  M.<  le 
rapporteur  prétend  que  si  on  persistait  dans  le 
système  suivi  par  le  gouvernement  jusqu'à  ce 
jour,  nous  arriverions  à  voir  le  nombre  de 
marins  formés  par  les  primes  décroître  de 
jour  en  jour  ;  je  soutiens  que  cette  assertion 
n'est  pas  exacte,  et  je  me  fonde  sur  les  chiffres 
mêmes  présentés  par  la  commission.  Il  est 
prouvé  par  le  rapport,  que  la  pêche  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  a  été  constamment  en 
décroissant,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  chiffre 
des  marins  fournis  par  les  primes  a  été  an- 
nuellement en  croissant  denuîs  1834  jusqu'en 
1835.  c'est-à-dire  que  la  pêche  faite  sur  la  côte 
de  Terre-Neuve,  cooe  que  le  poisson  aban- 
donne, a  4té  .,,(Aux  voix  /  aux  voia>  /)  tous 
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lat  jours  dans  une  décroissance  très  marq^uée, 
ainsi  que  le  nombre  des  marins...  (Aux  votx  /) 

Dans  un  tel  état  de  choses,  ne  seraitril  pas 
plus  fondé  en  raison  de  suivre,  le  système  pré- 
senté par  M.  le  ministre  du  commerce,  le  sys- 
tème au  projet  de  loi,  que  de  noue  lancer,  à  la 
suite  de  la  commission  dans  des  voies  fâ- 
cheuses, je  crois  l'avoir  prouvé,  et  très  peu 
approfondies  ?  Il  n'y  a  ^as  eu  d'enquête,  la 
commission  s'est  décidée  d'elle-même  sans 
avoir  consulté,  comme  on  le  fait  d'ordinaire, 
aucune  chambre  de  commerce  de  FrwAce. 
Lorsque  M.  le  ministre  a  consulté  les  cham- 
bres de  commerce,  on  avait  demandé  des  réeul* 
tats  tout  opposés  à  ceux  que  la  conmiission 
vous  propose.  Dans  un  tel  état  de  choses,  ce 
que  nous  avcms  de  mieux  à  faire,  c'est  d'accep- 
ter purement  et  simplement  la  loi  proposée 
par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'ensemble  des  amendements  présentés  par  la 
commission. 

M.  Paasy ,  ministre  du  commerce  et  de%  tra- 
vaux puhUci,  Pour  se  ranger  à  l'avis  de  la 
bune  ;  mais  il  est  rare  que  le  gouvernement  dé- 
serte en  partie  son  propre  projet... 

M.  R«ger  (du  Nord),  Vous  le  désertez  en 
entier. 

IL 

vaux 

commission, 
fait  après  avoir  mûrement  examiné  1^  faits, 
de  concert  avec  la  commission  et  l'administra- 
tion de  la  marine  c^e-même. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  nombre  gé- 
néral des  hommes  employés  à  la  pêche  va  crois- 
sant ;  mais  remarq[uez  ()u'en  même  temps  les 
dépenses  vont  aussi  croissant,  et  que  cette  an- 
née j'ai  déjà  demandé  à  la  Chambre  des  crédits 
supplémentaires  qui  ont  élevé  la  dépense  i>our 
1835  do  3  millions,  chiffre  présumé  à  celui  de 
4^100,000  francs,  et  je  ne  sais  pas  si  toutes  les 
liquidations  sont  arrivées,  et  si  je  ne  serai  pas 
dans  l'obligation  de  demander  un  nouveau  cré- 
dit. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  est  celle 
des  pêches  où  le  nombre  des  hommes  croît, 
c'est  assurément  la  petite  pêche  ;  celle  de  la 
côte  cfJLÏ  entretient  le  plus  de  marins  est  en 
décroissance.  La  petite  pêche  croît,  par  la  rai- 
son Qu'elle  obtient  avec  peu  d'hommes  une 
granae  quantité  de  poissons  ;  elle  a  donc  un 
avantage  réel  ;  mais  le  but  de  la  loi  est  de 
faire  obt^iir  le  plus  de  marins  possible  aux 
moindres  frais  ;  c'est  là  ce  qui  ma  déterminé 
à  adopter  un  sysfème  qui  favorise  la  pêche  à 
la  côte,  parce  qu'elle  forme  le  plus  grand  nom- 
bre de  marins,  et  qu'elle  occasionne  moins  de 
frais  au  gouvernement. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion. Je  dirai  seulement  que  la  plupart  des 
faits  avancés  à  cette  tribune  sont  inexacts. 

On  a  dit  que  les  marins  formés  à  la  côte 
n'étaient  pas  de  bons  marins.  M.  le  ministre 
de  la  marme  déclare  au  contraire  que  ce  sont 
des  marins  dont  s'accommode  parfaitement  la 
marine  militaire  ;  et  quant  à  la  marine,  il  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  marins  em- 
ployés à  la  petite  pêche  et  les  marins  employés 
a  la  grande. 

On  a  dit  aussi  qu'il  n'existait  pas  de  séche> 
ries  en  France.  C'est  une  erreur,  et  je  dirai 
que  l'industrie  des  sécheries  s'est  étendue,  que 


des  sécheries  à  la  vapeur  sont  en  activité  en 
France. 

Quant  aux  abus  qu'on  prétend  qui  sortiront 
du  système  d'entrepôts,  c'est  à  nous  à  régler 
par  ordonnances  les  conditions  de  l'entrepôt, 
et  à  empêcher  que  ces  abus  soient  possibles. 
Et  pour  faire  la  contre-partie  de  ces  abus,  ie 
pourrais  dire,  de  mon  coté,  que  nons^vons  la 
preuve  que  la  petite  pêche  donne  lieu  à  des 
abus  ;  nous  le  voyons  par  le  chiffre  des  impor- 
tations aux  colonies.  Quand  il  part  de  France 
jusqu'à  2,000  tonneaux  de  morues,  assurément 
ce  ne  sont  pas  des  morues  destinées  à  la  con- 
sommation ;  elles  périraient  sous  un  soleil  dé- 
vorant. Ce  sont  cionc  des  morues  destinées  à 
être  vendues  aux  colonies  parce  qu'elles  sont 
avariées. 

D'ailleurs,  je  le  répète,  si  les  entrepôts  ve- 
naient à  présenter  des  abus,  nous  serions  tou- 
jours à  même  de  les  rectifier.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Reger  (du  Sord).  La  conséquence  du 
système  proposé  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  par  la  commission,  est  de  donner  des 
primes  pour  les  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
alors  que  les  morues  désertent  ces  parages  : 
toutes  les  primes  possibles  ne  les  feront  pas 
revenir  sur  la  côte  de  Terre-Neuve.  (Bruit.  — 
Aux  voix!) 

M.  Sanveor  de  Lift  €ha|ielle  (vivement). 
J'en  demande  pardon  à  M.  Eoser  ;  mais  le  fait 
qu'il  avance  n  est  pas  exact.  (On  rit,)  Dans  ce 
moment  la  pêche  a  la  côte  n'a  rien  perdu,  les 
morues  ne  1  ont  nullement  abandonnée,  et  je  ne 
comprends  pas...  (Interruption,  —  Aux  voix!) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  le  para- 
graphe aux  voix. 

M.  GIftIs-JBizofn.  Je  serais  cependant  bien 
aise  de  comprendre  la  position  de  la  question. 

M.  le  Frésidenl.En  mettant  le  paragraphe 
aux  voix  sans  les  chiffres,  c'est  mettre  aux  voix 
la  question  des  entrepôts.  S'il  est  rejeté,  c'est 
rejeter  les  entrepôts  ;  s'il  est  adopté,  il  n'y 
aura  plus  que  les  chiffres  à  régler. 

M.  Glaia-Bizoift.  Permettez-moi... 

M.  le  Président.  Mais  vous  empêchez  de 
poser  la  question. 

M.  Glftla-Bizeln.  Je  pense  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  l'entrepôt  n'est  établi  à  l'exclusion 
de  personne. 

Quelques  membres  :  Si  I  si  ! 

M.  dftia-Blieln.Vous  voyez  bien  que  nous 
ne  sommes  pas  tous  d'accord.  (Aux  voix!  af  > 
voix!) 

M.  d'itngeville.  Ilnepeut  y  avoir  d'entrepôt 
pour  la  morue  verte. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  dont  iJ 
s'agit  n'est  relatif  qu'à  la  question  d'entrepôl. 
dég^ée  de  toutes  les  conditions  qu'on  voudra 
y  attacher  par  amendement  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  les  modifications  mêmes  sont  subor- 
données au  vote  du  principe. 

M.  de  Bricqaeville.  Il  est  bien  entendu, 
et  M.  le  ministre  du  commerce  vous  l'a  dit, 
que,  s'il  résultait  des  dommages  par  suite  de."; 
entrepôts,  il  y  pourvoirait  par  une  ordon- 
nance. 

M.  Joilivel,  rapporteur.  C'est  la  loi. 
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]k[.  le  Prëflldeat.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe, sauf  le  chiÀra 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  lePrésIdent.  l^aintenant  réglez  le  chiffre 
et  les  conditions. 

M.  Jellivet,  rapporteur.  Le  chiffre  était  de 
28  francs  sur  les  morues  exportées  de  la  côte  ; 
nous  avons  proposé  une  réduction  de  2  francs, 
en  sorte  que  la  prime  serait  de  26  francs  pour 
les  morues  exportées  de  la  côte. 

M.  le  Président.  Il  faut  procéder  para- 
graphe par  paragraphe. 

Art.  2  (de  la  commission). 

«  !•'  paragraphe.  A  partir  du  l**  mars  1837, 
les  primes  accordées  par  l'article  5  de  ladite 
loi,  par  quintal  métrique  de  morues  séchées  de 
pêche  française,  introduites  aux  colonies  fran- 
çaises, seront  réduites,  savoir  :  »  (adopté.) 

«  2  paragraphe.  A  17  francs  sur  les  morues 
exportées  des  ports  de  France  pour  la  susdite 
destination.  » 

M-  Pasay,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  depuis  la  loi  de  1832, 
la  différence  de  chiffre  entre  les  primes  allouées 
aux  exportations  directes  et  celles  allouées  aux 
exportations  des  ports  de  France,  était  de 
6  francs.  Je  demande  que  le  chiffre  de  20  francs 
soit  substitué  à  celui  de  17.  Et  en  voici  la  rai 
son  :  par  ce  chiffre  la  proportion  actuelle  sub> 
sistera  à  l'avcnin  et  ce  n'est  pas  un  mal. 

En  effet,  la  dinérence  de  6  francs  a  suffi  jus- 
qu'à présent  pour  que  les  morues  pêchées  a  la 
côte  oe  Terre-Neuve  parvinssent  aux  colonies, 
et  comme  l'entrepôt  va  donner  une  facilité  de 
plus  à  l'exportation  de  ces  morues,  il  est  inu- 
tile de  changer  la  pro{)ortion  établie  aujour- 
d'hui entre  les  deux  primes  d'exportation.  Je 
suis  persuadé  qu'avec  le  chiffre  de  20  francs 
très  peu  de  morues,  provenant  de  la  petite 
pêche,  apportées  et  séchées  en  France,  seront 
portées  aux  colonies.  Sous  ce  rapport,  il  y 
aura  garantie  en  faveur  de  la  grande.  Il  ne 
paraît  donc  pas  inutile  d'établir  une  différence 
de  9  francs  au  lieu  de  6. 

Je  propose,  en  conséquence,  non  comme  mi- 
nistre, mais  en  qualité  de  député,  d'admettre 
le  chiffre  de  20  francs  pour  les  morues  expor- 
tées des  ports  de  France  sans  avoir  été  extrepo- 
sées. 

H.  Jollivet,  rapporteur.  La  commission  a 
fijcé  à  17  francs  la  prime  sur  les  morues  séchées 
en  France  et  exportées  aux  colonies.  Vous  sa- 
vez, Messieurs,  ce  que  M.  le  ministre  a  dit  sur 
cette  industrie,  respectable  d'ailleurs,  mais 
moins  favorable  que  la  pêche  à  la  côte,  sous  le 
rapport  de  la  marine.  Il  vous  a  dit  que,  sui- 
vant lui,  le  marché  des  colonies  devait  être  ré- 
servé exclusivement  aux  morues  séchées  à  la 
côte  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Voilà  le  principe  qu'il  a  posé,  et  maintenant 
il  veut  s'en  écarter.  Il  veut  établir  une  concur- 
rence que  lui-même  avait  condamnée.  Ce  n'est 
pas  être  conséquent,  et  au  lieu  de  proposer  une 
prime  plus  forte  que  celle  proposée  par  la 
commission,  une  prime  de  20  francs,  il  aurait 
dû  supprimer  toute  prime. 

M.  Passif , //?tnt«^r«  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  à  la  Cham- 
bre qu'il  me  paraissait  inutile  de  faire  aux 
exportations  oes  morues  de  France  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  que  celles  qui  existaient 


auparavant.  La  raison  que  j'ai  omis  de  dire, 
et  qui  est  assez  importante,  est  celle-ci  :  les 
années  ne  sont  paa  également  bonnes  quant  à 
la  pêche,  et  quand  j'ai  dit  qu'il  fallait  réserver 
exclusivement  le  marché  des  colonies  aux  pro- 
duits  de  la  grande  pêche,  je  n'ai  pas  pu  enten< 
dre  que  si  les  produits  de  la  ^anae  pêche, 
dans  une  année  mauvaise,  n'étaient  pas  suffi- 
sants, ce  qui  pourrait  arriver  pour  les  exporta- 
tions des  colonies,  il  ne  faudrait  pas  laisser  cet 
avantage  aux  produits  de  la  petite  pêche. 

Il  faut  se  rappeler  que  malgré  l'avantage 
accordé  à  nos  morues,  les  morues  américaines 
y  arrivent  en  assez  g[rand  nombre.  Eh  bien!  il 
faut,  s'il  se  présentait  des  années  où  la  grande 

fêche  manquât,  que  les  morues  exportées  de 
rânce  puissent  suppléer  au  déficit.  Il  y  a 
donc  là  une  raison  pour  ne  pas  sortir  des  ter- 
mes de  l'ancienne  loi,  et  puisqu'autrefois  la 
différence  du  taux  des  deux  primes  était  de 
30  à  24,  je  demande  qu'aujourd'hui  il  soit  de 
26  à  20. 

M.  JoUi vel,  rapporteur.  Les  produits  de  la 
grande  pêche  sont  de  253,000  quintaux  pat  an- 
née, dont  170,000  environ  de  morue  sécnée  ou- 
tre-mer ;  l'importation  aux  colonies  est,  en 
moyenne  de  61,000  quintaux  ;  ainsi,  les  morues 
séchées  outre-mer  suffiront  et  au-delà  pour  ap- 
provisionner les  colonies. 

M.  ^^^er(du  Nord).  M.  le  ministre,  dans 
son  projet  de  loi,  avait  proposé  22  francs  ;  la 
commission  propose  17  francs,  et  M.  le  mi- 
nistre revi^it  au  chiffre  intermédiaire  de 
20  francs.  Je  demande  que,  dans  l'intérêt  de  la 
pêcherie  française,  on  accepte  le  chiffre  primi- 
tif que  M.  le  ministre  du  commerce  avait  fixé. 
Ainsi,  au  lieu  de  17  francs  proposés  par  la 
commission,  de  20  francs  proposés  en  second 
lieu  par  M.  le  ministre,  on  prendrait  le  pre- 
mier chiffre  du  projet  de  loi,  leauel  est  de 
22  francs.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  dé- 
tails de  cette  question,  que  j'ai  développée  à  la 
Chambre  au  commencement  de  cette  séance. 

M.  Sauveur  de  La  Chafielle.  Je  dois  faire 
connaître  quelle  a  été  la  pensée  de  la  commis- 
sion. Elle  a  voulu  fermer  le  marché  des  colo- 
nies aux  morues  séchées  en  France,  pour  les 
réserver  aux  morues  séchées  à  Terre-lNeuve  et 
expédiées  dans  les  colonies.  La  commission  a 
pensé  que,  pour  les  morues  pêchées  sur  le 
grand  banc  et  séchées  en  France,  elles  avaient 
encore  un  assez  beau  marché  en  France  et  dans 
la  Méditerranée. 

M.  d'Ange  ville. Les  rôles  se  trouvent  complè- 
tement renversés.  En  1832,  le  gouvernement  ne 
voulait  aucune  prime  pour  1  ^exportation  aux 
colonies  :  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  la  question,  le  gouvernement,  par 
i  organe  de  M.  d'Argout,  ne  voulait  aucune 
espèce  de  primes  pour  l'exportation  de  France 
aux  colonies.  Il  ne  s'est  rendu  à  l'amendement 
de  M.  Jacques  Lefebvre,  qui  demandait  une 
prime  de  24  francs,  qu'en  disant  : 

«  D'après  toutes  ces  considérations,  le  gou- 
vernement était  fondé  à  demander  la  suppres- 
sion totale  des  primes.  Toutefois,  si  par  voie 
de  transaction  et  de  conciliation,  pour  adou- 
cir la  transition  entre  l'état  actuel  ^40  francs 
de  prime)  et  l'état  nouveau  (absence  de  prime), 
la  Chambre  veut  adopter  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre  (24  francs  de  prime),  le 
gouvernement  déclare  y  consentir,  w 

C'est  de  cette  manière  que  le  gouvernement  a 
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consenti  à  la  prime  de  24  francs,  maintenant 
la  commission  propose  de  la  faire  descendre  de 
24  à  17,  et  radîainistration  nous  dit  qu'il  faut 
ménager  davantage  les  intérêts  ;  alors  qu'en 
1832,  elle  trouvait  le  saut  de  40  francs  à 
24  francs  à  peine  suffisant.  Je  ne  comprends 
pas  cette  dinérence  dans  la  manière  d'agir 
entre  deux  administrations  qui  ont  puisé  aux 
mêmes  sources,  aux  registres  de  primes  que 
j'ai  moi-même  consultés  et  vérifiés. 

Je  crois  pouvoir  faire  un  argument  auquel 
il  est  difficile  de  répondre  pour  décider  la 
Chambre  à  adopter  la  prime  ae  17  francs.  Les 
exportations  en  Italie  n'ont  qu'une  prime  de 
12  francs,  et  r<Mi  exporte  20,000  quintaux.  Or, 
je  demande,  puisque  avec  une  prime  de 
12  francs  on  exporte  20,000  quintaux,  comment 
se  fait-il  qu'il  faille  une  prime  plus  forte  crue 
17  francs  pour  exporter  aux  colonies  où  il  y 
a  un  droit  de  protection  de  7  francs  sur  les 
morues  étrangères.  ? 

Par  ces  motifs,  je  pense  que  la  Chambre  fera 
bien  d'adopter  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Aroax.  L'observation  tombe  aussi  bien 
sur  les  primes  de  26  francs  que  sur  les  primes 
de  17  francs.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire 
de  différence. 

M.d^An^evIlle.  Je  répondrai  au  préopinant 
que  le  gouvernement  proposait  en  1832  fa  sup- 
pression entière  de  la  prime  d'exportation  de 
la  France  aux  colonies  ;  je  n'ai  pas  dit  qu'il 
voulût  aussi  supprimer  celle  pour  laquelle  on 
demande  actuellement  26  francs  et  qui  con- 
cerne les  morues  exportées  directement  des 
lieux  de  pêche  aux  colonies. 

Il  faut  dire  la  vérité  ;  on  parle  beaucoup  des 
intérêts  de  la  marine  militaire  ;  je  conviens 
qu'ils  sont  engagés  dans  la  question  ;  mais  on 
ne  fait  pas  assez  attention  que  derrière  ces  in- 
térêts se  trouvent  ceux  du  commerce  local  de 
certains  ports  de  mer  ;  ils  y  sont  retranchés, 
barricades,  et  s'y  défendent  tant  qu'ils  le  peu- 
vent. 

C'est  ainsi  que  l'encouragement  au  classe- 
ment des  matelots  qui  est  le  seul  but  avoué  se 
trouve  amener  un  cniffre  de  dépense  si  énorme 
que  l'on  est  obligé  de  convenir  que  toute  autre 
voie  d'encouragement  pour  la  marine  militaire 
serait  préférable  en  y  appliquant  le  même 
chiffre. 

Nous  payons  aujourd'hui  4  millions  pour 
les  primes  des  pêches  maritimes.  Si  l'on  veut 
augmenter  les  chiffres  proposés  par  votre  com- 
mission, prenez  garde  de  retomber  dans  les 
chiffres  oe  1830,  qui,  comme  vous  le  savee, 
étaient  de  6  millions. 

Par  ces  motifs,  j'insiste  pour  le  chiffre  de 
17  francs  proposé  par  votre  commission. 

M.  A  roux.  Il  ne  s'agit  nullement  d'augmen- 
ter, puisque  le  gouvernement  et  la  commission 
demandent  une  réduction.  Il  s'agit  de  savoir 
de  combien  sera  la  réduction.  La  commission 
propose  17  francs.   M.    Sauveur  de  la  Cha- 

ÎielJe  vient  de  nous  expliquer  loyalement  que 
'intention  de  la  commission  avait  été  de  fer- 
mer à  la  petite  pêche  le  marché  des  colonies. 
Cela  vient  d'être  dit  positivement.  Je  suis 
obligé  de  partir  de  cet  argument. 

M.  le  ministre  du  commerce  vous  a  dit  o[ue 
le  motif  qui  l'a  déterminé  à  demander  la  prime 
de  20  francs  pour  la  morue  pêchée  au  banc  et 
séchée  en  France,  c'était  que  le  produit  de  la 
pè6h9  98t  difféarent  ;  que  dans  certaines  années 


d'abondance  il  pouvait  y  avoir  sécurité  pour 
l'approvisionnement  des  colonies,  et  que  daju 
d'autres  aimées  la  pêche  à  la  côte  pouvait  ne 
pas  suffire  à  cet  approvisionnement  des  colo- 
nies. C'est  pour  que  la  pêche  pût  sufiire  avec 
certitude  à  l'approvisionnement  des  coloniefl 
que  M.  le  ministre  du  commerce,  comme  d^ 
puté.  vous  a  proposé  une  prime  de  20  francs. 
Eh  oienl  M.  Roger  propose  une  prime  de 
22  francs.  C'est  à  cette  dernière  oçimon  que  je 
me  réunis,  et  je  crois  que  cette  prime  doit  être 
accordée  pour  maintenir  les  sécheries  françai- 
ses et  assurer  aux  colonies  l'approvisionne- 
ment dont  elles  ont  besoin. 

M.  de  Drieqneville.  Je  demande  que  la 
prime  de  20  francs  soit  accordée,  et  je  m'ap- 
puie sur  ce  motif,  c'est  que  si  vous  accordez 
17  francs,  les  Américains  feront  tout  le  com- 
merce des  colonies... 

Une  voix  :  Ils  ne  le  peuvent  pas  1 

M.  de  Brieqaeviiie.  Ils  ne  le  font  malheu- 
reusement que  trop,  et  en  accordant  la  prime 
de  20  francs  réclamée  par  M.  le  ministre,  nos 
armateurs  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
les  Américains.  Voilà  pourquoi  je  demande 
qu'on  admette  la  prime  de  20  francs. 

(Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Président.  Trois  chiffres  sont  propo- 
sés, 20  francs,  22  francs  et  17  francs. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  22  francs. 

M.  Joliivet,  rapporteur.  Il  faut  mettre 
d'abord  aux  voix  les  amendements  de  la  com- 
mission. Le  chiffre  de  la  commission  est  de 
17  francs.  C'est  celui  qu'il  faut  mettre  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Jusqu'à  présent  ce  n'est  cas 
aux  amendements  de  la  commission  quon 
donne  la  priorité,  mais  aux  amendements  qui 
corrigent  ceux  de  la  commission... 

M.  Jollivet,  rapporteur.  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  le  Président.  C'est  l'usage  constant  de 
la  Chambre.  Je  commence  par  le  chiffre  de 
22  francs.  (Bruits  divers,)  Measiears,  c'est  tou- 
jours une  question  de  majorité. 

(Le  chiffre  de  22  francs  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chiffre 
de  20  francs  proposé  par  le  gouvernement.  (Ce 
chiffre  est  aaopté.) 

Je  mets  maintenant  le  paragraphe  aux  vou- 
(Le  paragraphe  2  est  aaopté.) 

«  5*  paragraphe.  A  22  francs  sur  les  morues 
qui  y  seront  transportées  directement  de  Saint 
Pierre  et  Miquelon.  » 

<c  -J*  paragraplie,  A  26  francs  sur  les  morues 
qui  seront  transportées  des  côtes  de  Terre- 
Neuve  directement  ou  des  ports  de  France. 
quand  elles  y  auront  été  entreposées.  » 

M.  Abrahani-Dabois.  Je  propose  un  amen- 
dement sur  ce  paragraphe. 

Ce  serait  la  première  fois,  depuis  vingt  aa-' 
que  l'on  fait  aes  lois  et  ordonnances  sur  1« 
primes,  ce  serait  la  première  fois  que  les  çt<'- 
duits  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  seraient 
traités  autrement  que  ceux  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

Je  tiens  en  main  une  dissertation  faite  en 
1831  sur  les  primes  par  un  homme  fort  distin- 
gué et  très  compétent  en  cette  matière,  P^^ 
M.  Marec,  chef  du  bureau  de  la  navigation  et 
des  pêches  au  ministère  de  la  marine,  conoJ 
de  beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  et  dans 
tous  les  ports,  par  sa  haute  capacité  et  son 
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impartialité  non  moins  grande.  Je  me  garderai 
bien  d'en  lire  des  extraits,  pressée  que  me  pa- 
raît être  la  Chambre. 

V€Hx  diverses  :  Et  tous  avez  raison. 

M.  itbraham-Dubeitt.  Il  me  suffira  de  dire 
à  la  Chambre  que  dans  ce  document  remarqua* 
ble,  M.  Marec  établit  de  la  manière  la  plus  pé- 
remptoire  qu'il  est  d'un  intérêt  général  que 
notre  colonie  de  Saint-Pierre  soit  assimilée, 
quant  au  taux  des  primes,  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  de  1832,  c'est 
ce  qui  a  toujours  été  fait,  et  en  voici  le  motif. 

Il  ne  sera  pas  nié  que  la  colonie  de  8ain1>- 
Pierre  et  Miquelon  tire  son  aliment  et  sa  vie 
de  la  fréquentation  des  navires  pêcheurs  fran- 
çais. Ce  sont  ces  navires  qui  lui  apportent 
tout  ce  dont  elle  a  besoin,  vivres,  cordages, 
ustensiles  de  pêche,  etc.,  nour  une  valeur  as- 
sez considérable,  et  payable  par  les  colons  sé- 
dentaires, remarçiuez  bien  ceci,  Messieurs, 
payable  en  livraison  de  poisson. 

Si  la  prime  est  moindre  pour  les  produits 
des  sécheries  de  Saint- Pierre,  les  navires  pé- 
chant sur  le  banc  iront  sécher  à  Terre-Neuve 
pour  y  gagner  une  prime  plus  forte,  la  dis- 
tance étant  à  peu  près  la  même,  et  alors 
qu'adviendra-t-il  de  la  colonie? 

Ce  qui  est  déjà  advenu,  Messieurs. 

Il  y  a  dix-huit  à  vingt  ans,  lorsque  l'insuf- 
fisance des  premières  primes  retenait  l'essor 
des  armements,  Saintrierre  et  Miauelon  s'a- 
dressa à  la  métro{)ole,  qui  dut  lui  donner  des 
secours.  Il  en  serait  de  même  si  vous  adoptiez 
le  système  différentiel  de  la  commission,  et 
sans  rien  gagner  sur  le  chiffre  total  des  primes, 
puisque  ce  ne  serait  qu'un  déplacement  du  lieu 
de  la  sécherie,  le  Trésor  serait  de  plus  obligé 
de  fournir  des  secours  à  la  colonie.  Mieux 
vaut  assurément  laisser  les  choses  comme  elles 
ont  toujours  été. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  que  la 
prime  d  exportation  des  produits  de  Baint- 
^ierre  et  Miquelon,  fixée  par  la  commission 
à  22  francs,  soit  portée  à  26  francs,  comme 
la  prime  des  produits  de  la  côte  de  Terr&- 
Neuve  ;  et  quand  je  défends  l'intérêt  de  notre 
colonie  de  Saint-Pierre,  je  suis  convaincu  que 
j'aurai  pour  premier  appui  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  l*aniirai  Duperré,77u'm>f re  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  partage  entièrement  l'avis 
du  préopinant,  qui  est  de  revenir  à  la  pro- 

fkosition  du  gouvernement,  laquelle  aissîmile 
'eicploitation  de  Saint-Pierre  à  celle  de  Terre- 
Neuve  ;  mais  j'y  mettrai  une  condition  quand 
nous  reviendrons  au  dernier  article. 

Le  dernier  article  de  la  commission  supprime 
entièrement  l'article  3  de  la  loi,  et  le  gouver- 
nement demande  la  conservation  de  cet  arti- 
cle 3,  qui  revient  à  l'article  de  l'ordonnance 
qui  accordait  la  prime  d'armement  aux  bâti- 
ments destinés  cour  Terre-Neuve  portant  50 
hommes  au  moins  d'équipage,  si  le  navire 
jauge  118  tonneaux;  20  hommes,  si  le  bâtiment 
est  au-dessus  de  118  tonneaux. 

Je  demanderai  alors  que  les  bâtiments  do 
Saint-Pierre  et  de  Terre-Neuve  jouissent  de 
la  même  prime;  mais  alors  ces  bâtiments  de- 
vront être  assujettis  à  un  certain  nombre 
d'hommes  d'équipage  en  augmentation,  et  je 
supprimerais  cette  dernière  clause  de  20  hont- 
mes  d'équipage,  parce  que  tout  bâtiment  qui 


se  rend  à  la  pêche  dans  ces  parages  a  besoin 
d'un  équipage  de  20  hommes  pour  les  propres 
intérêts  de  l'armement  ;  il  n[v  en  a  aucun 
d'embarqué  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat.  Ainsi  vous 
ménagerez  les  intérêts  de  l'armement  et  ceux 
de  la  pêche;  je  crois  donc  qu'on  peut  en  reve- 
nir à  l'article  du  gouvernement,  mais  je  de- 
manderai plus  tard  que  ces  bâtiments  aient 
60  hommes  au^dessu8  de  188  tonneaux,  et  30 
hommes  au  moins  au-dessous,  parce  que  c'est 
un  chiffre  illusoire  que  celui  ae  20  nommes. 

M.  éMlvei, rapporteur,  La  commission  ac- 
cepterait volontiers  la  modification  présentée 
par  le  gouvernement,  quant  au  nombre  des 
hommes  d'équipage  ;  mais  il  y  a  une  autre 
question,  c'est  le  chiffre  de  la  prime  accordée 
aux  morues  exportées,  soit  de  Saint-Pierre, 
soit  de  la  côte.  Ici  la  commission  n'adopte  pas 
la  proposition  du  gouvernement,  qui  voudrait 
que  la  prime  fût  Ta  même  ;  elle  propose  une 
prime  différente^  et  cette  différence  elle  la  jus- 
tifie par  l'intérêt  de  l'inscription  maritime. 
En  enet,  Saint-Pierre  et  Miquelon  ont  une 
population  sédentaire  de  800  hommes,  femmes 
et  enfants»  qui  n'appartiennent  pas  à  l'ins- 
cription maritime,  et  qui  sont  occupés  à  sé- 
cher. 

Ainsi,  toutes  les  morues  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve  sont  pêchées  et  séchées  par  des  marins, 
tandis  qu'à  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  mo- 
rues sont  séchées  par  la  population,  et  de  plus 
Sar  des  passagers  qui  y  ont  été  transportés 
e  France,  qui  y  hivernent,  et  dont  quelques- 
uns  n'appartiennent  pas  à  l'inscription  mari- 
time. Il  y  a  donc  une  différence  très  grande 
entre  Saint^Pierre  et  Miquelon  et  la  côte  de 
Terre-Neuve. 

D'ailleurs,  étant  plus  voisin  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  que  oe  la  côte  de  Terre-Neuve, 
et  le  banc  étant  plus  poissonneux  que  la  côte, 
on  y  pêche  avec  moins  d'hommes  ;  aussi  on 
V  pèche  et  on  y  sèche  à  meilleur  marché  qu'à 
la  côte. 

A  Saint-Pierre,  le  prix  de  revient  est  de 
40  francs;  il  est  de  42  francs  à  la  côte.  Pour 
compenser  ces  inégalités,  la  commission  pro- 
pose une  différence  de  4  francs  dans  les  primes: 
au  lieu  de  26  francs  accordés  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  elle  n'accorde  que  22  francs  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

Avant  1832,  on  exportait  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  de  la  côte  de  Terre-Neuve,  une 
quantité  à  peu  près  é^aJe  de  morue.  En  1834 
on  a  exporté  ae  Samt-Pierre  et  Miquelon 
47,000  quintaux  de  morue;  tandis  qu'on  n'en 
a  exporté  que  7.000  de  la  côte  de  Terre-Neuve. 
C'est  pour  établir  cette  égalité  ;  c'est  parce 
que  la  côte  de  Terre-Neuve  fournit  plus  de 
marins  aue  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  c'est 
parce  qu^il  n'y  a  à  Terre-Neuve  que  des  sé- 
cheurs-pêcheurs;  c'est  par  tous  ces  motifs,  que 
la  commission  a  établi  cette  différence  de 
4  francs  entre  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  la 
côte  de  Terre-Neuve. 

M.VanÊÎrBÎUnp^rré.ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  De  quoi  s'agit-il.  Messieurs) 
Il  s'agit  de  protéger  l'inscription  maritime  et 
la  navigation.  Or,  je  crois  qu'en  accordant  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  la  même  prime  d'ex- 
portation qu'à  la  côte  de  Terre-Neuve,  vous 
prot^Rerez  également  la  navigation  ;  car  les 
expéditions  çiui  se  font  en  hiver  vont  à  peine 
jusqu'au  mois  de  décembre.  Si  vous  apportée 
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quelque  protection  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
vous  prolongerez  cette  navigation-là;  et  des 
bâtiments  non  seulement  un  ou  deux,  mais 
peut-être  beaucoup  plus,  seront  expédiés  pour 
les  colonies  ;  peut-être  même  quelques  oâti- 
ments,  un  ou  deux,  hiverneront  a  Terre-Neuve 
pour  faire  leur  expédition  d'hiver. 

Il  y  aura  donc  protection  pour  la  naviga- 
tion et  avantage  pour  Tinscription  maritime. 

De  plus,  faisons  attention  que  Saint-Pierre 
a  aussi  un  entrepôt  de  morues  pêchées  à  la 
côte  de  Terre-Neuve  ;  elles  se  pèchent  à  la  côte 
occidentale  de  Terre-Neuve,  dans  la  baie  de 
Saint-Georges  ;  à  la  côte  méridionale  dans  la 
baie  de  Fortuné,  et  dans  la  baie  de  Plaisance, 
pour  être  apportées  à  Saint-Pierre.  Or  je  crois 
qu'il  V  aurait  justice  et  protection  égale  en 
accordant  la  même  prime  aux  exportations  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  aux  exportations 
de  Terre-Neuve.  (Très  bien!) 

M.  le  Présidenl.Quel  est  le  chiffre? 

M.rftmiral  Wèn^^rré^minûtre  de  îa  marine 
et  des  colonies.  Je  ne  dirai  rien  sur  le  chiffre, 
il  sera  fixé  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Jelllvct,  rapporteur.  C'est  24  francs. 

M.  le  l*ré«IdeDl.  Il  y  a  deux  systèmes^  celui 
de  la  commission,  et  celui  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  :  celui  de  la  commission  qui  tend 
à^  établir  des  primes  différentielles,  et  le  sys- 
tème de  M.  le  ministre  de  la  marine  qui  con- 
siste à  établir  une  seule  et  même  prime,  dont 
il  laisse  la  fixation  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  Abraham Dnboi».  J'ai  proposé  26  francs. 

M.  DesJ«bert.  Il  y  a  un  troisième  système, 
qui  sera  d'établir  20  francs  pour  ce  chiffre, 
il  a  déjà  été  admis  pour  les  morues  séchées 
en  France.  Je  demande  qu'il  soit  étendu  à 
celles  qui  viendraient  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ou  du  grand  banc  de  Terre-Neuve. 

Je  crois  qu'au  milieu  de  toutes  les  diver- 
gences qui  existent  ici,  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  que  de  se  rattacher  au  principe  ;  et  le 
principe,  pour  moi,  c'est  la  aestrudiion  des 
zones,  que  j'attaquerai  oii  partout  où  je  pour- 
rai les  apercevoir. 

M.  «lelllvel,  rapporteur.  L'honorable  préo- 
pinant est  parfaitement  conséquent  ;  il  ne  veut 
pas  de  primes,  et,  en  conséquence,  il  vient  en 
proposer  une  qui  équivaut  à  la  destruction  des 
primes.  Le  prix  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 
est  de  42  francs,  et  à  Miquelon,  de  40  francs. 
Il  faut  y  ajouter  12  francs  pour  fret  et  commis- 
sion des  lieux  de  pêche  aux  Antilles,  en  sorte 
que  le  prix  de  revient  est  d'environ  Ô2  francs. 

Le  prix  de  vente  de  la  morue  y  a  été,  de 
1826  à  1830,  de  26  francs,  et  de  1830  à  1834, 
de  29  francs.  Vous  voyez  donc,  que  sans  une 
prime  de  24  à  26  francs,  l'exportation  est  im- 
possible. 

La  proposition  de  l'honorable  préopinant 
est  l'anéantissement  de  toute  exportation.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  soutenir  une  industrie 
pour  elle-même,  dans  l'intérêt  des  industriels, 
je  serais  tout  à  fait  de  son  avis.  J'avoue  que 
notre  position  géographique,  et  beaucoup 
d'autres  raisons,  ne  nous  permettent  pa«  de 
lutter  à  armes  égales  contre  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  sur  le  marché  des  Antilles.  Je 
suis  convaincu  que  nous  n'y  arriverions  ja- 
mais, car  nous  ne  pouvons  forcer  la  nature  ; 
et  comme  je  n'entends  soutenir  une  industrie 


que  quand  j'ai  l'espoir  que  cette  industrie  nais- 
sante pourra,  grâce  aux  primes,  marcher  seule 
un  jour,  je  me  joindrai  a  l'honorable  M.  Des- 
jobert  pour  demander  la  suppression  de  cette 
prime  ;  mais  la  commission  l'a  dit  et  le  répète, 
elle  l'accorde,  paroe  que,  sans  elle,  il  n'y  a 

{>as  d'exportation,  et  que,  sans  exportation, 
a  pêche  de  la  morue  recevrait  une  atteinte 
funeste.  Voulez-vous  la  défendre^  voulez-vous 
conserver  à  l'Etat  12,000  marins  %  Votez  la 
prime  proposée  par  la  commission.  Le  résul- 
tat est  assez  grand  pour  que  vous  ne  regret- 
tiez pas  le  sacrifice. 

M.  ^9k99jyministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  M.  le  ministre  de  la  marine 
vient  d'exposer  à  la  Chambre  les  motifs  qui 
le  déterminent  à  demander  que  la  prime  à 
l'exportation  soit  la  même  pour  les  produits 
de  Saint- Pierre  et  Miquelon  que  pour  les  pro- 
duits de  la  côte.  Ce  sont  les  lois  de  la  marine 
que  nous  avons  suivies  dans  nos  combinaisons, 
et  ici  encore  je  me  range  à  l'opinion  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  que 
la  même  prime  soit  allouée  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon  qu'à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Il  vient 
d'en  donner  les  raisons.  On  peut  objecter  qu'il 
y  aurait  des  inconvénients  à  ce  que  des  navires 
qui  viennent  pêcher  sur  le  banc,  allassent  sé- 
cher à  Saint-Pierre  ;  mais  la  proposition  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  faite  af- 
faiblit et  détruit  ces  inconvénients  ;  car  il 
vient  demander  de  fixer  pour  les  navires  allant 
pêcher  sur  le  banc  et  sécher  à  la  côte  de  Saint- 
Pierre,  un  nombre  d'hommes  d'équipage  égal 
à  celui  que  sont  tenus  d'embarquer  les  navires 
de  grande  pêche. 

Cette  proposition,  ouo  j'aurai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chamore  quand  nous  arrive- 
rons à  l'article  4,  lève  la  plupart  des  incon- 
vénients. Il  est  certain  qu^l  y  a  à  Miquelon 
une  population  sédentaire  qui  s'occupe  de  sé- 
cher ;  mais  cette  population,  il  ne  faut  pas 
changer  les  conditions  auxquelles  elle  subsiste, 
et  la  priver  d'une  partie  de  ses  moyens  d'exis- 
tencew  D'une  autre  part,  c'est  de  oaint-Pierre 
et  Miquelon  que  partent  l'hiver  les  expéditions 
destinées  aux  colonies,  et  il  faut  maintenir  ces 
expéditions. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  voulons  favoriser 
la  pêche  de  la  côte.  Eh  bien  !  n'est-ce  pas  à 
Saint-Pierre  que  sont  déposés  des  magasins  de 
morues  pêchées  à  la  côte  ;  et  n'agirions-nous 
pas  défavorablement  sur  la  pêche  de  la  côte, 
en  réduisant  ses  primes  allouées  aux  morues 
expédiées  de  Saint-Pierre  ou  de  Miquelon  î 

Je  proposerai  donc  de  décider  que  la  prime 
de  26  francs  par  quintal  métrique,  due,  d'a- 
près la  commission,  aux  exportations  de  Mi- 
quelon et  de  Saint-Pierre. 

M.  éoUl^eî^rap porteur.  Il  y  a  une  différence 
de  prix  de  revient  entre  la  morue  pêchée  à 
la  côte  de  Terre-Neuve,  et  la  morue  pêchée  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  y  a  une  différence 
confirmée  par  les  armateurs  eux-mêmes,  une 
différence  de  2  francs  par  quintal,  différence 
qui  tient  au  voisinage  au  banc,  et  au  meilleur 
marché  relatif  de  la  sécherie. 

Assimiler  les  deux  primes  pour  les  expor- 
tations de  Saint-Pierre  et  de  la  côte,  ce  ne 
serait  pas  être  juste,  parce  qu'il  y  a  une  dif- 
férence entre  le  prix  de  revient.  M.  le  minis- 
tre du  commerce  reconnaissait  qu'il  avait  une 
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différence  à  établir  entre  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  et  la  côte  de  Terre-Neuve.  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

Je  puis  assurer  la  Chambre  aue  ce  n'est  pas 
pour  mon  plaisir  que  je  prenas  la  parole,  et 
c|[ue  je  regrette  de  retarder  une  discussion  plus 
intéressante  ;  mais  comme  rapporteur  j'ai  un 
devoir  à  remplir.  La  commission  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  son  rapporteur  a 
e2caminé  avec  soin  le  projet,  et  est  obligée  de 
vous  faire  part  des  résultats  de  son  examen, 
M.  le  ministre  du  commerce,  disais-je,  recon- 
naissait la  nécessité  d'une  distinction,  et  il 
proposait  24  francs  au  lieu  de  26.  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

M.  Bérigiij  (à  la  tribune,)  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  à  la  Chambre.  (Aux  voix/  aux 
voixj)  Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas  m'é- 
couter,  je  renonce  à  la  parole.  (Aux  voix/) 

M.  de  BrieqiievIUe.  Je  réclame  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  Je  demande 

3ue  l'on  mette  aux  voix  la  proposition  des 
eux  ministres. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  deux  systèmes  sont  en  présenca 

M.  Denjoberl.  Trois,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M. le  Président.  Je  vous  demande  pardon, 
vous  allez  le  reconnaître  vous-même.  Le  pre- 
mier système  est  celui  d'une  prime  uniforme  ; 
lo  second  e^t  le  système  d'une  prime  différen- 
tielle. Ceux  qui  veulent  une  prime  uniforme 
proposent  26  francs.  M.  Desjobert  propose 
20  francs  pour  toutes  les  primes.  «Te  mets 
d'abord  aux  voix  le  chiffre  de  26  francs. 

M.  Bérigny.  C'est  un  chiffre  exagéré. 

M.  le  Président.  S'il  n'est  pas  adopté,  on 
en  proposera  un  autre. 

M.  Abraham-Dubols.On  conçoit  que  M.  Bé- 
rigny,  qui  ne  défend  que  la  petite  pèche,  trouve 
le  chiffre  de  26  francs  exagéré  pour  la  grande. 
(Bruit.) 

M.  le  Président  Vous  rouvrez  la  discussion... 
Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  26  francs. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  Je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  bien  poser  la  question. 

M.lePrésident.  C'est  à  la  Chambre  à  dé- 
cider si  elle  veut  une  prime  uniforme  de 
26  francs. 

M.  Jelllvet,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président.  Elle  est  posée. 

M.  éo\\V\Bt y  rapporteur.  Non,  vous  la  posez 
complexe. 

M.  lePrésIdent.Ceux  qui  veulent  le  système 
de  la  commission  rejetteront  la  prime  uni- 
forme ;  ceux  au  contraire  qui  seraient  pour 
l'uniformité  de  primes,  rejetteront  le  système 
de  la  commission.  Il  n'y  a  pas  ici  de  question 
de  priorité. 

M.  Jellivet,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon.  Ce  n'est  point  la  G[uestion.  J'ai  de- 
mandé la  parole  sur  la  position  de  la  question, 
et  vous  devez  me  l'accorder.  Je  dis  que  c'est 
une  questicm  complexe. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  à  la  tribune  ! 
M.  Jelllvel  (o  la  tribune).  Vous  voyez  l'em- 
barras dans  lequel  la  Chambre  se  trouve. 

M.  de  Raneé  et  plusieurs  autres  membres  : 
Nous  ne  sommes  pas  embarrassés  du  tout. 


M.  Jollivet,  rapporteur.  L'honorable  M.  de 
Rancé  est  très  heureux  et  très  habile  de  n'être 
pas  embarrassé;  moi  qui  ai  étudié  la  question 
aussi  bien  que  M.  de  Rancé,  je  serais  fort  em- 
barrasse  s'il  fallait  résoudre  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  fiosée  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  dit  :  «  Que  ceux  qui  sont 
d'avis  d'accorder  une  prime  de  26  francs  aux 
deux  pêches,  se  lèvent.  » 

£h  bienl  moi,  je  suis  d'avis  d'accorder 
26  f  irancs  à  l'une,  et  non  pas  à  l'autre. 

M.  le  Président.  Vous  rejetterez. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  Alors,  je  rejetterai 
en  même  temps  la  prime  que  je  voudrais  accor* 
der.  Voici  comment  la  question  peut  être  posée  : 

«  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accoraer  la 
prime  de  26  francs  aux  morues  importées  de  la 
côte  de  Terre-Neuve,  veuillent  bien  se  lever.  « 

On  mettra  ensuite  aux  voix  la  même  prime 
ou  une  prime  différente  pour  l'autre  espèce  de 
pêche,  et  chacun  se  prononcera  selon  son  opi- 
nion. 

M.  le  Président.  Je  vais  expliquer  à  la 
Chambre  que  si  on  votait  ainsi,  ceux  qui  vote- 
raient 26  francs  parce  que  c'est  un  chiffre  uni- 
forme, se  trouveraient  surpris  dans  leur  vote... 

Ainsi,  les  deux  amendements  proposés  par 
les  deux  ministies  me  paraissent  présenter 
ceci,  qu'ils  n'accordent  26  francs  qu'à  la  condi> 
tion  que  ce  chiffre  sera  accordé  aux  deux  para- 
graphes simultanément.  C'est  l'uniformité  qui 
constitue  l'amendement.  Ceux  qui  veulent  des 
distinctions  rejetteront  la  prime  uniforme,  et 
la  ouestion  ne  pourra  être  résolue  au  moyen  de 
la  ai  vision;  si  au  contraire  c'est  le  chiffre  uni* 
forme  qu'on  veut,  soit  gu'il  soit  de  26  francs 
ou  de  20  francs,  une  fois  la  question  vidée,  il 
n'y  a  plus  à  y  revenir.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  de  26  francs  applicable  aux  para- 
graphes 3  et  4... 

M.  Abrahnni  Dubois*  Celui  qui  est  appuyé 
par  les  deux  ministres  !... 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chiffre 
de  26  francs  pour  les  deux  paragraphes  mt  iie 
formeront  qu'un  seul  paragraphe,  sous  te  nu^ 
méro  3,  et  qui  serait  rédige  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  3*  paragraphe  (1).  A  26  francs  sur  les  mo- 
rues qui  y  seront  transportées  directement  de 
Saint- Pierre  et  Miquelon  et  des  cotes  de  Terre- 
Neuve  directement,  ou  des  ports  de  France 
quajid  elles  y  auront  été  entreposées.  » 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  de  Brieqnevllle.  Bien  entendu,  avec 
la  condition  imposée  par  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Voix  nombreuses  :  Cela  viendra  plus  tard  I 

M.  le  Président.  Je  doime  lecture  du  para- 
graphe suivant: 

((  4"  paragraphe  (ancien  §  5).  Les  conditions 
de  l'entrepôt  seront  réglées  par  une  ordon- 
nance. » 

Quelqu'un  propose -t- il  un  amendement? 
(Non/  non/) 

Je  mets  le  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

«  6'  paragraphe  (ancien  §  6).  A  partir  du 
1*'  mars  1838,  ces  primes  diminueront  chaque 
année  de  1  franc  de  sorte  qu'elles  ne  seront 
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pins,  dn  1"  mars  1841,  «u  dernier  jonr  de  fé- 
▼rier  1842,  que  de  13  francs  par  quintal  mé- 
triquee  ds  moruoi  importéee  de  Fronce  aux 
DOloniea.  u 

U.  Pii*»j,min*ttre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Il  faut  dire  16  francs,  c'est  la 
conséqucaica  du  vote. 

M.  le  l'rékideat.  Je  mets  aux  voix  le  chifFre 
de  16  francs. 

(Le  paragraphe  est  adopta,  aveo  la  chiffre 
de  16  frutcs  au  lieu  de  13  francs.) 

«  6*  paragraphe  {ancien  %  7).  De  18  francs 

§ar  quintal  métriq^ue  de  morues  transnortées 
irectement  de  Saint-Pierre  et  Miauelon,  et 
de  S2  francs  par  quintal  métrique  de  morues 
transportées  des  côtes  de  Terre-Neuve  directe- 
mœt  ou  des  ports  de  France  quand  elles  y 
auront  été  entreposées. 

M.  Paesy,  miniitre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubUei.  C'est  SS  francs  qu'il  faut  mettre 
pour  les  deux  cas. 

H.  le  ■*rfsideHt.  Oui,  un  seul  chiffre.  En 
conséquence,  le  paragrapheserait  rédigé  comine 
suit: 

H  6*  paragraphe  (nouvelle  rédaction)  (1).  De 
SS  francs  par  quintal  métrique  de  morues  trans- 

Îiortées  directement  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
on  et  des  côtes  de  Terre-Neuve  directement, 
ou  des  ports  de  France  quand  elles  j  auront 
été  entreposées.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

Ù.  le  Préatdenl.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  2  avec  les  modifications  con- 
senties. 

(L'article  2  est  adopté.) 

H.  le  PrésIdrnI.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  aÎBEÎ  coogu  ; 

Art  3. 

«  La  prime  d'anaement  pour  la  pSche  de  la 
morue,  fixée  k  BO  francs  par  homme  d'équipage 
embarqué  pour  la  p6che  et  sécherie  aux  Iles  do 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  l'article  2  de 
la  loi  du  22  avril  1822,  est  réduite  à  40  francs.  » 

Le  gouvernement  adhère- 1- i  1  f  (Aesentimeni 
de  if.  le  ministre  du  commuée.) 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Présiilsot.  Maintenant,  11.  le  mi- 
nistre de  la  marine  avait  élevé  des  difficultés 
sur  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

"  Art.  4.  L'article  3  de  la  même  loi,  qui 
accorde  une  prime  de  SO  francs  aux  navires 
qui  ont  péché  au  ^rand  banc  avec  sécherie  à 
la  côte  do  Terre  Neuve  ou  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  est  abrogé.  » 

M.  l'antiritl  Duperr^,  miniitre  de  la  ma- 
rine. La  commiBBÎon  propose  par  son  article  4 
la  suppression  de  l'article  3  de  la  même  loi, 
qui  accorde  une  prime  de  CIO  francs  aux  navires 
qui  ont  p^ché  au  grand  banc  avec  sécherie  k  la 
côte  de  Terre-Neuve  ou  SaintrPierre  et  Mi- 
quelon. 

Je  demande,  au  contraire,  la  conservation  de 
l'article  3  da  la  loi  on  y  ajoutant  :  Sous  la  con- 
dition d'embarquer  au  moins  60  hommes  si  le 
navire  jauge  100  tonneaux  et  au-dessus,  et 
30  hommep  s'il  jauge  moins  de  00  tonneaux. 


(1)  SMactioQ  du  ProoM-HrM. 


U.    Jollivet,  rapporteur. 
adopte  la  rédaction  du  gouvernement 

H.  Abraham-DnbsU.  Il  existe  une  ordon- 
nance rendue  après  la  loi  de  1832,  oui  a  fixé  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  que  doivent  tm- 
barquer  les  navires  allant  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve.  On  pourrait  laisser  à  une  ordonnance 
nouvelle  le  soin  de  régler  le  m6ms  objet  en  ce 
qui  regarda  Saint-Pierre  et  Miquelon,  confor- 
mément à  la  proposition  qui  est  faite,  propo- 
sition que  je  trouve  au  fonds  très  bonne,  et 
dont  j'avais  moi-même  entretenu  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  l'nmir-l  Diiperré.  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  J'observerai  à  M.  Abraham  Du- 
bois que  c'eat  précisément  parce  qu'on  a  cfauigé 
cette  ordonnance  que  je  propose  cette  rédac- 
tion. Je  supprime  la  prune  des  petits  b&ti- 
ments,  parce  /qu'il  faut  qu'ils  aient  au  moins 
30  hommes  d'équipage  au  lieu  de  20,  parce  que 
20  hommes  sont  embarqués  dans  l'intérêt  de 
l'armement,  et  non  dans  celui  de  l'Etat. 

Abraham-nnbcls. L'observation  deM.le 
ministre  est  parfaitement  juste. 

M.  le  Pr^sldeal.  Voici  la  rédaction  pro- 
posée par  M,  Passy,  conune  député. 

Art.  4. 

II  L'article  3  de  la  même  loi  n'aura  son  effet 
que  sous  la  condition  d'embarquer  ou  moins 
50  hommes  ai  le  navire  jaufie  188  tonneaux  et 
au-dessus,  et  30  hommes  si  le  navire  jauge 
moins  de  18B  tonneaux.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
s'il  adopte  cette  rédaction. 

M.  l'iimlral  Dop-rré.mim'sire  de  la  marine 
et  dei  colonies.  J'adopte  la  rédaction. 

(La  rédaction  proposée  par  M.  Paasj,  mise 
aux  ^-oix,  est  adoptée  et  devient  l'artide  4  du 
projet  de  loi.) 

M.  tarrftaee.  Messieurs,  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  proposé  me  paraît  nécessaire 
pour  compléter  la  loi  dont  vous  venez  de  voter 
les  articles.  Les  primes,  quelle  qu'en  soit  la 
quotité,  n'ont  qu'un  but,  celui  do  former  des 
marins  pour  le  service  de  l'Etat;  telle  est  la 
pensée  du  gouvernement.  La  commission  a  été 
unanime  &  cet  égard,  et  tous  les  orateurs,  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion,  se  sont  trouvé<4 
d'accord  au  moins  sur  ce  point. 

Cependajit,  le  projet  de  loi  laisse  aux  arma- 
teurs la  faculté  d'embarquer,  à  leur  option, 
soit  des  hommes  jeunes  et  robustes,  soit  des 
hommes  débiles  et  cassés.    C'est  lÀ  un  abus 

Si'il  paraît  urgent  de  prévenir,  et  je  viens  ré- 
amer  une  juste  préférence  en  faveur  des  ma- 
rins que  l'Etat  pourra  utilement  r^peler  sur 
ses  vaisseaux.  Cette  proposition  s'appuie  sur 
des  conai dérations  d'avenir  ;  elle  comporterait 
peut-être  de  longsdéveloppemente.  La  Chambre 
comprendra  pour  i^uel  motif  je  m'en  abstien- 
drai tout  à  fait  aujourd'hui,  à  moins  que  des 
obiections  puissantes  ne  me  rs^pellent  à  la 
tribune.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  permettre 
que  je  m'en  tienne  à  la  simple  lecture  de 
l'amenrlemont  destiné  à  former  l'article  6. 

<i  II  no  sera  pas  alloué  de  prime  pour  les 
marins  reconnus  impropres  au  service  mili- 
taire de  la  flotte,  n 

M.  l'amiral  Dnperp*.  ministre  de  fa  nta- 
rine  et  des  eotmsei.  L'article  4  de  la  loi  du 
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82  avril  1832,  a  déjà  pourvu  à  la  disposition 
réclamée  par  ramendement,  en  n'accordant  la 
prime  que  pour  les  hommes  de  l'équipage  ins- 
crits définitivement.  Or,  tout  homme  déclaré 


à  la  prime.  La  loi  a  donc  pourvu  à  la  disposi- 
tion que  M.  Lacrosse  réclame^ 

M.  LiiieroMife.  Je  répondrai  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  veut  bien  adopter  le  prin- 
cipe de  l'amendement,  en  indiquant,  que  la  loi 
j  a  pourvu;  J'avais  connaissance  de  cette  dis- 
position qu'il  faut  étendre  et  appliquer.  Car 
dans  les  levées  faites  à  diverses  époques,  et  no- 
tamment dans  celle  qui  a  eu  lieu  l'hiver  dernier, 
beaucoup  de  marins  dirigés  des  quartiers  vers 
les  ports  comme  propres  au  service,  se  sont 
trouvés  hors  d'état  d'être  mis  à  bord.  Il  a  fallu 
les  renvoyer  à  p;rands  frais. 

Si  donc  la.  disposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  était  adoptée,  M.  le 
ministre  de  la  marine  aurait  un  moyen  de  plus 
de  conserver  les  marins  valides.  Ce  que  je 
désire  surtout,  c'est  de  faire  inscrire,  de  faire 
classer  ceux  qui,  après  avoir  fini  les  sept  ans  de 
service  imposés  par  la  loi,  rentrent  dans  leur? 
foyers,  et  sont  perdus  pour  la  marine. 

M.  l^aHiiriil  Dii"err«S  minùtre  de  la  marine 
et  des  eolondes.  La  loi  ne  reconnaît  dans  la 
marine  que  des  hommes  valides  et  invalides, 
des  hommes  portés  sur  les  matricules  de  l'ins- 
cription, et  des  hommes  rayés  des  matricules  ; 
il  en  est  désigné  du  nom  d'impropres,  parce 

fu'ils  ne  convi^ment  pas  à  tel  ou  tel  capitaine. 
1  faut  d'abord  se  conformer  à  la  loi.  Voyons 
un  peu  pour  l'avenir.  Si  certains  matelots  qui, 
à  l'ftge  de  40  ans,  ne  sont  pas  jugés  être  assez 
lestes  et  dispos  pour  servir  dans  les  grandes 
manœuvres  des  bâtiments  de  guerre,  si  avec  les 
changements  qui  peuvent  et  qui  doivent  surve- 
nir dans  notre  navigation,  au  moyen  des  ba- 
teaux à  vapeur,  ces  hommes  de  40  ans  ne  seront 
pas  propres  à  faire  ce  service  particulier.  Mes- 
sieurs, a  40  ans  comme  à  60,  on  a  le  cœur  aussi 
chaud,  et  l'étincelle  du  feu  sacré  en  sort  encore. 
(Marques  générales  d'approbation.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé f 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 
le  mettre  aux  voix. 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  V ensemble  du 
projet  de  loi, 

Bésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 293 

Majorité  absolue  147 

Pour  243 

Contre  60 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préside  lit.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  lui  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,580,000  francs  pour  V achève- 
ment des  monuments  de  la  capitale. 

Le  premier  des  orateurs  inscrits  contre  le 
projet  est  M.  Salverte. 

M.  Eo^^be  ^1  lv«»rfe  Messieurs,  la  loi  du 
27  juin  1833  et  le  budget  de  la  même  année  ont 
accordé  10,000,000  francs  pour  l'achèvement  des 
monuments  de  Paris.  Aujourd'hui  l'on  vous 
demande  pour  le  même  objet  4,680,000  francs. 


Dans  l'exposé  des  motifs^  M.  le  ministre  a 
posé  une  règle  dont  je  crois  pouvoir  faire  la 
base  de  la  discussion.  Il  a  dit  que  c(  la  bonne 
gestion  du  passé  doit  nous  garantir  la  bonne 
gestion  de  ravenir.  »  C'est  sous  ce  rapport  que 
je  me  propose  d'examiner  la  question. 

La  loi  du  11  avril  1832,  article  10.  prescrit 
que  lors  de  la  demande  d'un  crédit,  l'évaluation 
totale  de  la  dépense  soit  faite  et  présentée  à  la 
Chambre.  Coxiformément  à  cet  article,  M.  le 
ministre,  en  vous  présentant  la  loi  du  27  juin 
1833,  annonça  que  la  somme  demandée  suffirait 
à  l'achèvement  des  travaux  terminés;  il  s'enga- 
gea de  plus  à  déposer  aux  archives  de  la  Cham- 
bre les  plans  et  les  devis. 

Votre  commission  vous  a  déjà  appris  que  la 
promesse  relative  aux  plans  et  ^vis  n'avait 
pas  été  accomplie.  Quant  à  celle  d'achever  les 
travaux  au  moyen  de  la  somme  votée  en  1833, 
vous  savez  qu'elle  ne  l'a  pas  été  davantage, 
puisque  aujourd'hui  on  vous  demande  4,680,000 
francs  en  forme  de  supplément. 

Dans  l'exposé  des  motifs  M.  le  ministre  dit 
que  c'est  u  a  l'achèvement  d'une  construction 
qu'on  voit  surgir  une  foule  de  besoins  à  satis- 
faire, d'omissions  à  réparer,  d'améliorations  k 
obtenir.  »  Il  me  semble  que  cette  doctrine  est 
complètement  contraire  aux  prescriptions  de  la 
loi  d'avril  1832.  Je  crois  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
un  particulier  qui,  si  on  voulait  lui  faire  aoop- 
ter  une  pareille  doctrine  pour  des  construc- 
tions qu'il  aurait  ordonnées,  ne  se  révoltât  con- 
tre cette  étrange  prétention. 

Et,  en  effet,  oui  plus  que  l'Administration  se- 
rait en  (  tat  de  donner  l'évaluation  précise  d'une 
dépense  proposée,  telle  qu'il  n'y  ait  que  très 
peu  à  y  changer  soit  en  plus,  soit  en  moins, 
après  l'exécution.  Non  seulement  l'Etat  choisit 
des  architectes,  et  sans  doute  il  prend  les  plus 
expérimentés  et  les  plus  habiles,  mais  il  est 
encore  environné  d'un  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils dont  le  traitement  figure  au  budget  Si, 
avec  de  pareils  secours,  il  a  été  impossible  de 
faire  une  évaluation  telle  qu'il  ne  fallût*  pav 
après  trois  ans  demander  une  moitié  en  sus  de 
ce  qui  avait  été  alloué,  je  demanderai  à  quoi 
servent  les  architectes  et  le  conseil  des  bâti- 
ments civils. 

En  comparant  les  devis  de  1833  et  ceux  de 
1836  , votre  commission  a  fait  ressortir  des  éva- 
luations fausses,  des  erreurs  dans  le  métré,  et 
beaucoup  de  choses,  sinon  condamnables,  au 
moins  difficiles  à  approuver.  Ces  faits  sont-ils 
exacts  ?  C'est  ce  qui  est  à  examiner,  et  pour  le 
faire  je  ne  sortirai  pas  dp  ce  (jui  eist  consigné 
dans  l'exposé  des  motifs  du  ministre,  dans  les 
cahiers  de  situation  des  travaux  et  dans  le  rap- 
port de  votre  commission. 

Parmi  les  motifs  de  l'augmentation  deman- 
dée pour  l'éfflise  de  la  Madeleine,  je  remarque 
le  désir  d'achever  tout  à  la  fois  ce  qu'on  avait 
annoncé  qu'on  n'exécuterait  que   successive- 


ngulièrement . 

c'était  deux  effets  que  les  architectes  devaient 
facilement  prévoir.  Cette  prévision  qui  avait 
bien  son  importance,  puisqu'on  nous  demande 
une  somme  si  considérable,  ne  s'est  pourtant 
présentée  à  aucun  esprit.  Je  vois  encore  un 
autre  acte  d'imprévoyance.  En  1829,  on  fait 
prix  avec  l'artiste  chargé  d'exécuter  le  fronton 
du  sud,  à  40,000  francs.  L'artiste  a  réclamé,  et 
on  lui  a  accordé  60  ou  plutôt  56,000francs.  (Car 
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les  ohiffres  sont  posés  différemment  dans  l'ex- 
posé des  motifs  ^mais  le  véritable  chiffre  parait 
être  66,000  francs.)  Or,  de  1829  à  1833,  Tartiste 
avait  eu  le  temps  de  faire  des  réclamations, 
d'exposer  les  motifs  à  l'appui  :  c'était  donc 
encore  une  dépense  qu'on  devait  prévoir,  et 

3u'on  pouvait  faire  figurer  dans  la  d^onande 
e  1833.  Même  imprévoyance  relativement  à 
l'obélisque.  On  dit  :  «  Ce  n'est  qu'après  l'arri- 
vée, le  débarquement  et  la  pose  du  monument, 
qu'on  a  pu  se  faire  une  idée  des  frais  qui  en 
résulteraient.  Mais  alors  pourquoi  fixer  un 
chiffre  en  1833?  Pourquoi  dire  que  tel  crédit 
sera  suffisant?  Il  y  a  là  une  grande  impré- 
voyance. On  n'a  pas  prévu  non  plus  que  le  pié- 
destal en  marbre  ne  pourrait  pas  supporter  le 
poids  du  monument  :  il  me  semble  pourtant 
que  les  hommes  .de  ^'a^i  connaissant  la  hauteur 
et  la  matière  du  monolithe,  pouvaient  conce- 
voir une  idée  de  son  poids;  au  moins,  dès  l'ins- 
tant où  les  ingénieurs  français  ont  commencé 
en  Egypte  les  travaux  nécessaires  pour  l'appor- 
ter en  France.  C'est  donc  encore  un  acte  d'im- 
prévoyance, c'est  un  besoin  de  fonds  qui  a 
échappé  aux  prévisions  du  ministre  ou  plutôt 
de  l^rchitecte. 

Quant  au  collège  de  France,  si  on  en  croit  le 
cahier  de  la  situation  des  travaux  publics  pour 
1834,  il  n'y  avait  rien  d'arrêté  d'une  maniène 
définitive  sur  les  travaux  qu'on  y  devait  exé- 
cuter. 

Il  y  a  plus,  votre  commission  déclare  avoir 
reconnu  que  l'architecte  s'était  permis  des  éva- 
luations fautives  pour  les  faire  cadrer  avec  son 
devis;  qu'il  n'avait  pas  porté,  ni  pour  les  maté- 
riaux, ni  pour  les  travaux,  le  prix  nécessaire. 
Pour  la  reconstruction,  il  fallait  réparer  des 
bâtiments  anciens;  mais  lorsqu'on  a  commencé 
à  y  mettre  le  marteau,  on  a  reconnu  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  supporter  la  réparation,  et  qu'il 
fallait  les  refaire  à  neuf.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  les  architectes  et  le  conseil  des  bâti- 
ments civils  ne  devaient-ils  pas  reconnaître 
cette  vérité  avant  d'entraîner  l'administration 
ensuite  les  Chambres  dans  une  dépense  exa- 
gérée? 

Pour  le  muséum  d'histoire  naturelle,  la  dé- 
pense a  été  très  augmentée,  parce  que  sous  les 
fondations  se  sont  trouvées  des  carrières  pro- 
fondes, ce  qui  a  obligé  à  creuser  profondément 
et  à  élever  aes  fondations  très  puissantes;  n'est- 
ce  point  là  un  fait  dont  on  devait  s'assurer 
{>réalablement  ?  Y  a-t-il  un  propriétaire  qui, 
orsqu'il  fait  bâtir  sur  un  terrain  déjà  consacré 
à  des  édifices,  examine  si  les  fondations  sont 
capables  de  supporter  ou  non  les  bâtisses  qu'il 
veut  y  élever  ? 

Dans  le  devis  primitif,  il  est  question  de 
construire  des  serres,  des  serres  fort  belles,  fort 
utiles  sans  doute,  mais,  chose  étonnante,  après 
avoir  demandé  la  somme  nécessaire  pour  leur 
achèvement,  il  a  fallu  préalablement  envoyer 
en  Angleterre  un  architecte  pour  étudier  le 
mode  oe  leur  construction. 

Les  choses  se  sont  passées  d'une  manière  en- 
core moins  régulière  pour  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay.  Les  travaux  ont  été  commencés,  conti- 
nués et  poursuivis  presque  jusqu'à  ce  jour, 
sans  que  cet  hôtel  ait  eu  une  destination  fixe. 
On  ne  sait  pas  bien  encore  même  aujourd'hui 
à  quel  emploi  on  le  destinera.  La  dernière  ré- 
solution qui  a  été  prise,  était  d'y  placer  le  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics, 
avec  les  écoles  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 


sées, les  bureaux  des  travaux  publics,  etc. 
Depuis,  il  a  été  question  d'y  établir  les  archivei 
et  le  conseil  d'Etat.  Je  ne  ferai  qu'une  obser- 
vation relativement  à  ce  dernier  projet;  tout  le 
monde  sait  que  les  archives  sont  aujourd'hui 
réunies  à  l'hôtel  de  Boubise;  mais  ce  qu'on  ne 
sait  peut-être  pas,  c'est  que  tous  les  soins  de 
l'homme  respectable  qui  est  à  la  tête  de  cet  éta- 
blissement, sont  parvenus  à  isoler  de  toute 
habitation,  de  tout  danger  d'incendie,  ce  prf 
cieux  dépôt. 

Le  directeur  des  archives  a  donné  l'exemple 
en  se  reléguant  dans  un  très  petit  a{)partement, 
dans  un  bâtiment  séparé,  et  toutes  les  personneB 
attachées  à  l'établissement  doivent  en  avoir  fait 
autant.  Je  demande  s'il  serait  raisonnable,  à 
côté  de  mesures  de  prudence  et  de  conservation 
comme  celles-là.  de  déplacer  les  archives  qui 
sont  si  bien  établies,  pour  les  mettre  dans  un 
bâtiment  où  elles  seraient  nécessairement  à 
côté  de  cheminées  qui,  tout  l'hiver,  auraient 
du  feu  et  un  grand  feu,  dans  un  bâtiment  où 
logeraient  nécessairement  des  subordonnés 
nombreux.  Je  devais  faire  cette  observation  en 
passant;  mais,  quant  au  bâtiment  lui-même, 
vous  voyez  que  l'imprévoyance  a  été  aussi 
grande  et  même  bien  plus  grande  que  sur  les 
autres  articles. 

Enfin,  je  vois  figurer  dans  la  demande  une 
somme  de  836,449  francs  pour  travaux  qui  ne 
sont  pas  énoncés  dans  le  aevia,  mais  qui  sont, 
dit  l'exposé  des  motifs;  m  une  conséquence  for- 
cée des  constructions  et  des  besoins.  » 

Si  l'expression  est  juste,  et  je  le  crois, 
si  ces  nouveaux  travaux  sont  nécessaires, 
sont  forcés,  il  est  aisé,  avec  de  moindres 
connaissances  en  architecture,  de  les  prévoir, 
de  les  faire  figurer  dans  le  devis,  et  l'on  ne  s'en 
estpas  donné  la  peine. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  a  été  commis  dani 
l'emploi  des  fonds  une  irrégularité  qui,  sans 
doute,  en  définitive,  n'attaque  point  le  budget: 
mais  la  Chambre,  avec  grande  raison,  attache 
du  prix  à  la  conservation  des  règles  de  spécia- 
lité. Or,  il  paraît,  et  je  parle  d'après  votr'' 
commision.  et  je  doute  que  le  fait  soit  contesté, 
il  parait  d'une  part,  que  deux  objets  impor 
tante  les  portes  ae  la  Madeleine  et  les  tableaux 
commandés  pour  l'hôtel  du  ouai  d'Orsay,  se 
ront  payés,  non  pas  sur  le  crédit  voté  en  1833. 
où  pourtant  ils  devaient  ê.tre  portés,  car  tou^ 
les  travaux  y  étaient  compris;  non  pas  même 
sur  le  crédit  extraordinaire  qu'on  vous  de- 
mande aujourd'hui,  mais  sur  les  fonds  annuel» 
consacrés  à  l'encouragement  des  beaux-^rts. 

En  revanche,  votre  commission  croit  avoir 
aperçu  qu'au  lieu  de  prendre  sur  les  fondi 
destinés  a  l'entretien  des  monuments  publics. 
l'entretien  du  muséum  d'histoire  naturelle,  oQ 
a  pris  cette  dépense  sur  le  crédit  extraordi* 
naire.  Je  n'ai  pas  vérifié  ce  fait;  mais  il  OQ^ 
semble  grave,  sous  le  rapport  de  l'ordre,  soj* 
le  rapport  de  la  spécialité  des  dépenses.  8i  ud** 
fois  on  laisse  introduire  une  pareille  confu- 
sion, il  faut  renoncer  à  une  chose  aussi  pf^ 
cieuse  que  l'exactitude  de  notre  comptabilit*- 
Vous  savez,  Messieurs,  quelle  est  la  mesun* 
de  crédit  qu'on  vous  demande  :  4,580,000  franco 
Eh  bien  !  ne  vous  y  trompez  psA,  avec  cettj 
somme,  et  malgré  la  promesse  faite  qu'elle  m'- 
firait  à  l'achèvement  de  tous  les  travaux,  w 
ne  seront  pas  achevés. 

D'abord,  on  a  omis  dans  la  dernière  demanda' 
des  frais  d'agence,  qui  pourtant,  vous  le  is^ 
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ne  sont  pas  à  bon  marché,  et  n'oublient  jamais 
de  se  faire  payer;  il  est  encore  des  travaux  né- 
cessaires et  prévus  qui  ne  sont  pas  tous  portés 
sur  le  dernier  devis;  tels  sont  le  fronton  du  nord 
pour  l'église  de  la  Madeleine,  et  les  trottoirs 
qui  doivent  environner  le  monument.  Tels  sont, 
au  muséum  d'histoire  naturelle,  171,000  francs 
de  dépenses  nécessaires  pour  la  distribution 
des  eaux,  pour  des  grilles,  pour  l'épine  de  la 

f galerie  de  minéralogie.  Enfin,  tels  sont  encore 
a  grille  d'enceinte  et  l'ameublement  de  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay. 

Messieurs,  du  tableau  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  résulte,  je  crois,  la  réponse  pré- 
cise à  cette  question  :  la  bonne  gestion  du  passé 
vous  assure-t-elle  la  bonne  gestion  de  l'avenir  ? 

Il  me  semble  que  lorsque  l'argent  de  l'Etat 
a  été  dépensé  avec  aussi  peu  de  prévoyance, 
lorsque  tant  d'accroissements  de  dépenses  ont 
eu  pour  cause  la  négligence  ou  l'irréflexion 
des  hommes  qui  devaient  les  prévenir,  on  ne 
peut  pas  en  appeler  à  la  bonne  gestion  du 
passé;  on  ne  peut  dès  lors  la  donner  comme  ga- 
rant de  la  bonne  gestion  de  l'avenir. 

A  ces  faits  se  sont  joints  des  faits  plus  graves, 
qui  contribuent  à  augmenter  les  dépenses.  Dans 
la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1835,  on 
posa,  disons  mieux,  on  rappela  le  principe 
qu'aucuns  nouveaux  travaux,  qu'aucunes  nou- 
velles dépenses  ne  devaient  être  faites  sans  l'au- 
torisation législative.  Ce  principe  ne  rencontra 
pas  de  contradicteurs.  Le  ministre  lui-même, 
qui  prit  part  à  cette  discussion,  en  reconnut 
hautement  la  vérité,  et  je  ne  crois  pas  qu'au- 
jourd'hui personne  s'élève  pour  la  mettre  en 
doute. 

Cependant,  Messieurs,  ce  principe  sacré 
avait  été  étrangement  méconnu  depuis  1833.  Le 
ministre  qui  demandait  la  loi  annonça  l'inten- 
tion très  sage  de  s'en  tenir  à  la  construction 
monumentale,  et  de  léguer  à  une  autre  époque 
la  décoration  des  monuments.  Malheureuse- 
ment cet  avis  n'a  pas  subsisté;  on  a  agi  dans  un 
sens  tout  contraire;  on  s'est  occupé  de  la  déco- 
ration; on  a  fait  de  grands  travaux  et  de 
ffrandes  dépenses  pour  la  décoration  de  l'église 
de  la  Madeleine,  par  exemple,  et  cela,  sans 
autorisation  législative.  Ainsi,  pour  cette  église, 
les  incrustations  en  marbre,  les  dorures,  les 
peintures  ne  figuraient  point  dans  le  devis  de 
1833;  et  pourtant,  pour  ces  travaux-là,  on  a 
ordonné,  commencé,  mis  en  cours  d'exécution, 
sans  autorisation  législative. 

Le  devis  du  muséum  d'histoire  naturelle  s'est 
accru  de  près  du  double,  non  seulement  pour 
les  travaux  qui  étaient  d'abord  annoncés,  mais 
encore  parce  qu'on  a  considérablement  aug- 
menté les  constructions,  et  on  les  a  augmentées 
sans  autorisation;  cette  illégalité  est  d'autant 
plus  remarquable^  qu'en  1834,  à  la  fin  du  cahier 
de  situation,  le  ministre  annonçait  que  le  crédit 
suffirait  et  ne  serait  pas  augmenté. 

Pour  le  collège  de  France,  la  chose  en  est  allée 
plus  loin.  Un  plan  tout  nouveau  a  été  substitué 
à  celui  qui  avait  été  présenté  en  1833.  Je  n'exa- 
mine pas  si  on  y  fut  forcé  par  l'état  des  bâti- 
ments ou  pour  d'autres  causes,  je  n'exprime 
qu'un  fait;  on  a  complètement  changé  le  plan, 
on  s'est  livré  à  des  dépenses  beaucoup  plus  con- 
sidérables, sans  autorisation  législative. 

Pour  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  vous  le  savez, 
la  décoration,  comme  tous  les  autres  objets  de 
dépense,  avait  fiffuré  dans  le  crSIît  demandé  et 
obtenu  en  1833.  Mais  on  a  ajouté  la  construc- 


tion d'un  attioue  qui  a  coûté  600,000  francs;  on 
a  ajouté  des  décorations,  des  sculptures,  on  a 
augmenté  de  beaucoup  la  dépense  faite  et  à 
faire,  et  encore  une  fois  sans  autorisation. 

On  vous  dira  sans  doute  que,  quant  à  présent, 
on  n'a  point  dépassé  le  montant  des  crédita, 
qu'on  n'a  point  ordonnancé  de  paiement  pour 
la  dépense  au  delà  des  bornes  prescrites,  et 
qu'il  y  a  même  un  restant  en  caisse;  c'est  ce  qui 
résulte  d'un  document  que  nous  avons  reçu  seu- 
lement ce  matin,  et  que  par  conséquent  nous 
n'avons  pu  parcourir  que  très  légèrement;  c'est 
le  cahier  de  situation  des  travaux  de  la  nn  de 
1835.  J'accorde  le  fait,  on  n'a  point  dépensa 
matériellement  le  crédit;  mais  est-ce  s'être  tenu 
dans  les  bornes  de  la  légalité  que  d'ordonner  des 
travaux  nouveaux  sans  autorisation?  Est^e 
s'être  tenu  dans  les  bornes  de  la  légalité  que 
d'avoir  dirigé  les  travaux  de  telle  manière  qu'il 
est  impossible  actuellement  de  ne  pas  accorder 
de  fonds  pour  achever  des  travaux  importants 
déjà  assez  avancés,  et  pour  ne  laisser  que  des 
ruines,  et  périr  pour  tout  le  monde  si  on  ne 
faisait  pas  cette  dépense?  Est-ce  s'être  tenu 
dans  les  limites  de  la  légalité  que  d'induire 
ainsi  la  Chambre  à  voter  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
voté,  à  autoriser  ce  qu'elle  n'aurait  pas  auto- 
risé, à  sanctionner  des  dépenses  qui,  jusqu'a- 
lors où  vous  les  aurez  sanctionnées,  se  trouve- 
ront illégalement  faites. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  dès  1834  les  cahiers  de 
situation  faisaient  prévoir  des  augmentations 
de  dépenses.  Je  ne  puis  admettre  que  les 
cahiers  de  situation  des  travaux  aient  l'im- 
portance qu'on  leur  donnerait  par  une  pareille 
excuse. 

Je  demande  si,  dans  le  cours  des  affaires,  si 
lorsque  tant  de  lois  diftérentes  occupent  vos 
discussions  et  votre  pensée,  un  député,  les 
cahiers  de  situation  à  la  main,  venait  inter- 
peller les  ministres  pour  faire  des  proposi- 
tions de  loi,  je  demande  s'il  serait  écouté,  s'il 
serait  accueilli? 

Non,  sans  doute,  car  les  cahiers  de  situation 
sont  des  renseignements  officiels,  mais  qui  par 
eux-mêmes  ne  constituent  pas  les  avertisse- 
ments donnés  à  la  Chambre.  Ils  ne  constituent 
pas  une  demande  d'autorisation  oui  est  la 
chose  légale,  la  chose  essentielle  et  la  chose  à 
laquelle  on  a  manqué. 

Dans  cette  position,  votre  commission  a  pro- 
noncé le  mot  de  blâme  sévère. 

M.  le  coiiile  Jiinbcrt,  rappwieur.  Avertis- 
sement sévère.  (Rires  divers,) 

M.  Koftèbe  âiiil verte.  Dans  cette  position, 
votre  commission  a  prononcé  l'expression 
d'avertissement  sévère.  Cette  expression  a  du 
poids,  elle  est  grave,  elle  a  beaucoup  plus  d'im- 
portance que  de  simples  mots  n'en  ont  ordi- 
nairement ;  il  faut  examiner  les  faits  avant  de 
prononcer  si  elle  est  méritée. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  une  nation  ne  peut 
pas  s'administrer  elle-même  ;  sous  ce  rapport, 
elle  est  essentiellement  mineure  ;  elle  a  un  tu- 
teur, c'est  l'administration  gouvernementale. 

Un  tuteur  a  toujours  un  conseil  de  famille 
sans  l'autorisation  duquel  il  ne  peut  pas  faire 
de  dépenses  autres  que  celles  d'entretien.  Si 
le  tuteur  s'écarte  des  lois  qui  lui  prescrivent 
de  consulter  le  conseil  de  famille  et  de  s'abste- 
nir d'agir  sans  son  autorisation,  le  tuteur  est 
responsable,  il  est  responsable  sur  sa  fortune 
personnelle,  quoique  la  tutelle  soit  un  acte 
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obligé  et  ou'on  ne  puisse  pas  refuser  les  de- 
voirs qu'elle  impose. 

Si  vous  considérez,  ainsi  que  je  l'ai  fait, 
l'administration  gouvernementale  comme  le 
tuteur  des  peuples,  la  Chambre  des  députés, 
comme  le  conseil  de  famille,  je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  la  comparaison  cesse-t-elle 
d'être  juste  parce  qu'eUe  se  reproduit  sur  une 
échelle  immense? 

Il  ^  a  toutefois  cette  différence  que  Ton  n'a 
jamais  appliqué  qu'une  fois  à  un  ministre  la 
responsabilité  civile,  tandis  que,  dans  tous  les 
cas.  on  l'applique  à  un  tuteur.  Mais  c'est  pré- 
cis^ent.  Messieurs,  parce  que  l'administrar 
tion  et  les  membres  qui  la  composent  sont 
moins  accessibles  à  de  pareilles  répétitions, 
c'est  précisément  par  cette  raison  que  l'opinion 
doit  suppléer  à  ce  que  ne  peut  faire  la  loi. 
8i  l'administration  gouvernementale  a  man- 
qué à  son  devoir  légal  d'obtenir  l'autorisation 
législative,  il  ne  semble  que  le  mot  d'avertisse- 
ment sévère  n'a  rien  d'injuste. 

Cependant,  on  ne  manquera  pas  de  le  dire, 
et  je  suis  le  premier  à  désirer  d'entendre  déve- 
lopper cette  thèse;  on  vous  dira  :  L'utilité 
d'une  dépense  la  justiûe,  et  bien  des  fois  les 
Chambres  ont  sanctionné  un  peu  plus  tard  ce 
qu'elles  auraient  autorisé  dès  le  principe. 

Sans  doute.  Messieurs,  l'utilité  reconnue, 
nécessaire,  pressante,  justifierait  une  dépense  ; 
mais,  quant  à  présent,  il  n'y  a  rien  d'urgent 
dans  les  dépenses  pour  lesquelles  on  vous  de- 
mande un  crédit  supplémentaire.  Il  n'y  a  de 
vraiment  utile  et  de  national  (je  me  sers  avec 
plaisir  des  expressions  de  M.  le  ministre),  il 
n'y  a  de  vraiment  utile  que  les  augmentations 
faites  au  Muséum  d'histoire  naturelle  et  au 
Collège  de  France. 

Mais  dans  une  bonne  administration,  mais 
d'après  le  vœu  de  la  loi  de  1833,  ces  augmenta- 
tions, ces  améliorations  devaient  se  faire  suc- 
cessivement, au  lieu  de  les  porter  sur-le-champ 
au  degré  le  plus  élevé  et  le  plus  étendu.  Il  y  a 
eu  là  au  moins  une  erreur,  si  ce  n'est  une  faute. 
Mais  il  y  a  trois  monuments  qui  ne  peuvent 
être  considérés,  ce  me  semble,  que  sous  le  rap- 
port de  l'agrément  .Je  le  sais,  les  monuments 
qui  n'ont  pas  une  utilité  directe,  et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  une  utilité  physique,  ne  méri- 
teront pas  moins  notre  intérêt,  quand  ils  re- 
présenteront de  grands  souvenirs  nationaux. 
Tel  est  le  monument  de  la  Bastille,  consacré 
à  la  liberté  ;  tel  est,  sous  le  rapport  de  la 
gloire  militaire,  le  monument  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'£t<oile. 

£n  est-il  de  même  des  augmentations  de 
construction  de  l'hôtel  d'Orsay  1  En  est-il  de 
même  des  dorures,  des  incrustations  de  marbre 
de  l'église  de  la  Madeleine?  On  ne  peut  pas 
soutenir  que  ce  fût  là  une  dépense  nécessaire, 
urgente  ;  l'utilité  ne  peut  donc  ici  être  alléguée 
pour  excuse. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  faire  une  re- 
marque relativement  à  l'église  de  la  Made- 
leine. C'est  avec  surprise  que  j'ai  vu  dans  le 
rapport  d'ailleurs  très  bien  fait  de  votre  com- 
mission, qu'une  idée  injuste  s'est  présentée  à 
l'esprit  de  l'honorable  rapporteur.  Il  a  pensé 
que  les  tableaux  commandés  pour  la  Made- 
leine pourraient  être  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  le  romfe  JnnbcrI,  rapporteur.  C'est 
une  erreur  ;  je  n'ai  parlé  que  du  mobilier, 
voyez  page  12  du  rapport. 


M.  Eusèbc  Salvcrte.  Je  me  suis  trompé  ; 
je  croyais  que  la  peinture  en  faisait  partie. 

Si  la  ville  de  Paris  accepte  le  monument  de 
la  Madeleine  comme  église  ;  si  elle  livre  cette 
église  au  culte,  il  est  bien  certain  que  le  con- 
seil municipal  devra  faire  les  frais  pour  cette 
dépense  ;  je  n'insiste  pas. 

J'ajouterai  une  autre  observation,  et  cette 
observation  s'applicjue  à  tous  les  monuments. 
Peut-être,  je  dirai  même  certainement,  voua 
entendrez  dans  la  discussion  vanter  l'éclat  que 
ces  beaux  travaux  répandent  sur  la  capitale  ; 
et  l'on  éprouvera  quelque  surprise  en  enten- 
dant un  député  de  la  Beine  s'élever  contre  le 
crédit  demandé. 

Messieurs,  je  crois  connaître  les  commettants 
qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages  ;  si  je  les 
connais  bien,  ils  sont  parisiens  sans  doute, 
mais  ils  sont  Français  avtuit  tout.  Citoyens 
éclairés,  citoyens  zélés,  ils  ne  partageront  ja- 
mais ces  petites  passions  do  localité  qui  vou- 
draient qu'on  sacrifiât  les  intérêts  de  tout  le 
royaume  aux  agréments  d'une  conmiune  ou 
d'un  département.  Ils  m'approuveront,  j'en 
suis  sûr,  ils  m'approuveront  toutes  les  fois 
que  je  m'élèverai  contre  des  dépenses  ç^ui  ne 
sont  pas  réclamées  par  l'intérêt  public.  Ils 
ne  demanderont  pas  si  ces  dépenses  devaient 
être  faites  pour  orner  la  capitale,  ils  demande- 
ront si  en  s'abstenant,  en  les  proscrivant,  on 
sert  la  France,  on  conserve  l'argent  des  contri- 
buables dépose  au  Trésor  public. 

Et  si  l'on  vous  dit,  ce  oui  est  vrai,  que  la  loi 
de  1833  fut  votée  dansun  but  politique,  que  l'on 
chercha  à  donner  des  travaux  a  la  classe 
pauvre,  que  ce  but  fut  généralement  approuvé, 
je  suis  de  cet  avis;  mais  l'urgence  d'occuper 
une  population  agitée  par  une  Révolution 
encore  prochaine,  n'existe  plus,  et  il  existe  des 
travaux  nombreux  et  indispensables  que  ni  la 
génération  actuelle,  ni  celle  qui  la  suivra  ne 
verront  s'accomplir.  Vous  serez  de  cet  avis 
quand  je  parlerai  des  routes,  des  canaux,  de 
la  navigation  des  rivières,  des  travaux  mili- 
taires ;  certes,  il  y  a  là,  et  pour  longtemps  en- 
core, de  quoi  occuper  la  classe  des  ouvriers,  et 
sans  craindre  les  inconvénients  attachés  à  la 
construction  des  monuments  d'agrément.  Lors- 
qu'elle se  pousse  avec  quelque  activité,  elle 
a  pour  eiïet  d'arracher  les  bras  aux  travaux 
nécessaires  et  de  faire  renchérir  la  main- 
d'œuvre,  renchérissement  toujours  fâcheux 
dans  un  pays  qui,  vous  le  savez,  par  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre,  se  trouve  hors  d'état, 
sur  bien  des  pointe,  de  lutter  avec  la  concur- 
rence étrangère. 

Enfin  on  vous  dira  :  La  France  est  grande, 
elle  est  puissante,  il  lui  faut  des  monuments 
dignes  d'une  grande  nation.  J'observerai, 
Messieurs,  qu'on  tient  successivement  deux 
langages  très  différents  dans  cette  enceinte  ou 
dans  une  autre,  selon  qu'il  s'agit  de  faire  voter 
une  dépense  ou  des  impôts. 

Lorsqu'on  demande  le  vote  d'une  dépense, 
il  n'^  a  rien  de  si  grand,  ce  si  inépuisable  que 
la  richesse  de  la  France  ;  on  est  tenté  de  trai- 
ter d'énergumènes,  d'hommes  maJint^ition- 
nés  ceux  qui  viennent  à  cette  tribune  cctm- 
battre  une  dépense  en  mettant  sous  les  yeux 
les  charges  des  contribuables  et  tous  les  autres 
motifs  qui  peuvent  arrêter  l'entiiouBiasme. 

Quand  on  demande  le  vote  d'un  impôt,  on 
vous  dit  que  la  fortune  publique  est  compro- 
mise si  vous  ne  votez  pas  l'impôt»  et  que  vous 
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risquez  de  porter  la  perturbation  dans  nos 
finances. 

Messieurs,  je  crois  ces  deux  langages  exa- 
gères. Venons  à  la  vérité. 

Certes  la  France  est  puissante,  c^est  un  pays 
riche  parce  que  c'est  un  pays  essentiellement 
industriel  et  nai)ile  dans  le  travail.  Le  mot  de 
Colbert  :  <(  Si  vous  laissiez  faire  les  Français, 
ils  changeraient  la  terre  en  or  ;  »  ce  mot  est 
aujourd'hui  plus  vrai  que  jamais  et  le  sera 
toujours  si  on  laisse  faire  les  Français, 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la 
source  la  plus  féconde  soit  intarissable.  La 
France  porte  en  ce  moment  le  poids  de  charges 
bien  lourdes.  Vous  le  savez,  vous  allez  inces- 
sanmient  vous  occuper  de  la  dette  publique,  de 
la  dette  flottante,  des  dépenses  que  vous  ne 
pouvez  ni  ajourner  ni  dimmuer,  et  en  présence 
de  ces  besoins,  vous  vous  apercevrez  qu'une 
dépense  extraordinaire  doit  être  soigneuse- 
ment évitée,  jusqu'à  ce  que,  par  une  grande 
économie,  vous  vous  soyez  éloignés  du  point  de 
départ.  Le  point  de  départ  malheureusemept, 
ce  sont  les  charges  énormes  imposées  par  1815, 
et  auxquelles  ont  ajouté  les  conséquences  de  la 
Révolution  de  1630. 

Dans  cette  position,  on  vous  propose  une 
dépense  extraordinaire.  Mais  toute  dépense 
se  résout  en  un  impôt  ou  un  emprunt,  car  la 
dette  flottante  n'est  qu'un  emprunt  déguisé 
et  qui  peut  devenir  dangereux  pour  peu  qu'on 
rétende,  et  tout  emprunt  se  résout  en  impôt 
ou  en  emprunt]  banqueroute...  ces  mots  sont 
durs  ;  les  choses  le  sont  encore  plus. 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  en  présence  de 
ces  considérations,  qu'il  convient  de  voter  une 
dépense  extraordinaire,  une  dépense  qui  peut 
s'accroître,  car  rien  ne  garantit  qu'à  cette  se- 
conde demande  définitive  n'en  succède  pas  une 
troisième  ;  ce  n'est  pas  dans  le  moment  oii  par 
la  réduction  des  rentes  vous  donnerez  sans 
doute  à  vos  finances  plus  d'aplomb,  et  à  vos 
budgets  plus  d'équilibre,  mais  vous  porterez 
attemte  au  bien-être  d'une  classe  nombreuse 
de  citoyens  ;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  un  mo- 
ment où  l'on  vous  demande  un  impôt  qui,  pour 
vous  faire  obtenir  la  première  année  une 
somme  peut-être  moindre  qua  le  montant  du 
crédit  demandé,  tuera  une  industrie  nationale 


çats. 

Je  me  résume.  Messieurs  :  la  gestion  du 
passé,  entachée  d'imprévoyance  et  de  négli- 
gence, ne  peut  vous  garantir  la  bonne  gestion 
de  l'avenir,  seul  motif  qui  peut  vous  déter- 
miner à  ne  pas  voter  un  crédit  supplémen- 
taire si  considérable.  L'illégalité  qu'on  s'est 
Sermise  en  ordonnant  des  travaux  dispen- 
ieux  et  non  prévus  sans  autorisation  légis- 
lative, ne  doit  pas  être  sanctionnée  par  votre 
vote.  Les  limites  dans  lesquelles  le  budget  res- 
serre l'administration  doivent  être  sacrées.  Si 
elles  sont  dépai^es  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
blâme,  le  gouvernement  représentatif  cesse 
d'exister  ;  car  toute  la  prérogative  de  la 
Chambre  des  députés  est  dans  ce  budget  qu'elle 
vote,  qu'elle  maintient,  dont  elle  vérifie  les 
comptes,  dont  elle  doit  sévèrement  réprimer 
les  transgressions. 

Je  vote,  quant  à  présent,  contre  le  crédit 
demandé,    jusqu'à    ce    que    des    explications 

2*  SÉRIE.  —  T.  cm. 


viennent  me  prouver  que  les  faits  ne  sont  pas 
exacts. 

M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Au  milieu  de 
la  discussion  des  budgets,  en  1833,  lorsque  la 
Chambre  était  surtout  occupée  à  réduire  le» 
dépenses  de  l'Etat,  il  s'est  trouvé  un  ministre 
assez  hardi  pour  venir  lui  demander  un  crédit 
de  100  millions,  assez  heureux  pour  l'obtenir, 
assez  heureux  surtout  pour  pouvoir  deux  ans 
après  se  glorifier  avec  raison  de  l'avoir  ob- 
tenu. En  effet,  lorsque  naguère  la  discussion 
sur  la  loi  des  douanes  a  proclamé  le  besoin 
de  communications,    la   difficulté   des   trans- 
ports :  le  ministre  dont  je  parle  aura  pu  mon- 
ter à  la  tribune  et  annoncer  qu'avant  la  fin  de 
l'année,  596  lieues  de  canaux  seraient  livrées  au 
commerce  et  à  la  circulation.  A  l'époque  où  ce 
crédit  lui  fut  accordé,   les  départements  de 
l'Ouest  étaient  encore  en  proie  à  la  euerre 
civile  ;  le  ministre  pourrait  dire  aujourd'hui  : 
les  dépSiTtements  de  l'Ouest  jouissent  non-seu- 
lement du  repos,  mais  ils  jouiront  dans  peu  du 
bien-être.  Des  routes  multipliées  ont  renversé 
le  obstacles,  et  en  même  temps  les  préjusés  qui 
les  séparaient  de  nous.  Enfin,  si  naguère  les 
ennemis  de  nos  institution  montraient  encore 
avec  mépris   les  monuments   de   la  capitale 
abandonnés,  et  comme  ensevelis  à  jamais  dans 
l'oubli,  le  même  ministre  pourrait  leur  dire 
aujourd'hui  :  La  Révolution  de  Juillet  a  ter- 
miné en  un  moment  les  travaux  que  la  Restau- 
ration n'a  pu  achever  en  15  ans  ;  elle  a  rattaché 
les  temps  glorieux  de  la  France  à  ces  jours  de 
paix  et  de  prospérité.  Après  avoir  relevé  la 
statue  de  Napoléon,  elle  ra  entourée  du  plus 
beau  cortège  qu'on  pût  lui  offrir,  celui  des  édi- 
fices qu'il  avait  conçus  et  créés. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus,  dit  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  avec  une  activité  que 
l'on  n'avait  vue  à  aucune  autre  époque  ;  et 
quoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant,  je  crois  con- 
naître aussi  bien  que  lui  la  population  de 
Paris,  et  assurer  qu  elle  est  loin  de  désapprou- 
ver les  travaux  qu  elle  a  vu  exécuter  au  milieu 
d'elle.  Et  si  mon  honorable  collègue  se  trouve 
dans  nos  rangs  de  la  garde  nationale  au  mois 
de  juillet,  lorsque  l'arc-de-triomphe  de  l'Etoile 
sera  mis  à  découvert,  il  pourra  juger  de  l'im- 
pression que  cette  vue  produira. 

A  présent.  Messieurs,  ces  travaux  ont-ils  été 
exécutés  avec  autant  de  régularité,  de  discer- 
nement, que  de  promptitude  ?  Voilà  ce  que 
vous  êtes  appelés  à  examiner  pour  fixer  votre 
opinion  sur  de  nouveaux  crédits  ;  car  il  y  a 
dans  ces  sortes  de  dépenses  à  considérer,  d*une 
party  si  les  formes  législatives  ont  été  suivies, 
et,  de  Vautre,  si  les  règles  du  goût  n'ont  point 
été  violées.  Le  raporteur  de  la  commission  a 
discuté  la  première  partie,  et  il  n'y  a  que  M.  le 
ministre»  des  affaires  étrangères  qui  puisse 
répondre  pertinemment  aux  graves  objections 

âu'il  a  consignées  ;  mais  il  a  omis  entièrement 
ans  son  raport  ce  qui  concerne  la  convenance 
et  la  nature  des  édifices  ;  c'est  ce  que  je  vais 
examiner.  Cependant,  avant  d'entrer  dans 
cette  voie,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre 
d'avance  à  une  objection  que  j'ai  entendu  sou- 
vent répéter.  C'est  qu'il  n'était  pas  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  de  s'occuper  de 
questions  d'art. 

•  Ceci,  Messieurs,  est  une  erreur.  Oui,  sans 
doute,  si  la  Chambre  voulait  se  constituer  en 
conseil  des  bâtiments  civils,  examiner  telle  ou 
telle  partie  d'un  plan,  il  y  aurait  impossibi- 
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lité  de  le  faire  et  inconvenance  de  le  tenter  ; 
mais  lorsqu'il  est  question  de  dépenses  aussi 
oonsidérables  que  celles  qui  ont  été  faites  et 
que  celles  qui  restent  à  faire,  il  est  non  seule- 
aatai  du  droit,  mais  du  deyoir  de  la  Chambre 
de  ocnuiidérer  si  ces  sortes  de  travaux  ont, 
lee  uns  Futilité  qu'on  leur  suppose,  les  autres 
la  gi'andeur,  Téclat,  la  perfectioii  qui  con- 
vienb  à  notre  gloire  nationale,  et  qui,  à  ce 
titre  awil,  peuvent  dédonmiager  le  peuple  des 
gaerifices  qu'ils  lui  auront  coûtés.  Cet 
examen,  d'ailleurs,  a  souvent  été  utile  au  gou- 
vemecneiit  lui-même,  en  améliorant  les  pro- 
jet» qu'il  présentait.  De  œ  nombre  est  le  mo- 
nument» élevé  sur  la  place  de  la  Bastille,  en 
l'hannêur  dé  la  révolution  de  Juillet,  monu- 
ment dont  la  Chambre  a  doublé  lee  dépenses, 
afin  que  sa  dimension  fût  plus  d'accord  avec 
la  plaoe  qu'il  occupe  et  le  souvenir  qu'il 
retraoe.  Uii  autre  concerna  la  Chambre  des 

ÏminJ  ;  vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que 
'on  vous  proposa^  l'année  dernière,  de  cons- 
tttlim  en  pierre,  et  moyennant  1,900,000  francs, 
oetki  ttidine  salle  provisoire  actuelle,  que  l'on 
a  été  obligé  depuis  de  déclarer  défectueuse 
sotis  le  rapport  de  l'accoustique  et  de  la  salu- 
brité, et  qui  de  plus  détériorait  entièrement 
ce  monument,  où  en  serions-nous  à  cet  égard, 
•i  la  somme  avait  été  votée  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  droit,  je  n'en  abuse- 
rai pas^  et  je  me  bornerai  à  des  observations 
sommaires  qui  porteront  seulement  sur  lee 
changements  qui  ont  été  faits  aux  projets  pri- 
mitifs :  je  suivrai  ^i  cela  l'ordre  établi  dans 
le  rapport. 

Je  commence  par  la  Madeleine. 

Cet  édifice  présente  à  l'extérieur  l'aspect 
du  plus  beau  temple  grec  ou  romain  qu'on 
ait  eleVé  dans  les  temps  modernes  ;  et  à  l'inté- 
rieur, si  on  continue  les  travaux  commencés, 
l'ensemble  d'une  des  plus  belles  basiliques  du 
monde  chrétien  :  mais  cette  dernière  condi- 
tion n'a  pu  s'effectuer  sans  de  'grandes  dé- 
pensés, don)b  il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
ait  présente  à  l'esprit  la  véritable  cause. 

L'architecture,  Messieurs,  quoique  le  plus 
sévère  des  arts,  est  soumise  comme  les  autres 
à  l'empire  de  la  mode  ;  elle  était,  sous  la  fin 
de  l'ancien  régime,  contournée,  maniérée  dans 
ses  détails,  quoique  assez  grande  dans  l'en- 
semble. Lorsqu'on  revint  aux  •  formes  pures, 
elle^  fut  une  imitation  des  monuments  ro- 
mains, tel  que  la  colonne  de  la  place  Yen- 
dôme  et  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel  ;  mais 
dépuis  quelque  temps  il  a  surgi  en  France  un 
goût  ornemental,  un  style  en  quelque  sorte 
décoratif  qui  participe  de  la  Renaissance,  et 
remonte  souvent  plus  haut  ;  ce  style  a  beau- 
coup de  partisans  ;  q\ioique  je  ne  sois  pas  du 
nombre,  je  dois  avouer  qu'il  existe  de  bonnes 
raisons  en  sa  faveur  :  il  semble  que  dans  nos 
climats  froids,  la  nudité  des  murs,  quelque 
riches  que  soient  les  ornements  de  la  sculp- 
ture, présenté  un  aspect  triste  et  monotone, 
dans  Uil  pays  où  les  trois  arts  sont  parvenus 
ît  une  égale  perfection,  il  est  peut-être  avan- 
tageux de  les  réunir  et  de  joindre  la  richesse 
de  détail  à  l'harmonie.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  de  cette  opinion  ;  et 
c'est  ce  qui  l'a  engagé  à  adopter  pour  l'inté-. 
rieur  du  plan  de  la  Madeleine  un  système  de 
peinture,  de  dorure,  d'incrustations  de  marbre, 
qui  ont  occasionné  une  dépense  de  760,000  fr. 


composant  la  plus  grande  partie  du  crédit 
demandé. 

Ces  travaux  sont  en  pleine  exécution,  et  je 
partage  l'opinion  de  M.  le  rapporteur  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  interrompre,  et  que,  ter- 
minés de  cette  manière,  ce  monument  frap- 
pera plus  avantageusem«it  lee  regards  d'un 
grand  nombre  de  spectateurs  que  si  on  l'eût 
laissé  dans  sa  simplicité  primitive. 

Obélisque  du  Luxor,  —  Les  260,000  francs 
de  crédit  demandés  pour  ce  naonument  oon- 
oement  principalement  la  taille,  le  trans- 
port et  la  pose  du  piédestal  en  granit  fran- 
çais qui  rivalise  de  beauté  avec  le  granit 
oriental.  Ce  piédestal,  de  vingt-sept  pieds  de 
haut,  mais  seulement  de  la  même  largeur  que 
l'obélisque,  n'aura  pas  l'inconvénient  d'inter- 
rompre la  vue,  comme  le  faisait  celui  que  l'on 
avait  conservé  dans  l'imitation  qu'on  avait 
faite  de  l'obélisque  ;  il  fera  connaître  efc  vrai- 
semblablement encouragera  l'usage  de  la 
pierre  dure  tirée  de  nos  carrières,  où  l'on 
pourra  trouver  des  architraves  et  dés  fûts  de 
colonnes  d'une  seule  pièce,  aussi  beaux  que 
ceux  des  anciens.  Votre  oonmiission  s'est  aJxh 
tenue  de  rien  dire,  et  j'en  ferai  de  même,  sur 
l'emplacement  que  l'on  aurait  dû  chercher 
pour  l'obélisque.  Mais  â  l'on  peut  différer 
d'opinion  à  cet  égard,  on  doit  être  d'accord 
sur  l'effet  moral  que  son  élévation  doit  pro- 
duire sur  la  place  où  il  va  s'élever.  Il  fallait 
là  un  monument  qui  ne  retraçât  ni  l'erreur 
ni  la  récrimination,  qui  effaçât  le  souvenir 
des  passions  devant  la  majesté  des  sièdee, 
qui  retraç&t  la  gloire  d'une  de  nos  plus 
belles  expéditions,  et  qui  fût  en  même  teinp» 
l'ouvrage  le  plus  parfait  sous  le  rapport  de 
la  matière,  de  la  forme  et  de  l'exécution. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  lee 
deux  articles  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
et  du  Collège  de  France^  qui  ne  méritent  que 
des  éloges,  conune  l'établit  M.  le  rapporteur;  et 
je  me  hâte  de  passer  à  l'article  le  plus  oon- 
testé,  celui  qui  concerne  le  quai  d'Orsay. 

Cet  édifice  devait  être,  comme  la  plupaft 
de  ceux  qui  ont  été  élevés  du  t^nps  de  l'Em- 
pire, une  imitation  des  monuments  romains, 
c'est  l'architecture  du  Colysée  et  du  théâtre 
de  Marcellus,  ce  sont  deux  ordres  de  colonnes 
engagés  et  surmontés  d'un  simple  entable- 
ment. Il  était  destiné  aux  affaires  étnmgères, 
et  je  maintiens  encore  que  c'est  la  seule  desti- 
nation qui  lui  convienne  par  sa  situation  et 
sa  beauté.  La  première  faute  que  l'on  a  faite 
peut-être,  a  été  de  changer  cette  destination 
et  de  lui  en  donner  une  qui  nécessitât  la  cons- 
truction d'un  étage  supérieur.  Il  a  fallu  alors 
chercher  des  inspirations  ailleurs  que  dans 
l'attique.  On  les  trouva,  en  effet,  'dans  de 
grands  exemples  de  la  Renaissance,  tels  que 
l'attique  du  palais  Franèse,  par  Michel-Ange, 
et  surtout  l'attique  du  Louvre.  8ans  doute 
ceux  qui  partagent  mon  opinion  dans  les  arts 
n'ont  point  approuvé  ce  changement  :  ils  ont 
vu  avec  quelque  peine  couvrir  d'incrustsr 
tions  de  marbre  l'intérieur  de  la  cour,  orner 
à  profusion  l'acrotère  et  les  parties  élevées 
du  bâtiment,  percer  des  rosaces  dans  les  tym; 
pans.  Mais  en  somme,  si  cet  édifice  a  change 
de  caractère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  a«é 
tel  qu'il  estj  il  offre  l'ensemble  d'un  des  plu» 
beaux^  palais,  des  plus  magnifiques  que  l'on 
connaisse  en  Italie;  le  mérite  ou  le  tort  du 


[Chambre  des  Députés.] 


UÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


113  mai  1836.] 


Ma 


suraroit  de  dépense  qu'il  aura  occasionée, 
va  dépendre  de  la  destination  qu'on  lui 
donnera:  elle  ne  sera  vraiment  à  regretter 
que  si  elle  n'aboutit  qu'à  un  ^nploi  vulgaire, 
à  loger  des  archives  et  des  bureaux.  La 
réflexion  ^  de  M.  le  rapporteur  sera  juste 
alors,  lorsqu'il  parle  des  400,000  francs  de 
loyer  que  représentera  cet  édifice  :  mais  est-ce 
ainsi  qu'il  faut  raisonner  dans  les  arts  ?  A 
ce  calcul,^  il  ne  se  dirait  pas  une  messe  dans 
la  Madeleine  qui  ne  coûtât  500  francs.  (Birea  et 
approbation  générale,) 

Mais  quelle  sera  la  destination  de  cet  édi- 
fice %  Existe-t^il  à  cet  égard  assez  d'incertitude 
pour  réduire  le  crédit  comme  le  propose  M.  le 
rapporteur,  pour  mettre  cet  édiôpe  sous  les 
Boeltés,  et  en  quelque  sorte  en  fourrière.  Je 
ne  le  pense  pas.  il  est  à  mon  gré,  pour  ce 
palais,  deux  destinations  convenables  qui 
fourniraient  à  chacune  les  moyens  de  subve- 
nir aux  dépenses  ultérieures,  par  la  seule 
vente  dee  immeubles  qui  deviendraient  alors 
disponibles. 

La  première  consiste  à  y  placer  le  ministère 
dea  affaires  étrangères.  En  effet,  les  deux 
hôtels  occupés  par  le  ministère  et  les  archives, 
présentent  une  superficie  d'environ  8,500  mè- 
tres ;  et  celui  du  quai  d'Orsay,  de  10,900  ; 
ce  qui  laisse  environ  2,000  mètres  pour  étendre 
davantage  les  archives.  La  vente  de  l'édifice 
et  diC  ces  terrains,  estimée  au  plus  bas  prix 
à  900  francs  la  toise,  serait  environ 
2,600,000  francs,  le  triple  par  conséquent  de 
ce  qu'il  faudrait  pour  le  nouvel  établissement. 
La  seconde  destination  convenable  serait  le 
Conseil  d'Etat  et  les  archives  du  royaume  ;  et 
comme  la  dépense  du  mobilier  serait  moindre 
dans  cette  hypothèse,  la  vente  de  l'hôtel  Mole 
et  de  l'hôtel  Soubise  couvrirait  bien  au  delà 
la  dépoise  ;  mais,  je  le  répète,  c'est  aux 
affaires  étrangères  que  convient  parfaitement 
ce  local  :  ce  ne  serait  point  précisément  l'ha- 
bitation d'un  ministre,  mais  un  palais  où  la 
Fraaoe  recevrait  dignement  les  représentants 
de  l'Europe. 

En  résumé,  Messieurs,  je  ne  puis  nier  qu'il 
n'y  ait  eu  un  surcroît  de  dépenses  ayant  été 
faotes,  les  unes  dans  un  but  utile,  les  autres 
dan»  une  idée  de  gloire  nationale,  de  magnifi- 
c^ice,  je  ne  crois  qu'on  puisse  rendre  aucune- 
ment responsable  le  ministre  qui  les  a  auto- 
risées. Je  m'oppose  donc  aux  conclusions  du 
rapport,  persuadé  que  les  explications  qui 
nous  seront  données  à  cet  égard  seront  satis- 
faisantes. Je  vote,  en  conséquence,  pour  }e 
projet  de  loi.  (Très  bien'  /) 

M.  /induis.  Messieurs,  le  projet  de  k)i  qui 
est  en  discussion  présente,  selon  moi,  des 
irrégularités  de  plus  d'un  genre.  Aujourd'hui 
qu'un  supplément  de  crédit  nous  est  demandé, 
c  est  le  lieu  d'examiner  si,  avant  de  l'accor- 
der, nous  ne  devons  pas  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  ce  qui  a  été  exécuté  avec 
les  17,247,000  francs  qui  ont  été  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
l'exécution  des  monuments  de  Paris. 

Messieurs,  c'est  dans  le  ccmipte  rendu  à  la 
fin  de  l'année  1834  que  je  trouve  les  motifs 
de  refuser  l'allocation  qu'on  nous  demande 
aujourd'hui  pour  achever  ces  monuments.  En 
effet,  que  nous  disait-(»  alors  1  Tout  en  nous 
faisant  connaître  l'emploi  qui  avait  été  fait 
des  fonds  dépensés,  on  nous  laissait  l'enioir 


que  pour  plusieurs .  de  ces  monuments  1m 
fonds  ne  seraient  pas  aJbsoihés,  et  que  s'il  en 
était  quelques  autres  dont  la  dépense  ezcédAt 
le  crédit  accordé,  cette  dépense  ne  serait 
jamais  assez  considérable  pour  établir  me 
dépense  aussi  forte  que  celle  qui  apparadlt 
aujourd'hui  à  nos  yeux  d'après  le  projet  da 
loi. 

C'est  donc  pour  appeler  votre  attention  sur 
cette  différence  que  je  vous  entretiendrai  eo 
peu  de  mots  et  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  oe 
Çfai  reste  à  faire.  Je  suivrai  l'ordre  du  pro- 
jet, et  d'abord  je  vous  parlerai  de  la  Made- 
leine, non  pas  pour  vous  en  retracer  l'his^ 
rique,  non  pas  pour  vous  faire  connaître 
Tétat  de  ces  travaux,  mais  pour  vous  dire 
seulement  que  dans  les  prévisions  portées  au 
rapport  qui  nous  a  été  délivré  au  commençai- 
ment  de  1835,  on  était  loin  de  croire  que  la 
dépense  nécessaire  pour  achever  ce  monument 
s'élèverait  à  une  somme  aussi  considérable  qos 
celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui. 

En  effet,  que  disait-on  alors  ?  On  annonçait 
qu'avec  une  somme  de  800,000  francs  ajoutée 
au  crédit  déjà  voté,  on  pourrait  a^ever  ces 
travaux,  et  aujourd'hui  il  s'agit  de  pins  de 
1,200,000  francs.  Duis  les  documents  qui 
nous  ont  été  distribués  aujourd'hui  miêmr, 
j'ai  voulu  voir  si  j'y  trouverais  les  documsoto 
qui  manquaient  dans  le  rapport,  et  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  pût  m»  déterminer  à  cette 
augmentation  d'allocation. 

Les  travaux,  tels  qu'ils  avaient  été  établis 
par  la  loi  de  1833,  étaient  déterminés.  La 
olassificaticm  était  pour  ainsi  dire  faite^  }» 
devis  de  chacun  des  articles  portait  un  chiffre 
particulier.  Eh  bien,  il  y  a  eu  un  bouleverse- 
ment dans  toutes  ces  dispositions,  tout  a  été 
changé.  Tantôt  la  peinture  a  pris  la  place  de 
tions  dont  jamais  il  n'avait  été  qtestion,  in- 
crustations de  marbres  différents.  Puis,  pav 
une  idée  malheureuse,  selon  moi,  on  a  songé 
qu'il  fallait  revêtir  d'une  feuille  d'or  cet  édi* 
fioe  tout  entier  de  style  grec.  On  en  a  dénaturé 
le  caractère,  et  iia  ne  crains  pas  de  dire  qoe, 
dans  cette  cireonstanoe,  tous  les  sÉylîsB  gnrecs 
sont  aujourd'hui  mélangés,  isont  pour  ainsi 
dire  vaccinés  de  style  bysantin,  gothique, 
moyen  âge,  et  de  même  de  œ  qu'on  appelle  le 
style  florentin.  {On  rit.) 

Quand  on  se  transporte  au  milieu  de  cet 
édifice,  qu'est-ce  qui  nous  frappe  ?  Un  mélange 
adultère  de  tous  'les  âges,  de  tous  les  styles, 
de  tous  les  goûts.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  nous  prononcer  sur  le  caractère  de  l'art, 
mais  pour  examiner  si  une  dépense  qui  a 
reçu  une  destination  qu'elle  ne  devait  pas 
recevoir,  ne  doit  pas  être  discutée  avec  atten- 
tion. 

Eh  bien,  je  pense  que  dans  ce  cas  c'est  à 
tort  qu'on  a  affecté  à  des  travaux  qui  n'étaient 
pas  prévus  par  les  devis  et  ne  figuraient  pas 
dans  les  plans,  une  somme  qui  avait  une  tout 
autre  destination. 

En  effet,  d'un  style  grave  et  sévère,  on  a 
fait,  permettez-moi  Texpression,  un  monu- 
ment orodé  au  point  d'Angleterre  (Hilarité 
f/énérale),  c'est-à-dire  des  détails,  aes  mar- 
breries, qui  ressemblent  à  ces  vieux  miroirs 
de  Venise. 

Je  pense  qu'un  pareil  usage  du  crédit  qui 
a  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Pin- 
térieur    mérite    un    blâme    sévère,    suxtout 
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quand  on  met  la  p«inlure  à  la  place  de  la 
sculpture  et  qu'on  établit  une  différence  si 
énorme.  Si  je  suis  bian  informé,  dans  le  prin- 
cipe, ces  travaux  de  sculpture  qui  devaient 
coûter  90,000  francs,  ont  été  remplacés  par 
des  taravaux  de  peinture  qui  avaient  été  adju- 
gés dans  le  principe  pour  une  somme  de 
160,000  francs  ;  et  ensuite  on  a  cru  devoir 
porter  à  200,000  francs  ce  qu  un  artiste 
célèbre  s'était  chargé  d'exécuter  pour  la 
somme  de  150,000  francs. 

Quant  aux  autres  travaux,  je  crois  qu'il  y 
a  lieu  d'examiner  si  le  crédit  qui  a  été  vote 
n'a  pas  été  dépassé,  et  si  l'usage  qu'on  en  a 
fait  n'est  pas  autre  que  celui  qu'on  devait  en 
faire. 

Je  passe  maintenant,  toujours  pour  suivre 
Tordre  du  projet,  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. Messieurs,  je  commencerai  par  déclarer 
que  la  science  a  des  bornes  comme  tout.  Je 
pense  bien  que  MM.  les  professeurs  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  ont  présenté  des 
mémoires  énonçant  d'énormes  travaux,  et  que 
c'est  peut-être  légèrement  qu'on  a  entrepris 
Vexécution  de  ces  ouvrages  avant  d'avoir 
demandé  aux  Chambres  le  supplément  de 
crédit  qui  était  nécessaire.  C'est  là  que  se 
révèle,  dans  toute  son  exagération,  le  sup- 
plément de  crédit  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  un 
de  ces  travaux  qui  n'ait  coûté  bien  plus  cher 
qu'il  ne  devait  coûter  dans  Je  principe,  et 
d'après  l'estimation  primitive  qui  avait  été 
faite.  Et  cependant  que  trouvez-vous  dans 
l'état  de  situation  qui  vous  a  été  délivré 
en  1835  ?  Vous  y  trouverez  ce  passage  tout  à 
fait  extraordinaire,  et  qui  est,  selon  moi,  la 
condition  du  supplément  de  crédit  qu'on 
vient  vous  demanaer  aujourd'hui. 

En  effet,  que  lit-on  dans  ce  rapport  ?  On 
y  trouve  que  les  travaux  ont  été  exécutés 
avec  une  économie  qu'on  n'avait  même  pas 
osé  espérer  ;  que  les  crédits,  loin  d'être  com- 
plètement aJbsorbés,  présentant  en  définitive, 
une  économie.  Et  aujourd'hui,  Messieurs,  que 
devient  cette  économie  ?  Elle  a  disparu  pour 
faire  place  à  la  demande  d'un  supplément 
de  crédit  dans  d'énormes  proportions.  Tout 
est  changé,  tout  est  altéré.  C'est  là  que 
des  travaux  qui  ne  devaient  coûter  que 
150,000  francs  coûtent  300  et  quelques  mille 
francs.  C'est  là  qu'on  veut  construire  un 
palais  pour  les  singes,  je  crois  que  c'est  'e 
mot.  (Rire  général)  C'est  là  qu'on  veut  loger 
avec  une  sorte  de  luxe  les  orangs-outangs,  les 
kangaroux  et  autres  animaux.  (Nouveau 
rire,)  C'est  là,  je  le  répète,  qu'on  prépare 
des  appartements  convenables  à  l'orang- 
outang,  aux  kangaroux  dont  l'éducation  sera 
très  soignée,  suivant  l'exposé  des  motifs  ;  ils 
auront  même  des  appartements  assez  vastes 
pour  jouir  d'une  demi-liberté  dans  un  quar- 
tier ou  la  misère  publique  pèse  de  tout  son 
poids,  où  la  population  cherche  un  abri 
contre  les  intempéries  de  la  saison  :  et  l'on 
veut  établir  ce  bâtiment  pour  les  singes  ! 
(Nouveaux  rires  et  rmirmures.) 

On  prépare  un  bâtiment  pour  les  singes 
dans  un  quartier  où  se  trouve  à  çiuelques  pas 
de  là  une  maison  de  refuge  destinée  à  servir 
d'asile  à  la  misère  et  au  vagabondage  ;  à 
l'heure  qu'il  est  cette  maison  tombe  en  ruines, 
elle  est  abandonnée  ;  dans  un  quartier  où  la 
Bièvre  répand  l'air  le  plus  malsain,  où  des 


travaux  d'assainissement  sont  de  première  né- 
cessité. Quoi  !  c'est  au  milieu  de  la  civilisar 
tion,  c'est  lorsque  nous  avons  sans  cesse  à  la 
bouche  le  mot  ae  philanthropie  que  nous  nous 
occupons  de  construire  une  maison  pour  les 
singes.  (Rire  général.) 

On  nous  parle  de  la  pitié  publique  :  je  crois 
qu'il  faut  aller  au  plus  pressé,  et  nous  occuper 
de  secourir  la  misère  avant  de  travailler  à  l'é- 
ducation des  singes.  (Nouvelle  hilarité.)  Je 
passe  à  la  bâtisse  du  quai  d'Orsay,  faisant 
pendant  à  la  caserne.  C'est  là  encore  que  toutes 
les  prévisions  de  1833  ont  été  dépassées;  le 
même  état  de  situation  qui  nous  avait  été  dis- 
tribué au  commencement  de  l'année  dernière, 
nous  préparait,  il  est  vrai,  à  un  supplément  de 
crédit,  mais  ce  supplément  de  créait  ne  devait 


visiter  ce  qu'on  appelle  ce  monument.  Malgré 
le  supplément  de  1,200,000  francs,  qu'on  de- 
mande, je  ne  crains  pas  de  déclarer  que  dans 
l'état  où  se  trouve  cette  bâtisse,  on  est  dans 
l'impossibilité  de  l'achever  avec  cette  somme. 
Je  crains  plutôt  qu'on  n'ait  pas  fait  connaître 
le  véritable  état  des  choses.  Le  bâtiment  est 
si  peu  avancé  qu'il  n'y  a  véritablement  que  la 
carcasse  établie  et  la  couverture  qui  la  revêt  ; 
je  demande  si,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
en  jugeant  par  aperçu  ce  qui  reste  à  faire,  on 
peut  espérer  d'achever  avec  1.200,000  francs 
ce  qui  a  déjà  coûté  plusieurs  millions. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  possible,  il  faut, 
puisque  nous  sommes  appelés  une  seconde  fois 
a  voter  les  crédits  affe<».té8  à  l'achèvement  des 
monuments,  nous  faire  connaître  le  véritable 
état  des  choses.  11  faut  nous  dire  si  ce  crédit 
qu'on  demande  aujourd'hui  sert  seulement 
pour  continuer  les  travaux,  ou  s'ils  suffiront 
pour  les  achever  d'une  manière  définitive. 

Eh  bien  !  moi,  dans  mon  opinion  je  ne  pense 
pas  qu'ils  soient  suffisants.  Ce  n'est  pas  pour- 
tant une  raison  pour  que  je  l'adopte,  je  m'en 
Tarderais  bien  parce  oue  je  crois  nécessaire 
'arrêter  dans  son  développement  une  dépense 
qui  n'a  déjà  reçu  que  trop  d'extension. 

Quant  au  collège  de  France,  sur  lequel  on  a 
passé  selon  moi  beaucoup  trop  légèrement, 
c'est  là  que  se  révèle  tout  entière  l'imprudence 
de  l'administration.  Quand  on  fit  pressentir  à 
la  Chambre  la  nécessité  de  voter  un  crédit 
extraordinaire  qui  serait  affecté,  non  pas  à  la 
construction,  mais  aux  réparations  qu'exi- 
geait depuis  longtemps  cet  établiss^nent,  on 
nous  demanda  une  somme  de  115,000  francs, 
qui  plus  tard  fût  portée  à  180,000  francs. 

Eh  bien  I  aujourd'hui  vous  avez  dépensé  une 
somme  de  plus  de  100,000  francs,  et  on 
vous  annonce  qu'une  sonune  encore  plus  fort« 
est  nécessaire  pour  continuer  les  travaux.  Des 
accidents  extraordinaires  se  sont  manifestés, 
nous  dit  l'état  de  situation,  pendant  qu'on 
essayait  ces  réparations  ;  il  n'était  pas  possible 
de  les  prévoir.  Jusqu'à  un  certain  point»  ce  fait 
est  fort  contestable  ;  cependant,  je  l'accepte 
comme  exact.  Mais  ce  que  je  ne  peux  pas  con- 
cevoir, c'est  qu'on  ait  entrepris  des  travaux 
sans  qu'un  plan  bien  arrête,  approuvé  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ait  été  soumis  a 
l'examen,  sans  qu'un  devis  établissant  le  coût 
des  travaux  nécessaires  ait  également  été  ap- 
prouvé, ait  été  également  examiné. 
Eh  bien  !  on  a  travaillé  sans  plan,  safis 
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devis,  au  hasard  ;  beaucoup  de  dég^radatioiiB 
se  sont  manifestées,  et  aujourd'hui  qu'une  par- 
tie de  oes  travaux  semble  être  exécutée,  aujour- 
d'hui qu'il  y  a  une  façade  de  faite,  que  nous 
dit-on^  que  nous  fait-on  prévoir  ?  On  nous  fait 
prévoir  que  plus  tard  il  sera  nécessaire  de 
changer  cette  façade,  et  qu'au  lieu  d'être  sur 
la  place. Oambray,  elle  sera  portée  sur  la  rue 
Saint-Jacques,  et  pour  cela  if  faut  acheter  une 
ligne  de  maisons  assez  considérable  et  surtout 
assez  coûteuse.  Mais  il  me  semble  qu'avant  de 
s'arrêter  à  cette  idée,  il  n'aurait  pas  fallu  cons-* 
truire  une  façade  définitive,  qui  est  achevée  : 
car  autrement  vous  êtes  exposés  à  avoir  un 
établissement  qui  aura  deux  façades,  et  qui, 
d'un  autre  côté,  aboutira  vers  le  quartier  le 
plus  obscur,  le  o^uartier  le  plus  sale  et  le  plus 
malsain  de  Paris.> 

Il  y  a  donc  encore,  sous  ce  rapport,  une  im- 
prudence extiiême,  une  imprudence  qui  peut 
entraîner  le  Trésor  public  dans  des  dépenses 
non  prévues  qu'il  eût  fallu  nous  soumettre 
avant  de  les  mettre  eof  cours  d'exécution. 

Quant  à  l'obélisque  de  Louqsor,  je  n'en  dirai 
qu'un  mot.  L'exposé  des  motifs  vous  a  dit, 

Sar  approximation,  il  est  vrai,  qu'une  somme 
e  300,000  francs  serait  nécessaire^  non  pas 
pour  établir  un  seul  obélisque,  mais  pour  en 
placer  deux.  Aujourd'hui  nous  n'en  avons 
qu'un  ;  nous  ne  pouvons  donc  relever  que  celui 
que  nous  possédons.  On  le  place  au  milieu  de 
la  place  de  la  Concorde,  comme  point  intermé- 
diaire entre  les  Tuileries  et  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  qui  parlera  au  monument  de  Sé- 
sostris,  de  Wagram  et  d'Austerlitz  ;  dialogue 
des  plus  curieux  et  des  plus  nationaux.  (On 
rit.) 

Mais  tout  national,  tout  glorieux  que  sera 
ce  monument,  n'a-t-on  pas  été  au  delà  de 
toutq  prévision  ?  On  nous  a  dit,  il  est  vrai, 
qu'on  n'avait  pas  pu  assigner  à  l'avance  la  dé- 
pense extraordinaire  à  laquelle  le  redresse- 
ment, passez-moi  cette  expression,  de  l'obé- 
lisque ae  Louqsor  donnerait,  lieu. 

Mais  puisqu'on  prévoyait  que  300,000  francs 

{>ourraient  suffire  pour  en  établir  deux,  on  a 
ieu  de  s'étonner  qu'aujourd'hui  il  faille  une 
Bommei  double  pour  en  établir  un  seul.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  encore  lieu  d'examiner  si, 
avant  d'allouer  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée, il  ne  faudrait  pas  avoir  un  devis  bien 
précis,  bien  arrêté,  de  la  somme  c^ue  cela  coû- 
tera et  des  moyens  qu'on  emploiera,  car  ce 
qu'il  y  a  de  curieux  dans  ^  ce  fait,  c'est  qu'on 
ne  sait  pas  encore  les  moyens  qu'on  mettra  en 
usage.  On  a  confiance,  et  avec  raison,  dans  le 
talent  de  l'ingénieur  de  la  marine,  chargé  de 
redresser  l'obélisque  ;  mais  les  autres  acces- 
soires ne  sont  pas  connus,  tous  les  moyens  ne 
sont  pas  appréciés,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
imprudence  a  affecter  les  fonds,  avant  d'avoir 
un  rapport  bien  circonstancié  sur  cette  naU>ure 
de  travail  Par  ces  motifs,  je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  pour  le  présent,  à  accorder  le  crédit 
de  4,680,000  francs  qui  vous  est  demandé,  et 

?[ue  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  toujours  dé- 
alcation  à  faire  sur  cette  somme  pour  les  mo- 
Buments  qui  appartiennent  à  la,  ville  de  Paris, 
pour  lesi  monuments  qui  ne  peuvent  pas  être 
payés  par  les  fonds  généraux,  parce  que  ce 
sont,  SI  je  puis  ainsi  parler,  des  monuments 
locaux,  et  je  comprends  dans  cette  catégorie 
l'église  de  la  Madeleine,  puisqu'on  l'a  désignée 
par  ce  nom.  (On  rit.) 


J'insiste  sur  cette  expression,  parce  qu'il  y 
a  quelques  annéea»  demandant  à  cette  tribune, 
que  les  fonds  affectés  à  la  Madeleine  fussent 
supportés  par  le  département  de  la  Beine,  on 
contesta  le  titre  d'église  que  je  lui  donnais,  et 
le  comprenant  sous  la  dénominatiom  générale 
de  la  Madeleine,  on  voulait  laisser  croire  que 
c'était  un  monument  dont  l'achèvement  devait 
être  supporté  par  la  France  .entière.  Aujour- 
d'hui, qu'on  vous  a  déclaré  positivement  que 
c'est  une  église,  et  que  vous  lisez  en  toutes 
lettres  sur  le  fronton  :  Eglise  de  la  Madeleine 
(On  rit),  la  question  est  changée  de  nature. 
Que  l'achèvement  du  temple  de  la  Gloire  soit 
payé  par  tous  les  départements  de  la  France, 
je  le  conçois,  mais  aue  l'église  de  la  Made- 
leine ne  soit  pas  payée  parle  département  de 
la  Seine,  c'est  ce  que  je  ne  comprends  pas. 

Plusieurs  membres.  C'est  juste. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
ral Jacqueminot,  pour  le  projet. 

M.  le  général  Jaeqneniinot.  Messieurs, 
j'aurais  pu  hésiter  à  prendre  la  parole  dans  une 
discussion  où  je  ne  puis  apporter  les  lumières 
qui  doivent  être  le  fruit  d'une  étude  spéciale  et 
approfondie,  si  les  expressions  du  .rapport 
qui  vous  a  été  présenté  ne  m'avaient  paru  sus- 
ceptibles d'une  interprétation  qui  n'a  pas  été, 
saus  doute,  dans  la  pensée  de  l^onorable  rap- 
porteur, mais  qui  a  produit  néanmoins  dans 
mon  espril^  une  impression  pénible  que  beau- 
coup de  mes  collègues  me  paraissent  avoir  res- 
sentie comme  moi.  Je  devais  donc  à  mon 
double  titre  de  député  et  d'ami  sincère  du  mi- 
nistre dont  quelques-uns  des  actes  sont  sou^ 
mis  à  une  censure  aussi  rigoureuse,  aussi 
sévère,  de  venir  la  repousser,  sinon  aveo  le 
même  talent,  du  moins  avec  une  conscience 
forte  et  une  conviction  sincère. 

Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  ne  Tend 
justice  au  caractère  de  mon  honorable  collè- 
gue et  ami,  M.  le  comte  Jaubert.  Je  sais  aussi 
tous  les  devoirs  que  sa  position  de  rapporteur 
a  pu  lui  imposer  ;  mais  plus  je  suis  convaincu 
du  crédit  que  ses  paroles  peuvent  obtenir  dans 
cette  Chambre,  plus  je  dois  essayer  de  com- 
battre l'effet  des  impressions  qu'il  tend  à  faire 
naître  dans  vos  esprits,  parce  qu'il  m'a  paru 
dominé  par  des  préoccupations  dont  le  passé, 
qu'il  rappelle,  aurait  dû  le  garantir. 

Le  rapport  a  retracé  avec  fidélité  l'empresse- 
ment avec  lequel  fût  accueilli  le  projet  de  loi, 
soumis  à  votre  approbation  en  1B33,  pour 
l'achèvement  des  monuments  qui  promettaient 
à  la  capitale  un  accroissement  de  cette  splen- 
deur dont  elle  est  si  fière,  parce  qu'elle  rejail- 
lit sur  le  pays  tout  entier.  Le  gouvernement 
annonçait  hautement,  par  cette  pensée  natio- 
nale, combien  il  était  pénétré  du  soin  des  vrais 
intérêts  de  la  France,  et  nul  ne  devait  mieux 
les  comprendre  que  le  ministre  qui  a  pris  une 
si  large  part  à  la  grande  révolution  dont  il 
contrioue,  depuis  six  ans,  à  assurer  les  con- 
quêtes. 

Cette  pensée,  l'une  des  plus  glorieuses  du 
gouvernement  de  Juillet,  l'une  des  plus  fé- 
condes de  l'administration  et  des  Chambres, 
devait  exercer  de  salutaires  influences  sur  le 
bien-être  de  la  masse  de  la  population  pari- 
sienne i  elle  avait  cependant  pris  naissance 
au  milieu  des  événements  politiques  les  plus 
graves,  en  présence  d'un  fléau  dont  les  ravages 
jetaient  le  découragement  dans  les  Âmes  les 
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plofl  rëaclues;  et  la  reoDimaissaoïee  publique 
ne  pouvait  manquer  au  ministre  qui  vous  en 
demModait  la  réalisation.  Vous  avez  voulu 
seconder  ses  efforts  ;  vous  avez  accordé  vos 
votes  à  cette  loi  patriotique  et  vous  n'avez  pu 
penser  alors  qu4l  serait  possible  qu'on  vînt  un 
jour,  au  milieu  de  vous,  reprocher  au  ministre 
cnii  l'avait  conçue,  d'en  avoir  faussé  Texécu- 
âon.  en  agrandissant  encore  la  noble  mission 
qu'il  recevait  de  votre  conûance,  et  en  ajou- 
tuit,  pour  ainsi  dire,  une  gloire  nouvelle  : 
toutes  ceUes  dont  ces  monuments  devaient 
éterniser  la  mémoire. 

Je  le  dis  à  grand  regret,  Messieurs,  ce  re- 
proche me  semîble  écrit  dans  plus  d'un  passage 
du  rapport  qui  a  été  placé  sous  vos  yeux.  Une 


on  semble  invoquer  contre  lui  la  question  de 
responsabilité,  pour  avoir  trompé  votre  at- 
tente et  méconnu  les  devoirs  qu'ij^  vous  avait 
cependant  demandé  de  lui  imposer,  parce  que 
la  Chambre  avait  confiance  dans  le  ministre, 
et  que  le  ministre,  à  son  tour,  a  eu  confiance 
dans  la  Chambre. 

H  me  sera  difficile  de  peindre  l'étonne- 
ment  dont  j'ai  été  frappé  en  écoutant  la  lec- 
ture de  ce  rapport,  où  le  blâme  se  dissimule 
à  peine  sous  de  rares  éloees  ;  il  ne  saurailA  se 
comparer  ^u'à  la  peine  oien  vive  qu'il  m'a 
causée,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'elle 
aura  été  profondément  et  sincèrement  partagée 
par  un  grand  nombre  de  mes  honorskbles^  col- 
lègues. Ils  auront  éprouvé  comme  moi,  le 
b^in  de  vous  la  faire  connaître,  et  j'y  obéis 
comme  k  un  devoir,  parce  que  le  ministre 
qu'on  accuse,  je  le  dis  hautement,  a  droit  de 
dompter  sur  toutes  les  sympathies  qui  doivent 
s'attacher  à  de  grands  services  rendue  à  l'Etat, 
quand  on  les  oublie,  au  caractère  le  plus  élevé 
et  le  plus  honorable,  quand  on  le  méconnaît. 

Pour  repousser  les  conclusions  blessantes  de 
l'opinion  que  je  viens  de  combattre,  il  fau- 
drait, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  puis- 
sanoe  de  savoir  et  une  voix  plus  exercée  que 
la  mienne  ;  mais  la  loyauté  de  ma  parole 
saura  bien  se  passer  du  prestige  dont  il  ne 
m'est  pas  donné  de  l'entourer  et  trouver  de 
l'ëoho,  cependant,  quand  je  viens  vous  parler 
de  dévouement  et  d  honneur. 

Toutefois,  je  n'ai  pas  négligé  de  me  con- 
vaincre par  moi-même  du  résultat  des  travaux 
ordonnés  par  le  ministre  pour  quelques-uns 
des  monuments  dont  le  sort  occupe  en  ce  mo- 
ment lu  Chambre  ;  je  les  ai  visités  dans  les 
plus  grands  détails  pendant  trois  jours.  J  ai 
peut-être  consacré  plus  de  temps  à  lare  de 
triomphe  et  à  la  Madeleine,  parce  qu  a  leur 
grandeur  se  rattachent,  pour  moi,  des  souve- 
nirs-bien ohers  d'une  époque  glorieuse  et  d  un 
règne  dont  les  Français  garderont  toujours  la 
mémoire.    Je   l'avouerai,    Messieurs,    j  ai   été 
frappé  de  l'immensité  des  travaux  que  le  gou- 
vernement a  fait  exécuter  depuis  trois  ans, 
avec  une  activité  à  laquelle  il  était  impossible 
à  l'honorable  rapporteur  lui-même  de  ne  pas 
rendre  hommage  ;  mais  j'ai  pu  me  convaincre 
aussi  avec  quelle  scrupuleuse  attention  on  a 
pu  se  rendre  compte  des  frais,  même  les  plus 
minutieux,  qu'ils  ont  occasionnes,  et  j  en  ai 
la   preuve   entre  les   mains,    Messieurs.    La, 
chaque  pierre  porte  son  numéro,  et  sous  ce  nu- 
méro, vous  pouvez  suivre  son  existence  depuis 


sa  sortie  de  la  carrière,  son  arrivée  entve  les 
mains  de  l'ouvrier  ou  de  l'artiete,  jusqu'à  sa 
transformation  définitive  et  sa  mise  en  jplaoe. 
Tous  lee  autres  travaux,  de  serrurerie,  de 
eharpente,  de  peinture,  sont  soumis  au  iftine 
historique,  vise,  contrôlé,  débattu  et  appixmvé 
par  des  autorités  diverses  :  et  je  me  suie  retiré 
convaincu  qu'il  était  impossible  de  psndre 
plus  de  soin,  de  répondre  par  des  renseôgne- 
ments  Aussi  fidèles,  aussi  détaillés,  aussi  oons- 
oiencieux,  aux  investigations  les  plus  sé- 
vères. 

Là  aussi,  j'ai  appris  qne  le  ministre  avait 
bien  souvent  contrôlé  par  lui-même,  sur  les 
lieux,  les  opérations  les  plus  délicates,  et  que 
sa  surveillance  directe  s  était  étendue  à  tooi 
lee  détails.  On  ne  peut  donc  que  louer  ce  qui 
dépendait  du  ministre,  une  bonne  et  prompts 
exécution  :  quant  à  l'enchaînement  naturel  des 
dépenses  qui  se  commandent  les  unes  les 
autres,  et  qui  ne  se  révèlent  que  par  l'applica- 
tion, il  n'impose  de  responsabilité  à  personne, 
puisqu'il  dépend  de  la  nature  même  dee 
choses. 

Le  ministre  a  donc  pu  se  reposer  avec  oan- 
fiance  dans  la  pensée  d'une  sage  administrar- 
tion,  des  fonds  que  le  pays  consacre  à  l'achève- 
ment de  ces  monuments  impérissables  ;  il  a  pu 
croire  avoir  satisfait  aux  voeux  de  la  Chunbre 
en  déployant  une  activité,  qui  est  aussi  une 
bonne  et  utile  popularité,  car  elle  s'adresse 
également  au  bien-être  des  masses  et  aux  sen- 
timents nationaux. 

On  a  reproché  au  ministre,  dans  le  rapport^ 
de  continuer  ces  travaux  avec  le  même  système 
de  munificence  impériale  qui  leur  a  donné 
naissance,  avec  le  luxe  et  la  grandeur  qui  con- 
venaient à  cette  époque.  Est-ce  donc  à  dire 
que  nous  devons  répudier  cette  munificence  et 
cette  grandeur  ?  La  grande  époque  de  1830  ne 

§  eut-elle  marcher  de  pair  avec  toutes  œlles 
ont  l'Empire  est  semé?  A-t-on  jamais  songé 
à  en  abdiquer  le  souvenir  ou  la  gloire,  et  n'est- 
ce  pas  bien  plutôt  pour  les  consacrer  que  vous 
avez  donné  la  loi  de  juin  1833  ? 

Ces  monuments  enfin  achevés,  Messieurs, 
l'étranger  viendra  bientôt  les  admirer  dans 
toute  leur  splendeur  ;  et  ne  l'oubliez  pas,  Mee- 
sieurs,  ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  èhefa- 
d'oBUvre  d'art  et  d'architecture  ;  ce  sont  des  tro- 
phées nationaux  ;  c'est  l'Egypte,  c'est  l'Italie, 
c'est  l'Allemagne,  ce  sont  les  souvenirs  glorieux 
de  l'Empire,  relevés  aujourd'hui  pour  servir 
de  piédestal  aux  institutions  de  juillet. 

Le  dernier  ministère  avait  aussi  bien  com- 
pris cette  haute  mission,  que  toutes  celles  qu'il 
a  remplies  avec  un  dévouement  et  un  patrio- 
tisme que  j'ai  été  heureux  d'appuyer  d'un  con- 
cours qu'il  devait  attendre  de  tous  les  hoaunee 
sincèrement  dévoués  aux  intérêts  du  pays  ;  ce 
conoDurs  ne  lui  a  pas  manqué.  Messieurs  ;  si  le 
gonvemeroent  veillait  au  salut  de  l'Etat  avec 
une  constance  et  un  courage  qui  ne  se  sont  ja- 
mais montrés  plus  grands  que  dans  les  crises 
violentes  qui  menaçai^it  son  existence  et  son 
avenir,  les  Chambres  se  sont  montréee  non 
moins  animées  que  lui  de  sentiments  généreux, 
que  partageaient  avec  elles  notre  vaillante 
garde  nationale  et  notre  fidèle  année  ;  elles 
votai^tit  les  lois  que  proposait  un  ministère 
national,  et  vraiment  national,  car  il  voulait 
assurer  à  la  France  une  gloire,  une  prospérité, 
et  un  repo«  qu'elle  avait  espérés  de  la  révolo- 
tion  de  juillet,  et  que  pouvaient  seules  lui  — « 
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rer  les  lois  sages  efc  fortes  que  vous  lui  avez  don- 
nées. 

Vous  vous  le  rappellerez,  MessiQUi^,  cette 
grande  et  noble  idée  de  rachèvement  des  mo- 
numents prit  naissance  au  milieu  des  embar- 
ras intérieurs  les  plus  grands,  des  préoccupa- 
tions politiques  les  j)lus  graves.  A  peine  échap- 
pée aux  funestes  journées  de  jum  1832,  qui 
ravadent  si  profondément  affligée,  la  capitale 
applaudit  à  la  pensée  d'employer  à  tous  ces 
grands  travaux  de  monuments  et  d'utilité  pu- 
blique l'activité  inquiète  de  sa  population, 
comme  le  talent  noblement  ambitieux  de  tous 
ces  artistes  qui  se  sentent  capables  de  contri- 
buer dignement  k  sa  gloire.  La  loi  de  1833  fut 
votée,  et  le  gouvernement  n'avait  pas  encore 
eu  le  teJïips  d'en  préparer  l'exécution,  que  les 
événements  d'avnl  vinrent  ébranler  de  nou- 
veau la  paix  publique,  et  demander  au  minis- 
tère un  redoublement  de  cette  énergie  et  de  ce 
courage  dont  il  avait  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves. Le  ministre  de  l'intérieur  d'alors  ne  fut 
pas  sourd  à  cet  appel;  après  avoir  marché  dans 
les  rangs  de  notre  garde  nationale  au-devant 
de  l'émeute  armée  qui  devait  frapper  à  ses 
côtés  un  de  ces  jeunes  dévouements  auxquels  il 
donnait  l'exemple  ;  après  avoir  vu  par  lui- 
même  l'état  des  esprits  d'une  population  sur 
laquelle  il  devait  veiller  plus  particulièrement 
que  tout  autre  de  ses  honorables  collègues,  il 
revint  se  joindre  à  eux  pour  demander  aux 
Chambres  et  aux  lois  la  réparation  de  tant  de 
malheurs,  la  répression  de  si  grands  crimes,  et 
ce  fut  alors  que  prit  naissance  ce  procès  fa- 
meux qui  devait  montrer  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope comment  le  gouvernement  de  juillet,  loin 
de  se  sentir  affaibli  par  de  si  redoutables 
épreuves,  ou  épuisé  par  de  si  grands  sacrifices, 
comprenait  le  sentiment  de  son  indépendance 
et  le  soin  de  ses  véritables  intérêts. 

Ce  procès  fameux  n'était  pas  à  son  terme, 
qu'un  crime  plus  grand,  sans  doute,  que  tous 
ceux  qui  l'avaient  précédé,  un  attentat  plus 
horrible  qu'aucun  de  ceux  dont  l'histoire  a  vu 
rougir  ses  pages,  vint  consterner  encore  la 
population  de  JParis,  la  menacer  dans  ses  exis- 
tences les  plus  chères,  et  marquer  d'un  effroya- 
ble sceau  l'un  des  jours  anniversaires  do  notre 
fête  nationale. 

Le  gouvernement  dut  se  montrer  digne  de 
la  confiance  que  le  pays  plaçait  en  lui  ;  son 
attitude  ferme  et  calme  repoussa,  cette  fois  en- 
core, les  espérances  coupables,  ou  les  craintes 
bien  naturelles  que  tant  de  secousses  violentée 
avaient  dû  inspirer. 

C'était  donc  a  travers  les  agitations  qui  trou- 
blaient le  pays,  c'était  au  sein  de  ces  difficultés 
Qu'un  ministre  devait  s'occuper  d'intérêts  si 
divers  ;  et,  si  sa  sollicitude  avait  pu  négliger 
un  instant  de  surveiller  certains  soins  de  dé- 
tails, il  vous  paraîtrait,  sans  doute,  ainsi  qu'à 
moi,  bien  excusable. 

Assurément  il  fallait  une  grande  présence 
d'esprit,  un  grand  amour  du  bien  public,  pour 
combiner,  pour  préparer  l'ensemble  de  tra- 
vaux si  oinérents,  au  milieu  d'événements  et 
de  situations  si  mobiles  ;  eh  bien,  cependant, 
l'exécution  a  suivi  la  pensée  de  toutes  les  amé- 
liorations qui  devaient  développer  si  puissam- 
m^t  la  prospérité  publique  ;  elle  a  été  vaste, 
rapide,  opportune.  La  France  sera  en  posses- 
sion, après  cinq  ans,  d'immenses  avantages  qui 
lui  étaient  promis  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  ;  avec»  les  monuments  qui  s'achèvent,  on 
a  livré  à  la  circulation  commerciale  dix-huit 


cents  lieues  de  routes,  six  cents  lieues,  do  car- 
naux,  et  plus  de  ponts  que  l'on  n'en  avait  cons- 
truit depuis  l'origine  de  la  monarchie. 

Certes,  ce  sont  là  de  beaux  et  grands  ser- 
vices dont  l'ancien  ministère  a  marqué  sa  car- 
rière !  K  ul  de  nous  ne  peut  avoir  la  pensé»  de 
lui  en  refuser  la  reconnaissance  ai  bien  miéri- 
tée  ;  maifi  cette  même  confiance,  cette  mâme 
justice,  qui  ne  lui  ont  pas  manqué,  voudrionji- 
nouB  les  refuser  à  l'administration  Houvelle 
qui  vient  continuer  de  si  honorables  travaux? 
Trouvons^nous  donc,  dans  les  hounnes  qui  la 
composent,  de  moindres  garanties  de  sa^a^erae, 
de  dévouement  ou  de  savoir  7  Non,  e^ans  doute  : 
nous  avons  pu  nous  en  convaincre  daoAia  dis- 
cu«sion  si  récente  et  si  remarquable  de  «es  lois 
qui  intéressent  à  im  si  haut  point  toutes  ks 
conditions  de  la  fortune  publique,  et  que  yous 
avez  été  heureux  de  sanetionner  par  vos  suf- 
frages. 

Pour  moi.  Messieurs,  qui  ai  le  bonheur  de 
me  trouver  en  contact  presque  journalier  avec 
toutes  les  classes  actives  de  la  société,  j'ai  re- 
connu les  heureux  effets  que  ces  lois  vont  pro- 
duire sur  leur  esprit  et  sur  leurs  intépêta  ;  je 
puis  donc  dire  avec  une  franchise  qui  ne  se  dé- 
mentira jamais,  que  je  oroia  au  patriotisme  du 
nouveau  ministère,  et  que  le  mien  lui  viendra 
en  aide. 

Je  veux  que  justice  soit  faite  pour  tous,  et 
je  le  veux  surtout  pour  l'ancien  ministre  qui 
siège  aujourd'hui  devant  voua  comme  prési- 
dent du  conseil.  Pour  lui,  Messieurs,  la  justice 
sera  belle,  parce  que  le  pays  tout  entier  la  lui 
doit  avec  nous.  Jamais  un  cœur  plus  généreux 
ne  s'est  allié  à  un  plus  noble  talent,  a  un  dé- 
vouement plus  profond,  plus  sincère  à  la  pros- 
périté de  la  France  et  à  la  gloire  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  à  laquelle  son  nom  ee  rattache 
si  dignement.  Sans  négliger  les  devoirs  du 
présent,  il  s'est  emparé  de  1  avenir  qu'il  prépa- 
rait, même  à  l'étranger,  par  des  études  qui 
embrassaient  à  la  fois  le  commerce,  l'industrie, 
les  arts  et  l'économie  politique.  Ses  actions 
parlent  bien  haut  poiir  lui,  et  s'il  en  était  be- 
soin, il  en  appellerait  à  nous  tous  pour  ré- 
pondre s'il  a  Dien  mérité  du  pays. 

C'est  donc  pour  nous  un  devoir  d'^oçorder 
le»  fonds  qui  nous  sont  demandés,  et  de  prou- 
ver ainsi  que  si,  jusqu'en  1Ô30,  les  gouverne- 
ments ont  mis  leur  gloire  à  commencer  d^ 
grands  travaux,  le  gouvernement  de  juillet  a 
mis  la  sienne  à  les  finir. 

M.  Jacques  l^cfebvre.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  diverses  :  A  demain  !  à  demain  I 

M.  Jueqoes  Ijefebvre.  C'est  comme  membre 
de  la  commission. 

De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez! 

M.  Jaei|ne«  Ijefebvre.  D'après  les  paroles 
que  vous  venez  d'entendre,  il  semblerait  que 
votre  commission,  dans  son  rapport,  eût  voulu 
dire  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  dit. 

Messieurs,  la  question  que  nous  avions  à 
examiner,  nous  l'avons  considérée  comme  pu^ 
rement  financière.  Nous  avons  dû  examiner  si 
les  règles  posées  par  les  lois  de  finances  avaient 
été  scrupuleusement  observées  ;  nous  avons  cru 
nous  apercevoir  qu'il  y  avait  eu  des  irrégulari- 
tés ;  avons-nous  dû  dissimuler  à  la  Chambre 
quelques-uns  des  faits  qui  nous  étaient  appa- 
rus ?  Si  nous  l'avions  fait,  de  tous  les  bancs  de 
cette  Chambre  se  seraient  élevées  des  voix  pour 
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nous  rappeler  le  devoir  auquel  nous  aurions 
manqué. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  sans  doute. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  C'est  donc  sans  au- 
cune espèce  de  motifs  qu'on  vient  insinuer, 
contre  les  intentions  de  votre  commission,  des 
dispositions  tout  à  fait  gratuites.  Je  m'associe 
de  g^and  cœur  aux  éloges  que  vous  avez  ^iten- 
dus,  mais  plus  l'administrateur  dont  il  s'agit 
se  trouve  haut  placé,  soit  par  ses  services,  soit 
par  ses  talents,  soit  par  sa  position  officielle, 
moins  nous  aurions  été  paraonnables,  si  nous 
n'avions  pas  fait  connaître  la  vérité  qui  le 
concerne.  Il  ne  faut  pas  que  les  irrégularités 
qui  ont  lieu  sous  son  admmistration  puissent 
établir  des  précédents  dont  on  abusât  &  l'ave- 
nir. (Très  bien!) 

C'est  dans  ces  dispositions  que  nous  avons 
exposé  à  la  Chambre  avec  une  entière  frui- 
chise,  avec  vérité,  avec  impartialité,  les  faits 
qui  nous  étaient  révélés,  et  que  nous  avons 
procédé  à  l'examen  des  Questions  qui  nous 
avaient  été  soumises.  J'espère,  Messieurs,  oue 
ce  peu  de  mots  aura  suin  pour  détruire  les 
impressions  que  bien  à  tort,  et  j'ose  le  dire 
malgré  l'évidence  des  faits,  certains  passages 
du  rapport  ont  paru  produire  dans  l'esprit  de 
l'honorable  préopinant,  et  comme  il  l'a  dit 
lui-même,  dans  1  esprit  de  quelques-uns  de  ses 
amis. 

Je  le  répète,  nous  n'avons  eu  qu'une  préten- 
tion, celle  de  faire  un  exposé  exact  et  sincère 
des  faits,  et  de  faire  sentir  les  conséquences  qui 
en  découlaient;  enfin,  nous  avons  cherché  à 
concilier  ce  devoir  avec  les  ép^ards  qui  étairait 
dus  aux  administrateurs  qui  ont  ordonnancé 
et  dirigé  les  travaux. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  14  mai  1836, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cnargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  2,705,000  francs  sur 
l'exercice  1836,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  la  Chambre  des  pairs  QH.  J^artin,  du  Nord, 
rapporteur). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  4,580,000  francs 
pour  l'achèvement  de  monuments  de  la  capi- 
tale. 
^  Discussion  du  projet  de  loi  portant  prohibi- 
tion de  loteries  de  toute  espèce. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1837  (dépenses). 


ANNEXE 

A    LA    BÉANOB    DE    LA    CHAMBBE~'D£S    DÉPUTA 
nu  VENDREDI  13  MAI  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexam^n  du  projet  de  budget 
pour  P exercice  18S7  (ministère  de  la  marine 
et  des  colonies)^  par  Vi.  Hernoux,  député 
de  Seine-et-Oise. 

Messieurs,  quelque  grand  que  soit  notre  éta- 
blissement maritime,  quelque  riche  que  vous 
le  supposiee  en  moyens  d'exécution,  et  Quelque 
bien  entendus  que  puissent  être  dans  1  avenir 
l'ensemble  et  la  compositicm  de  notre  flotte, 
vous  devez  admettre  en  principe  oue  la  France 
n'aurait  point  l'élément  essentiel  de  la  puis- 
sance navale  si  nous  ne  savions  créer  et  entre- 
tenir un  personnel  capable  et  incessamment 
disponible. 

Telle  était  l'oçinion  de  M.  le  comte  de  Hi- 
gny,  de  cet  officier  à  jamais  reerettable  pour 
la  marine  française  ;  telle  est  ceUe  de  son  illus- 
tre successeur!  Chee  l'un  et  chez  l'autre^  les 
actes  ont  suivi  la  pensée  ;  tous  deux  ont  dirigé 
leurs  efforts  vers  ce  même  but,  de  mettre  la 
force  du  matériel  et  celle  du  personnel  en  un 
juste  équilibre. 

Ce  système  de  pondération  réunit  tous  les 
avantages,  rapidité,  vigueur  d'action,  et,  en 
même  temps,  dépense  modérée,  dernière  condi- 
tion sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'ef- 
forts soutenus. 

Au  moyen  d'un  approvisionnement  de  ré- 
serve sagement  calcule,  et  réparti  avec  intelli- 
gence, le  défaut  d'équilibre,  à  l'avantge  du  per- 
sonneL  si  jamais  il  a  existé,  ne  se  reproduira 
plus.  La  France  ne  courra  pas  le  risque  d'avoir 
dans  ses  ports  des  matelots  oisifs,  et  point  de 
navires  pour  les  embarquer. 

Elle  ne  courra  pas  non  plus  le  risque  con- 
traire. Trop  longtemps  cette  fâcheuse  situation 
a  été  celle  de  notre  marine  t  Les  traditions  er- 
ronées d'une  politique  vieillie  ne  sont  plus 
faites  pour  l'époque  où  nous  vivons.  Dans  un 
siècle  de  publicité,  tput  ce  oui  n'est  qu'appa- 
rence reste  sans  vertu.  Le  déploiement  cPune 
puissance  factice  cesse  d'en  imposer  à  l'étriui- 
ger.  Il  sait  ce  que  sont  des  vaisseaux  sans  équi- 
pages, et  apprécie  le  charlatanisme  des  flottes 
sur  le  papier. 

Posons  donc  nettement  quelques  vérités  si- 
gnalées par  l'expérience. 

La  force  d'une  armée  navale  n'est  pas  dans 
le  nombre,  mais  dans  la  capacité  réelle  de  cha- 
cun des  vaisseaux  oui  la  composent. 

Un  vaisseau  mal  équipé,  mal  commandé, 
n'est  redoutable  qu'à  ceux  qui  le  montent. 

Un  mauvais  capitaine,  mauvais  ne  fût-il  que 
par  l'habitude  tardive  d  une  responsabilité  qui 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Her- 
noux, rapporteur,  s'était  borné  à  eo  faire  le  dépôt  sur 
lo  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  493. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Deles- 
sert  (François^  Havin,  Duprat,  Giraud  (Aueuste),  Ca- 
iiin-Gridaine,  Dumon  (Lol-ct-Garonne),  nouille  de  Fon-* 
taine,  Etienne,  le  marquis  de  Mornay,  Sapey,  Uernoox, 
Hector  d'Aunay,  Calmon,  Desjobert,  Tajpinîer,  Dubois 
'Loire-Inférieure^,  Odier,  Duver^er  de  UauranDe,  Du- 
faure,  Bresson,  de  Salvandy,  Piscalory,  De  L.as  Cases, 
vicomte  d'Hanbersart,  Caumartin,  tiouin,  Lepeletier- 
d'Auoay,  Baude,  Amilhau,  Bérenger,  Aroux,  Delbecquc, 
Lcfrand  (Oise),  Gravier,  Félix  Béai,  Charles  Dupin. 
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récrase,  empêche  le  bien  que  de  bons  subal- 
temefl,  mieux  dirigés,  sauraient  produire  :  il 
possède  une  machine  sans  vertu. 

L'éducation  des  marins  demande  du  temps, 
et  de  sages  mesures. 

Les  ports  ne  font  point  la  force  navale,  ils  la 
préparent. 

Le  luxe  des  édifices  qu'ils  renferment 
n'ajoute  rien  au  mérite  des  ateliers. 

Si  les  travaux  sont  faits  à  Tentreprise,  il 
faut  des  garanties. 

Si  les  ouvriers  sont  engagés  en  trop  grand 
nombre,  la  population  maritime  en  est  proba- 
blem^t  réauite;  si  Taumône  leur  est  alors 
distribuée  sous  forme  de  salaires,  ils  consom- 
ment beaucoup  et  ne  produisent  pas  propor- 
tionnellement à  la  consommation. 

Sans  doute  il  ne  peut  y  avoir  trop  d'abris, 
trop  de  refuges  contre  la  tempête  et  contre  un 
ennemi  supérieur  ;  mais  les  arsenaux  qui  ne 
fonctionnement  que  de  loin  en  loin,  et  comme 
par  faveur,  devi^inent  une  superflu  ité  très  dis- 
pendieuse. En  supposant  qu'ils  suivent  les  pro- 
Î^rès  des  sciences  et  des  arts,  ils  ne  sauraient 
es  appliquer  avec  le  succès  désirable. 

Si,  a  l'égard  du  nombre  des  ports  de  guerre, 

Î[  en  eût-il  de  formation  récente,  la  raison  po- 
itique  impose  la  loi  de  marcher  avec  lenteur 
dans  la  voie  des  réformes,  touiours  reste^t-il 
incontestable  que  plusieurs  établissements  de 
même  nature,  arsenaux  ou  simples  ateliers,  ne 
sont  nécessaires  G[u'autant  qu'on  ne  peut  faire 
en  un  seul  ce  qui  se  fait  dans  tous. 

Que  doivent-ils  produire?  La  quantité  de 
vaisseaux  ^ue  la  population  maritime  peut 
armer,  et  rien  de  plus. 

Que  si^  d'ailleurs,  une  marine  militaire  ne 
brillait  que  par  le  nombre  et  les  qualités  de 
ses  machmes,  elle  ne  serait  pas  seulement  oné- 
reuse à  l'Etat  qui  l'aurait  produite,  tôt  ou 
tard  elle  compromettrait  ses  intérêts  politi- 
ques et  commerciaux,  elle  ajouterait  aux 
armes  de  l'étranger. 

Ge  n'est  pas  le  cas  de  la  nôtre.  Messieurs, 
nous  nous  hâtons  de  le  proclamer.  Elle  possède 
d'incontestables  avantages  ;  elle  présente  quel- 
ques résultats  aussi  soudes  que  beaux  ;  elle  a 
en  elle  tous  les  éléments  du  bien,  mais  elle  les 
a  à  des  degrés  bien  divers.  Pour  mettre  en 
œuvre  ces  éléments  précieux,  il  faut  de  bonnes 
lois,  de  sapes  ordonnances,  frappées  du  cachet 
de  l'expérience  de  la  mer  ;  une  administration 
ferme,  persévérante,  oui  triomphe  des  obsta- 
cles que  lui  opposent  ae  vieilles  habitudes,  de 
mesquines  ambitions  de  corps,  et  la  ténacité 
des  intérêts  privés  ;  il  faut,  enfin,  ce  qui  n'a 
jamais  manqué,  ce  qui  n'a  pa*»  toujours  été 
employé  à  propos,  ce  que  Iki.  le  ministre  de  la 
marine  vous  demande  aujourd'hui,  et  ce  que 
nous  vous  engagerons  à  lui  accorder,  de  l'ar- 
gent !  La  somme  de  61,917,046  francs  fera  face 
a  tous  les  besoins  prévus  de  l'année  1837  :  mais 
il  sera  bien  entendu  que  vous  aurez  voté  cette 
somme  en  vue  des  améliorations  qui  nous  sont 
promises,  et  en  exprimant  le  vœu  que,  bien 
répartie,  elle  devienne  aussi  productive  que 
possible  sous  le  rapport  de  la  force  navale  ac- 
tive. 
^  Ce  vote  que  nous  vous  demandons.  Ides- 
sieurs,  sera  dans  l'intérêt  le  mieux  entendu  du 
pays.  Le  pays,  vous  le  savez,  réclame  de  nou- 
veaux débouchés  pour  un  grand  nombre  de 
ses  produits,  tant  industriels  qu'agricoles.  La 
marine  peut  les  lui  fournir.  N'est-ce  pas  une 
de  ses  plus  importantes  missions,  de  recueillir 


sur  tous  les  pointe  du  globe  des  renseignements 
politiques  et  statistiques,  qui  deviennent,  plus 
tard,  fa  base  d'opérations  commerciales  ?  C'est 
elle,  aussi,  qui,  dans  les  mers  éloignées,  offre 
au  commerce  la  sécurité  contre  les  atteintes  de 
la  piraterie,  sécurité  sans  laquelle  la  spécula- 
tion  découragée  s'arrête,  languit  et  meurt  ; 
c'est  elle  enfin,  qui,  par  des  travaux  hydrogra- 
phiques, tels  que  ceux  qu'on  a  vus  de  nos  jours, 
éclaire  la  route  des  comptoirs  les  plus  éloignés. 
On  sait  comment  elle  y  favorise  l'action  des 
consuls,  comment,  au  besoin,  elle  la  supplée. 
Son  premier  devoir  est  la  protection  du 
commerce,  protection  directe,  constante,  effi- 
cace ;  mais  ne  le  sert^lle  pas  encore,  ne  sert- 
elle  pas,  en  même  temps  tous  les  autres  inté- 
rêts du  pays  par  le  poids  qu'elle  met  dans  la 
balance  politique  et  les  moyens  qu'elle  fournit 
de  défendre  et  d'assurer  la  dignité  nationale  ? 
Depuis  six  ans,  la  conquête  d'Alger,  les  faits 
accomplis  à  Lisbonne,  à  Ancône,  plusieurs  au- 
tres, peut-être,  justifient  notre  assertion.  Tou- 
tefois, nous  1  avouerons,  ces  résultats,  si  di- 
gnes qu'ils  soient  de  fixer  votre  attention,  res- 
tent de  beaucoup  en  deçà  du  but  que  se  propose 
la  création  d'une  marine  militaire.  Bien  des 
choses  restent  encore  à  faire  pour  élever  à 
toute  sa  hauteur  ce  grand  moyen  de  force  na- 
tionale. Il  faut,  les  yeux  fixés  sur  l'étranger, 
Sar  qui  l'on  ne  doit  pas  se  laisser  devancer 
ans  la  carrière,  travailler  chaque  jour  à  réa- 
liser les  importantes  modifications  qu'amène 
le  progrès  des  sciences  et  des  arts  ;  il  faut  que, 
formée  aux  manœuvres  partielles,  comme  aux 
évolutions  de  la  tactique  navale,  armée  de 
toutes  les  ressources  que  fournit  aujourd'hui 
le  génie  de  la  ^erre,  habile  et  forte,  en  un 
mot,  notre  marine  puisse  naviguer  avec  har- 
diesse et  précision,  combattre  avec  chancd  de 
succès  un  ennemi  puissant  et  aguerri,  mainte- 
nir, enfin,  la  vieifle  gloire  de  notre  pavillon. 
C'est  là.  Messieurs,  la  dernière,  et  ce  n'est  pas 
la  moins  importante  partie  du  problème  que 
nous  avons  à  résoudre. 

Cette  pensée,  vous  n'en  pouvez  douter,  a  pré- 
sidé à  l'examen  que  nous  avons  fait  du  buieet 
de  la  marine  ;  mais  nous  ne  pouvions  oubfier 
que  la  France,  puissance  continentale,  doit, 
avant  tout,  pourvoir  à  sa  sûreté  et  à  son  indé- 
pendance, au  moyen  d'une  bonne  armée  ;  nous 
ne  pouvions  oublier  que  ses  ressources  finan- 
cières ont  des  bornes,  et  que  ses  dépenses  ne 
doivent  être  consenties  par  les  mandataires  du 
pavs  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  et 
qu  elles  ont  pour  objet  son  bien-être  et  sa 
grandeur  véritable. 

Or,  nous  croyons  à  la  nécessité  pour  la 
France  d'une  marine  militaire,  nous  croyons 
qu'elle  peut  contribuer  au  bien-être  du  pays, 
à  sa  grandeur  véritable.  Nous  croyons  qu'il 
faut  vouloir  une  marine,  une  marine  assise 
sur  une  base  large  et  solide,  ou  qu'il  faut  sa- 
voir s'en  passer.  Point  de  moyen  terme!  La 
médiocrité,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  sau- 
rait être  ici  que  désastreuse.  Il  ne  peut  être 
question  de  se  jeter  dans  le  luxe  stérile  des 
grands  armements,  et  d'imposer  au  pays  des 
charges  qu'il  ne  saurait  longtemps  supporter 
sans  effort.  Notre  marine  n'a  pas  oesoin  d'être 
nombreuse  pour  être  forte,  il  faut  seulement 
qu'elle  soit  oien  organisée,  composée  sans  ré- 
serve d'éléments  utiles,  simple  en  ses  moyens, 
car  la  multiplicité  des  rouages  amène  des  f  rot 
tements  dangereux.  A  ce  prix,  elle  aura  une 
force  véritable  ;  elle  accomplira  ses  destinées, 
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que  ravenir  semble  devoir  faire  grandes  ;  elle 
sera  di^ne  enfin  de  celle  gue  Louis  XIV  et 
Oolbert  surent  créer  ;  qui,  sous  Duquesne, 
TourFÎUe,  Duguay-Trouin  et  tant  d'autres 
chefs  illustres,  donna  tant  de  gloire  à  la 
France! 

Les  hommes  manquent  rarement  aux  bonnes 
institutions  ;  c'est  à  nous  d'améliorer  les  nô- 
tres. Les  questions  nombreuses  et  difficiles  que 
soulève  le  budget,  bien  résolues,  avanceront 
beaucoup  cdi^e  grande  tâche.  Ce  ne  peut  être 
r<eavre  d'un  jour  ;  mais  ce  sera  celle  de  votre 
persévérance  et  d'un  ministre  courageux  et 
habile. 

CLASSIFICATION   ET  COMPOSITION  DU  BUBOiET 

Le  budget  est  diviié  en  quaire  grandes  par- 
ties : 

Service  central  ; 
Service  général  ; 
Service  scientifique  ; 
Service  colonial. 

Chacune  de  ces  parties  comprend  plusieurs 
chapitres,  qui  séparent  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  œlles  au  matériel. 

La  commission  approuve  cette  division  des 
matières  et  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  pré- 
sentées. 

Toutdbis,  elle  demsjide  qu'à  l'avenir  la  dé- 
pense totale  des  colonies  soit  encadrée  dans 
des  chapitres  spéciaux. 

Elle  vous  propose,  pour  l'exercice  1837,  le 
renvoi,  en  un  chapitre  XV  bis,  des  dépenses 
essentiellement  coloniales,  qui  se  trouvent  ré- 
parties gà  et  là  dans  le  corps  du  budget. 

Elle  croirait  utile  de  faire  figurer,  pour  mé- 
moire, au  budget  de  la  guerre,  la  dépense  du 
département  de  la  marine  à  Alger. 

Elle  demande  que  les  dépenses  temporaires, 
celles-là  qui  sont  consenties  pour  des  besoins 
extraordinaires,  et  dont  la  durée  est  limitée  à 
une  époque  peu  éloignée,  soient  portées  à  l'ave- 
nir dans  une  colonne  spéciale,  en  dehors  des 
dédits  ordinaires. 

La  commission  approuve  cette  division  des 
penses  analogues  des  divers  chapitres  fussent 

{>résentées  suivant  un  mode  uniforme,  et  que 
es  augmentations  et  diminutions  figurassent 
dans  les  détails  comme  au  total  de  chaque  ar- 
ticle. Elle  fait  observer  que  l'économie  de  chif- 
fres et  le  laconisme  outré  de  certaines  expli- 
cations, quel  qu'en  soit  le  but,  n'amènent  d^u- 
tre  résultat  que  de  rendre  plus  difficile  l'ex- 
ploration du  budget,  et  d'en  retarder  le  vote. 

SERVICE  CENTRAL. 

CHAPiTKE    PREMIER.    (Personnel.) 

Art.   Y\ 
Traitement    du    ministre SO^OOO  fr. 

Art.  2. 

Appointements  des  chefs  et  com- 
mis       571,800 

Nous  proposons  une  réduction 
de  1,800 

A  voter  pour  l'article  2 570,000 

Ce  serait  un  progrès  qu'un  travail  d'ensem- 


ble sur  l'administration  centrale  de  chaque 
département  ministériel,  travail  posant  d«:8 
règles  communes  à  tous,  et  conçu  dans  cette 
pensée  que,  sous  le  rapport  de  la  bonne  et 
prompte  expédition  des  affaires,  l'excès  dacis 
le  nombre  des  employés,  onéreux  au  Trésor, 
comme  il  est  favorable  à  la  paresse,  ne  sup- 
plée jamais  le  zèle  et  la  capacité  convenable- 
ment rétribués. 

Rien  n'indique  malbeureusement  qu'on 
pense  à  produire  ce  travail. 

Le  ministère  de  la  marine  agissant  isolé- 
ment, vous  présente  une  nouvelle  organisation 
de  ses  bureaux,  et  le  règlement  d'attributions 
de  chacun  d'eux.  Sur  ce  dernier  point  la  com- 
mission n'a  rien  à  dire.  Qu'une  direction  plus 
ou  moins  puissante,  reçoive  aujourd'hui  telle 
attribution  qui  appartenait  hier  à  une  autre, 
peu  importe  à  la  Chambre,  puisque  la  respon- 
sabilité ministérieUe  couvre  tout  ;  mais  ee  qui 
a  touché  votre  conunission  ce  Boat  les  chiffres 
qui  indiquent  les  choses.  La  dépense  de  l'ad- 
ministration centrale  reste  de  571,800  fraacs 
et  le  nombre  des  employés  s'élève  de  160  à  175. 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  de  le  faire  obserrer 
immédiatement,  17  commis  des  ports,  employés 
à  Paris,  cesseront  de  l'être  a  compter  du 
l^*^  janvier  1837;  leur  solde,  de  34,900  fi^cs 
était  acquittée  sur  les  fonds  du  chapitre  111, 
et  sans  doute  il  vous  semblera  naturel  que  ce 
chapitre  en  soit  déchargé,  du  moins  en  partie. 

Suivant  la  nouvelle  organisation,  l'Admi- 
nistration centrale  de  la  marine,  composée 
de  175  employés,  collerait,  avons-nous  dit, 
571,800  francs  ;  la  sol  :1e  moyenne  serait  donc 
de  3,267  fr.  13  ;  mais  celle  de  la  guerre  n'est 
que  de  2,885  fr.  85.  D'où  vient  la  différence! 

A  la  marine,  les  directeurs  et  chefs  de 
bureau  sont-ils  mieux  rétribués  ?  Non,  ils  le 
sont  moins. 

Leur  nombre  est-il  plus  considérable,  rela- 
tivement à  celui  des  sous-chefs  et  des  commis? 
Oui  !  La  proportion,  suivant  les  chiffres  du 
budget,  est,  approximativement,  de  1  à  6, 
tandis  qu'à  la  guerre,  elle  n'est  que  de  1  à  14. 

A  cette  première  cause  de  dépense,  ajoutons 
1^  solde  plus  élevée  des  commis,  plus  élevée, 
dirons-nous  encore,  selon  les  chiffres  du  bud- 
get. 

Messieurs,  il  est  fort  douteux  que  les  besoms 
du  service  réclament  cet  état  de  cnoses  si  chargé 
de  détails  spéciaux  et  si  difficile  qu'on  veuille 
le  concevoir.  Nous  ne  voyons  pas  que  la  solde 
des  jeunes  commis  qui  ne  proviendraient  point 
de  l'Administration  des  ports,  doive  être  de 
1,500  francs  dès  le  jour  de  leur  entrée  au  ser- 
vice, et  nous  voudrions  qu'elle  fût  réduite  à 
1,200  francs. 

Si,  cependant,  nous  ne  vous  propoeons 
qu'une  modeste  réduction  de  1,800  francs» 
comme  simple  indication  de  la  volonté  légis- 
lative, c'est  que  nous  avons  la  juste  confiance 
que  le  ministre  fera  le  bien  d'une  manière  plus 
sûre  et  plus  large  en  réduisant  le  persomiel 
de  son  administration  dans  la  limite  du  né- 
cessaire, au  fur  et  à  mesure  des  vacances.  La 
Chambre  veut  sans  doute  respecter  les  exis- 
tences acquises  par  des  services  rendus  a 
l'Etat  ;  mais  elle  comprend  aussi  que  Ja  dezni- 
solde  est  la  part  de  l'inutilité,  et  que  la  re- 
forme ou  la  retraite  doit  frapper  les  mauvais 
serviteurs,  comme  de  justes  récompenses  doi- 
vent atteindre  les  bons. 

Il  est  à  souhaiter  que  de  tels  principes  re- 
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•vivent  leur  application  nécessaire,  que  le  con- 
seil d'amirauté  soit  appelé  à  émettre  un  Yoeu 
«ur  la  meilleure  organisation  du  senrice  inté- 
rieur du  ministère,  et  qu'un  règlement  d'or- 
fjanisation,  définitivement  arrêté,  ne  soit  plus, 
comme  par  le  passé,  une  vaine  formule;  u  est 
à  souhaiter,  enfin,  que  rien,  dans  l'avenir,  ne 
tende  à  affaiblir  la  puissance  de  deux  grands 
mobiles,  la  crainte  et  l'espérance. 

Art.  3. 
OiMffes  des  gens  de  serinée 37,300  fr. 

bAsXTM^  JfU   ŒAPITBE   FBEMISB. 

Somme  demandée 689,100  fr. 

Réduction 1,800 

A  voter  pour  le  chapitre 687,300  fr. 

CHAPITRE  II. 
ÂdnUnUtration  centrale  (Matériel.) 

Art.  1«'. 

Fournitures  de  hurecuif  chauf- 
fage^ etc.,  etc.,  etc 111,500  fr. 

Les  votes  antérieurs  de  la  Chambre  ont  ro- 
serré  les  limites  de  cet  article.  Une  nouvelle 
réduction  pourrait  entraver  le  service;  du 
moins  elle  exigerait  de  la  part  des  agents  du 
ministre  une  surveillance  do  tous  les  instants 
du  jour,  qu'il  est  bien  difficile  de  rencontrer, 
même  dans  la  vie  privée,  lorsqu'elle  est  pres- 
crite par  un  intérêt  direct. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  que  la  somme  af- 
fectée à  l'entretien  et  au  renouvellement  du 
mobilier  de  Thôtel  du  ministre  devient  insuf- 
fisaJite,  en  raison  de  la  vétusté  et  du  mauvais 
état  de  la  plupart  des  objets  qui  le  composent. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'appeler  l'attention 
de  M.  le  ministre  sur  les  dépenses  de.  cet  ar- 
ticle, afin  qu'il  corrige  les  abus,  s'il  en  existe 
encore. 

Ai-t.  2. 

Frais    d'impressions,    reliures, 
etc.,ietc 30,000  fr. 

Art.  3. 

Entretien  des  édifices  à  Paris 
et  à  Versaillef: 30,000  fr. 

Si,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  le 
transport  des  archives  de  YersaiUes  à  Paris 
est  enectué  dans  l'année  1837,  alors  une  écono- 
mie pourra  être  réalisée  sur  les  fonds  de  l'ar- 
ticle, et  cette  économie  diminuera  d'autant  les 
frais  de  transport,  si  elle  ne  les  couvre  entiè- 
rement. 

Art.  4. 

Frais   de    courriers    et    d'esta- 
fettes, etc 3,000  fr. 

Dépense  éventuelle  dont  l'occasion  devient 
rare. 

A  voter  pour  le  chapitre  II  la 
somme  demandée 174,500  fr. 


CHAPITRE  II  (bis.) 
Administration  centrale  (Matériel.) 


Ne  figure  au  budget  que  pour  ordre,  la  dé- 
pense qu'il  prévoyait  n'étant  pas  de  nature  à 
se  reproduire. 

CHAPITRE  III. 

Corps  et  agents  entretenus. 

Art.  l*'. 

Conseil  d'cunirauié 48,400  fr. 

-  L'ordonnance  constitutive  du  conseil  d'ami- 
rauté remonte  à  1824.  Depuis  lors  diverses  or- 
donnances l'ont  successivement  modifiée. 

Aujourd'hui  le  conseil  d'amirauté  est  com- 
posée  u6 

2  vice-amiraux, 
2  contre-amiraux, 
2  directeurs  du  ministère,         * 
1  conseiller  d'Etat,  ingénieur  de  la  marine, 
1  secrétaire,  directeur  des  constructions  na- 
vales, et  secrétaire  général  du  ministère. 

Ce  dernier  ayant  voix  délibérative  est^  en 
droit,  le  huitième  membre  du  conseil. 

Relativement  à  cette  composition,  la  com- 
mission s'abstient  d'exprimer  aucune  opinion, 
mais  elle  demande  qu'une  ordonnance  spéciale 
d'attributions  soit  rendue,  en  tant  qu'elle 
puisse  être  conciliable  avec  la  qualité  de  oon- 
mil  et  surtout  avec  la  responsaibilité  ministé- 
ridlle. 

La  commission  exprime  aussi  le  vœu  que  la 
somme  des  appointements  et  des  suppléments 
de  l'amirauté,  telle  que  les  derniers  votes  des 
Chambres  l'ont  faite,  soit  divisée  par  le  nom- 
bre des  membres  du  conseil,  et  que  le  quotient 
de  cette  division  devienne  la  solde  réglemen-  * 
taire  de  chacun  d'eux. 

Elle,  considère  qu'il  serait  favorable  au  bien 
du  service,  que  les  capitaines  de  vaisseau  qui 
viennent  d'exercer  un  commandement  à  la 
mer,  et  que  le  ministre  appelle  à  i>résider  des 
oommissions  à  Pariai  fussent  aussi  appelés  à 
discuter  et  à  défenore  leur  travail  lorsqu'il 
est  soumis  au  conseil  d'amirauté  :  ces  officiers 
n'y  auraient  point  voix  délibérative.  Leur  mis- 
sion consisterait  à  développer  les  idées  de  pro- 
grès que  l'on  acquiert  par  la  pratique  du 
métier  et  par  le  contact  avec  les  étrangers. 

Art.   2. 
Préfectures  maritimes 60,000  fr. 

La  commision  désire  quelles  allocations  sup- 
plémentaires accordées  aux  préfets  maritimes 
soient  dorénavant  inscrites  au  budget,  sous  le 
titre  plus  significatif  et  plus  exact  de  frais 
de  repréeentation. 

L'ordonnance  constitutive  des  préfectures 
maritimes,  en  ce  qui  touche  la  nomination  à 
ces  hauts  emplois,  ne  limite  pas  le  choix  du 
roi  aux  seuls  officiers  généraux  de  la  marine. 
Elle  laisse  une  latitude  plus  grande  qui  per- 
met de  rechercher  le  mérite  spécial  la  ou  il 
se  trouve,  l'esprit  d'ordre,  l'activité,  la  fermeté 
et  la  persévérance,  qualités  rarement  unies  et 
qui,  cependant,  sont  nécessaires  pour  impri- 
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mçr  un  mouvement  rapide,  régulier  et  cons- 
tant à  l'ensemble  d'une  grande  administration. 
Nos  cino  grands  ports  militaires  n'offrent 
pas,  sous  le  rapport  de  l'action  administra- 
tive, l'unité  de  procédés  et  de  résultats  qu'on 
serait  en  droit  d  attendre  d'une  impulsion  uni- 
aue.  Nous  croyons  préparer  des  améliorations 
désirables  en  appelant  l'attention  de  M.  le 
ministre  sur  cet  état  de  choses. 

Art  3. 

Officiera  de  inaHne 3,253,900  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de  25,100 

A  voter  pour  l'article 3,228,800  fr. 

La  solde  à  terre,  ou  solde  fixe,  de  1,563  of- 
ficiers, calculée  conformémement  aux  fixations 
de  l'ordonnance  du  1*^  mars  1831,  serait  de 
3,217,000  francs,  à  quoi  ajoutant  des  supplé- 
ments en  ^eur  de  83,900  irancs,  pour  diverses 
fonctions  à  terre,  qui  exigent  une  meilleure 
rémunération,  il  viendrait  3,300,900  francs  ; 
mais  nous  admettons,  comme  vos  précédentes 
commission  de  finances^  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs, qu'il  est  bon,  qu'il  peut  être  nécessaire, 
ainsi  que  le  ministère  de  la  marine  semblait 
dès  longtemi)s  l'avoir  reconnu,  qu'en  tamps  de 
paix  la  troisième  place  d'amiral  reste  vacante, 
comme  aussi  la  oemière  de  chacun  des  deux 
grades  d'officiers  généraux  :  de  cette  disposi- 
tion, et  de  la  différence  probable  entre  l'effec- 
tif réel  des  autres  grades  et  les  fixations  régle- 
mentaires, résulte  une  économie  de  72,000  fr. 
Toutefois,  cette  économie  ne  sera  pour  la 
Ohambre  que  de  25,100  francs,  le  ministre  s'é- 
tant  imposé  volontairement  la  réduction  du 
reste. 

Aussi  vous  avons-nous  proposé  de  voter  pour 
l'article  la  somme  de  3,228,000  francs.  Elle  est 
égale  au  crédit  de  l'année  courante,  et  laisse 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre,  la  solde 
d'un  vice-amiral,  ambassadeur  à  Constanti- 
nople,  et  celle  de  trois  autres  officiers  géné- 
raux gouverneurs  de  colonies. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  si  la  dé- 
pense de  cet  article  n'est  pas  plus  considérable, 
c'est  que  la  solde  des  officiers  de  marine  est 
inférieure  à  celle  des  autres  corps  spéciaux 
de  l'armée,  et  même  des  autres  branches  du 
service  maritime. 

Néanmoins,  nous  avons  d'excellents  officiers 
dont  les  Anglais,  bons  juges  et  dignes  rivaux, 
se  plaisent  à  reconnaître  l'instruction  et  le 
savoir-faire  à  la  mer. 

Le  pays,  nous  en  sommes  convaincus,  ne  sera 

i'amais  privé  de  leur  utile  dévouement,  fût-il 
Lors  d'état  de  faire  jamais  pour  eux  ce  qu'ils 
ne  demandent  point,  mais  ce  que  réclame  en 
leur  faveur  le  rude  service  auquel  ils  sont 
voués,  service  qui  connaît  à  peine  la  différence 
du  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre,  et 

?[ui  met  toujours  l'homme  aux  prises  avec  des 
atigues,  des  privations  et  des  périls  sans  nom- 
bre. Mais,  ce  qu'il  faut  consiaérer,  c'est  que, 
parmi  les  officiers  de  notre  marine,  comme 
parmi  ceux  des  autres  corps,  les  têtes  de  ca- 
dres, à  la  suite  d'une  longue  paix,  sont  géné- 
ralement vieilles  et  peu  capables  du  service 
actif.  Une  génération  nouvelle  leur  a  succédé, 
et  c'est  elle  qui  porte  aujourd'hui  le  poids  du 


service.  Mais  pour  cette  génération  elle-même, 
pour  les  hommes  qui  lui  appartiennent,  le 
temps  de  la  jeunesse  est  passé,  et  il  est  à 
craindre  ^ue,  brisés  avant  l'âge  par  les  fati- 
gues de  vingt  années  durant  lesquelles  ils  ont 
participé  activement  à  tous  les  travaux  de  no- 
tre marine,  ces  hommes,  aujourd'hui  votre 
force  et  votre  espérance,  ne  viennent  à  défail- 
lir ;  il  est  à  craindre  qu'arrêtés,  dans  leur 
carrière,  par  les  embarras  de  la  caisse  des 
Invalides,  et  l'obstruction  des  cadres  qui  en 
résulte,  ils  ne  végètent  découragés  dana  l'at- 
tente d'une  modique  pension  de  retraite  \  il 
est  à  craindre,  enfin,  qu'avant  peu  il  ne  faille 
opter  entre  la  retraite  d'hommes  sans  avoiir, 
et  celle  d'officiers  valides  à  qui  la  force  des 
choses  ne  laisserait  plus  d'espérance. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  le  reconnaître, 
la  situation  du  ministre  est  difficile.  Contra- 
rié dans  ses  vues,  dans  ses  prévisions  par  les 
limites  bornées  de  ses  ressources  financières, 
il  doit,  néanmoins,  concilier  les  exigences  des 
services  récents  avec  les  égards  et  la  juste  re- 
connaissance que  réclament  les  services  anciens. 
Ainsi  le  veulent  la  justice  et  la  raison  poli- 
tique !  Honorer  les  vieilles  gloires  de  la  Kepu- 
blique  et  de  l'Empire,  conserver,  pour  ainsi 
dire,  les  traditions  vivantes  du  combat,  c'est 
préparer,  par  la  puissance  des  beaux  exena- 
ples,  un  avenir  de  force  et  de  grandeur  ;  mais 
aller  plus  loin,  confondre,  dans  une  même  fa- 
veur, tous  les  vieux  services  et  les  rémunérer 
de  la  même  manière,  c'est  faillir,  c'est  oublier 
que  l'intérêt  de  l'Etat  fait  la  loi,  et  qu'il  faut 
la  subir  si  rigoureuse  qu'elle  puisse  être.  En- 
core une  fois,  la  tâche  est  difficile,  elle  appelle 
de  sérieuses  méditations  ;  elle  exige  une  grande 
force  de  caractère  unie  aux  sentiments  d'un 
patriotisme  éclairé.  M.  le  ministre  ne  doit 
pas  s'en  effrayer. 

Déjà  il  n'a  point  reculé  devant  l'accomplia- 
sement  d'un  oevoir  rigoureux  ;  la  retraite  a 
frappé  des  officiers  sans  doute  regrettables  à 
plus  d'un  titre  ;  elle  atteindra  de  même,  suc- 
cessivement et  sans  secousse,  de  vieux  servi- 
teurs quelque  honorables  qu  ils  soient,  si  une 
illustration  justement  acquise  ne  les  couvre 
point,  s'ils  figurent  sur  les  cadres  sans  emploi 
nécessaire  ou  utile  et  sans  qu'il  soit  possible 
de  leur  en  donner. 

Cette  pensée  si  juste,  de  sacrifier  quelquefois 
la  considération  du  passé  à  celle  de  l'avenir, 
naguère  encore  M.  le  ministre  de  la  marine 
l'a  réalisée  aux  applaudissements  de  tout  le 
corps.  Trois  contre-amiraux  ont  été  nommés, 
et  nous  sommes  assurés  qu'il  était  nécessaire 
qu'ils  le  fussent.  Nous  savons  aussi  que  les 
brevets  ont  été  donnés  non  pas  seulement  en 
souvenir  de  services  rendus,  mais  encore,  et 
plus  particuièrement.  en  vue  des  services  à 
rendre.  Ainsi  le  voulait  la  pensée  politique, 
elle  a  dominé  les  questions  de  personnes,  et 
nous  ne  pouvons  qu'en  féliciter  M.  le  ministre^ 

Malheureusement^  en  mars  1831,  époque  de 
la  dernière  formation  du  corps  des  officiers 
de  la  marine,  d'autre  vues  ont  amené  d'autres 
résultats.  Alors  comme  aujourd'hui,  et  comme 
il  sera  toujours,  la  marine  navigante  n'avait 
que  deux  fonctions  bien  distinctes,  celle  des 
capitaines  et  celle  dos  lieutenants.  Pour  remi- 
plir  la  première  de  ces  fonctions,  il  existait 
de  vieille  date,  deux  grades  d'officiers  supé- 
rieurs ;  le  second,  sous  un  titre  qui,  à  la  vé- 
rité, impliquait  le  plus  souvent  contradiction 
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avec  la  position  réelle  de  Tofficier.  Qu'a-i>on 
fait  pour  aviser  à  cet  inconvénient  ?  Au  lieu 
de  changer  le  titre,  au  lieu  de  le  rendre  in- 
signifiant, si  Ton  ne  pouvait  faire  mieux,  on 
a  créé  un  troisième  grade  de  capitaine,  sous 
le  prétexte  d'une  exigence  de  service  jusqu'a- 
lors inconnue,  et  sous  le  prétexte  plus  mal* 
heureux  encore  de  mettre  en  harmonie  avec 
l'armée  de  terre^  sauf  toutefois  pour  la  solde, 
une  spécialité  militaire  qui  est  à  part  de  toutes 
les  autres.  On  voulait  aussi,  il  faut  le  recon- 
naître, donner  par  là  de  l'avancement  à  quel- 
ques vieux  et  bons  officiers.  Or,  cet  avance- 
ment a-t-il  été  utile  et  fructueux  ?  Non,  certes  ! 
En  realité  on  a  entravé  une  carrière  qui  use 
prématurément  les  hommes,  qui  ne  respecte 
pas  toujours  les  organisations  les  plus  puis- 
santes, une  carrière  déjà  trop  lente  par  la 
force  des  choses  et  par  les  dispositions  d'une 
loi  trop  rigoureuse  quoique  équitable  et  né- 
cessaire. Cependant  M.  le  comte  d'Argout; 
alors  ministre,  dans  le  rapport  au  roi  qui 
précédait  l'ordonnance  d'organisation,  s'ex- 
primait comme  il  suit  : 

c<  Le  service  à  la  mer,  outre  des  connais- 
<c  sances  scientifiques  et  une  longue  expérience, 
ce  exige  encore  une  activité  îeune  et  énergique. 
«  Les  hasards  nombreux  de  cette  profession 
c<  rendent  souvent  très  nécessaire  l'union  d'une 
«  âme  forte  avec  un  corps  robuste.  » 

A  la  même  époque,  le  ministre  ajoutait  à 
la  rigueur  des  conditions  pour  l'avancement  ; 
de  sorte  qu'une  étrange  contradiction  ressor- 
tait entre  les  principes  et  leurs  conséquences  ; 
car  si,  en  vertu  de  ces  principes,  on  arrivait 
foTCément  plus  tard,  c'^t-à-dire  plus  âgé  au 
grade  de  capitaine  de  vaisseau,  que  devenaient 

généralement  l'activité  jeune  et  énergique  tant 
emandée  et  le  corps  robuste  si  désirable? 

Disons-le,  l'organisation  nouvelle  entraînait 
un  autre  inconvâiient,  moindre  que  le  premier 
sans  doute,  mais  non  pas  sanR  valeur.  Nos 
capitaines  du  dernier  grade,  portant  des  in- 
signes affectés  à  des  grades  subalternes  dans  les 
autres  marines,  se  trouvaient  souvent  placés 
à  rétranger  dans  un  état  d'infériorité  appa- 
rente. Or,  pour  qui  connaît  le  monde,  la  puis- 
sance relative  du  pays  descendait  avec  eux 
dans  l'esprit  des  masses  sur  lesquelles  l'appa- 
rence est  rarement  sans  vertu. 

Un  tel  état  de  choses  n'a  pu  résister  à  l'ex- 
périence qui,  dès  aujourdTiui,  le  renousse. 
Nous  sommes  assurés  qu'en  appelant  l'atten- 
tion du  ministre  sur  cet  objet  important,  nous 
ne  faisons  qu'aller  au-devant  de  ses  intentions 
et  prévenir  ses  désirs.  Il  sait  qu'une  meilleure 
organisation  du  corns  des  officiers  de  la  ma- 
rine, en  ce  qui  toucne  les  grades  et  les  fonc- 
tions, n'entraînerait  aucune  dépense  nouvelle. 

£n  résumé.  Messieurs,  n'oublions  pas  que  si 
les  bons  matelots  sont  utiles,  les  bons  capitaines 
sont  nécessaires  :  hors  de  là  point  de  salut  I 

Art.  4. 

Inspection  du  matériel  de  Var- 
tillerte  et  directions  des  ports 184,300  fr. 

Nous  proposons,  sur  l'inspec- 
tion du  matériel  de  l'artillerie, 
une  réduction  de 4,624  fr. 

Sur  les  directions  d'artillerie 
en  France,  une  seconde  réduc- 
tion de 22,172  fr. 


Et  sur  les  directions  d'artil- 
lerie aux  colonies,  une  troisième 
réduction  de 4,448  fr. 


Total 31,244  fr. 


Resterait  le  crédit  intégral  de 
l'exercice  1836 163,066  fr. 

Mais  nous  transportons  au  cha- 
pitre XY  bis,  la  dépense  afférente 
aux  directions  d'artillerie  aux  co- 
lonies        21,744  fr. 

Reste  donc  à  voter  pour  l'article    131,312  fr. 

En  principe  général  nous  ne  saurions  ad- 
mettre d'augmentation  au  budget  de  l'exercice 
courant  qu'autant  que  la  nécessité  absolue  nous 
en  serait  démontrée.  Placés  que  nous  sommes 
BOUS  la  préoccupation  trop  ifondée  du  besoin 
de  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Ëtat,  sans  porter  atteinte  aux 
fonds  de  l'amortissement,  il  est  constant  que 
l'utilité  et  la  convenance,  plus  ou  moins  as- 
surées de  dépenses  nouvelles,  ne  peuvent  suf- 
fire à  déterminer  nos  votes. 

Mais  ici  l'utilité  ne  se  rencontre  même  pas 
avec  la  convenance.  Que  vous  demande-t-on  ? 

1^  D'augmenter  de  4,624  francs  la  dépense 
de  l'inspection  du  matériel  de  l'artillerie  à 
Paris,  par  l'adjonction  d'un  capitaine  en  pre- 
mier, sans  lequel  le  service  avait  été  fait  jus- 
qu'à ce  jour. 

En  second  lieu,  de  placer  à  poste  fixe,  dans 
les  directions  d'artillerie  des  ports,  un  certain 
nombre  d'officiers  réellement  sans  emploi,  sorte 
de  détachement  de  luxe  que  le  régiment  d'ar- 
tillerie, lorsqu'il  était  formé  de  24  compagnies, 
y  envoyait  dans  un  but  d'instruction,  mais  non 
pas. d'utilité  réelle. 

Ci"oyez-le  bien.  Messieurs,  entre  cefle  ksser- 
tion  et  l'esprit  ae  celle  qui  fiigure,  sous^ forme 
de  note,  à  la  page  679  du  budget  pas  un 
homme  qui  connaisse  le  service  aes  ports  ne 
restera  indécis  . 

Il  y  a  plus  encore  ;  que  signifient  dans  les 
trois  ports  militaires  du  second  ordre,  les  di- 
rections d'artillerie  qui  ne  fonctionnent  qu'à 
des  intervalles \ éloignés?  Les  ports  principaux 
ne  pourraient^ils  les  approvisionner,  du  moins 
en  partie  ?  Est-il  bien  nécessaire  qu'il  y  ait 
un  chef  de  bataillon  directeur  à  la  Ville-Neuve, 
là  oii  de  temps  immémorial,  il  n'y  avait  qu'un 
capitaine  1  Que  peut  faire  un  directeur  à  Saint- 
Servan  ?  On  iry  arme  point  les  bâtiments 
qu'on  y  construit;  un  remorqueur  les  traîne 
aans  un  port  voisin.  Quelles  sont,  enfin,  les 
charges  si  lourdes  qui  nécessitent. un  si  grand 
nombre  d'adiudants  de  parcs,  d'adjudants- 
inspecteurs  d  armes,  de  contrôleurs  et  l'o  gar- 
des d'artillerie? 

Cependant,  Messieurs,  nous  nous  bornons  à 
la  réduction  proposée,  convaincus  que  nous 
sommes  que  M.  le  ministre,  avec  raide  du 
temps,  fera  tout  le  bien  désirable.  Il  sait  aussi 
bien  que  personne,  et  vous  le  comprendrez  sans 
peine,  que  si  la  marine  dépensait  des  millions 
en  accessoires  de  luxe,  le  poids, de  ces  millions 
serait  nul  dans  la  balance  des  intérêts  politi- 
ques de  l'Etat)  .puisque  l'Etat  n'y  gagnerait 
pas  un  vaisseau  de  plus  réellement  capable  de 
naviguer  et  combattre. 
Mais  en  supprimant  intégralement  la  solde 
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et  les  suppléments  de  qnelquea  officien,  doub 
avouB  dû  ponrvoir,  en  ce  qui  lee  concerne,  k 
l'application  I  de  la  loi  du  17  mai  1854.  Ausgi 
trouverea-vous  à  l'article  6,  section  3  du  cha- 
pitre IV,  une  allocation  de  14,800  francs  à 
titre  de  demi-solde  î 

Quant  au  transport  de  la  somme  de  21,744 
fraacs  au  chapitre  X  bis,  il  est  le  résultat  de 
la  décision  généraJe  que  noua  avons  (umoncée, 
et  n'affnct)?  en  rien  le  crédit  dti  d^artement. 

Art.  5 

Génie  iiUUtixire 273,800  £r. 

Art.  6. 

HurveUlanae     det     fournitures 
de  bois  de  la  marine 87,000  £r. 

Art.  7. 

Commitrariat  de  la  marine...     1,352,600  fr. 

Nous  proposons  une  première 
réduction  de  15,800  fr. 

BesUrait  1«  crédit  voté  pour 
1838  1,316,700  fr. 

Mais  nous  demandons  une  se- 
conde ri^uction  de  17,450  fr. 

Reste  donc  à  voter  pour  l'ar 

ticle  1,'J9»,250  fr. 

Savoir  : 

A  titre  du  crédit  ortlioaire 1,866,800  fr. 

A  tilic  lie  crédit  temporaire...       33,450  fr. 

L'anuet;  dernière,  la  Chambre  a  âzé  à  la 
somme  de  1,316,700  fraacs  la  dépense  du  com- 
missariat de  la  marine.  A  moins  d'impouibi- 
lité  bicD  constatée,  le  ministre  doit  s'enfermer 
dorénavant  dans  les  limites  du  vote  législatif. 
Aujourd'hui,  vous  le  savez,  contraints  que  nous 
sommes  par  la  néceasité  de  restreindre  nos  dé- 
penses ou  d'uccroitre  l'impôt,  nous  ne  saurions 
admettre  la  moindre  charge  nouvelle  dont 
l'obligation  absolue  ne  nous  serait  pu  démon- 
trée. Ur,  \û  prétexte  de  Taugmentation  qui 
vous  est  (iomAndée  est  à  peine  indiqué  page  667 
du  budget,  par  une  note  très  brève  et  peu  sigai~ 
ficative.  Nous  ajouterons  à  cette  note,  que  des 
avancements  ont  été  donnés  sans  que  la  retraite 
ou  1b  rrrorine  en  eût  préparé  les  moyens;  mais 
un  pareil  motif  ne  légitimant  point  l'augmen- 
tation, nous  ne  pouvons  que  le  refuser. 

Quant  à  la  réduction  proposée,  si.  en  1836, 
le  servie?  du  coDunissariat  peut  marcher,  privé 
qu'il  est,  du  concours  de  dix-sept  commis  em- 
ployés à  1 '/administration  centrale,  nous  ne 
voyons  pas  pour  quel  motif  il  n'en  serait  pas 
de  même  en  1B37?  Nous  pensons,  au  contraire, 

3u'il  marchera  bien,  assurés  que  nous  sommes 
e  la  vokinté  ferme  et  persévérante  de  M.  le 
ministre.  Nous  croyons  qu'une  augmentation 
du  nombre  des  commis  dans  les  ports  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  réduire  la  quotité  du 
travail  de  chacun  d'eux,  sans  utilité  ni  progrèn 
d'aucune  BOrte;  et  nous  maintenons,  en  consé- 
quence, la  réduction  de  17,450  francs  égale  à 
la  demi-solde  des  dix-sept  commis  qui  devien- 
dront disponibles  au  1"  janvier  1837.  Cette  ré- 


duction est  conforme  ans  principes.  Elle  dena 
subsister  et  s'accrottre  annuellànent  jusqu'au 
chiffre  total  de  34,900  francs.  Alon  du  m^ 
canees  auront  permis  de  rappeler  à  l'activité 
d'honorables  emplo;féa  pour  lesquels  il  est  déai' 
rabte  que  votre  sollicitude  et  celle  du  tatinistrt 
puissent  devenir  plus  fructueuses. 

Passant  au  créait  temporaire,  il  nous  lera 
facile  d'en  expliquer  la  cause  et  1  objet 

Quelle  sue  soit  la  dépense  résultant  des  fin- 
tions  de  l'ordonnance  du  3  janvier  183S,  ea- 
core  faudrait-il,  si  elle  eût  été  admise  intégra- 
lement,  qu'en  sus  de  cette  dépense  vous  eassia 
fait  la  part  de  quelques  ehaT^es  qne  la  préeo- 
dente  organisation  vous  a  léguées. 

Au  Havre,  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  leserrin 
est  dirigé  par  des  commissaires  généraux  qw 
de  vieux  services  recommandent,  dont  la  «n- 
servation  est  demandée  par  les  Chambres  d« 
commerce,  mais  qui,  aux  tenues  de  l'ordon- 
nance, devront  être  remplacés  par  de  simpln 


A  Baint^Bervan  et  à  Bayonne,  deux  oomini»- 
saires  de  1™  ou  de  2"  classe. 

Dans  les  quartiers  de  l'inacripbion  maritinie, 
cinq  commissaires  occupent  des  emplois  de 
sous-oomm  issai  res. 

De  ces  diverses  causes,  résulte  évidemmest 
un  exc^cnt  à  la  dépense  réglementaire.  Cet 
excédant  est  au  moins  de  16,000  francs,  sonace 
que  nous  allouons,  mais  transitoirement,  et 
BOUS  la  réserve  qu'elle  devra  dispardtre  do 
budget,  lorsque,  par  l'eSet  naturel  des  retrai- 
tes, les  titulaires  actuels  des  emplois  aurtot 
cédé  la  place  à  des  successeurs  moins  rN»H>- 
mandables  peut-être  par  l'importance  et  l'an- 
cienneté des  services,  mais  non  moins  capable 
d'exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  confia 
Par  un  motif  analogue,  nous  classons  *g»- 
lement  dans  le  crédit  temporaire,  la  somme  de 
17,460  francs  imputable  à  la  solde  des  dii-Kpt 
commis  en  excédent  du  cadre  actuel  de  l'Ad- 
ministration des  ports  . 

-Ayant  ainsi  justifié  nos  oropositions,  si  DOns 
jetons  un  coup  d'oeil  sur  l'ensemble  et  enr  Iw 
détails  du  service  administratif,  nous  remtr- 
querons  bientôt  que  la  pensée-mère  de  l'orgwi- 
sation  du  3  janvier  1B35  est  juste,  mais  inoti»- 
piète. 

En  abandonnant  les  errements  de  la  routist 
on  a  été  conduit  à  concéder  aux  chefs  de  ser- 
vice dans  les  porte  de  nouvelles  fonction»  oi 
quelque  sorte  complémentaires  de  celles  qn'ih 
.exerçaient.  Ces  chefs  ont  été  appelés  à  compter 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  lor- 
donnance  a  largement  pourvu  aux  moyem 
d'assurer  la  bonne  et  prompte  expédition  d" 
travail, 

n  II  ne  faut  donc  pas,  disait  votre  précédeirte 
commission  de  finances,  que  l' Administration 
veuille  de  nouveau  faire  en  donble  et  moi» 
bien  ce  que  les  directeurs  peuvent  maintenwt 
et  doivent  faire  mieux," 

Non,  sans  doute,  il  ne  faut  paa  que  l'Admi- 
niatration  se  charge  de  travaux  inutiles;  mftjs 
il  faut,  et  l'ordonnance  le  veut  ainsi,  qu'elle 
vérifie  le  travail  d'autrui.  Il  faut  que  ce  <»o- 
trôle  ne  soit  pas  purement  nominal,  mais  açt" 
et  fiévère.  Il  est  nécessaire,  quelle  qne  puiMP 
être  la  confiance  que  commandent  des  hMoiiK' 
honorables,  il  est  désirable  pour  eux-Bi&Des.tRW 
leurs  comptes  soient  vérifiés  et  apurés  par  d^' 
agents  spéciaux,  habiles  et  tnd^iKndaDts. 
Tels  sont  les  officiers  du  commissariat  de  » 
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marine,  quant  à  la  capacité;  tels  ils  doivent 
être,  quant  à  Tindépendancts  et  à  la  force 
qu'elle  donne.  N'oublions  pas,  Messieurs^  qu'un 
contrôle  ne  saurait  être  efficace  si  la  loi  ne  Ta 
fait  puissant. 

Or,  poser  en  principe  ou  tolérer  que  ses  fonc- 
tions ne  soient  pas  exclusives,  c'est  l'affaiblir; 
c'eal/  en  cela  que  nous  ne  saurions  api)rouver 
l'organisation  nouvelle,  et  que  nous  la  jugeons 
incomplète.  Nous  eussions  souhaité  qu'elle  eût 
créé  c^  agents  spéciaux,  invariables,  tout  à 
fait  en  dehors  du  commissariat  proprement 
dit,  pour  la  comptabilité  des  hôpitaux  ,de8 
chiourmes  et  des  magasins  généraux,  comme  il 
y  en  a  pour  les  autres  services.  Nous  ne  sau- 
rions comprendre  la  cause  de  ces  resti^ctions. 

£n  résultat,  la  situation  est-elle  améliorée 
sous  le  double  rapport  de  la  dépense  et  de  la 
bonne  et  prompte  eacpédition  des  affaires? 

La  dépense,  Messieurs,  bien  que  considéra* 
ble,  est  cependant  réduite,  mais  non  nas  dans 
la  proportion  désirable.  Il  faut  d'ailleurs  le 
reconnaître,  la  solde  des  employés  est  généra- 
lemest  peu  élevée:  et  vous  ne  sauriez  l'affaiblir 
sans  produire  le  aéoouragem^it  ;  ce  n'est  donc 
pas  là  qu'il  faut  chercher  l'économie,  mais  dans 
une  modification  du  système  actuel,  tendant  à 
diminuer  l'effectif  des  employés  et  le  rapport 
du  n<»nbre  des  commissaires  à  celui  des  com- 
mis. 

D'après  les  chiffres  du  projet  de  budget,  chif- 
fres plus  élevés,  il  est  vrai,  mais  de  bien  peu 
que  ceux  du  projet  de  la  commission  l'ensem- 
ble du  service  administratif  de  la  marine  en 
France  et  aux  colonies,  coûte  encore  2,549,896 
f r»nc8,  dédud^n  faite  des  dépenses  accessoires 
(voir  les  annexes,  tableau  n*'  1),  c'est  à  tr^  peu 
de  chose  près  la  vingt-quatrième  partie  du 
crédit  total  du  département.  Or,  nous  croyons 

Î>ouvoir  avancer,  non  pas  seulement  d'après 
'autorité  de  l'une  de  vos  précédentes  commis- 
sions de  finances,  mais  aussi  d'après  de  nou- 
veaux documents  et  de  nombreuses  recherches, 
au'en  Angleterre  le  rapport  du  chiffre  de  la 
épenae  administrative  au  chiffre  du  budget, 
est  beaucoup  moins  élevé  qu'il  ne  l'est  chez 
nous.  Que  cette  comparaison  soit  nettement 
concluante,  nous  ne  le  prétendons  pas,  mais 
elle  donne  beaucoup  à  réfléchir. 

Quant  à  la  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires^  l'ordonnance,  avons-nous  dit,  a  large- 
ment pourvu  aux  moyens  de  l'assurer.  Cepen- 
dant, si  les  ports  reconnaissent  quelques  amé- 
liorations, ils  disent  aussi  que  beaucoup  d'au- 
tres sont  toujours  à  désirer,  qu'une  masse 
énorme  d'écritures  parasites,  que  des  forma- 
lités incessannnent  variables  et  sans  nombre 
amànent  nécessairement  lenteur  et  fatigue  dtxns 
le  service  des  bureaux,  embarras  et  retards 
dans  le  service  des  bâtiments.  Cet  état  de  choses 
n'est  plus  concevable.  En  compliquant  les  opé- 
rations les  plus  simples,  en  ne  les  simplifiant 
pas  quand  elles  peuvent  être  simplifiées,  on 
cesse  d'être  utile,  apparenmient  dans  le  but  de 
se  rendre  important  et  nécessaire,  on  oublie  ses 
devoirs,  on  oublie  qu'ils  tendent,  avpc  d'autres 
devoirs,  à  produire  une  marine,  et  que  nulle 
institution  ne  saurait  etre^  bonne  et  durable 
si  elle  n'est  forte  du  mérite  de  chacune  des  par- 
ties qui  la  composent. 

L'Administration  naguère  très  puissante  ne 
l'est  plus  aujourd'hui.  Il  convient  de  l'étayer 
pour  qu'elle  devienne,  ainsi  que  nous  le  souhai- 
tons un  contrôle  actif  et  efficace. 


[13  mai  1836.] 
Art  8. 


627 


Commis  entretenus  et  écrivains  attachés  aux 
services  spéciaux  des  ports 134,000  fr. 


de 


Nous  proposons  une  réduction 


7,500  fr. 


A  voter  pour  l'article  la  somme 
égale  au  crédit  de  1836 126,500  fr. 

Ainsi^  Messieun,  on  vous  demande  une  aug- 
mentation de  7,500  francs.  On  la  demande  sous 
le  prétexte  du  rétablissement  indispensable 
d'une  partie  de  la  somme  retranchée  du  bud- 
(jet  de  18S6;  et  la  commission  la  refuse,  attendu 
que  toute  mutation  qui  donne  lieu  à  une  aug- 
mentation de  salaires  doit  avoir  été  préparée 
par  des  économies  résultant  de  retraites  ou  de 
réformes.  S'il  pouvait  en  être  autrement,  il  se- 
rait loisible  aux  ministres  de  dépasser  inces- 
samment les  prévisions  des  Chambres  et  de 
troubler  ainsi  l'équilibre  si  désirable  de  nos  fi- 
nances. 

Art.  9. 

Adtninistration  des  subsistances    227,600  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de  1,200  fr. 


Resterait  à  voter  la  somme 
égale  au  crédit  de  1838 

Mais  le  fonds  de  8,500  francs 
alloué  à  titre  de  supplément  aux 
employés  détachés  a  la  Martini- 
que, doit  être  transporté  au  cha- 
pitre XV  bis^  ci 


226,400  fr. 


8,500  fr. 


Reste  donc  à  voter  pour  l'ar- 
ticle      217,900  fr. 

Savoir  : 

A  titre  de  crédit  ordinaire 217,000  fr. 

A  titre  de  crédit  temporaire 900  f  r. 

Comme  expression  du  vœu  législatif,  afin 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  naturelles 
ou  des  retraites,  l'ésalité  soit  établie  entre  les 
appointements  de  l'Administration  des  sub- 
sistances et  ceux  du  commissariat  de  la  marine 
à  grades  correspondants  (1). 

Art.  10. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées    224,300  fr. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  char- 
gés dans  nos  ports  de  la  direction  des  travaux 
hydrauliques,  ne  font  point  partie  intégrante 
du  corps  de  la  marine,  ils  ne  fui  appartiennent 
que  transitoirement.  Le  droit  de  les  avancer 


(1)  Il  résulte  de  renseignements  recueillis  au  miais- 
tère,  oue^  l'objet  principal  de  la  misoion  Hes  employés 
de  raaministration  des  subsistances,  détachés  à  la  Mar- 
tinique, est  de  pourvoir  au  service  de  la  garnison  de 
cette  colonie.  A  ce  titre,  nous  aurions  dû  transporter 
au  chapitre  XV  Ms  les  appointements,  aussi  bien  que 
les  suppléments  de  ces  employés.  Mats  oomms  ils  sont 
appelés  à  faire  aussi  le  service  de  la  itation  naTale, 
nous  avons  cru  devoir  nous  borner  au  transfert  de  la 
somme  de  8,500  francs. 
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reste  dévolu  au  chef  de  leur  administration. 
C'est  un  inconvénient  sur  lequel  noue  appelons 
l'attention  du  ministre,  comme  aussi  sur  le 
double  emploi  que  forment  avec  d'autres,  les 
ateliers  de  charpentagc,  de  menuiserie  et  de 
forges  afiectés  aux  besoine  particuliers  des  di- 
rections des  constructions  hydrauliques.  Il  y  a 
là,  évidemment,  une  cause  de  dépense  dont 
l'utilité  D'est  rien  moins  que  prouvée. 

Noua  l'avons  dit,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  le  répéter,  le  luxe  d'architecture  des  édi- 
fices élevéa  sur  le  soi  de  nos  ports  militaires 
n'ajoute  rien  au  mérite  des  ateliers  qu'ils  ren- 
ferment. 

Dans  les  arsenaux  anglais  tout  est  simple, 
tout  est  sacrifié  à  l'utilité  :  c'est  un  bon  exemple 
à  suivre.  Ne  le  perdons  pas  de  vue,  n'oublions 
pas  cette  juste  pensée  que  tout  ce  qui  n'a  pas 

Sour  but  immédiat  de  donner  à  notre  marine 
es  vaisseaux  bien  organisés  pour  la  naviga- 
tion et  le  combat,  n'est  que  fantaisie  de  luxe, 
accessoire  ruineux  concédé'  jadis  par  la  f*î-. 
blesse  ou  l'ignorance,  et  maintenu  aujourd  nui 
par  la  puiaaancp  des  traditions. 

Art.  11. 


Dépense  bien  entendue  que  réclame  l'esprit 
de  la  population  maritime  et  que  justifie  la 
charité  toute  tlirétîenne  des  aumôniers  des  ba- 


Tribiu 


Art.  12. 
:;  tnarilimes  


27,100  fr. 


i 


Le  ministère  de  la  guerre  présente  en  un  cha- 

intre  spécial  (page  489)  sous  le  titre  Ju«(*"ce  m»- 
itm're,  les  frais  divers  qu'entraîne  l'exercice 
de  la  justice  militaire. 

Noue  regrettons  qu'un  chapitre  analogue,  si 
restreint  qu'il  puisse  être,  n'existe  pas  au  bud- 
get du  miniatf^re  de  la  marine,  sous  le  titre  de 
Justice  maritime. 

L'article  que  nous  y  rencontrons  en  {iremier 
lieu,  ne  porte  que  la  solde  des  commissaires 
rapporteurs  et  des  greffiers  près  les  tribunaux 
maritimes,  mais  ces  tribunaux  ordinaires  ou 
spéciaux,  créés  par  décret  impérial  du  12  no- 
vembre 1800,  ne  sont  appelés  a  connaître  c|ue 
du  crime  de  piraterie  et  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'<n(^ri«i/r  des  ports  et  arsenaux. 

Nous  pensons  que  les  frais  de  justice  de  ces 
tribunaux  sont  couverte  par  le  fonds  de  l'ar- 
ticle 1"  du  chapitre  XII,  destiné  particuliè- 
rement à  l'acquittement  des  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  les  procËB  gue  la  marine 
intente  ou  fait  soutenir  dans  l'intérêt  de  son 
service,  devant  les  tribunaux  civils. 

Les  allocations  portées  à  l'article  I",  sec- 
tion 3  du  chapitro  IV,  article  2'du  chapitre  XV, 
ne  pourvoient  qu'au  paiement  des  frais  de  jus- 
tice des  tribunaux  militaires  de  la  marine. 

Ces  tribunaux,  bous  le  nom  de  conseils  de 
marine,  roiwciU  de  justice  et  comeils  de 
guerre,  créés  par  décret  du  22  juillet  1806;  con- 
seils de  guerre  permanent»  et  conseils  de  revi- 
sion, créés  par  ordonnance  'du  22  mai  1816, 
constituent  les  juridictions  principales  actuel- 
lement en  vigueur.  Les  autres,  pour  la  plupart, 
sont  tombées  en  oubli  ou  en  désuétude,  ou  sont 
exhuraécB  selon  les  temps  et  les  événements. 

Aujourd'hui,  la  législation  de  la  marine  se 


compose  des  édits  et  des  ordonnances  de  dob 
rois  jusqu'à  Louis  XVI,  des  arrêtéi  et  deB  lois 
de  nos  diverses  assemblées  législatives,  des 
arrêta  des  consuls,  des  décrets  impériaux  et 
des  ordonnances,  et  des  lois  rendues  sous  le  ré- 
gime représentatif. 

Ces  edits,  ordonnances,  décrets  et  loig  de 
toutes  les  époques  et  de  tous  les  syatèineB,  lont 
encore  embarrassés  par  des  rèslemeuts  partiels, 
des  instructions  ministérielles,  des  lettres 
explicatives,  des  pourvois  en  cassation,  dee 
conflits  de  juridiction  et  des  décisions  contra- 
dictoires improvisées  selon  les  crises  ou  les  be- 
soins du  moment. 

Pour  compléter  cet  immense  désordre,  ka 
actes  des  tribunaux  de  la  marine  sont  répandus 
^  et  là,  enregistrés  et  classés  suivant  la  qualité 
des  prévenus,  dans  divers  bureaux  du  minis- 
tère de  la  marine.  A  la  vérité,  ce  département 
présente  dans  les  comptes  rendus  les  détails 
spéciaux  des  frais  de  la  justice  maritime;  mais 
nous  craignons  qu'il  ne  puisse  fournir  des 
aperçus  généraux  et  statistiques  sur  U  légis- 
lation de  la  marine,  siîr  la  moralité  des  geiiE  de 
mer  et  des  ouvriers  des  ports,  et  sur  les  pic- 
grès  bons  ou  mauvais  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  tous  justiciables  des  tribunauîi  Af. 
ce  département. 

Au  milieu  de  ce  chaos  de  nos  lois  maritimes, 
le  zèle  et  l'aptitude  des  officiers  de  la  marine 
ne  sauraient  suffire,  lorsque  nous  voyons  la 
science  des  jurisconsultes  parfois  échouer  de- 
vant les  spécialités  du  service  de  mer. 

Nous  exprimons  donc  le  vœu  formel  qu'il 
soit  prochainement  présenté,  à  la  sanction  dn 
Chambres,  un  Code  de  justice  maritime  com- 
plet, réclamé  si  impérieusement  par  l'état 
actuel  de  cette  législation,  et  surtout  par  le  rt 
lâchement  général  des  licDs  de  la  discipline,  là 
oii  il  est  si  nécessaire  qu'elle  soit  maintenue 
par  une  répression  prompte  et  énergique. 

Voua  ne  sauriez  oublier,  Messieurs,  qu'en 
l'absence  d'une  bonne  discipline,  les  efforts  les 
mieux  entendus  et  les  mieux  dirigés  resteraient 
sans  effet  pour  la  force  réelle  de  Parmée  navale 
et  la  véritable  grandeur  du  pays. 


Art.  13. 


Officiers  de  santé 
Nous  proposons  u 


la 

Ce  n'est  donc  qu'une  simple  augraentatjon 
que  la  commission  n'alloue  pas.  On  la  dit  nètii- 
sitée  par  la  nouvelle  répartition  des  graâeirj-    1 
sultant   de   l'ordonnance   royale   du   17  jui/W    ' 
1SS5;  mais  k  cela  nous  répondrons  que  l'ordon- 
nance eût  dû  être  faite  de  manière  à  concilier 
le  double  intérêt  de  l'économie  dans  les  finance 
et  du  bien  du  service.  La  difficulté  n'était  point 
insurmontable;  il  eût  suffi,  quant  à  l'économit- 
de  réduire  à  quatre-vingt-niiinze  le  nombre  des 
chirurgiens  de  deuxième  classe,  et  de  porter  s    ^ 
cent  cinq  celui  des  chirurgiens  de  troisième; 
et,  quant  au  bien  du  service,  si  quatre-vingt- 
quinze   chirurgiens   de   deuxième   classe  soni 
assez  nombreux,  comme  nous  le  croyons,  pour 
remplir  les  fonctions  de  chirurgiens  majors  , 
sur  les  bâtiments  légers,  il  est  évident  que,  plus 
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nombreux  et  placés  en  souB-ordre,  ils  peuvent 
être  suppléés  sans  inconvénients  par  des  chi- 
rurgiens de  troisième  classe. 

l^ais  la  question  importante  n'est  pas  là; 
elle  est  d'abord  dans  la  nécessité  absolue  d'avoir 
des  officiers  de  santé  instruits  et  capables,  fer- 
mes le  jour  du  combat,  fermes  encore  quand 
ils  doivent  braver  les  épidémies  meurtrières, 
auxqueUes  nos  vaisseaux  sont  souvent  exposés 
dans  les  pays  lointains.  Nous  désirons  que  Tor- 

âanisation  des  écoles  de  médecins  qui  existent 
ans  nos  ports,  tende  invariablement  à  pro- 
duire ces  hautes  capacités  et  ces  courages 
éprouvés  dont  l'influence,  bien  qu'indirecte,  est 
81  grande  sur  le  succès  des  expéditions  mari- 
times. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  appeler  l'atten- 
tion de  M,  le  ministre  sur  cet  objet  important; 
nous  lui  ferons  observer  qu'avec  la  perspective 
d'une  pension  de  retraite,  qui  peut  être  égale 
à  la  solde  d'activité  et  qui  n^mpose  aucune 
obligation,  nos  officiers  ae  santé  s'éloignent, 
dès  qu'ils  le  peuvent,  du  service  actif  pour 
ajouter  à  leur  oien-être  par  le  libre  exercice  de 
leur  profession.  Çlet  inconvénient  ne  pèse  pas 
seulement  sur  la  caisse  des  invalides,  il  éloigne 
de  la  flotte  des  sujets  instruits  et  expérimentés 
qu'on  réussirait  peut-être  à  conserver  sans 
grossir  le  chiffre  du  budget,  si  la  solde  des  offi- 
ciers de  santé  à  la  mer  était,  comme  en  Angle- 
terre, proportionnée  à  l'ancienneté  des  ser- 
vices. 

Art.  14. 

Maîtres  entretenus  de  toutes 
professions  312,000  fr. 

Ce  crédit,  alloué  par  vos  précédentes  commis- 
sions de  finances,  pourvoit  à  une  dépense  né- 
cessaire que  nous  ne  saurions  réduire  sans 
entraver  le  service. 

Art.    16. 

Maîtres  entretenus  de  V Administration  des 
subsistances  17,500  fr. 

Pour  établir  l'harmonie  entre  cet  article  et 
le  précédent,  la  commission  pense  çiu'il  y  au- 
rait ici  quelque  chose  à  faire  :  réduire  le  nom- 
bre des  maîtres,  et  augmenter  la  solde  sans 
rien  ajouter  au  chiffre  oe  la  dépense  intégrale, 
17,500  francs. 

Art.  16. 
Divers  agents 29,200  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  un  conservateur  des 
caisses  à  eau  à  Paris,  serait  mieux  placé  au 
se:  vire  scientifique.  Ce  n'est  que  la  uste  rému- 
nération accordée  sous  forme  de  pension  via- 
gère à  l'auteur  d'une  découverte  pour  la  con- 
servation des  caisses  à  eau. 

Art.  17. 

Escouades  de  gabiers  de  port..,    167,700  fr. 

^  La  nature  du  service  de  ces  escouades,  jus^ 
tifie  le  rapport  élevé  qui  existe  entre  le  nom- 
bre des  contremaîtres  et  des  patrons,  et  celui 
des  gabiers. 

2*  SÉEIE.  —  T.  cm. 


Art  18. 


Escouades  de  gardiennage  des 
vaisseaux  206,600  fr. 

Excellente  institution  transformée  en  dépôt 
de  mendicité;  réunion  d'invalides  tirés  des 
villes  maritimes,  sous  l'influence  des  coteries, 
et  tenant  la  place  de  gardiens  intelligents  et 
soigneux. 

11  ne  s'agit  de  rien  moins,  cependant,  que  de 
l'entretien  d'un  grand  nombre  de  bâtiments  de 

f;uerre,  dont  la  construction  a  coûté  des  mil- 
ions  à  la  France,  et  qui,  sous  l'action  inces- 
sante de  l'humidité  et  de  la  chaleur,  dépéris- 
sent avec  d'autant  plus  de  rapidité  qu'on  mé- 
connaît davantage  l'importance  des  soins  ra- 
tionnels et  de  la  surveillance  minutieuse  qu'ils 
exigent 

Signaler  de  semblables  abus  à  M.  le  ministre, 
c'est,  nous  n'en  doutons  pas,  acquérir  l'assu- 
rance que  le  crédit  demandé  et  que  nous 
allouons,  ne  sera  plus  employé  dans  des  vues 
de  charité  et  de  satisfaction  privée,  mais  bien 
dans  l'intérêt  de  la  marine,  qui  est  la  règle 
unique  de  l'administrateur  consciencieux  et 
éclairé. 

Art.  19. 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux^  por- 
tiers, rondiers  et  canotiers 409,200  fr. 

Quarante-quatre  gardiens,  répartis  entre  les 
ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Servan, 
Nantes,  Bordeaux  et  Bayonne,  coûtent,  ap- 
proximativement, 21,000  francs. 

Nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  cette 
dépense,  pour  solde  et  habillement  des  agents 
les  plus  subalternes,  n'est  que  la  conséquence 
forcée  de  dépenses  beaucoup  plus  considéra- 
bles, sur  la  convenance  desquelles  nous  appe- 
lons un  sérieux  examen. 

Art.  20. 

Administration  des  forges  de 
la  Chaussade  38,900  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de  600  fr. 

A  voter  la  somme  égale  au 
crédit  de  1836 38,300  fr. 

Le  personnel  de  l'Administration  des  forges 
de  la  Chaussade  a  subi,  nous  dit-on  de  légères 
variations.  Nous  voyons,  en  effet  figurer  au 
projet  de  budget,  en  dehors  de  l'eftectif.  un  se- 
cond sous  ingénieur  de  la  marine  dont  l'utilité 
n'est  pas  indiquée. 

Art.  21. 

Administration  de  rétablisse- 
ment d'Indret   34,400  fr 

Nous  n'admettons  point  l'aug- 
mentation demandée  sous  le  pré- 
texte d'une  différence  d'appoint.  66  fr. 

A    voter    pour    l'article,    la 
somme  égale  au  cridit  de  1836....       34,334  fr. 

Nous  regrettons  de  vous  demander  un  vote 
pour  une  réduction  minime;  mais  la  règle  que 
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\m  nÀxasité  noiu  impoce  ne  peut  fléchir.  Noua 
uinnont  d'ulleun,  avec  empreaMment,  cette 
oocMion  d'usocier  ooê  mes  s  celles  de  votre 
préeMente  ctnuiÙMioii  de  ÛDmace».  CkoiimA 
elle,  nous  recommandoiu  à  l' Adm  iniatration  la 

Cliu  fbricte  économie  djuu  les  dépenses  des  éta^ 
liMemeote  indtulTÎeb  de  U  manne,  bouh  peine 
de  Toir  reproduire  inceasamment  le  syrtème 
dea  te«T»ux  k  l'entrepriae;  mtème  <jni  réumt 
de  prtcienx  avantages  .et  qui  les  réunirait  toa^ 
■i  IVxpérie&ce,  encore  présente  à  nos  aouvenin, 
que  la  marine  cd  a  faite,  en  ce  qui  touche  Im 
conrtroctions  navales,  antorisait  à  croire  qu  il 
offrit  aoni  les  garanties  désirables. 


Admimitration  de*  unne*  de  Var- 
tiUerie 71,800  fr. 


174  fr. 


Nons  proposons  nne  rédurtionde. 

A  voter  pour  l'article,  la  somme 
^alean  crédit  de  1836 71,326  fr. 

Sous  le  prétexte  d'une  différenee  d'appoint, 
prétexte  aossi  souvent  reproduit!  qu'il  est  fu- 
tile, l'administration  s'obÂine  à  demander  une 
augmentation  de  174  frann  qui  lui  a  ét^  refu- 
sée l'année  dernière,  et  que  la  commission  lui 
refuse  encore.  . 

Nous  euBsions  vu  figurer  avec  plaiair,  au 
tableau  de  répartition,  de  la  page  703,  les  diverB 
ofûcien  d'artillerie  et  autres  agents  détochéB 
^^^m■  les  fonderies,  pour  lesquels  nous  allouons 
un  supplément  de  S.  5S0  francs.  Jamais  trop 
de  clarté  ne  sera  répandue  sur  les  qaestdons 
de  finances.  L'abondance  des  documents  ne 
peut  qu'en  h&ter  U  solutitm  favorable,  et  la 
réserve,  au  contraire,  quand  elle  est  outrée, 
tend  à  rendre  cette. solution  lent«  et  négative. 

Art  23. 

Indemnité  de  logement  aux  mem- 
bres de*  conirilt  d'admimiif ration 
det  port*  miUtiurea  33,800  fr. 

Lee  logements  en  nature  étaient  de  continueU 
sujeta  d'abus,  on  gagne  assurément  à  les  payer 
en  argent. 

Art.  24. 

Pottettiont  /rançaiiet  du  nord  de 
fAfrigue  2B,400  fr. 

Nous  conservons  oe  chiffre,  qui  est  celui  de 
l'exerdoo  1836. 

Si  la  Chambre  adopte  la  résolution  que  sa 
oommission  lui  a  soumise  relativement  a  cette 
dépense,  la  somme  de  29,400  fTscca,  montant 
de  la  solde  d'un  chirurgien  et  des  aupplémente 
de  solde  des  agents  de  la  marine  à  Alger,  devra 
fi^rer  dorénavant,  et  pour  mémoire,  au  cha- 
pitre XXII  du  budget  de  la  guerre. 

RftSUMâ  DU  CHAPITRE  III. 

Sommo  demandée , ',815,4(W  fr. 

Réductions 103,031  1 

Transport   au    clia-  }       133,278  fp. 

pitre  XV  bis 30,211  \ 

A    voter    pour    le   chapitre   à  

titre  de  crédit  ordinaire 

—  temporaire. .... 


I    7,082,122  fr. 


CHAPITBB  IV 


Nous  ne  saurions  tnq)  le  répéter,  une  marine 
militaire,  oa  moyen  si  puissant  de  surveil- 
lance et  d'action,  cette  grande  cause  d'influence 
an  d^or^  ne  serait  qu^n  leurre,  un  vmin  luxe, 
une  lourde  charRe,  plus  stérile  encore,  si  aux 
vaisseaux  et  à  l'état-major  qu'elle  possède, 
elle  ne  joignait  des  équipages  plus  habiles  et 
proportionnés,  quant  an  nombre,  à  celui  ues 
maraines. 

Sens  le  report  de  l'habileté  des  équipages, 
les  ordonnances  de  la  marine,  chaque  jour 
améliorées,  nous  permettent  de  légitimes  es- 
pérances. Il  faut,  néanmoins,  ne  ^as  oublier 
une  vérité  signalée  par  l 'expérience  ;  c^est 
qu'indépendamment  dea  soins  rationnels 
qu'elle  réclame,  l'instruction  des  marins  ne 
peut  être  que  l'ceuvre  du  temps.  Que  si  nous 
attendions  la  guerre  pour  nous  y  préparer, 
alors  nous  compterions  imprudemment  sur  les 
ressources  aujourd'hui  ai  précieuses  de  l'ins- 
cription maritime.  Cette  institution  ne  non» 
fournirait  que  des  hommes  habitués  à  la  mer, 
mais  ignorants  de  la  plupart  des  fonctions 
qu'ils  auraient  k  remplir  sur  les  vaisseaux  de 
rEtat. 

Aussi  donnons-nous  une  eomplfete  adhésion 
au  système  des  équipages  de  ligne;  sy^^e 
simple,  établi  en  vue  des  besoins  du  présent 
et  de  ceux  de  l'avenir,  système  oue  l'eipé- 
ricuce  s  Justifié,  toutes  les  fois  que  la  capacité 
et  le  zèle  en  ont  fait  l'application.  Il  consist? 
à  réunir  en  oompagniee  permanentes,  dans  U 
proportion  de  1  a  3,  de  jeunes  soldats  appelés 
BOUS  le  titre  d 'apprentis-marins  à  la  défense 
du  pavillon,  et  des  officiers  mariniers  et 
matelots,  la  plupart  des  classes,  levés  suoceesi- 
vement  dans  le  quartier  de  l'inscriptioa  mari- 
time ea.  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Ces  compagnies  forment  les  équipages  des 
bâtiments  de  tous  rangs  ;  elles  y  sont  incessam- 
ment exercées  à  la  pratique  de  toutes  les  ma- 
nœuvres. Celles  que  les  besoins  du  service 
n'appellent  point  à  la  mer,  sont  ou  doivent 
être  embarquées  sur  des  vaisseaux  en  disponi- 
bilité de  rEMe.  Là  encore,  sanai  ajouter,  pour 
ainsi  dire  aux  charges  de  l'Etat,  àln  acquiè- 
rent une  aptitude  spéciale  qu'une  courte  navi- 
gation transforme  bieutût  en  capacité  réelle. 

Ainsi,  Messieurs,  il  fautle  reconnaître,  ai  nos 
marins  longtemps  embarqués  restaient  inha- 
biles,, il  n'y  aurait  pas  lieu,  quelle  que  soit  du 
reste  leur  origine,  d'attribuer  cette  inhabileté 
aux  institutions  qui  les  régissent.  Dirigés 
qu'ils  doivent  être  par  des  officiers  dont  les 
eSorts  éclairés  tendent  k  féconder  ces  institu- 
tions précieuses,  ils  sauraient,  n'en  doutez  pas. 
combattre  et  réduire  un  ennemi  puissant  et 
aguerri,  ou,  comme  lui,  réparer  promptement 
les  avaries  de  leurs  vaisseaux,  pour  revenir 
au  feu  et  enlever  le  succès  après  un  premier 
combat  souvent  douteux.  Ijà  seutemeat,  daue 
cette  promptitude  à  réparer  les  avaries,  à 
rendre  susceptible  d'évoluer  et  de  combottr'' 
un  vaisseau  qui,  sous  les  efforts  de  l'ennemi,  a 
cessé  de  l'être,  les  hommes  de  mer  voient  la 
preuve  complète  de  l'habileté  à  laquelle  nous 
sommes  en  droit  de  prétendre,  et  dont  l'his- 
toire de  notre  marine  offre  de  si  beanx  exem- 
ples. 

Mais  nous  voulons  ne  pas  déchoir  du  not 


[Chambre  des  Dëpuiës.]  ftÊGNE  DE  LOUlS-PtttLtP^  [13  mal  1836.] 


831 


que  nous  avons  toujours  eu  parmi  les  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  :  nous  voulons, 
dans  oette  juste  prétention,  armer,  si  les  cir- 
oonstanoes  l'exigeaient,  quarante  vaisseaux 
de  ligne  et  cinquante  frégates.  Nous  les  avons 
construits,  et  nous  en  construisons  chaque 
jour.  Nous  saurions  entretenir  cette  force  im- 
posante; nous  saurions  y  ajouter  la  réunion 
des  bâtiments  légers  qu'elle  comporte,  et  des 
bateaux  à  vapeur,  auxiliaire  puissant  dont 
l'étranger  nous  enseigne  à  apprécier  la  valeur. 
Il  faut  donc,  en  vue  des  besoins  possibles  du 
pays,  aviser  aux  moyens  d'élever  éventuelle- 
ment, l'effectif  des  équipages  de  ligne  an  <^if- 
fre  approximatif  de  63,000  hommes  (1),  déduc- 
tion faite  des  états-majors,  des  mousses  et 
des  surnuméraires. 

Dès  lors,  si  nous  ne  devions  aussi  compter  sur 
l'effectif  des  recrutés  devenus  officiers  mari- 
niers et  matelots,  le  recensement  des  matri- 
cules de  l'inscription  maritime  devrait  nous 
offrir,  en  officiers,  mariniers  et  matelots  snis- 
ceptibles  d'ôtrelevés,les  trois  quarts  du  nombre 
de  63,000,  c'est-à-dire  plus  de  47,000  hommes. 

Mais,  conformément  aux  errements  d'une 
administration  que  Louis  XIY  et  Oolbert 
avaient  voulue  paternelle,  et  qui  s'est  toujours 
efforcée  de  l'être,  il  conviendrait,  au  préalable, 
de  défalquer,  de  l'effectif  présenté  par  les  ma- 
tricules^ les  marins  que  de  grandes  charges  de 
famille  ne  permetten^i  pas  d'éloigner  de  leurs 
foyers  même  en  temps  de  guerre. 

Il  fa^idrait  écarter  forcement  : 

Les  valétudinaires  et  les  infirmes^  si  nom- 
breux avant  l'âge  dans  la  population  mari- 
time; 

Les  hommes  d'une  taille  inférieure  à  celle 
que  les  règlements  ont  fixée  ; 

Ceux  de  40  ans  trop  vieux,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, pour  le  service  de  matelot  ; 

liCS  déserteurs^  dits  absents  sans  nouvelles. 

Il  faudrait  faire  la  part  des  armements  en 
course  et  de  ceux  du  commerce,  que  la  marine 
de  l'Stat  doit  protéger  en  toutes  circonstances. 

Il  faudrait  encore  préparer  une  réserve  in- 
diqpensablB  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 

guerre,  et  compter  enfin  sur  la  réduction  ha- 
itaelle  de  l'effectif  occasionnée  par  les  malsr 
dies. 

De  ces  diverses  causes  et  de  la  dissémination 
continuelle  de  nos  marins  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  résulte,  jusqu'à  l'évidence 
la  nécessité  d'en  avoir  beaucoup  pour  être  as- 
suré d'en  réunir  au  .besoin  47,000,  et  plus,  qui 
nous  seraient  nécessaires. 

Que  si  le  développement  progressif  de  notre 
navigation  marchande  tend  à  augmenter  le 


(I)  La  moyenne  des  équipages  eo  officiers  mariniers, 
matelots  et  apprentis  marins  des  vaisseaux  du  l**",  du 
S*  et  du  S*  rang  (le  4*  ne  devant  plus  compter),  est  de 
853  hommes  sur  le  pied  de  guerre. 

La  movenne  des  équipages  des  trois  rangs  de  frégates, 
est  de  371. 

29  corvettes,  50  bricks,  1  goélette,  8  bombardes,  4  ca- 
nonnières, 52  bâtiments  de  flotilie,  52  bâtiments  de 
charge,  25  bâtiments  à  vapeur,  qui  seront  probablement 
h  flot  au  V  janvier  1837  (voir  la  paee  806  du  budget), 
oofliporteraient  10,058  hommes,  d'après  l'ordonnance  du 
1"  man  1832,  pour  Teffeetif  des  équipages,  eo  officiers 
mariiiiera,  matelots  et  apprentis  marins. 

Aurions-nous  un  moindre  nombre  <1e  bâtiments  infé- 
rieurs aux  frégates?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'etfeciif  général  des  équipages  de  ces  bâtiments,  des 
40  vaisMaax  et  60  frégates  serait  donc  de  63,328. 


nombre  de  ces  hommes  précieux,  l'émigration 
que  favorise  Tappftt  dîme  solde  plus  élevée 
a  l'étranger,  tend  à  le  réduire  ;  et  notre  légis- 
lation ne  permettant  plus,  d'ailleurs^  d'appe- 
ler les  neutres  sur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat, 
nous  restons  privés  d'ime  ressource  sur  laquelle 
en  d'autres  temps,  de  justes  espérances  ont 
été  fondées. 

Nous  devons  donc  penser  sérieusement  à  éle- 
ver le  cbifEre  de  notre  population  maritime. 

Divers  moyens  se  présentent  pour  arriver 
à  ce  résultat  important,  et  nous  croyons  qu'il 
faut  les  employer  tous,  ne  fût-ce  qu'à  titre 
d'expérience. 

En  premier  lieu,  continuer  à  ne  prendre, 
par  concession  de  ministère  de  la  guerre, 
que  sur  le  littoral  de  l'Océan  et  de  la  Méditer- 
ranée les  jeunes  soldats  que  la  loi  de  recrute- 
ment donne  à  la  marine  ;  les  former  activement 
au  service  de  la  mer,  et  faire,  s'il  est  possible, 
qu'ils  s'y  attachent,  afin  qu'à  l'époque  de  leur 
licenciement  ils  puissent  et  veuillent  exercer 
avec  fruit  la  profession  de  matelot  sur  les  bâ- 
timents du  conmierce  :  alors  ils  seraient 
inscrits. 

En  second  lieu,  employer  au  service  de  l'Etat 
un  plus  grand  nombre  de  marias  de  l'inscrip- 
tion maritime,  en  ajoutant  à  la  force  dles 
équipages  de  ligne  jpar  l'augmentation  du 
nombre  des  compagnieo.  Dans  ce  système,  la 
marine  marchaiide,  devant  forcément  pour- 
voir à  ses  besoins,  serait  ccmtrainte  d'embar- 
quer un  plus  grand  nombre  de  novices  et  de 
former  oonséquemment  plus  de  matelote. 

Mais  alors,  objectera-t-on,  elle  devrait  les 
payer  plus  cher,  car  la  pénurie  des  hommes 
élève  le  prix  qu'ils  attachent  à  leurs  services. 

Cet  inconvénient  se  présenterait  sans  doute, 
nous  devons  le  reconnaître^  mais  nous  pensons 
aussi  que  la  durée  en  serait  bornée  à  un  court 
intervalle  de  temps.  Bientôt  l'équilibre  se  ré- 
tablirait, et  la  cherté  de  la  navigation  fran- 
çaise ne  devrait  être  attribuée,  conmie  aujour- 
d'hui, qu'à  des  causes  bien  nombreuses  et 
toutes  indépendantes  de  la  marine  militaire. 

Dans  ce  système  encore,  appelés  à  tour  de 
rôle,  selon  la  règleàservirsur  lesbàtiments  do 
guerre,  non  pas  plus  longtemps  sans  interrup- 
tion, mais  plus  souvent,  et  oonséquemment 
avec  plus  de  fruit  pour  la  marine  de  l'Etat, 
les  hommes  de  l'inscription  maritime,  sauf  le 
cas  d'une  longue  guerre,  ne  fourniraient  point 
encore  sept  années  de  service,  comme  la  loi  du 
recrutement  aurait  pu  les  y  contraindre.  Mais, 
moins  rétribués  que  sur  les  navires  du  oom- 
meroe,  il  serait  juste  de  leur  accorder  un  dé- 
dommagement pécuniaire,  bien  Qu'ils  dussent 
rencontrer  plus  de  bien-être  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat.  Ce  dédommagement  serait-il  une 
augmentation  diiecte  de  la  solde?  Et  s'il  était 
accordé  sous  cette  forme,  n'en  résulterait-il 

Eas  une  nouvelle  charge  pour  le  commerce  ? 
e  mode  des  suppléments,  développé  dans  ses 
applications,  ou  restreint  aux  limites  actuelles, 
selon  les  circonstances,  serait-il  plus  productif 
et  moins  onéreux  au  Trésor  ?Nous  sommes  dis- 
posés à  le  croire,  Messieurs,  et  en  même  temps 
à  reconnaître  que  l'expérience  peut  seule  ré- 
soudre sûrement  ces  questions  difficiles. 

Mais   quelle   que   soit  la   solution   qu'elle 

amène,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  pour  avoir, 

au  besoin,  des  équipages  nombreux  et  habiles, 

il  faut  de  toute  nécessité,  il  faut  absolument 

-  ou  préparer  dès  aujourd'hui  les  éléments  de 


sas 
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ces  équipages,  ou  renoncer  nettement  à  bâtir 
des  vaisseaux.  Mal  armés,  vous  le  savez,  fus- 
sent-ils les  plus  heureux  produits  de  rarcnitec- 
ture  navale  et  tout  resplendissants  de  luxe, 
d'ordre  et  de  propreté,  us  tomberaient  tôt  ou 
tard  aux  mains  de  l'ennemi. 

Pour  prévenir  ce  malheur,  pour  élever  le 
chiffre  de  la  population  maritime,  pour  faire 
et  conserver  de  bons  matelots,  pour  vaincre, 
enfin,  les  préjugés  qui  éloignent  du  service 
militaire  les  marins  du  commerce,  il  faut  le 
dire,  et  ce  sera  sur  ce  point  notre  dernière 
observation,  de  fortes  primes  d'engagement 
et  de  réengagement  seraient  un  moyen  fruc- 
tueux et  probablement  nécessaire. 

Telles  sont  nos  vues  exposées  bien  rapide- 
ment :  mais  il  suffira  que  vous*  en  appréciez 
la  tendance  et  le  but.  Passons  maintenant  à 
l'examen  du  diapitre  IV.  Il  comprend  la  dé- 
pense qui  doit  produire  la  force  navale  com- 
battante. Il  appelle  donc  vos  plus  sérieuses 
méditations. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections. 

La  première  a  pour  titre  Solde  à  (erre  ; 

La  seconde,  Solde  à  la  nier  ; 

La  troisième,  Aecessoires  de  la  solde  ; 

La  quatrième.  Hôpitaux  ; 

Et  la  cinquième,  Vivres, 

Par  suite  de  cette  division,  il  est  clair  gue, 
relativement  à  un  effectif  donné,  l'accroisse- 
du  nombre  des  hommes  embarqués  tend  à  ré- 
duire la  dépense  de  la  première  section.  Aussi 
pourrez-vous  remarquer  que  cette  dépense, 
pour  l'année  1837,  n'est  augmentée  que  de 
167.900  francs,  bien  que  la  marine  soulagée 
seulement  du  fardeau  de  Tartillerie  réformée, 
ait  accru  ses  équipages  de  10  compagnies  per- 
manentes, et  que  la  dépense  de  chacune  ait  été 
portée  de  37,901  fr.  65  à  38,347  fr.  05,  ce  qui 
revient  à  dire  que  la  solde  a  été  augmentée 
de  4  fr.  455  millièmes  par  homme  et  par  an. 

Cette  augmentation,  produit  unique  de  l'ad- 
dition de  1,  2,  3  ou  4  centimes  à  la  solde  de 
présence  des  marins  de  toutes  classes,  serait  en 
définitive,  de  57,915  francs,  pour  130  compa- 
gnies ;  mais  elle  est  réduite  par  l'élévation  des 
retenues  d'hôpital  et  de  congé,  et  par  l'abais- 
sement de  la  solde  et  des  suppléments  de  route 
{>our  diverses  classes  de  marms.  Elle  est  dans 
'esprit  du  système  de  la  commission  ;  nous 
l'avons  donc  adoptée  à  ce  titre,  et,  aussi,  parce 
qu'elle  est  favorable  aux  comptables,  qui  n'au- 
ront plus  à  opérer  que  sur  oes  chiffres  ronds. 
Nous  espérons,  d'ailleurs,  compenser  la  de 
pense  et  au-delà,  par  des  économies  que  la 
raison  prescrit  et  que  l'intérêt  du  service  ne 
repousse  pas. 

PBSMIÈSB  SBOTJON. 

Solde  à  terre* 

Art.  1". 
Equipages  de  ligne 1 ,337,900  fr. 

RéductionsjP--',^-    ?J;5gj        69,823 

A  voter  pour  Tarticle  à  titre  de 

crédit  ordinaire ^  o/»o  tv^rm 

-     temporaire 1,268,0/7 

Un  état-majory  un  petit  état-major,  des  com- 


pagnies provisoires  du  recrutement  et  des 
compagnies  de  dépôts  des  compagnies  de 
mousses  et  des  compagnies  permanentes  de 
marins,  composent  les  divisions  nuaitimet. 
Ces  corps,  dont  la  mission  vous  est  connue, 
sont  répartis  entre  les  cinq  ports  principaux  : 
ils  s'administrent  eux-mêmes. 

Les  officiers  de  marine,  d'administration  et 
de  santé  formant  les  états-majors  coûteront 
10,000  francs  de  moins  en  1837,  qu'ils  ne  coû- 
tent en  1836.  Nous  félicitons  le  ministre  d'avoir 
réalisé  cette  économie,  elle  ne  saurait  avoir, 
puisqu'il  l'a  prescrite,  aucune  oonsé^^nenoe 
lâcheuse.  Nous  pensons  même,  qu'en  raiscm  de 
la  simplification  des  rouages  qui  en  est  la  pre- 
mière conséquence,  elle  rendra  la  marche  du 
service  plus  assurée  et  plus  rt^ulière. 

Mais  les  officiers  de  l'anciome  infanterie  de 
marine  restent  attachés  aux  états-majors  des 
divisions,  et)  nous  n'en  comprenons  pas  Tuti- 
lité.  Quelles  sont  leurs  fonctions,  oue  peuvent- 
elles  être  en  dehors  des  conseils  d  administra- 
tion, si  tant  est  qu'ils  soient  appelés  à  en  faire 
partie  et  où,  d'ailleurs,  ils  pourraient  être  sup- 
pléés par  des  officiers  des  oompasnies  provi- 
soires ou  de  dépôt  1  Le  projet  de  Budget  nous 
indique  que  les  fonctions  d  officiers  d  habille- 
ment^ d'armement  et  de  casernement  wmt  dé- 
volus à  des  lieutenants  de  vaisseau  oui  com- 
mandent les  compagnies  provisoires,  de  dépôt 
et  de  mousses  ;  à  plus  forte  raison  les  compa- 
gnies permanentes  7  L'instruction  des  honunes 
leur  appartient  essentiellement.  Que  reste-t-il 
donc  aux  officiers  d'infanterie  1  Chaque  année 
vos  commissions  de  finances  le  demandent, 
laurs  vœux  appellent  des  réformes  conunan- 
dées  par  l'impérieuse  nécessité  de  rétabhr  Té- 
quilibre  dans  nos  finances;  chaque  année, 
aussi,  des  promesses  sont  faites,  mais  le  chiffre 
de  la  dépense  reste  invariable.  Nous  vous  pro- 
posons. Messieurs,  de  la  supprimer  intégrale- 
ment et  de  reporter  à  l'article  6,  section  3  du 
chapitre  lY,  la  somme  de  27,300  îrasoi  que 
nous  allouons  pour  solde  de  non-activité,  sous 
le  titre  de  crédit  temporaire. 

La  dépense  des  écoles  des  divisions  mari- 
times s'est  accrue  de  8,952  francs,  c'est  beau- 
coup ;  mais  la  loi  ayant  ouvert  aux  simples 
matelots  la  carrière  de  leurs  officiers,  a  dû 
vouloir  aussi  que  les  moyens  de  la  paxx»arir 
leur  fussent  donnés.  Les  professeurs  élémen- 
taires étaient  insuffisants  Quand  les  compa- 
gnies permanentes  en  grana  nombre  statdon- 
naient  à  terre  ;  aujourd'hui,  bien  qu'elles 
soient  embarquées,  nous  n'hésitons  pas  à  al- 
louer la  somme  qui  doit  servir  au  paiement  des 
professeurs  que  la  réforme  d'une  partie  de 
l'artillerie  de  marine  a  procuré  aux  équipages 
de  ligne. 

La  réduction  du  nombre  des  compagnies 
permanentes  à  terre  nous  eût  semblé  ne  pas 
devoir  être  suivie  de  l'augmentation  de  l'efiec- 
tif  de  la  partie  sédeiUaire  des  petits  états-ma- 
jors ;  cependant,  le  chiffre  de  c^  effectif  s'est 
élevé  de  130  à  ld2.  Nous  ne  contestons  pas  que 
l'adjonction  de  5  gardiens  de  magasins  ne  soit 
utile;  mais  nous  avons  fait  observer  au  mi- 
nistre que  ô  maîtres  clairons^  5  maîtres  fifres 
et  62  apprentis  fourriers  seraient  mieux  placés 
dans  les  compagnies  permanentes,  n'y  fussent- 
ils  que  marins  ae  la  dernière  classe.  Le  minis- 
tre, désireux,  comme  nous,  de  voir  la  marine 
composée  sans  réserve  d'éléments  utiles^  s'est 
empressé  d'accueillir  notre  observation.  Nous 
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devons  donc  espérer  que  le  budget  de  1838  pré- 
sentera un  meilleur  emploi  de  la  somme  de 
15.768  francs  portée  au  projet  du  budget  pour 
solde  des  maîtres  fifres,  maîtres  clairons  et 
apprentis  fourriers.  Nous  demandons  formel- 
lement que  cela  soit,  et  comme  expression  du 
vœu  législatif,  nous  n'allouons  la  somme 
qu'à  titre  de  crédit  temporaire. 

Le  chiffre  de  la  partie  mobile  du  petit  état- 
major  n'a  point  varié.  Cependant  nous  deman- 
dons un  meilleur  emploi  des  42  fifres  et  42 
clairons  dont  la  solde  de  26,061  francs  est 
également  allouée  à  titre  de  crédit  temporaire. 

1,000  recrues  destinées  à  remplacer  les  ap- 
prentis marins  des  compagnies  permanentes, 
devenus  ^  matelote  et  les.  nommes  congédiés 
figurent  à  l'effectif  de  9  compagnies  provisoires 
du  recrutement  ;  mais,  en  fait,  par  suite  de  la 
réduction  de  164,250  francs  portée  à  la  page 
714  du  budget)  réduction  exclusivement  opé- 
rée sur  la  solde  des  recrues,  elles  ne  sont  pré- 
sentes aux  compagnies  que  pendant  trois  mois 
de  l'année,  ce  qui  revient  à  dire  que  leur 
effectif  moyen  par  an,  est  de  250  hommes  pour 
l'ensemble  dès  divisions  maritimes,  ou  ae  27 
ou  28  par  compagnie.  Ce  chiffre  nous  a  paru 
faible  relativement  à  celui  des  officiers,  offi- 
ciers-mariniers et  matelots  de  ces  mêmes  com- 
pagnies ;  mais  d'autres  c<Hi8idératioiis,  rela- 
tives aux  mouvements  irréguliers  des  hommes, 
ne  nous  ont  pas  permis  d'asseoir  un  jugement 
définitif,  et  nous  ne  pouvons,  dès  lors,  qu'ap- 
peler l'attention  du  ministre  sur  la  question  : 
peut-être  trouvera-t-il  là  une  source  d'écono- 
mie nouvelle  ? 

Chaque  port  avait  une  compagnie  de  dépôt 
destinée  àrecevoir  lesinscriptions  maritimes;  à 
l'avenir  .Brest  et  Toulon  en  auront  deux.  La 
seconde  oompaçnie  recevra  les  hommes  du  re- 
crutement que  les  vaisseaux  laisseront  à  terre 
pour  des  motifs  quelconques.  Dans  les  autres 
ports,  ces  hommes  seront  placés  dans  une  sec- 
tion spéciale  à  la  suite  de  la  compagnie  de  dé- 
pôt. .Cette  nouvelle  disposition,  dont  l'expé- 
rience a  sans  doute  indiqué  la  nécessité,  occa- 
sionne un  surcroit  de  dépenses  de  7. à  8,000  fr. 

D'une  autre  part,  le  nombre  des  compagnies 
de  mousses  est  réduit  de  5  à  4  ;  la  dépense  est 
diminuée  de  812  francs,  et,  néanmoins,  l'effectif 
est  porté  de  449  à  476.  C'est  une  amélioration 
que  nous  nous  plaisons  à  signaler,  et  c'en  est 
une  autre  que  nous  apprécions  davantage, 
d'avoir  caserne  les  mousses  sur  des  bâtiments 
en  rade.  La  commission  eût  vu  avec  plaisir  que 
les  compagnies  eussent  été  concentrées  à  Brest 
et  à  Toulon. 

Relativement  aux  compagnies  permanetUes, 
nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  ob8erva4>ions 
qui  ont  été  faites,  leur  composition  n'ayant 
point  été  modifiée  . 

Celle  d'ouvriers-marins,  chauffeurs,  et  mé- 
caniciens, ne  l'a  pas  été  non  plus  ;  mais  le  ser- 
vice qu'elle  est  appelée  à  remplir  a  été,  au  sein 
de  la  commission,  l'objet  de  remarques  cri- 
tiques dont  le  ministre  aura  pris  note. 

Nous  devons  enfin,  Messieurs,  vous  faire 
observer  que  la  somme  portée  au  budget  de 
1836,  sous  le  titre  de  diverses  déjyenseSy  telles 
gu*entretien  de  musique,  frais  d^école,  d^es- 
erime^  etc.,  n'aurait  dû  être  augmentée  que 
proportionnellement  à  l'élévation  du  nombre 
des  compagnies.  Elle  n'eût  été  ainsi  que  de 
48,750  francs  au  lieu  de  60,000  francs  et  c'est  le 
motif  qui  nous  a  décidés  à  vous  proposer  la 


réduction  de  11,250  francs,  égale  à  la  diffé- 
rence. 

Art  2. 

Régiment  d'artillerie  et  compagnies 
d'ouvriers  825,500  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de 21,210  fr. 

Resterait 804,290  fr. 

liiais  nous  transportons  au  chapi- 
tre XY  hisy  la  somme  de 334,384  fr. 

Reste  donc  à  voter  pour  l'article  469,906 

Une  ordonnance  royale  du  14  septembre 
1835, a  modifié  l'organisation  du  régiment  d'ar- 
tillerie, elle  en  a  réduit  la  dépense  de 
421,426  francs,  réduction  considérable  dont  la 
conséquence  est  favorable  au  service  des  vais- 
seaux. Aujourd'hui,  le  cadre  normal  du  régi- 
ment présente  : 

Un  état-major  14 

Douze  compagnies 1,248 

Une  compagnie  de  dépôt ...  22 

Une  compagnie  hors  rang..  80 


Total  1,364 

L'effectif  (1)  inscrit  au  budget  est  de  1,389, 
mais  il  comprend  26  enfants  de  troupe, dont  la 
solde  est  de  2,420  francs,  faible  dépense  que 
l'ordonnance  constitutive  a  prévue  et  qu'elle 
autorise. 

A  la  suite  de  cet  effectif  figurent  16  officiers 
et  sous-officiers  pour  lesquels  on  vous  demande 
23.629  francs;  nous  vous  proposons  de  ne  point 
allouer  cette  somme. 

En  ce  qui  touche  les  officiers^  au  nombre 
de  6,  dont  4  lieutenants  en  premier,  et  2  lieu- 
nants  en  second,  la  règle  est  précise.  Elle  nous 
prescrit  de  porter  la  somme  de  5,880  francs, 
égale  au  trois  cinquièmes  de  la  solde  fixe  de 
ces  officiers  à  l'article  des  crédits  temporaires, 
section  3  du  chapitre  lY. 

Quant  aux  sous-officiers,  ou  ils  proviennent 
du  recrutement  sans  autre  engagement  que 
celui  que  la  loi  leur  impose  et,  alors  ils  peu- 
vent être  licenciés  dès  que  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige,  ou  ils  sont  des  engagés  volontaires  que 
l'article  33  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ne  permet 
pas  d'envoyer  en  congé  sans  leur  consente 
ment. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  comprenons  qu'ik 
doivent  remplacer  dans  les  compagnies,  des 
sous-officiers  non-engagés,  afin  que  le  licencie- 
ment de  ceux-ci  ramène  l'effectif  du  régiment 
au  chiffre  réglementaire  ;  et  s'il  n'en  existait 
pas  de  cette  aernière  classe,  nous  dirions  que 
les  limites  du  chapitre  lY  sont  trop  étendues 
pour  qu'il  ne  soit  pas  facile  au  ministre  de 
faire  sans  allocation  spéciale  la  solde  de  10 
sous-officiers  ;  qu'il  devrait  même  le  vouloir, 
ne  fût-ce  que  pour  fournir  une  nouvelle  preuve 
de  sa  tendance  à  écarter  le  superflu  et  l'inutile. 

En  conséquence  de  la  décision  que  la  com- 
mission a  prise  touchant  la  composition  gé- 
nérale du  budget,  décision  qui  s'applique  sans 
réserve  aux  dépenses  essentiellement  colo- 
niales, nous  transportons  au  chapitre  XY  &t>, 


(1)  iDférieur  d'une  unité  au  chiffre  réglementaire. 
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la  Bomme  de  210,551  francs  qui  comprend  la 
solde,  les  haotes-paies  et  même  les  supplé- 
ments d'Europe  des  six  oom^gpies  employées 
présentement  aux  colonies.  (Voir  la  note  de  la 
page  765.) 

En  outre,  si  780  hommes  formant  le  dépôt 
commun  des  régiments  d'infanterie  de  manne, 
suffisent  à  Tei^etien  d'une  force  de  5,137  hom- 
mes aux  colonie»,  six  compagnies  d'artillerie 
qui  restent  en  France  pourraient  également 
pourvoir  à  Tentretien  dans  nos  possessions 
u'outre-mer,  de  six  fois  plus  d'artilleurs  qu'il 
b'v  en  a.  Cette  inégalité  daus  les  dispositions 
reiatiTes  aux  troupes  coloniales  a  fixe  l'atten- 
tion de  la  commission  ;  elle  a  reconnu  que  lar- 
tillerie  de  marine  devant  aussi  fournir  à  l'ar- 
mement des  forts  et  batteries  destinés  à  la  dé- 
fense des  ports  de  France,  il  était  convenable 
Qu'elle  y  conservât,  proportionnellemoat^  plus 
e  force  que  l'infanterie  ;  mais  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  ce  serait  dépasser  le 
but  et  charger  inutilement  leTrésor  oue  d'avoir 
pour  cet  objet  une  force  qui  excéaât  quatre 
compagnies  actives.  Elle  vous  profKxse^  donc 
d'en  compter  deux  de  plus  aux  colonies  à  par- 
tir du  l*' janvier  1837,  et  de  transporter  au 
chapitre  XY  bis,  une  nouvelle  somme  de 
70,184  francs  formée  des  mâmes  éléments  que 
la  première. 

Cette  double  disposition  change  nécessaire- 
ment le  chiffre  delà  retenue  à  opérer  sur  la 
solde  des  malades  aux  hôpitaux.  Dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  l'effectif  des  artilleurs 
présents  exi  France  sera  réduit  à  504  hommes, 
officiers  non  compris.  Or,  la  supputation  du 
nombre  des  malades  étant  établie  au  départe- 
ment de  la  marine  sur  le  quinzième  de  1  effec- 
tif des  corps,  elle  donne  ici  le  chiffre  de  34  au 
lieu  de  49,  et  cette  différence  amène  propor- 
tionnellement une  diminution  de  2,419  francs 
sur  la  somme  de  7,900  francs  qui  était  à  dé- 
duire. Telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous 
avons  borné  la  réduction  proposée  sur  l'article 
à  21,210  francs,  au  lieu  de  23.629  francs. 

Quant  aux  compagnies  d  ouvriers,  comme 
elles  fournissent  150  hommes  aux  colonies, 
nous  devons  encore  transporter  au  chapitre 
XV  bis  la  somme  de  53,649  francs,  montant  de 
la  solde  des  suppléments  d'Europe,  et  des 
hautes-paies  de  150  officiers,  sous-officiers  et 
ouvriers  dont  la  position  donne  lieu  au  trans- 
fert. 

Art.  3. 

Genfiarmerie  maritime 196,600  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de 5,711  fr. 

A  voter  la  somme  égale  au  crédit 
de  1836 190,889  fr. 

Votre  précédente  commission  de  finances  a 
refusé  d  allouer  l'augmentation  qui  vous  est 
encore  demandée.  Nous  la  refusons  comme 
elle.  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  plus 
de  gendarmes  ne  puissent  être  utilisés  dans  les 
ports  et  dans  les  quartiers  ;  mais  cette  considé- 
ration d'utilité  ne  suffit  pas,  il  faut  plus  au- 
jourd'hui ;  il  faut  que  la  uécessité  dune  dé- 
pense nouvelle  soit  rigoureusement  établie  \ 
nous  ne  sommes  pas  convaincus,  d'ailleurs, 
qu'une  meilleure  répartition  de  la  gendarme- 
rie ne  puisse  assurer  le  service,  partout  où  la 


marine  a  des  établissements,  et  produire  le 
bien  qu'on  s'obstine  à  chercher  dans  l'augmen- 
tation de  l'effectif. 


Art  4. 
Compagnie  de  discipline. 


37,900  fr. 


Les  officiers  et  sous-officiers  de  cette  compa- 
gnie jouissent  d'une  indemnité  justement  ac- 
quise par  la  nature  de  leurs  fonctions.  Elle 
leur  est  allouée  en  vertu  d'une  décision  royale 
rendue  applicable  à  la  marine,  les  7  mars  1834 
et  31  août  1835.  Du  reste,  la  dépense  de  l'article 
présente  une  réduction  de  1,700  francs,  la- 
quelle est  proportionnelle  à  l'abaissement  du 
nombre  des  disciplinaires. 

Art.  5. 

SouS'Officierê  et  gardes  chiour- 
mes  335,700  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 
de 7,500  fr. 

A  voter  pour  l'article  la  somme 
égale  au  crédit  de  1836 328,200  fr. 

Nous  avons  recherché,  mais  en  vain,  les 
causes  du  rétablissement  demandé,  et  qu'on 
nous  dit  être  indispensable,  d'une  partie  de  la 
réduction  opérée  sur  F  exercice  1836,  Nous  ne 
pouvons  oue  vous  engager  à  maintenir  la  dé- 
cision de  la  Chambre. 

A  voter  pour  la  section  première  à  titre  de 
crédit  : 

Ordinaire  2,253,143  fr.)  ^  qoi  o79  fr 

Temporaire  41,829      ]  3>»»*»»7*  "' 

DEUXI^E   SECTION 

Solde  à  la  mer 6,002,600  fr. 

Transfert  au  chapitre  XV  bis.        273,242  fr. 

A  voter  pour  la  section 5,729,358  fr. 

Pour  le  traitement  complet  des  états-ma- 
jors, et  pour  la  solde  des  équipages  de  118  bâ- 
timents armés  en  1836,  vous  avez  alloue  la 
somme  de  6,045,887  francs.  Dans  le  but  de 
maintenir,  en  1837,  l'armement  de  ces  mêmes 
bâtiments,  le  gouvernement  ne  vous  demande, 
aujourd'hui,  que  6,002,600  francs.  Il  attribue 
cette  économie  de  43,287  francs  à  la  nouvelle 
composition  des  états-majors  et  des  équipages. 
Or,  nous  devons  le  dire,  cette  explication  est 
insuffisante.  Si  la  composition  aes  états-ma- 
jors est  modifiée  par  la  réduction  du  nombre 
des  officiers  de  santé,  réduction  qui  amène  une 
différence  de  79  personnes  dans  l'effectif  d^ 
étate-majors,  et,  par  ccmséquent,  tme  dimi- 
nution de  la  dépense,  d'une  autre  part,  il  y 
a  une  première  cause  de  l'effet  contraire  dans 
l'élévation  de  l'effectif  des  équipages,  porté 
de  11,949  à  12,141  honmies.  Il  y  en  a  une  se- 
conde dans  l'amélioration  de  leur  solde  fixe; 
une  troisième  qui  résulte  de  suppléoçients  nou< 
veaux  accordés  à  des  officiers-mariniers,  et, 
enfin,  une  quatrième  signalée  dès  l'année  der- 
nière à  la  Chambre,  qui  provient  non  pas  seu- 
lement de  l'augmentation  nécessaire  du  nombre 
des  suppléments  de  matelots,  mais  aussi  de 
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rélévation  de  ces  mêmes  suppléments  tempo- 
raires et  facultatifs. 

Afin  de  vous  présenter  un  aperçu  exact  des 
résultats  de  ces  diverses  causes  ae  dépenses, 
comme  aussi  pour  découvrir  la  source  oe  Téco- 
nomie  qui  figure  au  budget,  nous  avons  dû, 
quelque  fatigant  que  cela  pût  être,  nous  livrer 
à  une  exploration  minutieuse  des  comptes  par- 
tiels que  présente  le  tableau  des  pages  724  et 
725. 

Cette  exploraticm  nous  a  conduits  à  remar- 
quer tout  d'abord  qu'au  budget  de  1836,  l'ef- 
fectif général  des  équipages  embarqués  com- 
prenait plus  de  400  artilleurs  dont  la  solde 
n'était  point  portée  à  la  section  II  du  cha- 
pitre iV  ;  mais  ce  n'était  là,  encore,  qu'un  nou- 
veau motif  tendant  à  élever  le  total  de  la  sec- 
tion Il  du  même  chapitre,  pour  1837,  la  solde 
des  matelots  qui  remplacent  les  artilleurs 
étant  nécessairement  comprise  dans  les  comp- 
tes de  cette  dernière  section. 

Nous  avons  aussi  remarqué,  et  cela  ne  peut 
plus  nous  étonner,  qu'en  1837,  deux  vaisseaux 
vous  coûteront  25,000  francs  de  plus,  approxi- 
mativement, qu'en  1836  (1)  ;  10  frégates, 
56,000  francs  ;  11  corvettes,  5ô,600  francs,  etc., 
etc.,  sauf  diminution  de  la  solde  des  détache- 
ments d'artillerie. 

D'autres  différences  analogues  à  celles-ci 
existent  pour  les  rangs  inférieurs  de  bâti- 
ments à  voiles,  de  sorte  q\i*il  serait  impos- 
sible de  rencontrer  en  dernière  analyse,  1  éco- 
nomie dont  nous  recherchons  la  cause,  si  les 
déductions  à  faire  du  total  général  de  la  sec- 
tion (colonne  9*),  pour  la  solde  des  états-ma- 
jors, déjà  comprise  au  chapitre  III,  et  pour 
former  ultérieurement  un  article  spécial  sous 
le  titre  habillement ^  ne  présentaient  pour  1837, 
une  augmentation  de  87,000  francs,  et  si,  d'ail- 
leursj  la  dépense  des  14  bâtiments  à  vapeur 
n'offrait  une  réduction  de  147,433  francs,  d'où 
vous  pouvez  conclure  assurément  que,  lors  de 
la  présentation  du  budget  de  1836,  on  enten- 
dait que  le  service  de  ces  bâtiments  fût  large- 
ment doté. 

En  présence  de  ce  dernier  résultat,  nous  ne 
pouvons  que  remercier  le  ministre  d'avoir 
opéré  une  réforme  si  fructueuse,  alors,  sur- 
tout, que  nous  supposions  devoir  rencontrer 
une  augmentation  au  chiffre  de  la  dépense 
de  la  deuxième  section,  et  certes,  cette  aug- 
mentation eût  été  sensible  si,  indépendam- 
ment des  causes  qui  tendaient  à  la  produire, 
on  eût  établi  la  dépense  des  officiers  mariniers 
sur  la  solde  de  la  première  classe  de  chaque 
grade,  comme  cela  avait  été  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour. 

Mais  lorsque  le  commerce  appelle  de  ses 
vœux  une  protection  plus  efficace,  lorsque  nous 
considérons  ses  besoins,  et  de  quelle  importance 
il  serait  pour  le  paj^s  qu'ils  fussent  satisfaits, 
nous  sommes  surpris  que  le  ministre,  tout  en 
adoptant  les  justes  bases  de  ses  calculs,  ne 
vous  ait  pas  demandé  à  conserver  le  crédit  in- 
t<égral  de  1836,  afin  d'ajouter  qiielque  peu  à 
la  protection  si  nécessaire  de  la  navigation 
marchande.  Votre  commission,  Messieurs,  en 
s'exprimant  ainsi,  n'entend  point  adresser  au 
ministre  un  reproche  indirect.  Gardienne  sé- 


(1)  Au  budiret  do  1836,  l'augmentation  de  la  dépense 
ne  figure  point  dans  les  comptes  partiels;   elle  y  est 

Îiortée  en  masse  potu"  une  somme  de  300,000  francs,  sous 
0  titre  A" Amélioration  de  la  solde  des  malelots. 


vère  de  la  fortune  publique,  elle  ne  peut  gue  le 
remercier  de  l'économie  qu  il  a  faite;  mais  elle 
a  cru  devoir  saisir  cette  occasion  de  reproduire 
ses  vues  toutes  favorables  au  développement 
de  la  force  navale  active. 

Il  vous  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau n°  2,  indiquant  l'emploi  des  118  bâti- 
ments qui  seront  armés  en  1837,  pour  recon- 
naître combien  sont  grandes  les  obugations  du 
département  de  la  marine,  comparées  aux 
moyens  dont  il  dispose. 

Et  ne  croyez  pas  que  ces  118  bâtiments  soient 
autant  de  machines  de  guerre  réellement  ca- 
pables de  rendre  tous  les  services  qu'exige  la 
Î)rotection  du  commerce.  Sans  doute  il  arrive, 
e  plus  souvent,  que  la  présence  d'un  bâtiment 
léger,  corvette  ou  orick,  produise  une  sorte  d'in- 
fluence morale  d'où  naît  à  l'étranger  la  sécu- 
rité de  vos  compatriotes  ;  mais  au-dessous  des 
bricks  et  des  corvettes,  sont  des  gabares  ou 
transports  et  des  bâtiments  de  flottille,   au 
nombre  de  45,  à  la  puissance  desquels  vous  ne 
devez  attacher  qu'une  confiance  très  bornée. 
Huit  d'entre  eux  sont  affectés  exclusivement 
au  service  local  des  île^  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  Bourbon  ;  oe  sont,  en  quel- 
que sorte,    des  propriétés   coloniales.    Aussi 
avons-nous  transporté  au  chapitre  XV  &»«,  1« 
montant   de   la   dépense  qu'ils  occasionnent. 
(Voir  le  tableau  n?  3.)  S'il  nous  eût  été  prouvé 
qu'ils  servissent  les  intérêts  de  la  métropole, 
non  pas  à  l'égal  des  bâtiments  des  stations  na- 
vales, non  pas  même  comme  peuvent  le  faire 
ceux  du  Sénégal  et  de  Saint-rierre  et  Mique- 
lon,  alors  nous  nous  fussiom  abstenus  d'opé- 
rer un  transfert,  dans  la  crainte  que  cette  me- 
sure, qui  n'a  d'autre  but  que  de  produire  une 
meilleure  composition  du  budget,  ne  fût  néan- 
moins considérée  comme  pouvant  être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  coloniaux. 

Les  bâtiments  de  servitude  sont  toujours  une 
charge  considérable  ;  la  dépense  de  1  école  na- 
vale en  est  une  aussi  ;  mais,  en  raison  des  ré- 
sultats que  promet  cette  belle  institution,  alors 
que  nos  voisins  tendent  à  la  copier,  nous  ne 
pouvons  qu'engager  le  ministre  a  la  défendre 
contre  les  attaqfues  dont  elle  est  l'objet,  et 
contre  une  opinion  très  arrêtée,  qui,  sans  tenir 
compte  de  la  similitude  des  besoins,  demande 
tout  à  la  fois  le  casernement  des  élèves  de  la 
marine  à  terre  et  celui  des  marins  et  des 
mousses  sur  des  vaisseaux  en  rade. 

TROISIÈME  SECTION. 

Accessoires  de  Lu  aolde. 

Art.  l*'. 

Habillement  et  casernement  des  équipages 
de  ligne  2,045,100  fr. 

Le  fonds  de  l'habillement  des  marins  est 
formé  d'une  retenue  opérée  sur  leur  solde  à 
raison  de  108  francs  par  homme  et  par  an,  et 
de  90  francs  par  mousse. 

En   1837,   cette  retenue  don- 
nera (voir  l'article  1*'  du  cha-- 
pitre  IV,  page  714),  pour  les 
nommes  à  terre  682,836  fr. 

Et  pour  les  hommes  embar- 
qués (section  II  du  chapitre  IV, 
pa^e  725) 1,356,166  fr. 

Il  est  clair  que  cette  première  partie  de  l'ar- 
ticle n'est  susceptible  d'aucune  réduction. 


1 
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La  seconde  prévoit  des  dépen- 
ses éventuelles  en  valeur  de 

Nous  allouons  cette  jsomme, 

comme  aussi  celle  de 

pour  frais  de  casernement  de 
5,467  officiers,  mariniers,  mar 
rins  et  mousses  à  terre,  et  de 
plus,  pour  arrondir  le  total 


41,000  fr. 
65,604 


Somme  égale 2,045,100  fr. 

Art.  2. 

Habillement  et  easememenl  des  troupes  de 
la  marine  197,100  fr. 

Nous  proposons  une  réduc- 
tion de  3,360 


Resterait 


Mais   nous  transportons   au 
chapitre  XV  his 


193,740  fr. 


82,280 


A  voter  pour  l'article 111,460  fr. 

L'effectif  des  hommes  du  régiment  d'artil- 
lerie et  des  compagnies  d'ouvriers  ayant  droit 
à  la  masse  générale  est  de  2,124. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  cet  effec- 
tif est  réparti  comme  il  suit  : 


Au.  colonies  ^^^  ^    f^ 


1,163 


961 


95,366  fr. 


La  fixation  de  la  masse  générale  par  honmie 
et  nar  an  est  de  70  francs. 

Celle  du  casernement  de  12  francs. 

Il  résulte  de  cette  double  allocation  pour 
le^  hommes  en  France,  un  cré- 
dit de , 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

1°  Pour  premières  mises  des 
artilleurs  et  des  ouvriers,  la 
quote-part  des  sommes  de 
21,000  francs  et  de  8,085  francs 
affectées  à  l'effectif 14,676 

2®  Pour  frais  de  capture  et 
de  justice  militaire 869 

3**  Pour  trousseaux  de  con- 
damnés    549 


Total 


111,460  fr. 


Et  pour  les  hommes  aux  colonies 

Masse  générale  

Premières  mises 

Trousseaux  de  condamnés 


67,270  fr. 
14,409 
601 


Total 


82,280  fr. 


nombre  de  soldats  d'infanterie  de  marine  pour 
qui  les  mêmes  allocations  sont  faites. 

Or,  si  de  la  demande  du  gou- 
vernement   

Nous  retranchons  la  somme 
des  deux  résultats  qui  précè- 
dent  


197,100  fr. 


193,750  fr. 


Mais  rien  de  plus,  attendu  que  la  masse  de 
couchage  et  les  frais  de  justice  militaire  sont 
portés  au  chapitre  XV  pour  757  (1)  artilleurs, 
et  que  les  204  autres  doivent  suppléer  pareil 


11  y  aura  un  reste  do 


3,360  fr. 


Et  ce  reste  eût  fait  double  emploi  si  nous  ne 
vous  en  eussions  pas  proposé  la  réduction. 

Art.  3. 

Habillement  et  casernement  de  la  compagnit 
de  discipline 13,600  fr. 

Ce  chiffre  a  fléchi  de  3,748  francs  en  raison 
de  la  réduction  de  l'effectif  des  disciplinaires. 

Art.  4. 

Habillement  et  casernement  des  compagnies 
de  gardes  chiourmes 60,400  fr. 

Somme  égale  au  crédit  de  1836. 

Art.  5. 


(1)  Le  budc^et  n*eD  porlo  que  747.  mais  six  compngiii(v<( 
comptent  fi  12  hommi*s,  nfîciors  non  compris,  et  lo  déta- 
chement d'ouvriers  on  compte  li.*}.  Du  reste.  la  dépense 
totale  est  néce>sairement  comprise  dans  les  deux  alloca- 
cations  de  même  nature 


Frais   de  passage,   frais    de 


voyage,  etc. 


779,000  fr. 


Parmi  les  motifs  qui  justiflent  cette  dépense 
déjà  consacrée  par  les  votes  de  la  Chambre, 
nous  voyons  ûgurer  avec  plaisir  la  prévision 
du  rapatriement  des  marins. 

Nous  pensons  que  toutes  les  mesures  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  et  le  développement 
de  la  population  maritime,  doivent  exciter, 
au  plus  naut  degré,  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  celle  de  la  Chambre. 

Nous  ferons  observer  au  ministre  que  la  dé- 
pense qu'il  prévoit  pour  frais  de  passage 
excède  de  7,000  francs  la  dépense  réelle  ae 
1834,  etc.,  etc. 


Art.  6. 
Dépenser  temporaires  .. 


Nous  proposons  une  augmen- 
tation de • 


50,000  fr. 
48,040  fr. 


A  voter  pour  Tarticle 


98,040  fr. 


On  comprend  sous  ce  titre  la  solde  d'inacti- 
vité ou  de  réforme  des  officiers  des  différent» 
corps  militaires  de  la  marine  éloignés  du  8er> 
vice  actif  en  exécution  de  la  loi  du  10  mai  1834, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Le  paiement  d'une  solde  d'inactivité  ou  de 
réforme  ne  doit  être,  en  effet,  qu'une  dépense 
essentiellement  temporaire. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense  en  1836,  votre 
précédente  commission  de  finances  n'avait  sJ- 
loué  que 

L'Administration  en  demande 
dix  de  plus  en  1837,  ci 

Et  nous  passons  cette  somme 
en  raison  de  l'accroissement  des 
charges  indiquées  par  la  mar- 
che des  faits. 

Il  convient  d'allouer  en  outre  : 

V  Pour  la  demi-solde  de  8  ca- 


40,000  fr. 
10,000 
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pitaines  d'artillerie  de  pre- 
mière classe  et  3  de  seconde,  at- 
teints par  la  réduction  de 
31,244  francs  sur  l'article  4  du 
chapitre  III,  la  somme  de 

2°  Pour  la  demi-solde  d'un 
lieutenant-colonel  d'infanterie 
de  marine,  d'un  chef  de  batail- 
lon, de  4  capitaines  en  premier, 
de  10  capitaines  en  second,  et 
pour  les  trois  cinquièmes  de  la 
solde  de  3  lieutenants  en  pre- 
mier, 4  lieutenants  en  second  et 
4  sous-lieutenants  attachés  aux 
divisions  maritimes  

3^  Pour  les  trois  cinquièmes 
de  la  solde  de  4  lieutenants  en 
premier  et  2  lieutenants  en  se- 
cond placés  à  la  suite  du  régi- 
ment d'artillerie  (art.  2.  delà 
l'*  section  du  chapitre  lY) 

Oe  qui  porte  le  chiffre  de  l'ar- 
ticle, ainsi  que  nous  l'avons  in- 
diqué, à 


14,800  fr. 


27,360 


5,880 


98,040  fr. 


A  voter  pour  la  3*  section,  à  titre  de  crédit  : 

Ordinaire 3,009,560)   oiovflnnfr 

Temporaire  98,040$   3»107,600  ir. 

QUATBIÈME  BBOTION 

Hôpitaux  1,069,400  fr. 

Nous  proposons   une  réduc- 
tion de 6,876 


A  voter  pour  la  section 1,063,524  fr. 

La  proportion  ordinaire  du  quinzième  de 
l'effectif,  adoptée  par  la  marine  pour  la  sup- 
putation du  nombre  de  ses  malades^  amène 
(augmentations  nécessaires  et  réductions  fai- 
tes) le  chiffre  de  2,138  pour  Tannée  1837  ;  mais 
nous  devons  réduire  ce  nombre  à  2,124,  en 
raison  de  l'emploi  aux  colonies  des  7®  et  8^ 
oom|)agnies  d'artillerie  de  marine.  Il  nous  pa- 
raît îuste  aussi  de  faire  porter  la  réduction  de 
la  dépense  sur  celle  des  hommes  traités  dans 
les  établissements  de  la  marine  au  prix  de 
1  fr.  15  par  journée,  prix  admis  pour  l'année 
dernière*  Telle  est  la  cause  de  notre  proposi- 
tion, qui  n'amènera  d'ailleurs  aucune  alloca- 
tion nouvelle  au  chapitre  XV  his.  le  service 
des  hôpitaux  étant  assuré  aux  colonies  pour 
le  nombre  d'hommes  que  les  artilleurs  sont 
appelés  à  remplacer. 

Nous  trouvons  à  l'article  l*'  une  somme  de 
14,600  francs  accordée  pour  salaires  de  362  con- 
danmés,  emplo^rés  comme  infirmiers.  Indépen- 
damment des  inconvénients  très  graves  que 
l'emploi  de  ces  hommes  flétris  peut  avoir,  lors- 
qu'ils remplissent  auprès  des  malades  une  mis- 
sion de  confiance  et  d'humanité,  nous  remar- 
quons qu'ils  échappent  ainsi  au  vœu  de  la  loi, 
qui  les  avait  condamnés  à  des  travaux  forcés  ; 
^  sans  nous  prononcer  sur  le  mérite  des  com- 
pagnies d'infirmiers  du  département  de  la 
guerre,  nous  croyons  devoir  appeler  l'atten- 
tion du  ministre  sur  la  convenance  qu'il  pour- 
rait y  avoir  à  faire  l'application  de  cette  ins- 
titution au  service  naval  (1). 

(1)  Le  mloistre  B*ea  occupe,  nous  assure-t  od. 


Le  tableau  n**  4  indique  que  la  marine  pour- 
rait, au  besoin,  recevoir  dans  ses  hôpitaux 
trois  fois  plus  de  malades  Qu'elle  ne  aoit  en 
avoir  en  temps  ordinaire.  C  est  une  situation 
assurément  favorable,  mais  il  s'est  élevé,  au 
sein  de  la  conunission,  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  l'hôpital  neuf  à  Brest,  et  de  Saint- 
Mandrier  à  Toulon.  Nous  n'entendons  point 
les  reproduire  ici,  il  nous  suffira  d'avoir  averti 
le  pouvoir  dont  la  sollicitude  en  faveur  des  in- 
firmes et  des  malades  ne  saurait  être  trop  effi- 
cace» 

CINQtTiÈMB    SECTION 

Vivres 6,247,800  fr. 

Nous  proposons  de  réduire  : 

Sur  la  solde  des 
agents  non  entrete- 
nus          324  fr. 

Et  sur  les  achats 
généraux  de  denrées    12,886 


13,210  fr. 


S 


A  voter  pour  la  section 6,234,690  fr. 

Un  crédit  de  113,508  francs  vous  est  de- 
mandé pour  appointements  et  frais  de  bureaux 
de  commis  aux  vivres  embarqués  ou  à  terre  et 
de  quelques  autres  agents  subalternes.  Ce  cré- 
dit surpasse  de  324  francs  celui  de  l'exercice 
1836,  sans  que  cette  augmentation  soit  motivée; 
elle  n'est  pas  même  portée  en  regard  de  l'ar- 
ticle 1^'  de  la  section.  Nous  la  refusons  sans 
hésiter,  assurés  que  nous  sommes  ^ue  le  fonds 
de  30,000  francs  que  nous  allouons  a  l'article  5, 
pour  indemnités  et  dépenses  imprévues,  est 
très  suffisant  pour  couvrir,  s'il  s'en  présente, 
quelques  frais  extraordinaires. 

Les  achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux 
où  il  n'existe  point  d'établissements  de  vivres, 
sont  compris  pour  une  somme  de  102,704  fr. 
Ils  sont  faits,  suivant  l'usage  général,  en  vertu 
de  marchés  passés  avec  concurrence  et  publi- 
cité. Nous  savons  qu'ils  procurent  des  rations 
complètes,  ou  denrées  partielles,  aux  bâti- 
ments en  relâche  ou  en  station  à  1  étranger,  et 
lu'ils  ménagent  ainsi  les  approvisionnements 
le  campagne  dont  il  importe  pour  divers  mo- 
tifs, que  les  bâtiments  soient  toujours  pourvus. 
Ces  achats  qui,  en  somme  n'ajouteraient  point 
aux  charges  de  l'Etat,  fussent-ils  plus  considé- 
rables, sont  d'ailleurs  commandés  par  les  be- 
soins des  équipages,  qui  ne  sauraient  être  cons- 
tamment privés  de  provisions  fraîches  sans 
que  leur  santé  n'en  fut  affectée. 

Quant  aux  achats  généraux  relatés  à  l'ar- 
ticle 3  pour  une  somme  de  4,833,620  francs  il 
est  clair  que  la  quantité  en  est  subordonnée  à 
l'effectif  des  rationnaires.  Cet  effectif  est  exac- 
tement porté  au  budget  ;  toutefois,  celui  des 
troupes  de  la  marine  devant  être  réduit  de 
deux  compagnies  d'artillerie  passées  aux  colo- 
nies, il  en  résultera  sur  la  dépense  de  la  sec- 
tion une  diminution  de  12,886  francs  produit 
exact  de  18,682  francs,  prix  moven  de  la  ration 
de  la  troupe  en  1837,  multiplié  par  365  jours, 
et  par  l'effectif  de  204  hommes,  après  déduction 
du  quinzième  aux  hôpitaux. 

La  commission  accepte  volontiers  une  éco- 
nomie de  133,100  francs  qui  lui  est  présentée, 
et  qui,  comparativement  «à  1836,  porte  à  la 
fois  toute  compensation  établie^  sur  le  norti- 
bre  des  rationnaires  et  sur  la  valeur  des  detk' 
rées;  elle  l'accepte  pour  100,100  francs,  et  non 
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paa  pour,  133, 100  franoBj  en  raison  du  trans- 
port à  la  deuxième  section  du  chapitre  YIII 
du  loyer  des  magasins  des  vivres  ;  mais  lors- 
qu'elle considère  que  la  dépense  intégrale  reste 
supérieure  de  124.617  francs  à  celle  de  1834, 
elle  peut  espérer,  l'économie  présentée  fût-elle 
plus  consiaérable,  que  l'Administration  s'est 
réservée  la  faculté  de  pourvoir  largement  aux 
besoins  du  service,  rien  ne  laissant  prévoir 
l'élévation  du  prix  des  denrées  en  1837,  et  l'ef- 
fectif des  rationnaires  devant  être  moindre 
de  six  cent  trente-cinq  hommes. 

Veuillez  le  remarquer.  Messieurs,  les  élé- 
ments du  calcul  des  prix  moyens  des  rations 
portées  aux  comptes  rendus  ne  sont  pas  iden- 
tiques avec  les  éléments  du  calcul  des  prix 
du  budget.  Cela  ne  peut  pas  être  entièrement, 
nous  le  comprenons  ;  aussi  nous  bornons-nous 
à  ,dire  qu'il  y  a  un  rapprochement  à  opérer, 
et  demandons-nous  simplement  qu'on  s'en  oc- 
cupe. Qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  Lee  prix 
moyens  des  comptes  rendus  résultent  de  la 
dépense  réelle  oe  l'administration  des  sub- 
sistances (1),  ceux  du  budget,  de  la  dépense 
xéglementaire.  Or,  les  équipages  embarqués 
consomment  réglementairement  trois  rations 
de  campagne  pour  une  de  journalier,  telle  est 
la  prévision,  telle  est  la  base  du  calcul,  mais 
non  pas  la  vérité  !  En  fait,  les  viandes  fraîches 
remplacent  fréquemment,  au  moyen  des  mar- 
chés spéciaux,  les  viandes  salées  dont  la  pré- 
paration est  encore  très  dispendieuse  ;  en  fait, 
les  équipages  embarqués  ne  consomment  pas, 
à  beaucoup  près,  deux  cent  soixante-quatorze 
rations  de  campagne  sur  trois  cent  soixante- 
cinq,  et  de  là  il  arrive  nécessairement  que  les 
prévisions,  en  oe  qui  touche  les  achats  géné- 
raux, sont  trop  élevées;  il  arrive  forcément  que 
la  dépense  prévue  excède  la  dépense  réelle. 

Lorsque  I  administration  pourvoyait  au  rem- 
placement des  vivres  de  campagne  des  stations 
éloignées,  au  moyen  de  ses  bâtiments  de  charge 
qui  devai^it,  le  plus  souvent,  chercher  ou  at- 
tendre la  division  qu'ils  avaient  mission  d'ap- 
provisionner, la  plus-value  des  vivres  qui  figpire 
au  budget  pour  la  somme  de  400,000  francs, 
résulterait  non  pas  seulement  des  frais  de 
traasport  dont  il  était  possible  ç^u'cm  ne  tînt 
pas  compte,  mais  aussi  des  avaries  et  déchets 
que  les  traversées  et  le  temps  devaient  néces- 
sairement produire.  Aujourd'hui,  sans  avoir 
abandonné  le  moyen  du  trtuisport  par  tiKti- 
ments  de  l'Etat,  lorsqu'il  peut  être  employé 
sans  inconvénient,  l'administration  autorise 
l'achat  de  deourées  hors  du  royaume  pour  la 
composition  des  rations  de  campagne,  pourvu 
toutefois  que  les  achats  puissent  être  faits  à 
des  prix  modérés  ;  et  tout  porte  à  croire  que 
cette  disposition  produira  une  économie  no- 
table. Nous  ne  pouvons  donc  qu'encourager 
Tadministration  à  suivre  la  voie  nouvelle  dans 
Inquelle  elle  est  entrée. 

Une  disposition  d'un  autre  ordre  mérite 
également  nos  éloges.  Le  ministre  vient  de 
prescrire  l'établissement  à  Toulon  d'une  ma- 


il} Los  prix  présumés,  pour  1837,  des  denrées  qui 
entrent  dans  la  composition  des  rations  de  la  marine 
ipajre  736  du  projet  de  budget)  sont  \t<  prix  moyens  des 
achats  de  1831,  183±,  1833.  1J»34,  et  des  neuf  premiers 
mois  do  183$.  Les  calcuh  nous  ont  été  remis,  ils  porter i  k 
h  fr.  57,05,  et  non  pas  à  0  fr.  57,01,  le  prix  da  kilo- 
{[ramroe  de  viande  fraîche.  C*est  une  erreur  d'impression 
qui  n*affeetd  en  rien  le  total  de  Tarticlt  1*% 


chine  à  fabriquer  le  biscuit^  machine  qui  di- 
minue considérablement  les  frais  de  manuteo- 
tion,  et  qui  fonctionne^  depuis  plusieurs  années 
dans  les  ports  d'Angleterre.  Nous  vojons  dans 
cette  disposition  le  fruit  d'une  expérience  heu- 
reuse, et  la  cause  d'une  réduction  prochaine 
dans  la  dépense  de  390,000  francs  qui  doit 
figurer  encore  à  l'article  5  de  la  section. 

Résumé  du  chapitre  IV. 

Somme  demandéa 10,198,600  fr. 

Augmentation    pour    traite- 
ment d'inaotivité 48,040 

Total 19,246,640 

Transferts  au  cha-  ) 

pitre  XV  bis 689,906  816,596 

Réductions  126,690  > 

A  voter  pour  le  chapitre,  à 
titre  de  créait  : 

Ordinaire  18,290,175)    lOA'axtuA^r 

Temporaire  139;869  j    18,430,041  fr. 

CHAPITRE  V. 

Travaux  du  matérial  nattai  (Ports.) 

Pour  le  matériel,  comme  pour  le  personnel 
de  la  flotte,  le  pays  a  des  beBoins  actuels  et 
des  besoins  éventuels. 

Les  besoins  actuels  n'exigent  pas,  à  beaucoup 
près,  la  dépense  que  prévoit  le  budget,  mais 
il  faut  avoir  l'œil  sur  l'avenir  ;  il  faut,  eo 
vue  des  besoins  éventuels,  en  vue  d'une  guerre 
possible,  construire  des  vaisseaux  au  risqae 
de  les  voir  détruits  par  le  t»nçs  avant  même 
qu'ils  aient  à  francnir  les  limites  des  porte. 
Quel  doit  être  le  nombre  de  ces  vaisseaux  1 
En  ce  qui  touche  leur  construction,  à  quel  de- 
gré d'activité  devons-nous  atteindre  systéma- 
tiquement? Telles  sont  les  premières  questions 
que  nous  irions  à  résoudre. 

Mais,  Messieurs,  eussions-nous  conservé, 
avec  les  moyens  de  les  armer,  les  machines 
flottantes  construites  à  grands  frais  sous  le 
régime  impérial  ;  eussions-nous  accru  encore 
cet  appareil  de  force  matérielle  par  de  là  tout 
oe  que  réclamait  nos  besoins  ;  qu'on  nous  dise 
œ  que  nous  pourrions  en  faire  aujourd'hui! 
Serions-nous  assurés  que,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  cette  masse  de  constructions 
navales  pût  être  de  quelque  profit  au  pays? 
Non,  Messieurs,  ce  ne  serait  pour  nous  ou  un 
vain  encombrement,  un  stérile  et  dispendieux 
embarras  ;  chaque  jour  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts  ajoute  aux  ressources  de  la  navi- 
gation et  de  la  guerre^  et  le  temps  n*est  pas 
éloigné,  peut-être,  où  la  construction  et  Tar- 
mement  des  vaisseaux  auront  subi  de  tdles 
modifications  que  des  machines,  vieilles  seule- 
ment de  quelaues  années,  ne  pourront  plus  se 
montrer  sur  les  mers  à  côté  des  innovations 
jeunes  et  hardies  du  génie  moderne. 

Ainsi,  la  première  question  aue  nous  ayions 
à  résoudre  devient  complexe  dès  le  début  U 
ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir  quel  sera 
le  nombre  de  nos  vaisseaux,  encore  faut-il  que 
ces  vaisseaux  ne  soient  pas  des  instrumente 
inférieurs  à  ceux  de  l'étranger  et«,  oonséquem- 
ment,  d'un  emploi  dangereux  pour  la  guerre . 

Un  ministre,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  re- 
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oonnaiasait  cette  nécesaité  dès  l'année  1824.  Il 
entendait  que  nos  bâtiments  acquissent  cer- 
taines qualitëe  nautiques  aue  Tépreuve  des 
vaisseaux  rasés  avait  signalés;  il  voulait  ajou- 
ter à  leur  force,  non  pas  seul^nent  par  le 
nombre,  le  calibre  et  Tunité  des  canons,  mais, 
ce  qui  est  plus  essentiel,  pour  la  facilité  de 
la  manœuvre  des  voiles  et  de  celle  de  l'artil- 
lerie ;  il  décidait  que  la  flotte  serait  compo- 
sée de  quarante  vaisseaux  et  cinquante  frégates 
toujours  à  Teau,  toujours  prêts,  sous  le  rap- 
port du  matériel,  à  prendre  la  mer  ;  il  arrê- 
tait enfin  que  nos  constructions  seraient  per- 
manentes et  dans  un  juste  rapport  avec  les 
besoins  de  l'armée. 

Ce  système,  Messieurs,  était  un  progrès,  et 
cepenoant  il  chargeait  le  Trésor  ;  il  eût  exigé 
selon  les  calcub  du  temps,  une  dépense  an- 
nuelle de  33  à  34  millions  et  dix  années  de 
travaux  pour  arriver  à  l'effet  réglementaire  de 
la  flotte,  après  quoi  la  dépense  annuelle  eût 
été  réduite. 

Plus  tard  de  meilleures  vues  ont  prévalu. 
Il  a  été  arx^té  que  le  nombre  des  vaisseaux 
à  flot  serait  réduit  à  20,  celui  des  frégates 
à  26:  qu'au  prmier  coup  de  canon  d'une  guerre 
ces  Dfftimente  pourraient  être  suivis  presque 
immédiatement  d'un  pareil  nombre  de  vais- 
seaux et  de  frégates  avancées  aux  22/24  de 
leur  construction;  que  ceux-ci,  conservée  daoB 
les  bassins  et  sur  les  cales,  seraient  suivis,  à 
leur  tour,  de  13  vaisseaux  et  16  frégates  dont 
la  construction  portée  d'abord  aux  10/24  pour- 
rait l'être  sucoessivement,  selon  les  besoins, 
jusqu'aux  22/24,  afin  de  remplacer  dans .  la 
catégorie  précédente  les  bâtiments  qui  auraient 
dû  être  lancés. 

Telle  est  la  règle  qui  nous  régit  encore  et 
que  nous  acceptons,  en  ce  quj  touche  le  nom- 
bre des  vaisseaux  à  flot  et  celui  des  bâtiments 
en  chantier  de  la  première  série.  La  France, 
l'une  des  premières  i>uissa]ices  maritimes  de 
l'Europe,  ne  peut  avoir  moins  de  40  vaisseaux 
et  de  50  frégates  ;  elle  se  doit  cette  force  à 
elle-même,  eue  la  doit  aux  alliés  qui  lui  prê- 
teraient secours  dans  la  guerre  la  plus  dan- 
gereuse qu'elle  pût  avoir  à  soutenir. 

Or,  la  question*  du  nombre  des  vaisseaux 
étant  ainsi  résolue  dans  le  même  sens,  et  par 
les  hommes  du  métier  et  par  votre  commission, 
il  reste  à  savoir  s'il  convient  de  pousser  ac- 
tivement jusqu'aux  22/24  de  leur  construction 
les  bâtiments  en  chantier.  Nous  coneidéronê 
que  si  les  marins  appelés  à  former  les  équi- 
pages de  ces  bâtiments  sont  disséminés  dans 
les  quatre  parties  du  m^nde^  et  qu'il  faille^ 
selon  les  caleuls  les  plus  modérés,  douze  mois, 
au  moins,  pour  les  réunir,  cet  espace  de  temps 
est  plus  que  suffisant  pour  réparer  les  effets 
fie  quelque  lenteur  comparative.  A  plus  forte 
raison  cette  considération  s'applique-t-elle  à 
la  proposition  de  conserver  incessamment  sur 
]ce  chantiers  13  vaisseaux  et  16  frégates,  sorte 
de  doublure  dispendieuse  que  quelques  bons 
esprite  estiment  moins  que  les  pièces  brutes 
de  l'approvisionnement  de  réserve.  L'expé- 
rience, le  meilleur  guide  en  architecture  na- 
vale, ne  peut-elle  nous  révéler  des  changements 
avantageux?  Pourquoi  nous  lierions-nous  à 
l'avance  à  tel  svstemc  et  aux  conséquences 
qu'il  entraîne?  Ce  que  les  Américains  ont  fait 
contre  les  Anglais,  dans  la  guerre  de  1812 
à  1814,  ne  nous  apprend^il  pas  que  d'autres 
aussi  peuvent  nous  contraindre,  par  une  expé- 


rienoe  heureuse,  à  opérer  des  changements  no- 
tables dans  nos  constructions.  Evidemment, 
Messieurs,  il  y  a  là  une  cause  de  réduction 
de  la  dépense  comme  aussi  dans  la  diminution 
de  la  quantité  annuelle  des  travaux  à  faire  aux 
bâtiments  que  nous  entendons  conserver  sur  les 
cales.  Les  ministre  le  reconnaît;  il  Minonce 
l'intention  formelle  de  réduire  de  2,000,000  la 
dépense  du  matériel  naval,  soit  en  faisant  por- 
ter la  réduction  sur  le  chapitre  Y  du  buâf^et 
de  1838,  soit  en  rayant  l'article  du  matériel, 
dans  le  cas  où  il  aurait  encoi*e  à  vous  présen- 
ter une  loi  de  crédit  extraordinaire  pour  1837, 
semblal>le  à  celle  que  vous  avez  votée  récem- 
ment pour  1836. 

Par  œtte  réduction  qu'il  s'impose^  le  mi- 
nistre Mitre  franchement  dans  un  nouveau 
système.  C'est  à  vous  d'en  être  juges,  Mes- 
sieurs ;  c'est  à  vous  de  décider  s'il  engagera 
le  pays  dans  une  mauvaise  voie  en  réduisant 
la  quantité  des  matériaux  qui,  sous  la  funeste 
influence  de  l'humidité  et  de  la  chaleur,  dé- 

Sérissant  de  jour  en  jour  dans  nos  arsenaux, 
ardez-vous  de  le  craindre,  Messieurs,  et 
n'hésitee  point  à  partager  la  conviction  de 
votre  commission  si  timidement  qu'elle  soit 
exprimée. 

La  tendance  au  développement  progressif 
de  notre  établissement  maritime  et  ae  nos 
constructions  navales,  pourrait  ajouter  au 
nombre  déjà  trop  considérable  des  ouvriers  (1)'; 
mais  si  constante  qu'elle  puisse  être  en ,  quel- 
ques esprits,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous 
le  répéterons  sans  œsse,  elle  n'ajouterait  rien 
à  la  cause  de  sécurité  réelle  que  le  payB  doit 
avoir,  et  qu'en  vain  vous  chercheriez  ailleurs 
que  dans  un  personnel  capable  et  incessamment 
disponible. 

Craindriez-vouB  que  la  guerre  ne  vous  sur- 
prît avec  un  matériel  insuffisant?  Mais  en 
admettant  que  le  ministre  renonce  à  mettre 
en  chantier  29  vaisseaux  et  frégates,  et  à  les 

{>ousser  au  10/24  de  leur  construction,  encore 
ui  resterait-il,  selon  le  plan  actuel,  40  vais- 
seaux e^  50  frégates  tant  à  flot  que  sur  les 
cales  et  dans  les  bassins,  et,  de  plus,  un  ai>- 
provisionnement  de  réserve.  Que  si,  à  la  ri- 
gueur, le  jour  du  besoin  venu,  vous  étiez  pri- 
vés de  quelques  bâtiments,  le  mal  pourrait 
être  encore  promptement  réparé.  Les  ouvriers, 
vous  le  savez,  pullulent  dans  vos  arsenaux,  et 
vous  auriez  ceux  du  commerce  :  vous  avez 
72  ingénieurs,  et  tout  récemment  PEgypte 
n^en  avait  qu'un  pour  créer  tout  à  la  fois  un 
arsenal  et  des  vaisseaux,;  assurément  vous  sau- 
rez faire  ce  qui  a  été  fait  en  1780,  époque  à 
laquelle  nos  ports  ont  fourni,  dans  un  cpurt 
intervalle  de  temps,  20  vaisseaux  neufs,  dont 


(1)  On  iil  dans  un  mémoire  publié  récemment,  fous  le 
titre  de  Questions  <iéfer**es  à  la  commission  des  Inva- 
lideSt  mcmoiro  écrit  i^ous  le  patroiinajre  du  ministre  do 
la  marine  :  «  La  continuation  d*ut\e  prime  de  résidence 
dans  les  ports  milit  «ire»  aux  fa  nilles  de  la  clause  ou- 
vrirro,  forme  «ne  sorte  de  contresens,  puisque  ces  fa- 
milles y  surabondent,  comparées  aux  travaux  qu'il  est 
possible  et  utile  d'y  faire  exécuter.  >  Et  plus  bas,  à  la 
même  page  12  du  mémoire  :  «  En  1790.  époque  à.  la- 
quelle nous  aviooa  82  r;iisseaux  de  ligne,  dont  73  à  flot, 
la  poiulalion  ouvrière  des  ports  militaires  excédait  déjà 
les  besoins  du  »ervice.  »  Ce  fait  est  consigné  dans  un 
rapport  de  M.  Maloutrt,  à  PAssemblée  nationale  où  il  est 
dit  :  •  Nous  sommes  réduits  A  employer  dans  les  arse- 
naux un  sixième  d'ouvriers  inutiles.  (Pr0cê«-r(;rAatfj?  de 
l'Âssomblée,  t.  XVUI,  p.  32.) 
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4  à  trois  ponts  et  6  refontes;  vous  auriez,  enfin, 
la  ressource  des  (xxistructions  à  l'entreprise 
qui,  à  défaut  de  toutes  les  garanties  désirables 
pour  la  solide  construction  des  bâtiments,  au- 
rait au  moins  le  mérite  d'une  grande  éco- 
nomie. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  ne  légitimerait  la 
crainte.  Que  si  elle  était  permise,  ce  ne  poyir- 
rait  être  que  relativement  à  la  consommation 
des  matériaux  d'armements  préparés  long- 
temps à  l'avance,  et  conservés  en  magasin  au 
risque  de  ne  les  utiliser  jamais  sur  les  vais- 
seaux pour  lesquels  ils  sont  faits.  Mais  dans 
une  vue  de  bonne  économies  et  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  des  oâtiments  que  les 
agrès  qui  ont  subi  les  atteintes  du  temps  i^eu- 
vent  souvent  compromettre,  le  ministre  vient 
de  restreindre  à  de  justes  limites  l'applica- 
tion d'un  mesure  encore  dispendieuse,  mais 
utila  II  est  donc  probable  qu'à  l'avenir,  en 
ce  qui  touche  les  matériaux  d'armement,  il 
n'y  aura  que  peu  ou  point  de  consommation 
sans  profit. 

Il  conviendrait  aussi  de  ne  point  dépasser 
le  chiffre  réglementaire  des  bâtiments  a  flot. 
Sous  ce  rapport,  il  nous  semble  que  le  minis- 
tère s'est  plus  d'une  fois  écarté  des  règles  qu'il 
s'était  imposées.  T  a-t-il  été  conduit  par  ïéta,t 


guerra  Or,  l'exemple  ne  doit  pas  être  pèrohi. 

£n  terminant  ces  considérations  générales, 
nous  vous  répétons  que  nous  croyons  avoir 
rencontré  la  pensée  du  ministère.  Comme 
nous,  Messieurs,  il  veut  alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  le  pays  et  lui  préparer  un  avenir 
de  force  et  de  grandeur  aussi  sûrement  qu'il 
est  donné  à  la  prévoyance  humaine  de  le  faire. 

Maintenant^  jetterons-nous  un  coup  d'œil 
sur  les  détails  du  chapitre,  et  sur  les  dévelop- 

Sements  des  comptes  annexés  au  budget'1  Kon, 
[essieurs.  Que  si  nous  les  suivions  pas  à  pas, 
ce  serait  un  travail  immense  et  nous  n'en  sau- 
rions ri^a  conclurob  Les  résultats  comme  les 
éléments  de  ces  comptes  sont  purement  hy- 
pothétiques, et  quand  votre  précédente  com- 
mission de  finances  parlait  de  chiffres  '~^^ 


d'après  les  états  annexés  au  budget,  nous 
voyons  que  le  ministre  demandait  26  frégates 
disponibles^  et  qu'il  en  compte  31  ;  nous  voyons 
qu'il  voulait  avoir  20  vaisseaux  à  flot,  et  qu'il 
on  a  26.  A  la  vérité,  et  nous  le  déplorons,  ce 
nombre  de  vaisseaux  ^i  comprend  10  du  qua- 
trième rang,  dix,  et  ce  sont  les  meilleurs  sous 
le  rapport  de  l'état  de  la  coque.  Or,  ces  vais- 
seaux, dits  de  74,  peuvent  devenir  de  bonnes 
frégates  de  60  ;  mais,  comme  vaisseaux,  ils 
ne  sont  plus  une  ressource  pour  la  guerre,  ils 
seraient  compromis  gravement  en  raison  du 

S  eu  d'élévation  au-dessus  du  niveau  de  l'eau 
e  leur  batterie  inférieure,  s'ils  avaient  à  prê- 
ter côtés,  dans  la  grosse  mer,  aux  grandes  fré- 
gates de  construction  nouvelle:  c'est  une  vé- 
rité qui  n'est, plus  contestée. 

On  arrive  aussi  à  reconnaître  l'inconvénient 
des  refontes  qui  atteignent  aux  12/24  d'une 
construction.  Les  dispositions  adoptées  par  . 
le  ministre  nous  dispensent  d'insister  sur  ce 
point;  mais  nous  demanderons  qu'à  l'avenir 
un  second  bâtiment  à  construire,  d'après  un 
plan  nouveau,  ne  soit  pa«  mis  sur  les  chan- 
tiers avant  que  l'épreuve  du  premier  n'ait 
été  faite  et  jugée  favorable.  De  1817  à  1822, 
Tapplication  de  cette  règle  si  nécessaire  eût 
pu  signaler  les  bases  fautives  d'un  concours  ; 
et  l'omission,  au  contraire,  a  conduit  à  dépen- 
ser 11,000,000  pour  sept  mauvaises  frégates 
aussi  mauvaises  pour  la  navigation  que  pour 
le  combat.  Oinq  ans  après,  dans  un  rapport 
fort  hahilement  conçu,  on  a  écrit  que  la  faute 
avait  été  commise  sous  la  préoccupation  trop 
grande  de  considérations  dictées  par  l'écono- 
mie. Il  doit  être  permis  de  douter  de  la  par- 
faite exactitude  de  cette  assertion;  mais  qu^elle 
soit  exacte  ou  non,  toujours  reste-t-il  vrai  que 
si  la  première  de  ces  sept  frégates  eût  été 
éprouvée  avant  la  construction  des  six  au- 
tres, on  eût  évité  assurément  de  faire  une 
dépense  de  plus  de  9,000,000,  mauvaise  pour 
le  temps  de  paix»  et  très  dangereuse  pour  la 


au  hasard,  soit  pour  les  travaux  des  ports, 
soit  pour  les  autres,  elle  avait  mille  fois  rai- 
son. Avouons-le,  c'est  au  temps,  c'est  aux  ef- 
forts énergiques  de  l'jadministration  qu'il  ap- 
partient d'apporter  l'ordre  et  la  méthode  là 
où  il  n'existe  encore  qu'une  ingénieuse  hypo- 
thèse uniquement  favorable  à  l'établissement 
du  budget! 

Pour  mesurer  exactement  la  dépense  aux 
besoins  du  matériel  naval,  il  faudrait  : 

En  premier  lieu,  savoir  exactement  ce  qu'on 
entena  produire  en  vaisseaux  neufs,  frégpites, 
corvettes,  etc.,  et  en  refontes  ; 

£n  second  lieu,  ce  qui  existe  réellement  dani 
les  arsenaux  en  matières  de  toutes  espèces,  pr^ 
mières  et  ouvrées  ; 

Troisièmement,  ce  qui  doit  être  consonuné 
ou  employé  pour  chacun  des  résultats  à  pro- 
duire ; 

Quatrièmement,  la  durée  des  travaux  a 
faire,  le  nombre  des  ouvriers  à  y  employer, 
et  les  prix  de  main-d'œuvre.  ,  . 

Or,  nous  devons  admettre  que  l'administra 
tion,  sous  le  rapport  de  la  quantité  des  ira 
vaux,  sache  bien  ce  qu'elle  entend  faire  et 
qu'elle  produise  à  cet  é^ard  des  documents 
exacts,  quoiqu'il  ne  lui  soit  pas  donné  de  pr^ 
voir  une  foule  de  dépenses  purement  éven- 
tuelles. Nous  pouvons  admettre  éçaleme&t  (^ue 
les  prévisions  touchant  les  pnx  de  main- 
d'œuvre  ne  laissent  pas  plus  a  désirer;  mau 
relativement  à  l'inventaire  des  ports,  en  ce 
qui  touche  le  compte  des  matières  qu  ils  ren 
ferment  et  la  quantité  qui  doit  en  être  con- 
sommée, ce  n'eA,  malgré  les  ^orts  de  l'admi- 
nistration, malgré  les  améliorations  qu'elle  a 
déjà  produites,  qu'un  vote  de  confiance  qui 
peut  voua  être  demandé,  ce  n'est  qu'un  vote 
de  confiance  que  nous  pouvons  vous  engager 
à  donner  (1). 

Et  croyee  bien.  Messieurs,  que  vous  n  en  avei 
jamais  donné  d'autres.  Bomee-vous  à  deman 


(1)  Dans  son  rapport  sur  le  budmi  de  1836,  Ibooo- 
raMe  M.  Charlos  Dnpîn  disait,  tourhani  le*  artides  ûe 
quincaillerie,  laillanderie,  etc.,  etc.  •  Non»  ne  pouT^ns 
«  nous  empêcher  de  porter  notre  attention  sur  I?  ^U^ 
«  el  rincertitude  de  plusieors  évaluations  données  '«aos 
«  les  eompies  da  matériel  de  la  marine  pour  les  année* 
«  183 1  et  1832,  les  seuN  qu'on  ai»  encore  distribues  aux 
•c  Chambres  :  •  «  Et  plus  bas  :  •  Tl  es!  difÛci»*  deipjj- 
4  qucr  un  système  d'éTalua'ion  qui,  •  our  le  même  jonrt 
«  d'ohjet«,  dans  deux  années  consécutives,  dinimue  ^« 
«  200,000  francs  pour  nuffmenter  avssitAt  après  a« 
«  477,000  francs  la  mé'«'e  classe  du  matériel.  • 

A  «a  pape  saivante.  n»  123»  relaU  ement  au  chantre. 
M.  Dupin  porte  le  t.»t«l  des  erreurê  primitives  û»  pw 
térieures  à  1,155,297  frsncs. 
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der,  quant  à  présent»  que  lee  erreurs  soient 
resserrées  dans  les  limites  plus  étroites.  Bor- 
nez-vous à  reproduire  les  vœux  si  formelle- 
oaent  exprimes  par  vos  précédentes  commis- 
sions de  finances  pour  que  le  ministre  fasse 
reviaer  les  états  et  les  tarifs  hypothétiques  qui, 
depuis  1827,  servent  de  base  au  calcul  des  cré- 
dits qui  vous  sont  demandés. 

Naguère  une  inspection  du  matériel  des 
ports  a  été  faite  par  deux  officiers  généraux 
et  par  un  ingénieur  habile  et  consciencieux 
que  feu  M.  le  comte  de  Kigny  avait  appelé 
a  les  seconde!*.  Ce  n'était  qu'un  essai,  et  ce- 
pendant il  a  porté  de  bons  fruits.  Pourquoi 
ne  pas  le  renouveler,  pourquoi  ne  pas  faire 
de  fréquentes  inspections  générales  ou  par- 
tielles ?  Que  si  les  officiers  généraux  manquent 
à  l'exécution,  le  ministre  peut  les  faire  sup- 
pléer par  tels  employés  qui  auront  sa  con- 
nanoe  ;  s'ils  savent  la  justifier,  peu  importe 
leur  qualité  et  le  corps  auxquels  ih  appartien- 
nent. 

Que  si;  d'ailleurs,  vous  décidiez  le  ministre 
à  prescrire  réglementairement  ses  inspections 
si  nécessaires,  soyez  assurés,  Messieurs,  que 
vous  rendriez  un  grand  service.  Savait-on,  na- 
guère, qu'il  existât  un  approvisionnement  de 
fer  en  valeur  de  10  millions,  des  merrains  en 
assez  grandes  quantités  pour  suffire  aux  be- 
soins pendant  25  ans,  16^000  pièces  de  mâtures 
achetées  à  haut  çrix,  qui  nous  restent,  aujour- 
d'hui que  nos  voisins  éprouvent  avec  succès  un 
procède  nouveau  et  économique^  consistant  à 
former  les  mâts  de  plusieurs  pièces,  quant  à 
la  longueur.  On  affirme,  Messieurs,  qu'on  ne 
l'ignorait  pas,  et  l'assertion  de  l'un  de  nos 
honorables  collègues  ne  permet  plus  le  doute 
à  cet  égard  ;  mais  alors,  comment  expliquer 
l'achat  d'une  si  grande  quantité  de  merrains 
postérieurs  à  l'usage  des  cubes  eo.  fer? 

Mous  en  avons  dit  assez  pour  fixer  votre 
attention  sur  une  matière  importante  ;  toute- 
fois nous  croyons  devoir  ajouter  un  mot  :  nos 
bâtiments  en  relâche,  ou  même  en  station  dans 
les  ports  du  royaume,  ne  manquent  jamais 
d'avaries  à  réparer  et  d'améliorations  à  ob- 
tenir. Sans  cesse  ils  demandent^  sans  cesse  ils 
consomment^  Un  vaisseau  se  déplace-t-il  pour 
aller  de  Brest  4  Toulon,  vient-il  de  passer 
une  année  en  commission  de  rade,  admettez- 
vous  qu'il  ait  reçu  à  loisir,  comme  il  est  cer- 
tain, tout  ce  que  les  régjlements  comportent, 
cela  n'empêchera  qu'arrivé  à  Toulon,  il  ne 
fasse  une  grosse  dépense  sous  le  prétexte  de 
changements  qui  ne  devraient  pas  être  néces- 
saires ou  qui  ne  le  sont  pas.  N'est-ce  pas  un 
abus  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  dépense  stérile  dont 
il  importe  de  tarir  la  source?  De  même  en 
ajoutant  à  la  longueur  des  stations,  dussions- 
nous  pourvoir,  par  le  moyen  du  transport,  au 
r^iouvellement  des  états-majors  et  des  équi- 
pages, en  empêchant,  avec  soin,  que  nos  bâti- 
ments ne  rentrent  prématurément  en  France, 
en  les  tenant  éloignés  des  ports  aussi  long- 
temps que  possible,  en  évitant,  enfin,  les  ar- 
mements et  les  désarmements  trop  fréquents, 
nous  obtiendrons  annuellement  un  réduction 
sensible  dans  la  dépense.  Il  est  notoire  pour 
les  officiers  de  notre  marine,  il  est  positif  pour 
l'observateur  impartial,  que  les  bâtiments  re- 
tenus à  l'étranger  y  naviguent  longtemps  avec 
sécurité,  avec  économie  et  qu'ils  parviennent 
généralement  à  produire  par -les  seules  res- 
sources du  bord  les  améliorations  qu'ils  dési- 
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rent.  Il  est  constant  qu'ils  font  de  grands  tra- 
vaux quand  la  nécessité  l'exige,  travaux  qui 
seraient  peut-être  plus  complets  et  mieux  exé- 
cutés dans  les  ports,  mais  qui,  assurément  y 
coûteraient  davantage. 

Relativement  à  Pentretien  des  bâtiments 
désarmés,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  répéter  textuellement  l'avis  de  votre  aer- 
nière  commission  des  finances.  <c  II  faut,  di- 
sait-elle, à  rexêmple  des  Anglais,  né  retuser 
aucune  d^ense  d'entretien,  peinture,  calfa- 
tage, goudronnage,  tentes,  arrosage  lors  des 
beaux  temps,  chauffage  intérieur  en  hiver, 
dans  les  temps  d'extrême  humidité;  toutes  ces 
mesures  se  trouveront  compensées  avec  usure 
quand  viendra  le  jour  des  réarmements.  » 

A  voter  pour  ce  chapitre 16,848,400  fr. 

OHAPITEE  VI. 

Travaux  du  matériel  naval.    (Etablissement 

hors  des  ports.) 

Nous  avons  trouvé  au  chapitre  III  la  dé- 

Scnse  de  l'Administration  de  la  Chaussade  et 
e  celle  d'Indre.  Nous  trouvons  ici  le  prix  des 
salaires  d'ouvriers  et  des  achats  de  matières. 
Le  crédit  demandé  est  égal  à  celui  de  l'exer- 
cice 1836. 

A  voter  pour  ce  chapitre 1,700,000  fr. 

CHAPITRE  VII. 

Travaux  de  V artillerie  (Ports.) 

Les  deux  sections  de  ce  chapitre  présentent 
une  dépense  de 1,385,700  fr. 

Sur  laquelle  nous  proposons 
une  réduction  de  38,600  fr. 

Reste  à  voter,  pour  le  chapitre, 
la  somme  de 1,347,100  fr. 

Et  certes.  Messieurs,  il  sera  facile  de  réaliser 
cette  économie  sur  le  seul  approvisionnement 
en  poudres  et  en  matières  inmunmables. 

Déjà  nous  avons  fait  pressentir,  mais  ici 
nous  répéterons  avec  la  commission  du  budget 
de  l'année  dernière,  au'il  serait  éminemment 
avantageux,  sous  le  double  i  apport  de  l'éco- 
nomie dans  les  finances,  et  des  améliorations 
dans  le  matériel  de  l'artillerie,  de  faire  cesser 
la  dissémination  des  travaux  neufs  dans  les 
cinq  ports  niilitaires,  afin  de  n'avoir  qiie  deux 

Î:ranas  ateliers  de  construction^  l'un  a  Brest, 
'autre  à  Toulon^  et  à  cette  occasion  nous  ferons 
observer  que  s'il  convient,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  d'utiliser  notre  vieux  matériel,  l'hon- 
neur de  nos  armes  exige  aussi  que  toute  cons- 
truction nouvelle  soit  à  la  hauteur  des  innova- 
tions que  l'expérience  a  consacrées  en  d'autres 
pays.  Lorsque  tout  marche  à  nos  côtés,  lorsque 
l'organisation  de  nos  vaisseaux  présente  de  no- 
tables progrès,  l'artillerie  ne  peut  rester  sta- 
tionnaire;  affûts,  canons  et  mires,  armes  por- 
tatives de  toutes  sortes  doivent  aussi  témoigner 
du  mouvement  progressif  des  esprits,  et  nous 
préparer  des  succès,  que  le  courage  seul,  quel- 
qu'opiniâtre  qu'il  soit,  ne  saurait  toujours 
assurer. 
O'est  aux  officiers  de  la  marine  qu'il  appar- 
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tient  dorénaTant  de  produire  ces  résultats  né- 
ministration  paralyse  leurs  efforts.  L'ad- 
ministoation  a  créé  le  conseil  des  travaux;  elle 
accueille,  elle  propage  volontiers  les  innova- 
tions utiles.  O'est  justice  à  lui  rendre. 

CHAPITBE  VIII. 

Travaux  de  VartiUerie  (hors  des  ports). 

Les  salaires  d'ouvriers  et  les  achats  de  ma- 
tières coûteront  conune  en  1836...    550,000  fr. 

Nous  proposons  d'allouer  cette  sorome. 

Lorsque  la  voix  publique  nous  apprend  que 
des  projectiles  creux,  inventés  en  Amérique, 

Siuis  en  Angleterre,  et  en  dernier  lieu  chez  nous, 
oivent  réaliser  toutes  les  merveilles  du  feu  gré- 
geois, et  opérer  une  révolution  totale  dans  les 
combats  sur  mer,  nous  ne  pouvons,  si  défiants 
que  nous  soyons  de  l'exagération  des  novateurs, 
que  féliciter  M.  le  ministre  d'avoir  encouragé 
les  essais  . 

CHAPITRE  IX. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Nous  adoptons  une  augmentation  de  33,000 
francs,  résumant  du  transport  à  ee  ehanitreydu 
loyer  des  magasins  des  vivres  précédemment 
classés  au  chapitre  IV,  section  v;  mais,  à  la 
vue  du  tableau,  n*'  3  des  annexes,  nous  expri- 
mons le  regret  que  des  crédits  vous  soient  de- 
mandés pour  des  travaux,  •  dont  la  dépende 
approximative  est  encore  inconnue. 

A  voter  pour  le  chapitre 4,754, 500  f r. 

CHAPITRE  X. 
Affrètements  et  transports  par  mer. 

On  vous  demande  100,000  francs  pour  affrè- 
tements et  surestaries,  et  18,000  francs  pour 
loyers  de  bateaux  et  gabarres. 

Il  semble  d'abord  étonnant  que  la  marine, 
si  riche  en  vieux  bâtiments  qui  encombrent  ses 
ports,  soit  condamnée  à  prendre  à  lo^er  des 
bateaux  et  des  gabarres  pour  le  service  des 
ports  et  des  rades;  mais  Marseille,  Bordeaux 
et  Nantes  sont  dépourvus  de  moyens  de  trans- 

{ïOTty  et  doivent,  dès  lors,  procéder  par  voie  de 
ocation;  ils  en  auraient,  que  le  même  procédé 
serait  encore  avantageux  au  Trésor.  Quant  aux 
affrètements,  on  nous  fait  espérer  que  la  dé- 
pense éventuelle  qu'ils  entraînent  pourra  être 
réduite  dans  l'avenir. 

A  voter  pour  le  chapitre  X  la 
somme  de  118,000  ir. 

CHAPITRE  XI. 

Cfiiourmes. 

Les  chiourmes  coûtent  à  l'Etat  2,176,000  fr. 
On  porte  leurs  produits  en  travaux  de  main- 
d'œuvre  à  la  somme  approximative,  et  proba- 
blement trop  forte,  de  1,500,000  francs;  l'opi- 
nion est  généralement  admise  que  la  même 
quantité  de  produite  serait  facilement  obtenue 
par  des  journaliers  laborieux  et  par  des  ma- 
chines dont  la  dépense  ne  serait  que  de  1,200,000 
francs.  Or,  si  cette  opinion  était  aussi  exacte 
que  nous  le  croyons,  vous  seriez  contraints  de 
reconnaître  que  les  chiourmes,  dans  un  but 


d'intérêt  non  particulier  à  la  marine,  mais 

général,  affectent  néanmoins  le  budget  de  ce 
épartement  d'une  réduction  d'un  million,  et 
encore,  pour  arriver  à  cette  fâcheuse  conclu- 
sion, n'auriez-vous  pas  à  tenir  compte  des  vols 
et  des  dégradations  que  les  condanmés  conunet- 
tent  journellement  dans  les  arsenaux. 

A  voter  pour  le  chapitre 245,000  fr. 

CHAPITRE  XIl 

Dépenses  diverses» 

Ces  dépenses,  justifiées  par  les  besoins  du 
service,  sont  aussi  consacrées  par  les  votes  an- 
térieurs de  la  Chambre.  Nous  devons  dire,  tou- 
tefois, que  le  projet  de  budget  présente  une 
augmentation  de  4,000  francs,  relative  aux  ré- 
compenses pour  faits  de  sauvetage^  augmen- 
tation bien  modique,  que  nous  adoptons  avec 
empressement,  certains  que  nous  sonunes  de  la 
vigilante  attention  du  ministre  à  distinguer 
les  semblants  de  courage  et  de  dévouement,  des 
véritables  actes  d'humanité  et  d'héroïsme  dont 
notre  population  maritime  fournit  incessam- 
ment de  si  beaux  exemples. 

A  voter  pour  le  chapitre 261,300  fr. 

BBRVICS  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE  XIU. 
Personnel. 

Art.  l^. 
Dépôts  des  cartes  et  plans 109,800  f  r. 

Somme  égale  au  crédit  de  l'exercice  1836. 

Sous  les  ordres  de  Bruny-d'Entrecasteaux, 
expédié  en  1791  à  la  recherche  de  l'infortuné 
Lapeyrouse,  un  ingénieur  hydrographe  de  la 
marine  posait  les  basés  d'une  haute  renommée, 
que  d'immenses  travaux  accomplis  dans  le 
cours  de  sa  carrière  ont  pleinement  justifiée* 
Aujourd'hui  l'ingénieur  hydrographe  en  chef 
de  la  marine,  M.  Beautemps^Beaujpré»  achève 
la  reconnaissance  des  côtes  occidentales  de 
France  :  son  nom  est  européen,  le  pays  doit 
l'honorer  ! 

Art  2. 

Examinateurs  et  professeurs  d'fiydrogra- 
pfiie  147,500  fr. 

Ces  professeurs  forment  à  l'intelligence  et  à 
la  pratique  des  calculs  d'astronomie  nautique 
les  navigateurs  qui  doivent  être  pourvus  de  la 
commission  de  capitaine  au  long  cours,  pour 
exercer  le  commandement  des  navires  du  com- 
merce. Sous  le  rapport  de  l'utilité,  sous  le  rap- 
port de  la  science  et  surtout  de  l'importance 
des  services  rendus,  c'est  avec  raison  que  le  di- 
recteur de  l'observatoire  à  Brest  figure  parmi 
ces  professeurs  habiles.  Du  reste  l'article  n'est 
susceptible  d'aucune  réduction;  nous  admet- 
tons, au  contraire,  l'augmentation  de  1,000  fr. 
accordée  à  l'un  des  deux  examinateurs  à  titre 
de  supplément  de  résidence  à  Paris. 

Art.  3. 

Ecoles  de  maistrance  19,500  fr. 

Somme  égale  au  crédit  de  1836. 
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Examinateurs  des  élèves  de  la  marine  royale 
et  frais  de  tournée  de  quatre  examinateurs  de 
l'Ecole  Polytechnique^  chargés  d'examiner  les 
candidats  pour  V École  navale 10,000  fr. 

Art.  6. 

Boursiers  au  collège  communal 
de  Lorient  36,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  de  rezerciee  1836, 
en  faveur  d'enfants  de  marins  destinés  à  suivre 
la  profession  de  leurs  pères. 

Art.  6. 

Suppléments  divers  allâtes  aux  ingénieurs 
hydrographes  en  service  sur  les  côtes  de 
France  95,000  fr. 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme  était 

{précédemment  classée  au  chapitre  XIV  où  nous 
a  trouverons  en  moins.  Le  complément  de 
40,000  francs  figure  au  budget  pour  la  première 
fois.  Il  a  pour  objet  des  observations  de  ma- 
rées, observations  que  la  science  réclame  et  qui 
entraîneront  Tachât  de  mâts  gradués  et  de 
cadrans  solaires  qui  doivent  être  établis  sur 
plusieurs  points  du  littoral  de  TOoéan.  L'ac- 
quisition de  ces  instruments  et  les  frais  de 
transport  constituent  une  dépense  qui  ne  devra 
pas  se  reproduire;  mais  les  irais  annuels  reste- 
ront de  32,260  francs,  à  moins  que  le  ministre 
ne  parvienne  à  réduire  cette  dernière  dépense 
que  la  Chambre  a  provoquée  et  que  nous  trou- 
vons considérable. 

A  voter  pour  le  chapitre  XIII    416,000  fr. 

CHAPITRE  XIV. 
Sciences  et  arts  maritimes  (Matériel). 

Dans  l'une  de  ses  précédentes  sessions,  sur  la 

gropositîon  de  l'honorable  M.  Arago,  la  Cham- 
re  a  augmenté  la  dotation  du  présent  chapitre 
dans  le  Dut  de  pourvoir  la  marine  d'un  plus 
grand  nombre  ae  montres  propres  à  la  déter- 
mination des  longitudes  en  mer.  Ces  montres 
ou  chronomètres  ne  tendent  pas  seulement  à 
rendre  la  navigation  moins  périlleuse  et  plus 
rapide,  par  la  fixation  quotidienne  générale- 
ment plus  exacte  du  point  géographique  du 
vaisseau.  Ce  sont  aussi  les  meilleurs  instru- 
ments pour  établir  les  positions  relatives  des 
diverses  parties  d^une  côte  étendue;  mais  ces 
instruments,  qui  ont  fait  faire  de  si  grands 
progrès  à  la  géographie,  si  précieux  quand 
leur  marche  est  régulière,  exigent  le  concours 
de  montres  à  secondes  au  moyen  desquelles  on 
évite  de  les  déplacer,  avantage  qui  prévient 
souvent  de  fâcheux  résultats.  Nous  verrions 
donc  avec  plaisir  que  le  ministre  pût  trouver 
sur  le  fonds  considérable  du  chapitre  XIY  la 
faculté  de  pourvoir  aussi  nos  bâtiments  de  mon- 
tres à  secondes.  Prévenir,  ne  fut-ce  qu'à  un 
faible  degré  l'une  des  mille  causes  de  naufrage 
et  de  lenteur  en  navigation,  c'est  suivre,  à  n'en 
pas  douter  la  voie  de  l'économie  la  mieux  en- 
tendue. 

A  voter  pour  le  chapitre  XIY       358,000  fr. 


Confondre  dans  une  même  sollicitude  les  in- 
térêts métropolitains  et  ceux  des  colonies,  faire 
que  la  loi  les  protège  également,  leur  épargner, 
s'il  était  possible,  jusqu'à  l'inquiétude  de  l'ave- 
nir, telle  nous  semole  devoir  être  la  règle  d'une 
administration  juste  et  éclairée. 

Personne  ne  l'ignore,  les  mœurs  et  les  besoins 
des  colonies  diffèrent  généralement  des  mœurs 
et  des  besoins  de  la  France.  Les  principes  qui 
régissent  nos  provinces  ne  sauraient  donc  être 
appliqués  sans  réserve  à  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer. Pour  tous  les  hommes,  pour  tous  les 
pays,  la  liberté  n'est  un  bien  au'autant  qu'elle 
est  comprise.  Accordée  sans  préparation,  accor- 
dée aux  sociétés  qui  n'en  sont  pas  dignes,  elle 
ne  saurait  rien  produire  qu'anarchie  et  désas- 
tres. Elle  ferait  aux  colonies  le  malheur  des 
noirs  qu'aujourd'hui,  du  moins,  l'intérêt  du 
maître  protège.  Le  premier  besoin  de  ces  infor- 
tunés est  une  éducation  morale  et  religieuse; 
faites  qu'ils  la  reçoivent;  faites  que  le  travail  et 
les  bonnes  mœurs  aient  préparé  leur  émancipa- 
tion; alors,  mais  seulement  alors,  cette  mesure 
d'étemelle  justice  pourra  être  réalisée  :  elle  est 
l'objet  de  nos  vœux,  fasse  le  temps  qu'elle 
puisse  être  dans  nos  lois  ! 

Du  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
comme  positions  militaires  pouvant  offrir  des 
refuges  a  nos  escadres,  et  des  points  d'appui  à 
nos  opérations  navales,  que  nos  colonies  nous 
semblent  aujourd'hui,  comme  hier,  garder 
toute  leur  importance;  c'est  surtout  à  cause  des 
débouchés  qu^elles  ouvrent  constamment  à  nos 
produits  industriels.  Les  valeurs  exportées  de 
France  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à 
Cayenne,  au  Sénégal  et  à  Bourbon,  se  sont 
élevées  : 

48,400,000  il, 
62,900,000  tr. 


En  1826  à 

En  1826  à 

En  1833,  à  la  vérité,  elles 

n'ont  été  que  de 

Et  en  1834  de 


42,763,363  fr. 
60,263,000  fr. 

Mais  la  moyenne  de  ces  exportations  fût-elle 
moindre  encore,  il  n'en  resterait  pas  moins 
vrai  que  le  mouvement  commercial  de  la  France 
se  trouverait  considérablement  diminué,  et  que 
nos  populations  industrielles  et  maritimes 
tomberaient  en  souffrance  s'il  était  possible 
que  nous  arrivassions  jamais  à  nous  priver  de 
nos  colonies. 

Loin  de  là,  le  gouvernement  s'occupe  d'ou- 
vrir de  nouveaux  débouchés  au  commerce  avec 
le  Sénégal,  notamment  dans  la  rfi^ière  de  .Sa- 
lum  et  celle  de  Cazamance.  Il  croit  n'avoir 
point  à  vous  demander  d'allocation  spéciale 
pour  assurer  le  succès  de  son  entreprise:  mais 
qu'il  n'oublie  pas  que  ce  succès  doit  résulter 
d'une  volonté  ferme,  active  et  persévérante  ; 
qu'il  vjuille  bien  se  rappeler  et  mettre  à  profit 
les  leçons  que  l'expérience  lui  a  données  depuis 
vingt  ans.  Peut  être  alors,  n'aurons-nous  pas 
à  craindre  que  l'hésitation,  la  lenteur  et  la  par- 
cimonie ne  détruisent,  en  peu  de  temps,  le 
fruit  d'une  bonne  conception  et  d'une  première 
dépense?  A  quoi  bon  un  établissement  sans 
vie,  comptoir  ou  autre  ?  A  mioi  bon  un  établis- 
sement qui,  à  mille  lieues  ae  la  métropole,  ne 
se  ferait  connaître  à  elle  que  par  Quelques  mil- 
liers de  francs  qu'il  lui  aurait  enlevés }  Il  est 
trop  évident  que  nous  ne  devrions  pas  songer 
à  grossir  nos  Marges  du  fardeau  d'une  dépense 
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auBsi  inutile  ;  mais  tels  ne  seront  pas,  nous 
l'espérons,  les  comptoirs  de  Salum  et  de  Caza- 
mance. 

La  dotation  de  Sainte-Marie  de  Madagascar 
est  réduite.  Nous  demandons  au  gouvernement 
quel  doit  être  le  sort  de  cet  établissement  nais- 
sant ou  à  naître  9 

CHAPITRE  XV. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

PREMIÈRE  SECTION.  (Personnel.) 

Art.  !•'. 
Solde  2,506,900  fr. 

Nous  proposons  une  réduction 

de  42,770  fr. 

A  voter  pour  l'article 2,463,130  fr. 

Une  ordozmance  royale  du  22  septembre  1819, 
fixe  les  augmentations  de  solde  qui  doivent 
être  accordées  sous  divers  titres,  aux  officiers 
militaires  et  d'administration,  et,  en  général, 
à  tous  les  employés  affectés  au  service  des  colo- 
nies. C'est  d^prës  les  dispositions  de  cette  or- 
donnance que  les  dépenses  de  l'article  sont  cal- 
culées. 

Nous  adoptons  cette  base  que  vos  précédentes 
commissions  ont  également  adoptées. 

Aujourd'hui,  sous  le  prétexte  d'une  augmen- 
tation d'effectif  y  déduction  faite  du  jour  bissex- 
tile^ l'administration  demande  137,345  francs 
en  sus  du  crédit  de  l'exercice  1836.  Les  détails 
de  cette  augpnentation  ne  nous  sont  point  don- 
nési  et  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  ç[ue  cette  éco- 
nomie outrée  de  chiffres  contrarie  singulière- 
ment l'exploration  du  budget.  Nous  voyons, 
néanmoins,  mais  après  des  recherches  qu'on  eût 
pu  nous  épargner,  que  l'administration  n'a 
point  accepté  toutes  les   réductions  que  la^ 
Chambre  lui  avait  imposées  l'année  dernière; 

âu'elle  reproduit  la  plus  grande  partie  de  ses 
emandes  repoussées  et  même  qu  elle  y  ajoute 


ne  pouvons  refuser  notre  assentiment  aux  dis- 
positions du  projet. 

En  ce  qui  touche  l'état-major  général,  il  est 
positif  Qu'un  colonel  d'infanterie,  étranger  au 
service  aes  autres  armes,  et,  d'ailleurs,  chargé 
de  l'administration  et  de  la  conduite  de  son 
régiment,  ne  pouvait  exercer  avec  le  succès  dé- 
sirable l'en^ioi  de  commandant  militaire  à  la 
Martinique,  emploi  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, lui  était  confié  par  intérim.  Il  importait 
qu'il  fût  remplacé  par  un  commandant  titu- 
laire dont  l'autorité  fut  plus  solidement  établie, 
appelé  à  siéger  au  conseil  privé  et,  conséquem- 
ment,  plus  capable  de  suppléer  au  besoin  le 
gouvernement.  La  colonie  demandait  6^tte  no- 
mination, le  ministre  pourra  la  faire  et  ce  sera 
une  dépense  nouvelle  de  18,000  francs. 

A  Bourbon^  l'emploi  d^}  commandant  mili- 
taire n'existait  pas;  il  a  été  créé  à  la  sollicita- 
tion du  conseil  colonial.  C'est  encore  une  dé-< 
Sensé  nouvelle,  mais  seulement  de  10,000  fr. 
r,  comment  ne  pas  l'accepter,  lorsque  le 
défaut  d'officiers  supérieurs  rend  impossible 
à  Bourbon,  la  formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  nécessaires  à  la  distribution  de 
la  justice  militaire. 


Relativement  à  l'augmentation  do  l'effectif 
des  garnisons,  la  Chambre  s'est  prononcée  ré- 
cemment. Elle  a  voté  un  crédit  extraordinaire 
pour  que  cent-quarante  hommes  fussent  immé- 
diatement  transportés    à   Bourbon  et  cent- 
soixante  à  la  Guyane.  Nous  n'entendons  point 
discuter,  quant  à  présent,  le  mérite  de  cette 
mesure,  nous  en  comprenons  la  portée  et  le 
but;  nous  devons  croire  à  l'^utilité  des  postes 
dont  le  ministre  projette  l'établissement  à  TAp- 
pronagne,  à  Binnamary  et  même  sur  l'OyapooL, 
si  ce  n'est  à  quarante  ou  cinquante  lieues  au 
delà;  mais,  d'après  la  mesure  que  noue  avons 
adoptée  et  qui,  nous  l'espérons,  obtiendra  Tas- 
sentiment  du  gouvernement,  deux  compagnies 
d'arlillerie  qui  sont  oisives  en  France  devant 
être  employées  en  1837  aux  colonies,  et  leur 
effectif,  déduction  faite  des  offîciers,  étant  de 
deux  cent  quatre  hommes,  il  est  clair  que  nous 
pouvons  avec  avantage  certain  pour  le  Trésor, 
comme  aussi  avec  avantage  réel  pour  la  force 
des  garnisons  des  colonies,  réduire  le  nouveau 
crédit  demandé  pour  trois  cents  hommes  d'in- 
fanterie à  ce  qu  il  eût  été  quatre-vingt-seize. 
Tel  est  le  motif  de  l'unique  réduction  que  nous 
vous  ayons  proposée,  et  qui  est  l'économie  la 
plus  profitable  que  vous  puissiez  faire,  malgré 
la  supériorité  de  la  solde  des  artilleurs  sur  celle 
des  fantassins. 

La  commission  en  voyait  une  autre  qui  eût 
porté  sur  la  solde  et  les  suppléments  d'un  lieu- 
tenant colonel  commandant  le  dépôt  des  régi- 
ments d'infanterie  de  marine  à  Landemeau. 


la  convenance  d'une  réforme  dont  il  aéra  le 
meilleur  juge. 


Art.  2. 
Accessoires  de  la  solde.,». 


763,e00  fr. 


Art.  3. 

Hôpitawx  1,067,100  fr 

Ces  deux  articles  présentent  ensemble  rela- 
tivement à  1836  une  augmentation  de  99,039  fr. 
Conséquence  obligée  de  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif des  troupes. 

Art.  4. 
Vivres   1,726,400  fr. 


Art.  6. 


Casernement. 


38,400  fr 

La  dépense  pour  achats  de  lits  en  fer  n'est 
pas  reproduite.  Il  en  résulte  une  économie  àt 
30,000  francs.  Aujourd'hui,  les  troupes  sont 
mieux  couchées  et  mieux  traitées  à  tous  égards, 
mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  elles.  Soui 
ce  rapport,  le  gouvernement  anglais  nous  offre 
de  bons  exemples  à  suivre.  Les  soins  hygiéni- 
ques dont  il  entoure  les  soldats  dans  les  colo- 
nies, le  bien-être  qu'il  sait  leur  procurer,  ne 
prouvent  pas  seulement  en  faveur  de  sa  pbi- 
lanthropie.  Il  est  possible  d'en  coudure  au0t 
qu'il  se  défie  des  effectifs  sur  le  papier,  et  qu'il 
entend  avoir  des  hommes  vcdioes  au  jour  du 
besoin. 
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Artillerie  et  génie 638,000  fr. 

Crédit  de  Texercice  1836 377,900  fr. 

Augmentation  demandée 160,100  fr. 

NouB  allouerons  encore  cette  augmentation. 
Le  délabrement  des  fortifications,  le  mauvais 
état,  et  surtout  Tinsufôsance  des  casernes,  légi- 
timent la  proposition  du  ministre.  Dans  la  plu- 
part de  nos  colonies,  une  partie  des  troupes 
reste  logée  dans  de  vieux  jbâtiments  en  bois 
pris  à  loyer,  mal  situés,  insalubres  et  peu  pro- 
pres au  casernement.  C'est  pitié,  surtout  lors- 
que nos  voisins  bâtissent  de  magnifiques  caser- 
nes, dont  rélévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  et  les  dispositions  intérieures  tendent  à 
conserver  la  santé  des  troupes.  Rien  ne  saurait 
tromper  davantage  sur  la  puissance  et  sur  les 
ressources  de  la  France;  le  fort  Saint-Louis  à 
la  I^artinique;  le  fort  Bichepanse  à  la  Guade- 
loupe, plusieurs  autres  ouvrages  de  défense 
sont  aans  un  état  de  délabrement  très  fâcheux. 
L'île  de  Gorée,  notre  unique  possession  qui 
offre  un  bon  mouillage  sur  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique,  n'est  point  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  En  général,  nous  croyons  à  l'urgence 
des  travaux  projetés,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  l'intérêt  le  mieux  entendu  du  pays 
exige  impérieusement  qu'on  se  hâte  de  les  en- 
treprendre, liiais,  tout  en  laissant  la  question 
entière,  et  sans  vouloir  aucunement  la  résou- 
dre^ nous  considérons  que,  si  nos  colonies 
étaient  couvertes  par  de  bons  ouvrages,  par  des 
fortifications  assez  considérables  et  bien  enten- 
dues, il  y  aurait  possibilité  et  avantage  à  n'y 
placer  que  de  faibles  garnisons  :  nous  considé- 
rons qu^accessibles  comme  elles  le  sont  aujour- 
d'hui sur  plusieurs  points,  pouvant  être  pri- 
vées durant  la  guerre,  de  communications  fré- 
quentes avec  la  métropole,  et  même  bloquées 
étroitement,  il  faut,  pour  les  défendre,  au  be- 
soin, y  entretenir  constamment  beaucoup  de 
troupes.  D'une  autre  part,  il  peut  arriver  que 
de  fortes  garnisons  oe viennent  un  embarras. 
Qui  ne  sait  combien  la  conservation  des  appro- 
visionnements est  douteuse  sous  l'influence  du 
climat  des  tropiques  ?  Les  fortes  garnisons  sont 
donc  exposées  au  dénûment  sans  que  l'énorme 
dépense  qu'elles  occasionnent  en  soit  amoin- 
drie. Sous  ce  dernier  rapport,  disons-le,  il  est 
désirable,  pour  les  colonies  elles-mêmes,  qu'elles 
puissent  diminuer  les  charges  de  la  métropole 
en  utilisant  leurs  milices.  La  bonne  organisa- 
tion de  ces  corps  nous  parait  devoir  fixer  par- 
ticulièrement Pattention  du  ministère. 

Le  projet  du  budget  prévoit  des  achats  de 
poudres  et  de  projectiles  aux  colonies;  mais  ce 
n'est  qu'une  mesure  d'ordre  qui  a  pour  objet 
de  faire  ressortir  la  dépense  là  où  elle  doit  être 
placée.  En  fait,  nos  bâtiments  de  charge  appro- 
visionnent les  colonies  de  poudre  et  de  projec- 
tiles, et  le  chapitre  XV  rembourse  le  chapi- 
tre Vll,  au  moyen  d'un  simple  virement  de 
fonds. 

Art.  7. 

Dépenses  diverses  46,000  fr. 

Cette  somme  est  égale  au  crédit  de  1836. 

BÉBTTMÉ  DU  CHAPITRE  XV 

Somme  demandée 6,664,400  f  r. 

Réductions  42,770 

A  voter  pour  le  chapitre 6,621,630  fr. 

2*  sÉEiE.  —  T.  cm. 


CHAPITRE  XV  (his) 

Dépenses  précédemment  classées  cmx 
chapitres  III  et  VI, 


Art.  l*'. 

Directions  d^ artillerie  aux  co- 
lonies   

Art.  2. 

Supplétnents  à  des  employés 
de  l'Administration  des  subsis- 
tances détachés  à  la  Martinique 

Art.  3. 

Solde,  hautes-paies  et  supplé- 
ments d'Europe  de  8  compa- 
gmes  d'artillerie  et  de  150  ou- 
vriers militaires  .» 

Art.  4. 

Solde  à  la  mer  des  équipages 
de  8  bâtiments  de  flottille  affec- 
tés au  service  local  des  colonies 

Art.  6. 

Habillemeut  de  l'artillerie  et 
des  ouvriers  militaires  aux  co- 
lonies   


21,744  fr. 


8,500  fr. 


334,384  fr. 


273,242  fr. 


32,280  fr. 


A  voter  pour  oe  chapitre 720,150  fr. 

CHAPITRE  XVI. 
Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. 

Le  département  de  la  marine  considère  le 
million  de  l'Inde  comme  un  patrimoine  colo- 
nial. Il  en  opère  la  répartition  entre  la  Guyane 
française,  le  Sénégal,  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  et  Sainte-Marie  de  Madagascar.  Ce  der- 
nier établissement,  si  tant  est  qu'il  y  ait  un 
établissement  qui  vaille  la  peine  d'être  nom- 
mé, n'a  aucune  espèce  de  revenus.  Lee  trois  au- 
tres ne  peuvent  suffire  à  leurs  dépenses  inté- 
rieures et  la  subvention  qu'ils  reçoivent  est 
proportionnée  à  leurs  besoins. 

Oïl  s'il  arrivait  que  les  revenus  s'élevassent, 
et  que  les  besoins  ne  s'étendissent  pas,  la  sub- 
vention devrait  être  diminuée.  Cela  revient  à 
dire  que  le  million  de  l'Inde  n'est  pas  un  pa- 
trimoine colonial  :  il  appartient  à  l'Etat,  et, 
g  as  plus  que  les  autres  parties  du  revenu  pu- 
lic,  il  n'a  de  destination  spéciale. 

A  voter  pour  le  chapitre  XVI...      1,000,000 

CHAPITRE  XVII 
Dépenses  des  exercices  clos,...    Mémoire. 

CHAPITRE  XVIII 

Dépenses  des  exercices  périmées  non  frappées 
de  déchéance Mémoire. 

En  résumé.  Messieurs,  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  de  la  marine,  réduit  de 
264,854  francs,  serait  encore,  pour  l'année  1837, 
de  61,917,046  francs,  somme  assez  considérable 
pour  rendre  presque  insensible  la  réduction 
dont  votre  commission  l'a  jugée  susceptible, 
après  un  long  et  consciencieux  travail. 

Mais,  vous  ne  sauriez  l'oublier,  le  gouverne- 
ment s  est  engagé  formellement  à  présenter, 

3S 
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sur  les  déçenses  du  matériel  naval,  en  1838, 
une  réduction  de  2  millions. 

Nous  le  dirons  sans  hésiter,  dans  le  système 
de  la  commission,  cette  réduction  ne  serait 
point  une  économie.  Elle  viendrait  en  aide 
aux  chapitres  du  personnel  qui  expriment  et 
résument  la  force  navale  active  ou  combat- 
tante. 

L'économie,  Messieurs,  il  faut  la  chercher 
dans  l'emploi  le  plus  rationnel  des  deniers  de 
l'Etat,  dans  les  réformes  salutaires,  dans  la 
suppression  des  accessoires  superflus.  Elle 
sera,  n'en  doutez  pas,  la  conséquence  assurée 
de  l'amélioration  progressive  de  nos  institu- 
tions navales. 

Aujourd'hui,  les  colonies  coûteraient  8  mil- 
lions 341,780  irancs,  et  la  marine,  53^676,226 
francs,  y  compris  la  dépense  de  la  digue  de 
Cherbourg  et  celle  des  chiourmes. 

,c/r,  Messieurs,  nous  devons  le  répéter,  il  faut 
avoir  une  bonne  marine  ou  savoir  s'en  passer. 
La  médiocrité,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est 
trop  chèrement  payée,  puisqu'après  tout  elle 
ne  peut  être  que  désastreuse.  Le  succès  d'une 
guerre  maritime  ne  s'improvise  pas,  et  les  cré- 
dits extraordinaires  tendent  à  improviser  la 
force.  Sachez-le  bien.  Messieurs,  le  temps,  le 
temps  seul  sait  produire  les  moyens  qui  assu- 
rent la  victoire. 

Si  donc  il  se  trouvait  oue  les  errements  suivis 
dépuis  de  longues  années  ne  fussent  pas  les 
meilleurs  pour  préparer  le  succès,  pour  vous 
donner  une  force  navale  proportionnée  aux 
besoins  de  la  France  et  au  rang  qu'elle  doit  oc- 
cuper parmi  les  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope, il  n'y  aurait  point  à  hésiter  ;  il  convien- 
drait de  modifier  le  système  dans  le  sens  que 
nous  avons  indiqué,  il  faudrait,  sous  l'empire 
de  l'inflexible  raison,  ou  ajouter  un  peu  aux 
crédits  ordinaires,  ou  en  retrancher  beaucoup, 
en  renonçant  nettement  aux  avantages  qu'une 
nation,  comme  la  nôtre,  assise  sur  deux  mers 
et  riche  en  hommes  et  en  matériaux,  peut  ob- 
tenir par  sa  marina  Mais  une  seule  loi,  l'im- 
périeuse loi  de  nos  circonstances  financières 
pourrait  nous  dérober  à  une  grande  nécessité 
de  la  politique.  Qui  ne  voit,  en  effet,  qu'au- 

I'ourd'nui,  d  après  le  cours  naturel  des  choses, 
a  marine,  comme  moyen  de  prévenir  plutôt 
que  de  faire  la  guerre,  ne  soit  appelée  avouer 
un  très  grand  rôle  7  II  y  va  peut^tre  de  tout 
notre  avenir,  de  toute  notre  influence  dans  les 
conseils  de  la  politique  européenne,  que  la 
nôtre  soit  forte  et  respectée. 

Quelque  beaux,  quelque  solides  que  soient 
des  résultats  isolés,  quelque  favorables  que 
puissent  être  les  éléments  de  notre  établisse- 
ment maritime,  sachons  nous  dégager  des  illu- 
sions que  tendent  à  produire  les  effectifs  sur 
le  papier  ;  sachons  surtout  reconnaître  que, 
depuis  bien  des  années,  le  pays  supporte  pour 
la  marine  une  charge  supérieure  à  la  somme 
fixe,  régulière,  et,  pour  ainsi  dire,  normale, 

?u'il  conviendrait  de  lui  imposer  aujourd'hui. 
)ui.  Messieurs,  la  fixité,  la  régularité  sont  né- 
cessaires pour  avoir,  pour  entretenir  une  force 
réelle,  sagement  calculée,  pouvant  répondre 
à  toutes  les  éventualités  de  la  politique^  force 
de  surveillance  et  cause  d'influence  puissante 
en  temps  de  paix,  force  d'action  facilement 
accrue  au  jour  de  la  çuerre,  digne  du  graiid 
nom  de  la  France,  et  de  la  position  que  notre 
belle  révolution  lui  a  faite. 

Que  si  vous  établissiez  le  recensement  des 
sommes  allouées  à  la  marine  depuis  1825,  que 


si  vous  en  retranchiez  la  dépense  des  expédi 
tions  de  Morée  et  d'Alger,  encore  reaterait-il 
une    dotation    moyenne   considérable.   Mais, 
quelle  que  puisse  être  cette  dotation,  nous  crai- 
gnons, encore  une  fois,  que,  fractionnée,  irré- 
gulièrement distribuée,  et  moins  bien  répartie 
qu'il  est  à  désirer  qu'elle  ne  soit  dans  l'avenir, 
elle  n'ait  pu  produire  toute  la  force  navale  que 
la  somme  comportait.  Nous  croyons  être  cer- 
tains qu'avec  un  système  moins  favorable  m 
développement  progressif  des  construetiom  et 
de  notre  établissement  maritime ,  nous  «iBsioni 
obtenu  davantage  pour  la  protection  si  néces- 
saire du  commerce,  et  pour  la  cause  essentielle 
des  succès  à  la  guerre.  JJous  reconnaissons  que 
l'Administration  condamnée  à  procéder  par 
secousse,  souvent  à  la  hâte  et  sans  suite,  n'a  pu 
produire  de  traitement  stable  et  solide  que  le 
trop  modeste  armement  dont  vous  voyez  figu- 
rer l'énumération  au  budget  des  dépenses  ordi- 
naires ;  mais  la  dignité,  et  l'intérêt  bien  eu- 
tendu  d'un  grand  pays  voulaient  davantage. 
Vous  n'avez  cessé  de  le  comprendre,  et  la  Cham- 
bre ne  s'est  jamais  refusée  à  allouer  des  cré- 
dits extraordinaires. 

Or,  si  la  cause  de  ces  crédita  est  incessante, 
et  l'expérience  nous  laisse  craindre  qu'elle  ne 
doive  se  reproduire  annuellement,  quel  intérêt 
aurions-nous  à  suivre  plus  longtemps  un  sys- 
tème qui,  en  définitive,  n'allège  pomt  le  far- 
deau des  contribuables,  qui  nuit  à  l'entretien 
comme  au  développement  de  la  force  navale, 
et  qui  n'a  d'autre  résultat  que  de  déguiser  la 
vérité,  alors  que  la  publicité  est  aussi  bien 
dans  nos  mœurs  que  dans  nos  lois.  Qu'est^ 
aujourd'hui  que  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires? Il  porte  à  12,141  hommes  reffectif  de* 
équipages  embarqués,  et  cet  effectif  était,  au 
l"  mars,  de  19,265.  Il  indique  que  deux  vais- 
seaux seront  armés  en  1837,  et  suivant  tout« 
probabilités,  nous  en  aurons  neuf  à  dix.  Il  pr^"- 
voit  donc  ce  qui  ne  sera  pas,  comme  les  bud- 
gets antérieurs  ont  prévu  ce  qui  n'a  pas  été. 

En   terminant,    redisons-le    encore,    disons 
comme  à  la  première  paçe  de  ce  rapport,  que 


Répétons  qu'il  ne  s'affît  point 

ver  le  budget  des  dépenses  orainaires  de  la 
marine,    jusqu'à   la   moyenne    des    dépenses 
réelles  qu  elle  a  faites  depuis  1825.  Disons  en- 
fin qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  1  Ce  que  nous 
demandons,    c'est  la  fixité,    c'est   ramcliora- 
tion  de  l'état  du  personnel  combattant,  d'où 
naîtrait  la  possibilité  de  développer,  au  be- 
soin, la  force  navale,  sans  danger  pour  l'hon- 
neur du  pavillon.  Ecartons  à  toujours  le  Iuk 
des  armements  stériles  ;  le  luxe  plus  ruineut 
encore,  et  surtout  plus  dangereux  des  accH 
soires  superflus  ;  bornons-nous  à  l'emploi  d' 
moyens  simples  et  efficaces  ;  que  la  marine 
bien  dirigée,  bien  approvisionnée  en  matières 
premières,  marche  régulièrement  et  sans  9^ 
cousse  ;  alors,  si  peu  nombreuse  qu'elle  6ot^ 
au  jour  du  besoin,   croyez-le,    elle  sera  pW* 
forte  qu'avec  une  armée  d'ouvriers,   et  cer/ 
vaisseaux  qui  languiraient  inutiles,  et  se  «i^ 
térioreraient  chaque  jour  sur  nos  cnantien:  r- 
dans  nos  bassins  ;  alors,  encore,  la  France  a: 
quérera  en  nuissance  au  dehors  le  moyen/; 
réduire  au  dedans,  la  grande  force  gui  vei! 
incessamment  à  son  indépendance,  qui  sauri:' 
s'il  le  fallait,  ajouter  à  sa  gloire,  et  dont  i^ 
marine.  Messieurs,  voudra  toujours  imiter  ! 
courage  éclatant  et  le  patriotisme  éclairé. 
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CAISSE  DES  INVALIDES. 


Les  recettes  et  les  dépenses  présumées  de  la  Caisse  des  Invalides  se  font  équilibre.  On  les 
évalue,  pour  l'année  1837,  &  8,132,000  francs.  C'est  une  situation  peu  favorable  et  que  les 
conséquences  de  la  loi  d'avril  1836  ne  tendent  pas  &  rendre  meilleure. 


des  page* 
du  budget 
iDdlqnint 


SUPPlE 
MBNTS 


PorW  mllilaii-eB 

Inticripllva  maritime 

Commis  eolretenuB,  de  toutes  claeaes. 

FraiB  d'écrivains  pour  le  commisea- 
liat  des  ports  milllaires  et  des 

ports  Becondaires 

rais  d'écrivains,  de  bareau,  elc 
Donr  l'inscription  mariline 

Piïposés  at  efndics  de  l'inscriplii: 


CommlB  ( 


;1  écriva 


iBpactioD  générale  des  Ir 


la  ChauE 


Btabli  BBemem.  j  (,f,-^- j|- -  j-^  ,."j,„,Vrôc- 

UsineBdel'arllHcrJe.. 
PossessioDs  franjalafl 

EpuipaseB  de  ligne... 
AdœlnlBtraliDn  des  Ir 


nord  de 


Hetrancbant  la  dépense  do  l'inscripHaa  marillinG , . . 


(I)  C«  tableau  et  tes  tableaux  luivants  De  tigureni  point  au  Moniteur, 
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TABLEAU  f^  3.  —  Présentant  la  répariiiton  des  bâtimenU  affectés  au  service  local  des  colonies 
avec  l'évaluation  de  la  dépense  à  laquelle  Us  donnent  lieu  annuellement. 


TABLEAU  N^  4.  —  Indiauant,  par  port,  le  nombre  des  hômtaux  maritimes^  des  salles  quHls  con- 
tiennent et  des  malades  qu'ils  peuvent  recevoir^  étahU  d'après  les  comptes  des  ports  jxnir 
Vannée  1834. 


DESIGNATION. 


des  porU. 


des  hôpitaux. 


Brest. 


CherbouTUp.  Hôpital  principal  (i) 

Neuf  (2) 

Saint^Louis  (3).. . 

Pontaneren  (4)... 

Treberon  (5) 

da  bagne  (6) 

principal  (7) 

de  Saintes  (8).... 

principal  (g) 

Toulon.  ...]     «^     Sl-Handrier  (10).. 

do  bagne  (11).... 


Rochefort. . 


NOMBRE 

de  salles 

de 

chaque  hôpital. 


37 

11 

12 

4 

2 

29 

22 

11 

8 

1 


56 


20 


136 


NOMBRE 

de  malades  qu'ils  peuvent  contenir, 

les  lits  étant  placés. 


sur  2  rangs. 


275 


1,000 
620 
708 
180 
201 
638 
305 
304 
360 
200 


2,709 


sur  3  et  4  rangs. 


300 


943 


88 


4,811 


1,300 
750 
850 
180 
201 

li218 
365 
395 


3,281 


1,583 


OBSERVATIONS. 


(1)  Situ 

(2)  — 

(4)     — 

ï 


10) 


Situé  hors  la  ville, 
dans  la  ville. 
Idem. 
à  une  lieue  de  la 

ville, 
dans  la  rade, 
dans  Parseual. 
hors  la  ville, 
à  6  lieues  de  Ro- 
chefort. 
dans  la  ville, 
dans  la  rade.  Si 


toutes  les  salles  étaient  ou- 
vertes ,   cet    établissement 
pourrait   contenir   un  plus 
grand  nombre  de  malades. 
(11)  Situé  dans  rarsenal. 


550  >    1,225 
280 


6,389 


Nota.  A  Lorient,  en  verta  d'un  marché,  les  malades  de  la  marine  sont  traités  àThôpltal  civil. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉBIDEKOB  DE  M.   DUFIN. 

Séance  du  samedi  14  mai  18S6. 

La  séance  œt  ouveste  à  une  heure. 

'Le  i>TooèB-yerbal  de  la  séance  du  vendredi 
13  mai  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un 
opuscule  intitulé  :  Terme  de  livres  auto-didac- 
ttque^  par  Tauteur,  M.  Poitrat,  professeur 
de  philosophie,  d'histoire  naturelle  et  de 
comptabilité  commerciale. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-vBrbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  4,580,000  francs  pour 
rachèvement  des  monuments  de  la    capitale* 

La  parole  est  à  M.  Dugabé. 

IC.  Dagabë.  l^essieurs,  M.  de  Laborde  di- 
sait hier,  avec  raison,  qu'après  la  révolution 
de  1830,  il  s'était  trouvé  un  ministre  assez 
hardi  pour  demander  un  crédit  de  100  mil- 
lions, assez  heureux  pour  l'obtenir,  assez  ha- 
bile pour  s'entendre  glorifier,  après  deux  ans, 
de  lavoir  outrepassé. 

Si  je  voulais,  Messieurs,  traiter  une  question 
politique,  les  coDsidérations  se  présenteraient 
en  foule  elles  naîtraient  seulement  de  cette 
triple  glorification  rapprochée  de  l'état  dans 
lequel  était  le  pays,  de  l'état  dans  lequel  le 
pays  se  trouve  encore  ;  mais  il  n'est  dans  ma 

Sensée  de  servir  les  passions  ou  les  colères 
6  qui  que  ce  puisse  être;  je  veux,  dans  la 
discussion  actuelle,  m'occuper  du  pays,  des 
intérêts  des  contribuables,  et  tâcher  de  con- 
server au  débat  la  couleur  qui  lui  convient. 
Une  question  rare,  élevée,  domine  la  discus- 
sion qui  vous  est  soumise  ;  elle  est  toute  cons- 
titutionnelle, Messieurs,  et  il  s'agit  d'appré- 
cier la  conduite  de  l'ancien  ministre  de  l'in- 
térieur dans  ses  rapports  avec  les  lois  oui 
nous  régissent,  les  ordonnances  auxquelles 
nous  sommes  soumis,  les  volontés,  je  puis 
dire  les  ordres  formellement  exprimés  de  la 
Chambre.   Vous  avez  à  juger,   non  pas  un 


les  conséquences  du  vote  qu'on  demande  à  la 
Chambr^  pour  ne  se  rappeler  (][ue  les  devoirs 
de  la  Chambre  et  les  obligations  qu'elle  a 
contractée  vis-à-vis  du- pays.  C'est  à  cela  que, 
pour  moi,  se  réduit  la  question  qui  vous  est 
soumise;  et  je  viens  vous  demander  s'il  est 

{>ermis  à  un  ministre  de  gérer  les  affaires  de 
'Etat,  comme  celles  de  la  France  l'ont  étc 
dans  la  spécialité  des  monuments  publics.  Je 
viens  vous  demander  si  la  légalité  a  été  res- 
pectée, et  enfin  si,  dans  l'état  actuel  de  la 
France,  il  y  a  opportunité  de  l'aggraver  en- 
core d'une  somme  de  plusieurs  millions. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  ici  ni  pour 
exalter  outre  mesure  qui  que  ce  soit,  ni  pour 
le  rabaisser  avec  affectation.  Je  respecte,  pour 
mon  compte,  les  sentiments  honoraoles  jusque 
dans  leur  exagération;  je  ne  veux  attrister 

3ui  que  ce  puisse  être  ;  je  veux  laisser  chacun 
ans  la  sphère  idéale  où  il  s'est  placé,  et  je 
ne  me  consolerais  pas  de  ravir  à  l'orateur 


que  vous  avez  entendu  hier  le  prestige  des 
émotions  qui  l'ont  agité.  C'est  à  nous  a  nous 
séparer  des  préoccupations  dans  lesquelles 
on  nous  lance.  Il  faut  prendre  garde  de  nous 
laisser  égarer  par  ce  qu'on  appelle  un  senti- 
ment de  reconnaissance  ;  et  vous  conviendrez 
que  je  serais  trop  froid,  trop  positif,  trop 
glacial,  si  la  Chambre  ne  venait  s'associer  a 
ma  pensée.  Je  ne  présenterai  que  des  chiffres, 
ils  sont  positifs  et  sans  passion. 

Ils  disent,  Messieurs,  que  les  travaux  pu- 
blics avaient  été  mal  administrés,  qu'il  n  est 
pas  de  fortune  privée  qui  pût  résister  à  l'élan 
donné  à  la  foribune  publique.  Je  dis  que  si 
l'un  de  vous  avait  confié  son  domaine  à  quel- 
Qu'un  qui  l'eût  géré  comme  l'a  été  l'affaire 
aes  monuments  publics,  ou  l'on  demanderait 
son  interdiction,  ou  il  aurait  à  faire  faire 
à  l'instant...  (Interruptions  et  réclamations 
diverses.) 

Messieurs,  c'est  mon  opinion. 

La  première  des  conditions  pour  assurer  la 
bonne  administration  en  matière  de  travaux 
publics,  c'est  incontestablement  les  adjudica-* 
tions  ;  elles  entraînent  avec  elles  la  concur- 
rence et  tous  ses  avantages.  Eh  bien  1  dans 
les  faits  qui  nous  occupent,  c'est  la  première 
chose  qu'on  ait  oubliée,  c'est-à-dire  qu'on  ait 
négligée. 

Les  travaux  depuis  1833  furent  considé- 
rables :  quats'e-vingt-huit  transactions  ont 
été  passées  au  nom  de  l'Etat  :  en  voici 
quelques-unes.  On  a  acheté  du  marbre  pour 
le  soubassement  de  la  colonne  de  Juillet  au 
prix  de  36,000  francs,  de  gré  à  gré,  sans  con- 
currence ;  on  a  demandé  de  gré  à  gré  des 
marbres  d'Italie,  et  par  ce  fait  on  a  enlevé  à 
l'industrie  nationale,  que  vous  avez  cru  devoir 
protéger  il  y  a  qnelç|ues  jours,  une  chance  de 
se  produire  et  de  faire  des  bénéfices. 

Pour  le  quai  d'Orsay,  on  a  donné  pour 
85,000  francs  de  menuiserie  à  faire,  et  cela 
de  gré  à  gré,  sans  concurrence  A  l'Ecole  des 
beaux-arts,  on  a  fait  faire  pour  377,000  francs 
de  menuiserie,  qu'on  a  donné  à  faire  de  gré 
à  gré  ,  sans  publicité  ni  concurrence  ;  la  char- 
pente s'est  élevé  à  20,000  francs  ;  la  serrurerie, 
à  55,000  francs,  la  menuiserie,  à  11,000  francs; 
tout  cela  aux  mêmes  conditions^  sans  aucune 
publicité.  Au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
on  a  fait  des  travaux  pour  550.000  francs, 
aussi  de  gré  à  gré,  sans  publicité  ni  concur- 
rence. 

Je  sais  qu'il  est  des  cas  où  la  concurrence 
serait  dangereuse  et  la  publicité  sans  résul- 
tat. Ces  cas  les  voici  :  c'est  lorsque  le  genre 
des  travaux  nécessite  aussi  une  spécialité  de 
talent,  et  que  certains  artistes  sont  seuls  dans 
le  cas  de  répondre  aux  exigences  du  travail. 
J'ai  choisi  les  exemples  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  me  dire  que  les  ouvriers  et  les  entre- 
preneurs manquaient  dans  Paris. 

Au  milieu  des  faits  que  je  pourrais  citer,  il 
en  est  un  oui  m'a  vivement  frappé,  et  que  je 
recommanae  à  l'attention  de  la  Chambre.  Il 
s'agit  de  l'obélisque.  On  a  acheté  le  granit 
pour  le  supporter,  les  devis  ont  été  dressés  ; 
ils  nous  apprennent  que  la  dépense  a  été 
évaluée  à  190,000  francs.  Mais  cette  fois. 
Messieurs,  il  y  a  eu  adjudication  publique. 
Un  soumissionnaire  a  aonné  12  &,  50  de 
rabais  ;  la  fourniture  lui  a  été  adjugée  ;  mais 
qu'est-il   arrivé   après   l'adjudication?    Ceux 
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qui  ont  soumissionné  se  sont  éloignés  ;  ils  ne 
Bavaient  plus  de  l'opération  que  ce  qu'ils 
avaient  vu.  Que  fait  le  ministre  î  Sous  le 
prétexte  qu'il  faut  un  granit  supérieur  à 
celui  demandé  alors,  que  suivre  les  échantit: 
Ions  déposés  n'est  pas  chose  qui  puisse  con- 
venir à  la  ma^ificence  du  monument,  il  ac- 
corde à  l'adjudicataire  un  boni  de  25,000  francs 
pour  fournir  quelque  chose  de  mieux  que  ce 
qu'il  avait  fourni  d'abord.  Quel  est  le  résul- 
tat? Le  devis  était  porté  à  190,000  francs.  C'est 
sur  ce  prix  qu'on  a  mis  aux  enchères  ;  et  la 
soumission  de  l'adjudicataire  à  12  fr.  50  avait 
réduit  cette  somme  à  24,000  francs.  Mais, 
comme  un  boni  de  25,000  francs  lui  fut  ac; 
cordé,  le  résultat  de  l'adjudication  a  fourni 
le  chiffre  de  191,250  francs;  et  cela  quand 
ceux  qui  s'étaient  mêlés  à  l'opération  n'étaient 
plus  là,  lorsque  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion avaient  disparu.  Le  soumissionnaire  ne 
pouvait  plus  travailler'  au  meilleur  compte 

fiossible,  puisqu'une  fois  l'opération  finie^  on 
ui  a  donné  plus  que  sa  propre  soumission. 
Voilà  comment  on  a  procédé  ;  d'un  côté  il 
n'y  a  pas  eu  d'adjudication  publique,  et  de 
l'autre,  s'il  y  en  a  eu  une,  les  conséquences  de 
cette  adjudication  se  sont  trouvées  anéanties 
par  les  faits  postérieurs. 

Les  travaux  sont  commencés  à  la  Madeleine, 
au  quai  d'Orsay,  je  ne  sais  où.  Que  fait-on  î 
Je  ne  m'occupe  que  de  ce  que  j'appelle  la 
bonne  administration^  la  bonne  gestion  des 
affaires.  On  abandonne  des  travaux  commencés 
pour  en  entreprendre  d'autres  qui  ne  l'étaient 
pas,  et  on  laisse  des  travaux  urgents,  d'une 
grande  utilité,  pour 'se  livrer  à  des  travaux 
d'embellissement,  de  peinture,  de  sculpture  ; 
on  se  laisse  entraîner  par  des  fantaisies  de 
luxe  avant  de  s'occuper  de  ce  qui  doit  garan- 
tir la  solidité  des  bâtiments,  ou  du  moins 
leur  consécration  :  et  ainsi  on  entraîne  l'Etat 
dans  des  dépenses  successives  qui  ne  peuvent 
se  justifier  par  rien,  et  dont  le  moindre  résul- 
tat est  de  creuser  un  abîme  que  vous  ne  pour- 
rez combler  qu'en  votant  les  crédits  supplé- 
mentaires qui  vous  seront  demandés.^  Est-ce 
là  de  l'administration  ?  Est-ce  ainsi  qu'on 
doit  agir  lorsqu'on  a  dans  ses  mains  la  for- 
tune publique  ?  N'avais-je  pas  raison  de 
dire  tout  à  l'heure  qu'il  faut  plus  que  de  la 
sévérité  pour  celui  qui  a  ordonnancé  les 
travaux,  et  qui  les  a  conduits  d'une  telle 
façon  ? 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Dagabë.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  étrange  peut-être  que  ce  que  je  viens  de 
signaler  à  la  Chambre.  Le  bâtiment  du  quai 
d'Orsay  nous  dit  tout  à  lui  seul  ;  il  est 
comme  un  témoignage  permanent  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  on  a  procédé  dans  tout  ce 
aui  l'a  concerné.  Quelle  sera  la  destination 
u  bâtiment  du  quai  d'Orsay  ?  Ici  j'éprouve 
un  étrange  embarras.  La  question  a  été  faite 
quatre  fois,  et  quatre  fois  elle  a  reçu  une 
tolution  différente.  Il  a  été  commencé  par 
Napoléon,  qui  connaissait  les  hommes  et  les 
choses,  qui  savait  les  apprécier,  suivre  et 
atteindre  le  but...  {Mouvements  divers,) 

Quelques  voix  :  Comment?...  Mais  c'était 
uiv  usurpateur...  c'était  avant  1814  î 

M.  Dugabë.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  peut 
vous  blesser  ou  vous  paraître  étrange  dans 


l'appréciation  de  ce  qui  se  rattache  à  Napo- 
léon. 

Plimeurs  voix  :  Cela  ne  blesse  personne. 

M.  Dngabë.  Chaque  paquet  desc^idant  de 
cette  tribune  va  à  son  adresse.  Permettez  que 
celui-ci  aille  à  sa  destination.  (On  rit,) 

Je  disais  que  le  bâtiment  du  quai  d'Orsay 
a  été  commencé  par  Napoléon,  et  conçu  dans 
une  grande  pensée.  En  1830  on  a  voulu  le  con- 
tinuer. Je  trouve  dans  les  documents  qui  nous 
ont  été  distribués,  qu'en  1832  le  bâtiment  du 
quai  d'Orsay  n'était  bon  qu'à  être  mis  en 
vente  ;  il  fallait  s'en  défaire.  En  1833,  il  fal-, 
lait  y  placer  le  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  plus  tard,  le  ministère  de 
l'intérieur  avec  les  divisions  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Quel  a  été  le  résultat 
de  ces  vacillations  1  Chaque  fois  que  le  bâti- 
ment a  changé  de  destination  il  a  fallu  chan- 
ger aussi  l'ordre  intérieur,  la  distribution, 
et  l'approprier  à  sa  destination  nouvelle.  C'est 
ainsi  que  tandis  que  dans  le  commencement 
on  avait  envie  d'y  placer  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  le  bâtiment  n'avait  qu'un 
étage  d'un  style  paji;iculier  :  il  a  fallu  l'ac- 
croître et  l'élever  d'un  étage.  Quand  on  l'a 
destiné  au  ministère  de  l'intérieur,  il  a  fallu 
l'accommoder  encore  à  cette  destination. 

Ainsi  les  dépenses  se  sont  augmentées  avec 
chaque  pensée  nouvelle  qui  lui  a  donné  une 
nouvelle  destination  ;  et  dites-moi  si  c'est  là 
administrer  sagement  les  affaires  de  l'Etat  ? 
Et  aujourd'hui  il  ne^  sera  plus  ni  un  minis- 
tère de  l'intérieur  ni  un  ministère  du  c(Mn- 
merce,  parce  qu'aucun  ministère  ne  peut  l'ha- 
biter. Il  est  trop  grand  pour  qu'un  seul  mi- 
nistère puisse  le  meubler,  et  certainement  la 
Chambre  n'est  pas  disposée  à  augmenter  le 
traitement  des  ministres  pour  leur  donner 
cette  faculté. 

Que  va-t-on  faire  alors  du  bâtiment  du  quai 
d'Orsay  ?  On  va  le  donner  aux  archives  ;  mais 
aux  archives  peut-être.  Comment  la  destina- 
tion n'est  pas  encore  réglée,  il  n'est  pas  en- 
core décidé  ce  que  deviendra  le  bâtiment  du 
quai  d'Orsay,  et  l'on  vous  demande  de  le 
terminer  1  Mais  si  la  destination  est  diffé- 
rente, les  moyens  qui  doivent  arriver  à  l'achè- 
vement ne  sont-ils  pas  aussi  différents  ?  8i 
le  monument  doit  être  habité  par  plusieurs 
ministres,  ne  faudra-t-il  pas  que  la  distribu- 
tion intérieure  diffère  ?  Si  le  bâtim^it  est  des- 
tiné à  un  membre  du  conseil,  ne  faut-il  pas 
le  décorer  d'une  manière  convenable  à  la  di- 
gnité d'un  membre  du  gouvernement  ?  Si,  au 
contraire  vous  destinez^  le  bâtiment  du  q[nai 
d'Orsay  aux  archives,  à  recevoir  des  casiers 
qui  recevront  eux-mêmes  des  papiers,  quelle 
nécessité  y  a-t-il  de  ces  sculptures,  de  ces  mar- 
breries, de  tout  ce  luxe  ?  Vous  aurez  déjà 
dépensé  7  millions  pour  loger  les  archives  du 
royaume  ;  vous  aurez  appelé  à  vous  tout  le 
luxe  des  arts  pour  loger  des  papiers  qui  sont 
convenablement  à  l'hôtel  du  Cnâtdet  ;  vous 
aurez  voté  des  dépenses  déjà  extraordinaires 
pour  débarrasser  les  archives  d'un  voisinage 
qui  les  incommodait,  et  le  directeur  de  l'éta- 
blissement a  fait  des  dépenses  personnelles 
qui  doivent  désormais  vous  assurer  qu'on  ne 
délogera  pas. 

Encore  une  fois,  il  y  a  dans  ce  mode  de 
procéder  un  désordre  qu'il  appartient  à  la 
Chambre  de  faire  cesser;  je  ne  compren- 
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drai  jamais  que  vous  confientiez  à  voter  des 
fonds  pour  rétablissement  du  quai  d'Orsay, 
alors  que  vous  ne  savez  pas  oe  qu'il  devien- 
dra ;  je  sais  bien  que  deux  fois,  et  il  y  a  peu 
de  jours,  M.  le  président  du  conseil  a  dit  à 
cette  tribune  :  «  Un  ministre  dit  ce  qu'il  a 
fait,  maÂs  il  n'est  pas  tenu  de  dire  ce  qu'il 
fera.  »  C'est  une  erreur  ;  un  ministre  doit 
toujours  compte  à  la  Chambre  de  ce  qu'il 
a  fait,  et,  dans  beaucoup  de  circonstances,  de 
ce  qu'il  fera.  Mais  il  doit  toujours  compte 
de  ce  qu'il  fera  lorsqu'il  s'agit  d  un  vote  d'ar- 

Sent  ;  nous  sommes  ici  les  gardiens  des  deniers 
es  contribuables,  et  lorsqu'on  nous  demande 
de  les  livrer,  nous  avons  le  droit  de  demander 
au  ministre  ce  qu'il  en  veut  faire.  Mais  peut- 
on  consentir  à  allouer  des  fonds  lorsque  rien 
n'en  justifie  l'emploi  ?  Non  !  les  fonds  doi- 
vent être  refusés  parce  que  l'administration 
est  telle  ou  a  été  telle  (jusqu'à  ce  jour,  qu'im 
désordre  se  manifeste  dans  les  finances  dans 
tout  ce  oui  tient  aux  monuments  publics  de 
Paris.  Il  faut  donc  que  la  Chambre  refuse 
l'allocation  ;  mais  elle  doit  la  refuser  parce 

âu'elle  est  imposée  ;  on  ne  vien;t  plus  vous 
emander  s'il  'vous  convient  de  dépenser  de 
l'argent  pour  les  monuments  de  Paris,  d'exa- 
miner si  c'est  bien  ou  mal,  si  c'est  opportun. 
Non  !  on  vient  vous  dire:  La  dépense  est 
faite,  il  faut  la  payer  ;  ou  du  moins  on  vous 
l'a  dit  :  La  dépense  est  commencée,  une  partie 
a  disparu,  que  voulez-vous  que  nous  fassions  ? 
Eh  bien  !  la  se  trouve  pour  la  Chambre  une 
grave  question.  A  peine  la  loi  de  1833  a-t-elle. 
été  votée,  qu'elle  a  été  méconnue  :  la  Chambre 
n'avait  livré  les  fonds  qu'en  leur  indiquant 
une  destination,  pour  la  plupart,  cette  desti- 
nation a  été  méconnue  ou  changée  ;  on  a  dit 
en    1833   qu'il    n'y    aurait   rien   d'arbitraire, 

Sresque  tout  l'a  été  ;  et  ce  que  l'on  a  dit 
'une  manière  formelle  à  cette  tribune,  c'est 
que  les  crédits  que  Ton  votait  étaient  défi- 
nitifs, et  le  ministre  en  a  fait  un  acompte. 
Il  a  ait  alors,  interpellé  de  déclarer  s'il  y  au- 
rait des  suppléments  :  Mais  les  devis  sont 
tels,^  les  plans  tellement  exacts,  tout  est  prévu 
si  bien,  que  s'il  y  avait  un  supplémnet  à  ré- 
clamer, il  serait  tout  au  plus  (je  copie)  de 
2,677,846   francs.    Vous   voyez    l'exactitude    : 
tout  était  si  bien  réglé,  si  bien  prévu,  qu'on 
vous  donnait  le  chiffre  précis  de  2,677,846  fr., 
et  aujourd'hui  on  vous  demande  4,580,000  fr. 
£h  bien!  je  combats  le  crédit,  et  je  déclare 
crue  je  suis  prêt  à  le  voter  si  l'un  ae  nous  se 
lève  à  mon   inti&rpellation,    et  déclare  à   la 
Chambre  que  le  crédit  de  4,580,000  francs  est 
tel   que  les   monuments   seront  terminés,    et 
qu'on  ne  demandera  plus  rien  à  la  Chambre  : 
qu'un  seul  le  dise  I  on  ne  le  peut  pas  ;  et  com- 
ment voulez- vous  qu'on  fasse  une  déclaration 
semblàbleL  lorsqu'à  chaque  fois  qu'il  est  ques- 
tion de  délibérer  sur  un  des  monuments  de 
Paris,  il  y  a  quelque  chose  à  changer  dans  les 
embellissements?  Ce  qui  plaît  à  l'un  ne  plaît 
pas  à  l'autre,  et  quand  il  suffit  d'une  syllabe 
pour  faire  défaire  et  changer  au  gré  de  celui 
qui  visite  peut-on  prendre  un  engagement  ? 
On  vous  demande  1,200.000  francs  pour  ter- 
miner l'hôtel  du  quai  d'Orsay  ;  et  le  lende- 
main, si  vous  le  destinez  à  un  ministère,  on 
vous  demandera  1,500,000  francs  pour  le  mo- 
bilier. Qu'on  dise  qu'il  n'a  pas  été  reconnu 
qu'un  million  ne  suffirait  pas  pour  cette  dé- 
pense I  Et  vous  voulez  que  la  Chambre  s'en- 


gase  dans  de  pareils  désordres  !  C'est  impos- 
sible. 

Et  ces  désordres  d'où  viennent-ils?  Ils 
viennent  de  la  violation  des  lois,  ils  viennent 
du  peu  de  cas  que  Voa  fait  de  la  volonté 
de  la  Chambre,  ils  viennent  de  ce  qu'on  mé- 
connaît vos  délibérations,  de  ce  qu'on  s'en 
inquiète  peu  ;  que,  confiants  idans  ce  qu'on 
appelle  votre  patriotisme,  on)  compte  sur 
un  bill  d'indemnité  que  vous  ne  refuserez  pas. 
On  a  violé  la  loi,  on  a  méconnu  vos  droits  : 
et  si  vous  votiez  ce  bill  d'indemnité  dans  la 
circonstance  actuelle,  vous  autoriseriez  à  mé- 
connaître à  l'avenir  bien  davantage  et  vos 
prérogatives  et  vos  droits. 

Qu'a  fait  M.  le  ministre?  Il  a  dépassé 
tous  les  crédits  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ait  résisté,  il  ne  s'est  jamais  arrêté  devant 
l'expiration  de  la  somme  allouée,  il  a  conti- 
nué ;  tous  les  crédits  alloués  par  la  Chambre 
ont  été  dépassés. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  relever,  dans 
les  états  qui  nous  ont  été  distribués,  toutes 
les  irrégularités  que  j'ai  pu  y  remarquer.  Je 
me  bornerai  à  quelques-unes,  et  je  ne  m'abu- 
serai pas  lon^mps  de  la  bienveillance  de 
la^ Chambre.  Je  prendrai  l'église  de  la  Made- 
leine. En  1833,  la  Chambre  sur  le  rapport  et 
l'avis  de  sa  commission,  décide  qu'elle  re- 
tranche sur  le  chiffre  total  200,000  francs, 
délibératicm  solennelle  inscrite  dans  la  loi  de 
1833.  Le  chiffre  est  retranché  ;  on  vous  le 
redemande  aujourd'hui,  mais  on  le  demande 
comme  une  nécessité.  Ce  chiffre,  inutile 
en  1833,  est  indispensable  en  1836,  non  pas 
parce  qu'on  a  fait  des  appréciations  plus 
exactes,  mais  c'est  que  les  travaux  qui  ont 
été  faits  ont  rendu  nécessaire  le  vote  de 
cette  somme. 

Mais  voici  qui  est  plus  curieux.  On  avait 
demandé  en  1833  une  somme  pour  des  bas- 
reliefs  ;  ils  sont  aux  tableaux  distribués  sous 
les  n^*  17  et  18.  Ces  bas-reliefs  étaient  portés 
dans  la  demande  à  196,000  francs  ;  la  Cham- 
bre, nantie  des  motifs,  des  plans,  des  devis, 
examine,  trouve  le  chiffre  trop  i?ort,  et  dé- 
clare qu'elle  retranche  70,000  francs,  et  al- 
loue 126,000  francs. 

Voilà  donc  la  Chambre  qui  avait  fait  une 
première  économie  de  200,000  francs,  et  qui 
veut  en  faire  uiie  seconde  de-  70,000  francs, 
et  elle  le  manifeste  par  un  vote  précis.  Qu'a 
fait  M.  le  ministre  ?  il  a  demandé  des  bas- 
reliefs  ;  la  Chambre  les  a  estimés,  et  il  y  a 
eu  une  sorte  de  transaction  ;  on  a  dimi- 
nué 70,000  francs  quelques  jours  plus  tard. 

M.  le  ministre  ne  veut  plus  des  bas-reliefs, 
la  sculpture  ne  caresse  plus  agréablement 
son  œil,  c'est  la  peinture  qui  remplace  tout  ; 
et  en  conséquence,  Messieurs,  vous  aviez 
voulu  économiser  70,000  francs,  et  grâce  à 
ce  changement  dans  les  décorations  de  l'église 
de  la  Madeleine,  vous  aurez  à  fournir 
252,614  fr.  76.  Voilà  comment  l'on  a  procédé, 
voilà  comment  l'on  a  suivi  les  volontés  de  la 
Chambre. 

Vous  voulez  être  économes,  vous  vous  con- 
tentez d'une  économie  de  70,000  francs  ;  on 
répond  à  votre  velléité  d'économie  par  une 
dépense  de  252,614  fr.  76.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, s'il  peut  vous  convenir  d'engager  les 
ministres  à  venir  suivre  le  même  procédé, 
faites,  et  rappelez-vous  que  toutes  les  fois 
qu'en  matière  de  travaux  publics  on  iif86rit 
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dans  voB  lois  économie,  un  ministre  écrira  à 
côté  prodigalité;  et  un  an  après  vous  écrirez 
comme  lui  prodigalité. 

Cela  ne  se  peut  pas  ;  il  est  impossible  d'ad- 
mettre cette  manière  de  procéder. 

Je  pourrais  signaler  bien  d'autres  faits  ; 
mais  u  en  est  un  qui  ne  se  compose  que  d'une 
lime  imprimée  et  qu'il  est  bien  que  la 
Chambre  ait  la  complaisance  de  retenir. 
M.  le  rapporteur  a  reproché  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  de  n'avoir  pas  fait  dis- 
tribuer la  situation  des  travaux  au  31  dé- 
cembre 1835.  En  effet,  l'absence  de  ce  docu- 
ment nous  a  mis  dans  cette  situation  de  ne 
pouvoir  vérifier  des  faits  qui  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  ce  compte  rendu.  Hier  ma- 
tin, chacun  de  vous  a  reçu  une  communica- 
tion qui  porte  en  gros  caractères,  situation 
des  travaux  au  SI  décembre  1835.  J'avoue, 
pour  mon  compte,  qu'ayant  l'intention  de 
soumettre  à  la  Chamore  quelques  réflexions 
sur  le  crédit  demandé,  je  me  sentais  heureux 
de  pouvoir  trouver  daos  le  document  distribué 
quelques  faits  nouveaux  à  examiner,  et  qui 
pourraient  et  qui  peuvent  me  mettre  à  même 
d'apprécier  le  rapport  de  l'honorable  M.  Jau- 
beit.  Mais  je  suis  advenu  à  la  page  4,  et  j'ai 
trouvé  en  petits  caractères  une  note  que  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  lire  :  Les 
comptes  de  18S5  n'étant  pas  encore  réglés^  la 
déverse  de  cet  exercice  ne  peut-être  évaluée 
qw  approximativement. 

Je  me  suis  arrêté,  car  l'article  du  docu- 
ment disait  :  situation  des  travaux  au  SI 
décembre  1835.  {Murmures  au  banc  des  mi- 
nistres.) 

J'entends  l'objection  du  banc  des  ministres. 
On  écrit  en  tête  du  document  :  situation  des 
travaux  au  SI  décembre  1835,  et  à  l'instant 
même  l'on  nous  dit  que  les  comptes  relatifs 
aux  travaux  n'ayant  pas  été  réglés,  on  n'a  pu 
les  évaluer  qu'approximativement.  J'ai  en- 
tendu l'objection,  c'est  qu'il  s'agit  de  la 
situation  des  travaux,  de  ces  choses  maté- 
rielles et  indépendantes  du  chiffre  qu'il  fau- 
dra additionner  plus  tard.  (Interruption.) 

Permettez,  c'est  précisément  dans  votre  ob- 
lection  que  je  puise  la  mienne  :  et  la  mienne 
la  voici.  Vous  n'avez  pas  pu  régler  les  comptes 
de  1836,  et  vous  ne  pouvez  faire  que  des  éva- 
luations approximatives  ;  mais  ce  n'est  pas 
approximativement  que  vous  demandez  des 
fonds  à  la  Chambre,  parce  que  les  comptes 
de  1835  seraient  sans  doute  insuffisants  ;  vous 
ne  dites  pas  à  la  Chambre  :  Nous  sommes 
dans  le  vague,  nous  ne  savons  pas  trop  ce 
que  nous  demanderons,  nous  ne  connaissons 
pas  parfaitement  dans  quelle  situation  nous 
nous  trouvons  ;  nous  demandons  au  hasard. 
Il  y  a  quelque  chose  de  si  précis  dans  votre 
demande,  que  je  pourrais  trouver  un  chiffre, 
où  indépendamment  de  la  sonune  principale 
on  vous  demande  l'allocation  de  0  centimes. 
Il  y  a  donc  d'un  côté  approximation  réelle  ; 
il  est  donc  parfaitement  exact  pour  la  de- 
mande que  vous  faites   à  la  Chambre  ;   de 
l'autre,  il  n'y  a  que  note  approximative  in- 
certaine. Et  c'est  là  le  compte  que  vous  avez 
rendu  !    Vous   voudrez  bien   remarquer   que 
nous  sommes  au  mois  de  mai  1836,  que  vous 
pouviez   préparer   dès   longtemps   le   travail 
que  vous  soumettez  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre; que  ce  travail  se  rattache  spécialement 


aux  monuments  de  Paris,  et  que  pour  eux, 
du  moins,  la  préparation  des  matériaux 
était  chose  possible. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y  a  eu  non  seule- 
ment vice  dans  la  manière  dont  les  devis  ont 
été  distribués  et  administrés,  mais  il  y  a  eu 
violation  de  la  loi,  parce  que  les  crédits  qui 
avaient  alloués  ont  été  méconnus,  quon 
a  créé  des  besoins  sans  vous  consulter,  qu'une 
extension  de  travaux  ruineux  a  été  donnée  sans 
que  la  Chambre  les  ait  autorisés. 

Et  maintenant,  ne  pourrais-je  pas  revenir 
à  la  p&aaée  que  j'avais  en  montant  à  cette 
tribune  î  Je  pourrais  dwnander  s'il  y  a  de 
quoi  tant  glorifier  le  ministre  ordonnateur. 
Oui  sans  doute,  on  peut  le  glorifier  d'avoir 
administré  les  finances  de  l'Etat,  comme  je 
viens  de  l'indiquer,  on  peut  le  glorifier  d  a- 
voir  méconnu  la  loi,  d'avoir  violé  les  ordon- 
nances... ,       ,     .1.     ^. 

Si  c'est  là  une  cause  de  glorification,  je 
crains  fort  que  le  pays  ne  la  sanctionne  pas. 

Une  dem^re  cause  m'entraîne  à  rejeter  le 
crédit  que  vous  avez  demandé.  Depuis  que 
nous  avons  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  lorsqu'à  diverses  reprises  nous  avons 
demandé  des  réductions  au  budget,  on  nous 
a  toujours  répondu  :  le  Trésor  est  vide,  cela 
n'est  pas  possible.  C'est  ainsi  que  lorsque  les 
classes  aisées  ont  réclamé  pour  la  propriété 
et  l'agriculture,  on  a  répondu  :  La  propriété 
et  l'agriculture  ne  souffrent  pas  autant  que 
vous  le  croyez  ;  d'ailleurs  une  diminution 
d'impôt  est  impossible  en  ce  moment.  Et 
*la  diminution  de  l'impôt  qui  l'écrase,  et 
notamment  de  l'impôt  du  sel,  qu'a-tron  ré- 
pondu :  Le  Trésor  est  vide,  nous  marchons  à 
un  déficit;  nous  ne  pouvons  pas  alléger  les 
impôts.   Il  faut  que  le  peuple  les  supporte 

J'usqu'au  moment  où  nous  pourrons  alléger 
es  charges  et  les  contributions  qui  viennent 
y  aboutir. 

Et  c'est  au  moment  oh.  vous  faites  des 
réponses  semblables,  où  chacune  de  vos  discus^ 
sions  est  empreinte  d'un  caractère  fiscal  qui 
ne  dépend  pas  de  vous,  au  lieu  d'alléger  les 
charges  du  peuple,  vous  le  grevez  de  nouveaux 
impôts  !  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
s'associe  à  un  pareil  vote. 

Ainsi,  vous  avez  entendu,   il  v  a  peu    de 
temps  encore^  des  soldats  vous  demander  un 
arriéré  légitimement  dû.  Qu'a-ton  répcmdu  ? 
D'un  côté,  on  a  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir  ;  d'un  autre,  on  a  dit  que  le  Trésor  était 
épuisé,  et  qu'il  y  aurait  imprudence  à  le  gre^ 
ver  de  nouveau.  C'est  ainsi  que  tous  ceux  qui 
viennent  vous  demander,  solliciter  un  allége- 
ment quelconque  reçoivent  la  même  réponse. 
La  Chambre,  à  l'unanimité,  b  manifesté  sa 
répulsion  contre  l'impôt   le   plus    immoral, 
celui  de  prélever  sur  la  ferme  des  jeux  un 
produit  qui  s'élève  à  5  millions  et  quelques 
cent  mille  francs  :  on  vous  a  demandé  que 
cet  impôt  fut  aboli.  Qu'a-t-on  répondu  ?  Le 
Trésor  est  dans  un  état  tel  que  vous  ne  pou- 
vez pas  abandonner  cette  modique  ressource^ 
quoiqu'elle  provienne   d'une  source   impure^ 
véritable  plaie  pour  la  société,   et  pour  la 
morale  un   spectacle  affligeant   de  tous   les 
jours.   Notre  position  nous   condamne  à  le 
subir. 

Est-ce  dans  de  pareilles  circonstances  que 
nous  donnerons  encore  de  l'argent  pour  des 
monuments  publics  7  Non,  Messieurs. 
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Je  repousse  le  orédit  parce  qu'il  est  inu- 
tile, parce  que  rachèvement  des  monumeotB 
de  Paris  n'est  pas  tellement  urgent  que  Ton 
doive  accorder  des  fonds  aussi  considérables. 

Je  le  repousse  parce  aue  la  dépense  a  été 
faite  en  dehors  de  la  volonté  de  fa  Chambre 
contrairement  à  son  intention  clairement  ma- 
nifestée, et  qu'il  serait  un  bill  d'indemnité 
pour  un  ministre  qui  ne  le  mérite  pas. 

M.  le  eomle  Janbert,  rapporteur  (de  sa 
place.)  Je  demande  la  parole  pour  une  expli- 
cation. 

De  toutes  parts  :  A  la  tribune  1 

M.  le  «enite  Janbert  (à  la  tribune).  O'eet 

Ï^our  une  rectification,  peu  importante  d'ail- 
eursu 

L'honorable  M.  Dugabé  a  rappelé  un  fait 
parfaitement  exact  lorsqu'il  a  dit  que  la 
Chambre,  en  1833,  sur  la  proposition  de  sa 
commissioiK  avait  proposé  une  réduction 
de  200000  francs  sur  le  crédit  total  demandé. 

La  Chambre  peut  avoir  le  rappel  de  ce  fait 
au  n*'  40  du  tableau  rectifié  que  nous  avons  fait 
distribuer. 

L'honorable  M.  Dugabé  a  ajouté  que  l'ad- 
ministration n'avait  point  tenu  compte  de  cette 
réduction.  Le  fait  est  encore  parfaitement 
exactb 

Mais  ce  en  quoi  l'honorable  M.  Dugabé  a 
commis  une  erreur  qu'il  me  permettra  de  recti- 
fier, c'est  lorsqu'il  a  dit  que  la  réduction  por- 
tait spécialement  sur  les  bas-reliefs  n®*  17  et  18 
du  même  tableau. 

Ceci  était  une  affaire  d'administration, 
d'exécution,  dans  laquelle  évidemment  la 
Chambre  ne  devait  pas  entrer. 

Non,  Messieurs,  l&  réduction  de  200,000  fr. 
était  générale  ;  elle  était  motivée  en  ces  termes 
dans  le  rapport  de  M.  Bérigny  : 

«  Divers  articles  d'estimation  ont  paru  de- 
voir être  modifiés,  et  votre  commission  ne  fait 
aucun  doute  que  la  Chambre  pourrait  sans  in- 
convénient faire  une  réduction  de  200,000  fr. 
sur  l'ensemble  des  dépenses.  » 

C'était  la  comparaison  du  devis  de  la  Ma- 
deleine avec  ceux  des  autres  monuments  qui 
avait  porté  la  commission  à  cette  conséquence. 
Toujours  est-il  que  la  réduction  n'a  jamais  été 
observée.  Je  tenais  à  établir  le  fait  dans  ses 
détails. 

M.  le  PrësIdent.La  parole  est  à  M.  le  pr^ 
sident  du  conseil. 

M.  Desjebert.  Je  voudrais  donner  une  ex- 
plication. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  encore  dans 
la  discussion  générale  ;  on  ne  peut  la  laisser 
dégénérer  en  petits  détails. 

M.  De«>Jeiiert.  C'est  pour  un  fait  qui  me 

Ï>aralt  fort  important.  Je  ne  trouve  pas  que 
'explication  de  M.  Jaubert  soit  suffisante. 

^  M.  lePrësident.  Laissez  continuer  la  discus- 
sion générale.  La  Chambre  est  saisie  de  toutes 
les  questions  :  elle  s'en  occupera  à  la  discus- 
sion de  l'article.  La  parole  est  à  M.  le  président 
du  conseil.  (Mouvement  général  d'attention.  ) 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la  Chambre 
sentira  facilement  que  je  devais  être  fort  im- 
patient d'apporter  a  la  suite  de  cette  longue  sé- 
rie de  reproches,  quelques  explications  bien 
simples,  ^  je  voudrais  aire  bien  courtes,  mais 
qu'il  ne  dépendra  pas  de  moi  d'abréger,  car  je 


serai  obligé  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails. 
Mais  il  m'importe  d'apporter  ces  explicaticms 
pour  montrer  quels  ont  été  les  actes  de  mon 
administration  dans  une  des  plus  importajitra 
branches  du  service  public,  c'est-à-aire  daais 
l'achèvement  des  grands  travaux  de  la  France. 

J'en  étais  impatient  mais  je  n'ai  pas  dû 
prendre  la  parole  dès  le  commencement  de  la 
discussion  ;  j'ai  dû  laisser  s'engager  le  débat. 
J'v  arrive  maintenant;  je  compte  assez  sur 
l'équité  de  la  Chambre  pour  espérer  qu'elle 
sera  patiente,  et  qu'elle  me  permettra  d'entrer 
dans  tous  les  détails  nécessaires  ;  car  après 
m'avoir  accusé,  on  sera  assez  juste  apparem- 
ment pour  vouloir  que  j'explique  tout  avec  la 
plus  grande  netteté,  (Ecoutez!  écoutez/) 

Mon  intention  n'est  certainement  pas  de  dé- 
tourner le  débat,  je  ne  viens  pas  ici  parler  po- 
litiaue,  je  ne  viens  pas  me  plaindre,  je  viens 
parler  affaires.  Je  ne  voudrais  pas,  si  j'ai  pu 
rendre  quelques  services,  recourir  à  ce  tiûre 
pour  couvrir  des  erreur  administratives.  Ce 
n'est  pas  mon  intention.  Je  viens  parler  af- 
faires à  la  Chambre,  et  je  le  répète,  j'espère 
qu'elle  m'écoutera  avec  indulgence  et  patience. 
(Très  bien/  très  bien!) 

Je  ne  me  plaindrai  pas  de  tout  ce  oui  a  été 
dit  dans  cette  discussion  ;  il  serait  puéril  à  un 
ministre  de  se  plaindre  d'être  attaqué.  Je  ne 
me  plaindrai  pas  du  rapport  ;  j'essaierai  seu- 
lement de  caractériser  dans  quel  esprit  les 
actes  de  mon  administration  ont  été  examinés. 
Il  y  a  une  manière  juste,  utile,  d'examiner  les 
actes  du  pouvoir,  c'est  de  ne  pas  dissimuler 
le  bien,  de  l'énumérer  quand  on  le  rencontre  ; 
et  s'il  y  a  du  mal  en  apparence,  de  remonter  à 
la  source  du  mal,  d'examiner  s'il  est  la  faute 
du  ministre,  la  faute  de  l'administration,  s'il 
n'est  pas  le  résultat  forcé  de  la  nature  des 
choses.  Cette  manière  d'énumérer  le  bien, 
quand  on  le  rencontre,  et  de  remonter  à  la 
source  de  ce  qui  peut  paraître  blâmable,  cette 
manière  est  la  plus  rare  quand  on  examine 
les  actes  du  pouvoir  ;  mais  elle  est  seule  utile, 
parce  qu'elles  éclaire  le  pouvoir,  et  seule  elle 
peut  conquérir  l'opinion  des  homme«  sensés, 
raisonnables.  Il  v  en  a  une  autre  G[ui  ne  pré- 
sente que  le  mal,  qui  oublie  le  bien,  et  qui 
montre  toujours  les  fautes  du  pouvoir  sans  re- 
monter à  leur  source.  Il  serait,  je  le  répète, 
puéril  à  moi  de  me  plaindre  aue  l'on  m'appli- 
que une  de  ces  méthodes  d'examen  plutôt 
qu'une  autre  :  un  ministre  doit  être  toujours , 
prêt  à  offrir  ses  actes  à  tous  les  svstèmes  p'exa- 
men,  juste  ou  injuste,  bienveillant  ou  mal- 
veillant. Je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais  ce  qui 
m'importe,  c'est  de  faire  voir  dans  quel  esprit 
mes  actes  ont  été  examinés. 

Je  ne  demande  pas  de  bienveillance,  je  ne 
dois  pas  en  demander  ;  il  est  puéril  d'en  de- 
manoer  à  ceux  qui  ne  vous  la  donnent  pas. 
Mais,  Messieurs,  s'il  y  avait  eu  impartialité, 
on  aurait  cependant  fait  remarquer  qu'une 

grande  partie  de  ces  travaux,  exécutés  en  vertu 
e  la  loi  de  juin,  l'ont  été  sans  crédite  supplé- 
menteires  ;  on  ne  se  serait  pas  attaché  unique- 
ment à  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  donné  les 
excédents,  par  exemple,  on  aurait  fait  remar- 
quer d'abord  dans  son  ensemble  le  bien  qui  est 
résulté  de  cette  loi.  Je  sais  bien  crue  l'honorable 
rapporteur  a  mentionné  les  résultate  de  la  loi  ; 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  tandis 
qu'il  faisait  peser  toutes  les  charges  sur  le  mi- 
nistre qui  faisait  exécuter  la  loi,  il  ne  rappor- 
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tait  pas  à  ce  ministre  Tidëe  de  cette  loi  dans 
■on  ensemble. 

Je  ne  veux  pas  donner  le  tristB  Hoectacle 
d'hommes  <rai  se  disputeraient  on  pasM  comme 
nne  proie.  Non,  Messieurs,  dans  ce  pané  j'ai 
en  ma  part  ;  je  m'en  honorerai  toujours  :  mais 
puisqu  COI  n'avait  fait  p^r  que  sur  moi  seul 
les  charges  de  la  loi  dont  j'ai  eu  la  pensée,  qu'il 
me  soit  permis  de  réclamer  aussi  la  part  que 
j'y  ai  eue  dans  le  bien  qui  en  est  résulté  ;  certes 
il  serait  juste,  puisque  j'en  ai  eu  la  peine,  que 
j'en  eusse  seul  les  avantages.  (Adhetion,) 

J'ai  été  l'auteur  de  cette  loi.  Fauteur  unique 
de  la  pensée  qui  a  fait,  je  crois,  quelque  bien 
au  pays. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  aifcdres  étranoères.  Lorsque  ces  canaux  ont 
été  près  de  s'achever,  d'immenses  établisse- 
ments se  sont  formés  sur  leurs  bords.  Les  rou- 
tes royales  que  nous  avons  faites  ont  provo- 
aué  pour  se  rattacher  à  eUes,  une  masse 
énorme  de  chemins  départementaux,  ce  qui  a 
fait  nattre  avec  tant  d'ardeur  la  pensée  des 
chemins  vicinaux.  Il  est  donc  évident  que  cette 
loi  a  donné  une  impulsion  extraordinaire  à  de 
grands  travaux  dans  toute  la  France.  (Adhé- 
sion.) 

Il  eût  peut-être  été  bien  de  dire  que  six  cents 
lieues  de  canaux  ont  été  ajoutées  a  la  canali- 
sation de  la  France,  que  vous  en  aviez  à  peine 
trois  cents  lieues,  et  qu'il  y  en  a  aujourd'hui 
neuf  cents  ;  un  ou  deux  canaux  seulement  ne 
seront  achevés  qu'en  1837.  (Sensation,) 

Mais  dès  cette  année  la  plupart  sont  en 
pleine  circulation.  Eh  bien  I  les  fonds  alloués 
ont  parfaitement  suffi,  et  avec  quelques  reports 
de  crédits  non  employés,  l'immense  travail  de 
la  canalisation  sera  achevé.  Vous  avez  fait  un 
fonds  pour  les  lacunes  des  routes  ;  eh  bien  !  en 
trois  ans  et  demi,  il  a  été  fait  trois  cent  cin- 

3uante  lieues  de  routes  royales  et  en  Ven- 
ée  on  a  fait  trois  cent  cinquante  lieues 
de  routes  stratégiques  ;  cela  fait  sept 
cents  lieues  de  routes  en  trois  ans  et  demi  ; 
et  si  vous  consultez  l'histoire  des  travaux  pu- 
blics, à  aucune  époque  vous  ne  verrez  une  telle 
tomme  de  travaux  en  si  peu  de  temps.  Je  sais 
qu'on  nous  dira  qu'on  nous  avait  accordé  les 
fonds  ;  mais  c'est  sans  crédit  supplémentaire 
que  ces  immenses  travaux  ont  été  exécutés,  et 
avec  une  activité  peu  commune.  (Nouveau 
mouvement.) 

Je  ne  fais  pas  remarquer  ceci  pour  me  cou- 
vrir de  quelque  titre,  mais  pour  laire  voir  que 
s'il  y  avait  eu  Quelque  équité  dans  l'examen  de 
mes  actes,  on  n  aurait  pas  manqué  de  dire  que 
cette  grande  quantité  de  travaux  avait  été 
•xécutée  sans  crédit  supplémentaire.  On  n'a 
parlé  que  des  monuments  construits  avec  excé- 
dent, mais  on  n'a  pas  dit  que  la  moitié  au 
moins  de  ces  monuments  avaient  été  faits  en 
me  renfermant  dans  le  crédit  qui  m'avait  été 
accordé. 

Je  ne  viendrai  pas  chercher  à  exercer  quel- 
que prestige  sur  vous  en  parlant  de  l'arc  de 


'équité  ae  laire  remarquer  que 
moitié  de  ces  travaux  s'étaieat  exécutés  sans 
crédit  supplémentaire.  Il  eût  été  également 
équitable  do  ne  pas  m'imputer  4,500,000  francs 
de  crédit  supplémentaire  ;  il  est  bien  demandé 
4,500,000  francs,  mais  il  n'y  a  pas  4,500,000 


francs  de  crédits  supplémentaires  ;  plus  de  la 
moitié  de  cette  somme,  au  moins,  2  millions  et 
demi,  s'applique  à  des  travaux  tout  à  fait  nou- 
veaux, que  la  Chambre  n'est  pas  obligée  de 
faire,  sur  lesquels  elle  est  pskrfaitement  libre  ; 
qu'il  serait  sans  doute  utile  d'exécuter,  de  ne 
pas  ajourner,  mais  enfin  sur  lesquels  eUe  est 
entièrement  libre. 

Je  répète  donc  qu'il  eût  été  juste  de  ne  pas 
m'attnbuer  4,500,000  francs  de  crédits  supplé- 
mentaires, mais  de  faire  remarquer  qu'il  y  a 
2  millions  et  demi  qui  s'i^ipliquent  à  17  ou 
18  millions  de  travaux. 

Bi  je  voulais  remonter  dans  le  passé,  je  fe- 
rais remarquer  ou'à  aucune  époque  d  anssi 
grands  travaux  n  ont  été  exécutes  avec  moins 
e  crédits.  Quand  j'ai  présenté  la  loi,  je  l'ai 
{>résentée  avec  la  volonté  de  me  renfermer  dans 
e  crédit  ;  mais  personne  n'a  imaginé,  et  je 
n'ai  pas  imaginé  moi-même,  que  pour  chacun 
de  ces  monuments  il  serait  rigoureusement  ob- 
servé ;  la  seule  condition  était  de  m'arrêter 
lorsoue  les  fonds  seraient  épuisés  :  c'est  ce  que 
j'ai  fait.  Je  le  démontrerai  tout  a  l'heure.  Je 
dois  le  dire  à  la  Chambre,  parce  que  je  lui 
parle  avec  une  entière  bonne  foi  ;  je  n'ai  pas 
cru  sortir  de  la  régularité,  j'ai  cru  me  renier- 
mer  rigoureusement  dans  la  loi,  et  que  son 
sens  véritable  était  de  m'arrêter  quand  les 
fonds  seraient  épuisés  ;  mais  je  ne  croyais  j>aB 

Sue  la  loi  m'imposât  l'obligation  de  suivre 
ans  l'achèvement  des  monuments  un  sjrstème 
plutôt  qu'un  autre  :  j'ai  cru  que  sous  ce  rap- 
port j'étais  libre,  parfaitement  libre.  (Sensa- 
tion.) 

Je  vais  entrer  dans  le  détail  de  chacune  des 
questions  que  font  naître  ces  grands  travaux. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  des  détails 
dsns  lesquels  je  vais  entrer,  mais  il  faut  qu'elle 
m'entende  avec  patience. 

Messieurs,  quand  la  loi  de  juin  1833  fut  pré- 
sentée, nous  étions  dans  la  session  qu'on  avait 
ouverte  pour  régulariser  nos  budgets,  pour  les 
faire  rentrer  dans  la  régularité  financière  ; 
cette  session  fut  fort  courte.  On  voulait  dispo- 
ser de  l'amortissement  :  c'est  dans  cet  instant 
que  je  fus  saisi  de  la  pensée  de  proposer  l'achè- 
vemen  définitif  de  tous  nos  grands  travaux, 
et  de  présenter  cette  loi. 

Pour  les  canaux,  pour  les  routes  de  la  Ven- 
dée, il  y  avait  déjà  des  travaux  préparatoires 
faits  avec  le  plus  grand  soin  :  mais  cela  n'était 
pas  pour  les  monuments  de  Faris.  Je  vais  ex- 
pliquer en  peu  de  mots  pourquoi  cette  diffé- 
rence. 

On  avait  eu  la  pensée  d'achever  ou  nos  ca- 
naux ou  nos  routés  ;  mais  pour  nos  monu- 
ments, les  architectes  recevant  tous  les  ans 
100  à  150,000  francs  pour  chacun  d'eux,  allaient 
d'année  en  année,  et  ne  s'étaient  jamais  inter- 
rogés sur  l'ensemble  des  tara  vaux,  surtout  de- 
puis les  modifications  que,  en  trente  ans,  les 
monuments  n'avaient  pas  manc^ué  de  subir. 
Lorsque  je  demandai  des  évaluations,  elles  fu- 
rent très  approximatives  ;  ce  ne  furent  pas  des 
plans  très  étudiés,  ce  furent  des  évaluations 
générales  ;  car,  je  le  répète,  des  architectes  ne 
s'étaient  jamais  précisément  consultés  eux- 
mêmes  sur  ce  qu'il  faudrait  définitivement  con- 
sacrer à  l'achèvement  de  ces  monuments. 

M.  le  eemte  Janberl,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole.  (Mouvement.) 

M.  Thiera,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  La  preuve,  je  la  trouve 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPfi.  [14  mai  1836.] 


dans  le  rapport  fait  par  M.  de  Barante  à  la 
Ohambre  des  pairs.  Voici  un  passage  que  je 
citerai  tertuellement.  M.  de  Barante  se  plai- 
gnait que,  bien  qu'on  eût  présenté  des  pums, 
Beaucoup  de  choses  n'étaient  pas  renflées,  beau- 
coup do  détails  n'étaient  pas  fournis,  et  il  di- 
sait : 

«  A  la  vérité,  entrer  dans  de  tels  détails, 
se  présenter  devant  vous  avec  des  informations 
précises,  avec  des  projeta  calculés  et  arrêtés, 
n'était  pas  chose  possible;  le  temps  pressait, 
il  était  indispensable  de  soumettre  conçu rrem- 
nnent,  au  vote  des  Chambres,  la  loi  sur  l'amor- 
tissement et  la  loi  qui  affecte  une  partie  des 
rentes  rachetées  aux  travaux  publics  ;  il  s'agis- 
sait seulement  de  poser  un  principe,  de  faire 
une  sorte  de  dotation  à  un  ordre  oe  dépenses, 
sans  avoir  encore  à  les  spécifier.  C'est  ainsi 
que  le  projet  de  loi  doit  être  entendu,  et  le  mi- 
nistre l'a  proposé  en  ce  sens.  » 

Il  y  avait»  I^essieurs^  pour  chacun  de  ces 
travaux,  des  plans  qui  remontaient  à  dix, 
quinze,  vingt  ou  trente  ans,  à  l'époque  où  les 
monuments  avaient  été  conçus  et  projetée  ; 
mais  des  plans  définitifs  en  vertu  d'un  fonds 
accordé  subitement  pour  achever  en  un  coup 
tous  ces  monuments,  n'existaient  pas  ;  et  c'est 
ce  dont  se  plaignait  M.  de  Barante.  Je  pus 
m'en  convaincre  moi-même,  lorsque  les  Cham- 
bres ayant  voté  le» fonds,  je  me  rendis  sur  cha- 
cun de  ces  monuments,  et  que  je  fis  procéder  à 
leur  examen. 

Ainsi,  pour  le  jardin  des  Plantes,  on  ne 
s'était  pas  encore  sérieusement  interrogé  sur 
la  forme  à  donner  à  la  galerie  de  minéralogie, 
l'emplacement  n'était  pas  même  déterminé  ; 
les  serres,  sur  lesquelles  votre  commission  a 
fait  des  observations,  les  serres  n'avaient  pas 
été  étudiées  ;.car  lorsque  j'ai  eu  à  les  faire  exé- 
cuter, j'ai  été  obligé  d'envoyer  des  professeurs 
et  des  architectes  à  Londres  pour  étudier  les 
véritables  systèmes  des  serres  à  divers  degrés 
de  température.  Il  n'y  avait  donc  pas  possi- 
bilité, le  jour  où  nous  présentâmes  la  loi,  de 
donner  des  plans  rigoureux,  bien  arrêtés,  et 
qui  fussent  définitifs  ;  i'ai  donc  été  oblige  de 
les  faire  exécuter,  et  je  les  ai  demandés  avec  la 
condition,  pour  chacun  des  articles,  de  se  ren- 
fermer dans  la  somme  votée. 

Il  fut  fait  des  plans  accompagnés  de  devis 
en  vertu  de  la  loi,  et  dans  lesquels  les  archi- 
tectes, sur  les  prescriptions  que  je  leur  avais 
intimées,  s'étaient  renfermés  dans  les  limites 
votées  par  les  Chambres  pour  chacun  des  mo- 
nument. Ces  plans  furent  faits  avec  le  plus 
grand  soin,  avec  des  coupes  et  avec  des  détails 
ont  ils  pouvaient  être  accompagnés. 

Et,  ici,  je  pourrais  me  plaindre  du  blâme 
jeté  par  M.  le  rapporteur  sur  la  manière  dont 
ees  plans  ont  été  faits  ;  ce  sont  ces  plans  qui 
ont  été  déposés  à  la  commission.  Si  l'çn  pou- 
vait appoiiber  ici  des  pièces  aussi  volumineuses, 
je  pourrais  vous  faire  voir  qu'elles  renferment 
tout  ce  qu'elles  pouvaient  renfermer,  des  plans 
horizontaux,  des  coupes  dans  tous  les  sens,  et 
à  côté,  des  devis  sommaires.  Les  devis  détail- 
lés ne  pouvaient  pas  être  apportés  à  la  Cham- 
brC;  parcQ  qu'ils  forment  une  masse  énorme,  et, 
d'ailleurs,  ils  n'intéresseraient  pas  la  Cham- 
bre ;  ce  qu'il  faut  à  la  Chambre,  ce  sont  les 
énoncés  des  articles  principaux  de  dépenses,  et 
les  plans  que  j'ai  présentés  contiennent  tous 
les  aétails  nécessaires. 

On  s'est  plaint  ^ùe  je  n'aie  pas  déposé  les 
anciens  plans;  mais  ces  plans,  ils  avaient  été 


faite  dans  d'autres  vues,  à  d'autres  époques, 
à  des  époques  où  Ton  avait  des  pmsées  diffé- 
rentes de  celles  oui  sont  survenues  depuis.  Ce 
n'est  pas  d'après  les  anciens  plans  que  j'ai  pro- 
posé d'agir.  Je  n'ai  dû  déposer  que  les  plans 
nouveaux  qui  avaient  été  faits  en  vertu  du 
vote  des  Chambres,  et  dans  la  pensée  de  l'a- 
chèvement définitif  des  travaux. 

D'ailleurs,  de  quelle  importance  cela  pou- 
vait-il être  Gcuis  le  débat  1  Ces  plans  auraient- 
ils  été  faits  après  coup,  comme  on  voudrait 
le  faire  croire,  pour  déguiser  les  changements 
survenus  dans  1  exécution  ?  Non,  pas  du  tout  ; 
et  je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  ceci, 
car  c'est  im  point  important  pour  la  régula- 
rité du  dépôt  des  plans.  Les  plans  nouveaux 
que  je  devais  déposer  en  1833,  et  qui  ne  l'ont 
été  qu'en  1835,  mais  qui  sont  datés  de  1833, 
et  qui  ont  été  signés  par  les  architectes  en  1833, 
constatent  tous  les  changements  survenus. 

La  commission  ayant  voulu  comparer  les 
anciens  plcms  avec  les  nouveaux,  nous  lui 
avons  confié  tous  ceux  qui  existaient;  et  enfin 
aucun  des  changements  n'est  contesté  ;  je  les 
avoue  tous,  je  les  énumère  tous.  Par  consé- 
quent, la  question  du  dépôt  des  plans  fait  un 
an  après  na  nulle  importance  dans  la  discus- 
sion ;  car  les  plans  déposés  constatent  tous  les 
changements  survenus  :  en  tout  cas,  nous  y 
joignons  les  plans  anciens,  et  je  ne  conteste 
moi-même  aucun  des  changements.  Ainsi  il 
ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucune  difficulté 
sérieuse.  Les  plans  ont  été  faite  en  1833,  et  ne 
pouvaient  pas  être  faits  avant  ;  ce  sont  ces 
plans  que  j  ai  déposés,  parce  qu'il  m'a  semblé 
que  je  devais  déposer  ceux  qui  avaient  été 
faits  en  vue  du  vote  des  Chambres. 

Je  laisse  ce  détail;  je  ne  l'avais  abordé  que 
parce  qu'il  m'avait  paru  avoir  acquis  quelque 
importance  dans  le  rapport  de  la  commission. 

]â[aintenant  je  vais  indiquer  les  changements 
survenus  dans  chacim  des  monuments.  Heureu- 
sement il  n'y  en  a  que  cinq,  et  rémunération 
n'en  fatiguera  pas  trop  la  Chambre. 

Je  vais  d'abord  parler  du  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

L'objet  de  l'achèvement  consistait  dans  le 

S  oint  que  voici  :  On  devait  faire  une  galerie 
e  minéralogie,  parce  que  les  bâtiments  du 
Jardin  des  Fiantes  n'étaient  pas  suffisants  ; 
on  devait  faire  des  serres,  faire  quelques  fa- 
briques pour  divers  animaux,  puis  acheter  des 
terrains  sur  lesquels  il  y  avait  des  maisons, 
gfijï  d'isoler  complètement  le  Jardin  des 
Fiantes,  et  enfim  créer  un  réservoir  pour  re- 
cevoir les  eaux  de  l'Ourcq,  car  le  Jardin  des 
Plantes  manquait  d'eau.  Eh  bien!  voici  com- 
ment j'ai  entendu  les  obligations  que  m'impo- 
sait la  loi.  La  loi  avait  dit  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de  17,240,00q  fr. 
pour  être  appliqué  à  l'achèvement  des  travaux 
de  la  capi&le  dans  les  proportions  ci-après 
déterminées  : 

<(  A  l'Arc-de-Triomphe  de  la  barrière  de 
l'Etoile,  2,200,000  francs  ; 

«  A  la  Madeleine,  2,600.000  francs,  etc.  )> 

Ainsi,  d'après  le  texte  ae  la  loi,  j'étais  obligé 
de  me  renfermer  dans  chacun  des  chapitres 
spéciaux. 

Mais  j'étais  libre,  dans  chacun  de  ces  cha- 


S58 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  mai  1836.] 


la  Madeleine,  de  la  Jkladeleine  au  Jardin  dee 
Plantes.  Mais  dans  le  fonds  consacré  à  chacun 
de  ces  bâtiments,  j'étais  libre  de  disposer  des 
fonds  selon  que  mes  lumières  et  celles  des  per- 
sonnes qui  m'entouraient  m'indiqueraient  de 
le  faire. 

Eh  bien,  Tobligation  que  je  me  croirais  im- 
posée, c'était,  puisque  la  Chambre  avait  voulu 
faire  des  serres,  de  faire  des  serres  ;  puisque 
la  Chambre  avait  voulu  faire  une  galerie  de 
minéralogie,  de  faire  une  galerie  de  miné- 
ri^ogie  ;  puisqu'elle  avait  voulu  acheter  des 
terrains,  d'acneter  des  terrains  ;  puisqu'elle 
avait  voulu  un  réservoir  pour  recevoir  les 
eaux  du  canal  de  J'Ourcq,  de  faire  ce  réser- 
voir. Jlf  ais  ensuite  je  me  regardais  comme  par- 
faitement libre  de  faire  la  galerie  de  minéra- 
logie comme  il  me  semblerait  le  mieux,  de  faire 
les  serres  comme  me  l'indiqueraient  les  savants 
Que  dus- je  ordonner  alors?  J'ordonnai  aux 
architectes  de  s'entendre  avec  les  professeurs. 
Les  professeurs  donnèrent  leur  programme,  il 
fut  discuté  avec  les  architectes,  et  c'est  sur  ce 
programme  que  tous  les  travaux  furent  exé- 
cutés. Ainsi  les  professeurs  déclarèrent  qu'il 
faJÎlait  que  la  galerie  de  minéralogie  pût  con- 
tenir, en  même  temps  l'herbier  et  la  bibliothè- 
que, qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  exécu- 
ter aujourd'hui,  mais  qu'il  fallait  que  le  bâti- 
ment pût  les  contenir  un  jour. 

Pour  les  serres,  des  professeurs  allèrent  en 
Angleterre.  Ils  découvrirent  que  le  système,  des 
serres  anglaises  était  de  beaucoup  préférable* 
au  nôtre  ;  après  l'avoir  examiné,  ils  propo- 
sèrent dee  serres  à  plusieurs  étages,  et  pouvant 
donner  plusieurs  degrés  de  chaleur;  ils  propo- 
sèrent des  pavillons  assez  élevés  pour  contrâiir 
les  grands  végétaux  ;  et  assurément  ,vous  ne 
vouliez  pas  que  lorsqu'on  élevait  un  monument 
à  la  science,  nous  restassions,  je  ne  dis  pas 
seulement ,  au-dessous  du  luxe  de  nos  voisins, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  luxe,  mais  au-dessous 
de  ce  que  la  science  commandait,  et  ce  que 
l'expérience  de  nos  voisins  avait  reconnu  utile 
et  nécessaire.  (Adhésion.) 

Eh  bien  I  je  fis  exécuter  la  galerie  de  mi- 
néralogie, les  serres,  d'après  les  plans  four- 
nis par  les  savants,  d'accord  avec  les  archi- 
tectes. Cependant  je  vous  prie  de  remarquer 
ou'ici  je  ne  méconnus  pas  les  prescriptions 
ae  la  Chambre.  Si  lorsque  je  donnai  ces  or- 
dres j'avais  imaginé  qu'us  entraîneraient  une 
dépense  de  6  à  800,000  francs  d'excédent,  je 
ne  les  aurais  pas  donnés.  Je  n'aurais  pas  fait 
faire  des  serres,  une  galerie  et  un  réservoir, 
qui  ont  coûté  beaucoup  plus  que  les  Chambres 
n'avaient  voté. 

Mais  on  nous  présenta  un  devis  qui  remplis- 
sait toutes  les  conditions  que  la  Chambre 
m'avait  imposées.  On  présenta  un  devis  qui 
renfermait  le  total  de  la  dépense  dans  le  chiffre 
de  2,500,000  francs.  La  Chambre  avait  voté 
8,400,000  francs.  Il  restait  150,000  francs  de 
1  ancien  budget.  C'est  dans  ce  chiffre  de 
2,500,000  francs  que  le  devis  nouveau  était 
renfermé  :  dans  ce  nouveau  devis  nous  ne 
nous  dissimulions  pas  cependant  qu'il  y  au- 
rait des  cas  imprévus  dans  l'exécution,  car 
il  y  en  a  toujours  ;  j'acceptai  le  devis  fait, 
le  plan  qui  avait  été  résolu,  et  on  procéda  à 
l'exécution.  Ce  qui  devait  confirmer  la  con- 
fiance que  nous  avions  de  nous  renfermer  dans 
les  crédits  accordés,  c'est  que  nous  devions  faire 
dans  l'achat  des  terrains  de  grandes  écono- 


mies ;  nous  avions  déjà  acheté  des  maisoiiB  à 
bien  meilleur  marché  c^ue  nous  ne  le  pensions 
d'abord,  et  nous  espérions  faire  une  âûnomie 
de  150,000  francs  sur  Tachât  des  maisons. 

On  procéda  à  l'exécution,  mais  une  fois  l'exé- 
cution entamée,  il  arriva  ce  que  tout  le  monde 
sait  qu'il  arrive  en  matière  de  bâtiments,  il 
y  eut  dee  imprévus,  et  des  imprévus  très  fré- 
quents. Ainsi,  dans  la  galerie  de  minéralogie 
et  dans  les  serres,  nous  avons  rencontré  des 
carrières.  L'honorable  JVI.  Salverte  disait  hier  : 
On  s'assure  du  terrain.  Sans  doute,  mais  c'est 
à  des  profondeurs  extraordinaires  que  nous 
avons  par  exemple  trouvé  pour  les  serres  le 
terrain  solide  :  il  y  a  eu  dans  cet  emplace- 
ment d'anciennes  constructions  ;  nous  avons 
trouvé  les  fondations  de  plusieurs  bâtiments, 
et  pour  arriver  au  terram  solide,  il  nous  a 
fallu  pousser  les  travaux  à  une  profondeur 
extraordinaire.  Aussi  pour  les  serres,  il  y  a 
deux  ou  trois  fois  plus  de  bâtisse  à  l'intérieur 
Qu'à  l'extérieur  :  cela  seul  a  coûté  80,000  francs 
d'excédent. 

Eh  bien  !  y  a-t-il  un  ministre  qui  acceptât 
la  condition  d'être  responsable  de  tous  les  im- 
prévus?... 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  cela  est  impos- 
sible. 

M.  Thiers,  président  dn  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  dirai  que  la  loi 
même  n'avait  pas  entendu  l'engagement  que 
je  prenais  autrement  qu'il  ne  fallait  l'entendre. 
Lorsque  j'ai  dit  que  je  me  renfermerais  dans 
les  crédits,  j'ai  dit  une  chose  naturelle  ;  c'est 
que  j'avais  r  intention  et  la  volonté  de  m'y  ren- 
fermer ;  mais  la  loi  avait  préTu  elle-même  qu'il 
y  aurait  peut  être  impuissance  de  la  part  du 
ministre  ;  car  elle  dit,  article  20  :  «  Il  ne  sera 
accordé  aux  architectes  aucun  honoraire  ou  in- 
denmité  pour  les  dépenses  qui  excéderont  les 
devis,  n 

La  loi,  dans  sa  raison,  dans  la  raison  com- 
mune, avait  prévu  qu'il  se  trouverait  dans 
l'exécution  une  foule  d'imprévus  dont  le  mi- 
nistre ne  serait  pas  le  maître.  Ce  que  le  mi- 
nistre pouvait  faire,  c'était  d'avoir  la  meil- 
leure  volonté  de  se  renfermer  dans  le  crédit; 
mais  il  ne  pouvait  pas  vaincre  la  nature  des 
choses. 

J'ai  cité,  par  exemple,  cette  circonstance 
physique  de  l'existence  de  carrières  sous  les 
serres  et  la  galerie  du  Jardin  des  Fiantes. 
Eh  bien!  il  y  a  des  améliorations  de  détail 
qui  se  sont  révélées  dans  l'exécution.  Par  exem- 
ple, lorsque  les  bâtiments  de  la  galerie  ont 
été  achevés,  on  a  reconnu  que  dans  le  terrain 
où  ils  étaient  placés,  à  cause  de  l'humidité  du 
lieu,  il  fallait  que  les  soubassements  fussent 
revêtus  en  pierre  de  Château-Landon,  qui  est 
solide,  impénétrable,  qui  donne  aux  construo- 
tions  une  existence  durable  :  les  architectes  et 
le  conseil  des  bâtiments  civils,  appelés  à  don- 
ner leur  avis,  reconnurent  qu'u  fallait  em- 
ployer la  pierre  de  Château-Landon.  Eh  bien! 
je  crus  agir  en  bon  administrateur  en  faisant 
cette  dépense  ;  je  n'imaginais  pas  qu'un  bon 
administrateur  dût  refuser  une  amélioration 
G|ui  n'était  pas  de  luxe,  mais  qui  était  de  so- 
lidité :  cela  a  coûté  33,000  francs. 

Quand  le  chauffage  des  serres*  a  été  établi, 
on  a  fait  des  expériences  sans  fin.  Je  ne  veux 
pas  parler  ici  de  science  ni  de  botanique,  j'y 
serais  d'ailleurs  très  impropre  ;  mais  tout  le 
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monde  sait  que  ce  n'est  pas  de  suite  qu'on 
arrive  à  établir  un  chauffage  convenable  dans 
les  serres  ;  il  faut  de  longues  erpériences  pour 
obtenir  la  température  convenable;  les  savants 
eux-mêmes  en  conviennent.  Eh  bien!  à  cha- 
que expérience,  on  m'a  demandé  des  change- 
ments de  conduits,  des  escaliers  nouveaux,  aes 
caves  de  chaudement  :  et  cela  entraînait  des 
dépenses  dont  il  m'était  impossible  de  me 
rendre  maître,  et  dont  aucun  ministre  n'au- 
rait été  maître  à  ma  place.  Il  n'y  a,  je  le 
répète,  pas  eu  de  la  paît  du  ministre  le  moins 
du  monde  l'intention  de  sortir  des  devis  fixés 
par  la  Chambre  ;  il  y  a  eu  au  contraire  inten- 
tion de  s'y  renfermer  ;  mais  l'exécution  s'est 
jouée  et  du  ministre  et  de  la  Chambre,  parce 
qu'elle  se  joue  toujours  de  ceux  qui  veulent 
à  l'avance,  et  d'une  manière  infaillible,  fixer 
une  dépense  de  construction.  Il  n'y  a  personne, 
ni  particulier  ni  gouvernement,  qui  puisse 
avoir  la  prétention  de  se  renfermer  d'une  ma- 
nière infaillible  dans  une  dépense  votée  d'a- 
vance. (Assentiment.) 

Je  vous  prie  de  remarquer,  Messieurs,  que 
quant  au  Jardin  des  Plantes,  on  vous  demande 
1,200,000  francs.  J^ais  je  vous  prie  de  remar- 
quer aussi  qu'il  n'y  a  que  353,000  francs  d'ex- 
cédant ;  que  là-dedans  se  trouvent  800  et  quel- 
ques mille  francs  en  travaux  nouveaux  que  la 
Chambre  est  libre  de  ne  pas  faire  ;  mais  qu'elle 
aurait  tort  de  ne  pas  faire,  parce  qu'il  faut 
terminer  ce  grand  établissement  ;  en  fait,  il 
n'y  a  d'excédent  provenant  d'erreurs  de  l'exé- 
cution ou  des  améliorations  introduites,  que 
353,000  francs  qui  puissent  être  le  fait  de  l'ad- 
ministration et  qu'on  puisse  lui  imputer. 

Maintenant)  quant  au  Collège  de  France^  je 
prie  ici  la  Chambre  de  me  juger  en  toute  jus- 
Ixioe,  et  d'examiner  si,  pour  le  Collège  de 
France,  par  exemfjle,  où  il  y  a  eu  un  chan- 
gement total,  je  n'ai  pas  agi  en  administrateur 
prévoyant,  quoi  qu'on  ait  dit,  et  voulant  faire 
le  mieux  possible.  Pour  le  Collège  de  France, 
la  Chambre  sait  qu'il  est  placé  sur  le  terrain 
de  Sainte-Geneviève  et  adossé  à  un  terrain 
élevé.  Il  donne  sur  la  place  Cambrai,  sur  la 
rue  Saint-Jacques  et  sur  la  place  Froidman- 
tel.  Le  derrière  du  monument  est  dominé  par 
le  terrain  sur  leouel  il  est  placé.  Cette  circons- 
tance a  fait  que  le  terrain  avait  dépéri  et  étaj  r 
dans  un  état  déplorable,  quand  on  a  entrepris 
la  restauration.  Voici  ce  que  l'ancien  plan  in- 
diquait :  comme  il  fallait  non  seulement  res- 
taurer le  Collège  de  France,  mais  développer 
les  bâtiments  pour  créer  des  cours  nouveaux, 
on  avait  proposé  de  construire  un  bâtiment 
sur  le  derrière,  c'est-à-dire  sur  le  terrain  qui 
se  serait  trouvé  dans  la  même  situation  que 
dominait  le  bâtiment,  et  le  nouveau  bâtiment 
l'ancien,  et  aurait  été  exposé  à  toutes  les  in- 
fluences fâcheuses  qui  avaient  nui  à  l'ancien. 
Dès  que  cela  eût  été  examiné,  les  architectes 


poser  les  constructions  sur  les  derrières  du 
monument  sur  la  place'  Froidmantel,  et  qu'il 
valait  mieux  les  poser  du  côté  de  la  rue  Saint< 
Jacques. 

Dès  lors,  il  n'y  eut  pas  de  doute  pour  moi 
qu'il  fallait  changer  les  plans,  parce  qu'il  va 
lait  mieux  que  le  terrain  dominât  les  bâtiments 
plutôt  que  d'en  être  dominé  ;  et  puis  en  diri- 
geant les  constructions  i^r  la  place  Froidman- 
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tel,  il  en  résultait  que  les  bâtiments  se  faisaient 
ombre  les  uns  aux  autres,  et  n'avaient  pas 
de  jour,  tandis  qu'en  les  dirigeant  vers  la  rue 
Saint-Jacques,  on  avait  trois  cours  qui  don- 
naient du  jour  de  tous  les  côtés^  et  aes  bâti- 
ments parfaitement  aérés,  parfaitement  éclai- 
rés. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  avait  encore  l'avantage 
d'isoler  parfaitement  le  Collège  de  France,  et 
de  mettre  toutes  les  collections  précieuses  qu'il 
renferme  à  l'abri  du  contact  des  habitations 
voisines. 

Ces  trois  raisons  ne  me  laissèrent  pas  de 
doute  sur  la  direction  à  donner  aux  construc- 
tions ;  et  ce  que  vous  remarquerez,  c'est  que 
pas  une  des  personnes  qui  ont  examiné  ces 
travaux,  pas  une  des  conmiissions  qui  s'en  sont 
occupées  n'ont  blâmé  ce  qui  a  été  fait;  toutes 
au  contraire  l'ont  approuvé.  Il  était  bien  évi- 
dent, pour  moi,  je  vais  tout  dire  avec  une 


extrême  franchise,  il  était  évident  pour  moi 
que  si,  pour  le  Jardin  des  Plantes,  j'avais 


de  me  renfermer  dans  le  crédit  voté  par  les 
Chambres.  Voici  comment  j'ai  çrocéoé.  J'ai 
cru  agir  sagement  et  de  bonne  foi  ;  ie  me  suis 
dit  qu'avec  les  700,000  francs  accordes,  je  res- 
taurerais les  anciens  bâtiments  ;  que  je  ferais 
assez  de  constructions  nouvelles  pour  établir 
les  nouveaux  cours  qu'on  désirait  créer;  que 
j'achèterais  les  maisons  qu'on  pourrait  aoie- 
ter,  et  que  lorsque  les  fonds  seraient  épuisés, 
je  m'arrêterais  ;  qu'alors  je  ferais  une  nou- 
velle demande  à  la  Chambre,  et  que  la  Cham- 
bre continuerait  ces  travaux  si  elle  le  voulait, 
mais  que  les  résultats  que  j'aurais  obtenus  se- 
raient toujours  d'une  grande  utilité  ;  et  voîôi 
ces  résultats  :  au  lieu  ae  trois  salles  de  cours, 
il  y  en  a  maintenant  cinq. 

M.  Gay-Eiusi^ac.  C'est  assez.  (Mouvements 
divers.)  Je  ne  veux  pas  interrompre  M.  le  mi- 
nistre, mais  je  trouve  qu'il  donne  des  détails 
?[ui  pourraient  être  épargnés  à  la  Chambre. 
Non  I  non  !  laissez  parler  I) 

M.  Arago.  Pas  du  tout,  ces  détails  sont  né- 
cessaires. 

^.Thïer^, président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Je  remercie  M.  Gay-Lus- 
sao  de  l'observation,  d'ailleurs  toute  bienveil- 
lante, qu'il  vient  de  faire.  Je  crois  que  lorsque 
j'ai  dit  cinq,  il  a  dit  sept. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non,  il  a  dit  assez  de 
détails.  (Bruit.) 

M.  Thlers,  président  du  conseiL  ministre 
des  affaires  étrangères.  Remarquez,  Messieurs, 
qu'il  est  aisé  d'accuser  quand  on  se  renf  ermedans 
des  généralités  ;  mais  que  la  condition  de  ceux 
qui  se  justifient  est  fâcheuse.  Je  demande  par- 
aon  de  l'expression,  je  ne  croie  pas  avoir  be- 
soin de  me  justifier  dans  im  autre  sens  que 
d'expliquer  a  la  Chambre  comment  les  dépen- 
ses ont  excédé  les  prévisions.  Il  est  aisé  d'accu- 
ser par  des  généralités,  mais  on  ne  peut  éclair- 
cir  les  faits  qu'en  entrant  dans  les  détails  ;  et 
la  condition,  quand  on  accuse,  c'est  d'être 
obligé  d'entendre  la  réponse  dans  tous*  ses  dé- 
tails ;  quand  on  la  provoque  il  faut  bien  don- 
ner la  faculté  de  la  faire.  (Mouvement  général 
d'adhésion.  Parlez/  parlez/) 

Je  dis  que  pour  le  Collège  de  France,  c'était 
sciemment  que  je  m'engageais  dans  un  plan 
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oui  ie  le  savais  bien,  dépasserait  les  crédite 
ixirdés.  Mais  voUà  quel  était  le  raisomie- 
ment  que  je  faisais  :  ^On  améliorera  le  bâti- 
ment. Et,  en  effet,  le  collège  royal  a  été  <»mplf- 
tement  restauré  :  au  lieu  de  trois  saU^  de 
cours,  il  y  en  a  cinq  ;  on  a  fait  une  galerie  de 
physique  qui  est  une  des  plus  belles  qui  exis- 
t€ait,  le  bâtiment  a  été  mis  en  mesure  desser- 
vir actuellement,  et  de  servir  beaucoup  mieux 
qu'auparavant;etenfin,on  a  achète  une  gra^e 
partie  des  maisons  qu'il  fallait  acheter,  ^h 
bien  !  si  la  Chambre  veut  s'arrêter  lorsciue  les 
fonds  seront  épuisés,  elle  s'arrêtera.  Mais,  moi 
ministre  administrateur,  il  valait  bien  mieux 

Sue  j'engageasse  les  travaux  dans  une  bonne 
irection,  que  de  les  engager  dans  une  mau- 
vaise. 


rait  être  pius  aispenuicuA  uia^a  h"*»  "^"  *^  — v 
but,  et  pour  toujours,  était  le  meilleur  ;  sauf 
à  la  Chambre,  ensuite,  à  s'arrêter  aux  amé- 
liorations obtenues  et  à  ne  dispenser  les  autres 

que  plus  tard.  .  i  i  -  i 

Je  crois  que  tout  administrateur  éclairé 
aurait  dû  en  faire  autant,  et  que,  pour  se  ren- 
fermer dans  les  devis  primitifs,  il  ne  fallait 
pas  accepter  un  mauvais  plan,  û  valait  mieux 
en  adopter  un  meilleur,  sauf  à  s  arrêter  en- 
suite, SI  la  Chambre  croyait  devoir  s  arrêter. 

Quant  au  quai  d'Orsay  (Mouvement  d'at- 
tention), Messieurs,  voilà  assurément  le  suiet 
sur  lequel  on  a  adressé  à  l'administration  les 
plus  vifs  reproches.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire, 
tant  on  connaît  peu  les  faits,  quand  on  veut 
discuter  ces  choses-là  dans  une  assemblée  géné- 
rale, c'est  peut-être  de  tous  les  monumente 
celui  où  la  volonté  de  l'administrateur  a  eu  le 
moins  de  part,  où  il  a  été  le  moins  responsable, 
et  où  il  a  le  moins  de  reproches  à  essuyer  de  ce 
qui  s'est  fait.  Et  c'est  pourtant  là  qu'on  en 
adresse  le  plus.  Quelques  mots  vous  prouve- 
ront ce  que  j'avance. 

Pour  le  Jardin  des  Plantes,  pour  le  collège 
de  France,  pour  la  Madeleine,  il  v  a  eu  des 
changements  que  le  ministre  a  fait  volon- 
tairement, et  qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'engagent  devant  la  Cnambre  et  l'obligent  à 
donner  toutes  les  justifications  que  je  donne 
ici  ;  mais  pour  le  quai  d'Orsay,  je  déclare  très 
sincèrement  à  la  Chambre  que  ma  volonté  y 
est  entrée  pour  infiniment  peu,  et  la  Chambre 
va  en  juger. 

La  destination  du  quai  d'Orsay,  quand  la 
loi  fût  présentée,  était  de  renfermer  le  mi- 
mmi8tèreducommerceetdestravauxpublics.Ce 
ministère  comprenait  alors  l'administration 
départementale  et  commerciale,  les  ponts  et 
chaussées,  les  travaux  publics,  les  bâtimente 
civils,  le  commerce,  les  haras,  l'agriculture, 
les  beaux-arts,  toute  l'administration  de  l'in- 
térieur, sauf  la  partie  politique,  qui  appar- 
tenait au  ministère  de  1  intérieur. 

La  pensée  qu'on  avait  eue  alors,  et  qui,  je 
crois,  était  bonne,  c'était  de  constituer  pour 
les  grandes  administrations  de  l'intérieur  les 
mêmes  avantages  qu'on  avait  procuré  aux 
finances,  en  centralisant  toutes  les  adminis- 
trations qui  s'y  rapportent  sous  la  même  main. 

Dans  cette  pensée  là,  il  fallait  bien  se  pro- 
curer tout  le  local  nécessaire  pour  contenir 
tous  les  vastes  établissements  qu'on  voulait  y 
placer.  Je  m'adressai  au  directeur  du  matériel 
dans  les  deux  ministères  ;  il  alla  avec  l'archi- 


tecte donner  le  plan  do  toiis  les  bureaux,  le 
programme  de  tous  les  besoins  de  ce  local  ;  et 
c'est  sur  son  programme  que  Te  projet  d'achè- 
vement fût  conçu.  Dans  tous  les  temps,  et  à 
toutes  les  époques,  il  devait  y  avoir  un  étage 
dans  les  combles^  une  mansarde  qui  aurait 
donné  moins  de  jour  et  moins  d'espace;  l'ar- 
chitecte déclara  qu'il  était  nécessaire  d'agran- 
dir l'espace,  et  qu'en  construisant  au  lieu  d'un 
toit  incliné  donnant  une  mansarde,  un  mur, 
c'est-à-dire  une  attique  sur  le  quai,  on  aurait 
l'espace  nécessaire  pour  les  bureaux  ;  et  encore 
ici  l'architecte  se  flattait  de  rester  dans  les 

devis. 

Nous  consentîmes  à  créer  cette  attique  ;  noua 
fîmes  cela  de  la  meilleure  foi  du  monde,  pour 
remplir  la  destination  du  monument.  Là,  plus 
qu'ailleurs,  il  est  arrivé  im  imprévu  extraor- 
dinaire dans  l'exécution.  Ainsi,  par  exemple, 
il  y  a  là  des  masses  de  maçonnerie  dont  aucune 
construction  ne  peut  donner  l'idée,  parce  que 
le  monument  conçu  sous  l'Empire,  était  conçu 
dans  des  vues  de  grandeur  extraordinaire,  sur 
le  plan  de  tous  les  palais  italiens.  L'archited» 
lui-même  s'y  est  trompé,  et  l'exécution  a  pré- 
senté au  cubage  des  maçonneries  une  différence 
de  500,000  francs  Mais  remarquez  que  le  total 
du  monument  est  de  7  millions  ;  il  n'est  pas 
extraordinaire  qu'on  se  soit  trompé  à  ce  pomt. 

La  charpente  a  exigé  plus  de  solidité,  pour 
que  tout  se  trouvât  en  rapport  avec  l'énormite 
ae  la  masse  ;  c'est. ce  qui  a  motivé  ces  augmen- 
tations. 

Qu'on  se  plaigne  aujourd'hui  que  la  desti- 
nation n'existe  plus,  qu'elle  est  changée^  je  le 
conçois,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'admi- 
nistration, c'est  la  faute,  vous  le  savez  tous, 
des  revirements  politiques  qui  ont  fait  que  la 
même  administration  n'a  pas  conservé  les 
mêmes  dimensions,  et  qu'elle  ne  pouvait  pIub 
être  placée  dans  le  même  local  ;  mais  preten- 
dra-t-on  qu'il  ne  reste  plus  d&  destination  pour 
l'édifice  ?  . 

Si  vous  connaissiez  la  situation  de  tous  les 
bâtiments  publics,  si  vous  saviez  où  est  logé  le 
conseil  d'Etat,  dans  quel  état  sont  certains  mi- 
nistères ;  si  vous  saviez  par  exemple,  quel  est 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  1  empla- 
cement qui  reçoit  les  archives  de  ce  départe- 
ment, l'un  des  plus  beaux  monuments  histori- 
ques qui  existe,  vous  verriez  qu'il  y  aura  pour 
ce  monument^  quand  il  sera  achevé,  une  desti- 
nation certaine,  utile,  et  que  ce  n'est  pas  ce 
qui  lui  manquera. 

On  a  dit  à  cette  tribune,  qu'à  chaque  change- 
ment de  destination,  on  avait  changé  les  dis- 
tributions. C'est  une  erreur.  Les  distributions 
qui  ont  été  faites  sont  celles  qui  ont  été  résolues 
sous  l'Empire  ;  pour  les  grands  appartements, 
on  n'a  rien  changé.  Quant  au  premier  éts^^ 
on  a  fait  des  distributions  fort  réduites,  tdles 
qu'elles  conviennent  à  nos  mœurs  actuelles, 
elles  pourront  servir  à  n'importe  quel  minis- 
tère. 

Quant  au  vaste  du  local,  il  pourra  servir  à 
quelque  objet  que  ce  soit  :  si  vous  y  mettez 
aes  archives  ou  tout  autre  établissement^  il  sera 
faciled'accommoder  'édificeàcette  destination. 
Sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  de  perdu,  Is 
Chambre,  aans  l'avenir,  reste  parfaitement 
libre  de  sa  volonté. 

Quant  à  la  Madeleine,  je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  le  plan  ancien  ne  pouvait  pa* 
être  suivi  ;  car  la  Madeleine  a  changé  plu- 
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sieurs  fois  de  destination,  même  depuis  qu'elle 
a  été  destinée  à  être  une  église.  L'adminislara- 
tion  qui  a  dirigé  ces  travaux,  même  bi»i  long- 
temps avant  moi,  y  a  fait  des  changements 
considérables. 

Autrefois  la  Madeleine  devait  être  éclairée 
par  les  côtés;  plus  tard  elle  dut  être  éclairée 
par  le  haut.  Oe  chanp^ement  n'est  pas  de  moi, 
je  l'ai  trouvé  tout  fait. 

La  Madeleine  n'a  cessé  de  subir  des  change- 
ments. Oroyez-le.  il  n'y  a  là  aucun  reprodie 
à  faire  ici  a  l'administration,  ni  à  personne. 
Je  ne  veux  pas  ici  entrer  dans  des  détails  de 
beaux-arts;  cependant  c'est  une  question  d'art 
que  la  Madeleine  fait  naître.  Il  faut  que  la 
Chambre  sache  qu'un  ouvrage  d'architecture 
est,  comme  tous  les  travaux  de  l'esprit,  soumis 
à  des  changements.  Qu'on  me  permette  cette 
comparaison,  un  auteur  qui  fait  un  livre  le 
rature  avant  de  l'achever.  Eh  bien  !  il  ne  faut 
pas  vous  imaginer  que  l'artiste  qu'on  appelle 
architecte,  qui  a  employé  son  esprit  à  élever 
un  monuïnent.  soit,  dès  le  premier  jour,  com- 
plètement fixe  sur  ce  monument,  il  rature  ce 
monument  comme  on  rature  un  livre.  (Ru- 
meurs diverses.) 

Je  dirai  à  ceux  qui  m'interrompent,  que  je 
suis  étonné  de  l'interruption;  car  s'ils  savaient 
l'histoire  de  tous  les  monuments,  non  seule- 
ment de  la  France,  mais  de  tous  les  pays,  ils 
sauraient  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  n  ait  subi 
des  changements  considérables  pendant  sa  cons- 
truction; il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  puisse 
arrêter  sur  le  papier  un  projet  de  constructions 
qui  sont  réalisées  plus  tard  en  pierre 

Cela  va  si  loin  que,  lorsqu'on  n'a  pas  fait  de 
modèle  en  plâtre,  on  n'est  jamais  assuré  du  vé-' 
ritable  effet,  et  on  ne  se  contente  même  pas  de 
faire  des  modèles  en  plâtre  dans  de  petites  di- 
mensions, on  en  fait  dans  de  grandes  dimen- 
sions, pour  s'assurer  de  l'effet.  Il  n'y  a,  j'en 
demande  bien  pardon  à  ceux  qui  m'interrom< 
pent  avec  des  rires  d'incrédulité,  que  l'igno- 
rance de  ces  détails...  (Murmures  aux  extré- 
mités.) 

Messieurs,  je  n'entends  blesser  personne  en 
faisant  l'observation  qu'on  peut  manquer  de 
la  connaissance  de  tel  détail,  personne  ici  ne 
se  flatte  d'être  architecte,  ni  moi  non  plus, 
quoique  j'aie  dirigé  des  travaux.  Ce  que  l'ex- 
périence apprend  à  tout  le  monde,  c  est  que 
forcément  tout  monument  change  pendant  son 
exécution.  La  Madeleine,  avant  que  j'y  eusse 
appliqué  les  fonds  que  la  Chambre  m'a  confiés, 
avait  non  seulement  changé  de  destination, 
mais  avait  changé  dans  les  détails.  Ainsi^  pour 
l'intérieur,  l'éclairage,  qui  devait  venir  des 
côtés,  vient  maintenant  par  le  haut.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  a  fait  cela.  Lorsque  je  me  trans- 
portai dans  ce  monujqaent,   il  fut  démontré 
pour  moi  que  l'extérieur  devait  être  achevé 
comme  il  avait  été  conçu.  Cependant,  là  même 
il  V  avait  des  détails  qui  n'avaient  pas  encore 
et/  arrêtés.  On  ne  savait  pas  si  les  colonnes  se- 
raient cannelées  ou  si  elles  ne  le  seraient  pas. 
Voilà  un  exemple  bien  frappant;  je  le  puise 
dans  le  rapport  de  M.  de  Barante.  On  fit  des 
essais,  et  on  finit  par  reconnaître  que  la  caxme<r 
lure  convenait.  Sauf  ce  changement,  il  y  en  a 
eu  trè»  peu  à  l'intérieur.  Je  me  proposai  d'ache- 
ver l'intérieur  d'une  manière  convenable  à  la 
grandeur  du  monument.  Voici  la  pensée  dont 
je  fus  saisi,  et  que  j'avoue.  Je  me  dis  que,  pour 
achever  ces  monuments,  il  fallait  les  achever 
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d'une  manière  digne  d'eux;  que  si  on  voulait 
les  achever  d'une  manière  mesquine,  ce  serait 
étaler  nos  petitesses  et  nos  misères  à  côté  de 
grands  monuments;  mais  je  ne  voulais  pas  les 
achever  dignement  contre  la  volonté  de  la 
Chambre. 

Dès  que  le  monument  de  la  Madeleine  fut 
bien  examiné  quant  à  l'intérieur,  il  fallait  né- 
cessairement prendre  un  parti  sur  la  décora- 
tion intérieure;  il  fallait  prendre  son  parti 
entre  la  sculpture  et  la  peinture.  L'intérieur 
était  couvert  d'échafauds  très  dispendieux  et 
très  considérables.  Si  on  voulait  la  sculpture, 
il  fallait  laisser  les  échafauds,  s'en  servir  pour 
commencer  les  sculptures.  Mais  si  on  employait 
la  peinture,  les  surfaces  cessaient  d'être  des 
surfaces  planes,  il  n'était  pas  possible  de 
peindre  ;  n  fallait  donc  prendre  un  parti  sur  la 
décoration  intérieure,  parce  que  c'était  par  là 
qu'il  fallait  commencer. 

Eh  bien  !  j'ai  consulté  les  hommes  les  plus 
habiles  dans  l'art,  je  ne  m'en  fiais  pas  à  mes 
lumières  personnelles;  j'avais  cependant  vu  et 
comparé  bien  des  monuments  entre  eux^  il  fut 
reconnu  que  dans  aucun  pays  on  n'a  laissé  les 
monuments  à  l'intérieur  en  pierre  nue.  Je  cite- 
rai pour  exemple  le  Panthéon.  I4Q  Panthéon 
est  un  de  nos  plus  beaux  monuments  à  l'exté- 
rieur, mais  à  l'intérieur,  il  est  d'une  froideur 
glaciale  ;  cela  tient  à  ce  qu'il  est  en  pierre  nue. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  a  senti  la  nécessité  de  le 
décorer  de  peintures;  on  a  d'abord  peint  la  cou- 
pole, depuis  on  a  peint  les  pendantifs  qui  de- 
vront être  décorés  d'encadrement  dorés,  et  l'on 
sera  conduit  avec  le  temps  à  décorer  le  Pan- 
théon, comme  tous  les  monuments  italiens  et 
de  l'antiquité,  avec  des  peintures,  des  dorures 
et  du  marbre.  Toutes  les  personnes  un  peu  ver- 
sées dans  l'art  savent  cela.  Cette  règle  est  telle- 
ment absolue,  que  même  les  monuments  gothi- 
ques, que  nous  ne  voyons  plus  qu'en  pierre  nue, 
et  qui  sont  léis  seuls  qui  pourraient  se  passer 
d'une  riche  décoration  intérieure  parce  qu'ils 
étaient  travaillés  avec  beaucoup  d'art  et  que  la 
lumière  y  était  bien  aménagée;  il  a  été  reconnu 
que  la  plupart  de  ces  monuments  ont  été  peints 
et  dorés.  A  Saint-Denis,  en  regrattant  la  voûte, 
nous  avons  retrouvé  des  peintures  et  des  doru- 
res. La  même  chose  a  eu  lieu  dans  la  magni- 
fique basiliciue  de  Cologne.  Ainsi  les  monu- 
ments gothiques  eux-mêmes  ont  été  peint»  et 
dorés  avec  une  grande  richesse. 

Eh  bien  !  obligé  de  prononcer,  je  me  suis  dé- 
cidé pour  la  plus  riche  décorations,  et  voici  de 
quelle  manière  je  m'y  pris  :  vous  allez  voir  que 
j  avais  l'intention  de  respecter  la  volonté  de  la 
Chambre  et  de  ne  pas  dépasser  le  crédit  qui 
m'était  accordé;  c'est  l'exécution  qui  a  trompé 
ma  volonté  comme  elle  trompe  toujours  la  vo- 
lonté des  ministres  qui  exécutent  des  construc- 
tions. Je  fis  une  chose  qui  a  été  mentionnée 
dans  un  rapport  de  l'année  dernière  avec  beau- 
'  coup  d'éloges,  et  qui  hier  m'a  valu  des  criti- 
ques. Le  fonds  des  beaux-arts  était  habituelle- 
ment consacré  à  mille  petits  travaux  qui  en- 
couragent, il  est  vrai,  beaucoup  d'artistes,  mais 
des  artistes  qui  n'ont  pas  sumsamment  de  ta- 
lent pour  de  grands  ouvrages,  et  qui  ne  pro- 
duisent que  de  petits  tableaux.  Eh  bien  !  j'éta- 
blis dans  mon  administration  que  le  fonds  des 
beaux-arts  serait  en  grande  partie  consacré  à 
la  décoration  des  grands  édifices.  J'en  fis  l'ap- 
plication à  la  Madeleine  pour  la  décorer  de 
portes  en  bronze.  Il  y  avait  au  dépôt  de  l'île  des 
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Cygnes  des  masses  énormes  de  marbres  qui  s'al- 
téraient; je  dis  à  rarchitecte  :  «  Prenez  ces 
marbres,  je  vous  aiderai  avec  le  fonds  des 
l)eaux  arts  ;  je  vous  fournirai  tous  les  marbres 
français  que  le  gouvernement  possède,  et  avec 
cela,  voyez  ce  qu'il  en  coûtera  pour  achever  la 
Madeleine  comme  elle  doit  l'être. 

Un  devis  fut  fait,  et  il  fut  reconnu  qu'aveo 
269,000  francs  d'augmentalîon  on  pouvait 
atteindre  le  but  qu'on  se  proposait.  Je  suppri- 
mais les  sculptures,  je  les  remplaçais  par  les 
peintures;  je  fournissais  la  plupart  des  maté- 
riaux, je  faisais  exécuter  sur  les  fonds  des 
beaux-arts  une  foule  de  travaux,  conmie  les 

Ï sortes  de  bronze; cela  faisait  une  économie  pour 
e  monument,  et  avec  269,000  francs  on  pouvait 
finir  l'édifice,  on  faisait  les  peintures,  les  in- 
crustations en  marbre  et  les  dorures;  mais  le 
devis  portait  350,000  francs  pour  les  dorures. 
Je  me  dis  :  La  peinture  exige  beaucoup  de 
temps,  ainsi  que  les  incrustations;  on  les  com- 
mencera, et  les  dorures  .seront  ajournées,  et  on 
ne  les  fera  pas  si  la  Chambre  n'f^ccordc  pas  à 
ces  dorures  une  marge  de  81,000  francs. 

Ainsi,  Quand  j'adoptai  ce  systètne  de  décora- 
tion, je  1  adoptai  parce  que  tout  le  monde  le 
déclarait  préférable,  et  parce  que  j'avais  l'es- 
poir fonde  de  ne  pas  dépasser  le  crédit  alloué; 
et  comme  la  dorure  devait  dépasser  le  crédit 
alloué  de  350,000  francs,  je  ne  voulus  pas  qu'elle 
fût  commencée  avant  que  la  Chambre  n'eût 
voté  l'excédent.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
marché,  la  dorure  n'est  pas  commencée,  les 
incrustations  ne  sont  pas  achevées,  le  crédit 
n'est  point  dépassé;  il  dépend  encore  de  la 
Chambre  de  ne  point  voter  l'excédent.  Mais  je 
suis  certain,  c^ir  je  connais  la  Chambre,  elle  re- 
présente le  pays  avec  toutes  ses  sympathies,  je 
suis  certain  qu'en  la  plaçant  entre  l'abandon 
du  monument  et  le  sacrifice  à  faire  pour  son 
achèvement,  elle  ne  balancera  pas  à  voter  la 
somme.  Je  le  répète,  je  n'ai  pas  même  engagé 
la  Chambre,  car  les  dorures  n'ont  pas  été  com- 
mencées, on  a  seulement  fait  quelques  échantil- 
lons . 

Ainsi,  cour  la  Madeleine  elle-même,  voilà 
comment  j'ai  procédé.  J'ai  préféré  un  système 
de  décoration  à  un  autre  parce  que  les  règles 
de  l'art  le  prescrivaient,  et  q^ue  j  ai  eu  la  con- 
fiance que  les  devis  ne  seraient  pas  excédés. 
Mais  dans  l'exécution  il  y  a  eu  l'imprévu  ;  l'im- 
prévu a  été  celui-ci  :  le  comble  est  en  fer;  or, 
qp.  n'a  pu  en  savoir  le  poids  que  quand  il  a  été 
exécute.  (Réclamations  à  gauche,) 

Je  vous  demande  pardon,  les  détails  que  je 
vais  vous  donner  prouveront  la  vérité  de  ce  que 
j'avance. 

auand  on  fait  un  comble  en  fer,  sur  quoi 
ue-t-on  le  poids  ?  Sur  les  dessins.  On  sup- 
Sose  tant  de  verges  de  fer,  de  telle  épaisseur  et 
e  telle  longueur  ;mais  quand  le  fer  est  à  la  forge 
on  n'est  pas  maître  de  lui  donner  exactement 
le  nombre  de  centimètres  demandés.  (IntcrrujJ- 
tion  prolongée.) 

Je  ne  puis  convertir  la  Chambre  en  im  jury 
d'experts  pour  résoudre  la  question,  mais  je 
répète  mon  assertion  :  un  comble  en  fer  ne  s'éva- 
lue que  sur  un  dessin;  et  lorsque  le  fer  est 
forge  on  trouve  souvent  des  valeurs  différentes 
de  celles  que  le  dessin  faisait  supposer.  C'est  ce 
qui  arrive  pour  la  Madeleine. 

Je  croyais.  Messieurs,  qu'après  avoir  fait 
exécuter  de  grands  travaux,  je  pourrais  appor- 
ter ici  plus  d'expérience  que  ceux  qui  m'inter- 


rompent; mais  soit.  On  vérifiera  le  fait.  (Inter- 
ruption,) 

M.  le  gëiiéml  Deiuarciiy.  Il  y  a  quatre- 
vingts  personnes  dans  la  Chambre... 

M.  le  l^résldenl.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ;  vos  interruptions  n'avancent  en 
rien  la  question,  elles  sont  seulement  inconve- 
nantes. 

M.  le  ^ëaéral  Dcniarçav,  Elles  ne  sont  pas 
inconvenantes,  elles  sont  très  justes. 

M.  Tlilersi,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  dis,  Mes- 
sieurs, qu'à  l'exécution,  il  s'est  révélé  des  aug- 
mentations imprévues.  J'ai  parlé  du  comble,  je 
pourrais  maintenant  citer  la  grille.  Je  ne  ferai 
pas  d'énumération  ;  elle  serait  trop  longue.  La 
charpente,  au  lieu  de  142,000  francs,  a  monte 
à  150,000  francs,  parce  qu'on  ne  prévoyait  pas 
tous  les  détails. 

Je  pourrais  citer  une  foule  d'autres  objets, 
si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre,  et 
je  prouverais  qu'à  l'exécution  il  s'est  rencontré 
des  choses  imprévues;  il  y  a  eu  changement  dans 
la  main-d'œuvre,  les  sculptures  ont  coûté  plus 
qu'on  avait  pensé,  ce  qui  a  amené  l'augmenta- 
tion dont  on  se  plaint. 

Enfin,  quant  à  l'obélisque  qui  est  le  cinquième 
objet  du  crédit  supplémentaire,  du  crédit  de- 
mandé, quant  à  l'obélisque  il  n'y  avait  aucun 
plan;  il  y  avait  seulement  une  simple  évalua- 
tion, et  en  voici  la  preuve  : 

On  avait  estimé  a  162,000  francs  le  transport 
de  l'obélisque.  Eh  bien  !  il  faut  que  la  Chambre 
le  sache,  M.  Lebas  qui  l'a  transporté  d'Egypte 
en  France  n'était  pas  à  Paris,  il  n'y  avait  au- 
cun devis.  Aujourd'hui  il  est  démontré  que  le 
transport,  depuis  la  rivière  jusqu'au  pied  d'œu- 
vre  seulement,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la 
place,  coûtera  140,000  francs.  (Exclamations.) 
Je  vais  faire  connaître  à  la  Chambre  une  cir- 
constance qui  lui  expliquera  l'énormité  de  ce 
chiffre.  S'u  ne  fallait  que  transporter  cet 
énorme  fardeau,  il  y  aurait  toujours  le  prix  des 
machines,  de  la  main-d'œuvre  ;  ces  machines, 
il  faut  les  fixer,  et  elles  occasionnent  beau- 
coup de  dépenses.  Mais  outre  cela,  il  faut  faire 
un  chemin  continu  en  charpente  jusqu'au  pied 
du  monument;  et  là,  le  chemin  doit  être  incline 
assez  pour  arriver  jusqu'à  la  hauteur  du  piô- 
destal,  qui  est  la  moitié  de  l'obélisque  lui-même. 
Eh  bien  !  tout  cela,  Messieurs,  nécessite  des  tra- 
vaux immenses  :  et  c'est  ce  qui  explique  l'énor- 
mité de  ce  chiffre.  D'ailleurs  on  pourra  véri- 
fier. 

Ainsi  pour  l'obélisque  il  n'y  a  pas  eu  de  plan, 
je  le  répète,  mais  une  simple  évaluation,  il  fut 
reconnu  que  l'ancien  piédestal  ne  pourrait  pna 
servir  parce  nu'il  n'avait  pas  le  caractère  du 
monument.  Il  avait  été  fait  en  marbre  de 
forme  grecque  pour  le  monument  de  Louis  XVI, 
et  ne  pouvait  en  rien  convenir  au  monument 
nouveau  qu'on  voulait  établir  sur  la  place 
Louis  XV. 

Et  alors  on  nous  proposa  de  le  construire  en 
granit.'^  Nous  nous  adressâmes  pour  l'adjudi- 
cation à  plusieurs  compagnies  de  bretons  pour 
qu'il  nous^fournissent  du  granit  de  Bretasrnc 
qui  est  de  la  même  couleur  que  l'obélisque  d'E- 
gypto.  Je  donne  ces  détails  parce  que  M.  Du- 
gabé  les  a  relevés.  Lorsque  l'adjudication  eut 
déclaré  quel  serait  le  fournisseur  et  c'était  le 
seul  qui  eût  accept6"ua  rabais  de  12  0/ï),  car 
autant  que  je  puis  m'en  sôuy^pir  tous  les  autres 


lOhambrt»  des  Ûèpulcs.)  UÈGiNli  1)E  LU  U IS- Pli  IL  U»1*E.  [U  m..i  1836.] 


i}i)0 


demandaient    une    augmentation...    (Mouve- 
ment) 

ËBt-il  vrai  ou  non  que  ce  soit  le  seul  adjudi- 
cataire qui  ait  présenté  un  rabais  aussi  consi- 
dérable, et  que  ce  soit  le  seul  même  qui  ait  pré- 
senté de  rabais  1 

Alors  il  se  rendit  sur  les  lieux,  et  là  il  déclara 
qu'on  avait  trouvé  une  roche  granitique  et 
qu'on  pourrait  parvenir  à  avoir  au  lieu  d'uu 
piédestal  composé  d'une  foule  de  pièces,  un 
piédestal  composé  de  cinq  morceaux  seulement. 
On  aura  ainsi  un  piédestal  extraordinaire; 
l'entablement  sera  a'im  seul  morceau,  le  dé 
sera  aussi  d'un  seul;  et  au  lieu  d'être  de  vingt- 
cinq  pièces,  l'ensemble  du  piédestal  ne  sera 
composé  que  de  cinq.  Quand  on  transporte  des 
morceaux  de  ce  volume,  la  dépense  augmente 
beaucoup.  Il  est  très  facile  de  transporter  une 
foule  de  petites  pièces,  et  il  est  très  difficile! 
d'en  transporter  de  grandes.  On  nous  a  de- 
mandé une  difîérence  de  25,000  francs  sur 
190,000  pour  nous  procurer  ce  piédestal  ex- 
traordinaire. J'ai  cru  que  le  prix  n'était  pas 
excessif  et  que  la  beauté  du  monument  méritait 
ce  changement  ;  je  l'ai  fait  au  profit  de  ceux 
oui  avaient  obtenu  l'adjudication.  (Marques 
a' approbation). 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être 
entré  dans  ces  détails,  m'en  voilà  sorti.  Je  vais 
aborder  la  question  générale  et  de  la  régula- 
rité. Je  dois  vous  déclarer  très  sincèrement 
que  je  n'ai  jamais  cru  être  dans  l'irrégularité, 
et  si  je  l'avais  cru,  je  me  serais  arrête  à  l'insr-^ 
tant  même.  Voici  comment  i'ai  entendu  la  loi. 
La  loi  m'avait  ouvert  des  crédits  spéciaux  pour 
chaque  monument.  Elle  m'obligeait  de  ne  pas 
reverser  des  fonds  d'un  monument  sur  un 
autre  :  je  ne  l'ai  pas  fait.  La  loi  me  forçait  à 
me  renfermer  le  plus  qu'il  me  serait  |)ossible 
dans  le  crédit  qu'elle  m  accordait,  j'y  ai  réussi 
pour  une  grande  partie  des  monuments  ;  je 
n'ai  pas  réussi  pour  les  autres,  parce  que  pour 
ceux-ci  il  y  a  eu  des  imprévus,  des  changements 
de  détermination.  Pour  les  imprévus  résultant 
de  l'exécution,  je  ne  puis  pas  en  être  respon- 
sable^ et  jamais  la  Chambre  n'a  cru  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'imjprévus  dans  l'exécution.  Quant 
aux  augmentations  qui  proviennent  des  chan- 
gements de  détermination,  je  vous  prie  de  re- 
marquer que  pour  tous  ces  monuments,  lorsque 
j'ai  changé  certains  plans,  c'était  dans  l'espé- 
rance et  presque  dans  la  certitude  que  je  pour- 
rais me  renfermer  dans  les  prescriptions  de 
la  loi.  Bientôt  l'exécution  nous  a  prouvé  ce  qui 
malheureusement  arrive  trop  souvent,  que  je 
m'étais  trompé.  Devais-je  demander  immédia- 
tement des  tonds  à  la  Chambre?  La  loi  me 
disait  ce  que  j'avais  à  faire,  je  devais  avertir 
la  Chambre  tous  les  ans.  Je  l'ai  avertie  en  1833: 
et  1834. 

En  1833  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre  le 
fait  du  changement  de  décoration. 

Ainsi  rien  n'était  dissimulé  à  la  Chambre  ; 
à  cette  époque  il  n'était  pas  question  d'aug- 
mentation fie  dépen9e,  nous  n'y  croyions  pas. 
En  1834,  pour  la  Madeleine,  je  déclarais  un 
excédent  de  832,000  francs. 

Ainsi,  la  dépense  de  1833  et  de  1834  est 
avonée  ;  les  changements  sont  déclarés  à  la 
Chambre  et  l'excéoent  est  avoué  aussi.  Ce  qui 
existe  poux  la  Madeleine  existe  pour  tous  les 
autres  tnennments  ;  il  n'y  a  pas  eu  un  change- 
ment qui  ne  fût  avoué,  pas  un  excédent  qui  ne 


fût  déclaré  à  mesure  qu'il  se  produisait.  Eh 
bien  1  ce  que  je  devais  faire,  c'était  de  faire 
connaître  les  faits  tous  les  ans»  quand  je  dé- 
posais le  rapport  des  travaux  :  on  votait  en- 
suite le  budgetr-annexe  ;  la  Chambre  était  alors 
saisie  naturellement  de  la  question.  Une  dis- 
cussion pouvait  s'engager.  Quand  devais-je 
l'en  saisir  expressément?  C'était  à  la  fin  de 
l'opération,  quand  les  fonds  seraient  épuisés, 
du  moins  je  1  ai  cru  de  très  bonne  foi. 

Où  l'aurais  compromis  gravement  ma  res- 
ponsabilité, du  moins  à  mes  yeux,  c'est  si  je 
m'étais  permis  de  faire  des  commandes,  de 
commencer  des  travaux  au  delà  des  fonds  qui 
m'étaient  accordés,  mais,  dans  tous  les  monu- 
ments, on  s'est  arrêté  le  jour  ou  les  fonds  ont 
été  épuisés  ;  nulle  part  f  Etat  n'a  été  endetté 
par  des  travaux  commencés  ou  par  des  com- 
mandes faites.  Maintenant,  voici  quelle  e^t 
l'objection  à  ce  raisonnement  :  cela  est  vrai, 
dit-on,  les  fonds  n'ont  pas  été  dépassés,  on  ne 
doit  pas  un  centime,  mais  vous  avez  commencé 
des  travaux  qui  engagent  la  Chambre.  Ici, 
l'explication  est  facile  ;  il  faut  bien  distinguer 
la  nature  de  l'engagement.  Far  exemple.  lors- 
qu'on vous  apporte,  pour  l'intervalle  de  la  ses- 
sion, une  dépense  faite,  si  les  besoins  de  l'Etat 
ont  exigé  d'armer  des  vaisseaux  ou  des  soldats, 
vous  êtes  engagés,  la  dépense  est  faite,  il  faut 
la  payer  ;  mais  en  matière  de  travaux,  il  en  est 
bien  autrement.  Vous  m'avez  chargé  d'achever 
un  monument,  vous  m'avez  donné  un  crédit  que 
vous  aviez  espéré  et  que  moi,  j'avais  espéré  et 
désiré  être  définitif,  mais  que  vous  n'avez  pas 
pu  croire  tellement  aéfinitif,  qu'aucun  autre  ne 
pourrait  être  demandé,  et  la  preuve,  c'est  que 
la  loi  prévoyait  cette  possibilité  lorsque,  dans 
Tarticfe  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure^  elle  disait  : 
(c  Qu'il  ne  serait  accordé  aux  architectes  aucun 
honoraire  ou  indemnité  pour  les  dépenses  qui 
excédaient  les  devis.  » 

La  loi  prévoyait  donc  que  sur  certains  points 
il  y  aurait  des  excédents. 

Eh  bien  !  Je  dis  qu'ici  vous  n'êtes  engagés  que 
si  vous  vouki  l'être  ;  car  l'achèvement  des  mo- 
numents est  une  chose  qu'il  est  convenable  de 
faire,  mais  qui  n'est  pas  tellement  urgente, 
qu'il  faille  la  finir  cette  année.  Auriez-vous 
voulu,  par  exemple,  pour  ne  pas  vous  engager 
comme  vous  entendez  que.  vous  l'êtes  ici,  que 
j'eusse  fait  le  Collège  de  France  mal,  ou  que 
j'eusse  dirigé  les  bâtiments  sur  un  mauvais  ter- 
rain? Aunez-vous  voulu  par  exemple  que, 
pour  ne  pas  vous  engager,  j'eusse  dirigé  le  Col- 
lège de  France  sur  la  rue  Fromantel,  au  lieu 
de  le  diriger  sur  la  rue  Saint-Jacques?  Mais 
j'aurais  fait  une  mauvaise  chose,  j'aurais  été 
un  mauvais  administrateur.  Auriez-vous  voulu 
que  je  fisse  au  Jardin  des  Plantes  des  serres 
qui,  lorsqu'elles  auraient  été  achevées,  au- 
raient accusé  l'insuffisance  de  nos  moyens  ou 
de  vos  prévisions,  ou  la  mesquinerie  de  nos 
projets  f  Aurie^vous  voulu  que  les  construc- 
tions du  Jardin  des  Plantes  ne  répondissent 
pas  à  ce  que  la  science  exigeait,  que  lorsque  la 
vilfe  de  Paris  lui  accordait  douze  pouces  d'eau 
au  lieu  de  six  pouces,  je  fisse  un  réservoir  qui 
ne  pût  en  recevoir  que  six  ?  Tout  ce  que  je  pou- 
vais faire,  c'était  d'engager  les  travaux  dans 
une  bonne  direction  ;  puis  de  vous  mettre  en 
mesure  de  continuer  ou  de  ne  pas  continuer. 
Si  vous  ne  continuez  pas  aujourd'hui,  ce  qui, 
je  le  répète,  est  impossible,  et  ce  gue  la 
Chambre  ne  fera  pas,  qu'en  résultera-t-ii  ;  c'est 
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qu'avec  la  loi  de  juin  vous  aurez  achevé  toute 
votre  canalisation,  que  vous  aurez  comblé  une 
grande  partie  des  lacunes  de  vos  routes,  que 
vous  aurez  terminé  l'éclairage  de  vos  côtes,  que 
le  plus  grand  nombre  de  vos  monuments  sera 
terminé,  et  que  si,  pour  quelques-uns,  il  reste 
quelque  chose  à  faire,  du  moins  Ja  direction  de 
leurs  travaux  décèlera  les  soins  d'une  bonne 
administration. 

Enfin  j'ai  dirigé  chacun  des  monuments  dans 
le  meilleur  sens,  j'ai  agi  en  administrateur  qui 
devait  choisir  la  honne  direction  plutôt  que  la 
mauvaise,  et  le  jour  où  les  fonds  se  sont  ar- 
rêtés, je  me  suis  arrêté  moi-même  ;  et  je  dirai 
que  je  serais  d'autant  plus  cruellement  trompé 
dans  ma  confiance,  que  l'an  dernier  il  y  a  eu 
im  rapport  présenté  sur  ces  monuments  par 
l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Jo  lui 
avais  fait  connaître  les  excédents  ;  la  com- 
mission du  budget  a  approuvé  son  rapport. 
Que  disait-il?  Que  je  devais  venir  demander 
des  excédents  à  la  Chambre  ;  mais  le  rapport 
de  la  conmiission  oui  a  connu  les  faits  ne  me 
reproche  pas  de  n avoir  pas,  dès  le  premier 
jour,  demandé  un  crédit  ;  seulement  le  rap- 
port dit  expressément  pour  la  Madeleine,  que 
si  je  commençais  des  travaux  nouveaux,  j'en- 
gagerais ma  responsabilité.  Mais  quels  sont 
ces  nouveaux  travaux?  La  sculpture,  la  pein- 
ture, non  !  tout  cela  était  en  voie  d'exécution  : 
il  n'y  avait  donc  que  la  dorure.  Eh  bien  !  vous 
êtes  encore  libres  de  ne  pas  la  faire. 

Voici  ce  que  disait  le  rapport  de  M.  Duver- 
gier de  Hauranne  relativement  à  l'obélisque  : 

<(  Ainsi  sur  douze  monuments  dont  la 
Chambre  en  1833  a  voté  l'achèvement,  il  v  en 
a  un,  l'Arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  lais- 
sera un  boni  ;  six,  le  Panthéon,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  l'église  royale  de  Saint- 
Denis,  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  le  monument  de 
Juillet,  l'Institution  des  sourds-muets,  oui,  si 
l'on  s'en  tient  aux  travaux  prévus,  ne  aépas- 
seront  pas  leurs  crédits  ;  cinq,  enfin,  l'église  de 
la  Madeleine,  l'hôtel  du  ouai  d'Orsay,  le  Col- 
lège de  France,  le  pont  de  la  Concorde  et  l'Obé- 
lisque, la  Chambre  des  députés  enfin,  pour  les- 
3uels  des  suppléments,  montant  ensemble  à 
eux  millions  à  peu  près,  deviendront  néces- 
saires. Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'à  au- 
cune époque  de  si  grands  travaux  n'ont  été 
poussés  avec  tant  d'activité,  etc.  n 

Je  demande  pardon  de  lire  l'éloge,  mais  il  y 
est.  (Rires  d* approbation.)...  a  II  faut  recon- 
naître qu'en  terminant  des  monuments  les  uns 
si  beaux,  les  autres  si  utiles,  on  aura  eu  l'hon- 
neur de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  était 
une  honte  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  sans  doute 
une  raison  pour  que  la  Chambre,  lorsque  des 
suppléments  de  crédit  lui  seront  demandés,  se 
dispense  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  la  valeur  des  causes  diverses  qui  ont 
trompé  les  premières  prévisions  ;  mais  c'en  est 
une  pour  qu'on  ne  regrette  point  en  définitive 
des  sacrifices  dont  les  résultats  sont  si  satisfai- 
sants. » 

Quand  je  fais  ces  citations,  ce  n'est  pas  pour 
m'armer  d'une  opinion  de  l'année  derrière 
contre  une  opinion  de  cette  année  ;  point  du 
tout;  ce  n'est  pas  une  malice  de  ma  part. 

M.On verjçler de  UmmTmmne(avee  vivaei(t^). 
Je  demande  la  parole.  (Mouvements  divers.) 

M.  Thier»,  p/TxiV/6  7j/  du  conseil^  ministre 
des    a •! '.lires    étrntifjfrfs.    Je    n'entends    pas. 


quand  je  dis  que  je  ne  veux  pas  m'armer  d'une 
opinion  de  l'année  dernière  conlrc  une  opinion 
de  cette  année,  diriger  une  attaque  person- 
nelle ;  ce  n'est  pas  mon  intention.  Je  suis  con- 
vaincu que  sur  ce  sujet  l'honorable  rapporteur 
pense  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  pensait,  et  écri- 
rait tout  ce  qu'il  écrivait  ;  je  n'en  doute  pas, 
je  compte  sur  sa  parfaite  justice.  Mais  voici 
ce  que  je  veux  dire  :  je  veux  dire  qu'à  cette 
époque  on  savait  que,  dans  la  plupart  de  ces 
monuments,  les  dépenses  excéderaient  les  de- 
vis ;  qu'on  savait  qu'il  y  avait  là  des  dépenses 
tout  à  fait  nouvelles,  des  excédents  de  dépenses 

3ui  provenaient  des  changements  survenus 
ans  les  plans.  On  savait  bien  que  pour  le  Jar- 
din des  plantes,  par  exemple,  nous  avions  fait 
des  serres  plus  grandes  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
arrêté  ;  que  nous  avions  fait  pour  la  galerie 
de  minéralogie  deux  pavillons  qui  n'avaient 
pas  été  portes  dans  les  devis.  Par  exemple, 
pour  la  Madeleine,  les  peintures  étaient  com- 
mandées depuis  la  fin  de  1833  ou  le  oonmience- 
ment  de  1834.  On  savait  bien  qu'il  y  aurait 
beaucoup  de  causes  d'augmentation,  les  unes 
indépendantes  de  toute  volonté,  les  autres  vo- 
lontaires ;  on  savait  bien  que  toutes  ces  causes 
se  produiraient  ou  étaient  produites.  Eh  bien  ! 
c'est  en  présence  d'un  excédent  de  dépenses 
connues  et  provenant  les  unes  de  changements, 
les  autres  de  l'impré\ni  dans  l'exécution,  qu'on 
nous  disait  seulement  que  lorsque  l'on  deman- 
derait des  crédits  à  la  Chambre,  elle  aurait  un 
examen  à  faire  sur  leur  opportunité. 

Eh  bien  !  je  le  demande  aujourd'hui  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  ne  devais-ie  pas  être 
entretenu  dans  la  plus  cruelle  des  iUusions,  si 
à  cette  époque  j'avais  été  dans  l'irrégularité  ; 
car  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  cette  année, 
si  irrégulier  il  y  a,  existait  l'année  dernière  ; 
les  crédits  sont  dépassés  cette  année  comme  ils 
l'étaient  l'année  dernière.  Si  cette  année  je  suis 
dans  l'irrégularité,  il  y  aurait  eu  irrégularité 
l'année  dernière  ;  il  y  aurait  eu  de  ma  part 
une  illusion  dans  laquelle  j'aurais  été  entre- 
tenu par  le  rapport  de  la  conmiission.  (Mar- 
ques d^  approbation.  ) 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
les  hommes  qui  pourraient  se  croire  attaqués 
ici  doivent  me  connaître  assez  pour  savoir  que, 
quand  je  veux  attaquer,  j'attaque  à  face  dé- 
couverte. (Mouvements  divers.) 

Je  supplie  la  Chambre  de  m'aooorder  un  peu 
de  calme  ;  je  suis  dans  une  situation  solen- 
nelle, qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ;  ie  suis 
afjpelé  ici  à  éclaircir  une  des  plus  grandes  ad- 
ministrations, celle  de  l'achèvement  de  toi»  les 
grands  travaux  de  la  France  :  l'on  devrait 
m'aooorder  quelque  justice  et  quelque  patience. 

Eh  bien!  croyez-vous  que  je  veuille  mettre 
ici  certaines  personnes  en  contradiction  \  Ce 
n'est  pas  mon  intention  ;  je  le  déclare,  le  jour 
qu'il  me  conviendra  d'attaquer,  et  ce  jour  n'ar- 
rivera jamais,  car  je  n'attaquerai  jamais  que 
pour  me  défendre  ;  mais  si  je  voulais  attaquer, 
je  n'attaquerais  jamais  qu  à  face  découverte. 
Si  je  cite  des  documents,  ce  n'est  pas  pour 
mettre  des  honunes  en  contradiction  ;  je  le  dé- 
clare sur  l'honneur,  c'est  uniquement  pour 
prouver  ceci,  c'est  que,  l'année  dernière^ 
comme  aujourd'hui,  je  ne  croyais  pas  être  dans 
l'irrégularité,  et  qu'on  ne  le  croyait  pas  plus 
que  moi,  car  l'année  dernière  j'avais  dépasse 
les  crédits  sciemment  sur  quelques  pointe  ;  on 
le  savait  comme  moi,  et  Ton  ne  me  disait  pas 
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Sue  j'étais  dans  Tirrégularité,  dans  le  manque 
e  soumission  à  la  Chambre.  (Dénégations  de 
la  part  de  quelques  membres.) 

Il  est  bien  clair  que  j'avais  dépassé  les  cré- 
dits ;  je  mets  à  cette  discussion  la  plus  parfaite 
bonne  foi,  et  je  vais  citer  le  passage  dont  on 
veut  s'armer  contre  moi.  M.  Duvergier  avait 
fait  son  rapport  sur  chacun  des  divers  monu- 
ments, et  il  disait  à  propos  de  la  Madeleine  : 
ce  II.  est  bien  clair  que,  dans  aucun  cas,  ces 
travaux  nouveaux  ne  doivent  être  commencés 
sans  un  vote  nouveau  de  la  Chambre,  et  que  le 
ministre  qui  les  ordonnerait  de  son  propre 
mouvement  engagerait  sérieusement  sa  respon- 
sabilité. C'est  du  reste  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  aussi  oien  que  la  nôtre.  » 
Cela  est  vrai,  mais  je  vous  prie  de  remarquer 
que  la  plupart  des  travaux  qu'on  me  reproche 
étaient  commandés  depuis  deux  ans.  La  pein- 
ture l'était.  Quels  étaient  les  autres  travaux  7 
La  dorure  et  les  incrustations. 

Par  exemple,  pour  le  Jardin  des  plantes  et 
pour  l'Obélisque  de  Louqsor,  pour  le  quai  d'Or- 
say, tous  les  travaux  étaient  commencés,  ils 
ont  été  continués  comme  ils  avaient  été  entre- 
pris, quelques-uns  même  ont  été  achevés.  Eh 
bien,  on  connaissait  l'état  des  faits. 

On  aurait  donc  dû  m'interdire  de  continuer, 
on  aurait  dû  me  dire  que  j'étais  dans  l'irrégu- 
larité. £t  bien,  on  ne  le  croyait  pas,  et  je 
ne  le  croyais  pas  non  plus.  Si  c'est  une  erreur, 
je  serais  tout  prêt  à  là  reconnaître,  mais  j'ai 
toujours,  de  bonne  foi,  interprété  la  loi  dans 
ce  senS;  c'est  oue  j'étais  obligé,  tous  les  ans, 
d'avertir  des  différences  qui  se  produisaient, 
que  je  devais  m'arrêter  le  jour  où  les  fonds 
me  manqueraient  ;  que  je  ne  devais  saisir  ]a 
Chambre  de  la  question,  d'une  manière  défini- 
tive, que  le  jour  où  je  devais  demander  des 
fonds. 

C'est  ce  que  j'ai  cru  ;  j'ai  pu  me  tromper, 
mais  c'est  aussi  ce  qu'a  cru  la  commission  de 
Tannée  dernière. 

Ainsi,  je  le  répète,  je  ne  conteste  pas  le  droit 
de  la  Chambre,  ie  ne  le  conteste  pas  ;  si  la 
Chambre  avait  été  sérieusement  engagée,  si 
elle  avait  été  dans  la  situation  où  elle  se  trouve 
quand  on  a  armé  des  troupes,  et  qu'il  fallût 
payer  les  dépenses  qu'ont  occasionnées  ces  ar- 
mements, je  concevrais  l'oçposition  dont  un 
ministre  serait  l'objet;  mais  ici  il  s'agit  du 
grand  luxe  de  l'Etat,  de  monuments  que  la 
Chambre  peut  arrêter  quand  elle  le  veut. 

Il  résulte  de  là  ç[u'il  pourra,  pour  quelques 
monuments,  y  avoir  des  augmentations  ;  mais 
que  les  directions  seront  bonnes  et  bien  déter- 
minées. Le  pays  n'est  pas  engagé,  et  la  Cham- 
bre n'est  pas  liée  de  manière  a  ce  qu'elle  ne 
puisse  reculer.  Je  n'ai  donc  pas  manqué  aux 
prescriptions  légales.  Peut-être  me  trompé-je 
moi-même,  mais  j'étais  de  bonne  foi.  Crojrez- 
vous,  Messieurs,  que  je  fusse  resté  tranquille 
en  présence  d'une  irrégularité  qui  aurait  en- 
traîné une  dépense  de  4  millions  de  plus  au 
vu  et  au  su  de  la  Chambre,  et  contre  ses  pres- 
criptions ?  J'ai  été  de  très  nonne  foi,  et  j'y  suis 
encore. 

Quant  au  soin  qui  a  présidé  à  tous  ces  tra- 
vaux, il  y  a  une  excuse.  Messieurs,  que  je  ne 
puis  pas  accepter.  On  a,  je  crois,  parlé  des 
préoccupations  politiques  qui  m'avaient  em- 
pêché de  donner  à  ces  grands  travaux  les 
soins  convenables. 

Certainement  je  pourrais  invoquer  mes  gra- 


ves préoccupations  politiques,  car  j'ai  joué 
un  rôle  dont  je  m'honore,  un  rôle  fort  a^if, 
fort  laborieux,  très  difficile,  et  souvent  très 
douloureux.  Je  n'ai  pas  voulu  invoquer  ces 
préoccupations  politiques,  parce  que  je  n'ai 
pas  voulu  mêler  une  question  de  politique  à 
une  question  d'affaire  ;  j'ai  voulu  que  ma  ges- 
tion fût  complètement  éclaircie  devant  la 
Chambre.  Je  nlnvoquerai  pas  davantage,  pour 
couvrir  une  négligence  administrative,  mes 
titres  politiques.  NoUj  Messieurs,  j'ai  la  pro- 
fonde conviction  d'avoir  apporté  dans  la  direc- 
tion de  ces  travaux,  je  ne  dirai  pas  un  grand 
discernement,  je  ne  puis  me  donner  un  tel 
éloge  à  moi-même,  j'ai  pu  me  tromper,  mais 
d'y  avoir  apporté  un  soin  de  tous  les  instants. 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  monuments  que  je 
n'aie  visité  deux  ou  trois  fois  la  semaine 
quand  les  Chambres  étaient  séparées  ;  pas  un 
que  je  n'aie  visité  souvent  même  pendant  leur 
réunion. 

Je  pourrais  vous  dire  jusqu'à  quel  point 
j'ai  poussé  la  surveillance  des  détails  ;  je 
suis  allé  moi-même  presque  journellement 
sur  les  lieux  pour  m'assurer  si  ce  qu'on 
appelle  les  attachements  des  travaux  étaient 
faits,  et  si  les  inspecteurs  n'avaient  pas 
manqué  à  ce  devoir.  Permettez-moi  de  vous 
donner  ce  détail.  On  a  coutume,  pour  la 
comptabilité  des  bâtiments,  de  faire  ce  qu'on 
appelle  des  attachements,  c'est-à-dire  des 
procès-verbaux  où  Ton  indique  jour  par  jour 
et  par  leurs  numéros  chacune  des  pierres  qui 
sont  entrées  dans  la  bâtisse.  Les  attachements 
doivent  être  faits  au  fur  et  à  mesure,  et 
avant  oue  la  construction  du  jour  ait  disparu 
sous  celle  du  lendemain.  Eh  bien  !  je  suis  allé 
moi-même  visiter  les  monuments  pour  voir  si 
les  inspecteurs  étaient  à  leur  poste,  si  les  at- 
tachements se  faisaient  avec  régularité,  avant 
que  de  nouvelles  constructions  eussent  rendu 
toute  vérification  impossible. 

Lorsque  je  ne  pouvais  y  aller  moi-même, 
j'envoyais  des  employés  de  l'administration 
.^^jhfâ    les    inspecteurs    avaient    toujours    à 
craindre  mon  arrivée,  et  celle  des  autres  em 
ployés  destinés  à  exercer  la  surveillance. 

Quant  aux  marchés,  ils  peuvent  être  con- 
nus, c'est  à  la  face  au  pays  qu'ils  ont  été 
faite.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  que  pour 
la  plupart  des  constructions  il  a  été  fait  des 
adjudications  publiques.  Cela  s'est  fait  pouir 
tous  les  grands  travaux.  Pour  les  moindres 
travaux,  ils  ont  été  mis  au  concours  entre 
des  hommes  reconnus  capables. 

On  a  cité  les  serrureries  des  serres  du  Jar- 
din des  Plantes.  Il  a  été  reconnu  oue  pour 
ce  travail  spécial  on  ne  pouvait  s'adresser  à 
tout  le  monde.  On  a  limité  l'enchère  entre 
cinq  ou  six  entrepreneurs  ;  la  concurrence 
s'établit  de  même  entre  cinq  ou  six  entrepre- 
neurs, qu'entre  dix  ou  quinze  ;  avec  cette  dif- 
férence qu'en  ayant  affaire  à  cinq  ou  six  en- 
trepreneurs, on  est  assuré  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  hommes  incapables. 

Quelquefois  on  a  vu  de  grands  rabais  dans 
les  adjudications.  En  voici  la  cause.  Les  prix 
sur  lesquels  op  base  l'adjudication  sont  ar- 
rêtés dans  le  mois  de  décembre  par  le  bureau 
du  contrôle,  d'après  les  prix  de  l'année  pré- 
cédente. Souvent  il  arrive  de  deux  choses   : 

L'une  :  ou  que  les  adjudicataires  s'en- 
tendent, ou  bien  s'ils  ne  s'entendent  pas,  qu'il 
y  a  entre  eux  une  concurrence  folle.   Ve  là 
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naissent  des  rabais  exagérés  qu'ils  ne  sau- 
raient ensuite  supporter. 

Et  voici  ce  qui  nous  est  arrivé,  par 
exemple^  au  quai  d'Orsay.  Je  vous  dirai  que  , 
la  première,  la  seconde  et  la  troisième  année, 
les  entrepreneurs,  qui  avaient  soumissionné  a 
des  rabais  trop  considérables,  avaient  voulu 
abandonner  des  travaux  ;  sur  l'ensemble  des 
travaux  ils  ont  peut-être  fini  par  gagner, 
mais  sur  quelques  parties  ils  voulaient  tout 
à  fait  abandonner  les  travaux. 

Je  puis  encore  citer  le  monument  de  Juil- 
let. On  a  adjugé  560,000  francs  pour  la  fonte 
de  la  colonne  de  Juillet;  deux  compagnies 
qui  s'étaient  chargées  de  ce  travail  se  sont 
convaincues  qu'elles  avaient  soumissioné  à 
un  rabais  trop  ^rand  ;  et  elles  ont  cédé  la 
plus  grande  partie  des  travaux  à  un  fondeur 
de  Paris,  en  lui  restituant  le  raba:<t  auquel 
elles  avaient  consenti,  c'est-à-dire  un  rabais 
de  8  0/0  ;  elles  auront  fait  de  grandes  peiÀ;'^. 

Si  vous  prenez  connaissance  de  tous  les  do- 
cuments relatifs  à  ces  monuments,  vous  vous 
convaincrez  facilement  que  je  n'ai  pas  plus 
plus  mérité  le  reproche  d'avoir  manqué  aux 
volontés  de  la  Chambre,  au  moins  sciemment, 
que  celui  ne  n'avoir  pas  apporté  tous  mes 
soins  aux  travaux  dont  j'étais  chargé.  Qu'il 
me  soit  permis,  non  pas  de  me  louer,  mais  de 
vous  dire,  messieurs,  que  quelques  graves  que 
fussent  les  fonstions  dont  j 'était  chargé,  elles 
ne  m'ont  pas  empêché  de  descendre  dans  les 
ateliers  pour  étudier  nos  industries,  de  me 
mêler  des  détails^  de  l'administration,  pour 
pouvoir  les  expliquer^  ensuite  devant  cette 
Chambre  ;  pe  ne  me  suis  jamais  cru  un  assez 
grand  pohtique  pour  négliger  les  petites 
choses. 

Quand  on  accepte  des  détails  administra- 
tifs, il  faut  savoir  s'en  charger  ;  et  pour  mon 
compte,  tant  que  j'ai  eu  du  temps,  de  la 
force  et  de  la  santé^  j'ai  toujours  rempli  mes 
devoirs,  et  je  n'ai  eu  l'intention  d'en  négliger 
aucun.  (Trèft  hiem  !  très  bien  !) 

J'ajouterai,  en  finissant,  que  je  proteste 
contre  tous  les  avertissements  qu'on  voudrait 
nous  donner.  S'il  n'y  avait  pas  là-dedans  l'in 


de  sévérité,  je  la  repousse  de  toutes  mes 
forces,  et  devant  la  Chambre  et  devant  le 
pays.  (Sensation,) 

Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des  meil- 
leures intentions,  du  désir  d'honorer  son 
pays  et  son  temps  ;  quand  on  a  entrepris  des 
travaux  pareils  avec  tout  le  zèle  que  j'y  ai 
mis  ;  ce  n  est  pas  après  des  peines  et  des  tour- 
ments de  toute  espèce,  qu'on  peut  consentir  à 
recueillir  un  blâme  sévère.  Non  !  je  proteste 
au  nom  du  pays»  et  de  la  Chambre,  contre 
tout  blâme,  contre  tout  avertissement  sévère. 
Non  I  je  ne  l'ai  pas  mérité  !  Je  ne  puis  le 
subir.  Si  l'on  veut  m'imposer  un  blâme 
qu  on  le  produise  p^ir  le  votf^  j  je  me  soumet- 
trai au  jugement  de  la  Chambre,  certain 
d  avoir  fait  le  bien  ;  mais  je  ne  puis  me  sou- 
mettre devant  une  commission.  Quoi  !  quand 
.1  ai  rempli  tous  mes  devoirs,  après  des  peines 
et  des  tourments  de  tout  genre,  une  commis- 


sion viendra  m'infliger  un  avertissement  sé- 
vère 1  Non  !  je  le  répète,  je  ne  puis  pas  l'ac- 
cepter, je  le  repousse  au  fond  de  mon  âme. 
(2  rts  oieii,  très  bien  I  » 

J'ajouterai  que,  malgré  tous  les  toarmeDU 
que  ces  granas  travaux  m'ont  donnés,  je 
n'en  ai  aucun  regret.  Cette  loi  m'a  doané 
assurément  beaucoup  de  peine  à  faire  adop- 
ter ;  elle  m'en  a  donné  de  bien  nlug  grandes 
encore  pour  l'exécuter.  Il  m'a  fallu  être  en 
butte  à  cet  énorme  débordement  d'outrages 
de  toute  espèce  qui  heureusement  s'anêtent 
à  la  porte  de  cette  enceinte,  et  qu'on  laisse 
aux  vils  calomniateurs.  Quand  on  fait  exé- 
cuter de  granas  travaux,  on  est  exposé  à  des 
attaques  de  toute  espèce,  cela  est  inévitable; 
tout  entrepreneur,  tout  artiste  mécontent 
élève  la  voix  pour  nous  calomnier,  pour  nous 
attaquer  ;  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  nous 
faire  entendre  à  cette  tribune.  Si  mes  tour- 
inents  ont  été  grands,  je  ne  les  regrette  pas, 
car  j'ai  fait  le  bien.  L'histoire  nous  i^prend 
'il  n'y  a  pas  de  grand  monument  qui  n'ait 
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coûté  de  grandes  peines,  qui  n'ait  suscité  d» 
accusations  de  toute  espè^  à  l'artiste  qui  l'a 
conçu,  ou  à  l'administrateur  qui  a  dirigé  son 
exécution. 

Quand  les  monuments  dans  leur  histoirp 
rappellent  de  telles  injustices,  dois-je  mai 
fliger  de  ce  qui  se  passe  à  mon  égard  ?  Non  ; 
je  m'en  console,  si  ces  monuments  peuvent 
honorer  la  Révolution  pour  laquelle  ib  ont 
été  faits.  Ce  que  l'Empire  a  commencé  en  in^ 
titutions,  cette  Révohition  l'a  fini;  ce  qu' 
l'Empire  a  conunencé  en  monuments,  elle  1^ 
également  terminé  ;  c'est  là  sa  gloire.  Sa 
gloire  est  d'achever  toutes  choses.  Je  ne  r<' 
grette  pas  les  tourments  que  j'ai  éprouvé»,  »: 
cela  peut  honorer  la  Révolution,  honorer  xm 
pays,  honorer  le  roi  sous  lequel  i'ai  rhonntiir 
de  servir,  et  la  Chambre  qui  s  associe  à  t^- 
efforts  ;  je  m'en  console  ;  mais  je  serais  incon 
solable,  si  je  devais  encourir  un  blâme  sév'T^ 
après  des  travaux  auquels  je  me  suis  ccn 
sacré.    (Marques    prolongées    d^ assentiment  > 

^  M.  Duvorgier  de  Hanranne.  Messieurs,  «i 

^' 'avais  été  mis  seul  en  cause,  je  renonc»'ra:> 
immédiatement  à  la  parole  ;  car  je  ne  démto- 
pas,  je  ne  veux  pas  démentir  ce  que  j'ai  d-.i 
l'année  dernière.  Toutes  les  opinions  àonc" 
dans  mon  rapport,  je  les  énoncerai  aujour 
d'hui. 

Mais  ce  rapport  n'appartient  pas  à  ni:i 
seul,  il  appartient  à  la  commission  au  no» 
de  laquelle  je  l'ai  présenté;  je  dois  donc  i 
cette  conimission  de  protester  contre  une  i'- 
terprétation  qui  ma  paru  complèt<»nj  * 
erronée. 

D'après  M.  le  président  du  conseil,  le  r  ,• 

port  de  la  commission   de   l'année  dem:  i 

serait  en  quelque  "sorte  une  sanction  d^  î'  * 

ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  cette  époque.  (I" 

galions,)    Cela   résulte,    co    me    semble,  •  < 

paroles  de  M.  lo  président  du  conseil,  d^  ' 
oui  !  ) 

Ainsi,  Messieurs,  la  commiBsion  do  V  n'  * 
dernière  aurait  trouvé  bon  que  les  rr-  !• 
fussent  excédés,  et  que  des  dépenses  nouvel,  i 
fiissent  faites  sans  l'autorisation  df  'i 
Chambre.  (Rumeur.) 

Si  la  commission  du  budget  avait  eu  ' 
telle  conaplaisance,  jo  ne  crains  pas  de  li 
qu  elle  eut  manqué  à  ses .  devoirs  enven 
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Chambro  et  envers  le  pays.  Je  dois  donc  rec- 
tifier les  faits,  et  un  simple  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  suffira. 

Vous  savez  qu'en  1834  les  travaux  étaient 
à  peine  commencés  ;  la  commission  ne  s'en 
occupa  point,  aucun  document  ne  lui  fut 
fourni.  C'est  donc  pour  la  première  fois  que 
la  commission  de  Tannée  dernière  eut  à  exa- 
miner le  budget  annexe,  l^ais  il  faut  bien 
remarquer  quelle  était  la  situation  de  la  com- 
mission. La  commission  du  budget  n'était  pas 
une  conunission  de  crédits  supplémentaires, 
car  la  totalité  des  crédits  avaient  été  votés 
und  fois  pour  toutes,  et  on  ne  demandait 
rien. 

Dans  cette  situation,  la  sous-cpmmission 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  décida 
unanimement  que  l'examen  du  budget  an- 
nexe n'était  pas  de  sa  compétence,  qu'elle 
avait  simplement  à  enregistrer  les  faits  qui 
lui  seraient  communiqués  par  Tadministra- 
tion,  mais  sans  les  contrôler  ni  les  discuter, 
et  en  faisant  simplement  des  réserves  pour 
l'avenir. 

Voilà  dans  quel  esprit  le  rapport  fut  conçu 
et  approuvé  par  la  commission.  Nous  enre- 
gistrâmes donc  les  faits  qui  furent  produits, 
f  t  nous  n«  voulûmes  ni  les  approuver  ni  les 
})]âmer. 

Ceci    me    paraît    déjà    répondre    aux    re- 

S roches  faits  au  rapport  de  l'année  dernière, 
[ais  dans  la  commission  générale,  il  se 
passa  quelque  chose  de  plus  significatif  en- 
core, et  j'en  appelle  à  cet  égard  à  la  mémoire 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  alors 

Ï>ré8ident  de  cette  commission,  et  à  ses  col- 
ègues,  M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique. 

Lorsque  le  rapport  fut  lu  à  la  commission, 
un  membre  de  cette  commission,  l'un  des 
hommes  (lui  ont  le  plus  contribué  à  établir 
depuis  dix  ans  les  garanties  financières  qui 
existent  aujourd'hui,  s'inquiéta  précisément 
de  cette  pensée  que,  dans  l'avenir  peut-être, 
un  ministre  pourra  se  prévaloir  de  l'exposé 
des  faits  accomplis,  et  dire  que  cet  exposé 
les  a  en  quelque  sorte  sanctionnés.  Ce  membre 
de  la^  commission  jugeait  que  plus  les  irrégu- 
larités étaient  grandes,  plus  les  faits  étaient 
graves,  et  moins  il  fallait  parler  de  ces  faits 
.sans  qu'un  vote  dût  suivre.  Il  demanda  donc 
le  retranchement  de  cette  partie  du  rapport. 
Mais  la  majorité  de  cette  commission  pensa 
qu'une  telle  interprétation  n'était  pas  pos- 
sible, et  qu'au  moyen  des  réserves  du  rapport 
la   question  resterait  toute  entière. 

Ainsi,  il  n'a  été  nullement  dans  la  pensée 
do  cett^  commission  d'examiner  la  question  : 
nllc  n'a  fait  qu'enregistrer  de-s  faits,  rien  de 
1)1  us  ;  telle  a  été  du  moins  son  intention. 

Maintenant  le  rapport  dit-il  autre  chose 
que  ce  que  la  commission  a  voulu  dire?  Ce 
rapport  a-t-il  contribue  à  entretenir  l'illusion 
dont  M.  le  ministre  a  parlé  tout  à  l'heure? 

Je  le  répète  ici  bien  vivement  pour  Yna  part, 
car  ce  serait  la  faute  du  rapporteur,  qui  n'au- 
rait pas  bien  exprimé  la  pensée  de  la  com- 
mission: mais  je  ne  lo  crois  pas.  Car  si  le 
rapport  rend  un  hommage  mérité  au  zèle  et 
à  l'activité  qui  ont  présidé  à  l'achèvement  des 
monuments,  ce  rapport  fait  en  même  temps 
des  réserves.  Jl  déclare  que  le  ministre  qui 
engagerait  la  Chambre  dans  de  nouvelles  dé- 


penses sans  autorisation,  compromettrait  sé- 
rieusement sa  responsabilité,  il  dit  en  même 
temps  que  la  commission  qui  sera  nomsnée 
devra  examiner  scrupuleusement  la  valeur  des 
causes  qui  auront  pu  tromper  les  prévisions. 
C'est  là  précisément  ce  que  la  commission 
vient  de  faire.  Cette  commission,  dont  je  n'a- 
vais pas,  d'ailleurs,  l'honneur  de  faire  partie, 
a  reconnu  des  irrégularités,  et  les  a  signalées 
à  la  Chambre.  A  mon  sens,  les  irrégularités 
sont  constantes  ;  mais  ce  n'est  pas.  à  mon  sens, 
une  raison  pour  refuser  le  créait.  Quant  à 
moi,  je  suis  disposé  à  couvrir  ces  irrégularités 
par  un  vote  :  je  suis  disposé  à  accorder  des 
fonds  pour  1  achèvement  des  monuments,  de 
ceux,  du  moins,  dont  la  destination  est  cer- 
taine. Mais  nous  devons,  du  moins,  repousser 
tous  une  doctrine  qui,  si  elle  pouvait  préva- 
loir, nous  reporterait,  sous  ce  rapport,  je  ne 
dirai  pas  à  1827  ni  à  1816,  mais  à  1812.  (Mou- 
vement.) 

M.  Thicrs,  président  du  conseil,  minisire 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ouverfs^ier  de  Hauraiine.  Je  n'avais, 
d'ailleurs,  pris  la  parole  que  pour  donner  ces 
explications  ;  maintenant,  je  l'abandonne  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  reporter  la  Chambre,  ni  notre 
comptabilité,  ni  nos  lois  en  arrière;  j'accepte 
le  temps  présent  :  c'est  dans  le  temps  présent 
que  je  me  place. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
l'année  dernière  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
par  ma  faute,  sans  doute,  ne  m'a  pas  compris. 

Je  n'ai  pas  dit  que  le  rapport  qu'il  a  pré- 
senté l'année  dernière  couvrit  les  dépenses  aue 
j'avais  faites,  et  me  disp^isât  de  les  justifier 
aujourd'hui  devant  la  Chambre,  et  de  venir  ici 
pendant  deux  heures  vous  fatiguer  de  mes 
explications.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  rapport 
fût  la  sanction  des  dépenses  que  j'ai  faites. 
J'ai  dit  que  le  rapport  répond  d  avance  au 
mot  irrégularité  que  je  ne  puis  accepter,  et 
que  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  répété  avec 
intention  à  cette  tribune  ;  j'ai  dit  que  l'année 
dernière,  lorsque  M.  Duvergier  de  Hauranne 
a  fait  son  rapport,  il  savait  bien  que  le  cré- 
dit était  dépassé  de  deux  millions,  qu'il  était 
dépassé  non  seulement  parce  qu'il  y  a  des 
imprévus  dans  l'exécution  des  travaux,  mais 

§arce  que,  sur  certains  points,  il  y  avait  eu 
es  changements  dans  les  plans.  Or,  ces  chan- 
gements, ils  étaient  connus  de  M.  Duvergier 
et  de  la  commission.  Je  ne  dis  pas  que  la  com« 
mission  les  ait  sanctionnés  ;  mais,  si  par  cela 
seul  que  des  excédents  s'étaient  produits,  j'a- 
vais besoin  d'un  vote  immédiat  de  la  Cnam- 
bre  avant  l'épuisemnt  des  fonds,  s'il  y  avait 
eu  irrégularité,  on  aurait  dû  le  déclarer  alors 
et  ne  pas  écrire  la  phrase  que  voici  : 

c(  Ce  n'est  pas  une  raison,  sans  doute,  pour 
Que  la  Chambre,  lorsque  des  crédits  lui  sont 
aemandés,  se  dispense  d'examiner  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  la  valeur  des  causes  di- 
verses qui  ont  trompé  les  premières  prévisions; 
mais  c'en  est  une  pour  qu'on  ne  regrette  pas, 
en  définitif,  des  sacrifices  dont  les  résultats  sont 
satisfaisants.  » 

Il  fallait  dire  :  Dès  aujourd'hui  il  y  a  deux 
millions  de  dépenses  laites  en  vertu  de  nou- 
veaux plans  ;  dès  aujourd'hui  il  y  a  irrégu- 
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larité  ;  il  fallait  le  dire  l'année  dernière,  et 
je  déclare  que  j'ai  cru  de  très  bonne  foi,  alors 
comme  aujourd'hui,  que  je  ne  devais  venir 
m'expliquer  devant  la  Chambre  que  lorsque 
les  fonds  seraient  épuisés,  qu'^i  fin  de  cause. 
Si  je  n'avais  pas  eu  cette  opinion,  croj^ez-vous 
que  j'eusse  h&ité  à  présenter  des  lois  spéciales 
pour  tel  ou  tel  monument?  Je  vais  citer  un 
exemple.  Pour  la  Chambre  des  députés  les 
fonds  étaient  épuisés.  Je  les  ai  épuisés  iusqu'au 
bouty  et  je  ne  suis  venu  révéler  la  difficulté 
que  le  iour  même  où  ils  étaient  épuisés.  Mais 
e  ne  rayais  pas  dissimulé,  je  Pavais  dit  à 
commission  du  budget  ;  Je  conviens  que 
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j'ai  dépassé  les  crédits.  Et  permettez-moi  de 
e  dire.  Messieurs,  ce  fait  qu'on  me  reproche 
aujourd'hui  avec  tant  d'amertume,  il  n'y  a  pas 
un  seul  de  vous  qui  ne  sache  que  c'est  un  fait 
des  plus  communs,  des  plus  ordinaires,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  la  surveillance  des  intérêts 
privés. 

Par  exemple,  la  Bourse,  qui  ne  devait  coû- 
ter que  2  à  3  millions,  en  a  coûté  11.  Notre- 
Dame-de-Lorette,  qui  ne  devait  coûter  que 
7  à  800,000  francs,  en  a  coûté  1,900,000.  La  pri- 
son de  la  Roquette  qui  devait  coûter  1  mil- 
lion à  peu  près,  en  a  coûté  plus  de  3.  Je  pour- 
rais multiplier  les  exemples.  Le  fait  est  que 
sur  4,500,000  francs,  il  y  a  tout  au  plus  2  mil- 
lions d'excédent  de  crédit  ;  c'est  beaucoup  plus 
que  je  n'aurais  voulu  ;  mais  je  dis  que  sur 
18  millions  do  crédit,  l'excédent  de  2  millions 
est  de  beaucoup  inférieur  à  tous  ceux  qu'on 
wait  vus.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  eu 
excédent  de  crédit;  mais  je  conteste  absolument 
qu'il  y  ait  eu  irrégularité  dans  la  manière  de 
procéder  ;  et  je  suis  fondé  à  le  croire,  je  le 
répète,  d'aprra  ce  qui  a  été  déclaré  l'année 
dernière. 

M.lePrésIdenl.La  parole  est  à  M.  le  comte 
Jaubert,  rapporteur, 

(Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur  la  séance 
eêt  suspemlue  pendant  un  quart  d'heure.) 

M.Ie  Président. La  parole  est  à  M.  Martin 
(du  Nord)  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  .llarlin  (du  Noi'd.)  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
port du  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  2,705,000  francs  sur 
ïexercice  de  1836,  pour  Vexéeution  des  travaux 
de  la  Chambre  des  pairs. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.)  (1). 

M.lePrësIdeiii.Nous  reprenons  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  monuments 
de  la  capitale. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.lc*  eimte«Iaubert,  rapporteur.  Messieurs, 
la  justice  que  M.  le  président  du  conseil  vient 
d'invoquer  pour  lui,  je  la  réclamerai  à  mon 
tour  pour  votre  commission.  A  entendre  M. 
le  président  du  conseil,  il  y  aurait  lieu  de  se 
plaindre  de  l'esprit  dans  lequel  son  adminis- 
tration aurait  été  examinée.  Nous  aurions 
méconnu  le  bien  qu'il  a  fait^  nous  l'aurions 
même  dissimulé;  nous  aurions  évité  de  remon- 
ter à  la  source  du  mal,  d'examiner  si  ce  maJ 
n'est  pas  le  résultat  forcé  de  la  nature  des 
choses.  Enfin  notre  travail  serait  dépourvu  de 
toute  bienveillance,  d'impartialité  et  d'équité. 

Messieurs,  les  paroles  pleines  de  convenance 

(1)  Voy.  d-après*ce  rapport,  p.  582,  Annexe  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  14  mai  1836. 


et  de  dignité  prononcées  hier  à  cette  tribune 

fiar  l'honorable  M.  Jacques  Lefèvre,  en  aus- 
ité  de  président  de  la  oommisBicni,  rendent 
parfaitement  inutile  toute  apologie  dn  rap- 
port unanime  de  votre  oommiasion. 

llépondrai-je  au  reprodie  qui  noos  a  été 
fait  cie  ce  que,  dans  notre  travail,  nous  aurions 
omis  de  citer,  avec  Télqge  qu'ils  méritent,  les 
travaux  relatif  aux  routes  royales  et  aux  ca- 
naux I  Nous  n'étions  pas,  que  je  sache,  saiBis 
de  Texamen  de  la  loi  de  1833  ;  et  pour  œ  qui 
est  des  routes  roval^  votre  rapporteur  a  cet 
avantage  particulier  d'avoir  été  dernièrement 
le  rapporteur  du  supplément  demandé  pour 
les  lacunes.  Il  n'a  pas  manqué  au  devoir  de 
rendre  à  l'Administration,  en  ce  qui  concerne 
cette  branche  du  service  public,  le  juste  témoi- 
gnage qui  lui  est  dû. 

On  a  parlé  aussi  des  autres  monum^ts  qui 
sont  compris  dans  la  loi  du  27  juin  1833,  car 
il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  oublie  qu'en  ce 
moment  elle  ne  s'occupe  que  de  cinq  monument 
sur  treize.  M.  le  président  du  conseil  aurait 
désiré  qu'à  l'occasion  du  supplément  de 
4,580,000  francs  sur  cinq  de  ces  monuments, 
nous  disions  apparemment  qu'il  n'y  aurait  pu 
lieu  à  un  supplément  analogue  pour  les  sept 
autres  :  quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'en 
sais  rien,  et  la  commission  n'a  pas  eu  a  s  en 
enquérir;  elle  n'était  pas  saisie  de  la  ques 
tion,  mais  le  hasard  m~e  fournit  à  la  page  'jA 
de  l'état  de  situation  des  travaux  qui  a  ete 
tardivement  fourni  à  la  Chambre,  parce  qu  il 
ne  lui  a  été  distribué  qu'hier,  la  preuve  que, 
sur  quelques-un»  du  moins  de  ces  sept  monu 
mente,  il  y  aura  un  excédent  notable.  AiMi, 
je  lis  ces  mots  :  c<  En  ce  qui  concerne  l'église 
de  Saint-Denis,  différentes  causes  analogues 
ont,  malgré  tous  les  efforts  de  l'Administnir 
tion,  amené  un  excédent  qui  aujourd'hui  même 
ne  peut  être  exactement  apprécié.  » 

Le  temps  m'a  manqué  pour  examiner  sutn 
samment  ce  document.  D'ailleure,  je  le  répète. 
nous  n'avons  eu  à  nous  occuper  que  des  cinq 
monumente  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi 

actuel.  .  ,     .  i. 

Le  ministre  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  en 
réalité  à  lui  reprocher  qu'un  excédent  de  deui 
millions  environ,  applicable  à  18,000,000  francs 
de  travaux.  Le  peu  de  mote  que  je  viens  ae 
dire  montre  que  cette  assertion  est  inexacte: 
l'article  premier  de  la  loi  de  1833  a  accorde 
17,240,000  francs  pour  les  monuments.  Sur  cinq 
monumente,  un  excédent  n'est  pas  de  moins 
de  4,580,000  francs.  C'est  là-dessus  que  M.  i»' 
président  du  conseil  discute,  et  que  nous  di!^ 
enterons  avec  lui. 

L'idée  fondamentale  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre  est  celle-ci  :  le  minisfare  s  est 
cru  libre  de  suivre  dans  l'achèvemwit  des  mo- 
numente tel  système  qu'il  lui  plairait  :  il  a^»" 
confiance  dans  la  Chambre,  il  était  sûr  que 
le  jour  oii  il  viendrait  lui  parler  de  la  splen- 
deur de  la  capitale,  de  la  nécessité  d'ajouter 
cette  nouvelle  gloire  à  celles  qu'a  déjà  recueil 
lies  la  Révolution  de  Juillets  la  Chambre  n^ 
manquerait  pas  de  voter  les  fonds.  Cette  lOf*" 
fondamentale  de  M.  le  président  du  conseil, 
il  importe  de  la  réfuter  d'abord,  et  ce  ne  sen 
pas  cUfficile,  si  nous  remontons  à  la  disaission 
de  1833,  et  à  l'exposé  des  motifs  du  ministre 
lui-même,  alors  ministre  du  commerce  et  d» 
travaux  publics.  .  ri 

Il  a  nettement  exposé  à  la  Obambre  ce  qui^ 
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entendait  par  l'achèyement  du  monument.  No- 
tre rapport  contient  à  cet  égard  des  rensei- 
«nements  précis.  Aussi,  pour  ce  qui  concerne 
les  monuments-  où  domine  la  magnificence,  on 
devait  se  borner  aux  grosses  constructions,  à 
la  couverture,  aux  sculptures,  et  tous  les  autres 
travaux  de  décoration  intérieure  étaient  for- 
mellement exclus  des  prévisions  et  ajournées 
à  d'autres  temps. 

Dans  sa  pensée  d'aujourd'hui,  la  loi  de  1833 
n'aurait  pas  ouvert  un  crédit  définitif  ;  elle 
n'aurait  ouvert  qu'un  acompte.  Toute  la  dis- 
cussion de  1833,  les  paroles  mêmes  pronon- 
cées alors  par  le  ministre,  ses  promesses  for- 
melles sont  là  pour  prouver  que  la  Chambre 
entendait  bien  de  ne  pas  donner  un  simple 
acompte.  Prenez  garde.  Messieurs,  qu'en  lais- 
sant passer  la  nouvelle  doctrine  de  "NC,  le  mi- 
nistre, le  crédit  que  l'on  vous  demande  aujour- 
d'hui ne  soit  à  son  tour  considéré  que  comme 
un  acompte. 

La  question  des  plans  et  devis  primitifs  est 
évidemment  le  fondement  de  la  aiscusion  ac- 
tuelle. Cette  Question,  M.  le  ministre  l'a  abor- 
dée tout  à  llieure  bien  succinctement  ;  il  a 
prétendu  que  les  plaos  et  devis  de  1833  n'é- 
taient en  quelque  sorte  que  des  aperçus.  Je 
ne  m'occuperai  ici  que  de  ce  qui  s'est  passé  à 
la  Chambre  des  députés  ;  i'ignore  ce  qui 
a  été  fourni  à  la  Chambre  des  pairs. 
Or,  nous  avons  dit  dans,  le  rapport,  page  4  : 
((  Le  rapporteur  de  1833  s'excusa  des  détails 
minutieux  dans  lesquels  il  était  entré;, mais 
il  impartait,  sans  empiéter  sur  l'Administra- 
tion, de  rendre  un  compte  exact  de  la  véri- 
table destination  des  fonds.  Des  plans  et  des 
devis  détaillés  avaient  été  fournis  à  la  com- 
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mission. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  Chambre  de  1833 
a  voulu,  ce  qui  lui  avait  été  promis.  Les  plans 
et  devis  fournis  à  cette  époque,  et  dont  les 
détails  sont  soigneusement  visés  dans  le  rap- 
port de  M.  Bérigny,  et  rappelés  dans  le  nô- 
tre, le  font  connaître  à  l'égard  de  ces  plans 
et  devis  ;  nous  avons  compulsé  soigneusement 
la  discussion.  Nous  trouvons  d'abord  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Bérigny  ce  passage  : 
«  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  déclaré  à  la  commission  qu'on  dé- 
poserait aux  archives  de  la  Chambre  les  plans 
et  estimations  des  différents  ouvrages,  pour 
que  la  comparaison  pût  toujours  être  faite 
entre  les  prévisions  et  l'exécution.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  minis- 
tre, interpolé  à  plusieurs  reprises  sur  l'exis- 
tence de  ces  plans  et  devis,  sur  le  plus  ou 
moins  de  détails  dans  lesquels  on  pouvait  être 
entré,  a  répondu  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante et  la  plus  propre  à  calmer  les  inquié- 
tudes de  la  Chambre  pour  l'avenir.  Ainsi  dans 
la  séance  du  6  juin  1833,  l'honorable  M.  Sal- 
verte,  qui  a  ouvert  la  discussion  actuelle,  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

<(  M.  le  ministre  a  proposé,  comme  sous- 
amendement  de  dire  :  «  Les  devis  approuvés 
par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  )>  Je  com- 
bats ce  sous-amendement.  Oes  devis  doivent 
exister  ;  car  certainemenlt  on  n'est  pas  venu 
demander  des  sommes  fixes  sans  avoir  des  de- 
vis régulièrement  faits.  Si  on  ne  les  a  pas,  on 
vous  met  dans  la  même  voie  qu'en  1821  et  1822, 
où  on  fit  voter  des  travaux  immenses,  des  em- 
prunts, sans  avoir  des  devis  arrêtés  pour  ces 
travaux. 
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Dans  la  même  séance,  M.  Bérigny  déclare 
que  ]a  commission  a  tout  examiné,  qu'elle  a 
été  édifiée  sur  tous  les  points.  La  Chambre, 
ajoute-t-il,  ne  peut  entrer  dans  tous  les  dé- 
tails dont  la  commission  s'est  occupée.  Le  mi- 
nistre ajoute.: 

«  J'ai  dit  à  la  commission,  afin  d'offrir  plus 
de  garanties,  que  je  faisais  exécuter  en  ce  mo- 
ment l'extrait  de  tous  les  plans  et  devis  ;  que 
je  les  parapherais  et  les  déposerais  aux  ar- 
chives de  la  Chambre,  afin  que  plus  tard  on 
pût  comparer  le  point  de  départ  et  le  résul- 
tat. »  Et  plus  loin  :  u  Nous  nous  engageons 
à  cela  afin  que  la  Chambre  voie  que  nous  agis- 
sons avec  bonne  foi.  » 

Ces  déclarations  si  explicites  furent  suivies 
de  marques  unanimes  d'approbation. 

Des  plans  et  devis  détaiÛés  existaient  donc 
en  1833?  Et  comment  en  aurait-il  été  autre- 
ment? Il  était  bien  impossible  q[u'un  rapport 
aussi  volumineux,  aussi  minutieusement  dé- 
taillé que  celui  de  M.  Bérigny  fût  une  œu- 
tre  d'imagination.  D'ailleurs  nous  avons,  à  cet 
égard,  les  déclarations  les  plus  formelles  de 
M.  Béri^y  lui-même  et  des  membres  de 
la  commission  de  1833. 

Précédemment,  dans  la  séance  du  28  mai 
j'ai  anticipé  tout  à  l'heure  sur  Tordre  des 
Jat€»),  l'honorable  M.  Lherbette,  désirant  se 
rendre  compte  de  ce  qu'étaient  ces  plans  et 
devis,  a  déclaré  qu'il  s  était  rendu  à  la  ques- 
ture et  qu'il  ne  les  y  avait  pas  trouvés. 

Un  membre  de  la  commission,  en  l'absence 
du  rapporteur,  dit  que  pendant  quinze  jours 
consécutifs  la  côinmission  avait  travaillé  sur 
les  plans,  devis  et  travaux  préparatoires  qui 
lui  avaient  été  remis,  que  les  pièces  étaient 
d'un  volume  très  considérable;  mais  que  comme 
elles  étaient  nécessaires  à  la  suite  des  travaux, 
le  ministre  les  avait  fait  reprendre;  qu'au 
reste  il  était  autorisé  à  dire  que  les  députés 
qui  voudraient  en  prendre  connaissance,  les 
trouveraient  dans  les  bureaux  du  ^ministère. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déclara  qu'il  avait  fourni  toutes  les 
pièces  qui  étaient  nécessaires,  et  que  ces  ren- 
seignements consistaient  en  des  plans  consi- 
dérables dont  il  n'existait  que  les  originaux. 

Quelques  députés  s'inquiétèrent  de  cette  dis- 
parition des  plans  et  devis,  mais  la  Chambre 
Sassa  outre,  sur  la  promesse  dont  je  viens 
e  parler  :  que  tout  serait  déposé  prochaine- 
ment, au  moins  en  eixtrait  signé  et  paraphé, 
aux  archives  de  la  Chambre;cet  engagement  n'a 
été  rempli  que  deux  ans  après,  et  comment  ? 

On  a  pané  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
sein  de  la  commission  de  1835  ;  il  me  sera  per- 
mis ici  de  rappeler  ce  que  M.  Duvcrgier  de 
Hauranne  a  omis,  tout  à  l'heure  :  ce  n'est  que 
sur  les  instances  formelles  et  réitérées  de  la 
commission  du  budget  que  ce  dépôt  des  plana 
et  devis,  promis  solennellement  comme  devant 
être  fournis  pour  ainsi  dire  dans  la  huitaine 
de  la  discussion  de  1833,  que  ce  dépôt  a  été 
effectué 

Je  connais  trop  le  scrupule  que  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  apporte  dans  l'accomplisj 
sèment  de  son  devoir,  pour  n'être  pas  persuadé 
que  si  ce  dépôt  n'avait  pas  été  fait  conformé- 
ment au  désir  de  la  commission  du  budget,  il 
aurait  ajourné  la  présentation  de  son  rapport, 
ou  qu'il  y  aurait  consigné  le  refus  d'accom- 
plir les  promesses  faites  à  la  Chambre. 

Nous  avons  soigneusement  examiné  en  quoi 
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a  consisté  ce  dépôt  de  1835.  M.  le  ministre  a 
dit  tout  à  l'heure  que  lee  plans  qui  avaient  été 
primitivement  déposés  avaient  été  conçus  dans 
des  vues  autres  que  celles  qui  ont  présidé  à 
l'exécution  ultérieure.  Nous  ne  la  savons  que 
trop,  lifessieurs,  nous  avons  fait  ressortir, 
dans  notre  rapport,  et  dans  les  tableaux  sy< 
noptiques.qui  y  sont  annexés,  les  nombreuses 
différenceis  qui  existent  entre  les  plans  primi- 
tifs que  iious  ne  connaissons  que  par  les  ex- 
traits de  M.  Bérigny,  et  le  dépôt  tardif  de 
1835,  dépôt  incomplet,  dépôt  informe.  (iJêtif 
galion  de  M.  le  président  du  conêeil)^  oui  n'a 
été  fourni  en  quelque  sorte  que  pour  donner 
une  satisfaction  momentanée  à  la  commission 
du  budget. 

J'ai  dit  informe  ;  dans  la  discussion  de  1833, 
le  ministre  avait  formellement  promis  de  si- 
gner et  de  parapher  les  devis.  Aucune  des  piè- 
ces fournies  en  1835  n'est  signée  ni  paraphée 
par  lui  ;  plusieurs  manquent  même  de  la  si- 
gnature oes  architectes  ;  et  quant  aux  diffé- 
rences, elles  éclatent  de  toutes  parts. 

Le  mot  dont  je  me  suis  servi  me  parait  donc 
justifié. 

Mais  qu'importe?  a  dit  M.  le  ministre  ;  j'a- 
voue tous  les  changements  qui  ont  été  faits. 
En  vain  la  commission  aura-t-eJle  épuisé  et 
son  tonps  et  ses  soins  à  faire  ressortir  toutes 
ces  différences,  que  prouvent-elles  ?  Oui,  il 
existe  des  différences,  et  nous  les  avouons,  nous 
en  assumons  sur  nous  la  responsabilité. 

C'est  ici  qu'apparaît  la  doctrine  financière 
toute  nouvelle  que  M.  le  président  du  conseil 
veut  faire  prévaloir.  «  17  millions  m'ont  été 
confiés,  a-t-il  dit,  au  moins  c'est  là  le  sens 
de  son  discours;  17  millions  m'ont  été  con- 
fiés pour  être  appliqués  à  l'achèvement  des 
monuments  de  la  capitale;  j'étais  apparem- 
ment libre,  suivant  l'usage,  de  me  mouvoir 
comme  je  l'entendais  dans  l'intérieur  du  cha- 
pitre. 

<c  Eh  bien  !  je  n'ai  pas  matériellement  excédé 
mon  crédit  j  ai  seulement,  d'après  l'avis  des 
savants  et  des  architectes,  modiné  les  premiers 
plans  qui  étaient  reconnus  défectueux  et  incom- 
plets. » 

C'est  dans  cette  excuse,  qui  n'en  est  pas  une, 
que  se  renferme  M.  le  ministre,  et  il  a  passé 
successivement  en  revue  les  cinq  monuments 
qui  font  l'objet  de  la  demande  actuelle. 

Je  ne  suivrai  pas  dans  tous  les  détails  qu'il 
a  abordés,  et  qui  trouveront  mieux  leur  place 
dans  la  discussion  des  articles. 

Mais  il  me  sera  permis  en  passant,  de  faire, 
à  l'occasion  du  ]!d[uséum  d'histoire  naturelle, 
cette  remarque  succincte.  Il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  l'excédent  des  dépenses  soit  seu- 
lement de  363,000  francs.  S'il  y  avait  au  Mu- 
séum quelque  chose  de  terminé  parmi  celles 
qui  avaient  été  promises  dans  l'expose  des 
motifs  et  dans  la  aiscussion  de  1833,  on  pour- 
rait n'être  pas  aussi  rigoureux  que  nous  le 
sommes  aujourd'hui.  Mais,  veuillez  jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  synoptique  qui  est  relatif  au 
Muséum,  et  vous  verrez  que  tout  est  ébau- 
ché, que  rien  n'est  terminé,  rien  absolument  ; 
et  tandis  qu'on  se  lançait  dans  des  entreprises 
toutes  nouvelles,  et  que  l'on  donnait  une  exten- 
sion inattendue  à  des  articles  notables,  on  a 
négligé  les  dépenses  du  simple  adièvement  ; 
nous  avons  signalé  entre  autres  le  complé- 
ment de  la  distribution  des  eaux. 

Au  collège  de  France,  a  dit  M.  le  ministre, 


je  n'avais  jamais  eu  l'espoir  de  me  renfermer 
dans  le  crédit  que  j'avais  demandé. 

L'exposé  des  motifs  de  1833  prouve  le  con- 
traire ;  la  volonté  administrative  a  changé 
depuis,  mais  en  1833,  le  ministre  disait  posi- 
tivement qu'il  n'y  avait  à  faire  au  collège  de 
France,  que  des  travaux  de  peu  de  valeur.  Le 
crédit  accordé  alors  s'est  pourtant  élevé  ù 
700,000  franc»,  on  en  demande  aujourd'hui  un 
supplémentaire  de  640,000  francs. 

Relativement  au  quai  d'Orsay,  M.  le  mi- 
nistre a  prétendu  que  les  changements  qui 
avaient  été  ordonnés,  et  notamment  l'attique, 
étaient  en  quelque  sorte  forcés,  qu'il  n'y  avait 
pas  assez  de  logement  pour  recevoir  le  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  que, 
dès  lors,  on  avait  dû  demander  un  nouveau 
programme  à  l'architecte.  M.  le  ministre  a 
ajouté  qu'on  avait  espéré,  alors,  malgré  l'addi- 
tion de  l'attique  (je  crois  l'avoir  bien  en- 
tendu), se  renfei*mer  dans  les  crédits  ordi- 
naires ;  ceci  me  paraît  extrêmement  difficile. 
attendu  que  dès  le  premier  moment  où  le  mi- 
nistre a  résolu  de  faire  construire  l'attiaue, 
on  avait  calculé  que  cette  addition  entraîne- 
rait une  dépense  de  plus  de  500,000  francs, 
sans  compter  les  sculptures  que  l'attique  a  jus- 

3u'à  un  certain  point  occasionnées;  aujour- 
'hui  la  dépense  de  l'attique  apparait  pour 
plus  de  600,000  francs  :  c'est  à  cette  occasion 
que  nous  avons  été  en  droit  de  dire  qu'une  dé- 
pense nouvelle  de  cette  importance  valait  la 
peine  de  consulter  régulièrement  la  Chambre. 

Relativement  à  la  Madeleine,  les  plans 
anciens  ne  pouvaient  pas  être  suivis,  a  dit 
M.  le  ministre  ;  et  à  cette  occasion  il  vous  a 
présenté  une  théorie  sur  les  arts,  dans  laquelle 
je  ne  me  trouve  pas  capable  de  le  suivre.  Un  ho- 
norable orateur  que  vous  avez  entendu  hier, 
a  traité  cette  partie  de  la  question  que  votre 
commission  a  jugé  prudent  d'écarter. 

L'honorable  M.  Laborde  était  un  juge  oom- 
péteut  Quant  à  nous,  nous  nous  sommes  abste- 
nus, et  nous  avons  pensé  que  ce  n'était  pas  le 
cas  de  transformer  la  Chambre  en  Académie 
des  beaux-arts,  non  pas  que  nous  contestions  à 
la  Chambre  le  droit  de  s'enquérir  de  l'exécu- 
tion et  de  la  nature  des  travaux,  de  toutes 
choses  qui  sont  plus  ou  moins,  de  près  ou  de 
loin  du  ressort  de  la  Chambre.  Nous  aussi, 
nous  pouvons  avoir  notre  opinion  personnelle 
sur  l'attique,  sur  l'obélisque  ;  mais  c'est  là  un 
champ  de  controverse  sans  fiii,  une  affaire  de 
goût  sur  laquelle  on  ne  tomberait  pas  aisément 
d'accord  ;  c'est  pourquoi  nous  n^vons  intro- 
duit, dans  notre  rapport^  en  fait  d'architec- 
ture, que  tout  juste  ce  qui  nous  a  paru  néces- 
saire pour  vous  mettre  a  même  de  juger  de  ce 
qu'elle  coûte  au  Trésor  public. 

Cependant,  je  ne  puis  pas  laisser  passer  sous 
silence  l'excuse  prâentée  au  sujet  de  la  Ma- 
deleine. «  Un  auteur,  a  dit  M.  le  ministre, 
rature  sans  cesse  son  livre  pour  l'amener  à  sa 
perfection.  »  Nous  connaissons  à  cet  égard,  le 
précepte  de  F  Art  poétique  ;  mais  il  faut  con- 
venir que  trop  souvent,  dans  la  construction 
de  nos  monuments  publics,  ce  précepte  a  été 
appliqué. 

Quant  à  l'obélisque.  Messieurs,  je  n'entre- 
rai pas  de  nouveau  dans  des  explications  que 
le  rapport  rend,  ce  me  semble,  inutiles;  je 
me  contenterai  de  faire  remarauer  de  nouveau 
à  la  Chambre  oue  l'obélisque,  lorsqu'il  sera  en 
place,  aura  coûté  1,500,000  Ârancs. 
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Nous  nous  sommes  abstenus  de  parler  des 
marchés  et  des  adjudications,  nous  avons  dû 
noua  en  abstenir,  nous  ne  sommes  point  com- 
mission des  comptes.  L'honorable  M.  Dugabé 
a  jugé  à  propos  d'aborder  cette  partie  de  la 
question  des  monuments;  il  était  parfaite- 
ment dans  son  droit  ;  mais  votre  commission 
n'a  paa  de  détails  particuliers  à  vous  donner 
à  cet  égard. 

Il  nous  semble  que  ce  qui  importe  essentiel- 
lement dans  ce  moment,  c'est  de  rétablir  les 
Srincipes  financiers  qui  ont  été  singulièrement 
énaturés  dans  le  discours  de  M.  Te  ministre, 
président  du  conseil. 

Il  existe,  Messieurs,  malheureusement  beau- 
coup de  manières,  pour  les  ministres,  de  dé- 
passer les  crédita  législatifs.  Il  y  en  aurait  une 
qui  serait  complètement  illégale,  ce  serait  celle 
oui  consisterait  à  ordonnancer  au-delà  des  cré- 
dits que  la  Chambre  a  votés.  Mais  le  contrôle 
du  ministre  des  finances  serait  là  pour  arrê- 
ter le  ministre  ordonnateur,  et  qu'un  refus  de 
payer  viendrait  promptement  paralyser.  Cet 
abus  n'eat  guère  possible.  Noire  compta- 
bilité est  empreinte  d'un  esprit  d'ordre  qui 
donne,  à  cet  égard  une  complète  garantie. 
Nos  écritures  sont  parfaitement  tenues,  l'at- 
tention du  ministre  des  finances  est  sans  cesse 
éveillée,  et  le  cas  dont  j'ai  parlé  serait  celui 
de  la  prévarication.  Nou»  sommes  loin,  assu- 
rément, d'une  pareille  hypothèse. 

Il  est  une  autre  manière  directe  de  dépasser 
ces  crédita,. et  celle-là  est  légale  ;  elle  conaiste, 
hora  la  présence  dea  Chambres,  dans  des  cas 
urgents,  extraordinaires,  pour  des  besoins 
imprévus  lora  du  voto  de  la  loi.  de  faire 
rendre  une  ordonnance  royale,  saui  à  la  faire 
convertir  en  ,loi  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres.  C'est  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1817,  article  162  ,  que  cette  faculté  est 
accordée  aux  ministres,  mais  il  JËaut,  aux  ter- 
mes de  la  légialation  existante,  que  ces  ordon- 
nances soient  délibérées  en  conseil  des  mi- 
nistres. 

Or,  et  pçur  m'attacher  aux  articles  princi- 
paux, l'attique  du  quai  d'Orsay,  les  ailes  de 
la  galerie  de  minéralogie  du  Muséum,  étaient 
des  travaux  imprévus  a  l'époque  où  a  été  votée 
la  loi  du  27  juin  1833.  Les  travaux  ne  figurent 
pas  dans  le  plan  des  devis  primitifs,  c'est-à- 
dire,  ceux  sur  lesquels  la  commission  de  1833  a 
travaillé. 

Eteient-ce  des  travaux  urgents  ?  Il  faut 
croire  que)  telle  était  la  pensée  de  l'adminis- 
tration, puisque  aussitôt  que  ce  projet  a  été 
conçu  on  a  niis  la  main  à  l'œuvre.  Les  décisions 
adnainistrativea  relativement  à  l'attique  du 
quai  d'Orsay,  aux  ailes  de  la  galerie  de  miné- 
ralogie ont  été  prises,  à  ce  qu'il  paraît,  hors 
de  la  session  des  Chambres.  C'est  le  cas,  ce 
me  semble,  au  moins  par  analogie,  de  récla- 
mer une  ordonnance  du  roi,  et  de  venir  ensuite 
devant  la  Chambre,  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion, faire  régulariaer  la  dépenae.  Elle  en  va- 
lait bien  la  oeine.  En  l'ordonnant,  le  ministre 
s'est  en  quelque  sorte  ouvert  lui-même  un  cré- 
dit sans  consulter  le  conseil  des  ministres,  sans 
consulter  la  Chambre. 

J'arrive  aux  autres  manières  de  dépaaser 
lea  crédita  légialatifs.  Le  ministre  n'a  point, 
je  le  suppose,  ordonnancé  au-delà  de  ses  cré- 
dits, il  n'a  point  ^ait  rendre  d'ordonnance  en 
conseil,  il  n'a  pomt  sollicité  de  crédits  nou- 
veaux, mais  il  a  fait  continuer,  en  les  étendant 


beaucoup,  des  travaux  que  le  crédit  sera  insuf- 
fisant à  acquitter.  Les  ouvriers  employas  pour 
ces  travaux  ont-ils  travaillé  sur  parole  ?  Alors 
l'Ëtat  serait  véritablement  engagé. 

Voici  ce  qu'ont  établi  sur  ce  point  les  précé- 
dents de  la  Chambre. 

M.  Augustin  Périer  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  sur  le  règlement  définitif  de  1820  : 

«  Le  vote  des  Chambres  se  trouve  indirecte- 
ment engagé,  lorsque  le^  dépenses  sont  faites 
d'avance  par  la  seule  volonté  de  l'ordonnateur; 
car  fussent-elles  l'objet  du  blâme  le  plus  sé- 
vère, elles  ne  peuvent  être  refusées  puisqu'elles 
ont  eu  lieu  sous  la  signature  d'un  véritable 
procureur  fondé  de  l'État  dont  le  crédit  pu- 
blic et  l'intérêt  des  tiers  vous  obligent  à  main- 
tenir les  actes,  quand  même  vous  exerceriez 
contre  lui  la  responaabilité  à  laquelle  il  est 
soumis.  » 

Et  en  effet.  Messieurs,  il  est  manifeste  que 
les        ' 


par  payer. 

M.  Lepeletier  d'Aunay  a  dit  aussi  dans  la 
séance  du  5  mai  1829  : 

u  II  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  des  paie- 
ments faits,  des  ordonnances  délivrées.  Il  faut 
tenir  compte  des  dépenses  commandées,  car 
c'est  là  l'acte  qui  constitue  le  créancier  de 
l'Ëtat.  Si  tous  les  ans  les  dépenses  commandées 
ne  sont  pas  ordonnancés,  nous  '  avons  une 
connaissance  imparfaite  de  nos  affaires  finan- 
cières ;  et  il  peut  y  avoir  un  déficit  résultant 
de  dépenses  anticipées.  » 

Rappellerai-je  ici.  Messieurs,  la  longue  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  en  1820  à  l'occasion  de  la 
salle  à  manger  ?  (Oh  loh  !)  c'est  le  précédent 
le  plus  important  pour  la  question  actuelle  et 
sous  ce  rapport. 

Je  ne  puis  me  dispenser  d'en  présenter  à  la 
Chambre  une  analyse  succincte.  Voici  lea  faits  : 
(Attention.) 

En  1826,  un  crédit  de  600,000  francs  est  ac- 
cordé au  garde  des  sceaux  pour  faire  au  mi- 
nistère de  la  justice  quelqiies  constructions 
nouvelles  qui  permettent  déloger  les  bureaux. 

Ces  constructions  s'exécutent,  mais  M.  le 
garde  dea  sceaux,  espérant  d'après  les  pro- 
messes des  architectes  qu'elles  n'absorbe- 
ront pas  le  crédit  de  600,000  francs  en  profite 
pour  faire  faire  à  son  logement  quelques  répa- 
rations, entre  autres  pour  ajouter  à  l'appar- 
tement de  réception  une  salle  à  manger. 

Mais  au  moment  de  la  liquidation,  on  s'aper- 

Îoit  que,  par  suite  de  ces  travaux  nouveaux, 
a  somme  de  600,000  francs  ne  suffit  plus,  et 
qu'elle  est  dépassée  de  179,000  francs. 

M.  le  garde  de  sceaux  décide  alors  que  ce 
supplément  de  dépense  se  paiera  sucessivc- 
ment  sur  les  fonds  d'entretien. 

En  1827,  le  ministère  change,  et  M.  Portalis, 
trouvant  cette  manière  de  procéder  irrégulière 
croit  devoir  prendre  une  ordonnance  de  crédit 
extraordinaire,  et  se  présenter  devant  les 
Chambres  pour  solliciter  l'allocation  des 
179,000  francs. 

La  commission  déclare  qu'il  n'y  avait  ni  né- 
cessité ni  urgence,  et  que,  par  conséquent, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  commis  un  abus 
grave  de  pouvoir,  et  manqué  aux  préceptes 
de  la  loi. 

Elle  reconnaît  pourtant  que  )e  ministre  a 
engagé  l'État  envers  lea  fournisseurs  et  que  la 
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Chambre  ne  peut  refuser  d'ouvrir  un  crédit 
pour  l'acq^uittement  de  mémoires  bien  et  dû- 
ment Jiquidés. 

Mais  elle  réserve,  par  un  article  formel,  les 
droits  de  TEtat  contre  le  ministre  ordonna- 
teur. 

Messieurs  il  me  paraît  d'un  extrême  inté< 
rêt  de  remettre  actuellement  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  discussions  oui  ont  eu  lieu  du 
temps  de  la  Restauration,  lorscj^u'il  s'est  agi 
d'examiner  des  dépenses  irrégulièrement  faites 
par  le  ministre 

M.  Syrieys  de  Mairinhoc  (Rire  et  bruit)  fut 
à  peu  près  seul  à  combattre  les  conclusions  de 
la  commission.  Il  reconnaît  que  les  principes 

8 osés  par  la  commission  sont  justes,  et  que 
[  .de  Peyronnet  mérite  un  blâme  pour  n'avoir 
pas  attendu  le  vote  des  Chambres.  Il  recon- 
naît aussi  qu'il  est  contraire  aux  règles  d'une 
bonne  comptabilité  de  faire  une  dépense  non 

£  revue,  sans  prendre  une  ordonnance  royale, 
[ais  il  voit  plusieurs  motifs  d'excuse  dans  le 
cas  particulier.  (Suit  l'énumération  des  ex- 
cuses.) 

Il  ajoute  que  la  commission  aurait  dû  se 
borner  à  blâmer  cette  irrégularité,  sans  pré- 
tendre ouvrir  à  l'Etat  un  recours  exorbitant 
sur  la  fortune  du  ministre. 

M.  Benjamin  Constant  croit  la  résolution  de 
la  commission  trop  peu  précise.  Il  est  impor- 
tant qu'elle  ne  puisse  s'interpréter  conmie  un 
bill  d^indemnité. 

M.  Salverte  voit  dans  cette  affaire  un  diver- 
tissement, des  deniers  publics,  qui  constitue  le 
crime  de  dilapidation  et  de  concussion. 

M.  Etienne  regarde  toute  dépense  non  ur- 
gente, faite  en  dehors  des  crédits  votés,  comme 
une  UBurnation  flagrante  des  droite  constitu- 
tionnels ae  la  Chambre.  Si  la  Chambre  sanc- 
tionnait une  telle  violation  des  lois,  il  y  aurait 
de  sa  part  complicité.  Il  déclare  que,  quant 
à  lui,  il  refusera  les  crédits  demanaés. 

M.  Lepeletier  d'Aunay  ,rapporteur,  soutient 
qu'il  n'y  a  pas  concussion,  mais  dépense  inop- 
portune et  mauvaise.  La  réparation  doit  s'en 
trouver  dans  une  action  civile  au  profit  de 
l'Etat. 

M.  Bourdeau,  commissaire  du  roi,  reconnaît 
que  la  dépense  a  été  illégalement  et  irrégu- 
lièrement faite,  mais  l'action  en  indemnité  ne 
lui  paraît  pas  admissible.  Il  voudrait  que  la 
Chambre  se  contentât  d'un;  blâme  et  d'une 
déclaration  d'illégalité. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'à  cette  époque, 
on  n'osait  pas  contester  les  droite  de  la 
Chambre. 

M.  Dupin  (Mouvement)  proposa  une  rédac- 
tion plus  précise  que  celle  de  la  commission,  en 
ce  qu'elle  oblige  le  ministre  aes  finances  à 
poursuivre  M.  de  Peyronnet. 

Il  ne  concevrait  pas  que  la  Chambre  se  ren- 
fermât dans  un  blâme  stérile  ;  en  présence  d'un 
fait  aussi  grave,  ce  serait  faire  de  la  discussion 
du  budget  une  vaine  dérision. 

La  dépense  n'était  guère  urgente  ,et  quand 
elle  l'eût  été,  il  fallait,  dans  la  plus  prochaine 
session  ,1a  présenter  à  la  régularisation  de  la 
Chambre. 

«  Que  vient-on  dire,  ajoute  M.  Dupin.  Il  n  y 
avait  pas  lieu  à  demander  la  régularisation, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'ordonnance.  Ainsi, 
c'est  parce  qu'il  y  a  eu  une  violation  de  plus 
que  l'on  cherche  à  excuser  le  fait  !  » 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la 


marine  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  une  grande 
irrégularité,  mais  l'action  civile  proposée 
soit  par  la  commission,  soit  par  M.  Dupin, 
ne  leur  paraît  pas  admissible. 

L'amendement  de  M.  Dupin  fut  adopté. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en  18ii0, 
sous  la  Kestauration,  à  l'occasion  d'une  dépense 
non  prévue  et  non  urgente. 

L'honorable  M.  Dupin,  que  j'ai  eu  Tooca- 
sion  de  citer  tout  à  l'heure,  avait  parfaite- 
ment, s'affranchit  de  toutes  les  garanties  cons- 
Arave  de  .tous  est  celui  où  un  ministre,  en  or- 
donnant des  travaux  non  autorisés  législative- 
mont  s'affranchit  de  toutes  les  garanties  cons- 
titutionnelles, du  contrôle  immédiat  des 
Chambres,  des  Chambres  qui  doivent  être  ap- 
pelées à  statuer  lorsque  les  faits  sont  récents, 
lorsqu'ils  peuvent  être  facilement  appréciés. 

C'est  seulement  afin  de  bien  établir  les 
droits  de  la  Chambre,  que  je  suis  entré  dans 
ces  détails  ;  car.  Messieurs,  les  ministres  ont 
déclaré  à  la  commission,  et  la  page  34  du  rap- 
port en  fait  foi,  que  tous  les  travaux  avaient 
été  suspendus  alors  qu'on  s'était  aperçu  que  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  juin  1833  se- 
raient prochainement  épuisés. 

Nous  avons  dû  enregistrer  cette  déclaration 
formelle.  L'administration  est  convaincue  de 
l'exactitude  du  fait.  Sans  cela  elle  ne  l'aurait 
pas  avancé.  Nous  croyons  à  sa  parfaite  sin- 
cérité. Mais  qu'il  nie  soit  pennis  de  faire  une 
observation.  Quand  on^  considère  dans  les  ta- 
bleaux qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  combien 
étaient  faibles,  au  1^  janvier  dernier,  les 
restes  à  dépenser  sur  chaque  monument,  il  pa- 
raît difficile  d'admettre  que  subitement  les  tra- 
vaux aient  pu  être  interrompus  de  manière 
à  ce  qu'il  ne  se  manifestât  ultérieurement  au- 
cun excédent  possible  de  la  nature  de  ceux  qui 
furent  reprocnés  en  1829  au  garde  des  sceaux. 
Il  paraît  difficile  de  le  croire,  dis-je,  surtout 
lorsque  pour  la  Madeleine  nous  voyons,  par 
exemple,  que  les  peintures  sont  depuis  assez 
longtemps  non-seulement  commandées,  mais 
commencées  ;  que  les  échafaudages  intérieurs, 
à  l'occasion  des  peintures,  qui  figurent  dans 
la  dernière  partie  du  tableau  parmi  les  dé- 
penses pour  lesquelles  on  demande  actuelle- 
ment un  crédit,  sont  éealement  commencés.  l\ 
me  semble  qu'on  peut  dire,  sans  trop  se  hasar- 
der, que  si  aujourdhui,  14  mai  1836,  on  procé- 
dait a  une  liquidation  régulière,  de  tous  les 
travaux  exécutés,  il  y  aurait  tout  à  parier 
qu'un  .excédent  réel,  peu  considérable  peut- 
être,  une  véritable  dette  envers  les  artistes, 
les  fournisseurs  ou  ouvriers,  se  révélerait.  L'ad- 
ministration est  persuadée  du  contraire  ; 
quant  à  moi,  les  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis me  portent  à  1  inviter  à  faire  véri- 
fier de  nouveau  ce  fait,  qui  engagerait  plus 
sérieusement  sa  responsabilité.  Elle  est  per- 
suadée que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées 


dans   les    limites    que    l'administration   elle- 
même  a  énoncées. 

Je  serais  fondé  à  le  craindre,  surtout  relati; 
vcment  au  quai  d'Orsay  ;  nous  pourrions,  si 
M.  le  ministre  le  désire,  ajourner  la  question 
pour  le  quai  d'Orsay. 

M.  Thler»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  donner  un  éclaircissement  ? 
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M.  le  eoiute  J«abert,  rapporteur»  Je  vous 
en  prie. 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
(les  affaires  étrangères.  La  question  impor- 
tante est  de  savoir  si  actuellement  on  a  dépensé 
un  seul  centime  au-delà  des  crédits  accordés  ? 
Nous  affirmons  que.  non  ;  il  n^  a  pas  eu  de 
fonds  dépensés,  il  n'y  a  pas  de  commandes 
faites  qui  pourraient  engager  FEtat  au-delà 
des  crédits  accordés  à  l'administration  :  on  a 
fait  faire  la  revue  de  tous  les  monuments,  et 
il  a  été  reconnu  que,  sur  aucun  point,  sauf  un 
seul,  on  n'avait  dépassé  le  crédit  .Au  mois 
de  décembre  dernier  l'administration  a  or- 
donné d'interrompre  les  travaux  partout  où 
Ton  pourrait  craindre  que  les  crédits  ne  fussent 
dépassés.  Il  n'y  a  maintenant  de  commande 
faite  au-delà  des  crédits  que  pour  la  Madeleine 
seulement.  Mais  je  ferai  remarquer  que  ces 
travaux  ont  été  faits  dans  deux  hypothèses, 
ou  qu'ils  seraient  faits  sur  les  crédits  des  beaux- 
arts,  ou  qu'on  aurait  recours  aux  fonds  af- 
fectés aux  monuments. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne  voudra 
pas  interrompre  un  si  beau  monument  ;  mais 
si,  par  un  accident  çiue  je  ne  puis  prévoir,  la 
Chambre  voulait  l'interrompre,  if  reste  sur 
le  double  fonds  des  beaux-arts,  l'un  de 
300,000  francs,  l'autre  de  400,000  francs,  de 
quoi  payer,  dans  les  années  qui  vont  suivre, 
les  travaux  dont  une  partie  est  déjà  payée. 
Ainsi  j'affirme  donc  qu%  l'exception  de  la  Ma- 
deleine, il  n'existe  aucun  excédent  de  dépenses 
sur  les  autres  monuments. 

M.  le  eemte  J«nbert,  rapporteur.  Ce  qui 
autorise  ce  simple  doute  que  j'ai  émis  tout  à 
l'heure,  avec  ménagement,  ainsi  que  la 
Chambre  l'aura  remarqué,  c'est  que  je  lis  dans 
les  nouveaux  devis  de  la  Madeleine  :  Charpente 
pour  échafauds,  intérieurs  17,132  fr.  18  ;  in- 
crustations en  marbre,  121,232  fr.  29  ;  incrus- 
tations pour  recevoir  les  marbres  3,033  f r.  29  ; 
tableau  de  fond  50,000  francs  ;  ce  sont,  veuil- 
lez le  remarquer,  des  travaux  entièrement  nou- 
veaux qui  font  partie  du  crédit  actuellement 
demandé. 

En  voilà  pour  environ  190,000  francs,  et 
ils  sont  actuellement  très  avancés.  Ces  incrus- 
tations sont  achevées,  ou  peu  s'en  faut  ;  les 
ëchaiauds  intérieurs  pour  la  peinture  sont  en 
grande  partie  posés. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Non  !  non  ! 

M.  le  cemte  Jiinbert,  rapporteur.  Je  les  ai 
vus.  Quant  au  tableau  du  fond,  il  était  depuis 
longtemps  commandé  et  en  cours  d'exécution. 
Yoilà,  Messieurs,  ce  qui  autorise  mon  doute. 

Mais  je  consens  à  admettre  oue  les  crédits 
n'aient  pas  été  matériellement  aépassés  en  ce 
sens  qu'on  n'a  fait  travailler  personne  sur  pa- 
role, et  que  dans  le  cas  oti  la  Chambre  viendrait 
à  refuser  les  4^680,000  francs  demandés,  l'Etat 
ne  se  trouverait  débiteur  de  personne.  Mais  si 
les  travaux  solennellement  permis  en  1833,  ne 
sont  pas  exécutés  en  entier  ;  si  d'autres  travaux 
ont  reçu  une  extension  énorme,  imprévue  ;  si 
de  toutes  parts  des  travaux  nouveaux  ont  été 
commencés  ;  si  en  un  mot  les  premiers  objets 
dont  la  Chambre  a  eu  connaissance  par  le  rap- 
port de  la  commission  ont  été  tellement  boule- 
versés qu'il  soit  difficile  à  l'attention  la  plus 
soignée  de  se  reconnaître  au  milieu  des  docu- 
ments actuellement  soumis,  je  demande  si  l'on 


n'a  pas  réellement  encouru  le  reproche  d'avoir 
dépassé  les  crédits  ?  La  Chambre  avait  accordé 
un  crédit  limité,  comme  crédit  définitif,  en  l'a 
dépensé  comme  un  acompte,  et  M.  le  ministre 
président  du  conseil  vient  d'exposer  à  cet  égard 
sa  pensée  tout  entière.  De  nouveaux  crédits 
étant  devenus  indispensables,  nous  le  deman- 
dons à  tout  homme  de  bon  sens,  n'est-ce  pas 
exactement  la  même  chose  que  si  on  avait  dé- 
pensé ces  crédits  d'avance?  (Approbations  et 
dénégations  diverses.) 

La  Chambre  est  libre  de  refuser,  dit-on.  Non, 
elle  ne  l'est  pas,  et  nous  le  prouverons  au  be- 
soin dans  la  discussion  des  articles.  Le  Trésor 
n  est  pas  à  découvert,  mais  si  les  édifices  qu'on 
s'est  engagé  de  construire  sont  inachevés,  si 
comme  celui  du  quai  d'Orsay,  ils  sont  restés 
ouverts  à  tous  les  vents,  parce  que  le  ministre 
a  employé  à  donner  à  ces  édifices  une  extension 
non  approuvée  par  la  Chambre,  les  fonds  qui, 
sans  cela,  auraient  probablement  suffi  pour  les 
achever,  je  demanae  si.  en  agissant  ainsi,  le 
ministre  n'a  pas,  en  réalité,  dépassé  ses  cré- 
dits. A  moins  de  laisser  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
en  fourrière,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  De 
Laborde,  il  faudra  bien  par  convenance,  par 
simple  décence,  accorder  à  l'hôtel  dit  quai 
d*Orsay^  un  crédit  quelconque,  ne  fût-ce  que 
pour  le  clore. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  peut  entendre  ces 
mots  consacrés  :  se  mouvoir  dans  l'intérieur 
d'un  chapitre?  Qu'auriez-vous  dit.  Messieurs, 
si  le  prédécesseur  do  M.  le  président  du  conseil, 
à  qui  vous  avez  confié,  je  crois,  200,000  francs 
suivant  les  devis  pour  grosses  réparations  à 
l'hôtel  des  affaires. étrangères,  s'était  avisé  de 
mettre  par  terre  cet  hôtel  tout  entier,  de  le 
construire  jusque  et  y  compris  le  premier  étage 
sur  un  plan  nouveau,  et  qu'il  fût  venu  ensuite 
vous  dire  :  J'ai  épuisé  mon  crédit,  mais  je  ne 
l'ai  pas  dépassé.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Il  tombe  sous  le  sens  que  la  Chambre  n'au- 
rait pu  se  dispenser  de  voter  ce  qu'il  aurait 
été  nécessaire  pour  bâtir  le  second  étage,  s'il 
devait  y  avoir  un  second  étage,  pour  poser  un 
toit.  Mais  le  ministre  qui  serait  venu  prétendre 

âu'en  administrant  ainsi  il  était  dans  son 
roit,  qu'il  lui  était  loisible  de  se  mouvoir 
comme  il  l'entendait  dans  son  chapitre^  le  mi- 
nistre qui  serait  venu  présenter  cette  singu- 
lière dépense  eût  été  certainement  mal  ac- 
cueilli, et  la  Chambre  y  aurait  vu  (ce  qui  cer- 
tainement est  bien  loin  de  la  pensée  de  M.  le 
président  du  conseil)^  une  véritable  dérision  I 
{Mouvement.) 
Autre  manière  de  dépasser  les  crédits  législa- 


cipes  financiers,  à  ceux  qui  sont  en  honneur 
dans  cette  Chambre,  et  qu  elle  ne  pourrait  dé- 
serter sans  manquer  à  ses  devoirs...  ;  un  mi- 
nistre, dis- je,  se  trouve  trop  à  l'étroit  dans  un 
chapitre  qui  lui  a  été  ouvert.  Eh  bien  1  s'il  im- 
pute les  dépenses  de  ce  chapitre  sur  un  autre 
chapitre  ou  sur  des  crédits  extraordinaires  qui 
ont  une  destination  précise,  il  dépasse  encore 
et  véritablement  ses  crédits.  C'est  ce  que  vous 
a  fait  remarquer  votre  commission  à  l'occasion 
du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Vous  savez 
qu'il  existe^  un  fonds  d'entretien  pour  les  bâ- 
timents d'intérêt  général  à  Pans;  ce  fonds 
pour  l'entretien  du liuséum  en  1834  a  été  retiré 
du  chapitre,  et  consacré,  soit  à  doter  plus  lar- 
gement d'autres  bâtiments  du  même  chapitre, 
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soit,  ce  qui  est  plus  bizarre,  un  édifice  qui  n'ap- 
partient pas  nicme  a  l'Etat,  rOpéra-Comiquc. 
Nous  avons  vu  dans  ce  fait  deux  irrégularités 
graves.  Le  crédit  du  Muséum  était  accordé 
pour  rachèvement.  on  y  a  compris  des  dépenses 
d'entretien,  on  a  donc  dépasse  d'autant  le  cré- 
dit du  Muséum  :  c'est  un  fait  incontestable. 
Seconde  irrégularité  :  une  partie  de  ce  crédit  a 
été  illégalement  emplovée  dans  un  bâtiment 
qui  n'appartient  pas  à  l'Etat  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, aucune  espèce  de  justification  ne  peut 
être  présentée  avec  succès  devant  la  Chambre. 
(Très  bien/) 

Enfin,  Messieurs^  pour  terminer  cette  no- 
menclature, lorsqu'il  arrive  qu'un  ministre  ap- 
pliaue  à  l'achèvement  des  monuments  pour  les- 
quels un  crédit  spécial  lui  a  été  ouvert,  des 
matières  oui  dépendent  des  magasins  de  l'Etat, 
il  est  évident  gue,  sous  ce  rapport  encore,  il 
dépasse  ses  crédits.  Cela  a  été  fait  en  deux 
occasions  :  la  première,  M.  le  président  du 
conseil  l'a  expliquée  tout  à  Theure,  il  s'agit  des 
marbres  du  dépôt  de  l'île  des  Cygnes,  destinés 
à  l'entretien  des  édifices  plutôt  qu'à  leur  achè- 
vement. Je  n'insiste  pas  beaucoup  sur  ce  point, 
je  ne  crois  pas  au'il  puisse  donner  matière  à 
de  graves  reprocnes. 

Mais  il  en  serait  autrement,  par  exemple, 
des  bronzes  employés  pour  la  porte  monumen- 
tale de  la  Madeleme.  Nous  avons  demandé  à 
l'administration  de  l'intérieur  une  note  des 
dépenses  imputables,  à  ce  titre,  sur  le  fonds 
des  beaux-arts,  et  nous  y  avons  vu  figurer  une 
Quantité  de  4,000  livres  de  bronze;  nous  sommes 
fondés  à  croire  qu'eUe  a  été  tirée  des  arsenaux 
der  l'Etat.  La  Chambre  verra  jusqu'à  quel  point 
cette  manière  de  procéder  peut  être  approuvée; 
mais  elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
portes  de  la  Madeleine.  Si  nous  avions  eu  à 
nous  occuper  de  la  colonne  de  Juillet,  nous 
aurions  signalé  dans  le  rapport  le  fait  d'une 
quantité  de  bronzes  beaucoup  plus  considéra- 
ble, distraite  des  arsenaux  de  rEtat  ;  il  s'agit 
de  40,000  livres. 

J'ai  puisé  ce  renseignement  dans  les  réponses 
mêmes  du  ministère  de  l'intérieur,  faites  à  la 
commission  actuellement  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  1834.  Au  reste,  l'administra- 
tion pourra  fournir  à  cet  égard  à  la  Chambre 
des  explications  précises.  Je  me  contente  d'ap- 
peler sur  ce  fait  l'attention  de  la  Chambre. 

Voilà,  Messieurs,  bien  des  manières,  six  je 
crois,  de  dépasser  les  crédits  législatifs.  Toutes, 
sauf  une,  ont  été  employées  par  l'administra- 
tion qui  comparaît  aujourd'hui  devant  la 
Chambre.  (Vives  réclamationê  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  le  e^mte  JaaberC,  rapporteur.  Je  sais. 
Messieurs,  que  le  devoir  que  ie  remplis  en  ce 
moment  à  la  tribune  est  péniolc.  Mais  c'est  à 
la  Chambre,  il  me  Semble,  à  soutenir  sa  com- 
mission dans  l'aeeemplissement  de  ce  devoih 
La  Chambre  des  députés  doit  être  très  jalouse 
de  ses  prérogatives,  et  surtout  en  matière  de 
finances  ;  elle  ne  doit  rien  laisser  passer  satis 
un  scrupuleux  examen.  Je  le  répète  donc,  de 
bon  compte,  il  y  a  six  manières  différentes 
de  dépasser  les  crédits  législatifs.  Toutes  ont 
été  employées  par  l'administration,  excepté 
une  seule,  la  manière  légale  qui  est  de  récla- 
mer une  ordonnance  de  B.  M.,  laquelle  ordofi- 
nance  doit  être  convertie  en  loi  à  la  plus  pro- 
chaine seUsion  des  Chambres. 

Les  infractions  multipliées  aux  engagement^  ' 


pris  devant  les.  Chambres  ont  dû  exciter  à 
toutes  les  époques  leur  défiance.  C'est  ce  qui 
a  donné  précisément  naissance  à  la  spéciakté 
d'abord  établie  par  le  ministère  pour  les  abus 
venant  à  croître  par  chapitres,  lesquels  eux- 
mêmes,  d'année  en  année^  ont  été  subdivisés, 
et  ont  fait  l'objet  de  spécialités  particulières. 
De  plus  en  plus,  les  Chambres  ont  senti  la 
nécessité  de  resserrer  l'arbitraire  administra- 
tif. L'abus  des  crédits  supplémentaires  avait 
porté  votre  commission  de  1833,  dont  l'hono- 
rable M.  Hector  d'Aunay  était  le  rapporteur, 
et  dont  j'avais  moi-même  l'honneur  de  faire 
partie,  à  proposer  à  la  Chambre  des  disposi- 
tions en  vertu  desauelles  les  crédits  supplé- 
mentaires doivent  être  votés  et  justifiés  par 
articles.  Cette  spécialité  d'articles  a  été  une  vé- 
ritable conquête  de  la  Chambre  sur  les  abus 
possibles   de  l'administration.    Et  pourtant, 

2u'est-il  arrivé,  Messieurs,  au  sujet  de  la  loi 
u^27  juin  1833  en  ce  qui  concerne  la  spécialité  ? 
La  spécialité  a  été  entendue  par  la  Chambre, 
en  ce  sens  Qu'elle  s'appliquerait  par  monu- 
ment, et  que  le  ministre  ne  pourrait  pas  porter 
sur  un  monument  ce  qui  aurait  été  vote  pour 
un  autre  ;  il  faut  le  dire,  et  nous  l'avons  re- 
connu dans  le  rapport,  cette  spécialité  a  été 
observée  par  l'administration. 

Mais  la  Chambre,  en  1833,  aurait  cru  empié- 
ter sur  l'administration  si  elle  avait  étendu  la 
spécialité  aux  différents  articles  de  dépense  de 
cnaque  monument.  Si  la  Chambre  était  allée 
jusque  là,  elle  ajurait  peut-être  empêché  les 
innovations  abusives  dont  nous  subissons  au- 
jourd'hui les  conséquences  financières.  Mais 
la  Chambre  a  eu  confiance  dans  les  promesses 
positives  de  l'administration.  Cette  confiance 
a-t-elle  été  justifiée? 

Aujourd'hui,  Messieurs,  un  crédit  nouveau, 
un  crédit  supplémentaire  de  4,680,000  francs 
nous  est  demandé  ;  votre  commission  n'a  pas 
même  voulu  enchérir  suv  les  garanties  récla- 
mées par  la  commission  de  1833.  Elle  n'a  pas 
voulu  proposer  d'étendre  la  si^âcialité  aux  dé- 
tails qui  font  l'objet  des  dernières  parties  de 
chacun  des  tableaux  synoptiques;  mais  qu'il 
lui  soit  permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  l'aami- 
nistration  se  renfermera  dans  les  limites  de  ce 
nouveau  crédit,  qu'elle  n'entreprendra  rien  au- 
delà,  et  que  plus  tard  on  ne  viendra  pas  re- 
produire à  cette  tribune  les  doctrines  finan- 
cières que  j'ai  trop  imparfaitement,  sans 
doute,  essayé  de  réfuter. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  des 
divers  cahiers  de  situation  aes  travaux  oil 
M.  le  présideiit  du  conseil  a  cru  voir  une  ap- 
probation donnée  aux  innovations  qu'il  a 
faites  dans  le  cours  de  son  administration.  On 
lui  a  suffisamment  répondu  sur  ce  point,  et  il 
a  été  bien  établi,  ce  me  semble,  dans  votre  com- 
mission, que  rien  ne  pouvait  remplacer,  pour 
le  ministre,  le  vote  législatif. 

M.  le  président  du  conseil  repousse  avec 
toute  l'énergie  de  sa  conviction  le  mot  d'ayer- 
tissement  iévère,  prononcé  par  la  commission  : 
nous  nous  sommes  contentiés.  Messieurs,  de 
rappeler  devant  la  Chambre  les  vrais  prin- 
cipes. 

llevenons  I  il  en  est  temps.  La  Chambre,  dans 
son  adresse  dé  1834,  a  eu  sbin  de  proclamer,  et 
très  haut,  les  règles  auxquelles  les  ministres 
doivent  se  conformer  en  matière  de  finances  ; 
et  il  ihe  sera  permis,  dans  cette  circonstance, 
de  faire  un  appel  solennel  aux  rédacteurs  de 
cette  adresse.  ^Ue  a  dit,  en  parlant  de  Tobli- 
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gation  pour  les  ministres  de  se  renfermer  dans 
les  crédits  législatifs  ;  tV  le  faut,  de  toute  né- 
cessité ;  et  dans  les  explications  ministérielles 
du  mois  de  décembre  suivant,  un  orateur 
s'écriait,  à  co  propos  :  «  La  Chambre  veut  être 
obéie,  le  cabinet  ne  lui  fera  pas  faire  un  pas 
de  plus!  » 

Ces  paroles  sont  de  Tlionorable  VL,  Sauzet. . . 
(Hilarité.)  Messieurs,  nous  devons  le  déclarer 
hautement,  moins  encore  ^our  blâmer  le  passé 
que  pour  préserver  Tavenir.  il  y  a  non  seule- 
ment dkns  les  faits  qui  ont  été  exposés  dans  le 
rapport  modéré  de  la  cx)mmissiôn...  (Bruits 
divers.  —  Oui!  oui!  Non!  non!) 

Voix  à  gauche  :  Trop  modéré  1 

M.  le  eomle  Jaiibert,  rapporteur.  Ides- 
sieurs  (je  m'adresse  aux  interrupteurs),  veuil- 
lez parcourir  tous  les  rapports  de  finances  qui 
ont  été  faits  à  cette  Chambre,  et  Ton  n'efi  trou- 
vera pas  un  seul  oui,  sur  des  faits  analo^es, 
ne  s'cxçrime  avec  oeaucoup  plus  de  sévérité... 
(Adhésion  à  gauche.)  Et  puisqu'on  m'a  inter- 
rompu, je  rappellerai  le  rapport  fait  par  Tbo- 
norable  M.  Felet  (de  la  Loeère),  au  sujet  des 
258  francs  du  tribunal  de  commerce  d'OIéron... 
(On  rit.)  £h  bien  I  quatre  pages  sont  écrites  à 
l'occasion  de  cette  irrégularité.  Je  suis  bien 
loin  de  blâmer  M.  le  mmistre  actuel  de  Tins- 
truction  publique  de  ce  scrupule  ;  bien  au  con- 
traire, c'est  en  examinant  de  près  les  petites 
choses  qu'on  empêche  l'abus  dans  les  grandes. 
C'est  ce  qu'a  fait  aussi,  à  plusieura  reprises  et 
avec  l'approbation  de  la  Cfhambre,  l'honorable 
M.  Passy...  (Nouveau  rire.)  Ce  que  M.  Passy 
a  fait  sans  obstacle  sérieux,  à  l'occasion  de  la 

fucrre,  je  demande  la  permission  de  le  faire 
l'occasion  des  monuments. 
Je  le  répète  donc,  nous  devons  le  déclarer 
hautement  en  finissant,  moins  encore  pour  blâ- 
mer le  passé  que  pour  préserver  l'avenir  ;  il  y 
a  dans  les  faits  nombreux,  signalés  dans  le 
rapport  do  votre  commission,  et  dont  aucun, 
jusqu'à  présent  n'a  été  contesté,  il  y  a  aussi 
dans  les  doctrines  financières  professées  par 
M.  le  ministire  à  cette  tribune,  il  y  a  oubli  des 
droite  de  la  Chambre  et  de  tous  les  principes 
oonaervateurs  de  la  fortune  publique.  (Afar- 
quea  d'adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion?  (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Je  lis  l'article  !•'.  (Interruption.  —  Bruits 
divers.) 

Je  ne  veux  rien  faire  que  sur  l'ordre  de  la 
Chambre.  La  Chambre  veut-elle  continuer  le 
vote?  (Oui!  oui!  —  Non/  non!  —  Nouveau 
bruit.)  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déblare  que  la  dis- 
ouBsion  n'est  pas  continuée  à  lundi.) 

M.  le  Préaident.  La  discussion  continue, 
c'est-à-dire  le  vote. 

Art.  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  8,732,800  francs  sur  l'exercice  1836, 
pour  6tre  appliqué  à  l'achèvement  des  monu- 
ments, dans  les  proportions  ci-après  : 

A  la  Madeleine 1,280,000  fr. 

Au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle        1,200,000 

A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 352,800 

Au  collège  de  France 640,000 

Au  placement  de  l'Obélisque.         260,000 

Total 3,732,800  fr. 


M.  Gk>uin  a  proposé  un  amendement  qui  por- 
rait  sul»  ces  mots  :  sur  Vexer  ci  et  de  1836  ;  après 
que  les  différentes  sommes  auront  été  votées,  il 
désirerait  au'on  rédigeât  ainsi  l'article  : 

«  Le  créait  sera  réparti  entre  les  exercices 
1836  et  1837,  comme  il  suit,  sur  l'exercice  1836 
tant...  sur  rexercice  1837...  tant.  » 

M.  Lefebvre  propose  de  conserver  l'article  2 
du  projet  du  gouvernement,  en  retranchant 
seulement  les  mots  et  suivant^  c'est-à-dire  que 
le  crédit  serait  réparti  sur  les  exercices  do 
1836  et  de  1837  ;  il  rentrerait  ainsi  dans  l'amen- 
dement de  M.  Qouin. 

M.  Lefebvre.  Pas  tout  à  fait  ;  il  est  vrai  que 
la  différence  est  peu  importante. 

M.  Goulu.  Je  crois  qu'il  importe  de  faire 
voter  la  Chambre  d'abord  sur  les  sommes. 

M.  le  Président.  J'ai  annoncé  que  cette  ques- 
tion ne  viendrait  qu'après  le  vote  des  sommes  ; 
mais  il  fallait  en  prévenir  la  Chambre.  Ainsi, 
je  passe  aux  paragraphes  : 

M  §  1".  A  l'église  de  la  Madeleine^  1,280,000 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Arago. 

M.  Artkg9.  Messieurs^  l'honorable  M.  Jac- 
queminot  nous  parlait  hier  de  l'unanimité  avec 
laciuelle  le  projet  du  ininistre  des  travaux  pu- 
blics avait  été  accueilli  à  l'époque  de  sa  pré- 
sentation. ^Nous  ne  contesterons  pas  que  cette 
unanimité  ait  existé,  mais  à  une  condition  :  à 
la  condition  expresse  de  se  rappeler  aue  nous 
avons  demandé  la  présentation  de  plans,  de 
devis  détaillés  et  que  nous  avons  indiqué  une 
trop  grande  précipitation  dans  l'exécution  des 
travaux  comme  une  cause  de  mal  façon,  comme 
une  cause  de  dépenses  très  considérables. 

Dans  le  monument  de  la  Madeleine,  nous  re- 
marquons que  l'on  s'est  occupé  avec  activité  de 
travaux  intérieurs  qui,  j'ose  l'affimer,  n'ont 
pa«  l'approbation  de  la  majorité  du  public, 
pour  négliger  des  travaux  extérieurs  oui  se- 
ront achevés  nous  ne  savons  plus  quand.  Parmi 
les  travaux  extérieurs  qu'on  nous  avait  pro- 
mis, qu'on  s'était  engagé  à  terminer,  je  citerai 
au  premier  rang,  sur  le  fronton  du  nord,  des 
bas-reliefs  auxquels  oa  n6  travaille  pas  et  qui 
exigeront  plus  tard  l'exécution  d'un  échafau- 
dage fort  dispendieux.  Je  citerais  aussi  les 
stalues  qui  devaient  être  placées  sur  les  murs 
d'échiffre  des  escaliers  de  la  principale  façade  ; 
au  lieu  de  cela  on  travaille  sans  relâche  à  l'in- 


parlais 

qu'une  exécution  précipitée  amène  nécessaire- 
ment dans  les  travaux.  J'en  trouverai  un 
exemple  dans  la  Madeleine  elle-même. 

Le  nasard  me  mit,  il  y  a  quelque  temps,  dans 
l'obligation  de  me  prononcer  sur  une  question 
d'art,  que  les  travaux  de  cette  église  avaient 
fait  surgir.  Ces  jours  derniers,  voulant  pren- 
dre une  part  éclairée,  autant  du  moins  que 
cela  pouvait  dépendre  de  moi,  à  la  discussion 
de  1»  loi  dea  dousnefi,  je  cherchais,  non  pas 
quel.était  le  prix  marcluind  du  fer,  mais  quel 
était  ce  prix  avec  les  réductions  que  consen- 
tent les  entrepreneurs.  Ma  position^  comme 
membre  du  conseil  municipal  de  la  Seine,  me 
permettait  d'obtenir  ces  évaluations  avec  exac- 
titude. En  rapprochant  ces  documents  de  la 
question  qui  mWait  été  présentée  jadis,  et  à 
laquelle  je  viens  de  faire  allusion^  il  s'est  élevé 
dans  mon  esprit  un  doute  qui,  j'espère,  sera 
édairci  par  Tes  renfèignements  que  nous  four- 
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nira  M.  le  ministre.  Mon  doute,  voici  en  quoi  | 
il  consiste  : 

Vous  savez  qu'une  loi  récente,  une  loi  posté- 
rieure à  la  révolution  de  juillet,  met  TÂdmi- 
nistration  dans  l'obligation  impérieuse,  i)our 
certaines  natures  de  travaux,  de  recourir  à 
une  adjudication  ;  un  comble  en  fer  est  dans 
cette  catégorie.  Je  reconnais  que  pour  le  comble 
de  la  Madeleine*  l'adjudication  a  eu  lieu  ; 
mais  il  importe  ae  rechercher  à  quelles  condi- 
tions. 

Le  cahier  des  charges,  rédigé  par  l'adminis- 
tration, prescrivait  l^mploi  exclusif  du  fer  de 
Berry  ou  de  roche,  c'est-à-dire  d'un  fer  d'un 
prix  très  élevé,  et  qui,  à  l'époque  de  l'adjudi- 
cation, coûtait,  je  crois,  56  francs. 

Des  maisons  considérables  de  la  ville  se  pré- 
sentèrent au  concours  ;  elles  ne  firent  oue  des 
réductions  minimes  sur  les  évaluations  de  l'ad- 
ministration ;  un  entrepreneur,  au  contraire, 
consentit  un  rabais  énorme  ;  un  rabais  qui  ne 
semblait  pas  comporter  le  soin  que  l'adminis- 
tration  doit  mettre  à  étudier  les  prix  réels  des 
matières  qu'eUe  peut  employer  ;  la  réduction 
fut  de  28  0/0. 

Je  viens  de  dire,  Messieurs,  que,  par  son 
cahier  des  charges,  l'administration  imposait 
aux  soumissionnaires  le  devoir  impérieux  de 
n'emçlojer  que  du  fer  de  Berzr  ou*  de  roche. 
Eh  bien  !  est-ce  de  ce  fer-là  qu  on  s'est  servi  ? 
Nullement,  le  comble  a  été  construit  avec  du 
fer  de  Châtillon,  avec  du  fer  oui,  à  l'époque  de 
radiudication,  au  lieu  de  56  trancs,  valeur  du 
fer  de  Berry,  ne  coûtait^  je  crois,  que  36  francs. 
C'était  une  différence  ae  20  francs  par  chaque 
100  kilog. 

Il  importe  maintenant  d'examiner  comment 
la  liquidation  s'est  faite,  de  quel  prix  on  est 
parti,  puisqu'au  lieu  d  employer  du  fer  de 
roche  ou  du  fer  de  Berry.  1  entrepreneur  s'est 
servi  de  fer  d'une  quaÛte  très  inférieure.  Ne 
vous  semble-t-il  pas  naturel  qu'on  l'ait  payé 
sur  le  prix  de  cette  dernière  espèce  de  fer  Y 

Eh  bien.  Messieurs,  je  crois  être  exacte- 
ment informé,  ouand  j'affirme  que  le  comble 
a  été  soldé  sur  le  prix  de  l'adjudication  pri- 
mitive, et  lorsque  cette  adjudication,  je  le  ré- 
pète, avait  porté  sur  une  matière  a'un  prix 
très  élevé,  sur  du  fer  de  Berry  ou  de  roche,  et 
non  sur  au  fer  de  ChâtiUon. 

La  question  que  je  viens  de  soulever  m'avait 
été  indiguée  par  M.  le  ministre  lui-même.  Le 
comble  de  la  Madeleine  a  été  cité  par  lui  au 
nombre  des  obîets  qui  ont  amené  un  surcroît 
considérable  cie  dépenses.  Suivant  moi,  et 
d'après  des  circonstances  que  vous  connaissez 
mamtenant,  il  aurait  dû  être  la  cause  d'une 
diminution  sensible. 

J'avoue  que  ce  fait  me  semble  mériter  d'être 
éclairci.  M.  le  ministre  aura,  j'espère,  la  bonté 
d  éclairer  sur  ce  point  le  vote  de  la  Chambre. 
(Aux  voix!  aux  voix  !) 

Un  membre  :  Avant  d'aUer  aux  voix,  il  faut 
repondre. 

M.  le  IN-ésIdeat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
1  article  1"... 

Plusieurs  voix  :  Aucun  ministre  ne  répond  ? 

¥'i  "^•'••**«'«-  I^  détails  dans  lesquels  est 
entré  M.  Arago  doivent  rester  étrangers  à  la 
Chambre  ;  c'est  une  question  de  mémoire. 

M.  Jhler»,  président  du  conseil,  ministre 
aes  affaires  étrangères.  Je  dirai,  quant  au 


fronton,  qu'il  n'avait  pas  été  porté  dans  les 
devis,  et  que  nous  n'étions  nullement  engagés 
à  le  faire. 


M.  le  e«Mte  Jasberf ,  rapporteur.  Je  vous 
demande  pardon,  j'en  suis  sur. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nous  n'avons  jamais 
eu  le  projet  de  faire  le  fronton  du  nord. 

Quand  aux  statues  des  murs  d'échiSre,  elles 
sont  au  nombre  des  sculptures  extérieures  que 
l'avais  cru  utile  de  supprimer,  parce  que  d'ail- 
leurs tous  les  gens  de  l'art  étaient  dans  un 
grand  doute  de  savoir  si  ce  monument  gagne- 
rait à  ce  qu'il  y  eût  deux  figures  de  taille  colos- 
sale qui  ne  feraient  pas  obstacle  à  l'effet  du  pé- 
ristyle qui  forme  le  devant  du  monument.  D'un 
autre  côté,  comme  ce  qui  importait  c'était  de 
livrer  ce  monument  à  l'usage  du  culte,  je  re- 
gardai comme  d'un  intérêt  moindre  de  faire  les 
statues  extérieures,  qui  pourraient  être  exécu- 
tées plus  tard. 

Quant  aux  fers,  on  a  employé  la  voie  de  l'ad- 
judication ;  cette  adiudication  n'a  pas  été  faite 
de  mon  temps,  car  j  ai  trouvé  des  combles  com- 
mencés en  arrivant  au  ministère.  Si  ce  qu'a  dit 
M.  Arago  s'est  passé,  je  l'ignore  ;  c'est  un  ren- 
seignement que  je  pourrai  prendre.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  par  la  connaissance  que  j'ai 
de  l'architecte,  par  le  zèle  et  la  passion  qu'il 
met  à  conduire  son  monument,  qu'il  n'avait 
pas  souffert  qu'on  lui  donnât  des  matières 
d'une  qualité  inférieure.  Au  reste,  c'est  un  dé- 
tail d'administration  sur  lequel  je  n'étais  pas 
préparé,  et  que  je  n'ai  pas  pu  prévoir. 

M.  iira^tt.  Il  y  a  eu  réclamation  de  la  part 
des  personnes  qui  ont  dirigé  les  constructions  ; 
malgnré  leurs  réclamations,  on  a  employé  des 
fers  de  qualités  inférieures. 

M.  Thiers,  président  du  ewiseil,  nùmstre 
des  affaires  étrangères.  Je  répondrai  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  marché,  pas  même  par  une  ad- 
judication, qui  ne  donne  lieu  le  lendemain,  de 
la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  l'adjudi- 
cation, aux  réclamations  les  plus  vives.  Je  dé- 
clare que  le  fait  n'est  pas  connu  de  moi  ;  je  ne 
le  conteste  pas,  j'oppose  seulement  à  cette  ré- 
clamation la  connaissance  que  j'ai  de  l'archi- 
tecte, du  désir  qu'il  a  de  conduire  son  monu- 
ment à  sa  fin.  Je  l'ai  vu  assister  à  la  récep- 
tion des  matériaux.  D'aiUeurs  je  prendrai  des 
renseignements  sur  ce  fait. 

M  Am^a.  M.  le  ministre  vient  de  parler 
des  soumissionnaires.  Une  des  maisons  oui  se 
présentaient  était  celle  de  M.  Scipion  Ferier. 
Ce  n'est  pas  de  la  part  de  M.  Scipion  Périer 
qu'aucune  réclamation  de  cette  nature  a  nu 
être  faite.  Je  demande  ce  que  deviendront  les 
prescriptions  de  la  loi,  si,  à  cOté  d'un  cahier 
des  charges  très  explicite,  vous  laissez  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  les  annuler. 

M.  le  l^rêsMeHt.Ge  n'est  pas  là  la  question 
dont  la  Chambre  est  saisie.  La  Chainnre  n'a 

Ï>as  à  examiner  si  on  a  bien  ou  mal  employé 
'argent  voté,  si  les  marchés  ont  été  violes  ou 
accomplis.  Tout  cela  est  en  dehors  de  la  ques^ 
tion.  La  question  est  de  savoir  si  on  a  excédé 
les  crédits  votés  par  les  Chambres. 

M.  Arafpo.  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  la  seule 
question.  . 

M.  le  eamte  J««bert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  au  suiet  des  combles  en  fer 
de  la  Madeleine  que  je  demande  actuellement 
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la  parole.  J'ai  déjà  rétabli  ce  fait  relatif  au 
fronton  du  nord,  qui  évidemment  était  com- 
pris dans  les  prévisions  originelles  ;  M.  le  mi- 
nistre le  verra  en  jetant  les  yeux  sur  le  rapport 
de  M.  Bérigny. 

Mais  je  demande  à  M.  le  ministre  une  expli- 
cation relativement  aux  portes  en  bronze  des- 
tinées à  la  Madeleine. 

Jn  lui  demande  pourouoi  l'on  fait  sortir  des 
magasins  de  l'Etat  des  bronzes  pour  cet  objet, 
si  ce  ne  sont  pas  des  bronzes  de  canon,  et  ce  qui 
est  d'usage  à  cet  égard. 

M.  Thi^rs.  président  du  conseily  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  me  demande  quel  est  l'usage  à 
l'égard  des  matières  de  l'Etat  ;  il  trouvait  tout 
à  l'heure  une  infraction  à  avoir  employé  les 
marbres  du  dépôt  de  l'île  des  Cy^es  pour  l'or- 
nement de  la  Madeleine.  Je  lui  ferai  remar- 
quer que  ces  marbres  proviennent  d'anciens 
approvisionnements  qui  ont  toujours  été  em- 
ployés pour  l'Etat.  Je  ne  sais  pas  un  meilleur 
usage,  en  vérité,  que  celui  d'employer  ces 
marbres  aux  monuments.  Quant  aux  bronzes, 
j'ai  fait  ce  qui  avait  été  fait  antérieurement 
Ainsi,  pour  la  statue  de  Napoléon,  on  avait 
eu  recours  aux  magasins  de  l'Etat. 

Je  l'ai  fait  pour  la  Madeleine  :  j'ai  fait  tout 
ce  que  je  devais  faire,  je  voulais  ainsi  faire 
concourir  toutes  les  ressources  de  l'Etat  à  l'or- 
nement de  nos  monuments.  (Aux  voix/  aux 
voix!) 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Je  ne 
conteste  pas  l'explication  que  vient  de  donner 
M.  le  président  du  conseil.  Je  me  contente  de 
constater  un  fait  :  J'ai  dit  tout  &  l'heure  qu'une 
des  manières  de  dépasser  les  crédits  législatifs 
était  de  livrer  aux  entrepreneurs  suivant  des 
conditions  réglées  par  radministration,  des 
matières  appartenant  à  l'Etat  et  figurant  dans 
les  magasins.  La  question  a  peu  d'importance, 
quant  a  l'église  de  la  Madeleine,  puisqu'il  ne 
ragit  que  oe  4,000  livres  de  bronze.  On  nous  a 
reproché  de  ne  pas  nous  être  enauis  des  autres 
monuments,  on  a  eu  tort  :  nous  l'avons  fait  en 


rieur  à  la  question  qui  lui  a  été  adressée  par  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  comptes 
de  1834. 

Or  la  totalité  des  bronzes,  matières,  et  main- 
d'œuvre,  était  comprise  dans  le  créait  que  la 
Chambre  a  accordé  en  1833  pour  la  colonne  de 
Juillet.  Eh  bien  !  prendre  dans  les  arsenaux  de 
l'Etat  des  bronzes  qui  étaient,  je  crois,  sous 
forme  de  canons,  les  prendre,  dis  je,  et  les 
livrer  aux  entrepreneurs,  pour  donner  plus 
d'étendue  et  de  majesté  aux  monuments^  peut 
être  une  opération  juste,  facile  à  justifier  au 
fond;  mais  cependant,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  pour  la 
valeur  de  ces  bronzes  il  y  a  véritablement  crédit 
dépassé.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
{Vives  réclamations  à  gauche,) 

H.  Garnler-Piip^ës.  Je  demande  la  parole. 
(^Aux  voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  parlez  ! 

M.  Garnier-Pa^ës.  Messieurs,  ie  crois  de- 
voir dire  à  la  Chambre  que  les  observations 
que  j'ai  à  lui  présenter  pourraient  prendre 

2*  SÉEIE.^ —  T.  cin. 


■quelque  temps,  et  par  cela  même  fatiguer  son 
fattention  à  Pheure  à  laquelle  nous  sommes  ar- 
rivés. {Parlez!  parlez!)  Si  la  Chambre  veut 
m'entendre,  je  parlerai;  mais  je  compte  sur  la 
promesse  qu'elle  me  fait  en  ce  moment. 

Voix  diverses  :  A  lundi!  il  est  six  heures... 
{Parlez!  parlez!) 

M.  Garnîcr-8*a^os.  Messieurs,  avant  que 
la  Chambre  vote  sur  la  première  somme  qui  lui 
est  demandée,  il  me  parait  nécessaire  de  pré- 
senter quelques  réflexions.  Je  vous  parlerai 
donc,  non  de  divers  articles  non  sur  l'ensemble 
même  de  la  loi;  je  ne  parlerai  pas  seulement 
de  la  Madeleine,  car  ce  que  j'ai  à  dire  doit  pré- 
céder nécessairement  le  vote  des  premiers  fonds 
qui  seront  peut-être,  et  malheureusement,  à 
mon  sens,  votés  par  la  Chambre. 

Je  crois  que,  dans  l'état  où  la  (question  se  pré- 
sente, il  ne  peut  y  avoir  de  conviction  que  d^ine 
seule  nature.  Pour  ceux  qui  ne  partagent  pas 
ces  convictions,  il  doit  y  avoir  doute.  Les  obser- 
vations présentées  tout  à  l'heure  si  habilement 
et  avec  tant  de  franchise  par  l'honorable  rap- 
porteur, m'ont  paru  devoir  convaincre  Ta 
Chambre;  et  si  elles  ont  laissé  des  doutes  dans 
des  esprits  très  sceptiques,  au  moins  faut-il 
convenir  qu'elles  n'ont  pas  pu  laisser  une  cer- 
titude absolument  contraire.  Eh  bien  !  je  viens 
demander  que  tout  crédit  soit  refusé,  que  la 
première  somme  qu'on  demande  soit  refusée, 
jusqu'à  ce  qu'une  commission  d'enquête...  {In- 
terruption.) 

Jusqu'à  ce  qu'une  commission  d'enquête  ait 
prouvé  que  non  seulement  les  conclusions  du 
rapport  sont  inexactes,  mais  encore  que  tous  les 
faits  qu'il  contient  sont  inexacts,  quoique  la 
commission  ait  adopté  les  paroles  du  rapport 
à  l'unanimité. 

Que  dirait  de  vous  la  France,  si,  en  présence 
d'une  unanimité  semblable,  alors  que  le  rap- 
porteur est  venu  avec  des  raisons  si  fortes,  vous 
prouver  qu'on  avait  dépassé  les  crédits,  en  ce 
sens  qu'on  avait  engagé  la  Chambre,  qu'on  avait 
agi  contrairement  a  vos  propres  prescriptions, 
qu'on  avait  fait  tout  autre  chose  que  ce  qu'on 
avait  le  droit  de  faire;  si  sans  autre  examen,  à 
la  hâte,  après  six  heures,  au  moment  ou  chacun 
désire  peut-être  s'en  aller  {Rires  et  murmures), 
à  six  heures,  à  l'heure  même  où  la  coutume 
est  de  fermer  la  séance;  si,  dis- je,  vous  votiez 
sans  avoir  le  temps  d'examiner,  qu'aurait-elle 
le  droit  de  dire,  comme  lorsqu  un  orateur  tel 
Que  M.  Arago  vient  citer  à  la  tribune  un  fait 
de  la  plus  haute  gravité,  et  que  vous  vous  con- 
tentiez de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  pas  ré- 
pondre, que  vous  ne  connaissez  pas  assez  les 
faits,  que  vous  prendrez  des  informations  ?  Eh 
bien  !  ce  que  je  veux,  c'est  que  la  Chambre  s'in- 
forme aussi. 

Voilà  pourquoi  je  demande  qu'on  décide  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  un  plus  ample  informé. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

Si  cette  proposition,  que  j'aurais  voulu  voir 
venir  d'un  autre  côté  de  cette  Chambre,  avait 
été  faite  ainsi,  la  discussion  s  y  serait  arrêtée 
longtemps,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  se  défend  aujourd'hui  comme  ancien 
ministre  des  travaux  publics,  qui  disait  il  y  a 
quelques  jours  encore  :  J'attends  avec  impa- 
tience cette  discussion,  je  la  veux  ;  on  me  ca- 
lomnie, eUe  importe  à  mon  honneur,  à  ma 
conscience,  dont  il  nous  parle  si  souvent... 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
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deê  affairée  étrangèreê.  J'en  parle  parce  que 
j'ai  le  droit  d'en  parler,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  la  régler  sur  la  vôtre.  (Vtve  agitation,) 

M.  Oarnier-INii^ès.  J'ai  aussi  le  droit  de 
parler  de  la  mienne;  entre  nous  la  France  pro- 
noncera. {Exclamations  au  centre.) 

Une  voix  :  Elle  a  prononcé. 

M.  Oamier-Papcç^H.  Je  déclare  que  si  je  me 
trouvais  dans  la  position  où  est  M.  le  ministre 
des  aÎQ^aizes  étrangères,  je  croirais  faire  une 
cboee  utile  pour  moi  que  d'appeler  des  lumières 
tar  cef^  faits  ;  et  en  m'associant  à  la  poiisée 
d'tme  commission  d'enquête,  je  me  garderais 
surtout  de  la  combattre,  et  je  la  demanderais 
moi-même.  Yoilà  ce  que  je  ferais. 

M.  Tliiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  la  combats  pas; 
mais  vous  oc»nprendrez,  et  toute  la  Chambre 
comprendra  ^[ue  ce  ne  sont  pas  précisément  vos 
conseils  que  je  dois  suivre  en  aucune  occasion. 
{Mouvements  en  sens  divers.) 

Une  voix  à  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  le  ministre  au  respect  qu'il  doit  aux 
membres  de  la  Chambra 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  prendre 
à  la  discussion  un  caractère  personnel. 

M.  Ciarnier-Pa^ès.  M.  le  ministre  a  dit 
que  sa  conscience  n'avait  paa  besoin  d'être 
éclairée  par  la  mienne.  Assurément  nos  cons- 
ciences n  ont  rien  de  commun,  et  je  me  plais  à 
le  déclarer  ici.  {Murmures,) 

Voix  diverses  :  Ce  sont  des  personnalités... 
A  la  question  ! 

M.  Garaier-I^a^és.  Messieurs,  avant  d'ac- 
corder le  crédit  demandé,  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  vous  devez  décider  qu'une  com- 
mission d'enquête  sera  nommée.  Il  ^  a  obscu- 
rité dans  les  faits  et  ce  n'est  pas  ici  que  l'on 
peut  discuter  sur  des  faits.  Mais  il  n'y  a  pas 
seulement  obscurité  sur  ce  point  s'il  y  avait  ou 
non  utilité,  mais  encore  il  y  a  obscurité  pour 
les  esprits  les  moins  sceptiçiues,  sur  cet  autre 
point  de  savoir  s'il  y  avait  indispensabilité, 
nécessité,  urgence. 

Dans  de  pareilles  circonstances  que  devons- 
nous  faire?  Nous  demander  comment  de  pa- 
reilles dépenses  ont  pu  avoir  lieu,  dans  quel 
esprit  elles  ont  été  faites,  comment  on  vous  a 
présenté  à  cette  Chambre  une  demande  de 
100  millions,  alors  qu'on  n'avait  pas  de  devis, 
de  plans  définitifs,  alors  qu'on  vient  de  recon- 
naître qu'on  ne  savait  pas  au  juste  ce  que  l'on 
voulait,  et  quelle  dépense  il  fallait  faire;  alors 
que  l'on  rec(xinait  avoir  agi  de  la  manière  la 
plus  illégale,  aue  dans  cette  discussion  on  ne 
justifie  des  illégalités  nouvelles  qu'à  l'aide 
d'illégalités  anciennes.  On  nous  dit  qu'on  ne 
s'était  trompé  que  parce  que  la  Chambre  s'était 
trompée  auparavant. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Pourquoi  a-i-on 
tant  de  courage  à  faire  ces  irrégularités  de  dé- 
penses ?  Pourquoi  a-t-on,  comme  on  l'a  reconnu 
dans  le  rapport  à  l'unanimité,  commis  tant 
d'irrégularités  ? 

Comme  j'ai  coutume  de  dire  tout  ce  que  je 
pense,  je  demande  la  permission  d'en  user  en 
ce  moment.  {Parlez!  parlez!) 

L'ancien  ministère  était  composé  d'hommes 
appartenant  à  deux  écoles  différentes  : 

L'une,  appelée  doctrinaire,  avait  une  idée 
plus  ou  moms  juste  du  gouvernement  représen- 


tatif... (IntetTuption  et  exclamations.  "-^  A  la 
question!  à  la  question!) 

Plusieurs  voix  :  Ne  qualifiez  pas. 

M.Garnler-Paf^ès.  Je  suis  dans  mon  droite 

M.  le  Préfiideiit.  Vous  avez  le  droit  de  si- 
gnaler les  différentes  opinions,  mais  vous  n'aves 
pas  le  droit  d'appliquer  des  qualifications  qui 
peuvent  devenir  une  personnalité  pour  une 
portion  de  la  Chambra  {Mouvements  divers,) 

M.  Claraier-Pa^s.  Je  n'avais  pas  assuré- 
ment l'intention  d'outrager  une  partie  de  cette 
Assemblée,  en  prononçant  le  mot  doctrinaire. 
Je  croyais  traduire  en  un  mot  une  des  phrases 
prononcées  par  M.  le  Président  lui-m&ne,  dans 
une  occasi<m  solennelle.  {Hilarité  générale.) 

M.  le  l^résideaC.  Je  n'approuverai  pas  plus 
l'interprétation  que  M.  Gamier-Pagès  se  per> 
met  de  faire  de  mon  discours,  que  d'autres 
interpellations  qui  auraient  voulu  me  faire 
descendre  dans  cette  enceinte  à  des  personna- 
lités. Quand  j'ai  voulu  signaler  des  opinions, 
des  factions  qui  heureusement  sont  impuis- 
santes dans  le  pajrs,  je  n'ai  parlé  que  des  opi- 
nions, sans  applicaticm  injurieuse  à  quelque 
individu  que  ce  soit  8i  quelques  personnes 
sont  venues  se  ranger  sous  le  poids  de  mes 
définitions,  elles  l'ont  fait,  de  leur  propre  im- 
pulsion, par  elles-mêmes.  Le  fait  ne  vient  pas 
de  moi;  qu'elles  parlent  d'eUes,  et  ne  me  ras- 
sent  pas  parler  autrem^it  aue  je  n'ai  fait. 
Ainsi,  laissez  mon  discours  tel  qull  a  été  pro- 
noncé. {Mouvements  divers,) 

M.  lïaraicr-Fagèa.  C'est  une  dioee  étrange, 
Messieurs... 

Plusieurs  voix  :  Mais  parlez  dans  l'esprit  de 
l'enquête... 

M.  Garnler-Pagès.  Je  parle  aussi  *^A.n^T 
l'esprit  de  l'enquête.  C'est  une  singulière  chose, 
dis-jcj  que  lorsque^  pour  la  première  fois  de 
ma  vie  peut-être  je  me  trouve  d'accord  avec 
ceux  qu  on  m'accuse  de  vouloir  outrager,  on 
m'oppose  un  tel  blâme.  J'ai  voulu  sememeut 
expliquer  le  vote  financier,  et  je  n'ai  pas  eu 
l'intention  d'outrager  qui  que  ce  soit. 

Je  dis  qu'il  y  avait  deux  écoles  dans  l'ancien 
ministèra  Eh  bien  !  selon  moi,  l'une...»  vous 
allez  prétendre  que  j'ai  tort,  mais  attendez: 
l'une  entendait  le  gouvernement  représentatif 
autrement  qu'on  doit  l'entendre;  elle  voulait 
l'introniser  en  France,  tel  qu'il  est  en  Angle- 
terre; elle  en  avait  une  haute  idée;  elle  croyait 
utile  au  pays  au'il  y  eût  un  gouvernement  cons- 
titutionnel; elle  le  constituait  à  sa  façon;  elle 
soumettait  cette  Chambre  à  l'autre  Cnambre^ 
parce  que  l'autre  Chambre  était  plus  aristo- 
cratique. Elle  avait  tort,  selon  moi;  mais  au 
moins  elle  avait  une  sorte  de  respect  pour 
le  gouvernement  ^  constitutionnel,  pour  les 
Chambres  en  particulier. 

Mais  pour  l'autre  école,  il  en  était  autre- 
ment :  cette  école  que  je  me  permettrai  d'ai>- 
peler  quasi-impériale,  dont  les  orateurs  se  plai- 
sent à  faire  l'éloge  de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l'Empire,  ne  croit  pas  utile  oe  se  servir  du 

r^uvemement  repr^ntatif,  n'ajoute  pas  foi 
ce  que  disait  Louis  XYIII,  en  écrivant  à  son 
frère,  que  c'était  un  excellent  moven  de  pom- 
per, de  sucer  le  sang  d'un  peuple  !  (Murmures,) 
Cette  autre  école  regarde  les  Chambres  comme 
un  obstacle.  Eh  bienl  quand  cet  obstacle  se 
trouve  devant  elle,  il  faut  Qu'elle  le  vainque,  et 
quand  elle  ne  peut  pas  le  vaincre^   il  fant 
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qu'Ole  s'en  débarrasse,  n'importe  comment, 
sans  exL  tenir  oomçte. 

Eh  bien  !  je  crois  moi,  que  c'est  à  cause  de 
cette  préoccupation  malheureuse  qu'on  n'a  pas 
tenu  compte  de  vos  délibérations;  et  ici  je  de- 
vrais être  écouté  avec  une  attention  scrupu- 
leuse :  je  n'appartiens  à  aucun  parti  de  la 
C^jnbre;  je  me  place  au  centre  du  centre,  c'est 
de  la  majorité  dont  je  parle;  c'est  pour  la 
majorité  que  je  parle,  c'est  la  majorité  que  je 
défoids.  (On  rit,) 

£h  bien!  doit-il  en  être  ainsi?  Quand  on 
croyait  pouvoir  compter  sur  une  majorité  cer- 
taine, alors  le  sens  des  lois,  des  actions,  des 
discours  précédemment  prononcés  était  large. 
On  se  croyait  dans  la  régularité,  parce  que  la 
Chambre  avait  dit  tant  de  fois  que  ce  qu'on 
faisait  était  régulier;  on  espérait  que  cela  du- 
rerait constamment. 

Des  événements  politiques  ont  eu  lieu,  la 
majorité  s'est  démembrée.  On  croyait  que  cer- 
tains hommes  parleraient,  ou  avec  plus  de 
bienveillance,  ou  avec  plus  de  sévérité;  ils  ont 
narlé  avec  justice,  ils  ont  fait  leur  devoir. 
Feut^être  dira-t-on  que  tel  ou  tel  orateur  dit 
aujourd'hui  ce  qu'il  n'aurait  nas  dit  à  une 
autre  époque;  eh  bien,  la  seule  conséquence 
qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  qu'à  une  autre 
époque  il  n'aurait  pas  fait  son  devoir.  La 
commission  a-t-elle  donc  été  trop  sévère  ?  Mais 
elle  vous  a  cité  à  l'appui  de  ses  motifs  les  opi- 
nions de  M.  Etienne,  et  d'autres  personnes  que 
vous  estimez  beaucoup.  Je  dis,  moi,  que  la 
conunission  n'a  pas  fait  son  devoir,  en  ce  sens 
qu'elle  n'a  pas  été  assez  sévère. 

Il  ne  suffit  paa  de  dire  qu'on  donneun  avertis- 
sement sévère  guand  il  y  a  lieu  à  la  responssr 
bilité  ministérielle.  Il  ne  suffit  pas  d'avertir 
les  ministre»  à  venir  de  ce  que  leurs  prédéces- 
seurs ont  violé  les  lois. 

Je  pense  que  la  Chambre  ne  peut  voter  dans 
les  termes  qu'a  posées  la  commission.  Si  elle 
n'est  pas  assez  flairée,  elle  doit  demander  à 
l'être  davantaga  Si  elle  se  croit  assez  éclairée, 
elle  doit,  ou  déclcirer  qu'il  y  a  lieu  à  la  respon- 
sabilité ministérielle,  ou  bien  n'infliger  au  mi- 
nistre aucun  blâme.  On  avertit  pour  l'avenir; 
mais  quand  le  passé  est  achevé,  quand  il  est 
mauvais,  quana  il  est  complique,  ce  n'est  plus 
un  avertissement  qu'il  faut.  Ce  serait  une  mau- 
vaise chose  que  de  dire  :  Nous  avertissons  les 
ministres  futurs  qu'on  a  violé  les  lois  dans  les 
temps  passés.. 

Ce  ne  serait  rien,  si  l'on  avait  dépassé  les 
crédits  pour  des  objets  de  luxe  et  de  beaux-arts 
dans  des  temps  prospères.  Si  l'on  pouvait 
dire  :  la  France  regorge  d'arg^it,  les  impôts 
ne  sont  pas  considérables;  il  faut  embellir  les 
monuments  et  Paris.  Mais  quand  chacun  s'élève 
contre  le  déficit,  quand  chacun  le  montre  de 
tous  côtés,  quand  chacun  cherche  à  faire  ren- 
trer l'argent  au  Trésor,  quand  vous  aurez  dé- 
cidé que  l'année  prochaine  on  ferait  subir  une 
réduction  aux  rentiers,  assurément  ce  n'était 
pas  le  moment  de  vous  occuper  de  travaux 
d'art  et  d'embellissement. 

On  a  été  obligé,  quand  tous  les  ministres  sont 
logés,  de  faire  un  ministère  si  beau  qu'il  ne 
peut  plus  passer  pour  un  ministère;  on  a  été 
oblige  de  cforer  les  lambris  dans  des  pièces  où 
se  trouveront  de  malheureux  employés  surnu- 
méraires, ou  qui  touchent  quelques  centaines 
de  francs  par  an  :  ils  ne  sauront  comment  dtner 
le  soir,  et  ils  verront  de  l'or  toute  la  journée. 


(Etre  prolonçé,)  Non,  vous  ne  prouverez  pas 
l'utilité  des  innovations  que  vous  avez  faites; 
non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  France 
place  là  sa  gloire,  il  ne  lui  faut  pas  des  ta- 
bleaux et  des  statues;  faites  qu'elle  soit  heu- 
reuse, que  l'aisance  règne,  et  les  riches  parti- 
culier» encourageront  les  beaux-arts,  ce  n'est 
pas  au  gouvernement  à  le  faire...  (Interrup- 
tion)^ c'est  aux  particuliers  riches. 

Quand  la  France  en  sera  là.  quand,  comme 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  elle  aura  complè- 
tement payé  ses  dettes  ;  quand  elle  trouvera 
dans  ses  coffres  des  sommes  imprévues,  coïrime 
cela  n'arrive  guère  aux  gouvernements  euro- 
péens, il  sera  temps  de  faire  des  largesses,  et 
encore  il  faudra  qu'elles  soient  utiles.  Au  lieu 
de  terminer  la  Madeleine,  il  sera  plus  glorieux 
de  terminer  les  routes  et  les  canaux;  jusque-là 
il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  innovations  utiles, 
mais  de  ne  rien  faire  d'inutile,  car  tout  ce  qui 
ost  ajouté  à  une  inutilité  n'est  qu'une  inutilité 
de  plus. 

Je  termine,  je  ne  veux  pas  abuser  plus  long- 
temps de  l'attention  que  vous  avez  bien  vouSi 
m'acoorder. 

M.  de  Brieqiieville.  Je  demande  la  parole. 

M.Garnier-Pafçès.  J'ai  seulement  besoin  de 
dire  au  pays  comme  à  vous-mêmes,  que  les 
questions  ne  se  présentent  pas  seulement  sous 
le  point  de  vue  politique  ;  que  nous  ne  sommes 
pas  tellement  cfee  hommes  de  |^rti,  que  nous 
ne  songions  qu'au  meilleur  moyen  de  gouver^ 
ner  l'Etat  ;  que  je  défie  ici  qui  que  ce  soit  de 
dire  que  dans  sa  profession  de  foi,  il  a  averti 
les  électeurs  qu'il  voterait  de  semblables  dé- 
p»[ises  :  si  aucun  ne  peut  le  dire,  nous  ne  de- 
vons pas  les  voter. 

Quand  les  meilleurs  de  mes  amis  seraient  au 
pouvoir,  quand  toutes  les  lois  seraient  ce  que 
je  voudrais  qu'elles  fussent,  si  le  plus  hono- 
rable d'entre  eux,  et  ce  serait  bien  malheureux 
pour  lui,  commettait  de  pareilles  irrégularités, 
je  le  combattrais  avec  la  même  ardeur.  A  ce 
sujet,  je  dois  dire  que  quand  il  s'agira  des 
deniers  du  peuple,  comme  des  opinions  que 
je  professe,  pour  ma  part,  je  n'accorderai  pas 
d  armistice  aux  hommes  qui  me  paraissent  vio- 
ler toutes  les  règles  financières  et  dépensa  ce 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  dépenser.  Pour 
moi,  avec  mes  opinions  et  ma  couleur,  en  poli- 
tique comme  en  finance,  aux  hommes  qui  agis- 
sent comme  M.  le  ministre,  je  n'accorderai  ja- 
mais ni  paix  ni  trêve. 

M.  Plseatery.  J'ai  besoin  de  toute  votre  in- 
dulgence, Messieurs  ;  je  suis  tout  troublé,  et 
vous  lé*  comprendrez  quand  vous  saurez  le  sen- 
timent qui  me  fait  monter  à  cette  tribune.  Je 
ne  viens  pas  répondre  à  toutes  les  théories  po- 
litiques et  piersonnelles  de  M.  Garnier-Pagès, 
je  viens  m'opposer  à  la  proposition  d'enquête. 
Hier,  Messieurs,  d'un  côté  on  nous  a  parlé 
d'accusation  ;  de  l'autre,  on  nous  propose  de 
monter  au  Capitole  :  rien  de  tout  cela  n'est  la 
vérité  ;  la  vraie  question  ressort  des  paroles 
qu'a  prononcées  nier  M.  le  président  de  la 
commission,  de  la  discussion  d^ujourdliui  en- 
tre M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  du 
conseil.  Cette  question,  la  voici.  On  a  eu  une 
bonne  pensée  :  elle  a  été  mise  à  exécution  légè- 
rement en  violant  les  règles  financières,  en  ou- 
bliant les  engagements  pris  devant  la  Cham- 
j  bre  ;  c'est  là  ce  que  la  commission  a  eu  à  exa- 
*  miner,  et,  à  l'unanimité,  elle  a  décidé  que  des 
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§arantie8  devaient  être  accordées.  Le  rapport 
e  mon  ami  M.  Jaubert  a  dit  les  motifs  ae  la 
commission  et  toute  sa  pensée  ;  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  On  a  cru  que  nous  avions  eu 
plaisir  à  prononcer  ce  blâme  :  non.  Messieurs, 
et  ici  je  ne  crains  pas  de  parler  au  nom  de  la 
commission  tout  entière.  Ce  blâme  nous  a  coûté 
à  tous  ;  nous  Favons  prononcé  pour  répondre 
à  la  confiance  dont  la  Chambre  nous  avait  ho- 
norés, et  remplir  notre  devoir  envers  le  pays. 
Oui,  Messieurs,  je  repousse  l'enquête  propo- 
sée ;  elle  n'apprendrait  rien  que  n'ait  dit  la 
commission  après  son  scrupuleux  examen  ;  je 
repousse  l'enquête,  parce  qu'elle  ferait  peser 
longtemps  un  poids  trop  lourd  sur  le  cœur 
d'un  honnête  homme  qui  a  rendu  des  services  à 
son  pays.  Permettez-moi  de  le  répéter  encore  ; 
je  me  suis  séparé  d'un  ancien  ami  :  mais  c'est 
avec  peine  et  non  avec  joie  que  j'ai  rempli  mon 
devoir  de  membre  de  la  commission,  et  c'est 
de  toutes  mes  forces  que  je  repousse  une  pro- 
position qui  tendrait  à  laisser  peser  sur  lui, 
pendant  un  certain  temps,  des  cloutes  doulou- 
reux. 

Voix  diverses  :  Personne  ne  les  éprouve. 
(Aux  voix/...  La  clôture!) 

M.  de  Bricqneville.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Parlez  contre  la  clôture. 

M.  de  Brieque ville.  Je  viens  appuyer  la 
proposition  d'j^quêtes  qui  vous  est  faite,  non 
aans  un  espru  d'hostilité  personnelle,  mais 
parce  que  le  rapport  de  votre  commission  est 
ambigu  ;  les  explications  de  M.  le  comte  Jau- 
bert ont  été  les  plus  explicites;  mais  celles  de 
M.  le  président  du  Conseil  l'étant  moins,  une 
enquête  me  paraît  donc  nécessaire. 

En  1833,  a  dit  M.  de  Laborde,  il  s'est  trouvé 
un  ministre  assez  hardi  pour  vous  demander 
100  millions,  assez  habile  pour  les  obtenir  de 
vous,  assez  heureux  pour  venir  se  féliciter  au- 
jourd'hui de  l'emploi  qu'il  leur  a  donné. 

Je  ne  conteste  en  aucune  manière  la  har- 
diesse d'un  ministre  qui  demande  100  millions 
§our  achever  des  monuments  commencés  sous 
'autres  auspices,  et  qui,  sous  prétexte  d'atti- 
rer les  curieux  dans  notre  capitale  embellie, 
montre  tant  d'insouciance  pour  l'entretien  de 
nos  plus  indispensables  communications.  (Aux 
voix!  La  clôture!)  Ecoutez-moi,  je  vous  prie. 
Je  conteste  moins  encore  ce  qu'il  y  a  d'habi- 
leté à  obtenir  de  vous  la  dispensation  des  tré- 
sors de  l'Etat,  lorsque  ces  trésors  ont  une  des- 
tination aussi  futile.  Il  a  fallu  un  talent  pro- 
digieux pour  vous  persuader,  à  vous,  qui  re- 
présentez ici  les  intérêts  des  contribuables,  de 
consacrer  à  des  travaux  d'ostentation  ce  gue  le 
fisc  enlève  au  nécessaire  des  classes  laborieuses 
et  pauvres. 

Quant  au  bonheur  dont  le  même  ministre  est 
félicité  par  ses  amis,  c'est  la  seule  chose  sur 
laquelle  je  ne  suis  point  d'accord  avec  eux. 

Les  ministres.  Messieurs,  savent  ce  qu'ils 
font,  même  lorsau'ils  s'écartent  ouvertement 
des  dispositions  aont  vous  leur  faites  une  loi. 
Le  résultat  des  infractions  au'ils  se  permettent 
n'est  jamais  douteux.  Légalement  parlant,  où 
est  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  vous  7  Dans 
les  questions  matérielles,  comme  celle-ci  par 
exemple,  ne  sont-ils  pas  sûrs  d'obtenir  un  bill 
d'indemnité  ? 

Vous  ne  pouvez  ni  mettre  en  accusation  M.  le 
président  du  conseil,  ni  seulement  lui  deman- 


der compte  de  clerc  à  maître  :  aussi  n'est-il 
préoccupé  que  de  sa  situation  politique.  Heu- 
reux, si  Ton  veut,  comme  comptable,  il  ne  l'est 
pas  à  beaucoup  près  autant  par  la  position 
que  lui  a  faite  la  dernière  modification  du  ca- 
binet. (Aux  voix!) 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  c'est  une  quee- 
tion  oiseuse  que  celle  du  rapport  de  votre  com- 
mission. " 

Mais  comme  on  s'est  servi  de  cette  occasion 
pour  évoquer  des  souvenirs,  dont  le  temps  noua 
éloigne  encore  moins  que  notre  politique,  je 
voudrais  qu'une  fois  pour  toutes,  on  ne  parlât 
plus  de  notre  ancienne  gloire  à  propos  de  nos 
nouvelles  constructions  ;  qu'on  ne  légitimât  pas 
un  système  de  négligences  administratives,  au 
nom  d'un  temps  où  la  probité  et  la  surveillance 
administrative  était  une  vertu  indispensable. 

Ces  monuments,  dont  la  fortune  jalouse  nous 
força  de  suspendre  l'achèvement,  ne  coûtaient 
rien  à  la  France.  Le  bronze  qui  fait  la  matière 
de  la  colonne  triomphale  n'a  pas  été  payé  des 
deniers  de  l'Etat. 

Ce  temple,  que  vous  pouvez  voir  d'ici,  et  qui 
fut  inauguré  sous  un  autre  nom,  aurait  été 
achevé  par  les  mêmes  moyens  qui  avaient  doté 
la  Légion  d'honneur. 

Si  cette  armée  d'Egypte,  dont  nos  désordres 
civils  nous  ramenèrent  le  général,  était  revenue 
triomphante,  c'eût  été  un  monument  digne 
d'une  aussi  magnifique  expédition  que  l'Ooé- 
lisque  de  Louqsor,  témoin  ae  nos  victoires.  Au- 
jourd'hui, du  moins,  son  érection  en  face  du 
lieu  de  vos  séances  serait  autre  chose  çu'un 
témoignage  parlant  de  nos  inutiles  prodigali- 
tés. (Aux  voix!) 

Il  y  a  autant  de  mauvais  ^oût  oue  peu  d'à 
propos  à  parler  sans  cesse  aujourd'nui  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire. 

Relevez  les  fortifications  d'Huningue,  plutôt 
que  l'hôtel  d'Orsay  ; 

Faites  les  routes  que  réclament  vos  commu- 
nications intérieures,  et  votre  nom  sera  plus 
populaire  que  si  vos  flatteurs  le  gravaient  sur 
un  arc  de  triomphe. 

Réparez  les  suites  funestes  de  l'invasion 
étrangère,  dussiez-vous  détruire  jusqu'au  ves- 
tige des  monuments  de  notre  ancienne  gloire. 
L'histoire  en  parlera  mieux  que  ne  font  les  ar- 
tistes que  vous  employez  à  grands  frais. 

Au  lieu  de  tant  d'efforts  dispendieux  pour 
satisfaire  un  peu  de  vanité,  vous  eussiez  tra- 
vaillé plus  solidement  pour  le  pays  et  pour 
vous-mêmes,  en  renversant  un  monument  qui 
fait  votre  honte  et  la  nôtre.  Cette  destruction 
eût-elle  dû  nous  coûter  dix  fois  ce  que  nous 
a  coûté  votre  manie  architecturale,  la  France 
vous  aurait  béni,  si  vous  aviez  répudié  les  trai- 
tés de  1815  en  son  nom. 

Les  dépenses,  d'ailleurs,  pour  les  monu- 
ments dont  il  s  agit,  me  paraissent  tellement 
contraires  aux  droite  de  la  Chambre  et  à  vos 
lois  de  finances,  que  j'appuie  la  proposition 
d'enquête. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  La  clôture  ! 

M.  Bureaux  de Puiy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  Présideul.  La  Chambre  avait  de- 
mandé la  clôture  de  la  discussion  ;  M.  de  Bric- 
queville  avait  demandé  la  parole  contre  la  clô- 
ture :  par  conséquent,  montant  à  la  tribune, 
son  seul  droit  était  de  parler  contre  la  clôture. 
Mais  par  un  abus  dont  je  me^suis  déjà  plainte 
au  lieu  de  parler  contre  la  clôture,  c  est^à^ire 
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de  faire  valoir  les  raisons  qui  exigeraient  que 
Ton  continuât  la  discussion,  on  s'empare  de  la 
parole,  et  Ton  continue  à  parler  de  tout  autre 
chose  Que  de  la  clôture,  ce  qui  est  contraire  à 
toutes  les  règles,  ce  qui  est  contraire  au  règle- 
ment. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Bricqueville  avait  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture,  dont  il  n'a 
pas  dit  un  mot. 

La  Chambre  persiste-t-elle  à  demander  la 
clôture  ? 

]U[.Bareaax  dePiisy.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Bureaux  de  Pusy  (de  sa  place).  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  opposer  a  un  membre 
qui  réclame  l'exécution  du  règlement,  l'abus 
qu'un  autre  membre  a  pu  faire  de  ce  même 
règlement. 

£h  bien  1  vous  reconnaissez  que  lii.  de  Bric- 
aueville  n'a  pas  parlé  de  la  clôture  :  moi,  je 
demande  la  parole  contre  la  clôture.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  me  la  refuser. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Présideut.  Renfermez-vous  dans  la 
question  de  clôture. 

M,  Bureaux  de  Puzv  (à  la  tribune).  Mes- 
sieurs^  auand  la  Chamore,  il  y  a  un  instant, 
a  décidé  que  la  discussion  continuerait,  sans 
aucun  doute  il  a  été  dans  son  intention  que 
cette  discussion  fût  grave,  sérieuse,  qu'elle  por- 
tât ses  fruits.  . 
^  £h  bien  !  je  viens  vous  demander  la  permis- 
sion d'éclairer  mon  vote,  en  adressant  a  M.  le 
ministre  une  demande  d'explication.  La  Cham- 
bre décidera  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Bureaux  de  Puzy.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  de  la  bienveillance  que  la  Chambre 
veut  bien  m'accorder. 

Dans  les  devis  primitifs  qui  nous  ont  été 
présentés,  les  portes  monumentales  figuraient 
pour  90,000  francs  aue  vous  avez  accordés  ;  au- 
jourd'hui, d'après  le  rapport  de  M.  le  comte 
Jaubert,  /es  portes  monumentales  en  bronze  ne 
figurent  plus  dans  les  fonds  qui  vous  sont  de- 
mandés :  mais  elles  seront  payées  par  unie 
somme  de  91,000  francs  prise  sur  les  fonds  que 
vous  accordez  annuellement  pour  l'encourage- 
ment aux  beaux-arts. 

Eh  bien!  nonobstant  ces  deux  sonunes,  je 
vois  dans  le  devis  estimatif  conmiuniqué  à 
votre  commission,  à  l'appui  du  crédit  de 
4,500,000  francs,  une  somme  de  25,000  francs 
pour  des  portes  pour  lesquelles  on  a  déjà  ac- 
cordé 180,000  francs.  Je  désirerais  que  M.  le 
ministre  voulût  bien  nous  expliquer  comment 
il  se  fait  que  nous  ayons  à  dépenser  25,000  fr. 
pour  des  portes  en  bois,  quand  d'ici  à  peu  de 
temps  nous  aurons  des  portes  en  bronze. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  L'explication  est  bien 
simple.  Ces  travaux  sont  jugés,  et  cela  est  na- 
turel, je  ne  m'en  plains  pas,  par  des  hommes 
qui  sont  étrangers  à  ce  genre  d'administra- 
tion, qui  à  chaque  instuit  rencontrent  des 
choses  qu'ils  ne  comprennent  pas,  et  qui  de- 
viennent pour  eux  le  sujet  d'objections  et 
même  de  griefs. 

Voici  l'explication  à  donner  sur  le  fait  dont 
vient  de  parler  l'honorable  préopinant  : 

Il  y  avait  80,000  francs,  je  crois,  consacrés 


I  aux  portes  monumentales  ;  mais  dans  ce  cas-là, 
elles  ne  devaient  présenter  que  de  la  sculpture 
d'ornements,  qui  n'aurait  été  que  de  très  peu 
de  valeur.  Dans  ces  80,000  francs  se  trouvaient 
une  vingtaine  de  mille  francs  destinés  à  la  ser- 
rure et  à  la  pose  des  nortes. 

Eh  bien,  aujourd^ui,  on  a  fait  faire  des 
portes,  non  plus  avec  une  sculpture  d'orne- 
ment, mais  des  portes  qui  seront  des  ouvrages 
achevés,  qui  se  composent  de  cinq  bas-reliefs, 
en  hauteur  ;  et  comme  il  y  a  deux  battants, 
cela  fait  dix  bas-reliefs. 

La  somme  portée  au  chapitre  des  beaux-arts 
a  pour  but  de  payer  la  fonte  de  ces  bas-reliefs  ; 
mais  quand  ils  seront  faits,  et  ils  vont  l'être, 
il  faudra  les  poser  sur  un  châssis,  les  adapter 
au  monument  ;  et  c'est  pour  l'agencement  que 
cette  somme  se  trouve  portée  dans  la  dépense 
du  monument. 

M.  Bureaux  de  Puiy.  Je  demande  la  parole. 
(Rumeurs  d'impatience,) 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  La  somme  de  91,000  fr., 
je  le  répète,  est  réservée  à  payer  l'artista  le 
fondeur.  Ce  sont  des  travaux  très  considéra- 
bles, et  pour  lesquels  il  y  a  eu  plus  de 
20,000  francs  dépensés  seulement  en  essais.  La 
somme  qui  reste  sur  le  devis  est  relative  à  la 
monture  des  portes.  (Aux  voix!  aux  voif) 

M.  Bureaux  de  Puiy.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  me  connaître  aussi  bien  que  M.  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  en  monuments 
et  en  architecture  ;  je  ne  me  suis  occupé  de 
constructions  que  pendant  douze  ans  de  ma  vie. 
Je  dirai  simplemoioit  à  M.  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  qu'il  a  été  dans  l'erreur  lors- 
3u'il  a  dit  que  la  somme  de  25,000  francs  était 
estinée  uniquement  aux  ferrures  de  la  porte 
monumentale.  Il  y  a  une  sonmie  de  12,000  fr. 
destinée  aux  menuiseries  avec  ornements  et 
moulures  de  toute  nature.  Pour  les  portes  mo- 
numentales en  bois  qui  seront  remplacées  par 
des  portes  en  bronze...  (Aux  voix!  aux  votxf) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  l""  pa- 
ragraphe de  dépense  : 
«  Eglise  de  la  Madeleine^  1,280,000  francs.  » 
(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Paragraphe  2,  —  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  » 

Voix  de  la  gauche  :  A  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  Préiiident.Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre ;  je  ne  ferai  rien  que  par  ordre  de  la 
Chambre  ;  je  ne  veux  pas  lever  la  séance  d'au- 
torité. 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  le  faites  tous 
les  jours. 

M.  le  Président.  Mais  c'est  quand  il  n'y  a 
pas  de  réclamations. 

M.  Thîers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  dire  deux  mots  sur  le 
renvoi.  Je  me  crois  au-dessus  d'une  question 
d'enquête,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis 
abstenu  de  monter  a  cette  tribune,  quand  elle 
s'est  présentée.  Je  crois  que  la  Chambre  rend 
assez  de  justice  à  mon  caractère  pour  avoir 
compris  aue  je  n'avais  pas  besoin  de  répondre 
à  une  telle  proposition.  (Très  bien  I)  Mais 
quant  au  renvoi,  comme  il  n'y  a  rien  de  dis- 
simulé ici,  ocmme  je  suis  prêt  à  fournir  tous 
les  renseignements,  je  demande  moi-même  le 
renvoi.  (Marques  générales  d'assentiment.) 
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Mw  le  Pré»i4eat.La  suite  de  la  diacusaioii  4 
est  renvoyée  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  16  mai  18S6, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  4,580,000  francs 
pour  rachèvement  de  monuments  de  la  capi- 
tale. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  prcMbi- 
tion  de  lorries  de  touta  e£H>èoe. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Discus8i<Hi  du  projet  de  budget  pour  Texer- 
eice  1837  (dépenses.) 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
foi  relatif  au  prolongement  jusqu'à  VËseaut 
du  canal  de  Rouhaix, 

V  bureau,  M.  Delespaul  ; 


2* 

4* 
5» 

7" 
8» 


M.  le  baron  de  Brigode  ; 

M.  Warein  ; 

M.  Hennequin  ; 

M.  Martin  (du  Nord)  ; 

M.  Dumont    (Lot-et-Garonne) 

M.  le  comte  Roger  (du  Nord) 

M.  Cordier  ; 

M.  Vivien. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  agoni  pour  objet  de  lier  les  miltt€tireê 
du  corps  de  la  gendarmerie,  par  un  serment 
Sf^écial,  à  Vactomplissement  légal  des  fonc- 
tions çui  leur  soNt  confiées. 

l^  bureau,  M.  Charreyron  ; 


2» 
4« 

8* 
9* 


M.  le  comte  de  Mesgriny  ; 
M.  Poulie  (Emmanuel)  ; 
M.  OilloQ  ; 

M.  le  chevalier  Jouvenœl  ; 
M.  Girod  (de  TAin)  ; 
M.  Duboys  (d'Angers)  ; 
M.  le  général  DeTort; 
M,  Mottet 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  bi/f  de  conserver  les  fonctions 
de  police  judiciaire  tm-x  maréchaux  des  lo- 
^s  et  aux  brigadiers  dr  gendarmerie  dans 
nuit  départements  de  l'Ouest. 


1» 

2* 
3« 

9» 


bureau,  M.  de  Schauembourg  ; 

—  M.  de  Maleville  ; 

—  M.  Boudet  ; 

—  M.  Duchaffault; 

—  M,  Jollivet: 

—  M,  His  ; 

—  M.  Paillard-Dudérë  ; 

—  M.  Le  Déan  : 

—  M.  de  Las-Cases  (Emmanuel). 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  autorisation  d'tÊser  en  tout  ou 
partie^  dan^i  le  cour*  de  Pexercice  18S€y  du 
erétiit  oureri  sur  ^exercice  ÎSS7  (budget  an- 
nexé) pour  les  traraux  des  routes  stratégi- 
ques. 


l«r  bureao,  M.  Bernard  (de 
2*       —       M.  Deoieufve  ; 
3»       —       M.  de 


); 


4» 
6« 

7« 
8«' 
9*» 
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M.  Guyei-Deefontaines  ; 
M.  Mangins  d'Oins  ; 
M.  Leprévoet  (Auguste) 
M.  Larabit; 
M.  Bérigny  ; 
M.  Tribert, 


Commission  chargée  de  l'examen  d^un  projet 
de  loi  relatif  à  u>n  chemin  de  fer  de  Mont- 
peUier  à  Cette, 

l^  bureau,  M,  Sémerie  ; 


2« 
3« 

4« 

7« 
8« 
9« 


M.  Granier 

M.  Mallet  ;  ' 

M.  Bousquet; 

M.  Pataiile; 

M.  de  Nogiuret  ; 

M.  Chastellier  ; 

M.  le  général  Lamy  ; 

M.  Yiennet. 


ANNEXE 


A    LA    SÉANCE    DB    lA    GHAKBBS    DX8    DÉPUTÉS 
DU    SAMEDI    14    MAI    1836. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  fartant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
2y705y000  francs^  sur  rexereice  18S6y  pour 
r exécution  des  travaux  de  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  Martin  (du  Nord).  Messieurs,  le  gouver- 
nement  vous  demande  l'allocation  que  peut 
rendre  nécessaire  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  de  séances  pour  la  Chambre  des 
pairs  :  le  projet  qu'il  vous  a  soumis  a  été  l'ob- 
jet de  sérieuses  réflexions  de  la  part  de  la 
commission  que  vous  avec  nommée,  et  je  vienSt 
vous  faire  connaître  le  résultat  de  rexamen 
qu*elle  en  a  fait. 

Votre  commission  s'est  d*abord  donandée  si 
la  saUe  dans  laquelle  ont  toujours  eu  lieu  les 
séances  de  la  Gnambre  des  pairs,  p«it  ounti- 
nuer  à  servir  à  cette  destination  :  a  œt  ^ffud 
toutes  les  opinions  doivent  être  fixées^  Une 
salle  ocmstaruite  pour  120  sénateors,  à  une  épo- 
que où  les  séances  étaient  secrèteSi  ne  peut 
convenir  à  une  assemblée  de  300  membres  en* 
viron.  qui,  d'iH^^rès  la  Cbarte  de  1830,  admet 
le  public  à  toutes  ses  discnBaiona  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  pour  arriver  anx  trunnes 
qui  lui  sont  réservées,  le  public  est  obligé  de 
tjraverser  la  belle  salle  des  conférenoes,  qui, 
dès  lors,  perd  sa  destination,  et  ne  sert  plus 


que  de  passage,  et  que  les  tribunes  ont  été, 
en  quelque  sorte  grossièrement  appliquées 
contre  les  murailles  de  la  salle,  ou  pralàquées 
dans  le  pourtour,  de  manière  à  metbre  en  oobh 
munication  facile  les  perscmnes  qui  j  sont  ad- 
mises et  les  membres  de  la  Chaml»^  ;  œ  qui 
le  prouve  encore,  c'est  qu'il  est  arrivé  souveut 
que  tous  les  pairs,  présents  à  Paris,  ne  pou- 


[i\  Ce  rapport  n*a  pu  été  Iv  eu  séance.  —  M.  lUrtin 
(du  Nord),  rapporteur,  s'était  borné  à  en  Aûre  le  dépdC 
sur  le  borran  de  la  Otambre.  —  Voy.  d-ëeasns,  p.SeS. 

{à)  Cette  eooiaiissioo  est  composée  Je  MM.  le  reionel 
Ganuibe,  Saint-Marc-Ciraidia^  PiUip— I,  le  coBit  De 
Uborde,  Ucrviîx,  Martin  \éa  Meffd',  AmBw,  Bsnàt,  ék 
La  PiaMwaién. 
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vai^it  paa  trouvôri  dans  renceinte  qui  leur 
était  réservée,  des  placée  que  queloueft-una 
étaient  obligée  d'aJler  chercher  dans  les  oou- 
loirs  ;  aussi  est-ce  aujourd'hui  une  vérité  qu'il 
est  difficile  de  méconnaître  que  cette  salle»  de- 
venue obscure  et  insalubre,  est  insuffisante 
pour  sa  destination,  et  doit  être  remplacée. 

Oes  obeervatioxis,  dont  chacun  peut  vérifier 
l'exactitude,  deviennent  bien  plus  plausibles 
encore,  si  Ton  considère  la  Chambre  des  pairs 
dans  1  exercice  de  ses  attributions  judiciairee. 
Alors  les  exigences  sont  plus  étendues  et  plus 
impérieuses  :  il  faut  pouvoir  placer  les  accu- 
sés, les  témoins,'  les  défenseurs,  les  magistrats 
du  parquet.  Pour  des  circonstances  de  cette 
nature  uj  a,  impossibilité  matérielle,  absolue, 
de  se  servir  de  la  salle  ordinaire  des  séances. 
Et  qu'on  ne  vienne  paa  nous  opposer  que  les 
accusés  de  la  oonspirati<m  de  1820  et  les  mi- 
nistres de  1830  ont  été  jugés  dans  cette  salle;  nous 
répondrons  que  la  Chambre  des  pairs  comp- 
tait à  ces  deux  époques  moins  de  membres 
qu'aujourd'hui,  et  nous  demanderons  si  les 
audiences,  au  milieu  de  toutes  ces  personnes 
confondues  les  unes  avec  les  autres,  avaient  ce 
caractère  împosuit,  cette  dignité  que  doit  tou- 
jours avoir,  quand  elle  s'exerce,  la  plus  haute 
juridiction  constitutionnelle  du  pays  ;  nous  de- 
manderons si  la  publicité^  au  moins  aussi  né- 
cessaire pour  les  débats  judiciaires  que  pour 
les  discussions  législatives,  a  été  ce  qu'elle  au- 
rait dû  être  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que 
dans  celui  des  accusés. 

Aussi,  lorsqu'en  avril  1834  la  Chambre  des 
pairs  fut  saisie  de  la  connaissance  des  atten- 
tats qui  avaient  ensaiurlanté  nos  cités  et  troublé 
le  repos  de  l'Etat^  il  fut  généralement  reconnu 
qu'une  construction  nouvelle  devenait  néces- 
saire pour  que  le  procès  fût  possible  ;  de  lon^ 
débats  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  bâtirait  une  salle  définitive,ou  si  l'on 
se  contenterait  d'une  salle  provisoire.  Ce^  der- 
nier parti  fut  préféré  :  la  salle  provisoire  a 
rempli  sa  destination  ;  mais  il  entre  dans  no- 
tre mission  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  ocmserver  cette  salle  pendant  plusieurs 
années  encore  pour  servir  soit  aux  séances  lé- 
ffislativesj  soit  aux  séances  judiciaires,  sauf  à 
la  démolir  et  à  la  remplacer  par  une  salle 
définitive,  lorsque  l'état  plus  prospère  de  nos 
finances  semblerait  rendre  moins  lourde  la 
charge  qui  doit  résulter  de  cette  dépense. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à  penser. 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  raisonnablement  son- 
ger à  conserver,  même  pour  quelque»  aimées 
seulement  la  salle  provisoire.  La  condition  im- 
posée à  l'architecte  de  respecter  avec  scrupule 
toutes  les  saillies  de  la  façade  en  pierre 
du  calais  sur  le  jardin  ne  lui  a  pas 
permis  de  faire  disparaître  les  angles  saillants 
oui  existent  dans  cette  salle,  ni  de  mettre  plus 
de  proportion  entre  sa  largeur  si  considérable 
et  son  peu  de  profondeur  :  de  là  l'extrême 
difficulté,  cm  pourrait  dire  l'impossibilité  {>our 
les  orateurs  de  se  faire  entendre  :  il  faut  ajou- 
ter à  cet  inconvénient  déjà  si  grave,  le  froid 
excessif  qu'cm  y  éprouve  pendant  l^iver.  et 
l'extrême  chaleur  çu'on  y  ressent  en  été,  à 
cause  du  peu  d'épaisseur  des  constructions  en 
l»an  de  bois  qui  y  ont  été  faites,  et  du  toit 
en  zinc  qui  surmonte  l'édifice  ;  d'un  autre  côté, 
pour  satisfaire  tout  à  la  fois  aux  règles  d'é- 
conomie que  la  Chamiure  avait  imposées,  et 
an  besoin  éprouvé  de  toutes  parts  d'arriver 


sans  retard  au  terme  de  la  construction,  la  salie 
a  été  faite  en  bois  de  chêne  et  de  (Ui^ia  i^ 
couverts  en  toile  s  or  un  édifice  de  cette  nature 
est  continuellement  exposé  au  danger  le  plus 
imminent  du  feu.  Pendant  la  durée  des  pro- 
cès successivement  soumis  à  la  Chambre  des 


afin  de  se  préserver  des  suiles  funestes  soit 
d'une  volonté  coupable,  soit  d'une  simple  né- 
gligence :  un  incendie  en  effet,  incessamment 
entretenu  par  des  matières  aussi  infiammables, 
ne  pourrait  sans  doute  être  arrêté  même  par 
les  secours  les  plus  prompts,  et  il  entrauie- 
rait  presque  nécessairement  la  destruction 
complète  du  jpalais  entier.  Ces  précautions, 
oui  ne  sauraient  être  un  seul  instant  aban- 
aonnées  sans  imprudence,  imposent  la  nécessité 
de  priver  les  promeneurs  de  la  jouissance  du 
jardin  vis-à-vis  le  bâtiment  nouveau,  et  l'on 
sent  que  de  semblables  privations  pour  les  ha- 
bitudes des  populations  ont  quelque  chose  de 
pénible  et  de  fatigiiant  qu'il  faut  faire  cesser. 

Enfin,  pour  rendre  plus  supportable  à  l'œil 
la  façade  du  côté  du  jardin,  des  chapitaux 
en  plâtre  ont  été  placés  sur  les  bois  qu'ils  sont 
destinés  à  recouvrir  :  mais  les  pluies  ont  dé- 
trempé ces  plâtres,  plusieurs  chapiteaux  sont 
tombés  dernièrement;  et  en  tombant,  ils  cmt 
failli  écraser  les  personnes  qui  circulaient  de- 
vant le  bâtiment. 

Disons-le  donc,  une  semblable  construction 
ne  peut  être  conservée  sana  les  plus  grands 
dangers,  et  ce  doit  être  désormais  une  vérité 
non  contestable  que  la  nécessité  de  la  démolir 
dans  le  plus  bref  délai. 

Une  autre  vérité,  qui  n'est  en  quelque  sorte 
que  la  conséquence  des  développements  aux- 
quels nous  venons  de  nous  livrer,  o'eei  la  né- 
cessité de  construire,  sans  retara,  une  autre 
salle  destinée  tout  à  la  fois  aux  séances  légis- 
latives et  judiciaires.  Vainement  opposerait- 
on  que  la  salle,  qui  sert  depuis  si  longtemps 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  pairs,  pourrait 
bien  lui  servir  encore  pendant  quelques  années 
pour  ses  séances  législatives,  et  qu^il  est  per- 
mis de  ne  pas  trop  se  préoccuper  de  ses  attri- 
butions comme  cour  de  justice,  qu'elle  n'aura 
probablement  pas  à  exercer  de  longtemps  : 
nous  répondrons  q^u'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
de  semblables  considérations  ;  il  f  aut^  pour  les 
séances  législatives,  une  salle  digne  de  la  ma- 
jesté de  rÂssemblée  qu'elle  doit  reoeroir  ;  mais 
il  faut  surtout  au'une  juridiction  oonsaorée  par 
la  Charte,  étenaue  par  des  lois  récentes,  puisse 
toujours  s'exercer  au  moment  même  oh  les  in- 
térêts les  plus  sacrés  de  l'Etat  viennent  de 
nouveau  réclamer  d'elle  le  sacrifice  de  son 
temps.  Qu'est-ce  qu'une  justioe  dont  le  cours 
serait  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  élevé 
pour  elle  la  salle  dans  laquelle  elle  devrait 
rendre  ses  arrêts?  Rappelons-nous  les  longs 
débats  auxquels  a  donné  lieu  la  loi  du  27  jan- 
vier 1835,  et  demandons^nous  si  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  hésité  à  donner  leur  assentiment 
au  projet  qui  leur  était  présenté,  n'éprouvaient 
pas  quelque  répugnance  à  construire  une  salle 
tout  exprès  pour  un  procès? 

Ne  nous  réservons  pas  pour  l'avenir  de  sem- 
blables déba4s,  et  tout  en  espérant  que  la  proè- 
périté  toujours  croissante  du  pays,  le  bon  es- 
prit des  populations  et  la  fermeté  du  KÔuver- 
nement  permettront  de  ne  pas  recourir  dfe  long- 
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temps  au  patriotisme  et  aux  lumières  de  la 
Cour  des  pairs,  ne  nous  refusons  pas  à  un 
vote,  sans  lequel  il  ne  lui  serait  pae  permis 
de  se  réunir  en  cour  de  justice,  au  m(Hnent 
même  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot.  Si  le  doute 
pouvait  exister  encore  dans  G[uelaues  ee^rits, 
il  serait  levé  par  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  pairs  du  4  avril  dernier  :  la  Ohambre 
a  reconnu  oue  la  construction  qu'elle  deman- 
dait était  d  une  urgente  nécessité.  Il  n'est  au- 
cun nouToir  qui  puisse  mieux  que  la  Cham- 
Ibre  des  pairs  apprécier  ce  qu'on  peut  faire^ 
soit  de  la  salle  provisoire,  soit  de  la  salle  qui 
sert  ordinairement  à  ses  séances  législatives  : 
il  n'est  personne  qui  puisse  mieux  que  vous. 
Messieurs,  apprécier  fa  force  que  peut  avoir 
une  semblable  déclaratison,  et  la  confiance 
qu'elle  doit  inspirer. 

Ce  premier  point  établi,  il  faut  déterminer 
le  lieu  où  il  est  convenable  de  placer  la  nou- 
velle construction.  Trois  systèmes  ont  été  pro- 
posés ':  les  uns  auraient  voulu  qu'on  employât 
xe  quinconce  qui  sépare  le  grand  du  petit 
Luxembourg  ;  les  autres  prétendaient  que  la 
nouvelle  salle  devait  être  établie  au  fond  de 
la  grande  cour  du  Palais,  appelée  Cour  d'hon- 
neur ;  d'autres  enfin,  demandent  qu'on  choi- 
sisse l'emplacement  qui  existe  au  devant  du 
Paiais  sur  le  jardin,  celui  où  est  aujourd'hui 
la  salle  provisoire. 

Ce  dernier  projet  a  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  par  le  gouvernement  et  par 
votre  commission  ;  mais  nous  avons  à  dire 
quelques  mots  des  motifs  qui  doivent  détermi- 
ner a  repousser  les  deux  premiers  projets. 

A  différentes  époques,  en  1811,  1812  et  1813, 
le  Sénat  a  fait  des  sacrifices  d'argent  consi- 
dérables pour  dégager  le  Palais  des  consta>uc- 
tions  qui  obstruaient  ses  faces  latérales;  on 
a  démoli  à  l'est  un  grande  orangerie,  à  l'ouest 

Ï>lusieurs  constructions  qui  comuniquaient  avec 
e  Petit-Luxembourg. 

Aujourd'hui  ce  but  est  complètem^it  atteint  : 
le  palais  du  Luxembourg  est  du  petit  nom- 
bre des  édifices  qui  ont  le  grand  avantage  d'être 
isolés  de  toutes  parts,  et  tel  qu'il  est,  il  pré- 
sente une  régularité  parfaite  sur  toutes  ses 
faces.  Est-il  convenable  de  renoncer  à  des  ré- 
sultats aussi  précieux  et  aussi  chèrement  ob- 
tenus ?  Un  bitttiment  élevé  sur  le  quinconce  dé- 
truirait toute  la  régularité  de  l'édifice,  à  moins 
qu'on  se  décidât  à  reproduire  de  l'autre  côté,  à 
rest,  un  bâtiment  symétrique  qui,  dans  l'opi- 
nion des  auteurs  de  ce  projet,  pourrait  être 
destiné  à  l'agrandissement  du  musée  actuel  ; 
mais,  dans  cette  hypothèse^  et  en  laissant  de 
côté  toute  autre  considération,  ne  doit^on  pas 
s'effraver  de  l'énorme  dépense  qu'entraînerait 
cette  double  construction  ?  Au  surplus,  il  suf- 
fit de  jeter  les  yeux  sur  les  plans,  pour  res- 
ter convaincu  que  la  nouvelle  saUe  serait  éloi- 
gnée de  toutes  les  dépendances  de  la  Chambre^ 
et  notamment  des  bureaux  et  des  commissions 
avec  lesquels  il  est  pourtant  nécessaire  que  les 
communications  soient  promptes  et  faciles. 

Le  projet  de  construction  de  la  nouvelle  salle 
au  fond  de  la  cour  d'honneur  a  pour  but  prin- 
cipal de  laisser  intacte  la  façade  du  côté  du 
I'ardin;  votre  oommissicxi  conçoit  ce  désir  et 
e  partage  :  mais  tel  qu'il  serait  accompli, 
il  donnerait  lieu  aux  inconvénients  les  plus 
graves  ;  il  faudrait  détruire  la  salle  actuelle, 
masquer  les  jours  qui  éclairent  la  salle   du 


trône,  et  celle  des  conférmoes,  supprimer  les 
salles  du  musée  pour  y  placer  la  bioliothèque 
et  pourtant  ne  donner  à  la  salle  que  23  mètres 
ou  70  pieds,  lorsque,  pour  contenir  trois  cents 
places,  elle  doit  avoir  28  mètres  (84  pieds)  : 
il  faudrait  enfin,  à  raison  de  l'exiguité  du 
nouvel  emplacement,  rencHicer  à  trouver  dans 
la  nouvelle  construction,  toutes  les  dépen- 
dances sans  lesquelles  elle  demeurerait  néces- 
sairement incomplète,  telles  que  greffe,  bureau 
du  parquet,  cabinet  des  magistrats  du  minis- 
tère public,  et,  au  rez-de-cnaussée,  tous  les 
locaux  nécessaires  aux  témoins  et  aux  ac- 
cusés. 

Ce  sont  donc  là,  il  faut  le  reconnaître,  des 
plans  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  ;  l'é- 
tude réfléchie  des  lieux,  le  souvenir  de  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'à  présent,  la  saine  appréciation 
de  toutes  les  nécessités  et  de  toutes  les  conve- 
nances, tout  indique  que  c'est  du  côté  du  jar- 
din, et  en  appliquant  la  nouvelle  construction 
contre  la  fa^^e  de  ce  côté,  qu'on  peut  tout  à 
la  fois  concilier  les  besoins  qu'elle  est  desti- 
née à  satisfaire,  et  conserver  au  Palais  du 
Luxembourg  la  physionomie  qui  en  fait  l'un 
des  monuments  les  plus  remarquables  de  la 
capitale. 

Trois  plans  ont  été  successivement  présentés; 
nous  en  rendrons  compte  succinctement. 

Le  premier  entraînait  une  dépense  de 
2,000,CXX).  C'est  celui  qui  a  été  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  a  pris  sa  déli- 
bération du  4  avril.  Ce  projet  offrait  en  grande 
partie  à  l'intérieur,  toutes  les  dispositions 
qu'on  pouvait  désirer,  soit  pour  la  nouvelle 
salle,  soit  pour  les  dépendances  ;  mais  la  fa- 
çade du  côté  du  jardin  devait  peu  différer  de 
celle  que  présente  aujourd'hui  le  bâtim^it  pro- 
visoire ;  rélévation  en  largeur  était  plus  éten- 
due ;  mais,  comme  décoration,  il  devait  y  avoir 
une  très  grande  ressemblance  avec  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils,  à  qui  ce  pre- 
mier projet  fu  soumis,  exprima  le  vœu  que  la 
masse  extérieure  du  plan  fut  modifiée,  ae  fa- 
çon à  obtenir  sur  le  jardin  une  élévation  à 
peu  près  semblable  à  celle  qui  existe  derrière 
la  salle  provisoire  ;  c'est-à-dire,  une  décoration 
i  d'architecture^  ayant  à  chacune  de  ses  extré- 
mités un  pavillon  en  saillie  sur  le  centre  de 
l'élévation  :  quant  aux  faces  latérales  du  pa- 
lais^ elles  perdraient  leur  régularité  par  la 
fusion  des  nouvelles  constructions  avec  les  pa- 
villons actuels  :  des  deux  côtés,  à  l'est  et  à 
l'ouest,  il  y  avait  une  ligne  assez  longue  de 
bâtiments,  sans  accident,  sans  retraite^  en  un 
mot,  d'une  uniformité  peu  agréable  a  l'œil. 
et  contraire  aux  règles  de  l'art.  Le  conseil 
dee  bâtiments  civils  pensa  pourtant  qu'il  fal- 
lait faire  ce  sacrifice  au  désir  de  réduire,  au- 
tent  que  possible,  la  quotité  de  l'allocation  qui 
devait  être  demandée  aux  Chambres. 

C'est  ce  dernier  plan  qui  fut  approuvée  par 
le  gouvernement,  et  que  vous  présenta  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  avec  les  devis  qui  éle- 
vaient la  dépense  de  l'exécution  à  2,600,000  fr. 

Votre  commission  n'a  pu  que  donner  son 
assentiment  aux  améliorations  proposées  pour 
la  façade  principale  ;  mais  elle  a  regretté  qu'on 
ne  les  eût  pas  étendues  aux  parties  latérales, 
en  leur  conservant  leur  caractère  original^ 
c'est-à-dire  en  maintenant  le  système  des  pa- 
villons détachés  qui  flanquent  les  anglea  du 
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bâtiment  principal  :  elle  a  exprimé  le  désir 
que  les  plans  et  élévations  fassent  soumis  à 
une  nouvelle  étude. 

Ces  nouvelles  études  ont  été  faites  ;  elles  ont 
été  approuvées  sans  restriction  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils,  et  nous  venons  vous  les 

{>roposer  comme  les  seules  vraiment  dignes  de 
a  sanction  législative. 

Les  nouveaux  plans  et  devis  seront  déposes 
à  votre  secrétariat  :  vous  pourrez  en  prendre 
connaissance,  et  nous  n'hésitons  pas  à  penser 
que  vous  trouverez  convenable  d'ordonner  qu'ils 
servent  de  base  aux  travaux  qui  sont  devenus 
nécessaires  ;  mais,  pour  en  rendre  l'examen 
plus  facile,  nous  croyons  devoir  vous  faire  con- 
naître le  plus  exactement  possible  ce  que  leur 
exécution  fera  obtenir. 

Au  moyen  d'une  plus  grande  saillie  sur  le 
jardin,  la  façade  de  ce  côté  sera  entièrement 
conforme  à  celle  qui  fut  l'œuvre  de  Jacques 
Desbrosses.  Les  parties  latérales  présenteront 
trois  pavillons  d'une  régularité  parfaite  :  et 
il  arrive,  par  un  heureux  hasard,  qu'entre 
deux  de  ces  pavillons  passe  l'axe  du  monument 
fontaine^  situé  à  l'extrémité  d'une  des  allées 
du  jardin,  dite  Vallée  des  Platanes. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  saillie  opé- 
rée par  les  nouvelles  constructions  détruise  la 
régularité  du  jardin.  Les  conséquences  de  cette 
saillie  seront,  au  «contraire,  toutes  favorables; 
dans  l'état  actuel  des  choses,  le  parterre  et 
les  terrasses  qui  existent  du  côté  du  château 
ne  sont  point  symétriques  avec  ces  mêmes  ob- 
jets de  décoration  de  l'autre  côté  du  bassin  ; 
es  travaux  projetés  leur  donneront  la  symé- 
trie la  plus  parfaite. 

Les  dispositions  intérieures,  d'après  les 
plans  que  votre  coinmission  vous  propose  d'a- 
dopter, ne  laissent  non  plus  rien  à  désirer. 
La  nouvelle  salle  donnera  une  place  commode 
à  3CX)  pairs.  La  salle  actuelle  des  séances  lé- 
gislatives deviendra  la  salle  du  trône,  et,'  en 
cas  de  procès,  servira  de  chambre  du  conseil  ; 
et  toute  la  partie  derrière  la  nouvelle  salle, 
du  côté  du  jardin,  formera  une  belle  et  vaste 
bibliothèque  qui  manque  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  pairs.  Des  changements  de  dis- 
positions, très  faciles  à  opérer,  puisqu'ils  sont 
prévus  à  l'avance,  donneraient  place  dans  la 
salle  aux  témoins  et  aux  accusa  dans  le  cas 
où  la  Chambre  aurait  à  exercer  ses  attributions 
judiciaires.  Les  salles  de  dépôt,  celles  pour  les 
témoins  à  charge  et  à  décharge,  les  corps  de 
garde,  et  toutes  autres  dépendances  nécessaires 
en  cas  de  procès,  seraient  facilement  trouvées 
au  rez-de-diaussée,  au-dessous  de  la  bibliothè- 
que, dans  un  vaste  portique  à  jour,  qui,  en 
temps  ordinaire,  servira  d^rangerie  et  de  pro- 
menade couverte. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  salles  des- 
tinées aux  bureaux  de  la  Chambre  et  aux  com- 
missions sont  un  peu  disséminées  ;  quelques- 
unes  sont  éloignées  de  la  salle  des  séances.  Les 
plans  nouveaux  indiquent  que  toutes  ces  dé- 
pendances se  grouperont  désormais  autour  de 
cette  salle,  qui  en  formera  pour  ainsi  dire  le 
centre. 

Nous  pourrions.  Messieurs,  vous  présenter 
d'autres  détails  qui  vous  prouveraient  que  la 
nouvelle  distribution  du  palais,  d'après  les 
plans  qui  vous  sont  soumis,  réunit  toutes  les 
conditions  que  comporte  sa  double  destina- 
tion :  nous  nous  bornerons  aux  développements 
que  nous  vous  avons  soumis  ;  l'examen   des 


plans  suppléera  à  ce  que  notre  exposé  a  né- 
cessairement d'incomplet. 

Vous  avez  pressenti,  Messieurs,  que  les  cons- 
tructions, telles  que  nous  vous  les  proposons, 
doivent  entraîner  une  dépense  plus  considé- 
rable que  le  crédit  qui  vous  est  demandé  par 
le  projet  de  loi  ;  la  dépense  prévue  sera,  en 
effet,  de  Jrois  millions.  C'est  à  cette  somme 
(jue  s'élèvent  les  devis  ;  et  les  devis,  après  avoir 
été  examinés  avec  le  plus  grand  soin,  ont  reçu 
l'approbation  du  conseil  des  bâtiments  civils, 

?[ui  donne  l'assurance  que  cette  somme  suffira 
acilement  à  la  dépense.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a,  àxf,  reste^  attesté  à  la  coinmission 
que  les  précautions  qu'il  a  prises  lui  garantis- 
sent l'exactitude  des  évaluations  :  ce  qui  pour- 
rait, à  cet  égard^  nous  donner  quelque  sécurité, 
c'est  que  l'architecte  qui  a  rédigé  le  devis  a 
été  chargé  de  la  construction  de  la  salle  pro- 
visoire ;  et,  que  la  somme  qu'il  avait  deman- 
dée n'a  pas  été  toul^  à  fait  atteinte. 

Les  avantages  que  le  nouveau  plan  doit  en- 
traîner nous  ont  paru  tellement  importants, 
notamment  sous  le  rapport  de  l'art,  qu'il  nous 
a  semblé  que  nous  pouvions,  sans  contrarier 
vos  vues,  vous  proposer  d'augmenter  de 
400,000  francs  le  créait  demandé. 

Nous  croyons  donc.  Messieurs,  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  accorder  au  gouvernement, 
pour  la  dépense  proposée,  la  somme  de  trois 
millions.  Mais,  comme  les  hommes  de  l'art, 
chargés  de  l'exécution,  devront  borner  tous 
leurs  efforts  cette  année  à  faire  arriver  les 
travaux  jusqu'à  la  toiture,  et  qu'ils  devront 
réserver  pour  l'année  prochaine  tous  les  tra- 
vaux intérieurs,  et  ceux  d'embellissement  et 
d'ameublement,  il  nous  a  paru  que,  pour  ne 
pas  grever  un  exercice  d'une  dépense  qui  sera 
faite  pendant  un  autre  exercice,  il  convient 
d'appliquer  1,800,000  francs  à  l'exercice  actuel, 
et  de  reporter  sur  l'exercice  1837,  les  1,200,000 
francs  qui  forment  le  complément  de  la  dé- 
pense. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  vous  parler.  Mes- 
sieurs, que  d'une  somme  de  105.000  francs  qui 
vous  est  demandée  pour  le  solde  des  dépenses 
de  la  salle  provisoire  et  de  ses  dépendances. 
Le  gouvernement  vous  a  montré  que  la  néces- 
sité de  conserver  cette  salle  quelques  mois  de 
S  lus  pour  le  jugement  des  accusés  de  l'attentat 
u  28  luilletj  et  les  dispositions  qui  ont  dû 
être  faites  soit  dans  la  salle,  soit  dans  la  pri- 
son du  Luxembourg,  pour  les  y  recevoir,  ont 
rendu  nécessaire  cette  allocation  qui  ne  nous 
paraît  pas  pouvoir  être  refusée. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  modifié  comme  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJET   DB  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  commU^ 
ment,  sion. 


Article  unique. 

11  est  ouvert  au  ministère 
de  rintérieur  un  crédit  de 
2,705,000  francs  sur  Texer- 
cice  de  1836,  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  de  la  Cham- 
bre dos  pairs,  savoir  : 
105,000  francs  pour  le  com- 
plément des  dépenses  de  la 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministère 
de  rintérieur  : 

!•  Sur  l'exercice  de  1836 
un  crédit  de  1,905,000  fr., 
dont  105,000  francs  pour  le 
complément  des  dépenses 
de  la  salle  provisoire  cons 
truiie  au  Luxembourg,  en 
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PROJET  DE  LM 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   commis- 
ment.  n^n. 


salle  proTlsoire  et  de  ses  dé- 
pendances, et  2.600,000  fr. 
pour  ia  cunstruction  défini* 
ÙTe  et  l'établissement  d*une 
salie  des  séances  et  de  ses 
dépendances. 


verta  de  la  loi  du  21  jan* 
vier  1835,  et  de  ses  dépen- 
dances, et  1,800,000  francs 
pour  la  construction  défi- 
nitive et  rétablissement 
d'une  salle  des  sèauces  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de 
ses  dépendances; 

2"  Sur  l'exercice  de  1837 
un  crédit  de  1.2u0,000  fr., 

§our    le    complément    des 
épcnses  de  cette  construc- 
tion définitiTe. 


CHAMBRE   DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  hmdi  16  mai  1836. 

A  vmdiy  réunion  dans  les  bureaux. 

Pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  Ton- 
verture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  l'ins- 
cription des  pensions  militaires. 

A  une  heurey  séance  publique. 

V*  Discussion  ou  nomination  de  commission 
pour  Texamen  du  projet  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2°  Rapports,  s'il  y  a  lieu  ; 

1^  De  la  commission  (^argée  d'examiner  les 
trois  projets  de  loi  relatifs  à  l'achèvement  des 
routes  royales,  et  au  classement,  comme  routes 
royales,  de  la  route  de  Paris  au  Tréport,  et  de 
diverses  routes  de  la  Oorse  ; 

9^  De  la  commission  chargée  d'examiner 
sept  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  dee  im- 
positions extraordinaires  ; 

3®  De  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  ex- 
traordinaire cour  acquisition  de  terraina  au 
Jardin  du  Roi  pour  le  Muséum  d'histoire  nar 
turelle. 

Discussion  en  assemblée  générale  : 
1*  Du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires et  aux  annulations  de  crédite 
pn^osés  pour  l'exercice  1836  ; 

2«  De  deux  projets  de  loi  relatifiB  à  la  ces- 
won  de  terrains  domaniaux  situés  à  Port- 
Vcndres,  ou  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de 
l'Etat  ; 

3°  Du  projet  de  loi  relatif  aux  prîmes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  de  ia  morue  et  de 
la  baleine  ; 

4*»  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d  un  canal  latéral  à  la  Basse-Loire  ; 

6«Du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquittement  de 
créances  arriérées  pour  travaux  exécutés  sur  le 
Rhin. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  16  mat  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
MM.  les  ministres  des  finances,  de  la  marine, 
du  commerce  sont  présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procèfl-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 


M.  le  l^résidmt.  L'ordre  du  jour  est  k  no- 
mination  (Tune  commission  qui  aura  à  ezami' 
ner  le  projet  de  loi  relatif  à  Couverture  ti'vji 
crédit  extraordinaire  pour  Vinscripiion  det 
pensions  militaires^  dont  la  Chambre  s'est  oc- 
cupée dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  eUe^néme 
cette  commission  7 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme! 

M.  le  FréaMent.  J'aurai  donc  l'honneiir  de 
présenter  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  a'Astorg,  le  comte  Clément  de 
Ris,  le  comte  Dejean,  le  comte  Èxelmans,  le 
comte  de  Ham,  le  baron  Hoxo,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nugues. 

M.  le  FrésMent.  L'ordre  du  jour  appelle 
.les  rapports  de  la  commission  chargée  a  exa- 
miner les  trois  projets  de  loi  relatifs  : 

Le  premier,  à  Fouverture  de  crédits  extraor- 
dinaires sur  tes  exercices  18S6  et  18S7,  pour  les 
travaux  des  lacunes  des  routes  royales. 

Et  les  deux  derniers^  an  efftssemcnt,  comme 
routes  royales^  de  la  route  de  Paris  au  Trêporty 
et  de  diverses  routes  de  la  Corse. 

ha,  parole  est  à  M.  le  comte  de  La  YiHegmi' 
tier,  rapporteur. 

1*  XÂPPO&T 

{Travaux  des  lacunes  d^s  routes  royales.) 

M.  le  eentCe  de  la  %Hlene»iier,  rappor- 
teur. Messieurs,  deux  crédite  vous  sont  deman- 
dés pour  la  continuation  des  lacunes  des  routes 
royales,  l'un  de  3  millions  sur  l'exercice  1896, 
l'autre  de  5  millions,  qui  serâ  inscrit  au  budget 
de  1837. 

Votre  commission  est,  d'avance,  assurée  de 
votre  assentiment.  Ce  n'est  pas  à  une  épcqne 
où  les  départements  et  m^ne  les  communes  ri- 
valisent d'efforts  et  de  sacriÊœs  pour  créer  ou 
améliorer  leurs  chemins,  quand  la  conscience 
publique  s'est  partout  pénétrée  de  cette  vérité^ 
que  le  premier  principe  de  la  pro^érité  d'un 
pays  est  de  multiplier  et  de  rendre  faciles  la 
moyens  de  communication,  que  cette  dépense 
est  éminemment  productive  ;  ce  n'est  ptt< 
di^je,  dans  un  tel  état  de  choses,  dans  une  telle 
et  si  jndicieuse  disposition  des  esprits,  que 
vous  consentiriez  à  interrompre  les  bienfaxii 
déjà  si  manifestes  de  l'arUcle  4  de  la  loi  do 
27  juin  1833.  Vous  savez.  Messieurs,  que  cet 
article  avait  consacré  une  smnme  de  15  mil- 
lious  à  Varhèvement  des  lacune*  des  roviei 
royales  qu'il  était  le  plus  urgent  de  terminer. 

Grâces  aux  méthodes  nouvelles  dont  le  temps 
démontre  chaque  jour  de  plus  en  pins  les  aTsn- 
tages,  grâce  au  zâe  soutenu,  à  la  surveillsnoe 
active  des  ingénieurs,  ces  15  millions,  lorsque 
très  prochainement  ils  auront  été  dépéoBésy  au- 
ront mis  à  l'état  d'entretien  environ  S8S  heofli 
de  lacune.  Il  est  vrai  que,  sur  plnsieun  points, 
quelques  travaux  avaient  déjà  été  commencés, 
et  que  ces  286  lieues  n'ont  pas  tontes  été  une 
création  nouvelle.  Ainsi  s'explique  la  difiéreace 
de  ce  résnltatobtmiu  aveele  chiffrede75,Y78tr.  90 
par  lieue,  inscrit  à  la  statistique  de  1836.  An 
surplus,  radministration  est  loin  de  rencecer 
à  Fespoir  de  ne  pas  atteindre  pasioot  cette  énr 
hiation. 

SurB,( 
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au  1"  janvier  dernier,  à  l'état  d'enatretien  ; 
1,569  exigeaient  des  réparations  oonidérables, 
et  947  n'avaient  pas  encore  dépassé  Tétat  de 
laounes.  Les  dépenses  qu'entraînera  la  confec- 
tion de  ces  947  lieues  sont  estimées  à  environ 
75  millions,  pour  lesquels  des  crédits  spéciaux 
sont  nécessaires,  les  fonds  ordinaires  étant 
déjà  très  faibles  pour  subvenir  aux  impor- 
tantes réparations  exigées  par  1,559  lieues,  et 
aux  frais  d'entretien  des  6,199  qui  sont  com- 
plètement achevées.  L'expérience  des  trois  der- 
nières années  a  démontré  qu'il  serait  difficile, 
avec  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  et  avec  la  multitude  de. 
travaux  dont  il  est  chargé,  de  dépenser  en  ou- 
vrages neufs  de  routes  au  delà  de  5  millions. 
Ainsi  les  lacunes  ne  disparaîtraient  pas  en- 
tièrement avant  quinze  années.  Ce  terme  est 
long,  du  moins  est-il  souhaitable  qu'il  ne  soit 
pas  dépassé,  et  que,  chaque  année,  5  millions 
soient,  à  cet  effet,  ajoutés  au  budget  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées. 

L'époque  avancée  de  Tannée  1833,  lors  du 
vote  des  15  millions,  n'y  permit  pas  l'emploi 
de  plus  de  1,500,000  francs,  ce  qui  explique  com- 
ment, au  commencement  de  1836,  2,556,505  fr. 
restaient  disponibles,  et  comment  3  millions 
seulement  sont  aujourd'hui  demandés  sur  ce 
même  exercice. 

Si  vous  vous  êtes  reportés.  Messieurs,  à  la 
première  statistique  oificielle  de  nos  routes 
royales,  dressée  en  1824,  vous  aurez  remarqué 
que  la  dépense  calculée  pour  faire  disparaître 
les  lacunes  des  routes  royales  n'était  que  de 
26,230,065  francs,  somme  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  exprimée  aujourd'hui.  Oette  dif- 
férence provient  de  ce  que  le  tableau  actuel 
comprend  les  travaux  indispensables  pour  af- 
faiblir ou  pour  tourner  les  pentes  trop  raides, 
amélioration  considérable  que,  de  toutes  parts, 
le  roulage  réclame,  et  qui,  vu  l'activité  tou- 
jours croissante  des  relations  de  tout  genre, 
est  devenue  un  besoin  impérieux.  Votre  com- 
mission ne  peut  qu'applaudir  à  oette  déter- 
mination, mais,  en  même  temps,  elle  i>ense 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  rectifications 
ne  doit  être  entreprise  qu'après  les  travaux 
des  lacunes  proprement  dites,  après  que  les 
interruptions  dans  les  grandes  voies  de  com- 
munication auront  cessé. 

La  direction -des  ponts  et  chaussées  a  joint 
au  projet  de  loi  quatre  tableaux  présentant, 
le  premier,  l'état,  au  l*'  janvier  aemier,  du 
service  des  routes  royales,  leurs  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  les  départements  qu'elles  tra- 
versent, leurs  longueurs  totales,  les  dépenses 
annuelles  de  celles  à  l'état  d'entretien,  les  dé- 
penses nécessaires  pour  amener  à  cet  état  celles 
en  grande  réparation  ou  en  lacunes,  distin- 
guant les  parties  qui  sont  ou  devront  être  pa- 
vées de  celles  où  1  empierrement  simple  a  été 
ou  sera  préféré. 

Un  second  tableau  reproduit  ces  mêmes  cal- 
culs par  d^artement. 

Un  troisième  tableau  classe  par  ordre  de 
moindre  longueur  ;  et  un  quatrième,  par  ordre 
de  moindre  dépense,  celles  des  routes  royales 
qui  présentent  des  lacunes. 

Oette  statistique,  qui  a  exigé  de  nombreuses 
re<^erdie8  et  de  longs  calculs,  sera,  pour  la 
suite  des  travaux,  un  document  précieux.  Elle 
diffère  de  la  statistique  de  18Si4  en  ce  qu'elle 
se  borne  à  trois  catégories^  ei  ne  mentionne 
plus  oelle  des  routes  à  teimmer,  qui,  effective- 


ment,  trouvent  mieux  leur   place   dans   les 
routes  à  réparer  ou  dans  celles  en  lacune. 

La  Chambre  des  députés  a  rendu  hoinmage 
aux  véritables  principes  de  la  comptabilité,  en 
introduisant,  sur  la  proposition  même  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  un  amendement  qui  or- 
donne l'inBcription  au  budget  de  1837  des  5  mil- 
lions demandés  sur  cet  exercice  II  paraît 
étrange,  en  effet,  de  distraire  d'un  budget  non 
voté  encore,  les  crédits  particuliers  qui  s'y  rat- 
tachent. Il  y  a  danger  à  la  présentation  suc- 
cessive de  tant  de  crédits  supplémentaires, 
alors  surtout  que  le  budget  n'offre  pas  d'excé- 
dent de  recettes.  Les  crédits^  supplémentaires, 
sans  aucune  indication  de  voies  et  moyens,  sont 
de  véritables  emprunts.  A  la  vérité,  il  n'est 
pas  possible  de  toujours  s'en  défendre.  On  con- 
çoit qu'il  survienne  des  nécessités  qui  n'ont 
pu  être  prévues,  et  auxquelles  il  faut  forcé- 
ment pourvoir  :  mais  lorsque  l'on  a  dû  se 
rendre  compte  d'avance  d'une  dépense  quel- 
conque, elle  doit  être  inscrite  au  budget,  afin 
que  le  pays  ne  soit  pas  en  erreur  sur  ses  af- 
faires, et  gu'il  avise,  à  tout  prix,  aux  moyens 
de  satisfaire  au  plus  impérieux  des  besoins, 
celui  de  coordonner  les  recettes  aux  dépenses  ; 
si  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  ramenées  à  un 
moindre  chiffre,  car  si  dans  là  dispensation 
des  deniers  publics  l'économie  est  un  rigou- 
reux devoir,  il  ne  faut  pas  que  jamais  elle  aille 
à  compromettre  les  services  obligés.^ 

Il  serait  sévère  de  faire  application  de  ces 
observations  à  la  demande  du  crédit  de  8  mil- 
lions sur  l'exercice  courant.  Sans  doute^  il 
était  aisé  de  prévoir  que,  sur  15  "millions 
accordés  par  la  loi  du  27  juin  1833,  il  n'en 
resterait  de  disponibles  au  commencement 
de  1836  que  2  ou  3  au  plus  ;  mais  alors  le  gou- 
vernement n'était  pas  encore  fixé  sur  la  suite 
à  donner  à  ces  travaux,  ni  sur  les  voies  et 
moyens.  Il  espérait  même  obtenir,  sur  1  en- 
semble de  l'allocation  dispensée  aux  ponts  et 
chaussées,  quelques  bonis  qui  eussent  été  an- 
ployés  en  supplément  du  crédit  de  1833.  Au- 
jourd'hui il  est  heureusement  décidé  à  conti- 
nuer annuellement  l'œuvre  entreprise.  Chaque 
année  un  crédit  spécial  de  5  millions  y  sera  af- 
fecté, et  devra  figurer  au  budget  général. 

Le  deuxième  et  le  troisième  paragraphe  in- 
troduits par  la  Chambre  des  députés,  et  rela- 
tifs aux  comptes  à  rendre  des  travaux,  sont  la 
répétition  textuelle  de  l'article  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833.  Il  était  naturel  de  penser  que  cet 
article  avait  terminé  ses  prescriptions  avec 
l'épuisement  du  crédit  de  15  millions  auquel 
elles  se  rapportaient.  Il  y  a  eu  convenance  à 
les  reproduire  dans  le  projet  actuel.  Rien  donc 
ne  nous  a  paru  s'oppo^ser  à  sou  adoption,  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

PROJET  DE  LOI  (1) 

«  Article  unique,  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  deux  cré- 
dits, l'un  de  3  millions  sur  l'exercice  1836, 
l'autre  de  5  millions,  qui  sera  inscrit  au  bud- 
get de  l'exercice  1837  (ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics),  pour  la  continuation 
des  travaux  des  lacunes  des  routes  royales. 

((  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres 


(1)  Le  dispositif  de  ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au 
Moniieur, 
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un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux  I 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
tant des  sommes  dépensées. 

(c  Oe  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi,  pour  les  lacunes.  » 

2«  Rappobt. 

(Route  de  Paris  au  Tréport) 

M.  le  comte  de  la  Wille^^ontier,  rappor- 
teur. C'est  la  première  fois,  Messieurs,  qu'à 
Toocafiion  de  la  proposition  qui  nous  est  faite 
d'approuver  le  classement  au  i^a^g  des  routes 
royales  de  la  route  de  Paris  au  ïréçort  par 
Aumale,  Sénarpont,  Gaxaaches  et  Eu,  nous 
sommes  appelés  à  exercer  les  droits  établis  par 
la  loi  de  j^anoes  du  21  avril  1832,  dont  l'article 
1^'  porte  que  «  nulle  création  aux  frais  de 
l'Etat  d'une  route,  d'un  canal,  etc.,  ne  pourra 
avoir  lieu,  à  l'avenir,  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre 
spécial  du  budget.  »  Le  même  article  prescrit 
((  qu'aucune  route  départementale  ne  sera  éle- 
vée au  rang  de  route  royale  qu'en  vertu  d'une 

On  conçoit,  en  effet,  qu'il  en  doive  être  ainsi, 
lorsque  le  résultat  d'une  mesure  d'administra- 
tion est  d'imposer  à  l'Etat  une  charge  nouvelle, 
permanente,  souvent  considérable.  Il  y  avait 
quelque  chose  de  contraire  à  la  nature  de  notre 
gouvernement  à  en  référer,  en  pareil  cas,  à  une 
simple  ordonnance. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  1824  fut  dressée 
une  statistique  générale  des  routes  royales. 
Depuis,  douze  ordonnances  y  ont  ajouté  deux 
cent  six  lieues.  La  loi  interviendra  désormais, 
et  les  intérêts  publiquement  débattus  se  pro- 
duiront avec  toutes  les  garanties  désiraoles. 
Assurément  il  est  loin  de  notre  pensée  de  pré- 
tendre déverser  le  moindre  blâme  sur  ce  qui  a 
été  fait  ;  ces  divers  actes  étaient  alors  parfai- 
tement réguliers,  et  certes  la  direction  si  bien 
.administrée  des  ponts  et  chaussées  n'aura  pro- 

Ï)osé  que  des  projets  conformes  à  l'intérêt  de 
'Etat  ;  mais,  encore,  est-il  mieux,  est-il  plus 
dans  l'ordre  que  ce  soit  la  loi  qui  prononce. 

La  route  de  Paris  au  Tréport,  il  y  a  peu 
d'années  route  vicinale,  créée  depuis  route  dé- 
partementale, es1>-elle  bornée  aux  conditions  de 
cette  nature  de  route  ?  Son  importance  offre-t- 
elle un  caractère  plus  étendu  ?  Enfin,  son  clas- 
sement au  nombre  des  routes  royales  est-il 
justifié  dans  un  intérêt  général  7  Telles  sont 
les  questions  que  votre  commission  s'est  faites. 
Elle  les  a  résolues  dans  le  sens  du  projet  de 
loi.  Sans  doute  il  serait  difficile  de  prouver  que 
de  toutes  les  créations  de  ce  genre,  la  route 
de  Paris  au  Tréport  soit  la  plus  désirable.  A 
cet  égard,  nous  appelons  avec  confiance  l'inté- 
rêt du  gouvernement  sur  le  centre  et  le  midi  de 
la  France,  bien  moins  favorisés  que  les  pro- 
vinces du  nord  ;  mais  si  les  moyens  de  commu- 
nication sont  la  condition  nécessaire  du  déve- 
loppement de  l'industrie  et  de  la  richesse,  là 
où  cette  richesse  et  cette  industrie  se  sont  pro- 
duites et  sont  en  progrès,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'elles  ont  acquis  des  droits  nouveaux, 
et  qu'il  y  a  obligation  au  gouvernement  de  se- 
conder une  heureuse  impulsion  favorable  à 
tous. 

La  route  dont  il  s'agit  est  dans  ce  cas.  Amé< 
liorée  comme  chemin  vicinal  par  les  communes 
riveraines,  devenue  ensuite  route  départemen- 


tale, non  sans  de  grands  sacriûces,  auxquels 
une  haute  munificence  s'associa  pour  plus  de 
100,000  francs,  cette  route,  dans  les  départe- 
ments de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
c'est-à-dire  dans  plus  des  deux  tiers  de  sa  lon- 
gueur, a  été  tracée  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  à  huit  mètres  de  largeur,  et  est 
dans  le  meilleur  état  possible,  bien  orientée  et 
d'un  facile  entretien,  les  matérieux  n'y  coûtant 
pas  au-delà  de  2  fr.  50  le  mètre.  Ce  n'est  que 
dans  le  département  de  l'Oise  que,  sous  le  rap- 
port des  pentes  et  des  dimensions,   il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  La  dépense  de  répa- 
rations est  estimée  40,000  francs  ;  toutefois, 
cette  route  est  déjà  de  jour  en  jour  plus  fré- 
quentée, et  la  poste  y  est  établie.  Elle  traverse 
et  vivifie  la  riche  et  industrieuse  vallée  de  la 
Bresle,  petite  rivière  qui  aujourd'hui  alimente 
159  moteurs  hydrauliques,  et  ne  tardera  pas  à 
en  desservir  un  plus  grand  nombre.  Comme 
elle  suit  à  mi-côte  cette  vallée,  elle  offre  peu 
d'inégalités  de  terrain.  Cet  avantage  est  tel 
que  les  maraîchers  de  Dieppe  et  même  des 
voitures  publiques  font  six  lieues  de  plua  pour 
la  rejoindre  à  Eu.  plutôt  que  de  suivre  la  route 
directe,  ^ui  est  très  montueuse.  Au  nombre  des 
motifs  cités  dans  l'exposé  ministériel,  est  celui 
que  le  Tréport  est  le  port  le  plus  rapproché  de 
Paris.  Supposez  qjue  cette  assertion  soit  exacte, 
la  différence  serait  si  minime  que  cette  consi- 
dération ne  saurait  être  de  quelque  valeur  ; 
mais  c'en   est  ime  grande,    qu'une   viabilité 
beaucoup  plus  facile  et  peu  coûteuse.  C'en  est 
une  surtout  que  l'importance  que,  sous  les  rap- 
ports de  la  pêche,  du  cabotage  et  du  commerce 
de  long-cours,  la  ville  du  Tréport  prend  chaque 
jour  davantage  :  placé  entre  Dieppe  et  l'em- 
bouchure de  la  Somme,  le  Tréport  est,  comme 
lieu  de  refuge,  de  la  plus  grande  utiliti  pour 
les  navires  qui,  par  le  vent  d'ouest,   ayant 
manqué  l'entrée  oe  Dieppe,  iraient^  sans  son 
abri,  se  perdre  sur  les  bancs  de  cette  rivière. 
Tel  est  le  mouvement  qui  s'y  développe,  que 
depuis  cinq  à  six  années,  la  population  y  a 
plus  que  doublé  :  tout  lui  présage  un  bel  avenir. 
Si  l'on  objecte  que  la  route  de  Grandvilliers 
au  Tréport  pourrait  être  maintenue  au  rang 
des  routes  départementalesi  la  réponse  sera  fa- 
cila  La  plupart  des  transports  qui  se  font  jour- 
nellement du   Tréport  a   Paris,    au   nombre 
desquels  il  faut  compter  par  semaine  douze  à 
quinze  fortes  voitures  de  marée,  qui  effectuent 
en  treize  ou  quatorze  heures  ce  trajet  de  qua- 
rante lieues,  soit. étrangers  aux  pointa  inter- 
médiaires ;  en  outre,  la  route  nouvelle  suivant 
dans  plus  des  deux  tiers  de  sa  longueur  la  ri- 
vière de  la  Bresle^  qui  sépare  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  du  département  de  la 
Somme,   on  conçoit  comment,  pendant  cinq 
années,  le  conseil  général  de  ce  oernier  dépar- 
tement a  résisté  à  l'érection  du  chemin  vicinal 
en  route  départementale,  et  n'a  été  amené  à 
y  consentir  que  par  cette  haute  munificence 
que  j'ai  citée,  et  par  la  promesse  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur  réalise  aujourd  hui  en  vous 
présentant  le  projet  de  loi.  Le  conseil  général 
de  la   Seine-Inférieure  manifestait  de  sem- 
blables hésitations.   Votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  vu,  dans  ces  deux  circonstances,  une 
raison  déterminante  d'approuver  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise  :  elle  n'entrera  pas 
dans  le  très  volumineux  détail  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  suivies 
pour  trois  départements  ;  elle  les  a  vérifiées 
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avec  soin,  et  répond  de  leur  parfaite  régula- 
rité. La  Chambre  de  commerce  de  Di^pe,  çme 
Ton  aurait  pu  croire  préoccupée  ^intérêts 
opposés,  a  donné  son  adnésion  formelle. 

Il  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de  deux 
réclamations  que  l'enquête  a  produites  :  la 
première  a  été  soulevée  par  la  ville  de  Blangy 
et  deux  communes  de  la  Seine-Inférieure.  Elle 
indiquait  un  autre  tracé  entre  Sénarpont  et 
Qamaches,  tout  en  conservant  le  passage  par 
ces  deux  communes.  Nous  avons  pensé  que 
c'était  là  de  ces  choses  qu'il  fallait  laisser  à 
résoudre  à  l'administration  ;  l'inspection  de 
la  carte  semble  même  conseiller  auelœies  autres 
légères  modifications  sur  lesquelles  u  pourrait 
y  avoir  inconvénient  à  statuer  dans  la  loi. 

La  seconde  réclamation  est  plus  considérable. 
Voici  en  quoi  elle  consiste.  Si,  au  lieu  de  quit- 
ter à  Grandvilliers  la  route  n^  1  de  Paris  à  Ca- 
lais, on  prenait  l'embranchement  deux  lieues 
et  aemie  plutôt,  à  Marseille,  et  que  l'on  ré- 
parât l'ancienne  chaussée  Brunehaut,  qui 
rejoint  la  route  d'Aumale  au  petit  Sarcus,  on 
obtiendrait  une  moindre  longueur  de  1,600 
mètres.  Les  communes  de  Samt-Maur  et  de 
Brombos,  ayant  une  population  de  1,600  âmes, 
réclament  ce  changement,  auquel,  dans  un  sys- 
tème général,  l'avis  de  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement serait  favorable.  D'autre  part,  pro- 
teste une  population  de  8,000  âmes,  s  appuyant 
sur  des  droits  acquis,  sur  des  sacrifices  considé- 
rables, sur  l'importance  de  son  chef-lieu, 
Grandvilliers,  sur  la  perte  inévitable  d'un  état 
prospère,  résultant  de  communications  habi- 
tuelles. Le  préfet,  le  conseil  général  et  le  con- 
seil d'arrondissement,  demandent  que  l'em- 
branchement parte  de  Grandvilliers.  Lors  de 
sa  dernière  session,  le  conseil  général  a  même, 
dans  cette  prévision,  voté  des  fonds  pour  une 
route  de  Grandvilliers  à  Crèvecœur,  qui  serait 
le  prolongement  de  celle  du  Tréport,  et  irait 
rejoindre  la  route  royale  de  Rouen  à  La  Ca- 
pelle,  n?  30. 

Une  réelle  puissance  nous  paraît  s'attacher 
à  ces  observations,  que  vient  fortifier  celle  que 
la  mise  en  état  de  la  chaussée  Brunehaut  coû- 
terait environ  300,000  francs  au  lieu  des  40,000 
demandés  pour  l'embranchement  par  Grand- 
villiers. 

C'est  sur  ces  divers  errements  que  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées  aura  à  fixer  sa  dé- 
cision. Le  gouvernement  n'avait  pas  d'abord 
laissé  <raltemative.  Il  proposait  le  point  de 
départ  à  Grandvilliers.  La  Chambre  des  dépu- 
tés a  préféré  ne  pas  résoudre  le  problème,  et 
s'en  rapporter  au  zèle  et  aux -lumières  de  1  ad- 
ministration. Elle  s'est  bornée  à  déclarer  que 
cette  nouvelle  route  royale,  qui  prendra  le 
n^  16  bis  y  et  n'est  en  tout  que  de  seize  lieues, 
s'embranchera  sur  la  route  royale  n**  1  de  Paris 
à  Calais,  spécifiant  seulement  les  routes  dépar- 
tem^itales  qu'elle  empruntera  en  tout  ou  en 
partie.  Néazunoins  l'allocation  de  40,000  francs, 
Qu'elle  a  votée,  semble  indiquer  que  le  point  de 
aépart  doit  réellement  avoir  lieu  à  Grandvil- 
liers. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
d'imiter  cette  réserve,  et  de  laisser  à  l'adminis- 
tration la  part  deilioerté  qu'il  est  bon  qu'elle 
ait  dans  ces  sortes  d'ouvrages. 

Le  troisième  paragraphe,  portant  que  «  les 
travaux  de  toute  nature  à  faire  aux  frais  de 
l'Etat  sur  cette  route,  pour  l'amener  à  l'état 


complet  d'entretien,  ne  pourront  dépasser 
40,000  francs,  et  que  l'excédent  de  dépenses, 
s'il  y  en  a,  sera  supporté  par  les  localités,  » 
ne  faisait  pas  partie  du  premier  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement.  Votre  commission 
ne  vous  eût  pas  proposé  de  l'y  introduire  : 
il  lui  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  d'excessif 
à  imposer  d'aussi  étroites  limites  à  l'érection  de 
seize  lieues  de  routes  départementales  à  la 
classe  des  routes  royales,  et  que  les  communes 
qui  déjà  avaient  tant  fait  pour  cette  impor- 
tante communication,  devaient  désormais  res- 
ter en  dehors  de  ces  calculs.  Toutefois,  vu  le 
peu  d'importance  de  cette  clause,  basée  d'ail* 
leurs  sur  les  documents  que  nous  devons  croire 
exacts,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

PBOJETDBLOl(l) 

«  Article  unique.  La  route  de  Paris  au  Tré- 
port, par  Aumale,  Sénarpont,  Gamache  et  Eu, 
est  classée  au  rang  des  routes  royales,  sous  le 
n°  15  6f  «. 

«  Elle  s'embranchera  sur  la  route  royale 
n°  1,  de  Paris  à  Calais,  eft  empruntera,  en 
tout  ou  en  partie,  les  routes  départementales 
de  Grandvilliers  à  Aumale,  d'Aumale  à  Eu, 
et  de  Neufchâtel.  au  Tréport. 

«  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  aux 
frais  de  l'Etat  sur  cette  route  pour  l'amener 
à  l'état  complet  d'entretien,  ne  pourront  dé- 
passer 40,000  francs.  L'excédent  de  dépense, 
s'il  y  en  a,  sera  supporté  par  les  localités.  » 

3«  Rappoet. 
(Routes  de  la  Corse.) 

Messieurs,  un  projet  de  loi  vous  est  pré- 
senté tendant  à  ce  que  cinq  routes  de  la 
Corse,  d'Aiaccio  à  Bastia,  de  Bastia  à  Saint- 
Florent,  de  Sagone  à  la  forêt  d'Aitone, 
d'Ajaccio  à  Bonifacio  par  Sartène,  et  de 
Calvi  à  Corte,  par  Pont-Alla-.Leccia,  soient 
déclarées  routes  royales. 

Ces  cinq^  routes  sont,  depuis  plusieurs 
années,  traitées  comme  les  routes  royales  ; 
elles  en  ont  le  caractère,  le  seul  titre  leur 
manque.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  cesser 
cette  irrégularité.  Sur  ce  seul  exposé  vous 
donneriez,  messieurs,  nous  n'en  doutons  pas, 
votre  approbation  au  projet  de  loi  ;  mais 
votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
hors  de  propos  de  rappeler  succinctivemeat 
dans  Quel  état  est  ce  département  sous  le  rap- 
port des  communications  intérieures,  et  quel 
intérêt  il  présente  à  une  meilleure  viabilité  et 
à  l'attention  particulière   du   gouvernement. 

Réunie  à  la  France  en  1769.  après  une 
guerre  de  quarante  années  qui  1  avait  laissée 
dans  l'état  le  plus  affligeant  de  dépopulation 
et  de  misère,  la  Corse,  il  faut  le  dire,  avait  été 
presjque  abandonnée  à  elle-même.  Séparée  du 
territoire  continental,  elle  attirait  moins  di- 
rectement les  regaras  ;  sa  possession  était 
plus  coûteuse  que  productive.  Un  tel  état  se 
serait  facilement  amélioré  ;  mais  il  exigeait 


(i)  Le  dispositif  de  ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au 
Moniteur. 
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des  sacrifioee,  et  d'autres  besoins  plus  impé- 
rieux avait  constamment  obtenu  la  préfé- 
renoa  Dans  son  exil,  Bonaparte  exprima  des 
regret»  de  n'avoir  rien  fait  pour  eUe  ;  et,  ce- 
p«idant,  cette  île  qui  forme  la  cinquantième 
partie  de  la  France,  possède  à  tren(»-six 
lieues  de  la  Provence,  le  plus  beau  climat^  un 
sol  éminemmoit  fertile  en  toutes  sortes  de 
productions.  Partout  Tolivier,  le  mûrier,  le 
citronnier,  y  prospèrent,  sans  redouter  ces 
accidents  qui  rendent  en  Provence  leur  cul- 
ture si  hasardeuse.  En  aucun  lieu  de  FEu' 
rope  les  bois  ne  montrent  une  plus  magni- 
fique végétation.  Ses  22,000  hectares  de  forêts 
royales,  indépendamment  de  celles  apparte- 
nant aux  communes  ou  aux  particuliers,  suf- 
firaient aiLX  besoins  de  notre  marine.  De  nom- 
breux et  très  beaux  ports  sont  disséminés  sur 
ses  côtes,  dans  un  développement  de  plus  de 
deux  cents  lieues.  Ajoutons  que  ses  habitants 
sont  hraveSy  intelligents,  dévoués,  aussi  aptes 
aux  arts  de  la  paix  que  p7'êts  à  la  guerre  ma- 
ritivie  ou  continentale;  hommage  que  votre 
commission  se  plaît  à  leur  renore,  dans  les 
termes  mêmes  dont  s'est  servi  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés. 

Il  faut  des  causes  bien  graves,  mais  dont, 
toutefois,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte, 
pour  qu  au  milieu  de  tant  d'éléments  de  ri- 
chesse et  de  prospérité,  la  Corse  soit  restée, 
peut-être,  le  pays  le  plus  arriéré  de  TEurope, 
BOUS  le  rapport  des  mœurs  et  de  la  civilisa- 
tic^.  C'est  qu'en  beaucoup  de  lieux,  rien  n'y 
rapproche  les  hommes  ;  c'est  que  l'existence 
y  reste  comme  isolée^  avec  son  ignorance  et 
sa  rudesse  naturelles,  privée  de  ces  commu- 
nications habituelles  d'instruction,  de  tra- 
vaux, d'intérêts,  dont  la  vie  sociale  tire  un  si 
précieux  avantage.  Détruisez  ces  funestes  iso- 
lements, facilitez  ces  communications,  de  lui- 
même  le  bienfait  ne  tardera  pas  à  s'offrir. 

Eh  bien  !  Messieurs,  des  cinq  routes  que 
nous  vou^  proposons  d'élever  au  rang  des 
routes  royales,  trois  seulement,  celle  de  Bas- 
tia  à  Saint-Florent  (cinq  lieues),  celle  de  Bas- 
tia  à  Ajaccio  qui,  dans  une  longueur  de 
trente-sept  lieues,  traverse  en  diagonale  les 
deux  tiers  de  Tîle,  et  celle  de  neuf  lieues,  de 
Sagone  à  la  forêt  d'Aitone,  créée  dans  le  but 
de  l'exploitation  des  forêts  d'Aitone,  avaient, 
en  1833,  reçu  quelques  allocations,  et  vu  exé- 
cuter quelques  travaux.  En  1824,  l'adminis- 
tration les  avait  indiquées  dans  le  tableau 
général  de  routes  de  la  France,  sans  leur 
onner  de  numéro  ;  seulement  un  crédit  spé- 
cial de  200,000  francs  est  ouvert  au  budg^ 
des  ponts  et  chaussées  pour  le  département 
de  la  Corse,  et  réparti  entre  les  trois  services 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  ports. 

Ce  n'est  qu'en  1833  qu'un  ordre  plus  régu- 
lier a  été  adopté  ;  et  de  plus  à  ces  trois 
routes  furent  ajoutées  celles  d' Ajaccio  à  Boni- 
facio  par  Sartène,  et  de  Calvi  à  Corte  par 
Ponte-Licccia  ;  mais  presque  rien  n'y  a  été 
fait  encore. 

En  résumé,  ces  routes,  qui  présentent  un 
développement  d'environ  405,000  mètres,  exi- 
geront 3  millions  pour  être  amenées  à  l'état 
d'entretien  ;  et  encore  a-ton  cru,  pour  dimi- 
nuer la  dépense,  devoir  ne  les  tracer  que  sur 
une  laideur  de  six  mètres,  non  compris  les 
fossés.  Dernièrement  <»  avait  essayé  cPétablir 
une  petite  diligence  sur  la  route  de  Bastia  à 


1 


Ajaccio,  celle  qui  offre  le  moins  de  lacunes  et 
de  difficultés  ;  û  a  fallu  y  renoncer. 

Ce  peu  de  mots  prouve  assez  combien,  pour 
que  ce  département  puisse  accomplir  les  des- 
tinées auxqueUes  il  est  appelé  par  sa  nature 
et  par  sa  position,  il  est  urgent  et  juste  à  la 
fois  que  la  direction  des  ponts  et  diaussées 
se  préoccupe  d'une  manière  spéciale  des  cinq 
routes  roj^es  de  la  Corse,  il  est  à  croire 
qu'elle  y  en  ajoutera  une  sixième,  la  plus  im- 
portante de  toutes  et  la  moins  coûteuse,  de 
Bastia  à  B<mifacio,  à  travers  la  partie  la  plus 
fertile  de  l'île.  Des  trava^ix  de  dessè^chement 
y  sent  nécessaires.  Ils  ne  tarderont  pas  à  être 
entrf^ris,  si  des  voies  de  communication 
étaient  ouvertes. 

Pour  achever  le  tableau  des  routes  de  la 
Cors€^  il  convient  de  dire  que  ce  département 
s'est  imposé  le  fardeau  de  cinq  routes  dépar- 
tem^itaies,  faisant  ensemble,  quarante-cinq 
lieues.  Six  lieues  sont  à  peine  terminées  ;  le 
reste  est  à  faire.  L'évaluation  de  la  dépense 
monte  à  1,468,000  francs,  charge  énorme, 
hors  de  proportion  avec  l'état  actuel  des  res- 
sources et  dont  le  patriotisme  de  ses  habi- 
tants pourra  seul  venir  à  bout  de  triompher. 

Votre  commission  espère,  messieurs,  que 
vous  ne  désapprouverez  pas  cette  digression  ; 
elle  a  l'honneur  de  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi- 

Pbojbt  de  loi  (1). 

«  Article  unique.  Les  routes  d'Ajaocio  à 
Bastia,  de  Bastia  à  Saint-Florent,  de  Sagone 
à  la  forêt  d'Aitone,  d' Ajaccio  à  Bonifacio  par 
Sartène  et  de  Calvi  à  Corte,  par  Ponte-aîla- 
Leccia,  sont  déclarées  routes  royales. 

«  Elles  seront  inscrites  au  tableau  des 
routes  royales,  sous  les  numéros  193,  184,  ld5, 
196  et  197.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  de  la  distribution  de  ces  trois 
rapport». 

M.  le  baron  ff*eii trier,  rapporteur  du  co- 
mité des  pétitions,  obtient  la  parole  et  pro- 
pose de  renvoyer  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  routes 
royales  et  dont  la  Chambre  vient  d'entendre 
le  rapport,  les  observations  des  maires  des 
communes  de  Marseille,  Saint-Maur^  Brom< 
bos  et  Sarcus,   département  de  l'Oise.    Ces 
observations    se    produisent    en    faveur    de 
l'amendement  introduit  par  la  Chambre  des 
députés  dans  le  projet  de  loi  sur  la  route 
royale  de  Paris  au  Tréport  ;  amendement  qui 
a  fait  retrancher  du  second  paragraphe  le 
mot  Grandvilhers,  et  qui  permettra  d'établir 
la  route  royale  de  l'ancienne  chaussée  Bru- 
nehaut. 

Les  communes  de  Hétcmiesnil,  le  Kamel, 
Cempuis,  situées  sur  le  chemin  de  grande 
communication  de  GrandviUiers  à  Crèvp- 
cœur,  réclament  la  mention,  dans  la  loi,  du 
bourg  de  GrandviUiers  comme  lieu  de  passage 
obligé  de  la  route  de  Paris  au  Tréport 
(Les  conclusions  du  comité  sont  adoptées,) 
M.  le  baron  Préviile,  second  rapporteur 
du  comité  des  pétitionsy  propose  le  renvoi  à 

(i)  Le  disposiûf  ds  ce  projet  d«  loi  oe  ûgnrt  pas  att 
Moniteur. 
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la  commisBion  ch&rgëe  de  Fexaitten  du  projet 
<ie  loi  Bur  les  douanes,  les  observaXionfl  pré- 
sentées par  M.  Amault  Détroyab  et  C»«  de 
Bayonne,  et  de  106  maîtres  de  forg»,  affi- 
neura  et  lamineurs  de  clous,  ferronnerie,  etc., 
des  arrcaidissements  de  Sedan  et  de  Ménères. 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  commission  chargée  d  exa- 
miner  4  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  des 
impositions  extraordinaires  pour  Vachève- 
ment  des  routes  dans  les  départements  de 
VAudCy  Aveyrofu,  Cher,  et  Doraogne. 

M.  le  comte  de  Germiny  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.    le  comte  de   GcrmiBy,    rapporteur. 
Messieurs,   les  travaux  importants  et  nom- 
breux auxquels  vos  commissions  sont  obligées 
de  se  livrer,  dans  Texamen  des  lois  qui  ont 
pour  objet  les  surimpositions  extraordinaires 
que  divers  départements  ont  votées  jjour  la 
confection  de  travaux  nouveaux  déjà   com- 
mencés   sur    leurs    routes    départementales, 
empêcheront  cette  même  commission  de  don- 
ner à  ses  rapports  toute  l'étendue  et  tout  le 
développement  dont  ils  seraient  susceptibles. 
Toutefois  celui  qu'elle  a  choisi  pour  son 
rapporteur    aura    l'honneur    de    vous^   faire 
observer,  au  nom  de  ses  collègues,   d'a^rd, 
que  votre  commission  a  eu  le  plus  grand  soin 
de  s'assurer  que  les   délibérations   des   con- 
seils    généraux     des     divers     départements 
avaient  été  prisée  ;  ensuitCL  que  les  travaux 
préparatoires  auxquels   MM.    les  ingénieurs 
des   ponte    et   chaussées   devaient   se   livrer 
avaient  eu  lieu,  et  que  l'avis  de  MM.  les  pré- 
fets avait  été  conforme  à  celui  des  conseils 
généraux.  De  là  résulte  pour  les  Chambres  un 
ensemble  et  une  manifestation  des   vues  de 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  juger  les  besoins 
de  la  localité,  1«8  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter des  dépenses,  les  ressources  du  sol  et  les 
moyens  d'en  tirer  parti,  les  intérêts  réels  gue 
pourront  produire  les  capitaux  très  considé- 
rables qui  seront  livrés  à  cette  spéculation 
Ïmblique,  dont  le  privilège  perpétuel  restera 
a  pn^riété  des  départements  ;  et  enfin  toutes 
ces  raisons  peuvent  servir  de  base  à  l'adop- 
tion des  projeta  de  loi. 

Lorsque  quelques-unes  de  ces  pièces  vien- 
dront à  manquer  dans  les  dossiers,  soit  par 
une  raison,  soit  par  une  autre,  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  le  faire  remar- 
quer, afin  que  vous  ayez  à  juger  si  cet  oubli 
ou  cette  négligence  sont  suffisamment  ba- 
lancés par  des  raisons  assez  fortes  pour  ^i- 
traîner  votre  détermination. 

1».  —  Aude  (Département  de  V), 


générai 

dans  la  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  6  centimes  pendant  l'année  1837, 
et  8  centimes  à  partir  du  1"  janvier  1838, 
jusqu'au  31  décemore  1846,  que  votre  commis- 
sion a  commencé  l'examen  du  travail  qui  lui 
est  soumis.  o 

Elle  a  remarqué  avec  intérêt  et  satisfac- 
tion     : 

1**  Que  l'examen  des  besoins  des  routes  dé- 
partementales à  créer  ou  à  terminer,  leur  uti- 


lité, leurs  avantages,  les'  améliorations 
qu'elles  pouvaient  produire  pour  le  com- 
merce, l'industrie,  1  agriculture,  avaient  été 
examinés  avec  soin. 

2®  Que  diverses  propositions  avaient  été 
faites  pour  créer  des  ressources  aux  départe- 
ments pour  l'achèvement  de  ces  routes,  qui 
sont  classées  au  nombre  de  21,  et  présentent 
un  développement  d'environ  150  lieues. . 

3<*  Que  la  proposition  d'un  emprunt  qui 
avait  été  faite  dans  la  session  dernière  à  la 
Chambre  des  députés,  avait  été  rejetée  comme 
entraînant  avec  elle  une  perte  d'intérêt  con- 
sidérable, et  par  suite,  un  vrai  désavantage 
pour  les  imposés. 

4*  Que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  dans  la  session  actuelle, 
après  mûre  déhbération  du  conseil  général, 
discussion  avec  le  préfet,  discussion  aussi 
avec  les  divers  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 
démonstration  de  l'accord  qui  existait  entre 
la  possibilité  de  l'exécution  des  travaux,  et 
l'époque  des  recouvrements  d'après  le  mode 
adopté,  avait  un  grand  avantage  sur  oeUe 
d'emprunt  qui  l'avait  précédée,  lequel  em- 
prunt comme  tous  les  analogues  doit  toujours 
finir  par  se  résoudre  pour  les  départements 
par  des  surimpositions  extraordinaires. 

5**  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  départe- 
ment de  l'Aude  est  déjà  chargé  de  2  cent.  1/2 
par  la  loi  du  5  juillet  1826,  et  de  3  centimes 
par  le  cadastre  ;  la  perception  des  2  cent.  1/2 
finit  le  31  décembre  1836,  et  celle  des  3  cen- 
times du  cadastre  le  31  décembre  1837,  il  en 
résultera  que  ce  département  n'aura  réelle- 
ment en  1837  qu'une  augmentation  de  1/2  cent, 
et  les  suivantes  une  de  2  cent.  1/2,  ce  qui 
rend  le  poids  de  la  surimposition  actuelle 
très  tolérable  pour  lui. 

Toutes  ces  raisons,  qui  prouvent  que  la  si- 
tuation d'un  département,  ses  vrais  intérêts, 
l'examen  de  sa  position  financière,  une  pensée 
générale  d'amélioration  des  communications 
auxquelles  nous  devons  tendre  sans  cesse  pour 
donner  de  la  valeur  à  notre  sol  et  du  déve- 
loppement par  la  première  de  toutes  les  éco- 
nomies, d>  celle  des  transports  de  notre  in- 
dustrie se  réunissent  pour  déterminer  l'avis 
de  votre  commission,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  en  son  nom  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

((  Article  unique.  —  Le  département  de 
l'Aude  est  autorisé  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
4  contributions  directes,  savoir  : 

c(  Six  centimes  pendant  l'année  1837,  et  huit 
.  centimes  à  partir  du  1"'  janvier  1838,  jus- 
qu'au 31  décembre  1846. 

'((  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
saoré  exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

2®.  —  AvEYEON  (Département  de  V). 


M.  le   ««Mite    de   Germiny,    rapporteur. 
Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  délibérer  et  si, 


(!)  Le  dispositif  de   ce  projet  de  loi  et  les  dispositifs 
des  autres  projets  de  loi  qui  suivent,  ne  figurent  pas  au 
I  Moniteur. 


S9a 


[Chambre  des  Palrs.J  RÊGNB  DE  L0U1S*PHILIPP£.  [16  mai  1836.] 


conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  le  conseil  général  du  département 
de  l'Aveyron,  5  centimes  «n  principal  des 
quatre  contributions  foncières  seront  imposés 
pendant  un  an,  pour  que  le  produit  en  soit 
employé  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

Il  est  inutile  de  vous  faire  remarq^uer  que 
l'importance  de  ce  département  se  fait  sentir 
de  plus  en  plus  ;  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
où  vous  êtes  appelés  à  discuter  de  graves  ques- 
tions de  douanes  qui  s'y  rattachent  qu'il  est  be- 
soin de  vous  le  rappeler. 

Déjà  il  a  été  question  de  faire  des  emprunts 
assez  considérables  pour  la  con  ction  de  ses 
routes,  déjà  aussi  le  conseil  gén. .  \I  a  voté  une 
imposition  extraordinaire  de  5  contimes  sur  les 
contributions  directes  pendant  cinq  ans  à  par- 
tir de  1836,  et  ce  vote  a  été  autorisé  par  la  loi 
du  19  avril  1836. 

Mais  cette  imposition  ne  produit  annuelle- 
ment que  98,000  francs  ;  et  avec  la  réunion  des 
centimes  variables  et  facultatifs,  environ  aussi 
138,000  francs. 

Il  faudrait  quinze  ou  vingt  ans  pour  com- 
pléter, avec  cette  somme,  le  système  de  ses 
communications  départementales. 

Le  conseil  général  a  délibéré  pour  savoir  s'il 
ne  devra  point  adopter  celui  de  l'emprunt  pour 
y  parvenir. 

Il  Ta  rejeté,  et  nous  trouvons  qu'il  a  sage- 
ment fait. 

Il  a  aussi,  avec  une  grande  prudence  et  beau- 
coup de  mesure,  voté  seulement  6  centimes 
pour  l'exercice  de  1837.  Ce  vote  en  entraînera 
nécessairement  d'autres  plus  étendus,  ou  suc- 
cessivement d'année  en  année,  d'une  somme  à 
§eu  près  égale.  Nous  ne  nous  permettons  pas 
e  blâmer  cette  modération  dans  la  dispensa- 
tion  des  ressources  du  département  ;  mais  nous 
en  prévoyons  l'entraînement,  et  en  attendant 
votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi. 

PBOJET   DE   LOI 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Avey- 
ron, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 


principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  afiecté  aux  travaux 
des  routes  départementales.  » 

3°.  —  Cher  (département  du). 

M.  le  comte  de  Germlny,  rapporteur, ^Mes- 
sieurs,  voici  un  des  projets  d'une  haute  im- 
portance pour  un  département  dont  l'examen 
approfondi  fait  ressentir  tous  les  avantages  en 
les  présentant  sous  leurs  divers  points  de  vue. 
•  En  1834,  le  département  du  Cher  a  voté  le 
classement  de  quatorze  nouvelles  routes  dé- 
partementales. 

Pour  commencer  tous  les  travaux  de  ces 
routes,  pour  pressentir  l'opinion  publique  sur 
leur  utilité  comme  sur  les  ressources  que  ses 
habitants  pouvaient  fournir,  il  a  voté  seule- 
ment 6  centimes,  pendant  six  ans,  pour  le 
commencement  et  l'ouverture  de  ces  divers  tra- 
vaux. 

Le  conseil  général  et  l'administration  sa- 


vaient bien  que  les  ô  centimes  n'étaient  pas 
suffisants. 

Votre  ce  \i  mission  ne  manquera  pas  de  vous 
observer  q  l'une  grande  partie  de  ces  commu- 
nications civaient  été  jugées  utiles  dès  avant  la 
révolution  de  1789.  Les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Berry,  dans  lesquels  il 
serait  bon  d'aller  chercher,  comme  dans  ceux 
des  autres  assemblées  provinciales  de  France, 
la»  preuve  que  l'esprit  stationnaire,  n'aimait 
pas  Tcsprit  des  hommes  éclairés  qui  les  com- 
posaient, font  foi  que  le  classement  d'une  par- 
tie de  ces  routes  y  avait  déjà  été  adapté. 

Ce  même  département  possède  en  bois  et  en 
minerais  des  richesses  considérables. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  supério- 
rité des  fers  du  Berry. 

Ceux  du  département  du  Cher  sont  donc 
compris  dans  cette  catégorie,  et  l'ouverture  des 
routes  nouvelles  concourra  sous  ce  rapport  et 
plusieurs  autres  au  bien-être  de  ses  habitants. 

Leurs  vœux  à  cet  égard  sont  si  peu  douteux, 
que  lorsqu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  surim- 
position extraordinaire  votée  par  le  conseil  gé- 
néral, ils  ont  offert  à  l'envi,  soit  des  subven- 
tions particulières  pour  obtenir  la  priorité 
d [exécution,  soit  des  cessions  de  terrains  qui 
viendront  en  aide  de  la  dépense,  et  qui  feront 
que  les  centimes  additionnels  pourront  être  em- 
ployés à  la  seule  exécution  aes  travaux. 

Votre  commission  vous  fait  remarquer  que 
les  15  centimes  ont  été  votés  à  l'unanimité  par 
le  conseil  général,  et  que  ces  15  centimes  réunis 
absorbent  les  5  centimes  déjà  votés. 

On  a  fait  l'objection  qu'engager  un  départe- 
ment pendant  douze  ans,  comme  le  fait  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  pour  un 
temps  beaucoup  plus  long  que  la  d!urée  du 
conseil  jD^énéral  lui-même,  cela  entraînait  une 
continuité  de  charges  hors  de  mesure,  et  l'adop- 
tion du  système  d  impositions,  que  les  succes- 
seurs du  conseil  général  actuel  pourraient  ne 
pas  approuver. 

D'abord  la  réforme  de  la  loi  serait  possible 
sur  leurs  réclamations  graves  et  fondées. 

Il  pourrait  aussi  s'élever  ouelques  objections 
défavorables  à  ce  projet  de  loi  comme  aux  di- 
vers autres,  fondées  sur  les  nouvelles  charges 
imposées  par  la  loi  des  chemins  vicinaux  que 
nous  venons  de  voter. 

Elle  ne  l'était  pas  encore  quand  les  conseils 
généraux  ont  voté  ces  diverses  surimpositions. 

La  Chambre  des  députés,  comme  votre  com- 
mission, ont  senti  qu  elles  s'appliquaient,  sur 
les  routes  départementales  nouvellement  clas- 
sées, à  des  communications  du  genre  de  celles 
importantes  que  le  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  a  eu  en  vue. 

Le  système  des  routes  départementales  du 
département  du  Cher  tel  qu'il  est  établi  en  est 
la  preuve.  Il  n'est  pas  un  chef-lieu  de  canton 
ou  même  de  localité  importante,  qui  soit  à  plus 
de  six  mètres  d'une  de  ces  routes. 

Les  routes  que  l'on  demande  à  créer  sont 
donc  en  grande  partie  les  grandes  lignes  vici- 
nales du  dépai*tement. 

Votre  commission,  sans  confondre  ces  choses 
les  unes  avec  les  autres,  jalouse  de  vous  les 
faire  envisager  sous  divers  points  de  vue,  mais 
saisissant  l'avenir  de  prosp^tés  et  d'avanta- 
ges réels  où  ils  se  trouvent,  ne  vous  proposera 
Sas  de  reculer  devant  un  assentiment  général 
onné  à  une  dépense  même  considérable^  lors- 
que son  utilité  est  presque  unanimement  seatle 
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et  démontrée  :  elle  vous  propose  donc  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJBT  DE  LOI 

<(  Article  unique.  Le  département  du  Cher 
e^t  autorisé^  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
douze  ans,  a  partir  de  1837,  15  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dans  lesquels  centmies  se  confondront 
les  5  centimes  autorisés  par  la  loi  du  25  mai 
1835. 

^  (t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

4®.  —  DoBDOGNE  (département  de  là), 

^  M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dès  l'année  1830,  le  département  de  la 
Dordogne  avait  voté  5  centimes  pendant  cinq 
ans,  pour  l'achèvement  de  ses  routes  départe- 
mentales. 

L'année  1835  a  vu  se  terminer  cette  surim- 
position, sans  que  ces  routes,  dont  les  travaux 
sont  en  pleine  activité,  soit  entièrement  ter- 
minés. 

Il  vous  demande  de  l'autoriser  à  lever  sur 
les  départements,  une  surimposition  de  5  cen- 
times encore  pendant  cinq  ans. 

Votre  commission  n'y  voit  aucun  obstacle,  et 
a  l'honneur  de  vous  proposer  en  conséquence 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

FBOJET  DE  LOI 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  1®'  jan- 
vier 1836,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

^Ces  quatre  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
trioués.) 

M.  le  Président. L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  couver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  4^,000  fr,^ 
pour  acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir 
de  dépendance  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace. 

M.  le  marquis  de  l^aplaee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  de  1836,  un  crédit  sup- 

Slémentaire  de  48.000  francs  pour  le  Muséum 
'histoire  naturelle,  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  résultat  de  ses  observations  sur  la  na- 
ture et  la  nécessité  de  la  nouvelle  dépense,  que 
vous  êtes  appelés  ainsi  à  sanctionner. 

Depuis  plus  de  trente-deux  ans^  la  ville  de 
Paris  laissait  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
la  jouissance  gratuite  d'un  terrain  et  d'un  han- 
£fard  dit  la  (frange  Saint-Victor,  situé  à  l'ex- 
trémité de  la  rue  de  Seine,  sur  la  place  de  la 
Pitié.  Ce  local,  sur  lequel  la  viJle  projette 

2*  sÉEiE.  —  T.  cm. 


d'élever  de  grandes  constructions,  et  qu'elle 
redemande  aujourd'hui  à  cet  effet,  a  été  jus- 
qu'ici d'une  immense  ressource  à  l'établisse- 
ment du  Muséum,  pour  y  déposer  tous  les  ma- 
tériaux, instruments  d'exploitation  et  attirails 
de  toute  espèce,  destinés  aux  travaux  du  jar- 
dinage, à  l'entretien  des  bâtiments  et  au  trans- 
port des  animaux.  C'est  pour  le  remplacer, 
qu'un  nouveau  crédit  vous  est  demande,  à  fin 
de^  faire  l'acquisition  d'un  terrain  propre  au 
même  usage,  situé  rue  de  Buffon,  en  face  de  la 
galerie  de  minéralogie  récemment  construite, 
et  s'étendant  sur  une  surface  de  douze  cents 
toises  carrées,  depuis  cette  rue  jusqu'aux  bords 
de  la  Bièvre.  Ce  clos  contient  une  petite  mai- 
son pour  un  concierge  et  les  fondations  en 
pierre  de  taille  d'une  grande  construction  pour 
une  tannerie,  qui  pourront  servir  à  l'érection 
d'un  hangar. 

MM.  Marcellot  frères,  propriétaires  de  ce 
terrain,  dont  on  ne  peut  que  louer  en  cette 
occasion  l'honorable  cfésintéressement  pour  ve- 
nir en  aide  de  l'administration  du  Muséum, 
sont  convenus  avec  elle  de  le  céder  au  prix  de 
48,000  francs,  ce  qui  ne  fait  que  40  francs  pour 
la  toise  carrée,  estimation  généralement  fort 
au-d^sous  de  la  valeur  courante  des  terrains 
avoisinant  les  abords  de  la  rivière  de  Bièvre, 
et  sis  dans  le  quartier  Saint-Bernard  ;  ce  qui 
constitue  avec  la  construction   existante   un 


mettra  d'y  établir  les  pourrissoirs  et  cuves  de 
macération  pour  les  préparations  anatomi- 
c[ues,  ainsi  que  d'y  faire  l'abatage  des  bes- 
tiaux saisis  comme  insalubres,  qui  sont  envoyés 
journellement  au  Muséum  pour  la  nourriture 
des  animaux  féroces  :  de  sorte  que  ces  dépen- 
dances infectes,  dont  la  police  réclamait  depuis 
longtemps  par  mesure  de  salubrité  le  dépmce- 
ment  et  tous  les  accessoires  nécessaires  au  ser- 
vice, dont  la  présence  au  milieu  de  l'établisse- 
ment ne  pourrait  qu'en  déparer  l'ensemble,  se 
trouveront  par  là  convenablement  placés,  loin 
des  regards  du  public,  et  cependant  à  une 
proximité  jsuf usante. 

Il  est  encore  à  remarquer,  Messieurs,  que  le 
crédit  demandé  ne  fait  en  réalité  peser  aucune 
nouvelle  charge  sur  le  Trésor  public,  puisqu'il 
a  reçu  en  1833  une  somme  de  48,025  francs,  pro- 
venant de  la  vente  opérée  par  le  domaine,  a'un 
immeuble  qui  appartenait  au  Muséum. 

Par  suite  de  l'accroissement  prodigieux  que 
prend  Paris,  et  en  voyant  s'élever  autour  du 
Jardin  des  plantes  des  bâtiments  soit  publics, 
soit  ; 
tous 

gretter  _, ^ ,  _,  ^  _  .— „- 

ou  yinçt-cinq  ans.  l'établissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  à  ses  bâtiments  et  à  son 
jardin  primitif,  et  que  l'on  n'ait  point  établi 
dans  la  campagne  environnante  une  vaste  suc- 
cursale de  cet  établissement  pour  une  exploita- 
tion plus  étendue,  dçnt  les  progrès  de  la 
science  feront  chaque  jour  plus  vivement  sen- 
tir la  nécessité.  Néanmoins,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  c'est  un  motif  de  plus  d'acqué- 
rir le  terrain,  dont  il  est  ici  (question,  et  qui  est 
indispensable  pour  son  service.  Votre  commis- 
sion ne  peut  donc  que  vous  engager,  sous  le 
double  rapport  de  1  économie  et  de  la  conve- 
nance, à  oonner  votre  entier  assentiment  à 
l'ouverture  du  crédit  de  48,000  francs  qui  doit 
servir  à  acquitter  cette  dépense. 
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<f  ArUeîe  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  <i'£t»t  de  Tinstruction  publique  un 
crédit  supplémentaire  au  budget  de  1636,  de 
46,000  francs,  pour  être  employé  à  racquisiti.'^n 
d'un  tetrrain  situé  rue  de  %imon,  et  qui  sera 
a£fecté  au  service  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. » 

(La  Chambre  ordonne  Timpressioin  et  la  dis- 
trioution  de  ce  rapport.) 

M.  le  fl^résldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre dn  commerce  pour  la  préêentation  de 
deux  projets  de  loi  déjà  adoptes  par  la  Cham- 
bre des  députés  dans  sa  séance  du  30  avril 
dernier,  et  relatif  : 

Le  premier^  à  rétahliêseffient  d'un  hcusin  à 
fiot  dans  Panse  qui  sépare  les  villes  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan  ; 

Et  le  second,  à  la  reconstruction  de  la  jetée 
du  port  de  Fécamp, 

1"  OOMMTJNICATION.  . 

Pbojbt  de  LOI  relatif  à  la  tonstruction  cTun 
bassin  à  flot  dans  Vanse  qui  sépare  les  villes 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 

M.  Pa«»y,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  puhhcs.  Messieurs,  le  roi  nous  a  donné 
l'ordre  de  présenter  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi,  qui  a  déjà  reçu  l'assentiment  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  qui,  nous  l'espérons 
du  moins,  ne  peut  manquer  d'obtenir  aussi  le 
vôtre. 

n  s'agit  d'établir,  dans  l'anse  qui  sépare  les 
villes  de  Saint-Malo  et  de  Baint-Bervan,  un 
vaste  bassin  qui  offrira  tout  à  la  fois  aux 
bâtiments  surpris  et  menacés  par  la  tempête 
nn  refuge  et  un  abri  assurés;  au  commerce,  le 
moyen  d'étendre  et  d'agrandir  ses  opérations  ; 
à  la  défense  du  territoire,  une  garantie  nou- 
velle. 

Dès  le  siècle  de  Louis  XIV,  Vauban  avait 
deviné  tous  les  avantages  que  pouvait  afférer 
à  la  marine  et  à  la  guerre  une  localité  si  mer- 
veilleusement préparée  par  la  nature  :  il  avait 
conçu  l'idée  de  placer  un  bassin  à  flot  entre 
les  deux  villes,  et  de  les  enfermer  dans  une 
seule  et  même  enceinte,  pour  former,  sur  ce 
point  du  territoire,  une  place  de  guerre  for- 
midable. 

Cette  pensée  de  "Vauban  avait  trop  de  gran- 
deur pour  ne  pas  trouver  faveur  auprès  de 
Louis  aIV,  qui  l'aurait  certainement  réalisée, 
si  les  malheurs  des  dernières  années  de  son  rè- 
gne, et  l'épuisement  des  finances  de  l'Etat, 
n'eussent  empêché  l'accomplissement  de  ce 
vaste  projet. 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter,  toutefois,  que 
le  proiet  dont  nous  venons  vous  entretenir  au- 
jourd'hui n'a  conservé  avec  celui  de  Vauban 
rien  de  commun  que  la  digue  de  jonction  des- 
tinée à  retenir  entre  les  deux  villes  la  hauteur 
d'eau  nécessaire  au  mouillage  du  bassin  à  flot. 
Depuis  Vauban,  on  a  créé  Cherbourg;  il  ne 
s'agit  plus  de  former  à  Saint-Malo  un  grand 
port  militaire  ;  il  ne  s'agit  plus  de  construire 
une  enceinte  de  défense  autour  de  Saint-Ser- 
van :  le  XTX«  siècle,  ami  de  la  paix,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  arts  utiles,  réclame 


(1)  Le  dispositif  de  ce  projet  ée  loi  ne  toire  nas  au 
Moniteur.  '^ 


ua  «uitre  çenre  de  travaux.  C'est  demc  «u  oom- 
merce  principalement  que  le  bassin  à  flot  de 
Saint-Malo  est  destiné. 

Mais  on  n'a  pas  pu  méconnaître  que,  bI  les 
chances  d'une  guerre  maritime  paraissaient  en 
ce  moment  fort  éloignées,  il  était  cependant 
d'un  haut  intérêt  de  profiter  d'un  travail  iv- 
damé  par  le  commerce  pour  donner,  à  peu  de 
frais,  a  la  marine  royale,  un  nouveau  port  se- 
condaire, et  de  disposer  les  lieux,  pour  y  rece- 
voir et  y  réparer  les  navires  de  l'État  de  toutes 
grandeurs.  L'excédent  de  dépenses  à  faire, 
ans  la  vue  de  se  ménager  un  avantage  si  pré- 
cieux, était  relativement  si  faible,  qu'il  y  au- 
rait une  déplorable  imprévoyance  à  ne  pas  le 
proposer.  C/ est  ainsi  qu'on  a  porté  à  17  mètres 
ta  largeur  des  entrées  de  l'écluse  entre  les  ba- 
joyers,  et  que  la  partie  profonde  du  bassin 

{>résentera,  au-dessous  du  niveau  constant  c'^ 
a  retenue,  une  profondeur  de  7  m.  ôO  (23  pieti» 
d'eau). 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  de  nous  éten- 
dre sur  les  avantages  des  travaux  projeî<^  : 
l'utilité  des  bassins  à  flot  dans  les  ports  à  mv 
rée  est  aujourd'hui  aussi  bien  connue  qu'ap- 
préciée. On  sait  qu'on  ne  peut  abandonner  des 
bâtiments  chargés  sur  la  grève  déoouyert*'  par 
la  mer,  sans  les  exposer  à  des  dislocatioDs  ins- 
tantanées ou  successives.  Cet  état  de  choees  ftt 
encore  tolérable  dans  les  ports  oii  un  sol  vaseux 

Sermet  aux  navires  de  s^nfonoer  en  partie,  it 
e  se  reposer  «ur  un  lit  de  terre  mouiflce  ;  niAii 
quand  le  fond  est  ferme,  dur,  inégal,  coma»' 
aans  les  ports  de  Baint-Malo  et  de  Baint-Ser 
van,  on  xsonçort  ce  qu'il  a  fallu  d'induatric  t 
de  persévérance  pour  lutter  depuis  ai  ionc 
temps  contre  des  circonstances  aussi  défav-^ 
râbles.  Tous  les  examens,  toutes  les  enqueu^ 
que  le  projet  a  subis,  n'ont  donné  que  des  rt'?iil- 
tats  favorables  :  il  a  réuni  tous  les  suffrag^^âti'^ 
personnes  appelées  à  exprimer  une  opinion 

Les  combinaisons  dont  il  se  compose  sont 
d'ailleurs  aussi  grandes  que  simples:  une  cbau^ 
sée  pleine  réunira  les  deux  viDes,  et  retienJri 
les  eaux  de  la  mer  à  un  niveau  à  peu  (^in- 
constant dans  l'anse  qui  les  sépare,  et  qu>'* 
transformera  en  un  vaste  bassm.  Cette  dici 
aura  une  largeur  assez  grande  pour  offrir  '}- 
quai  du  côté  du  bassin,  une  chaussée  pour>' 
voitures  et  un  trottoir  pour  les  piétons.  C-  ' 
par  cette  voie  qui  traversera  l'écluse  sur  dcJ^ 
ponts  tournants,  que  s'opérera  désormais  ■ 
circulation  active  qui  existe  entare  1«  dt  ' 
villes,  et  qui  subit  aujourd'hui  les  altcrnatr  • 
de  la  marée. 

A  l'extrémité  de  la  chaussée  pleine,  du  f 
de  Saint-Malo,  on  pratiquera  une  écluse  a' 
doubles  portes  d'èbe  et  de  flot,  dont  le  sas  -^ 
assez  grand  pour  contenir  à  ia  fois  cinq  ^" 
ffates  ou  huit  à  dix  bâtiments  de  copini'/ 
d'un  tonnage  ordinaire,  et  qui,  au  besoin,  t^" 
nera  accès  aux  vaisseaux  de  ligne. 

Deux  môles  ou  brise-lames,  construits  ' 
sur  les  rochers  des  Noires,  l'autre  sur  <«»*  ' 
Nay,  abriteront  l'écluse  des  vents  du  Un?" 
préserveront  ia  chaussée  du  premier  choc  v 
lames,  en  formant  en  même  temps  deux  ^^^ 
ports  pour  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  2^**^ 
Servan. 

La  profondeur  de  (7  m.  50^  vingt-troif  P' 
d'eau  dans  la  partie  plus  speciakunient  anf  ' 
aux  bâtiments  oîe  guerre,  et  celle  de  (6  d 
dix-sept  pieds  pour  les  bâtiments  de  Is  ^^ 
rine  marchande,  s'obtiencbnont  p«r  des  ctp^* 
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mente  dans  les  parties  du  baisin  voiBines  de 
la  chaussée  et  des  quais  des  deux  villes. 

Enfin,  au  moyen  de  deux  levées  dans  les  par- 
ties les  plus  reculées  de  Tanse,  on  réalisera  le 
dessèchement  et  la  conquête  de  terrains  pré- 
cieux. 

Les  grandes  proportions  de  ces  travaux  sem- 
bleraient, Messieurs,  devoir  entraîner  d'im- 
menses sacrifices  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  la  nature  a  fjris  soih  d'en  faciliter  et  d'en 
préparer  l'exécution.  L'emplacement  du  bassin 
est  tout  tracé  et  en  partie  creusé  :  il  suffira  de 
l'approfondir  sur  quelques  points.  Partout  les 
ouvrages  seront  fondés  sur  le  rocher,  à  quel- 
ques mètres  au-dessus  des  basses  mers,  et  les 
matériaux  provenant  des  déblais  seront  em- 
ployés dans  le  corps  des  maçonneries  nouvelles 
ou  dans  les  remblais  des  terre-pleins. 

L'évaluation  des  dépenses,  établies  sur  un 
projet  définitif  et  complet,  accompagné  de  tous 
les  profils,  de  toutes  les  sondes,  de  tous  les 
renseignements  propres  à  en  justifier  les  dis- 

Sositions,  s'élève,  dôducticm  faite  de  la  valeur 
e  la  pierre  de  taille  des  murs  existant  à  dé- 
molir, à  la  sonmie  de  4,300,000  francs,  y  com- 
pris une  somme  à  valoir  de  400,000  francs,  ap- 
plicable aux  cas  imprévus. 

A  cette  somme  de  4,300,000  francs  il  faut 
ajouter  160.000  francs  pour  les  travaux  récla- 
més dans  1  intérêt  de  la  défense,  conmie  nous 
l'avons  déjà  exposé. 

Ainsi,  en  nombre  rond,  on  doit  compter, 
pour  l'exécution  totale  du  projet,  sur  une  dé- 
pense de  4.600,000  francs. 

Cette  dépense  est  considérable  sans  doute, 
mais  nous  avons  déjà  exposé  les  avantages 
qu'elle  doit  créer  ;  et  d'ailleurs  elle  ne  restera 
pas  sans  compensation  immédiate  pour  le  Tré- 
sor. Le  gouvernement  est  appelé  à  percevoir  un 
droit  de  stationnement  dans  les  bassins,  un 
droit  d'usage  du  gril  de  visite  dans  le  sas  et 
de  la  cale  d'abatage  en  carène,  enfin  un  droit 
de  péage  sur  la  chaussée  qui  réunira  les  deux 
villes  :  les  deux  premiers  droits  seront  perpé- 
tuels, mais  le  troisième  ne  sera  que  tempo- 
raire. Nous  avions  pensé  que  le  gouvernement 
devait  y  renoncer  à  l'époque  où,  sur  les  avan- 
ces qu'il  s'impose  aujourd'hui,  il  aurait  recou- 
vré une  somme  de  2,100,000  francs.  La  Chambre 
des  députés  a  pensé  qu'il  convenait  de  prolon- 
ger la  perception  de  manière  à  réduire  les  sa- 
crifices du  Trésor  à  une  somme  de  1,500,000  fr. 
Nous  avons  accepté  cet  amendement,  et  c'est 
avec  la  nouvelle  disposition  qui  en  est  résultée 
que  nous  venons  vous  présenter  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI  (1) 

«  Art.  1".  Il  sera  construit  un  bassin  à  flot 
dans  l'anse  qui  sépare  les  villes  de  Baint-Malo 
et  de  Saint-âervan. 

«  Un  crédit  de  100,000  francs  est  ouvert  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1836,  pour  commencer  les  tra- 
-vaux  de  ce  bassin. 

«  Art.  2.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il 
sera  établi,  au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de 
stationnement  dans  le  bassin  à  flot,  un  droit 
d'emploi  de  la  cale  d'abatage  en  carène,  un 
droit  d'usage  du  gril  de  carénage,  et  un  droit 


(1)  Lo  dispositif  de  ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au 
JUanUsun 


de  péage  «or  la  dbaussée  qui  réunira  les  vilka 
de  Saint-Malo  et  de  Sainte  Servwn. 

«  Les  tarifs  de  oee  droits  eeromt  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publiqua 

«  La  perception  du  péage  sur  la  chaussée  de 
jonction  cees^ra  loroque  les  montants  cumulés 
des  produits  nets  et  annuels  de  cette  percep- 
tiob,  jointe  aux  produite  de  la  vente  des  ter- 
rains asséchés  dans  le  fond  de  la  baie,  et  des 
terrains  ajoutés  tant  au  terre-plein  du  Sillon 
qu'au  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer  au 
Trésor  une  somme  de  3  millions.  » 

M.  le  l^résident.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  toi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

M.  ie  eiHHte  de  la  Wliiegonfier.  Les  délé- 
gués de  Saint-Servan  et  de  Saint-Malo  sont 
depuis  longt^ps  à  Paris,  aiM^ndant  le  résultat 
de  la  proposition  du  gouvernement.  8'il  était 
posible  que  la  commission  fût  nommée  inuné- 
diatement,  ce  serait  un  moyen  de  déférer  à 
leurs  vœux,  sans  nuire,  ce  me  semble,  à  la 
r^ularité  de  vos  délibérations.  Je  fais  cette 
proposition  à  la  Chambre. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  l^résMenC.  La  Chambre  veut-elle 
nommer  elle-même  cette  commission? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  !  que  M.  le  Pré- 
sident nomme  ! 

M.  le  Prësidcnt*  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commtêston  relative  au  bassin  à  flot  de 
Saint'Seruan  {d'après  le  procès-verbal  de  la 
Chambre  des  pairs),  —  MM.  le  vicomte  Dode, 
le  vice-amiral  comte  Jacob,  le  marquis  de  La- 

Ï)lace,  le  comte  de  la  Riboisière,  le  comte  de 
a  Villegontier,  le  baron  de  Prony,  le  comte 
de  Serrant. 

2*  OOIOOTNIOATION. 

Pbojet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction 
de  la  jetée  de  Fécamp, 

M  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  deux  sinistres  déplo- 
rables viennent  d'affliger  le  port  de  Fécamp, 
et  de  le  placer  dans  une  situation  dont  il  im- 
porte de  le  faire  sortir  sous  un  très  court  délai, 
si  l'on  ne  veut  pas  compromettre  toute  son  exis- 
tence. 

Les  tempêtes  de  l'équinoxe  ont  renversé,  sur 
deux  points,  la  jetée  qui  protège  l'entrée  des 
navires,  et  qui  empêche  le  galet  de  la  côte  de 
s'épancher  dans  le  chenal.  Ce  galet  pénètre 
aujourd'hui  par  les  brèches  ouvertes,  et  forme 
des  écueils  sur  lesquels  plusieurs  bâtiments  ont 
déjà  touché  et  ont  manqué  de  périr. 

Il  est  facile  de  concevoir  les  alarmes  d'une 
population  menacée  dans  ses  plus  chers  inté- 
rêts ;  un  pareil  état  de  choses  devait  appeler 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Les  crédits  spéciaux,  portés  au  budget  de 
1836,  ne  pourront  pas  être  détournés  do  leur 
destination.  Le  fonds  général  sur  lequel  on 
impute  ordinairement  les  sommes  nécessaires 
à  la  construction  des  ouvrages  neufs  et  à 
la  réparation  des  avaries,  ne  s'élève  qu'à 
d70,000  francs  pour  tous  les  ports  du  royaume. 
En  ce  moment,  la  distribution  en  a  déjà  été 
faite;  il  ne  reste  plus  qu'une  bien  faible  réserve. 
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alMolument  insuâbante  pour  réparer  le  dé- 
sastre de  Fécamp. 

La  Chambre  des  députés,  pénétrée  de  la  né- 
cessité indispensable  des  travaux  qu'il  s'agit 
d'entreprendre,  n'a  pas  hésité  à  voter  Fouver- 
àure  d'un  crédit  de  140,000  francs.  Nous  vo- 
uons, Messieurs,  avec  la  même  confiance,  ré- 
clamer auprès  ae  vous,  la  même  allocation  et 

le  même  vote.  j    ,  . 

Voici,  ]tf  essieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DB  LOI   (1). 

ce  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit 
de  140,000  francs,  sur  l'exercice  1836^  pour  la 
reconstruction  de  la  jetée  du  port  de  Fécamp.  » 

]^.  le  Prësid^ot.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  et 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

La  parole  est  à  ]U[.  le  ministre  des  finances 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  au  6  de  ce  mois  et  relatif  à  Vouverture 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  rexercice  1836. 

lli.  le  «•iule  d  \4r][^*al,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  déjà  adopté 

§ar  la  Cliambre  des  députés  dans  sa  séance 
u  6  de  ce  mois*  et  relatif  à  divers  crédits  ou'il 
est  néceœaire  d'ajouter  à  ceux  que  le  budget 
de  1836  a  ouverts  au  ministère  des  finances;  ils 
s'élèvent  ensemble  à  3,563,716  francs,  et  sont 
applicables  aux  dépenses  ci-après,  savoir  : 

CRÉDITS  SXTBAORDIKAIBBS. 

!•  Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vété- 
rance  de  l'ancienne  liste  civile...       600,000  fr. 

2^  Secours  aux  pensionnaires  à 
titre  gratuit  de  l'anciome  liste  ci- 
vile        400,000 

3^  Frais  de  bureaux  de  la  com- 
mission de  la  caisse  de  vétérance 
et  des  secours  (ancienne  liste  ci- 
vile)         24,000 

4*  Cour  des  pairs 55,000 

5^  Indemnités  aux  distillateurs 
expulsés  des  villes  de  Bordeaux, 
de  Toulouse,  etc 90,000 

6**  L[idenmités  aux  fabricants  et 
débitants  de  tabacs  factices 40,000 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

T*  Pensions  militaires 1,400,000 

8*  Service  des  postes  (trans- 
porta des  dépèches) 954,716 

Total  général 3,563,716fr. 

La  demande  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  soumettre  est,  à  l'exception  du  crédit  re- 
latif à  la  Cour  des  pairs,  et  d*une  faible  partie 
de  celui  qui  conoeme  le  service  des  postes,  la 
conséquence  forcée  de  diverses  lois  antérieures, 
qui  nous  ont  imposé  l'obligation  de  pourvoir, 
pendant  l'année  courante,  à  des  dépenses  pour 


(!)  Ce  dispositif  dc  figure  pas  aa  Mo*.iteur, 


lesquelles  aucun  crédit  n'a  été  ouvert  par  le 
budget  de  1836. 
Nous  allons  vous  en  présenter  les  motifs. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 

§  l*'.  Pensions  accordées  sur  la  caitse 
y      de  vétérance  de  P ancienne  liste  civile. 

L'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1835,  déter- 
mine qu'un  fonds  de  600,000  francs  sera  affecté 
annuellement  au  service  des  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  de  vétérance.  Le  budget 
de  1836  n'ayant  point  pourvu  à  cette  dépense, 
elle  doit  faire  Fobjet  d'im  crédit  extraordi- 
naire. 

§  2.  Secours  aux  pensionnaires  à  titre  gratuit 
de  l'ancienne  liste  civile. 

En  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du 
8  avril  1834,  nous  vous  proposons  d'accorder 
un  crédit  de  400,000  francs,  destiné  aux  pen- 
sionnaires à  titre  gratuit  de  l'anciemie  liste 
civila  La  Chambre  des  députés,  en  allouant 
ce  crédit,  a  introduit^  au  projet  qui  lui  était 
soumis,  un  amendement  dont  l'objet  est  de 
faire  participer  à  la  distributi(m  des  seooors 
auelques-uns  des  anciens  paisionnaires  placés 
dans  une  catégorie  particulière,  et  que  la  loi 
de  1834  avait  exclus  de  toute  pskrticipation  au 
fonds  de  400,000  francs. 

£n  1835,  à  la  suite  d'im  travail  très  déve- 
loppé de  la  commission  qui  avait  été  diargée 
de  la  répartition  du  secours  de  1834,  <»  re- 
connut que  des  considérations  d'humanité  jiifl; 
tifiaient  suffisamment  une  modification  à  la  loi 
de  1834,  et  ou'il  y  avait  lieu  de  donner  à  la 
commission  la  faculté  d'avoir  égard  à  l'âge 
avancé  et  à  l'état  d'infirmité  d'un  grand 
nombre  d'exclus;  la  Chambre  des  députés  prit^ 
en  conséquence,  l'initiative  d'une  aiq>06ition 
nouvelle  qui  fut  introduite  dans  la  loi  du 
29  juin  1835,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  n  pourra  être  fait  exception  à  l'article  7 
de  la  loi  du  8  avril  18^  en  faveur  de  celles  des 
personnes  exclues  par  cet  article,  qui  sont 
âgées,  savoir  :  les  femmes  de  plus  de  cinquante 
ans,  et  les  hommes  de  plus  de  soixante  ans.  La 
conunission  chargée  de  répartir  les  secoan 
sera  juge  des  causes  d'exception  ;  un  crédit 
de  50,000  francs  est  mis  à  sa  disposition.  » 

Toutefois,  cette  disposition  n'ayant  pas  été 
reproduite  dans  le  proiet  de  loi  relatif  au  se- 
cours de  1836,  il  en  résultait  qu'aucune  réparti- 
tion n'aurait  pu  continuer  d'être  faite  en  fa- 
veur de  ceux  oue  la  loi  de  1834  en  avait  exclus; 
mais  la  Chambre  des  députés,  sans  néanmoins 
accroître,  cette  fois,  de  50.000  francs  le  fonds 
destiné  aux  secours,  a  adopté  une  disposition 
oui  permettra  d'accorder  quelque  chose  à  ceux 
des  anciens  pensionnaires  exclus  qui  sont  les 
plus  infirmes  et  le  plus  hors  d'état  de  pour- 
voir à  leur  existence.  Le  gouvernement  s'est 
associé  avec  emp  ressemait  à  cette  diqKisiton, 
et  nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  la  con- 
sacrer par  votre  assentiment. 

§  3.  Frais  de  bureau  de  la  commission  de  h 
caisse  de  vétérance  et  des  secours  aux  pf*** 
sionnaires  à  titre  gratuit  de  Fatteienne  liitt 
civile. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  Taî' 
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tide  7  de  la  loi  du  8  avril  1834,  pour  répartir 
le  secours  destiné  annuellem^it  aux  pension- 
naires à  titre  gratuit,  ayant  été  chargée,  de 
plus,  de  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1835 
relative  aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance,  le  concours  d'un  bureau  permanent  lui 
est  devenu  indispensable  pour  qu'aucun  des 
nombreux  intérêts  dont  elle  a  à  s'occuper  ne 
restât  en  souffrance;  la  dépense  de  ce  bureau 
motive  la  demande  d'un  crédit  de  24,000  francs. 

§  4.  Cour  des  pairs. 

Indépendamment  des  frais  de  justice^  pro- 
prement ditSj  occasionnés  par  le  procès  des 
accusés  d'avril,  et  par  le  procès  relatif  à  l'at- 
tentat du  28  juillet  1835,  la  Cour  des  pairs  a 
eu  à  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires 
pour  chauffage,  éclairaee,  loyer  de  meubles  et 
autres  objets.  La  liquidation  de  la  partie  de 
ces  dépenses  qui  se  rapporte  à  1836  exige  une 
somme  de  55,000  francs. 

§  5.  Suppression  des  distilleries  des  villes  de 
Toulouse,  Bordeaux  et  autres,  et  indemnités 
aux  distillateurs, 

La  dépense  de  l'indemnité  à  allouer  aux  dis- 
tillateurs expulsés  des  villes  où  ils  avaient  leurs 
établissements  dérive  de  l'article  10  de  la  loi 
du  24  mai  1834.  Il  porte  que,  sur  la  demande 
des  conseils  nfUnicipaux,  il  pourra  être  fait 
application,  dans  les  villes  sujettes  à  l'octroi, 
des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
1^  mai  1822,  qui  prohibe  la  fabrication  et  la 
distillation  des  eaux-de-vie  dans  la  ville  de 
Paris.  L'application  de  cette  disposition,  qui 
entraîne  l'obligation  d'indemniser  les  proprié- 
taires des  établissements  qu'elle  frappe,  devant 
offrir  de  notables  avantages  pour  les  percep- 
tions du  Trésor,  il  est  juste  que  l'Etat  contri- 
bue au  paiement  de  cette  indemnité;  un  crédit 
de  90,000  francs  est  demandé  à  cet  effet. 

§  6.  Indemnités  aux  fabricants  et  débitants 
de  tabacs  factices, 

La  loi  du  12  février  1835,  dont  l'article  5  in- 
terdit la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
du  tabac  factice^  ou  de  toute  autre  matière  pré- 
parée pour  être  vendue  comme  tabac,  ne  dit 
rien  des  indemnités  que  pourraient  réclapacr 
les  fabricants  ou  détenteurs  de  tabac  factice  ; 
mais  des  promesses  d'indemnités  ont  été  faites 
au  nom  du  gouvernement  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  et  elles  ont  été  confirmées  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  13  février  1835,  por- 
tant que  les  demandes  en  indemnités  qui  pour- 
raient être  formées,  pour  la  valeur  réelle  des 
matières,  seront  soumises  au  ministre  des 
finances. 

Il  s'agit  donc  de  satisfaire  aux  réclamations 
qui  ont  été  et  pourraient  être  formées  sous  la 
foi  de  ces  promesses.  Pour  se  renfermer  dans 
les  limites  posées  par  l'ordonnance  elle-même, 
l'indemnité,  qui  ne  peut  être  due  que  pour  des 
intérêts  déjà  constitués,  et  non  pour  des  béné- 
fices à  venir,  doit  être  bornée  à  la  valeur  réelle 
des  matières  trouvées  en  la  possession  des  f Sr 
bricants  eè  débitants  de  tabac  factice,  en  pre- 
nant en  considération  les  frais  de  fabrication, 
relativement  aux  tabacs  factices  fabriqués. 

L'administration  des  contributions  indi- 
rectes a  procédé,  diaprés  ces  bases,  à  l'évalua- 
tion des  indemnités  réclamées  par  les  divers 


fabricants  et  détenteurs.  Leur  montant  s'élève, 
quant  à  présent,  pour  les  réclamations  con- 
nues, à  22,000  francs,  mais  ce  n'est  là  qu'un 
chiffre  approximatif  qui  peut  être  susceptible 
de  modifications;  et  pour  être  en  mesure  de 
satisfaire  aux  réclamations  nouvelles  qui  pour- 
raient être  éventuellement  formées^  ou  aux  ré- 
clamations déjà  parvenues,  et  qui  n'auraient 
pu  être  encore  suffisamment  appréciées,  nous 
vous  proposons  de  voter  un  crédit  extraordi- 
naire de  40,000  francs. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

§  7.  Pensions  militaires. 

Une  loi  du  18  mai  1835  a  ouvert^  pour  l'ins- 
cription de  nouvelles  pensions  militaires^  un 
crédit  de  1,400,000  francs.  La  dépense  qui  de- 
vait résulter  de  la  concession  de  ces  pensions 
n'ayant  pu  être  comprise  au  budget  de  1836.  il 
y  a  lieu  de  pourvoir  à  cette  dépense  par  l'allo- 
cation d'un  crédit  supplémentaire. 

§  8.  Service  des  postes  {transport  des  dépêches). 

Deux  nouveaux  objets  de  dépense,  qui  se 
rattachent  au  service  de  l'administration  des 
postes,  rendent  nécessaire  l'ouverture  d'un  sup- 
plément de  crédit  de  954,716  francs. 

Il  s'agit,  d'une  part,  de  l'établissement  d'une 
malle-estafette  qui  fera  journellement  le  trans- 
port des  dépêches  entre  Lyon  et  Avignon,  et 
qui,  éventuellement,  parcourra  la  ligne  d'Avi- 
gnon à  MarseiQé;  ce  nouveau  service  complé- 
tera les  mesures  qu'il  était  nécessaire  de 
prendre  pour  accélérer  la  correspondance  de 
Paris  et  au  nord  de  la  France  avec  Marseille, 
et  pour  que  la  correspondance  de  Lyon,  avec 
les  départements  du  midi,  jouisse  du  même 
avantage.  La  dépense  du  nouveau  service  à  exé- 
cuter, pendant  les  sept  derniers  mois  de  1836, 
déduction  faite  des  frais  du  service  actuel  de 
la  malle  de  Lyon  à  Valence,  qui  sera  suppri- 
mée, monte  à 64,470fr. 

En  y  ajoutant  la  dépense  de  cons- 
truction de  huit  malles  destinées  au 
nouveau  service,  ci 28,000 

Les  charges  s'élèveront,  pour  1836,  

à 92,470  fr. 

L'autre  objet  est  relatif  aux  frais  d'exploita- 
tion,  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  1836, 
des  paquebots  à  vapeur  destinés  au  service  de 
la  correspondance  entre  la  France  et  le  Levant. 
A  l'époque  oti  fut  ouvert  le  crédit  spécial  affecté 
à  la  construction  des  paquebots,  le  budget 
de  1836  était  déjà  réglé;  aucune  somme  n'avait 
pu  y  être  comprise  pour  ce  service;  on  ne  pou- 
vait même  encore  déterminer  le  moment  où  il 
commencerait;  aujourd'hui,  tout  porte  à  croire 
que  les  paquebots  seront  terminés  au  mois  de 
septembre  prochain.  Il  y  a  dès  lors  nécessité 
d'assurer  le  service  à  partir  de  cette  époque; 
les  frais  qu'il  occasionnera  consistent  : 


204,646  fr. 


1^  Dans  la  solde  des  équi- 
pages   

2^  Dans  les  essais  qu'il  fau- 
dra faire  en  mer  pour  s'assu- 
rer de  la  bonne  construction 
des  appareils  à  vapeur ^         132,600 

3**  Dans  l'achat  de  l'approvision- 
nement en  combustible,  qu'il  faut 
réunir  à  l'avance  dans  les  dépMs 
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de  Marseille,  Malte,  Syra,  Smyme 

et  Alexandrie 486,000 

4^  Enfin  dans  la  location  de  ma- 
gasins et  Taohat  de  diverses  muni- 
tions dont  il  est  nécessaire  d'être 
pourvu  des  le  commencement  de 
1837   40,000 


Total  862,246fr. 

Cette  dépense  réimie  à  celle  de  ^ 
de  la  malle  de  Lyon  à  Avignon,  ci      92,470 


porte  à  954^7l6fr. 

le  supplément-  nécessaire  pour  le  service  des 
postes. 

PSOJBT  DB  LOI  (1) 

Crédits  extraordinaires. 

u  Art.  !«'.  Des  crédits  extraordinaires,  mon- 
tant ensembfe  à  1.209,000  francs,  sont  ouverts 
au  ministre  des  nnances  sur  Texercice  1836, 
pour  être  appliqués  aux  dépenses  ci-après  dé- 
signées, savoir  : 

1^  Pensions  accordées  sur  la 
caisse  de  vétérance  de  Tan- 
cienne  lite  civile 

2®  Secours  aux  pensionnai- 
res à  titre  gratuit  de  Tan- 
cienne  liste  civile 

S''  Frais  de  bureaux  de  la 
commission  de  la  caisse  de  vé- 
térance et  des  secours  (an- 
cienne liste  civile)  

4*  Cour  des  Pairs 

5°  Pour  indemnités  aux  dis- 
tillateurs expulsés  des  viUes 
de  Bordeaux,  Toulouse,  etc.... 

0^  Pour  indemnités  aux  fa- 
bricants et  débitants  dei  tabacs 
factices 


600,000  fr. 


600,000  fr. 


24,000 
55,000 


90,000 


40,000 


Total 1,209,000  fr. 

«  Art.  2.  La  distribution  du  fonds  de 
400,000  francs  destiné  aux  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile,  sera  faite  conformément 
aux  lois  du  28  juin  1833,  du  8  avril  1834  et  du 
29  juin  1835. 

((  Art.  3.  Des  crédits  montant  ensemble  à 
deux  millions  trois  cent  cinquante^uatre 
mille  sept  cent  seize  fracns  (2,354,716  fr),  sont 
ouverts  au  ministre  des  finances  par  supplé- 
ment au  budget  de  lexei^cice  1836,  pour  les 
services  ci-après  indiqués,  savoir  ; 

«    Pensions  militaires 1,400,000  fr. 

«  Services  des  postes  (trans- 
port des  dépêches)  954,716 

dont  92,470  pour  la  dépense 
d'une  malle-estafette  entre 
Lyon  et  Marseille,  et  862,246 
pour  le  service  des  paquebots 
a  vapeur  de  la  Méditerranée. 


Total   2,354,716  fr. 

M.  \ft  Prës^ideBl.  La  Chambre  donne  acte 
au  miuistre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  d<Hit  elle  ordonne  l'impression  et 
la  distribution. 


L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale  du  Tfrojet  de  loi 
relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  aux 
a7inulations  de  crédits  proposés  pour  VeoBer- 
cice  1835. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  je  donne  lecture  des  aorticles  : 

TITRE  I« 

Crédit  supiyléînentaire  et  extraordinaire  de 
r exercice  if^sS,  et  annulations  de  crédits 
sur  le  viême  exercice. 

Art.  V, 

((  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1835,  au-delà  des  crédits  accordés  pour  les  oé- 
penses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois 
des  23  et  24  mai  1834,  et  par  diverses  lois  9pé- 
ciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme  de 
12,718,676  fr.  48. 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels, conformément  au  tableau  A  (1)  ci- 


B.  Je  de- 


Ji  Le  dispositiff  «le  ce  projet  de  loi  se  ligure  pas  aa 
UoniUur, 


annexe.  » 
M.  le  inari|ais  de  Dreux-] 

mande  la  parole. 

Messieurs,  j'ai  appelé  déjà  plusieurs  fois 
votre  attention  sur  les  dommages  causés  à 
notre  commerce  par  suite  du  tr%ité  de  la  qua^ 
druple  alliance  et  du  déficit  causé  au  Trésor, 
également  par  suite  de  ce  même  traité.  Je  crois 
qu'il  y  a  quelque  avantage  à  appeler  encore 
aujourd'hui  votre  attention  sur  les  dépanses 
qui  nous  sont  occasionnées  par  l'armée  d  obser- 
vation sur  les  Pyrénées.  Je  vois  que  nous  avons 
pour  les  frais  d'observation  sur  les  Pyrénées  une 
somme  de  1,450,000  francs  pour  dépenses  ex- 
traordinaires!. 

Messieurs,  je  vous  demanderai  la  permission 
cle  vous  présenter  un  tableau  succinct  de  ce 
ciuc  nous  a  coûté  depuis  deux  ans  notre  armée 
d  ol)servation,  soit  par  les  pertes  occasionnées 
au  Trésor,  soit  par  les  suppléments  de  crédit 
que  nous  avons  été  obligés  de  voter. 

Les  droits  de  douanes  perçus  sur  les  mar- 
oliandises  importées  d'Espagne  se  montaient, 
on  1833,  à  près  de  8  miliions  ;  ea  1884,  ila  se 
trouvèrent  réduits  à  3,874,000  francs,  et  il  est 
impossible  qu'ils  s'élèvent,  en  1835,  au-dessus 
de  1,500,000  francs.  Voilà  donc,  dans  deux  ans 
r.n  déficit  d'environ  6  millions  dans  les  recettes 
ciu  Trésor. 

L'excédent  qu'occasionne  l'année  d'oconpa* 
tion  dans  les  dépenses  de  la  guerre  se  monte  : 


Pour  1833  (loi  du  2^  ma» 
1834)  à  

Pour   1834   (loi  du   26  avril 
1834)  à  

Pour    1835   (loi   du    25   juin 
1S35)  à  

En  y  ajoutant  le  crédit  sup- 
plémentaire demandé  

on  arrive,  pour  les  trois  an% 
au  chiffre  cie  


471,000  fr. 

1,460^000 

1,550,000 
3,490,000 

1,450,000 
4,9«O,O0O  fr. 


'  1^  Ce  tableau,  ainsi  que  les  tableaux  B,  C  11«  ^om^ 
semhiabies  à  ceux  aanexés  au  rapport  piéaeote  par  M.  le 
marquis  de  (lordpue  dans  la  séanre  du  iO  mai  1896.  —* 
\i»T.  ci-dessus,  p.  4â8. 
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06  qui,  combiné  avec  le  déficit  dea  douanes^ 
donne  une  perte  deuviron  11  millionfi  pour  le 
Tréaor. 

Un  tel  état  de  choses  est  grave  ;  il  est  digne 
de  fixer  rattention  de  la  Chambre  et  celle  du 
gouyernement.  Je  ne  voia  pas  que  les  dépenses 
que  nous  avons  faites  plusieurs  années  pour 
1  armée  d'observation  aient  arrangé  les  af- 
faires d'Espaçne,  que  leur  situation  se  soit 
améliorée  :  loin  de  là,  elle  s'est  aggravée.  Il 
est  temps,  je  pense,  de  s'arrêter,  et  de  voir 
si  on  ne  s'engage  pas  dans  des  dépenses  nou- 
velles sans  aucun  résultat.  En  efEet,  je  ne  vois, 
en  Espagne,  que  désordre  et  anardiie,  malgré 
nos  dépenses  et  les  sacrifices  apparents  de 
rAngeterre,  qui,  elle,  trouve  dans  les  rdations 
commerciales  qu'elle  établit  à  notre  détriment 
un  gros  intérêt  de  ces  sacrifices. 

Je  ne  fais  point  de  proposition,  mais  j'ai  cru 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et 
de  la  France  les  résultots  d'une  politique  que 
je  ne  cesserai  de  combattre. 

M.  le  nuiri|iiia  MaisoR ,  ministre  de 
la  guerre.  Les  troubles  sérieux  qui  existent 
dans  un  pays  voisin  de  nos  frontières  des  Py- 
rénées, ont  pu  faire  craindre  que  leur  sécurité 
et  que  notre  tranquillité  ne  fût  encore  troublée. 
Ces  motifs  justinent  suffisanament  la  réunion 
de  troupes  sur  les  Pyrénées. 

Suant  aux  dépenses  dont  se  plaint  Thono- 
e  pair,  je  dirai  qu'elle  a  fixé  mon  atten- 
tion particulière  et  celle  du  gouvernement,  et 
dans  le  but  de  les  diminuer,  j'ai  proposé  au 
roi  la  formation  de  deux  nouvelles  divisions 
militaires. 

Au  moyen  des  deux  divisions  le  nombre  des 
troupes  qui  observent  les  Pyrénées  et  qui  re- 
çoivent l'augmentation  de  solde  qu'on  appelle 
solde  de  rassemblem^it  sera  diminué,  mais 
sans  affaiblir  les  moyens  de  surveillance. 

Il  en  résultera  une  économie  de  près  de 
900,000  francs  dans  l'avenir,  à  moins  d'événe- 
ments imprévus  ;  ainsi  les  140,000  francs  de- 
mandés se  réduiraient  à  environ  âûO,00()  francs. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'aller  plus 
loin  tant  ciu'aussi  près  de  nous  l'ordre  et  la. 
tranquillité  ne  seront  pas  rétablis. 

J'espère  que  la  Chambre  et  l'honorable  pair 
lui-même  seront  satisfaits  de  l'explication 
que  je  viens  de  donner,  et  qu'il  sera  reconnu 
oue  le  gouvernement  s'est  occupé  avec  suecès 
de  faire  ce  qui  est  compatible  avec  i  état  de 
choses  en  Ei^agne,  et  qu'il  a  fait  toutes  les 
économies  qui  pourraient  être  désirables. 
(Marques  gé/iérales  d'approbation,) 

îi.  le  Plr^sident.  Si  personne  ne  demande 

J)lus  la  parole,  je  vais  d'abord  mettre  aux  voix 
e  tableau  A   annexé   au   projet,    et  que   la 
Chambre  a  sous  les  yeux. 

La  Chambre  veut-elle,  dans  le  vote  des  ta- 
bleaux procéder  par  article  ou  par  ensemble 
de  tabkau  ? 

De  toutes  parts  :  Par  tableaux  entiers. 

(Le  tableau  A  est  adopté  ainsi  que  Varti- 
tiele  !•'.; 

.  Art.  2. 

«  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exer- 
oiœ  183&,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somiBe  de  3,815,003  francs. 

«  Ces  cvédits  demeurent  répartis  entre  les 


différents   départements   ministériels   confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé.  » 

(Le  tableau  B  et  V article  S  sont  adoptés.) 

Art.  3. 

«  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1835,  par 
les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  et  par  diverseâ 
lois  spéciales,  sont  réduits  a'une  somme  da 
vingt  millions  huit-cent-trente  mille  neuf  cent 
soixante  francs  (20.830,960.  fr.) 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé.  » 

(Le  tableau  C  et  V article  S  sont  adoptés*) 

TITRE  II 

Crédits  additiorvnels  aux  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

Art.  4. 

((  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes 
à  payer,  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  dea 
exercices  1831,  1832  et  1833,  des  crédits  addi- 
tionnels pour  la  somme  de  cinq  cent  seize  mille 
neuf  cent  cinquante-trois  francs  vingt-quatre 
centimes  (516,963  fr.  24),  montant  des  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices 
suivant  le  tableau  D  ci-annexé. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquenceL  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  ch»- 
pitre  spécial- ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  buagets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834.  » 

(Le  tableau  D  et  Vartich  4  sont  adoptés.) 

M.  le  l^rësïideiit.   La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  Vensemble  de  la  loi  : 
Résultat  du  scrutin  : 


Pour  .. 
Contre 


100. 
8. 


(La  Chambre  a  adopté.) 

]tf .  le  Rréstdent.  L'ordre  du  jour,  appelle^ 
la  discussion  des  deux  projets  de  loi,  rappor- 
tés dans-  la  séance  du  10  de  ce  mois,  çt  relatifs 
à  la  cession,  sur  estimation  contradictoire^  de 
terrains  domaniaux  situés  à  Port-Vendres^ 
ou  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de  l'État. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  voter,  car  un 
seul  et  même  scrutin,  sur  ces  deux  proj[ets  de 
loi.  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
lire  l'article  unique  du  premier  projiet  de  loi. 

l**  PBOJET. 

Relatif  à  la  eesêion  sur  estimaùion  coauttadic- 
toirSj  de  terrains  domaniaux  situés»  à 
Fort-V  endres^ 

Article  unique. 

u  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  à  chaque  détenteur,  au  prix  de  L'es- 
timation contradictoire  qui  en  sera  faite^  leq 
terrains  domaniaux  situés  à  Port-Yendres, 
bâtis  ou  non  bâtis,  et  occupés  en  vertu  de  con- 
cession dont  la  aurée  n'était  pas  limitée.  » 
(Add^pté.) 
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2*  PHOJET 


Belatif  à  la  cession  de  terrains  domaniaux 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de  lÊtat. 

Art.  l". 

€  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
aux  détenteurs,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  ter- 
rains dont  r£tat  n  est  pas  en  possession,  et 
qu'il  sera  fondé  à  revendiquer,  comme  ayant 
été  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  domaniales, 
antérieurement  à  la  publication  de  la  présente . 
loi. 

a  Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  présente  disposition. 


Art.  2. 

M  La  faculté  accordée  au  gouvernement,  par 
l'article  précédent,  ne  pourra  être  exercée  que 
pendant  dix  ans  :  elle  s'étendra  aux  usurpa- 
tions commises  sur  la  partie  du  domaine  de 
rStat)  étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous 
les  terrains  dont  la  contenance  n'excéderait 
pas  5  hectares.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  gouvernement  présentera  annuellement 
aux  Chambres  un  état  des  concessions  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles 
des  concessionnaires,  la  contenance  approxi- 
mative des  terrains  concédés,  leUr  prix  d'esti- 
mation et  le  prix  moyennant  lequel  les  conces- 
sions auront  été  faites.  (Adopté  ) 

Art.  4. 

«  Les  portions  de  terrains  dépendantes  d'an- 
ciennes routes  ou  chemins,  et  devenues  inutiles 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture d'une  route  royale  ou  départementale, 
pourront  être  cédées  sur  estimation  contra- 
dictoire, à  titre  d'échange,  et  par  voie  de  com- 
pensation de  prix  ,aux  propriétaires  des  ter- 
rams  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve 
devront  être  exécutées. 

ce  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  lorsqull 
e'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
royales.  »  (Adopté,) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  Ven- 
semble  des  deux  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Boules  blanches 99 

Boule  noire  ^      1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PréjiidcDt.La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté 
dans  la  séance  du  10  de  ce  mois,  et  relatif  à 
l  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  sur 
Vexereiee  1836,  pour  les  primes  ^encourage- 
ment  à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  haleine. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
Mmble  du  jprojet  ;  je  vais  donner  lecture  de 
1  article  unique  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 
«  Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce  et 


des  travaux  publics  un  crédit  supplémentaire 
de  300,000  francs  pour  le  paiement  des  primea 
d'encouragement  à  la  pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine,  dépendantes  de  l'exercice  1835.  ») 
(Adopté.) 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  réflultat  : 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  d'un  canal  latéral  à  la  Bout- 
Loire, 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
donner  lecture  des  articles  : 

Art.  !•'. 

«L'offre  faite  par  le  sieur  Laine  de  Villévêque, 
d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
canal  latéral  à  la  Loire,  depuis  un  point  pris 
en  face  de  Combleux,  à  l'amont  d'Orléans,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Maine,  est  aocept^& 

«  Ce  canal  sera  divisé  en  trois  parties  : 

«  La  première,  de  Combleux,  à  Candé; 

«  La  deuxième,  de  Candé,  par  Chousy,  à 
l'embouchure  du  Cher  ; 

«  La  troisième,  de  l'embouchure  du  Cher,  par 
Cinq-Mars,  à  l'embouchure  de  la  Maine. 

«  Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou  en- 
semble ou  successivement,  dans  l'ordre  ci* 
dessus  indiqué.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  siear 
Laine  de  Villévêque»  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté,  le  28  mars  1836,  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
accepté,  sous  la  date  du  même  jour,  parle 
sieur  Laine  de  Villévêque,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'accompagne,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  concessionnaire  ne  pourra  user  de  la  pr^ 
sente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour  com- 
mencer les  travaux,  qu'après  avoir  justifié  va- 
lablement de  la  constitution  du  fonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  celle  d« 
trois  parties  du  canal  qu'il  aura  déclaré  vou- 
loir actuellement  entreprendre.  »  (Adopté-) 

Art.  4. 

«  Bi  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dani 
le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  sieur  Laine  de  Vil- 
lévêque, par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  »»* 
lieu  a  aucune  mise  en  demeure,  ni  notification 
quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de  1a 
concession  du  canal.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  le  canal,  ou  les  parties  da 
canal  achevées  ou  livrées  à  la  navigation,  « 
seraient  pa«  constamment  entretenues  en  "^'^ 
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état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence  de  Tad- 
minifitration  et  aux  frais  du  concessioiinaire, 
qui  serait  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
faites  pour  cet  objet  sur  les  états  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  du  département.  (Adopté,) 

M.,  le  PrësIdeDi.  La  Chambre  jQasse  main- 
tenant au  vote  par  voie  de  scruHn  sur  l'en- 
semble du  projet. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 


tin : 


Boules  blanches  87 

Boules  noires  5 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préffident.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  tctequittemerU  de  dépenses  arriérées  pour 
travattx  sur  le  Rhin,  Si  personne  ne  demande 
la  parol^  je  donne  lecture  de  l'article  unique 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

(c  II  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1832  et  anté- 
rieurs, un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  222,667  fr.  01,  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  pour  four- 
nitures et  livraisons  des  bois  de  fascinage  em- 
ployés aux  travaux  du  Rhin,  savoir  : 

«  Exercice  1830  et  antérieurs    210,286  fr.  34 

1831  6,991       69 

1832  6,389         8 

Somme  pareille 222,667       01 

((  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est,  en  conséquence  et 
conformément  aux  articles  8,  9  et  10  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  autorisé  à  énoncer  les  créances 
Biis-^noncées,  sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, par  affectatioi^  aux  chapitres  spéciaux 
concernant  les  dépenses  des  exercices  clos.  » 
{Adopté.) 

La  Chambre  vote  maintenant»  par  la  voie  du 
scrutin^  sur  V ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Boules  blanches 89 

Boule  noire 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant 
épuisé,  la  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  réunira  jeudi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDBKCE  DE  M.  DUPIK. 

Séance  du  lundi  16  mai  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
14  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du .  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  4,580yOOO  francs  pour 
Paehèvemcnt  des  monuments  de  la  capitale. 


La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  honorable  membre  de  la  commis- 
sion (1)  qui  était  présent  à  la  séance  de  samedi, 
a  jugé  convenable  d'insérer  dans  les  journaux, 
et  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  journal  officiel... 

M.  Jacques  Ijefebvre.  Oui,  dans  le  Moni- 
teur. 

M.  le  comte  «ianbert,  rapporteur.  Une 
lettre  dans  laquelle  il  taxe  d'inexactitude  cette 
expression  dont  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Piscatory  et  moi,  nous  nous  sommes  servis 
dans  la  séance  de  samedi  dernier  :  «  le  rap- 
port unanime  de  votre  comniission.  »  Cette 
expression  n'est  pas  échappée  à  l'improvisa- 
tion, conune  a  paru  le  croire  l'honorable 
membre  dont  je  parle.  Selon  nous,  elle  répond 
exactement  à  la  vérité  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  le  sein  de  votre  commission  ;  la 
chambre  va  en  juger  : 

Notre  honorable  collègue  ne  conteste  pas  que 
les  amendements  de  la  commission,  q^ue  les 
votes  n'aient  obtenu  l'approbation  unanime  de 
la  commission.  Ainsi,  unanimement  nous  avons 
accordé  l'intégralité  des  sommes  demandées 
pour  quatre  monuments,  unanimement  nous 
avons  fait  une  réduction  sur  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay,  unanimement  aussi  nous  avons  sup- 
primé l'article  2  du  gouvernement,  et  nous  y 
avons  substitué  un  article  pour  les  di'pôts  des 
plans  ^  devis  aux  archives  de  la  Chambre. 
Voilà  qui  est  bien  convenu.  Il  ne  s'agirait  donc 
que  de  la  rédaction  du  rapport 

Le  rapport  se  divise  en  deux  parties.  D'a- 
bord ceÛe  qui  concerne  les  faits.  Il  me  sera 
permis  de  constater  ici  qu'aucun  des  faits 
énoncés  par  votre  commission,  aucun,  sans 
exception,  n'a  été  contesté.  La  commission 
avait  recommandé  à  son  rapporteur  le  soin  le 

{)lu8  scrupuleux  dans  l'investigation  des  faits  ; 
'affaire  étant  grave,  nous  ne  devions  rien  pré- 
senter que  nous  ne  fussions  en  mesure  de  prou- 
ver d'une  manière  péremptoire  à  la  Chambre. 
La  seconde  partie  était  relative  aux  principes 
financiers  et  à  la  responsabilité  ministérielle.. 
Belativement  à  l'historique  des  faits  pré- 
sentés dans  le  rapport,  quelques,  observations 
ont  été  faites  pendant  la  lecture  du  rapport. 
Comme  cela  arrive  toujours  entre  gens  rai- 
sonnables, nous  nous  sommes  faits  des  con- 
cessions mutuelles.  Deux  dissentiments  seule- 
ment se  sont  élevés  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion ;  il  faut  que  la  Chambre  les  connaisse. 

Il  s'agissait  d'abord  du  passage  du  rapport 
qui  concerne  l'engagement  pris  par  le  ministre 
en  1B33,  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  législa- 
tifs, l'engagement  pris  également  de  déposer 
aux  archives  de  la  Chambre  les  plans  et  devis 
paraphés  et  signés  par  lui.  J'avais  rappelé  ces 
faits  dans  la  rédaction  primitive  du  rapport, 
en  disant  :  «  Ces  engagements  ont  été  mé- 
connus. »  Une  discussion  s'est  élevée  sur  cette 
dernière  expression,  elle  a  été  assez  longue  ; 
il  en  est  résulté  l'amendement  suivant  dans  la 
rédaction.  Au  lieu  des  mots  :  ces  engagements 
ont  été  méconnus,  »  la  commission  a  mis  : 
ce  Aucun  de  ces  engagements  n'a  été  tenu.  » 
(On  rit,) 

Le  second  dissentiment  portait  sur  le  fait 
que  voici.  J'avais  cru  devoir,  à  cause  de  la  con- 


(1)  M.  Bessièrcs. 
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naissance  particulière  que  j'ai  de»  localités, 
mettre  dans  ma  rédaction,  au  sujet  de  Therbier 
de  la.  bibliothèque  du  Muséum,  pour  lesquels 
le  ministre  avait  jugé  convenable  de  faire  cons- 
truire deux  ailes  nouvelles,  gu©  cet  herbier  et 
cette  bibliothèque  étaient  déjà  logés  d^e  mar 
nière  convenable,  sinon  déûnitive.  La  commis- 
sion n'avait  pas  été  à  portée  de  vérifier  par 
elle-même  ce  fait  dont,  au  reste,  je  suis  en 
mesure  de  soutenir  Texactitude. 

M.  Thfers»  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  le  conteste. 

M.  le  Ciiin te  tiftabert,  rappor^ettr.  J'ai  passé 
beaucoup^  de  temps  dans  les  deux  bâtiments 
dont  il  s'agit,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  le 
fait  est  exact. 

M.  Tliiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  citerai  des  témoins. 

M.  te  eomte  Janbert,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  la  la  question,  je  le  sais  bien  ;  nous  y  re- 
viendrons si  vous  voulez  quand  viendra  l'ar- 
ticle du  Muséum. 

Messieurs,  sur  ce  fait  ou  cette  énonciation, 
que  nous  examinerons  plus  tard,  un  dissenti- 
ment s'est  élevé,  ime  discussion  s'est  engagée  ; 
cette  fois,  c'était  la  première^  et  c'a  été  la  seule, 
on  est  allé  aux  voix.  A  la  majorité,  la  commis- 
sion a  décidé  que  renonciation  relative  au  plus 
ou  moins  de  convenance  du  local  actuel  où  sont 
loges  1  herbier  et  la  bibliothèque,  serait  écartée. 

Yoilà,  pour  les  faits,  pour  l'historique,  ce 
qui  s  est  passé  dans  le  sein  de  la  commission. 
Arrivons  à  la  partie  relative  aux  principes 
financiers,  à  la  responsabilité  ministérielle. 

Les  principes  financiers  n'ont  été  contestés 
par  personne  dans  la  commission,  et,  sous  ce 
rapport,  il  me  sera  permis  de  dire  que  la  com- 
mission a  été  unanime.  Une  expression  se  trou- 
vait dans  le  rapport  au  sujet  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  qui  a  vivement  excité  la 
susceptibilité  de  l'administration  ;  c'est  le  mot  : 
avertissement  sévère. 

Messieurs,  il  est  possible  que  cette  expres- 
sion, que  la  commission  maintient,  n'ait  pas 
§lu  au  fond  de  l'âme  à  quelqu'un  des  membres 
e  la  commission.  Il  m'est  interdit  de  scruter 
ICI  leurs  intentions  ;  je  ne  connais  que  leurs 
paroles  et  leurs  actes.  OV,  il  n'y  a  eu,  à  l'occa- 
sion du  mot  avertissement  sévère,  ni  discus- 
sion engagée  ni  vote  réclamé.  Que  devait  faire, 
je  vous  le  demande,  un  membre  de  la  commis- 
sion qui  aurait  cru,  en  son  âme  et  conscience, 
que  cette  expression  était  trop  forte,  que  le 
ministre  ne  Pavait  pas  mérité  1  II  devait  for- 
mellement engager  la  discussion,  et  demander 
qu  on  allât  aux  voix. 

En  rendant  indispensable,  forcé  pour  ainsi 
dire,  le  crédit  supplémentaire  de  4,580,000  fr 
qui  est  actuellement  demandé,  l'administra- 
tion, de  deux  choses  Fune,  a  bien  fait  ou  elle 
a  mal  fait  :  si  elle  a  bien  fait,  c'est  un  éloge 
qu  on  lui  doit,  et  il  faut  lui  tresser  des  cou- 
ronnes ;  si  elle  a  mal  fait,  il  y  a  quelque  chose 
a  dire.  Quoi  ? 

S'agit-il  de  formuler  une  accusation  devant 
la  Chambre?  Nous  n'y  avons  jamais  songé, 
b  açit-il  d  une  enquête,  comme  on  l'a  dit  l'au- 
tre jour  ?  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
a  enquête.  S'agit-il  d'un  blâme  ?  Nous  n'avons 
pas  même  voulu  aller  jusque  là.  Nous  nous 
sommes  bornés  à  un  avertissement  que  nous 
^ons  donné  et  qualifié. 

Libre  à  l'honorable  membre  de  la  commission 


dont  j'ai  parlé,  de  rétracter,  soit  dans  les  jour- 
naux, soit  même  à  la  tribune,  s'il  le  juge  cqt^ 
yenable,  le  consentement  tacite  qu'il  a  donné 
à  notre  expression  ;  quant  à  la  coxunifi8i)a, 
elle  ne  se  repentira  jamaôs  d'ayair  fait  liiyih 
lement  son  devoir. 

Voiv  nombreuses  :  Très  bien!  Très  bicnl 
(Approbation  marquée  dans  VAsBembUe.) 

M.  lie«9ière8.Je  suis  d'accord  avec  M.  le 
rapporteur  que  le  vote  de  la  commifision  a  été 
unanime  sur  les  articles  et  sur  l'allocation  des 
crédits  demandés  par  le  ministère.  Il  est  vrai 
que  la  minorité  a  eu  le  tort  de  ne  pas  taire 
constater  par  un  vote  nositif  qu'elle  s'oppo- 
sait... (Interruption,)  Mais  plusieurs  memDres 
de  la  minorité  l'ont  dit  à  la  ^  du  rapport, 
dont  la  discussion  a  duré  trois  séaneeg  foit 
longues  et  dans  lesquelles  on  n'a  pas  seulement 
discuté  sur  les  mots  d^ engagements  mécotmuiy 
qui  ont  été  changé  par  l'expression  d^enffa- 
gements  non  tenus.  Certes,  ce  serait  un  chan- 
gement sans  importance^  et  qui  n'aurait  pas 
dû  arrêter  longtemps  une. commission  compo- 
sée d'hommes  sérieux.  Il  aurait  dû  en  effet 
exciter,  comme  il  vient  de  le  faire,  les  risées  de 
la  Chambre.  Cette  discussion  a  duré  trois 
jours  ;  mais  puisque  l'on  m'engage  dans  ce  dé- 
tail, je  demanderai  à  la  Chambre  la  pensia- 
sion  de  le  compléter.  (Foriez/  parlez!) 

La  commission,  après  trois  tours  de  Bcratin^ 
à  la  simple  majorité,  a  nommé  son  rappor* 
t^ur.  Sur  cet  inaice,  on  devait  penser  qn  il  y 
aurait  un  dissentiment  fondamental  Bur  les 
détails  que  pourrait  contenir  le  rapport. 

M.  ii.ia|^8Cc  Giriiud.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ressières.Dans  l'historique  qui  a  été 
fait,  nous  avons  tous  reconnu  que  nous  étions 
unanimes  sur  la  nécessité  de  faire  ce  récit 
C'était  un  devoir  que  nous  voulions  tous  ac- 
complir. Seulement  il  y  a  manière  de  faire  un 
récit  :  on  peut  le  faire  en  caractérisant  lee 
faits,  en  portant  un  jugement  sévère  sur  cha- 
cun d'eux,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  ce  que  vous 
avez  pu  remarquer  dans  beaucoup  d^artiçlesdti 
rapport.  Il  y  en  a  plusieurs,  sur  lesquels,  je  dois 
rendre  cette  justice  à  M.  le  rapporteur,  il  * 
cédé  quant  à  la  rédaction.  Sur  beaucoui)  d'au- 
tres on  n'a  pas  été  aux  voix,  la  majorité  a'a 
pas  été  constatée  par  un  vote,  mais  on  sait  bien 
que  dans  les  commissions  la  majorité  n'est  pas 
toujours  constatée  par  un  vote  ;  mab  je  le  re- 
pète, la  minorité  a  eu  tort  et  aurait  dû  provo- 
quer un  vote.  Si  elle  l'avait  fait  constetw*  au 
procès-verbal,  on  ne  viendrait  pas  aujourdluii 
contester  les  faits  et  s'en  pré^^loir  pour  dii« 
que  ce  rapport  a  été  unanime. 

Je  reviens  à  présent  à  d'autres  circonstances. 

M.  le  comte  Jaubert  a  dit  gu'il  n'y  avait  eu 
délibération  que  sur  deux  points.  Mais  il  y  ^^ 
a  eu  d'autres  qui  lui  scmt  sorties  de  la  mémoire. 
J'en  citerai  une  entre  autres...  ;  et  ici  j'éprouve 
quelque  embarras,  parce  que  ces  détails  pla- 
cent la  minorité  de  la  commission  sur  un  mau- 
vais terrain. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  s'était  emparé  d'un 
article  présenté  par  l'honorable  M.  Gouindaû» 
le  rapport  sur  les  finances,  qui  aurait  vouni 
qu'en  proposant  une  dépense^  l'adnrinifitrstwa 
fût  obligé  d'indiquer  les  voies  et  moyenady 
pourvoir.  Eh  bien,  à  cet  égard,  un  mcmwr  i 
fait  observer  que  l'article  n'était  encore  qû  ^^ 
projet,  n'existait  pas  réellement,  et  que  <« 
n'était  pas  à  nous  a  te  discuter  ;  qn^il  t^oaT^ 
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rait  sa  place  dans  la  discussion  du  budget^  et 
qu'il  était  par  conséquent  inutile  de  le  men- 
tionner dans  le  rapport. 


i 


Un  fait  analogue  s'est  trouvé  ^re  aussi  Tob- 

t  d'une  délibération.  Ce  fait  le  voici  :  c'est 

remploi  qui  avait  été  fait  du  crédit  ordinaire 

pour  l'entretien  des  beaux-arts  que  l'on  avait 


détourné  de  sa  destination,  dont  on  avait  af- 
fecté les  fonds  à  d'autres  dépenses  que  celles 
auxquelles  ce  crédit  devait  pourvoir,  et  le  rap- 

Î>ort  citait  à  cet  égard  une  allocs^tion  faite  à 
'Opéra-Comique.  Un  membres  a  fait  observer 
que  ce  fait  était  de  la  compétence  de  la  com- 
mission des  comptes,  et  ne  aevait  pas  être  dis-f 
eu  té  par  la  commission  des  monuments. 

Cet  article  n'en  fut  pas  moins  maintenu.  Je 
ne  veux  pas  engager  la  minorité  de  la  commis- 
sion devant  la  Chambre  sur  un  mauvais  ter- 
rain, et  dire  que  toute  cette  discussion  ne  de- 
vait pas  trouver  sa  place  devant  la  Chambre. 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  lettre  contre  laquelle 
M.  le  rapporteur  réclame.  Il  est  vrai  que  la 
minorité  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  constater 
ses  observations  par  un  vote  ;  mais  je  puis  in- 
voquer ici  le  témoignage  de  plusieurs'membres 
de  la  conmiission,  qui  ont  réclamé  contre  le 
mot  avertissement  et  contre  le  mot  sévère  après 
celui  d'avertissement. 

Eh  bien!  c'est  après  un  long  débat  que  la 
commission  composée  de  membres  de  la  majo- 
rité qui  étaient  fatigués  de  la  division  qui 
Avait  éclaté  parmi  nous,  et  qui  voulaient  arri- 
-ver  à  la  on  de  ce  rapport  et  de  cette  longue 
discussion,  c'est  alors  que  l'on  mentionna 
l'avertissement  sévère.  Plusieurs  membres  ré- 
clamèrent, mais  on  était  à  la  fin  du  rapport, 
on  se  félicitait  d'avoir  fini  cette  discussion  qui 
souvent  avait  été  fort  animée.  Plusieurs  mem- 
bres étaient  déjà  debout,  et  l'on  dit  aux  récla- 
mants :  Si  vous  ne  voulez  pas  escrimer  un 
blâme,  il  faut  au  moins  maintenir  un  avertis- 
sement, et  cet  avertissement  doit  être  qualifié, 
^ous  savez,  ]tf  essieurs,  gue  la  minorité  n'a  pas 
ftyesoin,  dans  ime  commission,  de  faire  consta- 
ter ce  qu'elle  demande  par  un  vote  et  par  une 
mention  au  procès- verbal.  Chaque  jour  on  pro- 
cède de  la  même  manière  qu'on  la  fait  aans 
cette  circonstance,  dans  les  commissions,  quand 
on  voit  clairement  que  la  maiorité  est  pronon- 
cée. Dans  le  cours  de  cette  longue  discussion 
qui  fut,  je  le  répète,  fort  animée,  un  honorable 
membre,  dont  la  voix  déplaçait  la  majorité, 
intervint  plusieurs  fois  pour  prévenir  les  plus 
animés  qu'il  se  prononcerait  pour  les  plus  mo- 
dérés et  ceux  qui  se  montreraient  les  plus  con- 
ciliants. 

Après  cela,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 
(Bruits,) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  dans  une 
discussion  si  importante,  de  l'avoir  entretenue 
si  loagteiDi»  de  détails  intérieurs  d'une  com- 
mission, qui  prouvent  bien  du  reste  qu'elle  n'a 
pas  été  unanime. 

M.  itu^iiKtc  Giraiid.  J'avais  demandé  la 

{)arole,  mais  je  ne  serai  pas  long,  je  laisse  à 
a  sagesse  de  la  Chambre  le  soin  de  prononcer 
entre  les  explications  données  par  mon  hono- 
rable collègue  à  la  commission,  et  ce  qu'avait 
dit  M.  le  rapporteur. 

M.  TalitboC.  J'ai  besoin  de  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  sur  le  fait  qui 
vient  de  se  passer,  m.  le  rapporteur  a  pro- 
noncé l'autre  jour  le  mot  de  rapport  unanime  ; 
eh  bien,  je  déclare  que  je  ne  sais  pas  ce  que 
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c'est  qu'un  rapport  unanime...  (Interruption,) 
Je  sais  ce  que  c'est  que  l'unanimtié  sur  ua 
vote,  sur  des  conclusions,  sur  un  point  mis  en 
délibération,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que 
l'unanimité  sur  un  rapport,  et  je  déclare  que 
pour  mon  compte,  je  repousse  entièrement  le 
rapport,  il  n'exprime  pas  ma  pensée.  Je  suis 
arrivé  à  la  Chambre  peu  de  temps  avant  d'être^ 
appelé  à  la  commission  :  quand  j'y  suis  entré, 
j'ai  considéré  comme  un  devoir  rigoureux 
d'examiner  les  faits,  de  les  étudier  complète- 
ment ;  je  puis  affirmer,  en  invoquant  l'opi- 
nion de  mes  collègues,  ou 'aucun  n'a  mis  à 
l'accomplissement  de  ce  devoir^  plus  de  soin 
ni  plus  de  scrupules  que  moi  ;  mais  autre 
chose  est  d'étudier  les  faits,  autre  chose  est  de 
les  colorer,  je  n'avais  pas  mission  de  les  colo- 
rer... (Interr^iption,) 

(])Oi.  de  IVIontépin*  de  liiarmier  et  Auguste 
Giraud  demandent  la  parole.) 

M.  ValAbot.  Ainsi,  je  regardais  comme  un 
devoir  pour  la  commission  d'étudier  les  faits 
et  d'en  présenter  à  la  Chambre  l'analyse  la  plus 
succincte  possible  et  en  même  temps  la  plu» 
complète,  la  plus  impartiale,  le  plus  capable 
d'écfeirer  les  esprits,  soit  ceux  qui  voyaient 
la  chose  sous  un  point  de  vue  sévère,  soit  ceux 
qui  la  voyaient  sous  un  autre.  C'est  ainsi  que 
j  aurais  voulu  que  la  chose  fût  présentée,  et  je 
n'ai  pas  trouvé  que  le  rapport  fût  l'expression 
complète  de  ma  pensée  :  d'abord,  je  déclare 
qu'on  n'a  pas  voté  sur  le  rapport  en  masse  :  on 
la  étudié  et  discuté  dans  tous  ses  détails... 
(Interruption.)  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  la 
tribune,  et  si  vous  m'interrompez,  vous  m'ftte- 
rez  la  faculté  d'exprimer  ma  pensée.  M.  le 
comte  Jaubert  vient  de  déclarer  tout  à  l'heure 
que,  sur  un  point  soumis  à  la  commission,  le 
Jardin  des  Plantes,  son  opinion  avait  été  re- 
poussée !  eh  bien  I  je  demande,  si  sur  ce  point, 
il  y  avait  unanimité. 

M,  le  comte  Janberl.Yous  avez  eu  gain  de 
cause  ! 

M,.  Tiilabot.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  unanimité. 
Qu'est-ce  que  l'unanimité  1  Faut-il  que  je  la  dé- 
finisse ? 

Mie  Président.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lenca  Le  fait  devenant  personnel,  chacun  des 
membres  de  la  commission  a  le  droit  de  parler. 

M.  Talabot. Messieurs,  je  ne  voulais  qu'étar» 
blir  ce  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  unanimité 
quant  aux  conclusions  ;  cela  est  vrai  ;  mais,  je 
le  répète,  le  mot  rapport  unamme,  quand. 
je  l'ai  entendu,  m'a  blessé,  et  si  je  m[étaia 
trouvé  dans  une  autre  position,  c'est-à-dire  si 
je  n'étais  pas  nouvellement  entré  dans  cette 
Chambre,  et  entièrement  hors  de  l'habitude  de 
franchir  ces  bancs,  je  serais  monté  à  l'instant, 
à  la  tribune  pour  dire  que  je  protestais  contre 
le  mot  de  rapport  unanime,  que  je  repousse 
encore. 

M.  de  Marinier.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  :  c'est  pour  cela  que  j'avais  demandé  la 
parole. 

M.  Piscatory.Je  suis  de  l'avis  de  M.  de 
Marmier,  je  demande  Tordre  du  jour.  Je  suis 
aussi  de  l'avis  de  M.  Augustin  Giraud  qui  vous 
a  dit  que  la  Chambre  n'a  qu'à  comparer  les. 
deux  explications  et  à  juger.  Je  denûbandewi 
cependant  à  ajouter  quelques  paroles  qui  fe- 
ront, je  l'espère,  que  les  situations  seront  plus 
réelles  encore. 

M.  Talabot  ^'  franchise 
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me  semble  qu'il  a,  lui-même  prouvé  la  vérité 
de  ce  noviciat,  en  disant  que  la  commiBsion 
avait  reçu  la  misaion  de  rechercher,  d'appré- 
cier les  faite,  mais  non  de  les  qualiner. 

S'il  était  vrai  que  telle  fût  la  mission  de  la 
commission,  on  pourrait  aauter  par-dessus  la 
Chambres  et  arriver  tout  simplement  à  la  Cour 
des  comptes. 

M.  Bessières,  qui  connaît  depuis  longtemiis 
les  habitudes  de  la  Chambre,  vous  a  dit  un  fait 
vrai,  c'est  que  dans  les  commissions  i!  arrive 
souvent  qu  on  ne  vient  pas  à  un  vote.  Mais, 
dans  ce  cas-là,  je  demanderai  s'il  est  dans 
l'usage,  s'il  est  mime  convenable,  j'en  demande 
pa^on  à  M.  Bessières,  je  demanderai  s'il  est 
convenable,  après  avoir  assisté  aux  délibéra- 
tions d'une  commission,  après  avoir  pu  y  dire 
toute  sa  pensée,  après  avoir  donné  a,  tout  un 
consentement  au  moins  apparent,  de  venir 
dire,  dans  les  journaux,  qu'il  n'y  a  pas  eu  una- 
nimité dans  la  commission.  Si  on  était  préoc- 
cupé de  l'importance  de  cette  unanimité,  c'était 
au  sein  de  la  commission  qu'il  fallait  dire.  Je 
ne  donne  pas  mon  approbation  au  rapport,  ou 
je  demande  que  mon  opinion  soit  exposée, 

M.B«s9lèrea  (deeaplace).  \je  mot  unanime 
a  été  prononcé  dans  la  séance  de  samedi  ;  il 
ne  se  trouve  pas  dans  le  rapport.  Nous  ne  pou- 
vions donc  pas  protester  dans  la  commission, 
ce  C|ue  nous  aurions  fait  si  nous  avions  pu 
croire  que,  malgré  nos  protestations,  dq  par- 
lerait d  unanimité  à  la  tribune. 

M.  l*l»calory    U.  Bessières  veut  que  je  ri 


go^er  la  Chambre  à  apprécier  les  deux  expli- 
cations, et  de  faire  remarquer  que  M.  Tala- 
bot  ne  connaissait  pas  bien  les  droits  de  la 
Chambre  cA  que  M.  Bessières  avait  eu  tort 
d'attendre  que  la  nuit  ou  le  dimanche  portas- 
sent conseil,  au  lieu  de  contester  l'unanimité 
dans  la  séance  de  samedi. 

Les  faite  que  M.  Jaubert  a  racontés,  sont 
de  la  plus  parfaite  exactitude,   personne  ne 

S  eut  le  contester,  j'en  appelle  au  témoignage 
e  M.  Baguet-T^iépine  qui,  dans  1»  longue  dis- 
cussion de  la  commission,  a  été  souvent  un 
modérateur  entre  les  diverses  opinions.  (Mou- 
vements en  iens  divers.) 

Une  voix  :  II  n'y  a  donc  pas  eu  unanimité. 

M.  l'iB»«tory.  J'entends  dire  que  ce  que  je 
viens  de  rappeler  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu 
unanimité,  qu'on  n'a  pas  été  unanime,  puis- 
qu'il y  a  eu  une  modérateur.  Ce  raisonnement 
rât  le  plus  faux  qu'on  puisse  imajjiner.  Lorsque 
tout  le  monde  se  fait  des  concessions  mutuelles, 
c'est  alors  qu'il  y  a  unanimité.  Eh  bien  !  c'est 
U  la  vérité  du  fait.  (Bruit.) 

M.  te  romie  Janberl,  rapporteur.  Répétez 
cela,  c'est  important. 

M.  PlM!«tory.  Je  dis  qu'on  m'a  interrompu 
par  une  objectim,  et  qu'on  a  dit  que,  puisqiriî 
7  avait  eu  un  modérateur,  il  ny  avait  pas 
eu  unanimité.  (Interruption.) 

Si  on  m'interrompt  encore,  je  croirai  qu'on 
veut  me  troubler  ;  c  est  peut-Stre  chose  facile, 
mais  peut-être  aussi  serait-il  difficile  de  me 
faire  quitter  la  tribuna 

J'ai  dit  que,  puisqu'il  y  a  eu  un  modéra- 

ur,  cela  çrouve  que  tout  le  monde  s'est  fait 

M  conceeaions  comme  il  cet  naturel  entre  gens 


voulant  arriver  au  vrai  et  au  juste.  Si  l'on 
hésité  sur  un  point,  on  a  été  d'accord  sur  \n 
autres,  et  il  en  résulte  à  mon  avis,  comtiie 
l'avis  de  tous  les  ^ens  saiséa,  un  rapport  an: 
ni  me.  (Interruption.) 

Vous  m'interrompez  encore,  Messieurs,  c 
pendant  on  ne  conteste  pas  les  faits  ;  on  r' 
connaît  que  tout  le  monde  a  fait  des  coaci- 
sions;  or,  je  demande  si,  a  fin  de  compte 
n'en  résulte  pas  un  rapport  unanime.  Si  i 
n'est  pas  cela,  je  n'y  connais  plus  rien  ;  et  i 
est  vrai  pour  toutes  les  commissions,  i 


Pest  pas  pour  ta  com 
J'ajouterai  un  seul 


'ajouterai  un  seul  mot.  A  mon  avis,  bi 
ma  conscience,  quand  on  croit  que  les  eipri? 
aions  d'un  rapport  auront  tant  d'impoTtai!». 
d'abord  on  a  tort  de  ne  pas  s'en  apeiMïoii 
tout  de  suite,  et  de  ne  pas  s'en  prendre  tout 
de  suite  au  rapporteur  soumettant  son  trarsll 
à  la  commission,  au  lieu  d'attendre  la  dit<cu.- 
sion  ou,  ce  qui  est  plus  singulier  encons  d«- 
tendrc  plusieurs  jours  pour  dire  son  opinion 
Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  dire  haut«nent  à  li 
commission  ou  à  sa  majorité  :  Je  ne  puis  par 
tager  vos  principes,  approuver  vos  eiprra- 
aions,  qui  me  semblent  injustes  ou  rigoureasee; 
je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  le  rappon 
qu'un  ou  plusieurs  membres  de  la  commigsioa 
n'ont  pas  partagé  les  opinions  de  la  majoriti'. 
C'est  ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait,  et  heu- 
reusement se  fera  toujours. 

Eh  bÎKi  !  quand  rien  de  ce  qui  est  sinpk. 
et  que  j'jndique,  n'a  été  fait,  je  soutienB  que 
le  rapporteur  et  tous  les  membres  de  la  uo- 
mission  ont  le  droit  de  dire  que  le  rapport  i 
été  unanimement  approuvé.  Il  faut  bien  qut 
ce  que  M.  Jaubert  et  moi  avons  dit  duu  la 
séance  de  samedi,  fdt  à  peu  do  choses  pr^ 
l'opinioa  de  tous  les  membres  de  la  ccmmii- 
sion,  puisque  dans  cette  séance  il  n'y  s  p« 
eu  de  réclamations,  que  le  journal  du  gouver- 
nement a  paru  le  soir  sans  que  personne  h 
servit  de  son  organa  Enfin,  la  nuit  et  le  di 
manche  ont  porté  conseil,  ^  c'est  alors  t]uoii 
s'est  avisé  d'une  réclamation  soufl  form»'  "' 
lettre.  A  mon  avis  clli^  n'cet  pas  oonvpnat'''. 
elle  est  arrivée  bien  tiird;  erie  est,  je  nr  tniEt 
pas  de  l'affirmer,  hors  <lc  toutes  les  hiUiiUii" 
p  arlem  entaires. 

M. Bessltre*.  Je  n^ucepte  pas  U  leto"  <!*' 
veut  me  donner  M.  Piseatory.  D'aprta  ro  qw 
s'était  passé  dons  la  cDinmission,  il  i^Uil  ix 
possible  de  prévoir  qu'on  alléguerait  Vudabi- 
mité  à  la  tribune, 

M.  I«  l>r(!tililrnl.  On  demande  l'ordre  <)» 
jour,  je  mete  l'ordre  ilii  jour  aux  voix 

(L'ordre  du  jour  «sL  adopté.) 

(L'incident  est  clos.  ) 

M.  lePi^sIdpnl.  J,  dnnnc  lecture dnp!» 
graphes  de  Vartieh  J"  ./u  j/rojrt  drtv,^!» 
conçu  : 

§  2,  —  Jm  Mushu,,  d'himir*.  luavtiu, 
1,200,000  francs,  h 

M.  le  CAiiile  Jniilicri,  -upporUm-  ^^ 
sur  ce  paragraphe  qu'il  c  '  '  "'-"  -"*  ''" 
ner  une  explication,   \i'  1 

M.  le  Président-  Ln  paroleestàM.A»** 

M.  Arairo,  De  tous  I  ■«  travaux  qui  ■ 
exécutés  sur  le  crédit  -l.^  H»  p.:»;^™  /y'  W. 
paraît  avoir  obtenu  lu  )>i-  lj[ 

ministre  des  aSaires  étra 
de  sa  part  l'objet  d'une  '■  •■ 
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c'est  le  coUfege  de  France.  Là,  noua  a-t-il  dit, 
tous  les  changeiaeDta  de  plan  ont  ét^  comman- 
dés par  les  circonatancea  les  plus  impérieuBeB. 

M.  Thler»,  prétident  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  ne  s'agit  pas  du  col- 
lège de  France  encore. 

M.  Arago.  Eh  bien  !  c'est  préciBémeiit  eur 
le  collège  do  France  que  je  mo  propose  de 
présenter  h.  la  Chambre  .des  réflexions  qui,  je 
l'espÈre,  aérant  écoutées  avec  bienveillance,  car 
elles  reposeront  sur  une  étude  attentive  de  tout 
ce  qui  existe  dans  cet  établissement.  Je.  n'avais 

Sas  le  projet  de  prendre  la  parole  sur  te  Jar- 
in  des  Flant«s;  mais,  puisque  personne  ne  la 
demande,  je  me  décide  à  oSrir  à  la  Chambre 
quelques  réflexions  qui  me  paraissent  avoir  de 
1  importance,  en  ce  sens  que  les  constructions 
ont  été  faites  avec  une  précipitation  qui  a 
amené  de  fâcheux  résultate. 

La  précipitation  a  été  dans  tous  les  temps 
une  cause  de  malfaçon  et  de  dépenses  exces- 
sives. Jamais  la  France  n'a  eu  un  gouverne- 
ment plus  fort,  plus  vigoureux,  plus  sévère 
§our  les  entrepreneurs  que  le  gouvernement 
e  l'empereur.  A  une  certaine  époque,  Napo- 
léon, voulut  pousser  les  travaux  de  Saint-De- 
nis avec  une  excessive  rapidité.  Qu'en  résulta^ 
t-il,    Messieurs?  De  grands  embarras;  l'im- 

Sossibilité  de  déterminer  lo  montant  ezact  des 
épensee,  et  de  mettre  un  t«rme  aux  exigences 
des  entrep râleurs.  Napoléon  aperçut  ce  dé- 
sordre, et  c'est  là  ce  qui  le  détermina  à  sou- 
mettre tous  les  travaux  de  la  capitale  &  la 
haute  surveillance  d'un  fonctionnaire  spécial. 
Son  choix  tomba  sur  une  personne  considé- 
rable, également  connue  par  sa  probité  sévère 
et  sa  haute  capacité,  le  père  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  actuel,  M.  do  Montalivet.  Dès  le 
début,  en  examinant  les  travaux  d'un  seul 
point]  les  travaux  exécutés  avec  précipitation 
à  Samt-Denis,  découvrirent  un  fait  qiie  je 
vais  articuler  avec  assurance,  sur  lequel  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti,  puisque  je  le  tiens 
de  M.  de  Montalivet  lui-même.  Il  reconnut 
qu'on  avait  déjà  payé  240,000  francs  de  trop 
pour  la  marbrerie,  et  100,000  francs  do  trop 
pour  la  vitrerie. 

Vous  voyez  donc  que  malgré  l'invention  des 
attachements,  invention  un  peu  ancienne,  dont 
M.  le  ministre  voua  a  entretenue  dans  la  der- 
nière séance  avec  tant  de  détails  et  de  clarté,  il 
y  a  possibilité,  quand  on  conduit  dee  construc- 
tions avec  une  rapidité  trop  grande  d'Être 
entraîné,  par  les  exigences  des  entrepreneurs, 
dans  de  très  graves  erreurs. 

Examinons  maintenant  si  les  travaux  exécu- 
tés au  Jardin  des  Plantes  ont  été  suffisamment 
étudiés,  Parlons  d'abord  de  la  galerie  de  miné- 
ralogie. Je  déclare  que  pour  mon  compte,  je 
désirais  vivement  son  exécution  ;  mais  le  bâti- 
ment remplit-il  son  but?  Il  me  semble  impo^ 
Bible  de  méconnaître  dans  cette  construction 
un  luxe  tout-à-fait  inutile.  Un  tiers  de  sa 
hauteur  est  tobal.nunt  pf-rdu  ;  dans  un  tiers 
de  la  hauteur  oi  ■'-  pourrt  pas  placer  un  seul 
minéral.  Eh  hi  i-  ilLplaccj;  verticalemrait  la 
construction  act  '      auo  le  rea- 

de-Gbau5sé«  der  "»ufl 
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aussi,  on  s'est  trop  bâté.  Si  l'on  avait  discuté 
les  plans  avec  plus  de  maturité,  on  aurait  pu 
arriver  à  des  résultats  beaucoup  plus  favo- 
rables avec  une  dépense  moindre. 

Aux  deux  extrémités  de  la  nouvelle  galerie 
sont  deux  petites  pièces  destinées  aux  coure 
Uans  1  une  de  ces  pièces  on  va  faire  un  amphi- 
ttiéâtre  ;  combien  contiendra-t-il  de  per- 
sonnes !  120  ou  130  au  plus.  Ainsi  on  a  déadé 
tacitement,  et  cela  contre  la  vérité,  en  ce  qui 
concerne  les  hnbiles  professeurs  actuels,  contre 
la  vérité,  il  faut  l'espérer,  s'il  s'agit  des  pro- 
fesseurs futurs,  qu'un  cours  de  géologie  dams 
lequel  on  développera  avec  toute  la  science  de 
notre  époque  .les  modifications  excessives  que 
le  globe  terrestre  a  subies,  ne  réunira  dans  la 
ville  de  Paris,  dans  la  capitale  du  monde  civi- 
lisé, que  120  ou  130  auditeurs.  C'est  une  erreur 
c'est  une  faute  qui  exigera  une  réparation! 
mais  aussi  une  dépense  nouvelle.  Il  y  a  plus, 
l'amphithéâtre  projeté  sera  placé  aussi  mid 
que  possible.  Le  professeur  ne  sera  séparé  de 
la  rue  de  Buffon  que  par  un  intervalle  de  quel- 
ques mètres.  Le  bruit  des  omnibus,  des  fiacres 
des  voitures  de  toute  espèce  qui  se  rendent  au 
faubourg  Baint-Marcoau,  mettra  le  professeur 
dans  1  impossibilité  de  se  faire  entendre. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  de  l'obligation 
dans  laquelle  il  a'était  trouvé  d'ajouter  à  la 
dépense  présumée  de  la  nouvelle  galerie,  une 
somme  considérable,  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  revêtir  le  soubasfiement  en  pierres  de 
Château-Landon.  Ce  travail  n'ayant  pas  été 
prévu,  sur  q^uoi  s'est-on  fondé  pour  en  éta- 
blir la  nécessité  1  Sur  une  prétendue  humidité 
extraordinaire  du  terrain. 

Le  terrain,  Messieurs,  est  partout  le  même 
dans  la  longueur  de  la  rue  de  Buffon  ;  nulle- 
ment il  n'est  dominé  ;  au  contraire,  il  est  plus 
relevé  que  la  rue  d'une  quantité  assee  notable  ; 
il  n'y  avait  donc  plus  d'humidité  extraordi- 
naire à  prévoir,  et  les  architectes  ne  l'avaient 
pas  prévue.  Le  revêtement  de  Château-Landon 
était  un  simple  ornement.  C'est  30,000  francs 
inutilrancnt  dépensés. 

Passons  aux  sorrej.  Elles  sont  belles,  bien 
construit».  Le  ministre  a  dit  que  la  portion 
ex^utée  était  copiée  sur  doa  serres  anglais»  ; 
il  l'a  appelée  serre  à  deux  étages,  sans  que  je 
puisse  deviner  pourquoi;  mais  toujours  est-il 
qu  il  y  avait  là  une  question  importante  sur 
laquelle  on  n'aurait  pas  dû  prendre  un  parti 
avant  de  s'être  éclairé  de  l'opinion  des  émi- 
nent  professeurs  de  botanique.  Cette  question 
eût  consisté  à  savoir  si  les  serres  seraient  nla- 
çées  en  l'air  ou  de  plain-pied  avec  le  sol  du 
jardin.  En  adoptant  cette  dernière  solution,  la 
dépense  eût  été  notablement  réduite,  et  l'éta- 
blissement se  serait  trouvé   beaucoup  mieux 

Le  ministre  a  parlé  des  dépenses  considé- 
rables que  la  construction  des  calorifères  a 
exigées  ;  il  a  dit  que  l'on  avait  eu  besoin  de 
faire  un  grand  nombre  d'expériences,  et  que 
ces  expériences  étaient  indispensables,  que  lea 
savante  l'avaient  reconnu. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'on  a  fait  des  ex- 
périences, disons  -mieux,  dee  tentatives  nom- 
breuses et  fort  chères  :  mais  j'affirme  qu'elles 
auraient  été  inutiles,  m  M.  le  ministre,  au  lieu 
de  s'en  rapporter  à  l'opinion  de  ses  bureaux, 
très  capaBles  peut-être  à  beaucoup  d'égards, 

-lis  très  incapables  sur  cette  question  spé- 
>,  avait  consulté  des  hommes  de  l'art,  des 
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Belatif  à  la  cession  de  terrains  domaniaux 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  de  VÊtat. 

Art.  l*'. 

c  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
aux  détenteurs,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu^l  aura  réglées,  les  ter- 
rains dont  r£tat  n  est  pas  en  possession,  et 
qu'il  sera  fondé  à  revendiquer,  conmie  ayant 
été  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  domaniales, 
antérieurement  à  la  publication  de  la  présente 
loi. 

«  Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  présente  disposition. 

Art.  2. 

c(  La  faculté  accordée  au  gouvernement,  par 
l'article  précédent,  ne  pourra  être  exercée  que 
pendant  dix  ans  :  elle  s'étendra  aux  usurpa- 
tions commises  sur  la  partie  du  domaine  de 
rStat,  étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous 
les  terrains  dont  la  contenance  n'excéderait 
pas  6  hectares.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  gouvernement  présentera  annuellement 
aux  Chambres  un  état  des  concessions  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles 
des  concessionnaires,  la  contenance  approxi- 
mative des  terrains  concédés,  leilr  prix  d'esti- 
mation et  le  prix  moyennant  lequel  les  conces- 
sions auront  été  faites.  (Adopte.) 

Art.  4. 

c(  Les  portions  de  terrains  dépendantes  d'an- 
ciennes routes  ou  chemins,  et  devenues  inutiles 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture d'une  route  royale  ou  départementale, 
pourront  être  cédées  sur  estimation  contra- 
dictoire, à  titre  d'échange,  et  par  voie  de  com- 
pensation de  prix  .aux  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve 
devront  être  exécutées. 

((  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  lorsqu^l 
s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
royales.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  Ven- 
semble  des  deux  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Boules  blanches 99 

Boule  noire  .^      1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté 
dans  la  séance  du  10  de  ce  moisy  et  relatif  à 
l'ouverture  (Tun  crédit  sujjplémentaire  sur 
l'exercice  1836,  pour  les  primes  d'encourage- 
ment à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  haleine. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  ;  je  vais  donner  lecture  de 
l'article  unique  qui  est  ainsi  conçu  : 


Article  unique. 
«  Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce  et 


des  travaux  publics  un  crédit  supplémentaire 
de  300,000  francs  pour  le  paiement  des  primes 
d'encouragement  à  la  p&he  de  la  morue  et 
de  la  baleine,  dépendantes  de  l'exercice  1835.  » 
{Adopté.) 
On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrésideDl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
V établissement  d'un  canal  latéral  à  la  Basse- 
Loire. 

8i  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
donner  lecture  des  articles  : 

Art.  1". 

«L'offre  faite  par  le  sieur  Laine  de  Villévêque, 
d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
canal  latéral  à  la  Loire,  depuis  un  point  pris 
en  face  de  Combleux,  à  l'amont  d'Orlëans,  Jub- 
qu'à  l'embouchure  de  la  Maine,  est  acceptée. 

«  Ce  canal  sera  divisé  en  trois  parties  : 

a  La  première,  de  Combleux,  à  Candé; 

c(  La  deuxième,  de  Candé,  par  Chousy,  k 
l'embouchure  du  Cher  ; 

«  La  troisième,  de  l'embouchure  du  Cher,  par 
Cinq-Mars,  à  l'embouchure  de  la  Maine. 

«  Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou  en- 
semble ou  successivement,  dans  l'ordre  ci- 
dessus  indiqué.  »  (Adopté.) 

Art  2. 

c(  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Laine  de  Yillévêque,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  arrête,  le  28  mars  1836,  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
accepté,  sous  la  date  du  même  jour,  par  le 
sieur  Laine  de  Villévêque,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

<c  Ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'aocompagnew  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  concessionnaire  ne  pourra  user  de  la  pré- 
sente loi,  soit  pour  exproprier,  soit  jpour  com- 
mencer les  travaux,  qu'après  avoir  justifié  va- 
lablement de  la  constitution  du  fonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  celle  des 
trois  parties  du  canal  qu'il  aura  déclaré  vou- 
loir actuellement  entreprendre.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

M  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la  promul- 

Î cation  de  la  présente  loi,  le  sieur  Laine  de  Vil- 
évêque,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  a  aucune  mise  en  demeure,  ni  notification 
quelconque,  sera  dédiu  de  plein  droit  de  la 
concession  du  canal.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

c<  Dans  le  cas  où  le  canal,  ou  les  parties  du 
canal  achevées  ou  livrées  à  la  navigation,  ne 
seraient  pas  constamment  entretenues  en  bon 
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état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence  de  Tad- 
ministration  et  aux  frais  du  concessioimaire, 

?[ui  serait  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
aites  pour  cet  objet  sur  les  états  rendus  ex^u- 
toires  par  le  préfet  du  département.  (Adopté,) 

M,  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  par  voie  de  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Boules  blanches  87 

Boules  noires  5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  P acquittement  de  dépenses  arriérées  pour 
travaux  sur  le  Rhin,  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  donne  lecture  de  l'article  unique 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

c(  Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  arrêté!»  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1832  et  anté- 
rieurs, un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  222,667  fr.  01,  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  pour  four- 
nitures et  livraisons  des  bois  de  fascinage  em- 
ployés aux  travaux  du  Rhin,  savoir  : 

«  Exercice  1830  et  antérieurs    210,286  fr.  34 

1831  5,991       59 

1832  6,389         8 

Somme  pareille 222,667       01 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est,  en  conséquence  et 
conformément  aux  articles  8,  9  et  10  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  autorisé  à  énoncer  les  créances 
Bus-enoncéee,  sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, par  affectation  aux  chapitres  spéciaux 
oonoemant  les  dépenses  des  exercices  clos.  » 
(Adopté,) 

La  Chambre  vote  maintenant^  par  la  voie  du 
scrutiny  sur  V ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Boules  blanches 89 

Boule  noire 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant 
épuisé,  la  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  réuniira  jeudi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSmSNCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  16  mm  Î8$6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
14  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du.  jour  est  la 
êuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  J^ySSOyOOO  francs  pour 
Fachèvem^nt  des  monuments  de  la  capitale. 


La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  honorable  membre  de  la  commis- 
sion (1)  qui  était  présent  à  la  séance  de  samedi, 
a  jugé  convenable  d'insérer  dans  les  journaux, 
et  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  journal  officiel... 

M.  Jaeqnes  Liefebvre.  Oui,  dans  le  Moni- 
teur, 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur.  Une 
lettre  dans  laquelle  il  taxe  d'inexactitude  cette 
expression  dont  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Piscatory  et  moi,  nous  nous  sommes  servis 
dans  la  séance  de  samedi  dernier  :  «  le  rap- 
port unanime  de  votre  commission.  »  Cette 
expression  n'est  pas  échappée^ à  l'improvisa- 
tion, comme  a  paru  le  croire  l'honorable 
membre  dont  je  parle.  Selon  nous,  elle  répond 
exactement  à  la  vérité  des  faite  qui  se  sont 
passés  dans  le  sein  de  votre  commission  ;  la 
chambre  va  en  juger  : 

Notre  honorable  collègue  ne  conteste  pas  que 
les  amendements  de  la  commission,  que  les 
votes  n'aient  obtenu  l'approbation  unanime  de 
la  commission.  Ainsi,  unanimement  nous  avons 
accordé  l'intégralité  des  sommes  demandées 
pour  quatre  monuments,  unanimement  nous 
avons  fait  une  réduction  sur  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay,  unanimement  aussi  nous  avons  sup- 
primé l'article  2  du  gouvernement,  et  nous  y 
avons  substitué  un  article  pour  les  di'pôts  des 
plans  et  devis  aux  archives  de  la  Chambre. 
Voilà  qui  est  bien  convenu.  Il  ne  s'agirait  donc 
que  de  la  rédaction  du  rapport 

Le  rapport  se  divise  en  deux  parties.  D'a- 
bord celle  qui  concerne  les  faits.  Il  me  sera 
permis  de  constater  ici  qu'aucun  des  faits 
énoncés  par  votre  commission,  aucun,  sans 
exception,  n'a  été  contesté.  La  commission 
avait  recommandé  à  son  rapporteur  le  soin  le 

f>lus  scrupuleux  dans  l'investigation  des  faits  ; 
'affaire  étant  grave,  nous  ne  devions  rien  pré- 
senter que  nous  ne  fussions  en  mesure  de  prou- 
ver d'une  manière  péremptoire  à  la  Chambre. 
La  seœnde  partie  était  relative  aux  principes 
financiers  et  à  la  responsabilité  ministérielle. 
Kelativement  à  l'historique  des  faits  pré- 
sentés dans  le  rapport,  quelques, observations 
ont  été  faites  pendant  la  lecture  du  rapport. 
Comme  cela  arrive  toujours  entre  gens  rai- 
sonnables, nous  nous  sommes  faits  des  con- 
cessions mutuelles.  Deux  dissentiments  seule- 
ment se  sont  élevés  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion ;  il  faut  que  la  Chambre  les  connaisse. 

Il  s'agissait  d'abord  du  passage  du  rapport 
qui  concerne  l'engagement  pris  par  le  ministre 
en.  1833,  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  législa- 
tifs, l'engagement  pris  également  de  déposer 
aux  archives  de  la  Chambre  les  plans  et  devis 
paraphés  et  signés  par  lui.  J'avais  rappelé  ces 
faits  dans  la  rédaction  primitive  du  rapport, 
en  disant  :  (c  Ces  engagements  ont  été  mé- 
connus. »  Une  discussion  s'est  élevée  sur  cette 
dernière  expression,  elle  a  été  assez  longue  ; 
il  en  est  résulté  l'amendement  suivant  dans  la 
rédaction.  Au  lieu  des  mots  :  ces  engagements 
ont  été  méconnus,  »  la  commission  a  mis  : 
K  Aucun  de  ces  engagements  n'a  été  tenu.  » 
{On  rit,) 

Le  second  dissentiment  portait  sur  le  fait 
que  voici.  J'avais  cru  devoir,  à  cause  de  la  con- 


(t)  M.  BessièroB. 
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naissance  pa.rticulière  que  j'ai  de»  locaJitéB,  1 
mettre  dans  ma  rédaction,  au  sujet  de  l'herbier 
de  la  biUiotlièçiue  du  Muiéam,  pour  lesquels 
le  tninistro  n\  ait  jugé  convenable  de  faire  cons- 
tniire  deux  ailes  neuvelles,  que  cet  herbier  et 
cette  bibliothèque  étaient  déjà  logée  d'une  nia- 
nière  convenable,  sinon  définitive.  La  commiB- 
eion  n'avait  pas  été  à  portée  de  vérifier  par 
elle-même  ce  fait  dont,  au  reste,  je  auia  en 
mesure  de  soutenir  l'exactitmde. 

M.  ThlepB,  président  du  eontetl,  miniitre 
des  affairée  étrangères.  Je  le  conteste. 

M.  ler.imte^Kbert,rapporteur.  J'ai  passé 
beaucoup  de  temps  dans  les  deux  b&tim«ita 
dont  il  s'agit,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  le 
fait  pflt  exact. 

M.  Tliîer»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangère».  Je  citerai  des  témoins. 
M.  le  eoiute  Jnnberl,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  là  la  quosUoii,  je  le  sais  bien  ;  nous  y  re- 
viendrons si  vous  vouteï  quand  viendra  l'ar- 
ticle du  Muséum. 

Messieurs,  sur  ce  fait  ou  cette  énonciation, 
que  nous  examinerons  plus  tard,  un  dissenti- 
ment s'est  élevé,  une  discussion  s'est  engagée  ; 
cette  fois,  c'était  la  première,  et  c'a  été  la  seule, 
on  est  allé  aux  voix.  A  la  majorité,  la  commis- 
BÎon  a  décidé  que  renonciation  relative  au  plus 
ou  moins  de  conveuauce  du  local  actuel  oii  sont 
logés  l'herbier  et  la  bibliothèque,  serait  écartée. 
Voilà,  pour  les  faite,  pour  l'historique,  ce 

Îii  s'est,  passé  dans  le  sem  de  la  commission. 
rrivons  à  la  partie  relative  aux  principes 
financiers,  à  la  responsabilité  ministérielle. 

Les  principes  financiers  n'ont  été  contestés 
par  personne  dans  la  comiuission,  et,  sous  ce 
rapport,  il  me  sera  permia  de  dire  que  la  com- 
miBsion  a  .■ti'!  unanime.  Une  expression  se  trou- 
vait dans  le  rapport  au  sujet  de  la  responsa- 
bilité ministérieUe,  qui  a  vivement  excité  la 
susceptibilité  de  l'administration  ;  c'est  le  mat  : 
arrrttssniii  nt  sévère. 

Messieurs,  il  est  possible  que  cette  expres- 
sion, que  la  commission  maintient,  n'ait  pas 
plu  an  fond  de  l'&me  à  quelqu'un  des  membres 
de  la  commission.  Il  m'est  interdit  de  scruter 
ici  leurs  intentions  ;  je  ne  connais  que  leurs 
paroles  et  leurs  actes,  OV,  il  n'y  a  eu,  à  l'occa- 
sion du  mot  avertissement  sévère,  ni  diacuh- 
sion  engagée  ni  vote  réclamé.  Que  devait  faire, 
je  vous  le  demande,  un  membre  de  la  commis- 
sion qui  aurait  cru,  en  son  âme  et  conscience, 
que  cette  expression  était  trop  forte,  que  le 
minietrc  ne  l'avait  pas  mérité  ?  I)  devait  for- 
mellement engager  la  discussion,  et  demander 
qu'on  allât  aux  voix. 

En  rendant  indispensable,  forcé  pour  ainsi 
dire,  le  crédit  supplémentaire  de  4,580,000  fr. 
c^i  est  actuellement  demandé,  l'administra- 
tion, de  deux  choses  l'une,  a  bien  fait  ou  elle 
a  mal  fait  :  si  elle  a  bien  fait,  c'est  un  éloge 
qu'on  lui  doit,  et  il  faut  lui  tresser  des  cou- 
ronnée :  si  elle  a  mal  fait,  il  y  a  quelque  chose 
à  dire.  Quoi  î 

8'agit-il  (le  formuler  une  accusation  devant 
la  Chamlirel  Nous  n'y  avons  jamais  songé. 
8'a^it-il  d'une  enquête,  comme  on  l'a  dit  l'au- 
tre jour  î  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
à  enquête.  S'agit-il  d'un  bl&me  1  Nous  n'avons 
pas  même  voulu  aller  jusque  là.  Nous  nous 
sommes  boraés  à  un  avertissement  que  nous 
avons  donné  et  qualifié. 

Libre  à  l'honorable  membre  de  la  commission 


dont  j'ai  parlé,  de  rétra<!ter,  soit  dans  les  jou- 
naux,  soit  même  à  la  tribune,  s'il  le  juge  con- 
venable, le  conHotement)  tacite  qu'il  a  donné 
à  notre  expression;  quant  à  la  commissi^o, 
elle  n«  se  repentira  jamaù  d'avoir  fait  loya- 
lement son  devoir. 

Voiv  nombreuiet  :  Très  bien!  Très  bienl 
(Approbation  marquée  dans  l'Âssemblét.) 

M.  BeHsI^rea.Je  suis  d'accord  avec  U,  le 
rapporteur  que  le  vote  de  la  commission  s,  été 
unanime  sur  les  articles  et  sur  l'allocation  des 
crédita  demandés  par  le  ministère.  Il  est  vrai 
que  la  minorité  a  eu  le  tort  de  ne  psi  taire 
constater  par  un  vote  positif  qu'elle  a'oppo- 
a»it...  (Interruption.)  Mais  plusieurs  roenUma 
de  la  minorité  l'ont  dit  à  la  fin  du  rappirt, 
dont  la  discussion  a  duré  trois  séances  fott 
longues  et  dans  lesquelles  on  n'a  paa  seulein«st 
discuté  Eur  le»  mots  d'ejigar/emenf!:  méeDimvi, 
qui  ont  été  changé  par  l'expreasion  d'enga- 
gcTnents  non  tenus.  Certes,  ce  serait  un  chan- 

Scment  sans  importance,  eb  qui  n'aurait  p&a 
û  arrêter  longtemps  une  commission  cocapti- 
sée  d'hommes  sérieux.  Il  aurait  dft  en  enet 
exciter,  comme  il  vient  de  le  faire,  les  risées  de 
la  Chambre.  Cette  discussion  a  duré  troii 
jours  ;  mais  puisque  l'on  m'engage  dans  ce  dé- 
tail, je  demanderai  à  la  Chambre  la  penais- 
sion  de  le  compléter.  (Parlez/  parlez  f) 

La  commission,  après  trois  tours  de  sonitin 
il  la  simple  majorité,  a  nommé  son  rappor- 
teur. Sur  cet  indice,  on  devait  penser  qn  il  y 
aurait  un  dissentiment  fondamental  sur  M 
détails  que  pourrait  contenir  le  rapport- 
M.  Annale  Glraud.  Je  demande  la  parole, 
M.BessIèrea.Dans  l'historique  qui  a  iti 
fait,  nous  avons  tous  reconnu  que  nous  étions 
unanimes  sur  la  nécessité  de  faire  ce  récit 
C'était  un  devoir  que  nous  voulions  tous  ac- 
complir. Seulement  il  y  a  manière  de  faire  un 
récit  :  on  peut  le  faire  en  caractérisant  les 
faits,  en  portant  nn  jugement  sévère  sur  dis- 
cun  d'eux,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  ce  que  ïoni 
avez  pu  remarquer  dans  beaucoup  d'articles  dii 
rapport.  Il  y  en  a  plusieurs,  B«r  lesquels,  je  dow 
rendre  cette  justice  à  M.  le  rapporteur,  il  » 
cédé  quant  à  la  rédaction.  Sur  beaucoup  ffsu- 
très  on  n'a  pas  été  aux  voix,  la  majorité  ?» 
paa  été  constatée  par  un  vote,  mois  on  sait  bien 
c|ue  dans  les  commissions  la  majorité  n'est  pai 
toujours  constatée  par  un  vote  ;  mais  je  le  re- 
ptte,  la  minorité  a  eu  tort  et  aurait  dû  provo- 
quer un  vote.  Si  elle  l'avait  fait  constata  au 
procès- verbal,  on  ne  viendrait  pas  aujourdliui 
contester  les  faits  et  s'en  prévaloir  pour  dire 
que  ce  rapport  a  été  unanime. 
Je  reviens  à  présent  à  d'aUtrea  circonstancw- 
M,  le  comte  Jaubert  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu 
délibération  que  sur  deux  pointa.  Mais  il  yen 
a  eu  d'autres  qui  lui  sont  sortie»  de  la  mémoira 
J'en  citerai  une  entre  autres...  ;  et  ici  j'éprouTe 
quelque  embarras,  parce  que  ces  détails  pla- 
cent la  minorité  de  la  commission  sur  un  man- 
iais terrain.  ,, 

Ainsi  M.  le  rapporteur  s'était  emparé  d  uo 
article  présenté  par  l'honorable  M.  Goum  dans 
le  rapport  sur  les  finances,  qui  aurait  voulu 
qu'on  proposant  une  dépense,  l 'ad miniatratwft 
fût  obligé  d'indiquer  les  voies  et  moyens  lij 
pourvoir.  Eh  bien,  à  cet  égard,  un  membre  a 
fait  observer  que  l'article  n'était  encore  qu  "^ 
projet,  n'existait  pas  réellement,  et  que  « 
n'était  pas  à  nous  à  te  discuter  ;  qu'il  trtmve- 
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rait  sa  place  dans  la  discussion  du  budget^  et 
q\i^i\  était  par  conséquent  inutile  de  le  men- 
tionner dans  le  rapport. 

Un  fait  analogue  s'est  trouvé  ^re  aussi  l'ob- 
jet d'une  délibération.  Ce  fait  le  voici  :  c'est 
remploi  qui  avait  été  fait  du  crédit  ordinaire 

Sour  l'entretien  des  beaux-arts  que  l'on  avait 
étoumé  de  sa  destination,  dont  on  avait  af- 
fecté les  fonds  à  d'autres  dépenses  que  celles 
auxquelles  ce  crédit  devait  pourvoir,  et  le  rap- 

Ï>ort  citait  à  cet  égard  une  allocaition  faite  à 
'Opéra-Comique.  Un  membres  a  fait  observer 
que  ce  fait  était  de  la  compétence  de  la  com- 
mission des  comptes,  et  ne  aevait  pas  être  disY 
cuté  par  la  commission  des  monuments. 

Cet  article  n'en  fut  pas  moins  maintenu.  Je 
ne  veux  pas  engaser  la  minorité  de  la  commis- 
aion  devant  la  Chambre  sur  un  mauvais  ter- 
rain, et  dire  que  toute  cette  discussion  ne  de- 
vait pas  trouver  sa  place  devant  la  Chambre. 
Je  reviens  à  l'objet  de  la  lettre  contre  laquelle 
M.  le  rapporteur  réclame.  Il  est  vrai  que  la 
minorité  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  constater 
ses  observations  par  un  vote  ;  mais  je  puis  in- 
voquer ici  le  témoignage  de  plusieurs'membres 
de  la  commission,  qui  ont  réclamé  contre  le 
mot  avertissernent  et  contre  le  mot  sévère  après 
celui  d'avertissement. 

Eh  bien!  c'est  après  un  long  débat  que  la 
commission  composée  de  membres  de  la  majo- 
rité qui  étaient  fatigués  de  la  division  qui 
avait  éclaté  parmi  nous,  et  qui  voulaient  arri- 
ver à  la  un  de  ce  rapport  et  de  cette  longue 
discussion,    c'est   alors    que    l'on   mentionna 
l'avertissement  sévère.  Plusieurs  membres  ré- 
clamèrent, mais  on  était  à  la  fin  du  rapport^ 
on  se  félicitait  d'avoir  fini  cette  discussion  qui 
souvent  avait  été  fort  animée.  Plusieurs  mem- 
bres étaient  déjà  debout,  et  l'on  dit  aux  récla- 
mants :  Si  vous  ne  voulez  pas  ei^ rimer  un 
blâme,  il  faut  au  moins  maintenir  un  avertis- 
sement, et  cet  avertissement  doit  être  qualifié. 
Vous  savez,  ]tf  essieurs,  ^ue  la  minorité  n'a  pas 
besoin,  dans  une  commission,  de  faire  consta- 
ter ce  qu'elle  demande  par  un  vote  et  par  une 
mention  au  procès- verbal.  Chaque  jour  on  pro- 
cède de  la  même  manière  qu'on  la  fait  aans 
cette  circonstance,  dans  les  commissions,  quand 
on  voit  clairement  que  la  mai'orité  est  pronon- 
cée. Dans  le  cours  de  cette  longue  discussion 
qui  fut,  je  le  répète,  fort  animée,  un  honorable 
membre,  dont  la  voix  déplaçait  la  majorité, 
intervint  plusieurs  fois  pour  prévenir  les  plus 
ajiimés  qu'il  se  prononcerait  pour  les  plus  mo> 
dcrés  et  ceux  qui  se  montreraient  les  plus  con- 
ciliants. ^  I 

Après  cela,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 
(Bruits.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  dans  une 
discussion  si  importante,  de  l'avoir  entretenue 
si  long^teoipA  de  détails  intérieurs  d'une  com- 
mission, qui  prouvent  bien  du  reste  qu'elle  n'a 
pas  été  unanime. 

M.  An^uiitc  talraiid.  J'avais  demandé  la 
parole,  mais  je  ne  serai  pas  long,  je  laisse  à 
la  sagesse  de  la  Chambre  le  soin  de  prononcer 
entre  les  explications  données  nar  mon  hono- 
rable collègue  à  la  commission,  et  ce  qu'avait 
dit  M.  le  rapporteur. 

M.  Talitbot.  J'ai  besoin  de  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  sur  le  fait  qui 
vient  de  se  passer.  M.  le  rapporteur  a  pro- 
noncé l'autre  jour  le  mot  de  rapport  unanime  ; 
eh  bien,  je  déclare  que  je  ne  sais  pas  ce  que 


c'est  qu'un  rapport  unanime...  (Interruption,) 
Je  sais  ce  que  c'est  que  l'unanimtié  sur  un 
vote,  sur  des  conclusions,  sur  un  point  mis  en 
délibération,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que 
l'unanimité  sur  un  rapport,  et  je  déclare  que 
pour  mon  compte,  je  repousse  entièrement  le 
rapport,  il  n'exprime  pas  ma  pensée.  Je  suis 
arrivé  à  la  Chambre  peu  de  temps  avant  d'être 
appelé  à  la  commission  :  quand  j'y  suis  entré» 
j'ai  considéré  comme  un  devoir  rigoureux 
d'examiner  les  faits,  de  les  étudier  complète- 
ment ;  je  puis  affirmer,  en  invoquant  l'opi- 
nion de  mes  collègues,  au'aucun  n'a  mis  à 
l'accomplissement  de  ce  devoir^  plus  de  soin 
ni  plus  de  scrupules  que  moi  ;  mais  autre 
chose  est  d'étudier  les  faits,  autre  chose  est  de 
les  colorer,  je  n'avais  pas  mission  de  les  colo- 
rer. . .  (Intnriiption.  ) 

(lOi.  de  JVIontépin»  de  l^armier  et  Auguste 
Giraud  demandent  la  parole.) 

M,.  Valakot.  Ainsi,  je  regardais  comme  un. 
devoir  pour  la  commission  d'étudier  les  f&ita 
et  d'en  présenter  à  la  Chambre  l'analyse  la  plus 
succincte  possible  et  en  même  tempa  la  plus 
complète,  la  plus  impartiale,  le  plus  capable 
d'éclairer  les  esprits,  soit  ceux  qui  voyaient 
la  chose  sous  un  point  de  vue  sévère,  soit  ceux 
qui  la  voyaient  sous  un  autre.  C'est  ainsi  que 
j  aurais  voulu  que  la  chose  fût  présentée,  et  je 
n'ai  pas  trouvé  que  le  rapport  fût  l'expression 
complète  de  ma  pensée  :  d'abord,  je  déclare 
qu'on  n'a  pas  voté  sur  le  rapport  en  masse  :  on 
la  étudié  et  discuté  dans  tous  ses  détails... 
(Interruption.)  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  la 
tribune,  et  si  vous  m'interrompez,  vous  m'6te- 
rez  la  faculté  d'exprimer  ma  pensée.  Iff.  le 
comte  Jaubert  vient  de  déclarer  tout  à  l'heure 
que,  sur  un  point  soumis  à  la  commission,  le 
Jardin  des  Plantes,  son  opinion  avait  été  re- 
poussée !  eh  bien  !  je  demande,  si  sur  ce  point» 
il  y  avait  unanimité. 

M.,  le  eomte  Jttnberl.Yous  avez  eu  gain  de 
cause  ! 

]^.  Talabot.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  unanimité. 

§u'est-ce  que  l'unanimité  1  Faut-il  que  je  la  dé- 
nisse? 

]yf  le  Président.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lenca  Le  fait  devenant  personnel,  chacun  des 
membres  de  la  commission  a  le  droit  de  parler. 

]VI.  Talabot. Itfessieurs,  je  ne  voulais  qu'éti^ 
blir  ce  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  unanimité 
quant  aux  conclusions  ;  cela  est  vrai  ;  mais,  je 
le  répète,  le  mot  rapport  unamîne,  quand 
je  l'ai  entendu,  m'a  blessé,  et  si  je  m[étaia 
trouvé  dans  une  autre  position,  c'est-à-dire  si 


à  la  tribune  pour  dire  que  je  protestais  contre 
le  mot  de  rapport  unanim-e^  que  je  repousse 
encore. 


]V[.  de  Marinier.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  :  c'est  pour  cela  que  j'avais  demandé  la 
parole. 

M.  PIscatory.Je  suis  de  l'avis  de  M.  de 
Marmier,  je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  suis 
aussi  de  l'avis  de  M.  Augustin  Giraud  qui  vous 
a  dit  que  la  Chambre  n'a  qu'à  comparer  les. 
deux  explications  et  à  juger.  Je  dentanderai 
cependant  à  ajouter  quelques  paroles  qui  fe- 
ront, je  l'espère,  que  les  situations  seront  plus 
réeUes  encore.  . 

M.  Talabot  vous  a  dit,  avec  une  franchise 
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çui  rhonore,  je  suis  nouveau  dans  la  Chambre: 
je  n'en  connais  pas  encore  bien  les  usages.  Il 
me  semble  qu'il  a  lui-même  prouvé  la  vérité 
de  ce  noviciat,  en  disant  que  la  conmiission 
avait  reçu  la  mission  de  rechercher,  d'appré- 
cier les  faits,  mais  non  de  les  qualifier. 

S'il  était  vrai  que  telle  fût  la  mission  de  la 
commission,  on  pourrait  sauter  par-dessus  la 
Chambres  et  arriver  tout  simplement  à  la  Cour 
des  comptes. 

M.  Bessières,  qui  connaît  depuis  longtemps 
les  habitudes  de  la  Chambre,  vous  a  dit  un  fait 
vrai,  c'est  que  dans  les  commissions  il  arrive 
souvent  qu^n  ne  vient  pas  à  un  vote.  Mais, 
dans  ce  cas-là,  je  demanderai  s'il  est  dans 
l'usage,  s'il  est  même  convenable,  j'en  demande 
pardon  à  M.  Bessières,  je  demanderai  s'il  est 
eonvenable,  après  avoir  assisté  aux  délibéra- 
tions d'une  commission,  après  avoir  pu  y  dire 
toute  sa  pensée,  après  avoir  donné  a  tout  un 
consentement  au  moins  apparent,  de  venir 
dire^  dans  les  journaux,  qu'il  n'y  a  pas  eu  una- 
nimité dans  la  commission.  Si  on  était  préoc- 
cupé de  l'importance  de  cette  unanimité,  c'était 
au  sein  de  la  commission  qu'il  fallait  aire.  Je 
ne  donne  pas  mon  approbation  au  rapport,  ou 
je  demande  que  mon  opinion  soit  exposée. 

M.Beaslèreu  (de  sa  place).  Le  mot  unanime 
a  été  prononcé  dans  la  séance  de  samedi  ;  il 
ne  se  trouve  pas  dans  le  rapport.  Nous  ne  pou- 
vions donc  pas  protester  dans  la  commission, 
ce  (jue  nous  aurions  fait  si  nous  avions  pu 
croire  aue,  malgré  nos  protestations,  on  par- 
lerait d  unanimité  à  la  tribune. 

M.  PlBcatory  M.  Bessières  veut  que  je  ren- 
tre danfi  la  discussion,  et  je  ne  voulais  pas 
le  faire  ;  ma  seule  intention  avait  été  d  en- 
gager la  Chambre  à  apprécier  les  deux  expli- 
cations, et  de  faire  remarquer  que  M.  Tala- 
bot  ne  connaissait  pas  bien  les  droits  de  la 
Chambre  et  que  M.  Bessières  avait  eu  tort 
d'attendre  que  la  nuit  ou  le  dimanche  portas- 
sent conseil,  au  lieu  de  contester  l'unanimité 
danjs  la  séance  de  samedi. 

Les  faits  que  M.  Jaubert  a  racontés,  sont 
de  la  plus  parfaite  exactitude,  personne  ne 

Seut  le  contester,  j'en  appelle  au  témoignage 
e  M.  Raguet-Lépme  qui,  dans  la  longue  dis- 
cussion de  la  commission,  a  été  souvent  un 
modérateur  entre  les  diverses  opinions.  (Mou- 
vements en  sens  divers,) 

Une  voix  :  Il  n'y  a  donc  pas  eu  unanimité. 

M.  Plscatory.  J'entends  dire  que  ce  que  je 
viens  de  rappeler  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu 
unanimité,  qu'on  n'a  pas  été  unanime,  puis- 
qu'il y  a  eu  une  modérateur.  Ce  raisonnement 
eet  le  plus  faux  qu'on  puisse  ima^giner.  Lorsque 
tout  le  monde  se  fait  aes  concessions  mutuelles, 
c'est  alors  qu'il  y  a  unanimité.  Eh  bien  !  c'est 
là  la  vérité  du  fait.  (Bruit.) 

M.  le  comte  Janberl,  rapporteur.  Répétez 
cela,  c'est  important. 

M.  Pldcatory.  Je  dis  qu'on  m'a  interrompu 
par  une  objection,  et  qu'on  a  dit  que,  puisqu'il 
y  avait  eu  un  modérateur,  il  n  y  avait  pas 
eîi  unanimité.  (Interruption,) 

Si  on  m'interrompt  encore,  je  croirai  qu'on 
veut  me  troubler  ;  crest  peut-être  chose  facile, 
mais  peut-être  aussi  serait-il  difficile  de  me 
faire  quitter  la  tribuna 

J'ai  dit  que,  puisqu'il  y  a  eu  un  modéra- 
teur, cela  prouve  que  tout  le  monde  s'est  fait 
des  conceesiona  comme  il  est  naturel  entre  gens 


voulfiuit  arriver  au  vrai  et  au  îusta  Si  l'on  a 
hésité  sur  un  point,  on  a  été  a'acocrd  sur  les 
autres,  et  il  en  résulte  à  mon  avis,  comme  à 
l'avis  de  tous  les  ^ens  sensés,  un  rapport  una- 
nime. (Interruption.) 

Vous  m'interrompez  encore.  Messieurs,  w 
pendant  on  ne  conteste  pas  les  faits  ;  ou  re- 
connaît que  tout  le  monde  a  fait  des  conces- 
sions; or,  je  demande  si,  à  fin  de  compte,  il 
n'en  résulte  pas  un  rapport  unanime.  Si  ce 
n'est  pas  cela,  je  n'y  connais  plus  rien  ;  et  ce 
qui  est  vrai  pour  toutes  les  commissiouB,  no 
rest  pas  pour  la  commission  des  monuments. 

J'ajouterai  un  seul  motw  A  mon  avis,  selon 
ma  conscience,  quand  on  croit  que  les  expres- 
sions d'un  rapport  auront  tant  d'importance, 
d'abord  on  a  tort  de  ne  pas  s'en  apercevoir 
tout  de  suite,  et  de  ne  pas  s'en  prendre  tout 
de  suite  au  rapporteur  soumettant  son  travail 
à  la  commission,  au  lieu  d'attendre  la  discus- 
sion, ou,  ce  qui  est  plus  singulier  encore,  d'at- 
tendre plusieurs  jours  pour  dire  son  opinion. 
Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  dire  hautement  à  la 
commission  ou  à  sa  majorité  :  Je  ne  puis  par- 
tager VOB  principes,  approuver  vos  expres- 
sions, qui  me  semblent  injustes  ou  rigoureuses: 
je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  le  rapport 
qu'un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission 
n'ont  pas  partagé  les  opinions  de  la  majorité. 
C'est  ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait,  et  heu- 
reusement se  fera  toujours. 

Eh  bien  !  (|uand  rien  de  ce  ^ui  est  simple, 
et  que  j 'indique,  n'a  été  fait,  je  soutiens  que 
le  rapporteur  et  tous  les  membres  de  la  com- 
mission ont  le  droit  de  dire  que  le  rapport  a 
été  unanimement  approuvé.  Il  faut  bien  que 
oe  que  M.  Jaubert  et  moi  avons  dit  dans  U 
séance  de  samedi,  fût  à  peu  de  choses  près 
l'opinion  de  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion, puisque  dans  cette  séance  il  n'y  a  pas 
eu  de  réclamations,  que  le  journal  du  gouver- 
nement a  paru  le  soir  sans  que  personne  m 
servît  de  son  organe.  Enfin,  fa  nuit  et  le  di- 
manche ont  porté  conseil,  et  c'est  alors  qu'on 
s'est  avisé  drune  réclamation  sous  forme  de 
lettre.  A  mon  avis  elle  n'est  pas  convenable, 
elle  est  arrivée  bien  tard;  elle  est,  je  ne  crains 
pas  de  l'aifirmer,  hors  de  toutes  les  habitudes 
p  arlementair  es. 

M. Bessières.  Je  n'accepte  pas  la  leçon  que 
veut  me  donner  M.  Piscatory.  D'après  ce  qui 
s'était  passé  dans  la  commission,  il  était  im- 
possible de  prévoir  qu'on  alléguerait  Tunaoï- 
mité  à  la  tribune. 

M.  le  Prësldrnt.  On  demande  l'ordre  du 
jour^  je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  PrësIdenC.  Je  donne  lecture  du  para-, 
graphe  S  de  V article  1"  du  projet  de  loi,  ai^ 
conçu  : 

§  2.  —  Au  Muséum  d'histoire  naturfUf, 
1,200,000  francs.  » 

M.  le  eoiiite  Janberl,  rapporteur.  C'est 
sur  ce  paragraphe  qu'il  est  nécessaire  de  don- 
ner une  explication,  je  la  donnerai. 

M.  le  FrésIdeDt.  La  paroleestà  M.Arago 

M.  Araico.  De  tous  les  travaux  qui  ont  éif 
exécutés  sur  le  crédit  de  100  millions,  celui  qui 
paraît  avoir  obtenu  la  prédilection  de  M.  1^ 
ministre  des  affaires  étrangères,  celui  qui  s  eie 
de  sa  part  l'objet  d'une  attention  particuli^^> 
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c'est  le  collège  de  France.  Là,  nous  a-t-il  dit, 
tous  les  changements  de  plan  ont  été  comman- 
dés par  les  circonstances  les  plus  impérieuses. 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  ne  s'agit  pas  du  col- 
lège ae  France  encore. 

M.  Arage.  Eh  bien  !  c'est  précisément  sur 
le  collège  de  France  que  je  me  propose  de 
présenter  à  la  Chambre  ,des  réflexions  qui,  je 
l'espère,  seront  écoutées  avec  bienveillance,  car 
elles  reposeront  sur  une  étude  att^itive  de  tout 
ce  qui  existe  dans  cet  établissement.  Je.  n'avais 
pas  le  projet  de  prendre  la  parole  sur  le  Jar- 
din des  Plantes;  mais,  puisaue  personne  ne  la 
demande,  je  me  décide  à  onrir  à  la  Chambre 
quelques  réflexions  qui  me  paraissent  avoir  de 
importance,  en  ce  sens  que  les  constructions 
ont  été  faites  avec  une  précipitation  qui  a 
amené  de  fâcheux  résultats. 

La  précipitation  a  été  dans  tous  les  temps 
une  cause  de  malfaçon  et  de  dépenses  excès- 
sives.  Jamais  la  France  n'a  eu  un  gouverne- 
ment plus  fort,  plus  vigoureux,  plus  sévère 
pour  les  entrepreneurs  que  le  gouvernement 
de  l'empereur.  A  une  certaine  époque,  Napo- 
léon, voulut  pousser  les  travaux  de  Saint-De- 
nis avec  une  excessive  rapidité.  Qu'en  résulta- 
t-il,  Messieurs  ?  De  grands  embarras  ;  l'im- 
possibilité de  déterminer  le  montant  exact  des 
dépenses,  et  de  mettre  un  terme  aux  exigences 
des  entrepreneurs.  Napoléon  aperçut  ce  dé- 
sordre, et  c'est  là  ce  qui  le  détermina  à  sou- 
mettre tous  les  travaux  de  la  capitale  à  la 
haute  surveillance  d'im  fonctionnaire  spécial. 
Son  choix  tomba  sur  une  personne  considé- 
rable, également  connue  par  sa  probité  sévère 
et  sa  haute  capacité,  le  père  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  actuel,  M.  de  Montalivet.  Dès  le 
début,  en  examinant  les  travaux  d'un  seul 
point,  les  travaux  exécutés  avec  précipitation 
a  Saint-Denis,  découvrirent  un  fait  que  je 
vais  articuler  avec  assurance,  sur  leç[uel  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti^  puisque  je  le  tiens 
de  M.  de  Montalivet  lui-même.  Il  reconnut 
qu'on  avait  déjà  payé  240,000  francs  de  trop 
pour  la  marbrerie,  et  100,000  francs  de  trop 
pour  la  vitrerie. 

Vous  voyez  donc  que  malgré  l'invention  des 
attachements,  invention  un  peu  ancienne,  dont 
M.  le  ministre  vous  a  entretenus  dans  la  der- 
nière séance  avec  tant  de  détails  et  de  clarté,  il 
y  a  poosibilité,  quand  on  conduit  des  construc- 
tions avec  une  rapidité  trop  grande  d'être 
entraîné,  par  les  exigences  des  entrepreneurs, 
dans  de  très  graves  erreurs. 

Examinons  maintenant  si  les  travaux  exécu- 
tes au  Jardin  des  Plantes  ont  été  suffisamment 
étudiés.  Parlons  d'abord  de  la  galerie  de  miné- 
ralogie. Je  déclare  que  pour  mon  compte,  je 
désirais  vivement  son  exécution  ;  mais  le  bâti- 
ment remplit-il  son  but  ?  Il  me  semble  impos- 
sible de  méconnaître  dans  cette  construction 
un  luxe  tout-à-fait  inutile.  Un  tiers  de^  sa 
hauteur  est  totalement  perdu  ;  dans  un  tiers 
de  la  hauteur  on  ne  pourra  pas  placer  un  seul 
minéral.  Eh  bien,  déplacez  verticalement  la 
construction  actuelle,  de  manière  que  le  rez- 
de-chauâsée  devienne  le  premier  étage;  vous 
aurez  le  même  espace  pour  les  minéraux,  et  le 
rez-de-chaussée  vous  restera  pour  placer  la 
bibliothèque  et  l'herbier  ^ui  ont  donné  lieu  tout 
à.  l'heure  à  une  discussion  qui  pourrait  être 
plus  développée  encore.  Je  crois  donc  que,  là 
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aussi,  on  s'est  trop  hâté.  Si  l'on  avait  discuté 
les  plans  avec  plus  de  maturité,  on  aurait  pu 
arriver  à  des  résultats  beaucoup  plus  favo- 
rables avec  une  dépense  moindre. 

Aux  deux  extrémités  de  la  nouvelle  galerie 
sont  deux  petites  pièces  destinées  aux  cours 
Dans  1  une  de  ces  pièces  on  va  faire  un  amphi- 
théâtre ;  combien  contiendra-t-il  de  per- 
sonnes ?  120  ou  130  au  plus.  Ainsi  on  a  décidé 
tacitement,  et  cela  contre  la  vérité,  en  ce  qui 
concerne  les  habiles  professeurs  actuels,  contre 
la  vérité,  il  faut  l'espérer,  s'il  s'agit  <ies  pro- 
fesseurs futurs,  qu'un  cours  de  géologie  dan-s 
lequel  on  développera  avec  toute  la  science  de 
notre  époque  ,les  modifications  excessives  que 
le  globe  terrestre  a  subies,  ne  réunira  dans  la 
ville  de  Fans,  dans  la  capitale  du  monde  civi- 
lise, que  120  ou  130  auditeurs.  C'est  une  erreur 
c  est  une  faute  qui  exigera  une  réparation! 
mais  aussi  une  dépense  nouvelle.  Il  y  a  plus, 
1  amphithéâtre  projeté  sera  placé  aussi  mal 
que  possible.  Le  professeur  ne  sera  séparé  de 
la  rue  de  Buffon  que  par  un  intervalle  de  quel- 
ques mètres.  Le  bruit  des  omnibus,  des  fiacres, 
des  voitures  de  toute  espèce  qui  se  rendent  au 
taubourg  Samt-Marceau,  mettra  le  professeur 
dans  1  impossibilité  de  se  faire  entendre. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  de  l'obligation 
dans  laquelle  il  s'était  trouvé  d'ajouter  à  la 
dépense  présumée  de  la  nouvelle  galerie,  une 
somme  considérable,  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  revêtir  le  soubassement  en  pierres  dé 
Château-Landon.  Ce  travail  n'ayant  pas  été 
prévu,  sur  quoi  s'est^on  fondé  pour  en  éta- 
blir la  nécessité  ?  Sur  une  prétendue  humidité 
extraordinaire  du  terrain. 

Le  terrain.  Messieurs,  est  partout  le  même 
dans  la  longueur  de  la  rue  de  Buffon  ;  nulle- 
ment il  n'est  dominé  ;  au  contraire,  il  est  plus 
relevé  que  la  rue  d'une  quantité  assez  notable  • 
il  n  y  avait  donc  plus  d'humidité  extraordi- 
naire à  prévoir,  et  les  architectes  ne  l'avaient 
pas  prévue.  Le  revêtement  de  Château-Landon 
était  un  simple  ornement.  C'est  30,000  francs 
inutilement  dépensés. 

Passons  aux  serres.  Elles  sont  belles,  bien 
construites.  Le  ministre  a  dit  que  la  portion 
exécutée  était  copiée  sur  des  serres  anglaises  ; 
il  l'a  appelée  serre  à  deux  étages,  sans  que  je 
puisse  deviner  pourquoi;  mais  toujours  est-il 
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nent  professeurs  de  botanique.  Cette  question 
eût  consisté  à  savoir  si  les  serres  seraient  pla- 
cées en  l'air  ou  de  plain-pied  avec  le  sol  du 
jardin.  En  adoptant  cette  dernière  solution,  la 
dépense  eût  été  notablement  réduite,  et  l'éta- 
blissement se  serait  trouvé  beaucoup  mieux 
abrité. 

Le  ministre  a  parlé  des  dépenses  considé- 
rables que  la  construction  des  calorifères  a 
exigées  ;  il  a  dit  que  l'on  avait  eu  besoin  de 
faire  un  grand  nombre  d'expériences,  et  que 
ces  expériences  étaient  indispensables,  que  les 
savants  l'avaient  reconnu. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'on  a  fait  des  ex- 
périences, disons  'mieux,  des  tentatives  nom- 
breuses et  fort  chères  :  mais  j'affirme  qu'elles 
auraient  été  inutiles,  *si  M.  le  ministre,  au  lieu 
de  s'en  rapporter  à  l'opinion  de  ses  bureaux, 
très  capables  peut-être  à  beaucoup  d'égards, 
mais  très  incapables  sur  cette  queetion  spé- 
ciale, avait  consulté  des  hommes  de  l'art,  des 
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bomines  en  meeare  d'envisager  le  problème 
80118  tontes  ses  faces. 

Je  sais  bien  qu*à  une  certaine  époque  on  a 
consulté  un  savant,  un  professeur  célèbre,  mai  - 
il  était  trop  tard,  le  mal  était  déjà  consomme, 
si  mal  il  y  avait. 

Je  m*emprefise  de  reconnaître  que  r£4)pareil 
actuel  chauffe  suffisamment.  L'expérience  a  été 
faite  l'hiver  dernier;  le  résultat  a  été,  dit-on, 
favorable  ;  mais  il  ne  suffit  pas  lorsqu'on 
s'occupe  d'un  monument  de  cette  nature  d  • 
savoir  si  on  chauffe  ou  si  on  ne  chauffe  pas  suf- 
fisamment :  la  question  de  la  dépense  est  cs^i- 
tale;  pour  le  Jardin  des  Plantes  c'est  presque 
une  question  de  vie  et  de  mort,  si  vous  ne  mo- 
difiez pas  son  budget  :  dans  le  cas  possible  où 
une  grande  partie  de  ses  fonds  serait  absorb^-o 
par  des  frais  de  chauffage,  vous  ne  sauriez  blâ- 
mer trop  sévèrement  les  constructions  ac- 
tuelles.. 

Aujourd'hui,  en  Angleterre,  au  lieu^  de 
chauffer  les  serres  à  la  vw)eur,  on  se  sert  d^eau 
chaude  qui  circule  dans  des  tubes  métalliques. 
On  a  prétendu  qu'il  y  avait  économie,  facilité 
et  sûreté  dans  le  service  :  je  demande  si,  avant 
de  prendre  un  parti  sur  cette  ques£ion,  elle  a 
été  agitée  en  présence  de  personnes  capables  ? 
îTestHîe  pas  plutôt  seulement  l'opinion  d'un 
conseil  dVirchitectes  qui  a  tout  décidé  ? 

Je  ne  sais,  en  vérité,  si  je  dois  parler  d'un 
bâtiment  qui  a  tant  excité  l'autre  jour  Fhilar- 
rité  de  la  Chambre,  du  palais  des  singes  (on 
rit);  ce  palais  a  été  fait,  dit-on,  sur  le  modèle 
fourni  par  la  Société  zoologique  de  Londres... 

M.  Thlcm,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Arapr*-  Mais  du  moins  avec  le  conseil 
de  la  société  que  je  viens  de  citer. 

M.  !kmgwâ9.  Cela  est  dit  aussi  dans  le  rap- 
port 

M.  Ara^«.  Je  ne  trouve  pas  mauvais  que 
Ton  ait  consulté  la  Société  zoologique,  qui  pos- 
sède effctivement  dans  la  capitale  de  f  Angle- 
terre un  bâtiment  admirable  ;  mais,  puisqu'on 
était  en  si  bon  chemin,  on  aurait  dû  la  consul- 
ter aussi  sur  l'économie  de  la  construction. 

Allez  demander  à  la  Société  zoologique  de 
Londres  si  elle  a  fait  un  bâtiment  aussi  dispen- 
dieux ;  elle  vous  répondra  qu'on  s'est  bien 
garder  d'entasser  pierre  de  taille  sur  pierre  de 
toille  ;  qu'elle  s'est  bien  gardée  de  construire, 
comme  on  l'a  dit  dans  une  précédente  séance, 
un  véritable  palai.<  des  singes.  Au  surplus, 
cette  pierre  de  taille,  dont  vous  vous  êtes  ser- 
vis à  profusion,  les  naturalistes  font  remar- 
quer qu'elle  aura  de  graves  inconvénients  de 
plus  d'un  genre  pour  la  santé  des  animaux. 
Uomment  a-t-on  répondu  à  cette  objection  ? 
X.a  réponse  est  vraiment  burlesque  :  ces  pierres 
de  taille  qui  ont  tant  coûté,  nous  les  recouvri- 
rons de  bois  ! 

Le  beau,  en  architecture,  est  que  chaque  objet 
soit  adapté  à  sa  destination.  Je  me  reporte  par 
la  pensée  à  une  époque  où  l'on  avait  pour 
directeur  des  travaux,  à  Paris,  un  homme  d'un 
grand  talent  et  d'une  grande  probité,  M.  Bru- 
gnîères.  C'est  sous  la  direction  de  ce  célèbre 
ingénieur  que  fuVent  élevés  les  magnifiques 
abattoirs,  que  les  pays  étrangers  copient  à 
l'enyi  l'un  de  l'autre;  eh  bien  I  à  l'origine,  on 
avait  voulu  employer  des  colonnes  corin- 
thiennes à  leur  construction.  M.  Brngnières 
les  fît  supprimer;  et  il  eut  raison.  Il  est  vrai 


Sue  plos  tard,  Taibbé  de  Monkaquioii,  ministre 
e  Tîntéri^r,  lui  fit  un  jour  la  galanterie  délai 
dire  :  u  Fi  donc,  M.  Bragnières,  vos  abattoirs 
ressemblent  à  des  écuries.  »  C*était  le  plus  bel 
éloge  gue  M.  Bragnières  pût  désirer  pour  un 
oomp  liment. 

Je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  Menieura,  tm 
bâtiment  est  beau  alors  seulement  qu'il  est 
approprié  à  sa  destination.  C'est  en  prenant 
ce  principe  pour  guide  ou*on  épargnera  aux 
contribuables  les  aispendieoses  ratures  do&t 
on  vous  parlait  à  la  dernière  séanœ. 

To^  nombreuses  à  gauche  :  Très  bien  !  tr^ 

M.  Tfcler»,  président  du  conseils  mini^tn 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  demande 
pardon  à  la  Chambre  des  détails  dans  lesquels 
je  vais  entrer;  mais  on  m'y  contraint  par  ceux 
qui  lui  ont  été  soumis.  Je  ne  voudrais  pat 
convertir  la  Chambre  en  un  conseil  de  bâti- 
ments civils  ;  mais  puisque  M.  Ârago  aban- 
donne l'astronomie  pour  venir  nous  parler  de 
bâtiments...  (Mouvements  en  sens  diven.  — 
Interruption.) 

Je  dois  dire  que  puisqu'on  a  parlé  cûostrac- 
tion,  je  serai  bien  obligé  d'en  parler  aussi.  Je 
dis  que  M  Arago,  en  venajit  udre  ici  des  cal- 
culs relatif  à  la  galerie  de  minéralogie,  n'y  a 
pas  assez  réfléchi.  Sans  cela,  je  lui  en  demande 
pardon,  il  aurait  parfaitenaent  reocumu  la  par- 
faite impossibilité  de  tous  les  plans  qu'il  a 
ejTOosés. 

On  devrait  bien  supposer,  quelque  oonnais- 
sance  qu'on  ait  en  tout  gen^re^  qu'un  aidiitede 
ayant  refait  un  plan  trois  fois,  l'ayant  fiounis 
an  conseil  des  bâtiments  civils  et  aux  proftt- 
seurs  du  jardin  des  Planter,  ait  pu  cependant 
avoir  rencontré  qUelqu'une  de  ces  pensées  qni 
saisissent  tout  à  coup  et  par  une  sorte  d'illumi- 
nation un  de  nos  savants  très  di^ingné^.  jeu 
conviens,  mais  qui  n'a  vu  les  oonstructions 
qu'en  passant;  on  devrait  bien  supposer  qo'un 
architecte  qui  a  fait  de  be&ux  travaux,  qu'un 
conseil  des  bâtiments  civils  qui  est  compofié 
aussi  d'artistes  distingués,  doivent  avoir  quel- 
ques lumières  dans  leur  ét«t;  et  s  ils  n  ont  pas 
adopté  les  plans  qui  viennent  de  vous  être  ex- 
poses, il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  raison 
qui  les  en  ait  empêchés. 

On  est  venu  parler  de  la  galerie  de  minéra- 
logie qui,  dit-on,  n'a  pas  assec  d'e^aœ.  On  a 
dit  qu  il  aurait  fallu  deux  étages.  Mais  c'eet 
bien  alors  que  nous  serions  sortis  des  propor 
tiens  qu|<m  devait  donner  à  ce  monument.  Si 
l'on  avait  voulu  faire  deux  étages,  on  aurait 
eu  deux  entresols;  car  la  hauteur  du  bâtiment 
ne  comportait  pas  deux  étages. 

M.  Ara^.  Je  n'ai  pas  demandé  deuxétagee. 

M.  Tlilers,  président  du  conseil,  miftistre 
des  affaires  étrangères.  Je  vous  demande  bien 
pardon;  vous  avez  parlé  de  deux  étapes.  Tous 
avez  dit  positivement,  j'en  suis  ccrtam,  quesi 
Ton  avait  établi  deux  étages,  on  aurait  mis  dans 
l'un  la  galerie  de  minéralogie,  et  dans  Fautre 
l'herbier  et  la  bibliothèque. 

£h  bien  !  je  déclare  que  cela  était  impossible, 
parce  que  cela  aurait  exigé  une  construction 
double  de  celle  qui  a  eu  lieu,  parce  qu'on  vou- 
lait avoir  le  jour  par  en  haut^  et  qu'alors  il 
était  indispensable  de  ne  faire  qu*un  étage. 

Mais  voulez-vous  savoir  de  quelle  manière... 
(Mouvement.) 
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Messieurs,  il  faut  que  la  Chambre  veuille 
bien  m'écouter  avec  patience,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  qu'un  ozanten  fait  en  passant,  k  la 
légère,  puisse  porter  le  chagrin  et  le  découra- 

fement  dans  Tâme  des  artistes  qui  ont  travaillé 
ces  constructions. 

Eh  bien  1  je  donne  pour  certain  qu'il  aurait 
fallu  donner  au  bâtiment  des  proportions  beau- 
coup plus  grandes  pour  avoir  deux  étages;  et 
on  outre,  qjae  voulant  obtenir  la  lumière  par 
«a  haut,  cela  excluait  un  second  étage. 

Voulez-vous  savoir  par  quelle  distribution 
ingénieuBe  l'architecte  a  donné  au  bâtiment  le 
bénéfice  de  deux  étages  ? 

On  demandait  des  étagères  qui  ne  fussent 
pas  placées  trop  loin  de  l'œil  du  spectateur.  Eh 
Kùen  !  on  a  distribué  le  bâtiment  en  deux  por- 
tions, permettez-moi  cette  comparaison,  en 
quelque  sorte  comme  une  nef  principale  au 
centre,  le  long  de  laquelle  des  étagères  ont  été 
établies,  et  puis,  de  chaque  côté,  on  a  construit 
des  élévations  qui  portent  aussi  des  étagères, 
de  manière  que  vous  avez  le  bénéfice  de  deux 
étages,  et  que  le  spectateur  peut  se  prc«nener 
dans  la  nef  principale  et  latérale,  en  ayant  tou-  - 
jours  la  lumière  d'en  haut  et  les  objets  à  six 
ou  sept  pieds  de  lui. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  imaginée  à  la 
légère.  Le  plan  a  été  fait  trois  fois  et  approuvé 
par  les  professeurs  et  sous-professeurs;  et  puis- 
qu'ils sont  reconnus  par  l'Etat  conmie  les 
hommes  les  plus  capables  d'enseigner  la 
science,  on  doit  les  supposer  aussi  capables  de 
juger  l'utilité  de  cette  distribution,  et  ils  y 
ont  tous  donné  leur  approbation  préalable. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  juste... 
Très  bien! 

M.  TliMsre,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Quant  aux  deux  amphi- 
théâtres, vous  aJlez  voir  encore  une  preuve  du 
soin  qu'on  a  mis  à  concilier,  autant  que  pos- 
sible, la  beauté  de  la  décoration  avec  l'utilité. 

Il  fallait  faire  deux  portiques  pour  entrer 
dans  le  bâtiment,  on  trouvait  cela  plus  com- 
mode; mais  cela  comportait  l'emploi  d'un  es- 
pace qui  aurait  été  perdu  si  l'architecte  n'avait 
eu  l'art  d'v  établir  deux  petits  amphithéâtres 
qu'on  ne  demandait  pas  et  qui  n'ont  entraîné 
que  très  peu  de  dépenses. 

Ces  deux  amphithéâtres  peuvmit  contenir 
chacun  200  élèves.  C'est  une  manière  d'utiliser 
l'espace  qu'on  ne  doit  pas  regretter;  car,  au 
Jao^in  des  Plantes,  ces  amphithéâtres  répon- 
dent suffisamment  aux  besoins.  Je  ne  dis  pas 
que  s'il  nous  venait  un  de  ces  célèbres  profes- 
«enrs  qui  entraînent  à  leur  suite  un  -grand 
noirbre  d'élèves,  un  Cuvier,  un  Buffon,  ces 
deux  amphithéâtres  fuss^it  alors  suffisants  ; 
mais,  habituellement,  il  suffit  de  pouvoir  placer 
200  élèves. 

J'ajouterai,  quant  aux  pierres  de  Château- 
Landon,  que  le  terrain  n'est  pas  humide,  parce 
qu'il  est  dominé;  il  ne  Test  pas  dans  cette 
partie-là,  j'en  conviens,  il  domine  même  la 
Tue  de  Buffon?  Mais  il  y  a  d'autres  causes 
d'humidité;  il  est  entouré  d'arbres  dans  tous 
les  sens.  On  avait  demandé  d'abattre  une  partie 
de  ces  arbres,  mais  on  n'a  pas  voulu  le  faire 
dans  l'intérêt  du  jardin.  Le  bâtiment  n'est  que 
dans  la  longueur  du  soubifcssement.  Le  conseil 
des  bâtiments  civils  a  reconnu  cela  très  utile  ; 
je  ne  dirai  pas  indispensable,  mais  très  utile, 
comme  donnant  aux  bâtiments  une  solidité  ex- 


traordinaire. Ce  n'est  pas  dans  un  but  deluxe, 


il  s'agit  de  construire,  je  ne  puis  m'adresser 
aux  savants,  je  ne  puis  m^adresser  qu'aux  archi- 
tectes, qu'au  conseil  des  bâtiments  civils. 

Quant  à  Therbier  et  à  la  bibliothèque,  je 
tiens  de  deux  professeurs  que  j'ai  consultés 
encore  avant-hier,  M.  Oordier  qui  est  connu 
de  M.  Jaubert,  et  M.  de  Mirbel,  que  l'herbier 
était  déplorablement  placé,  qu'il  était  dans 
une  situation  affreuse,  et  qu'à  la  bibliothèque 
on  ne  pouvait  étaler  tous  les  livres  qui  la  com- 


les  contenir.  Voilà  ce  que  M.  Cordier  me  décla- 
rait encore  avant-hier,  et  il  ne  me  démentira 
certainement  pas. 

C'est  dans  ce  but  qu'on  a  préparé  pour  l'ave- 
nir des  pavillons  dans  lesquels  on  pourra  placer 
l'herbier  et  la  bibliothèque.  M.  Cordier  m'a 
déclaré  particulièrement  que  les  plus  beaux 
herbiers,  les  plus  ajiciens,  celui  de  Toumefort, 
nar  exemple,  étaient  exposa  à  s'abîmer  dans 
la  situation  où  ils  se  trouvent. 

Quant  aux  serres,  on  n'est  pas  allé  précisé- 
ment en  Angleterre  pour  en  rapporter  un  mo- 
dèle. Mais  comme  1  Angleterre  est  plus  riche 
peut-être  que  toute  autre  nation  en  botanique 
et  en  pladates  exotiques,  qu'elle  a  la  réputation 
de  posséder  les  plus  belles  serres  qui  existent 
en  Europe,  les  professeurs  ont  déclaré  que  le 
projet  qui  avait  été  présenté  ne  l'ayant  pas  été 
avec  la  connaissance  de  ce  q|ue  les  Anglais 
avaient  créé  en  ce  genre,  il  était  indispensable 
d'envoyer  en  Angleterre  l'architecte  et  le  pro- 
fesseur de  botanique,  M.  de  Mirbel. 

Je  l'ai  fait,  et  c'est  après  comparaison  que 
nous  avons  agi,  c^t  après  compciraison  et  non 
pas  en  copiant  servilement  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre;  car  il  y  a  de  notables  différ^ices 
entre  nos  serres  et  les  serres  anglaises;  c'est  à 
ce  point  que,  récemment  même,  les  AnglaÎB 
sont  venus  prendre  nos  modèles  pour  en  faire 
construire  de  semblables.   C'est  d'après  des 

f»rojets  qui  sont  une  amélioration  sur  ceux  de 
'Angleterre,  que  nos  serres  ont  été  établies. 
Les  savants  ont  été  consultés;  on  s'est  adressé 
aux  professeurs  de  botanique;  on  ne  pouvait 
pas  faire  davMitage. 
Maintenant,  que  tous  les  savants  ne  soient 

{>as  d'accord  là-dessus,  je  déclare  que  moi  qui 
es  respecte  beaucoup,  mais  qui  ai  eu  plusieurs 
fois  des  rapports  avec  eux,  je  ne  sais  s'il  est 
plus  facile  de  mettre  des  savants  d'accord  que 
des  hommes  politiques.  (On  rit.)  Ainsi,  tel  plan 
déclaré  admissible  par  trois  savants,  pourra 
être  blâmé  par  trois  autres  savants.  Je  pourrai 
peut-être,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  à 
propos  de  tel  bâtiment  que  critiquera  sans 
doute  M.  Arago,  vous  donner  la  preuve  que 
les  savants  diffèrent  souvent  ^itre  eux,  et  sont 
quelquefois  d'un  avis  diamétralement  opposé  : 
j'ai  des  délibérations  qui  le  prouvent.  Mais 
quand  il  s'est  agi  de  géologie,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  mieux  faire  que  de  m'adresser  à 
un  professeur  de  géologie.  S'est-il  agi  de  bota- 
nique, je  me  suis  adressé  à  un  professeur  de 
botanique;  et  s'il  s'agissait  d'astronomie,  je 
m'adresserais  à  un  professeur  d'astronomie. 
{Hilarité  générale,) 
J'ai  recherché,  Messieurs,  autant  que  je  l'ai 
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pu,  non  pas  m'en  rapportant  à  mes  lumières, 
car  je  n'en  avais  aucune  dans  ces  sciences,  je 
m'en  suis  toujours,  dis-je,  rapporté  aux  lu- 
mières d'hommes  compétents,  et  ie  n'ai  em- 
ployé mon  discernement  qu'à  les  choisir,  qu'à 
mettre  d'accord  des  hommes  que  je  voyais  ne 
pas  pouvoir  l'être;  j'ai  chercné,  dis-je,  à  les 
concilier,  non  pas  même  d'après  mon  propre 
avis,  mais  par  celui  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  Je  n'ai  jamais  marché  qu'éclairé  de 
toutes  les  lumières;  ce  que  je  puis  dire  que  j'ai 
fait  par  moi-même,  c'est  d'apporter  un  soin  de 
tous  les  instants,  a'examiner  les  plans,  de  les 
faire  refaire.  Je  pourrais  citer  les  délibéra- 
tions des  professeurs  eux-mêmes;  je  ne  le  ferai 
pas,  car  ce  serait  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

Cependant,  je  déclare,  quant  à  la  singerie, 
qu'elle  a  été  faite  sur  un  projet  délibéré  par 
MM.  les  professeurs,  et  signé  Jussieu,  Coraier 
et  Yalenciennes.  Quant  à  ce  prétendu  palais 
qu'on  aurait  élevé,  je  voudrais,  Messieurs,  que 
vous  allassiez  le  voir,  et  vous  reconnaîtriez  que, 
s'il  peut  fournir  quelo[ues  plaisanteries  de  tri- 
bune fort  piquantes,  il  ne  peut  cependant,  en 
réalité,  qu'obtenir  l'approbation  générale. 
L'entrepreneur  qui  était  chargé  de  ces  tra- 
vaux, a  offert,  au  lieu  de  les  élever  en  simple 
maçonnerie,  de  les  exécuter  en  pierre  de  taille. 
Le  motif  qui  a  fait  accepter  cette  offre,  le  voici  : 
c'est  qu'il  y  avait  au  Jardin  des  plantes  des 
restes  de  matériaux  qui  ne  trouvaient  pas 
d'emploi.  Eh  bien  1  il  y  avait  ici  un  emploi 
pour  ces  pierres,  et  avec  2  ou  3,000  francs  sur 
100,000  francs  on  est  parvenu  à  faire  un  bâti- 
ment solide  et  qui  aura  une  durée  beaucoup 
plus  considérable.  Assurément  3,000  francs  ne 
valaient  pas  la  peine  qu'on  négligeât  cet  avan- 
tage. Du  reste,  Messieurs,  cela  n'a  pas  été  fait 
avec  luxe,  mais  cela  a  été  fait  avec  soin,  avec  une 
parfaite  solidité  et  une  parfaite  convenance 
pour  les  animiaux  que  le  bâtiment  devait  ren- 
fermer. Ceux  qui  le  verront  reconnaîtront  que 
l'on  n'a  pas  voulu  bâtir  des  palais  pour  affliger 
la  misère  aux  alentours  du  jardin  des  plantes 
mais  qu'on  a  fait  ce  qui  était  convenable,  sans 
recherche,  sans  luxe,  je  le  répète,  mais  avec 
soin  et  de  manière  à  concilier  la  solidité  avec 
toutes  les  autres  convenances. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  observa- 
tions de  M.  Arago.  Il  v  en  a  une,  quant  au 
chauffage,  que  je  dois  relever  :  on  s'est  adressé, 
à  cet  égard,  aux  plus  habiles  constructeurs 
d'appareils.  Quana  les  appareils  ont  été  ter- 
mina, les  professeurs  ont  craint  pour  les  chauf- 
fages, car  il  y  a  deux  systèmes,  celui  que  re- 
grette M.  Arago  et  un  autre,  les  professeurs 
ont  hésité,  dis-je,  et  ont  présenté  quelques 
doutes.  Une  commission  a  été  nommée  et  com- 
posée d'hommes  les  plus  capables  d'émettre  un 
avis  sur  la  matière.  Je  dirai  tout  en  nommant 
M.  Gay-Lussac,  qui  était  un  des  membres  de 
cette  commission.  Les  expériences  ont  été  faites 
et  la  commission  a  déclaré  que  le  chauffage  ré- 
pondait parfaitement  à  la  destination  qu'on 
s'était  proposée;  c'est-à-dire  qu'il  a  été  reconnu 
après  toutes  les  expériences  faites,  qu'il  don- 
nait le  degré  de  cnaleur  nécessaire  pour  les 
plus  çrands  hivers. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  un  chauffage  à  la  vapeur 
et  un  chauffage  à  l'air  sec.  Par  le  chauffage  à  la 
vapeur,  on  peut  au  moyen  de  quelques  jours 
pratiqués,  obtenir  une  atmosphère  humide  dans 
les  serres.  Enfin  tout  a  été  fait  utilement,  con- 


venablement, et  j'ai  entendu  dire  par  des  sa- 
vants que  rien  n'était  plus  complet  que  le 
chauffage  actuel  des  serres  du  Jardin  des 
Pfantes. 

Voilà  les  explications  crue  j'avais  à  donner 
à  la  Chambre,  je  lui  demande  pardon  de 
l'avoir  entretenue  si  longtemps  de  semblables 
détails.  {C^est  très  bien  !  c^est  très  bien  !) 
Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'imagine  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  par  des  artiste  inca- 
pables et  une  administration  qui  n'y  a  pas  re* 
gardé.  Ib  ont  été  exécutés  par  les  premiers 
artistes  du  pays  et  une  administration  qui  n'a 
pas  cessé  d'y  apporter  un  zèle  continu.  {Nou- 
veau mouvement  d'adhésion.) 

M.  le  comte  Janberl,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, s'il  ne  s'agissait  que  de  discuter  des 
détails,  je  ne  prendrai  pas  la  parole.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  veuille  s'en  occuper; 
c'était  l'œuvre  de  la  commission  et  elle  a  rem- 
pli son  devoir. 

Je  ne  prendrais  pas  la  parole  si  les  principes 
mêmes  n'étaient  pas  gravement  compromis  par 
ce  qu'a  dit  M.  le  président  du  conseil. 

Il  a  dit  qu'il  avait  fait  refaire  les  plans  et 
par  suite  les  devis,  il  l'a  dit  en  propres  termes. 
Eh  bien,  c'est  ce  dont  se  plaint  la  commission, 
en  se  fondant  sur  la  loi  de  1833,  la  discussion 
de  cette  époque,  et  l'exposé  des  motifs  du  mi- 
nistre lui-même. 

M.  Thiem,  président  du  conseil^  ministre 
défi  affaires  étrangères.  Je  l'ai  avoué. 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  permission  de  continuer. 

Il  y  a  ici  une  distinction  essentielle  à  faire 
entre  l'utile  et  l'indispensable.  Assurément  ce 
n'est  pas  moi  qui  contesterai  l'utilité  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  au  Jardin  des  Plantes,  et  le 
témoignage  de  MM.  Cordier  et  Mirbel,  pour 
lesquels  je  professe  le  plus  çrand  respect,  et 
que  je  regarde  comme  des  juges  compétents 
s'il  en  fût,  dignes  de  la  plus  grande  confiance. 
On  aurait  fait  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
deux  ou  trois  fois  plus  de  travaux^  j'en  serais 
pour  mon  compte  très  satisfait.  N'avons-nous 
pas  dit  dans  le  rapport  çiu'il  était  de  l'essence 
du  Muséum  de  n'être  jamais  terminé,  au'il 
devait  suivre  les  progrès  des  sciences  elles- 
mêmes  ;  aussi,  et  cela  est  à  désirer  pour  l'hon- 
neur de  l'esprit  humain,  voua  aurez  encore  et 
successivement  presque  d'année  en  année,  des 
crédits  spéciaux  à  accorder  pour  le  Muséum,  et 
nous  ne  les  contesterons  pas;  mais  du  moins  la 
Chambre  aura  été  consultée  :  de  même  cour 
l'entretien  du  musée  qui  va  revenir  au  buaget, 
il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  à  la  Chambre 
que  l'établissement  ayant  été  considérablement 
augmenté,  son  entretien  doit  être  plus  dispen- 
dieux, et  cpie  le  fonds  annuel  destiné  à  y  pour- 
voir devait  augmenter  dans  la  même  propor- 
tion. 

J'admets  donc  sans  contestation  que  tous  les 
travaux  nouveaux  sont  utiles  ;  vous  voyez  que 
je  suis  de  bonne  composition.  (On  rit,)  MaiJ 
qu'ils  soient  tous  indispensables,  urgents,  c  est 
ce  que  je  nie. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  n'est  qu'en  présence 
d'une  dépense  indispensable,  urgente,  néoes' 
saire  dans  toute  l'étendue  du  mot,  qnun  mi- 
nistre peut  dépasser  son  crédit.  Et,  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  dépasse,  ou  matériellement, 
ou,  comme  dans  le  cas  actuel  moralement  ; 
car  tous  les  travaux  nouveaux  dont  il  s  agit  ne 
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sont  qu'ébauchés.  Il  faudra  bien  pour  les  finir 
accorder  les  suppléments  demandés.  Prenons 
pour  exemple  la  galerie  de  minéralogie  ;  vous 
aviez  donné  de  l'argent  pour  la  construire  et 
même  pour  la  meubler  :  aujourd'hui,  il  n'y  a 
pins  d'argent  pour  la  meubler,  à  telles  ensei- 
gnes qu'on  vous  demande  310,000  francs  pour 
sujet,  et  qu'on  n'y  comprend  pas  même  cette 
épine  ou  vaste  armoire  du  grand  axe  de  la 
galerie  que  Messieurs  les  professeurs  eux- 
même  pour  la  meubler  :  aujourd'hui,  il  n'y  a 
et  la  démonstration.  Ainsi  on  a  construit  deux 
ailes,  que,  dans  l'intention  du  ministre,  on  ne 
meublera  pas  actuellement,  et  on  a  épuis5  l'ar- 
gent donné  pour  meubler  complètement  la 
grande  galerie.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit. 
Si  le  fait  avait  eu  lieu  avec  le  consentement  de 
la  Chambre,  à  merveille  ;  mais  il  fallait  la 
consulter,  régulièrement  obtenir  un  vote,  et 
nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  ne  l'ait  pas 
fait.  J'ai  dû  simplement  retracer  les  principes, 
ils  sont  incontestables. 

M.  Thîer»,  pj^ésident  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  croyais  pas  en 
vérité  avoir  touché  aux  principes  en  parlant  à 
la  Chambre  de  constructions^  de  chauffage  et 
de  convenances  de  constructions  ;  mais  puis- 
qu'on m'en  fournit  l'occasion,  je  prie  la 
Chambre  de  se  rappeler  que  les  faijs  ne  sont 
pas  tels  qu'on  les  lui  a  présentés.  S'il  était 
vrai  que  j'eusse  volontairement  et  gratuite- 
ment dépassé  les  crédits  pour  construire  des 
pavillons,  en  rendant  nécessaire  aujourd'hui  la 
construction  et  l'achèvement  de  ces  pavillons... 

M.  Desjobert.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  L'objection  serait  fon- 
dée ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  principes,  il 
s'agit  de  faits,  et  je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  la  différence  est  toute  dans  les  faits. 

On  a  déclaré  qu'en  construisant  la  galerie  de 
minéralogie,  il  fallait  la  construire  de  telle 
façon  qu'elle  pût  un  jour  contenir  l'herbier 
et  la  bibliothèque.  Je  dis  un  jour,  et  alors  voici 
ce  que  l'architecte  a  fait.  On  a  uniquement 
construit  la  maçonnerie  extérieure  des  pavil- 
lons, car  il  était  impossible  de  faire  l'édifice 
incomplet  ;  il  fallait  qu'à  l'extérieur  il  fût 
complet;  on  s'est  donc  borné  à  construire  la 
maçonnerie  extérieure,  en  se  réservant  pour 
l'avenir  la  cqnstruction  intérieure  qui  est  la 
partie  la  plu^'dispendieuse. 

Lorsque  le  pîan  a  été  rédigé  sur  ces  bases,  on 
ne  pouvait  pas  prévoir  l'excédent  des  crédits 
qui  s'est  produit  par  l'imprévu  de  l'exécution. 
Mais  lorsque  le  plan  a  été  fait,  on  ne  prévoyait 
pas  que  l'état  de  la  maçonnerie  extérieure  pût 
entraîner  une  grande  augmentation  de  dé- 
penses ;  du  reste,  cette  augmentation  de  ma- 
çonnerie a  été,  en  effet,  peu  considérable. 

D'ailleurs,  ces  pavillons,  on  n'est  pas  obligé 
de  les  finir  aujourd'hui  ;  je  ne  dis  pas  cela 
pour  empêcher  la  Chambre  de  voter  les  fondjs 
nécessaires  ;  dans  l'intérêt  de  la  science,  je 
souhaite  au  contraire  qu'elle  le  fasse.  Mais  ces 
pavillons  sont  couverts  et  fermés,  ils  ne  courent 
pas  de  danger  ;  la  Chambre  est  parfaitement 
libre  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  ;  sous  ce  rap- 
port, elle  n'est  nullement  engagée. 

M.  De«jobert.  Je  désire  faire!  une  observa- 
1>ion  financière.  M.  le  ministre  vient  de  dire 
que  l'on  n'a  pas  dépassé  les  crédits  ;  je  crois, 
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moi,  qu'il  les  a  dépassés  dans  l'affaire  du  Mu- 
séum. Dans  la  dernière  séance,  votre  honorable 
rapporteur  vous  a  expliqué  les  différentes  ma- 
nières employées  par  Messieurs  les  ministres 
pour  dépasser  les  crédits  ;  la  troisième  ou  qua- 
trième... (Hilarité)  consiste  à  transporter  d'un 
chapitre  les  fonds  qui  sont  destinés  pour  les 
travaux  affectés  à  ce  chapitre  à  des  travaux 
étrangers  à  ce  chapitre.  Eh  bien  !  dans  la  cir- 
constance actuelle  on  a  pris  sur  les  crédits 
extraordinaires  les  fonds  ndcessaires  à  l'entre- 
tien de  ce  Muséum. 

Vous  savez  qu'il  y  a  au  ministère  des  travaux 
publics  un  chapitre  de  500,000  francs  qui  est 
destiné  à  l'entretien  des  édifices  à  Paris.  Le 
Muséum  est  au  nombre  des  édifices  qui  doivent 
être  entretenus  avec  ces  500,000  francs  et  le  cré- 
dit ordinaire  affecté  à  l'entretien  du  Muséum  est 
de  15,  20  ou  25,000  francs.  Eh  bien  !  en  1833,  zéro 
d'après  les  comptes  qui  nous  ont  été  rendus  ;  en 
1834,  on  a  pris  sur  ces  600,000  francs  582  francs. 
Cependant  il  est  évident  que  pendant  ce  temps 
les  bâtiments  du  Muséum,  qui  sont  en  grande 
partie  très  anciens  et  qui  ont  besoin  de  répara- 
tions ont  été  e/itretenus  ;  ils  l'ont  été  nécess^' 
rement  sur  les  crédits  extraordinaires. 

Ainsi,  de  ce  côté-là,  le  ministre  a  évidemment 
dépassé  les  crédits.  Ce  n'est  pas  à  dire.  Mes- 
sieurs, que  les  500,000  francs  n'aient  pas  été 
employés.  Oh  si  !  En  examinant  avec  soin  les 
comptes  de  1833  etl834,  vous  verrez  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d^aujourd'hui, 
et  qui  à  cette  époque  était  ministre  dea  travaux 
publics,  a  été  saisi,  comme  il  l'a  dit  dernière- 
ment, d'un  besoin  très  violent  (Hilarité),  a  été 
saisi  du  désir  de  mettre  en  grand  état  de  répa- 
rations les  bâtiments  du  ministère  du  com- 
merce. Ainsi  le  ministère  du  commerce,  qui 
absorbe  ordinairement  dans  ces  500,000  francs 
une  somme  de  15  ou  20,000  francs,  en  1833  a 
reçu,  par  les  soins  de  M.  Thiers,  67,143  francs. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  1834  (jue 
M.  Thiers  a  été  ministre  des  travaux  publics, 
il  a  encore. dépensé  dans  ce  ministère  59,307  fr.  ; 
de  sorte  que  son  successeur,  pendant  les  der- 
niers mois  de  cette  année,  n  a  rien  pu  y  dé- 
penser. 

Ainsi,  en  quinze  mois,  l'honorable  M.Thiers  a 
dépensé  100,000  francs  de  plus  qu'à  l'ordinaire 
dans  les  bâtiments  de  son  ministère  ;  ce  n'est 
pas  ici  le  cas  de  blâmer  la  dépense,  sans  doute 
très  bonne  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  faite  dans  son  ministère  en  matériel  ; 
mais  cependant  nous  verrons  plus  tard,  dans 
la  loi  des  comptes  de  1834,  et  nous  avons  dcjii 

f)U  le  voir  dans  les  comptes  de  1833,  que  pour 
es  tapisseries,  M.  le  ministre  devait  être  très 
bien  meublé  ;  ainsi,  au  lieu  de  6,000  francs 
annuels,  M.  le  ministre,  avec  ses  idées  un  peu 
fastueuses,  a  dépensé  pour  cet  objet,  en  1833, 
16,187  francs,  et  en  1834,  en  trois  mois,  16,579. 
Si  j'entrais  dans  d'autres  détails,  je  pourrais 
citer  d'autres  faits  qui  prouveraient  combien 
M.  le  ministre  a  le  désir  d'améliorer  les  choses; 
mais  je  ne  le  ferai  pas. 

Voix  diverses  :  Assez  !  assez  !  Aux  voix  ! 

M.  Deajoberl.  Je  continuerai  tant  qu'il  me 
conviendra,  et  que  M.  le  président  m'accordera 
la  parole. 

Je  termine  en  disant  que  tous  les  excédents 
de  crédits  se  résolvent  en  crédits  extraordi- 
naires. Ainsi,  dans  le  rapport  de  M.  Félix 
Béai,  sur  la  loi  des  comptes  de  1833,  M.  le  mi- 
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nistre  a  reçu  des  blâmes  très  sévères  auxquels 
il  n'a  pas  répondu,  pour  avoir  excédé  les 
500,000  francs  qui  lui  avaient  été  accordés  pour 
l'entretien  des  édifices  de  Paris.  Ainsi,  excès  de 
crédit,  parce  que  ]tf .  le  ministre  n'a  pas  em- 
ployé au  ]\luséum  une  partie  de  ces  500,000  fr., 
et  qu'il  a  employé  des  sommes  beaucoup  trop 
considérables  dans  les  améliorations  de  ses 
ministères.  Je  ne  doute  pas  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  ne  soit  en  très  bon  état 
Tannée  prochaine.  Mais,  toutes  les  dépenses 
sont  faites  aux  dépens  des  contribuables.  Il  est 
prouvé,  de  la  manière  la  plus  constante,  dans 
le  rapport  de  Félix  Real,  aux  pages  86  et  87 
que  le  ministre  a  excédé  le  crédit  de  500,000  fr., 
de  10,013  francs  ;  il  en  a  été  blâmé.  Mais  je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre,  qu'après  la  révolu- 
tion de  Juillet,  nous  sommes  infiniment  plus 
conciliants  qu'avant,  car  je  ne  crois  pas  que, 
sous  la  Restauration,  une  chose  comme  celle-là 
eût  pu  passer. 

M.  le  FrésideBt.  Je  mets  le  paragraphe  aux 
voix. 

(Le  paragraphe  relatif  au  Muséum  est 
adopté,) 

M.  le  l^rësident.  Kous  passons  au  para- 
graphe suivant,  ainsi  conçu  : 

«  Paragraphe  3.  —  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
1,200 fiOO  francs.  » 

M.  le  Président .  La  commission  a  proposé 
de  réduire  le  chiffre  à  352,800  francs. 

M.  le  eeniiedelloiilall veC,  ministre  de  l'in- 
térieur. Je  demande  à  faire  une  observation. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintéiieur.  Votre  commission  a  cru  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'allouer  le  crédit  total  de 
1,200,000  francs  pour  l'achèvement  de  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  :  je  ne  viens  pas  ici  demander 
que  ce  crédit  soit  alloué  ;  la  commission  a  cru 
qu'il  était  bon  d'examiner  encore  quelle  était 
la  meilleure  destination  à  donner  à  cet  hôtel  ; 
nous  ne  nous  y  refusons  pas.  Je  ferai  remar- 
quer cependant  que  nous  avons  indiqué  plu- 
sieurs destinations,  et  que  je  pourrais  les  appeler 
toutes  utiles.  Ce  qui  paraît  convenu,  au  moins, 
c'est  que  ce  sera  une  grande  administration 
publique  qui  devra  y  être  placée.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  le  répète,  nous  ne  venons  pas 
nous  opposer  à  la  réduction  du  crédit  de 
1,200,000  francs  ;  la  question  est  de  savoir  de 
quelle  somme  il  faut  diminuer  ce  crédit  de 
1,200,000  francs. 

C'est  ici  que  nous  no  sommes  pas  d'accord 
avec  la  commission.  Nous  avons  cru  qu'il 
était  nécessaire,  pour  satisfaire  de  la  ma- 
nière la  plus  économique  au  vœu  même  émis 
par  la  commission,  d'allouer  une  somme  de 
607,000  francs.  Et  quand  je  dis  plus  écono- 
mique, c'est  que  j'embrasse  non  seulement  le 
présent,  mais  encore  l'avenir  ;  c'e^st  que  j'ai 
présente  à  la  pensée  la  somme  totale  des  tra- 
vaux à  faire  pour  que  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
puisse  être  habitable. 

D'abord,  il  est  facile  .de  montrer  que  le 
chiffre  proposé  par  la  commission  n'est  pas 
exact  et  doit  êtrer  changé.  En  effet,  le  1"  ar- 
ticle dans  l'état  de  la  commission  est  intitulé 
grosse  serrurerie.  Eh  bien  !  je  vous  ferai  re- 
marquer que  cet  article  se  rapporte  à  un  es- 
calier en  charpente  que  la  commission  pro- 
pose en  même  temps  de  supprimer;  ce  qui 


prouve,  en  passant,  que  les  personnes  les 
plus  habiles  peuvent  se  tromper  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  travaux  à 
faire  de  préfér^ice  à  d'autres. 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur.  Nous 
raccordons...  Nous  nous  expliquerons  tout  à 
l'heure. 

M.  le  eemte  de  MontalFrct,  ministre  de 
Vintérieur,  Il  me  parait  indispensable  que 
dans  cet  état  de  choses  la  Chambre  détermine 
une  autre  somme  que  celle  qu'a  proposée  la 
commission. 

Et  maintenant  nous  vous  demandons  de 
mettre  l'intérieuir  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
sans  aucun  ornement,  sans  ceinture,  sans 
dorure,  sans  aucune  application  de  pâtes, 
I  dans  un  état  qui  permette  à  la  construction 
de  sécher  pendant  que  les  travaux  seront  in- 
terrompus. C'est  dans  ce  sens  que  nous  ayons 
dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  aurait  économie  à 
voter  607,000  francs  plutôt  que  352,800  francs. 

Et  en  effet,  supposez  que  vous  votiez  seule- 
ment le  crédit  accordé  par  la  commission. 
Plus  tard  vous  aurez  à  construire  des  esca- 
liers où  entre  néoessairement  de  la  maçon- 
nerie, à  faire  des  plafonds^  à  employer  des 
plâtres  ;  et  au  moment  où  viendra  le  nouveau 
crédit  pour  l'achèvement  total,  il  faudra  at- 
tendre la  dessiccation  des  plâtres,  de  la  maçon- 
nerie,  et  vous  n'aurez  pas  le  bénéfice  da 
temps,  et  en  définitive  la  somme  à  dépenser 
sera  la  même. 

Nous  venons,  après  nous  être  entourés  de 
toutes  les  lumières,  après  nous  être  rendus 
sur  les  lieux,  accompagnés  de  plusieurs  archi- 
tectes, nous  venons  vous  demandez  de  fixer  à 
la  somme  de  607,000  francs  le  chiffre  néces- 
saire pour  mettre  dans  l'état  nécessaire  d'at- 
tente l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur.  Votre 
conmiission  ne  conteste  pas  au  fond  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  ;  elle  tient  seule- 
ment à  expliquer  comment  elle  a  fixé  le 
chiffre  de  352,800  francs.  Quant  à  la  destina; 
tion  da  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  je  n'entrerai 
pas  dans  les  détails,  puisque  le  gouvernement 
juge  comme  nous  convenable  de  tout  ajour- 
ner. La  destination  de  1833  semblait  ap- 
prouvée par  la  Chambre  :  si  le  gouvernement 
se  fût  arrêté  à  l'idée  de  loger  au  quai  d'Or- 
say le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  si  même  il  avait  eu  une  autre  idée 
arrêtée,  la  commission,  tout  en  critiquant 
avec  mesure  l'administration,  la  commission 
n'eût  pas  hésité  à  accorder  le  crédit  de 
1,200,000  francs  demandé  ;  elle  vous  en  donne 
pour  gage  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  autres 
monuments.  Mais  la  commission,  voyant  Tin- 
certitude  du  gouvernement,  s'est  arrêtée,  à 
l'avis  sage  et  prudent  que  le  gouvernement 
adopte  aujourd'hui,  et  c'est  ce  que  nous 
avons  formulé  ainsi  dans  le  rapport  :  «  Il  ne 
reeterait  plus  qu'à  pourvoir  aux  moyens  de 
conservation  de  l'édifice,  et  à  l'achever  à  l'ex- 
térieur ;  ce  qui  se  réduirait  à  le  garnir  de 
portes  et  de  croisées,  à  clore  ses  arcades  de 
grilles,  à  construire  ses  perrons,  et  à  l'en- 
tourer de  trottoirs,  en  faisant  disparaître 
l'entourage  actuel  de  planches  et  les  amas  de 
matériaux  qui  encombrent  les  abords.  » 

Nous  avons  demandé  à  plusieurs  reprises 
au  ministère  de  l'Intérieur  un  devis  réduit 
en  ces  termes.  Ce  n'a  été  que  plus  tard,  k 
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jour  de  la  lecture  à  la  Chambre  du  rapport 
adopté  par  la  commiBsion,  que  m'a  été  remis 
par  un  honorable  membre  de  la  commission 
oui  appartient  au  ministère  de  l'intérieur,  le 
devis  réduit,  au  sujet  duquel  la  commission 
avait  bien  voulu  me  laisser  une  certaine  lati- 
tude. Nous  avons  fait  ensemble  un  second 
travail  de  réduction,  sur  ce  devis,  de 
607^000  francs.  Nous  avons  accordé  sans  la 
moindre  difficulté  toutes  les  sommes  qui  pou- 
vaient cadrer  avec  les  termes  adoptés  du  rap- 
port. Il  est  possible  que  nous  nous  soyons 
trompés  sur  quelques  points  ;  le  travail  a  été 
si  rapide,  que  des  erreurs  de  calcul  seraient 
excusables  ;  voici,  par  exemple,  une  erreur 
que  nous  avons  commise  :  dans  le  système 
même  de  la  commission,  il  aurait  fallu  accor- 
der la  construction  du  mur  d'appui  de  la 
grille,  du  mur  d'enceinte  compris  dans  le 
plan  général.  C'est  dans  l'intention  de  la 
commission,  puisqu'elle  allouait  plus  bas  la 
grille  elle-même. 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de  l'intérievr 
vient  de  déclarer  qu'en  se  conformant  au 
système  d'ajournement  que  la  commission 
elle-même  a  proposé  à  la  Chambre  une 
somme  plus  forte  que  celle  de  352,800  francs 
est  nécessaire.  La  commission  ne  doit  point 
mettre  obstacle  à  une  allocation  plus  forte.  Je 
ne  Fai  point  consultée  à  cet  égard  ;  mais  ce 
ne  seni  pas  trop  m'avancer  que  de  dire  qu'elle 
y  donnerait  son  assentiment. 

Peut-être  serait-ce  le  cas  (oependant  je  n'en 
fais  cas  la  proposition)  ae  renvoyer  à  la 
commission  de  faire  un  examen  plus  détaillé. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

Quelques  voix  ;  Si  !  si  1 

M.  le  emiil<^  JAiiberl,  rapporteur.  La 
Chambre  peut  très  bien  prendre  l'initiative  à 
cet  égard;  seulement  je  constate  que  le  gouver- 
nement, d'accord  avec  la  commission,  entend  se 
borner  aux  dépenses  de  simple  conservation  et 
de  clôture.  Dans  ces  termes,  je  crois  pouvoir 
consentir  à  l'allocation  de  607,000  francs. 

]tf.  le  Président.  Pour  que  je  demande  si 
l'amendement  est  appuyé,  il  faut  d'abord  que 
la  proposition  soit  faite  par  un  membre  de 
la  Chambre. 

M.  Pi»ealory.  M.  Jaubeoi)  en  fait  la  pro- 
position personnelle. 

lA,  '  Desjobert.  Que  deviendra  le  bâti- 
ment 7 

M.  liBreanx  de  Pusy.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  de  la  destination  du  monument  du  quai 
d'Orsay,  je  demanda  seulement  à  faire 
quelques  observations  sur  les  marchés  qui  ont 
été  passés.  Il  n'est  dans  mon  intention  d'in- 
criminer personne. 

Le  22  juin  1833^  avant  que  la  loi  ait  été 
votée,  il  avait  été  passé  une  adjudication 
pour  les  travaux  qui  se  faisaient  annuelle- 
ment. Cette  adjudication  a  donné  des  rabais, 
pour  la  maçonnerie,  de  22  1/2  0/0  ;  pour  la 
charpente,  de  20  0/0;  pour  la  serrurerie,  de 
70  0/0. 

Je  n'ai  jamais  vu  un  exemple  de  pareils 
rabais,  et  ils  prouvent  peu  en  faveur  de 
l'exactitude  des  estimations.  Je  conçois  très 
hien  que  les  adjudicataires  se  laissent  entraî- 
ner à  des  rabais  extraordinaires,  par  le  désir 
d'obtenir  les  entreprises.  Ils  font  à  cet  égard 
ce  qu'on  a  vu  faire  quelquefois  à  certains 
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ministres,  ils  sont  très  faciles  sur  les  engage- 
ments à  prendre,  sur  les  promesses  à  faire^ 
pour  obtenir  ce  qu'ils  demandent,  et  de- 
viennent ensuit©  assez  peu  scrupuleux,  assez 
peu  exacts  à  remplir  ces  engagements,  à  tenir 
ces  promesses.  Il  paraît  cependant  que  dans 
cetjite  circonstance  il  n'y  a  pas  de  reproches  à 
leur  faire  ;  ils  ont  rempli  leurs  engagements 
(je  parle  des  adjudicataires),  puisque  plus 
tard  l'administration  leur  a  conservé  l'entre- 
prise. 

Cette  adjudication  a  été  passée  le  22  juin 
1833.  La  loi  qui  accordait  les  19  millions  in- 
tervint quelques  jours  après.  A  la  suite  de 
cette  loi,  on  procéda  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion, pour  l'exécution  des  travaux  nouveaux 
compris  dans  le  crédit  voté. 

Cette  seconde  adjudication  a  eu  lieu  le 
31  iuillet  1883,  c'est-à-dire  trente-trois  jours 
seulement  après  la  précédente.  Les  devis  esti- 
matifs avaient  été  établis  sur  les  mêmes  séries 
de  prixj  sur  les  ouvraçes  de  même  nature.  Les 
évaluations  sont  semblables,  ou  même  un  peu 
plus  élevées  dans  le  second  devis  que  dans  le 
premier. 

Le  rabais  sur  le  premier  devis  avait  été  de 
22  1/2  0/0  sur  la  maçonnerie,  de  20  0/0  sur  la 
charpente,  et  de  70  0/0  sur  la  serrurerie.  Eh 
bien  !  les  rabais  ne  se  trouvent  plus  à  l'adju- 
dication du  31  juillet  que  de  2  0/0  pour  la 
maçonnerie,  2  0/0  pour  la  charpente,  et  11  0/0 
pour  la  serrurerie. 

A  la  vérité,  l'administration  n'est  nulle- 
ment responsable  des  rabais  qui  sont  faits  par 
les  entrepreneurs,  et  je  dois  même  dire  que  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  voulut  pas 
approuver  l'adjudication,  seudls  obliger  les  ad- 
judicataires à  se  soumettre  à  des  réductions 
plus  considérables. 

Mais  il  me  semble  qu'en  présence  de  deux 
adjudications  passées  a  deux  époques,  aussi 
rapprochées  l'une  de  l'autre  et  avec  des  rabais 
aussi  différents,  l'administration  devait  sup- 
poser qu'il  y  avait  eu  quelques  circonstances 
indépendantes  des  prix  qui  avaient  amené 
cette  énorme  différence;  dès  lors,  il  était  du 
devoir  de  l'administration  d'examiner  quelles 
étaient  ces  circonstances,  et  d'éviter  de  les 
continuer,  si  c'était  possible.  Or,  qu'est-il  ar- 
rivé? C'est  un  an  après,  en  1834,  lorsqu'il  a 
fallu  poursuivre  les  travaux,  on  a  conservé 
les  entrepreneurs  qui  avaient  eu  l'entreprise 
du  mois  de  juillet  1833.  On  leur  accordé  la 
continuation  de  leur  entreprise,  sans  nouvelle 
adjudication  publique.  A  la  vérité  on  s'ap- 
puyait sur  un  article  37  bis  du  cahier  des 
charges^  qui  disait  que  <(  l'administration  se 
réservait  la  faculté  d'accorder  aux  entrepre- 
neurs la  continuation  des  travaux  et  ce  aux 
conditions*  du  cahier  des  charges  et  au  rabais 
de  l'adjudication  à  intervenir  ».  Mais  il  me 
semble  qu'en  présence  de  l'énorme  différence 
de  rabais  que  j'ai  signalée  en  commençant,  il 
était  naturel  que  l'administration  ne  conti- 
nuât pas  sans  une  concurrence  publique,  dans 
leurs  travaux,  les  adjudicataires  qui  avaient 
offert  de  si  faibles  réductions  sur  les  prix  du 
devis.  Il  était  surtout  très  important  de  ne 
pas  s'écarter  de  la  clause  contenue  dans  l'ar- 
ticle 37  bis  du  cahier  des  charges. 

Or,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  la  char- 
pente ;  l'entrepreneur  de  la  charpente  s'est 
engagé  à  achever  les  travaux  au  même  ra- 
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haÎB  ;  il  est  vrai  qu'il  avait  conaenti,  lors  de 
l'adjudication  du  31  juillet  1833,  mais  à  la 
condition  que  ê'U  fWvenait  une  augmentation 
darv»  le  prix  du  hoi»,  il  lui  en  serait  tenu 
compte  jusq'U'à  concurrence  de  4  francs  par 
mitre  cube,  ce  qui  changeait  les  conditions 
primitives. 

Et  ici  je  dois  faire  une  observation,  c'eat 
que  dflJis  une  dee  liaBsea,  qui  était  mÊlée  à 
tout«G  lea  pièces  qui  vous  ont  éti  soumises,  et 
Bur  le  doBier  de  laquelle  il  est  écrit  :  piècet 
tUnrifS  et  soumissions  à  détruire,  j'ai  trouvé 
la  lettre  suivante  : 

Il  Monsieur  le  ministre,  avant  de  vous  don- 
ner uue  réponse  relative  à  la  soumission  dee 
travaux  du  quai  d'Orsay,  nous  vous  prions  de 
bien  vouloir  nous  faire  connaître  le  chiflre  le 
plus  has  mis  car  les  soumissionnaires  afin 
que  nous  puissions  voir  s'il  nous  sera  pos- 
sible da  concourir  à  l'adjudication.  » 

Je  no  puis  pas  supposer  que  k-  ministre  ail 
accédé  à  cette  demande  ;  mais  je  dois  cepen- 
dant faire  remarquer  que  la  soumission  qui 
a  été  présentée  quelques  jours  après  par 
les  signataires  de  cette  lettre,  est  postérieure 
à  toutes  celles  qui  avaient  été  adreesées  au 
ministre  par  les  personnes  qui  désiraient  ob- 
tenir les  travaux  en  question.  Cette  soumis- 
sion ^st  en  elïct  du  S  mars,  et  elle  n'offre  sur 
les  autres  qui  sont  du  fi  et  6  mars,  qu'un  ra- 
bais de  1  fr.  90  0/0. 

M.  Thlers,  président  du  eonsd!,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  supplie 
la  Cbambre  de  vouloir  bien  écouter  avec  atten- 
tion les  explications  que  je  *ais  lui  donner  à 
ce  sujet;  elles  importent  à  l'Administration 
p.irce  qu'il  faut  que  ta  Chambre  sache 
quelle  sollicitude  on  a  apportée  aux  inté- 
rêts du  Trésor,  d^na  cette  pénible  gestion 
des  afFaircs  publiques.  Je  vais  en  effet  donner 
à  l'honorable  préopinant  des  détails  sur 
les  marchés  passés  pour  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay, 

Dans  presque  tous  lea  établissements  qu'il 
■'agissait  d'achever,  il  y  avait  d'anciens 
marchés,  d'anciens  entrepreneurs  qui  avaient 
justifié  par  de  longs  travaux  la  confiance  du 
gouvernement,  et  que  j'ai  laissé  subsister 
presque  partout. 

Au  quai  d'Orsay,  les  travaux  à  faire  étaient 
tous  nouveaux.  Dès  qu'on  annonça  des  adju- 
dications, il  y  eut  une  concurrence  extraor- 
dinaire d'entrepreneurs. 

Je  prie  la  Chambre  d'écouter  attentive- 
ment, parce  que  cette  explication  peindra 
toutes  les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans 
les  matières  de  ce  genre. 

En  1S33,  année  où  je  fus  charge  de  com- 
mencer ces  travaux,  la  campagne  était  déjà 
avancée  quand  la  loi  fût  rendue  ^  c'était  au 
mois  do  juin,  et  nous  ne  pûmes  commencer 
les  travaux  que  vers  le  mois  de  juillet;  on 
voulait  faire  une  première  adjudication  pour 
appeler  des  entrepreneurs,  en  quelque  sorte 
pour  en  essayer  et  voir  queJs  seraient  les  pris 
qu'on  offrirait.  C'étaient  des  sommes  extrê- 
mement modiques  par  rapport  à  la  somme 
générale  dee  travaux  qu'il  y  avait  à  exécuter, 
sommo  qui  étaient  de  plusieurs  millions.  On 
proposa  pour  la  magonnerio,  llJ.ooo  francs  ; 
pour  la  charpentes  6,000  francs,  et  pour  la  ser- 
rurerie, l,«CO  francs  ;  c'étaient  en  quelque 
sorte  des  adjudications  d'esaai. 


Ces  détails  sont  fastidieux  ;  mais  ils  im- 
portent à  l'honneur  de  l'administration. 

I)  arriva  aux  enchères  une  masse  extraor- 
dinaire d'enchérisseurs,  et  vous  allez  juger  de 
l'empreescmeut  ridicule  et  insensé  qu'il  y  «ut. 
Pour  la  maçonneries  on  consentit  à  un  rabab 
de  22  1/2  0/0,  pour  la  charpente  de  20  0,'O,  et 
pour  la  serrurerie  de  70  0/0. 

Nous  fûmes  très  surpris  de  ce  rabais  ;  mais 
la  pratique  et  l'expérience  nous  en  apprirent 
bientôt  la  cause  :  il  s'agissait  do  petites 
sommes,  et  l'on  espérait,  une  fois  engagé 
dans  les  travaux,  y  rester,  et  l'on  consentait. 
dans  cet  espoir,  h,  faire  quelques  pertes  lé- 
gères. 

Voici  ce  qui  arriva,  et  je  puis  en  parler 
comme  témoin  oculaire  ;  car  les  choses  se  boqI 
passées,  non  pas  dans  les  bureaux,  mais  sous 

Dès  que  les  soumissions  furent  faites,  j'or- 
donnai a  l'agence  de  surveiller  l'exécution  des 
travaux  avec  beaucoup  de  soin,  parce  que  je 
me  doutais  qu'il  était  impossible  de  bien  faire 
sans  perte  considérable. 

Et  en  effet,  doa  que  les  entrepreneurs  furent 
établis,  qu'ils  eurent  vu  le  système  d'attaehe- 
ment  qui  peut  être  bien  ou  mal  conduit,  euI- 
vant  la  vigueur  qu'on  y  apporte,  ils  s'aper- 
çurent qu'ils  seraient  exposés  à  des  perles 
considérables.  L'entrepreneur  de  la  mafon- 
uerie  demanda  à  se  retirer.  Je  lui  répondis 
que  cela  était  imposaiblei,  qu'il  avait  déposé 
un  cautionnement  qui  répondrait  de  rexé<n]- 
cion  des  travaux,  qu'il  fallait  que  le  public 
des  entrepreneurs  eût  une  leçon,  et  fût  bien 
averti  que  les  engagements  contractés  devaient 
être  remplis  ;  il  déclara  «ju'il  perdrait  au 
moins  30,000  francs  dans  l'année  1833. 

Quant  à  l'eotre preneur  de  charpent»,  il  bc 
plaignit  peu,  celui  de  la  serrurerie  encore 
moins  ;    il    s'agissait    pour    eux    de   faibles 


La  campagne  s'acheva  ;  quelques-uns  des 
entrepreneurs  firent  des  pertes,  un  surtout  en 
ût  une  considérable,  puisqu'il  s'agissait  de 
114,000  francs. 

En  1834,  les  adjudications  se  firent  plus 
sérieusement^  Tous  les  entrepreneurs  étaient 
avertis  qu'on  prenait  au  mot,  et  que  s'ils 
contractaient  des  engagements  téméraires  et 
offraient,  des  rabais  trop  considérables,  ils  n'en 
seraient  pas  moins  tenus  de  les  exécuter. 

Il  arriva  ce  qui  arrive  toujours  dans  les 
adjudications  où  les  entrepreneurs  ne  se  sont 
pas  entendus;  ou  vous  obtenez  des  rabais  in 
sensés,  parce  qu'ils  espèrent  tromper  le  gou- 
vernement et  trouver  un  dédonun agent ent  dans 
i'exécutitm  des  travaux;  ou  les  entrepreneurs 
s'entendent,  et  vous  n'avez  presque  pss  de 
rabais.  Il  se  présenta  des  hommee  d'une  solv*^ 
bilité  incontestable  et  reconnus  pour  des  ins- 
tructeurs habiles;  mais  quels  rabais  obtînmes- 
nous  î  2  ou  2  I/S  0^0. 

II  me  fut  démontré  qu'il  y  avait  entente  entre 
les  entrepreneurs,  et  je  cassai  l'adjudication. 

Dès  qu'elle  fut  cassée,  ils  s'entendirent  et 
vinrent  m'offrir  un  rabais  de  6  0  0.  Je  consultai 
l'architecte,  qui  me  déclara  que  c'étaient  des 
entrepreneurs  sur  lesquels  on  pouvait  compter; 
que  le  rabais  de  6  0/0  était  déjà  très  considé 
rable  pour  une  bonne  exécution,  et  je  consenlis 
à  ce  marché  de  6  0/0  de  rabais,  avec  la  condi 
tion,  pour  le  gouvernement,  s'il  trourait  l» 
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entrepreneurs  loyaux  et  habîles  dans  rexéciv 
lion  ae  leurs  engagements,  de  leur  continuer  le 
marché  pour  les  umées  suivantes.  Nous  met- 
tons cette  condition  parce  que  c'est  un  encou- 
ragement pour  les  entrepreneurs,  et  qu'il  y  a 
un  avantage  immense  pour  le  gouvernement  à 
rester  avec  les  entrepreneurs  qui  ont  déjà 
l'habitude  du  monument,  qui  le  connaissent  et 
ont  leurs  établissements  faits. 

La  chose  se  passa  ainsi,  et  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année,  il  était  tellement  évident  que 
même  à  6  0/0  de  rabais  il  y  avait  perte,  que  ces 
entrepreneurs  demandèrent  formellement  à  se 
retirer.  Là-dessus,  je  consentis  à  les  laisser 
partir^  cependant  avant  de  prendre  cette  déter- 
mination qui  était  assez  grave,  puisqu'il  fallait 
renouveler  le  personnel  des  entrepreneurs,  je 
m'adressai  à  1  architecte,  qui  me  déclara  que 
les  travaux  avaient  été  exécutés  à  merveille, 
qu'il  n'avait  pa«i  à  se  plaindre;  et  qu'il  fallait 
les  maintenir  dans  les  travaux. 

Alors  ils  me  demandèrent  un  changement  de 
condition;  ils  me  dirent  que  ce  qui  les  exposait 
le  plus  à  perdre,  c'était  une  circonstance  que 
voici  :  les  matériaux  ne  pouvant  pas  être  ran- 
gés le  long  du  quai,  avaient  été  déposés  sur  la 
place  Beliechasse,  à  une  assez  grande  distance 
du  quai  d'Orsay:  ils  me  demandèrent  ce  qu'on 
appelle  une  indemnité  de  bardage  pour  le 
transport  des  matériaux  de  la  place  Belle- 
chasse  au  quai  d'Orsay.  Le  consentement  fut 
donné  alors  moyennant  cette  indemnité  qui, 
autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  20,000  francs  sur  2  millions  de 
travaux.  Le  marché  fut  continué  avec  avan- 
tage pour  l'Etat  par  les  mêmes  entrepreneurs; 
car  l'architecte,  qui  sait  à  peu  près  les  béné- 
fices faits  par  les  entrepreneurs,  m'a  déclaré  que 
sur  ces  2  millions  de  travaux  il  estimait  que 
les  entrepreneurs  ne  gagnaient  pas  plus  de 
100,000  francs,  ce  qui  n'est  pas  un  oénéfice 
énorme.  (Mouvement  prolonge  en  sens  divers.) 

Maintenant  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
une  circonstance  :  par  exemple,  si  vous  aviez 
examiné  les  autres  devis,  vous  auriez  vu  que 
pour  la  peinture  il  y  a  un  rabais,  je  crois, 
de  40  0/0.  Presque  toujours  en  matière  d'adju- 
dication de  peinture  la  même  rencontre  se 
fait,  et  en  voici  le  motif  :  c'est  qu'en  cette  ma- 
tière tel  ou  tel  procédé  chimique  entraîne  une 
différence  tellement  grande,  que  les  entrepre- 
neurs espèrent  faire  emploi  aes  procédés  chi- 
miques les  moins  coûteux,  qui  leur  permettent 
de  soumissionner  à  un  rabais  considérable  pour 
écarter  les  autres  concurrents. 

Eh  bien  !  voici  ce  que  faA  fait,  tout  à  la  fois 
et  pour  que  l'Etat  ne  fût  pas  trompé,  et  pour 
punir  l'entrepreneur  qui  voudrait  par  ce 
moyen  enlever  l'adjudication.  J'ai  employé 
temporairement  pour  inspecteur  des  travaux 
de  celui  qui  avait  soumissionné  l'enchérisseur 
qui  venait  immédiatement  après  lui.  Je  crois 
qu'on  ne  pouvait  pas  apporter  plus  de  soin  à 
veiller  aux  intérêts  du  Trésor. 

La  Chambre  me  permettra,  puisque  nous 
parlons  de  marchés,  ^  de  lui  donner  quelques 
détails  sur  une  objection  qu'a  faite  l'autre  jour 
l'honorable  M.  Arago.  M.  Arago  et  la  Chambre 
trouveront  sans  doute  naturel  que  je  m'ex- 
plique sur  une  assertion,  vraie  quant  à  une 
partie  des  faits,  mais  qui  n'est  pas  exacte 
quant  aux  autres.  Je  ne  me  plains  pas  du  reste 
de  ce  que  m'a  dit  l'honorable  membre,  car  il  ne 


savait  pas  les  détails  dans  toute  leur  exacti- 
tude. 

Il  est  vrai  qu'à  la  Madeleine  il  s'est  élevé  en 
effet  une  question  sur  la  différence  du  prix  d«6 
fers  employés.  M.  Arago  a  cité  une  particu- 
larité parfaitement  exacte,  mais  je  vais  expli- 
quer les  faits  d'une  manière  qui,  je  Tespere, 
lui  paraîtra  suffisante.  Le  marché  était  anté- 
rieur à  mon  administration;  cependant  j'avais 
un  souvenir  vague,  et  la  Chambre  comprendra 
qu'au  milieu  de  soins  aussi  compliqués  que 
ceux  dont  nous  sommes  chargés,  tous  les  sou- 
venirs ne  sont  pas  présents  à  notre  mémoire,  et 
qu'il  faut  souvent  une  étude  pour  les  retrouver. 
J'avais  donc  un  souvenir  confus,  quoique  le 
fait  n'appartînt  pas  à  mon  administration, 
mais  à  celle  de  l'honorable  M.  d'Argout. 

Voici  ce  qui  s'est  passé.  Il  a  été  fait  un 
marché  pour  les  combles  de  la  Madeleine  de 
395,000  à  400,000  francs.  Le  cahier  des  charges 
contenait  la  mention  de  fers  de  roche  et  de 
Berry,  c'est-à-dire  des  fers  de  première  qua- 
lité. Je  vais  parler  de  faits  positifs;  noli  seule- 
ment j'ai  eu  recours  aux  lumières  du  conseil 
des  bâtiments  civils;  mais  je  suis  allé  avec  des 
hommes  de  l'art,  notamment  avec  un  homme 
qui  avait  soumissionné  à  25  0/0  de  rabais  et 
qui  n'a  pas  eu  l'adjudication,  parce  que  un 
autre  a  fait  un  rabais  de  28  0/0,  et  j'ai  fait 
faire  l'inspection  moi  présent. 

Le  comble  de  la  Madeleine,  je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'entrer  encore  dans  des 
détails  techniques,  est  un  des  plus  beaux  ou- 
vrages qui  existent  en  ce  genre.  Ce  comble  se 
compose  d'une  charpente  de  fer;  il  consiste  ^i 
arcs  de  fer  qui  soutiennent  un  grillage.  Ces 
arceaux  sont  liés  à  leur  extrémité  par  des 
cordes  en  fer;  «isuite  il  y  a  des  tirants  perpen- 
diculaires et  des  lignes  diagonales  pour  empê- 
cher les  ébranlements  et  donner  ce  qu'on  appelle 
en  architecture  de  la  raideur  à  la  charpente. 

Eh  bien,  une  partie  de  ces  fers  devaient  être 
des  fers  forgés  ou  de  roche,  et  une  autre  des 
fers  courants  de  Berry.  Ce  qui  importait,  c'est 
que  les  arcs  fussent  en  fers  forgés,  que  les 
tirants  et  les  cordes  fussent  en  fer  d'Àbinville, 
supérieur  même  à  celui  qu'on  avait  pris  l'en- 
gagement d'employer  ;  de  plus,  il  était  préfé- 
rable que  les  lignes  de  fer  placées  dans  les  dia- 
gonales fussent  en  fer  laminé.  C'est  ainsi  que 
tous  les  entrepreneurs  l'avaient  entendu,  car  il 
n'en  est  pas  un  qui  eût  compris  que,  pour  cer- 
taines parties  du  bâtiment,  il  fut  nécessaire 
d'employer  un  autre  fer  que  le  fer  laminé;  la 
commission  a  reconnu  que  cela  valait  mieux 
que  du  fer  forgé;  j'ai  écouté  et  pesé  ses  avis. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
citer  des  faits  qui  lui  donneront  quclqula  sécu- 
rité pour  les  travaux;  il  faut  qu'on  sache  que 
les  architectes  sont  les  ennemis  déclarés  des 
entrepreneurs,  et  la  chose  est  facile  à  com- 
prendre. L'architecte  de  la  Madeleine  s'aperçut 
sur-le-champ  qu'une  certaine  partie  do  fer  de 
Châtillon  avait  été  employée  au  lieu  de  fer  de 
Berry  :  il  examina,  et,  après  inspection,  il  fut 
content  des  travaux;  il  trouva  que  le  fer  laminé, 
employé  en  petite  partie,  faisait  les  fonctions 
que  l'on  devait  exiger,  et  qu'il  fallait  le  laisser 
comme  il  était;  il  en  saisit  l'administration, 
qui  nomma  une  commission  :  celle-ci  déclara 
que  le  travail  était  bon,  parfaitement  exécuté, 
et  que,  pour  chaoue  partie  de  la  charpente,  le 
fer  avait  été  employé  suivant  sa  destination,  le 
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fer  forgé  pour  les  arca,  le  fer  d'Abinville  cour 
les  tirants,  et  pour  les  diagonales  le  fer  laminé  : 
le  conseil  des  bâtiments  civils  fut  saisi  de  la 
question;  il  émit  une  délibération  que  j'ai  ici, 
par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  re- 
prendre l'entrepreneur  dans  l'exécution  de  ses 
travaux. 

]&d!aintenant  îe  viens  à  la  question  des  pnx  : 
c'est  ici  que  aes  informations  inexactes  ont 
amené  M,.  Arago  à  faire  à  la  Chambre  une 
citation  qui  n'était  pas  juste;  Tentrepreneur 
était  rigoureusement  engagé  à  employer  du  fer 
de  roche,  c'est-à-dire  du  fer  forgé  et  des  fers 
courants  de  Berry  :  ces  fers  forgés  coûtent 
64  francs;  le  fer  courant  de  Berry  ne  devait 

livres 
chez 

faits  que  je  vais  donner.  Le  fer  forgé  coûtait 
64  francs;  le  fer  d'Abinville,  qu'on  n'était  pas 
tenu  d'employer,  coûtait  66  francs;  et  on  en  a 
employé  une  assez  grande  quantité  pour  toutes 
les  cordes  des  arcs.  Quant  aux  fers  de  Ghà- 
tillon,  ils  ont  coûté  45  francs  et  non  36.  Je  ne 
m'en  suis  pas  rapporté  aux  livres  seuls  :  et 
cependant  les  livres  d'un  commerçant  ont  leur 
authenticité;  j'ai  pris  des  factures  chez  l'un 
des  marchands  de  fer  rivaux  de  celui-là,  car  il 
avait  été  adjudicataire;  et  les  fers  de  Châtillon 
y  sont  cotés  à  45  francs. 

Ensuite  il  a  été  reconnu,  après  discussion, 
que,  somme  toute,  l'entrepreneur  avait  subi, 
même  sur  le  prix  au  fer,  plutôt  une  perte  qu'il 
n'avait  fait  un  bénéfice.  J'ai  son  compte,  et 
j'ai  la  certitude  que  sur  une  opération  de 
400,000  francs,  il  n'est  parvenu  à  un  bénéfice 
de  10  à  12,000  francs  que  par  la  pose  des  cuivres; 
mais  sur  la  charpente  en  fer,  il  a  fait  une 
perte;  c'est  l'opinion  de  son  rival,  qui  m'a  dé- 
claré que,  quant  à  lui,  il  n'aurait  pas  cru  pou- 
voir exécuter  à  28  0/0  de  rabais  un  ouvrage 
aussi  soigné,  aussi  complet  que  celui-là. 

Et,  enfin,  voici  la  déclaration  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  qui,  saisi  de  la  question,  a 
émis  Qfttte  opinion  : 

«  M..  îe  Président  appelle  l'attention  du  con- 
seil sur  les  difficultés  qu'éprouve  l'administra- 
tion, et  après  discussion  émet  l'avis  suivant  : 

«  Considérant  que  les  mots  fer  de  roche  et 
de  Berry  ne  peuvent  avoir  été  inscrits  au  cahier 
des  charges  que  comme  formule  anciennement 
consacrée,  et  fondée  sur  ce  qu'on  ne  fabriquait 
il  y  a  encore  peu  de  temps  que  du  fer  martelé, 
et  que  ce  n'est  que  récemment  que  l'on  fabrique 
du  fer  laminé; 

«  2°  Que  si  cette  clause  avait  été  considérée 
comme  devant  être  prise  à  la  rigueur,  il  eût  été 
impossible  aux  adjudicataires,  ainsi  qu'aux 
concurrents  qui  s'approchaient  même  le  plus 
du  rabais,  de  souscrire  à  des  prix  aussi  peu 
élevés; 

c(  3°  Qu'il  en  serait  résulté  dès  lors  une  dé- 
pense beaucoup  plus  considérable; 

((  4P  Que  cet  excédent  de  dépense  eût  été  sans 
objet,  puisqu'il  résulte  de  l'avis  de  la  commis- 
sion spéciale  (avis  que  le  conseil  partage  entiè- 
rement) que  le  fer  laminé  de  Châtillon  et  de 
Fourchambault  suffit  parfaitement  pour  la 
bonne  exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  et 
même  est  préférable  pour  une  partie  de  ces 
travaux,  principalement  pour  toutes  les  pièces 
qui  agissent  en  tirant; 

«  5°  Que  la  convenance  de  ces  qualités  de  fer 
t0t  encore  augmentée  par  la  bonne  confection 


dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  .d^s  adjudica- 
taires; 

<(  6°  Que,  de  plus,  toute  difficulté  élevée  à  ce 
sujet  porterait  probablement  les  adjudicatsireB 
à  soutenir  leurs  droits  aux  prix  adjugea,  et 
préalablement  à  suspendre  leurs  travaux. 

«  Le  conseil  pense  que  l'économie,  l'intérêt 
de  l'avancement  des  travaux,  et  enfin  les  droits 
plus  ou  moins  fondés  des  adjudicataires,  con- 
courent également  à  faire  penser  que  l'adjudi- 
cation doit  être  maintenue. 

«  Le  conseil,  reconnaissant  du  reste  qu'il  y 
a  beaucoup  d'inconvénients  à  ^  être  amené  ^  à 
tolérer  ainsi  une  dérogation,  sinon  à  l'esprity 
du  moins  à  la  lettre,  des  conditions  d'une  adju- 
dication, observe  qu'il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance qu'on  s'attache  à  n'énoncer  dans  les 
devis  descriptifs,  et  dans  les  cahiers  des 
charges,  que  des  conditions  véritablement  exi- 
gibles. » 

Ainsi  vous  voyez  que  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  disant  qu'il  faut  changer  ces  dénomina- 
tions, parce  que  l'exécution  des  marchés  ne 
peut  être  rigoureusement  suivie,  adhère  cepen- 
dant à  l'exécution,  et  indique  au  ministre  qu'il 
faut  ratifier  l'exécution  du  marché.  C'eert> 
d'après  cet  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
que  ce  qui  a  été  fait  a  été  sanctionné,  et  qu'on 
a  laissé  un  emploi  pour  une  T>etite  partie  des 
travaux  en  fer  laminé,  tandis  qu'a  côté  de 
ceux-là  il  avait  par  exemple  les  fers  d'Abin- 
ville, d'une  valeur  supérieure  que,  sans  y  être 
obligé,  l'entrepreneur  avait  employés. 

D'après  ces  motifs,  je  crois  que  la  crainte 
qu'avait  exprimée  à  cette  tribune  M.  Arago, 
d'un  dommage  pour  l'Etat,  n'est  pas  fondée, 
et  que  l'Etat  a  un  ouvrage  très  beau,  parfaite- 
ment exécuté  et  à  un  prix  que  ceux  que  j'en 
ai  faits  juges  déclarent  extrêmement  modi- 
que. {Av^  voix!  aux  voix!) 

M.  le  l^résident.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe quai  d^Orsay^  avec  le  chifbre  de  607,000 
francs,  proposé  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  l*ré»ldeot.«  Collège  de  France.  » 
M.  Arago  a  la  parole. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants,) 

M. le  Président.  On  propose  un  chanaement 
dans  Vordre  du  jour  :  après  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux,  dans  laquelle  il  n'y  a  à  mettre 
aux  voix  que  les  amendements  de  la  Chambre 
des  pairs,  on  placerait  la  loi  sur  les  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  ;  et  en^ 
fin,  le  projet  de  loi  sur  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  qui  ne  donnerait  lieu  égale- 
ment qu'à  une  très  courte  discussion. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  après  le  bud- 
get I 

M.  le  eomte  de  IHontAliFef ,  ministre  de 
Vintérieur.  J'insisterai  auprès  de  la  Chambre 
pour  qu'elle  veuille  bien  mettre  à  l'ordre  du 
lour  aussitôt  que  possible  le  projet  de  loi  sur 
la  salle  à  construire  pour  les  séances  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  vous  prie  d'écouter  avec 
bienveillance  les  motifs  que  je  vais  donner  à 
l'appui. 

Il  s'agit  ici  d'affaire  d'administration.  Dans 
ce  moment,  la  salle  provisoire  qui  pourrait  ser- 
vir aux  séances  de  la  Chambre  des  pairs  est 
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dans  un  ëtat  tel  qu'il  est  impossible  d'ajourner 
une  décision  à  cet  égard,  car  cette  salle  n-est 
louée  que  jusqu'à  un  certain  moment  :  il  faut 
ou  renouvâier  le  bail  ou  détruire  la  salle.  Dans 
tous  les  cas,  le  temps  s'est  chargé  lui-même  de 
commencer,  car  vous  savez  tous  qu'il  est  arrivé 
pluBieurs  accidents  dans  l'intérieur  de  la  nou- 
velle salle.  Il  est  temps  de  se  proponcer.  Je  re> 
commande  cette  affaire  à  la  sollicitude  de  la 
Chambre. 


liC.C^sar  !!•«•< .  Je  demande  à  M.,  le  mi- 
nistre si  l'ancienne  salle  ne  pouvait  pas  «icore 
être  en  état  de  recevoir  MM.  les  pairs. 

M.  le  Président.  Ce  serait  une  question 
d'ajournement  qu'il  n'est  pas  temps  de  discu- 
ter. La  question  est  de  savoir  si  l^n  mettra  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  de  ce  proiet  de  loi 
avec  celle  des  lois  que  l'on  vient  cPindiquer. 

Voix  diverses  :  Après  le  budget!  après  le 
budget  ! 

M.  le  Présldenl.  Il  ne  faut  rien  de  dérisoire  : 
la  Chambre  sait  que  renvoyer  après  le  budget, 
c'est  ajourner  indéfiniment. 

Voix  diverses  :  A  samedi  !  à  samedi  î 

M.le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  veut  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  du  samedi  le  projet  de  loi  sur  la 
salle  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs. 

Î  Cette  résolution  est  adoptée.) 
ja  Chambre  est  au  complet,  et  c'est  à  une 
Î;rande  majorité  que  la  décision  est  prise.  Je 
e  dis  pour  qu'on  ne  vienne  pas  à  la  nn  d'une 
séance,  et  en  très  petit  nombre,  déranger  Tor- 
dre du  jour. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  monuments. 

<(  Paragraphe  4-  —  Collège  de  France, 
640,000  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Arago. 

M.  Ara^o.  Pour  ne  pas  abuser  des  moments 
de  la  Chambre,  je  n'ai  pas  demandé  tout  à 
l'heure  à  réponare  à  l'argumentation  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  opposée  aux 
observations  que  j'avais  présentées  sur  le  Jar- 
din des  Plantes.  C'est  une  affaire  actuellement 
vidée  ;  et,  quoique  je  maintienne  l'exactitude 
de  tout  ce  que  j'ai  articulé,  je  n'y  reviendrai 

{)a8.  Je  remercie  seulement  M.  le  ministre  de 
a  bienveillance  avec  laquelle  il  m'a  donné  le 
conseil  de  rentrer  dans  le  cercle  fort  étroit  des 
questions  astronomiques.  Pour  le  moment,  il 
verra  que  mes  excursions  n'iront  pas  au  delà 
des  sciences  qui  font  l'objet  de  mes  études  de 
tous  les  instants. 

J'ajouterai  néanmoins  que  mes  doutes,  et 
c'était  plus  que  des  doutes,  Messieurs,  étaient 
parfaitement  légitimés,  par  tout  ce  que  M.  le 
ministre  nous  disait  l'autre  jour,  sous  l'inspi- 
ration de  ses  conseillers  habituels.  Ce  n'était 
SaB,  en  effet,  une  grande  preuve  de  savoir  que 
'annoncer  que.  dans  l'état  actuel  des  arte,  on 
ne  peut  pas  prévoir  le  poids  exact  d'un  comble 
en  fer  ;  que  le  métrage  de  la  grosse  maçonnerie 
d'un  batunent  tel  que  celui  du  quai  d'Oraay, 
exécuté  sur  des  plajis  détaillés,  peut  donner 
lieu  à  une  erreur  qui,  estimée  en  argent,  serait 
de  500,000  francs. 

Au  surplus,  je  laisse  ces  détails,  et  i 'arrive 
au  collège  de  Prance.  J'ai  déjà  parlé  plusieurs 
fois  des  conséquences  d'une  trop  grande  pré- 
cipitation dans  l'exéeution  des  travaux  ;  la 
plus  fâcheuse  de  ces  conséquences,  c'est  le  man- 
que de  solidité.  Les  plus  habiles  architectes  n'y 


ont  pas  échappé.  Ainsi,  la  grande  galerie  du 
belvédère  au  Vatican,  construite  par  le  célèbre 
Bramanti,  tomba  avant  d'être  achevée.  Ainsi, 
du  grand  bâtiment  de  Saint-Pierre,  construit 
par  le  même  artiste,  il  ne  reste  que  des  portione 
insignifiantes.  Les  architectes  que  M.  Thiers 
a  employé  n'ont  pas  échappé  à  la  règle  com- 
mune :  le  bâtiment  du  collège  de  France,  par 
exemple,  est  construit  de  manière  à  durer  rort 
peu  ae  temps,  peut-être  pas  vingt  atis  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangàres  irous 
a  parlé  de  la  nécesBité^dans  laauelle  il  s'étoit 
trouvé  de  modifier  les  anciens  plans  :  cette  né- 
cessité résultait,  suivant  lui,  de  la  disposition 
du  terrain.  Il  «st  vrai.  Messieurs,  que  le  ter- 
rain est  incliné. 

Il  est  vrai  que  ce  terrain  n'a  pas  une  pente 
bien  régulière,  et  que,  par  exemple,  dans  la 
longueur  de  la  place  Cambrai  en  allant  vers 
la  rue  des  Bept-Voies,  la  pente  est  légère  ;  mais 
il  n'est  pas  moins  certain  que  la  li^ne  de  la 
plus  grande  pente  est  dans  la  direction  de  la 
rue  Saint- Jacques  :  or,  c'est  précisément  de  ce 
côté-là  que  les  bâtiments  ont  été  transportés. 
C'est  par  un  mouvement  vers  le  côté  où  les 
bâtiments  sont  les  plus  dominés  par  le  terrain 
qu'on  a  modifié  les  anciens  plans. 

J'affirme  que  les  constructions  du  collège  de 
France  (le  mot  paraîtra  peut-être  un  peu  dur) 
ont  été  faites  sans  intelligence. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  d'une  collection 
d'instruments  de  physique  ;  il  l'a  citée  comme 
une  des  plus  belles  c^ui  existent  dans  le  monde. 
L'éloge  est  vrai  s'il  s'agit  des  instruments; 
mais  il  faut  remarquer  qu'ils  existent  depuis 
longtemps.  L'éloge  est  encore  vrai  si  on  parle 
de  la  manière  dont  les  instruments  sont  entre- 
tenus, car  le  conservateur  est  un  savant  d'un 
rare  mérite,  et  il  a  l'avantage  sur  la  plupart 
des  conservateurs  de  pareils  cabinets,  d  être 
né  dans  un  at-elier.  Si  M.  le  ministre  a  entendu 
parler  du  bâtiment,  c'est  précisément  le  con- 
traire de  ce  ou'il  a  dit  qui  serait  la  vérité.  Con- 
cevrez-vous,  Messieurs,  que  dans  un  cabinet  de 
physique  exécuté  de  toutes  pièces,  que  dans  un 
cabinet  construit  à  neuf,  on  n'ait  pas  su  placer 
tous  les  planchers  sur  le  même  niveau,  gu'il  s'y 
trouve  des  marches,  ce  qui  empêchera  oe  faire 
rouler  les  instruments  pour  les  transporter 
d'une  saUe  à  l'autre  1 

J'ai  déjà  dit  que  le  bâtiment  n'est  pas  soHde. 
Pour  le  fortifier,  on  a  placé  une  série  de  gran- 
des colonnes  dans  l'intérieur  de  la  grande  salle. 
En  quoi  vous  imaginez-vous  qu'on  a  élevé  ces 
colonnes,  dans  un  cabinet  de  physique,  destiné 
souvent  à  des  expériences  magnétiques?  En 
fer  !  1  !  Si  notre  illustre  Coulomb  vivait  encore, 
avec  un  cabinet  semblable  à  sa  disposition,  il 
serait  obligé  d'en  sortir  pour  exécuter  ses  im- 
mortels travaux. 

On  doit  espérer  du  moins  que  ces  grandes 
masses  auront  rendu  la  bâtisse  inébranlable  j 
eh  bien.  Messieurs,  il  n'en  est  rien.  Vous  allez 
du  reste  en  juger. 

Lorsque  vous  allez  au  faubourg  Saint-An- 
toine acheter  une  armoire,  vous  ne  prenez  ja- 
mais la  peine  de  rechercher  si  les  faces  sont 
rectangulaires  ;  il  n'est  pas  d'ébéniste,  tout  mé- 
diocre qu'il  soit,  qui  ne  satisfasse  à  cette  con- 
dition ;  eh  bien,  ces  armoires  communes  ne 
pourraient  être  employées  dans  le  cabinet  de 
physique  du  collège  de  France  ;  elles  auraient 
fait  ressortir  rinclinaison  des  plafonds.  Pour 
empêcher  qu'on  s'aperçut  des  différences  de  ni- 
veau et  du  déversement  du  plan,  il  a  fallu  ter- 
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miner  les  armoires  dans  la  partie  supérieure 
par  des  pans  coupés  dans  une  direction  oblique 
et  non  parallèle  à  là  traverse  horizontale  du 
bas.  (Rire  génial.)  Le  fait  ne  pourra  être  con- 
testé. 

Il  s'est  fait  dans  diverses  portions  du  collège 
des  mouvements,  des  tassements,  des  déplace- 
ments considérables.  J'affirme  que  dans  le  bâ- 
timent tout  neuf  et  en  quelque  sorte  fait  d'hier, 
il  y  a  aujourd'hui  une  portion  qui  est  étayée. 
Vous  voyez  ce  que  c'est  que  ce  monument  qu'on 
vous  a  présenté  comm^  une  merveille,  conmie 
le  chef-d'œuvre  de  l'administration  actuelle. 

C'est  la  portion  neuve  dont  je  parle.  La  cons- 
truction a  été  faite  avec  une  telle  économie  de 
matériaux,  quoiqu'elle  ait  coûté  beaucoup  d'ar- 
gent, qu'on  ne  trouve  dans  les  salles  aucune  des 
q|ualités  essentielles  aue  doit  posséder  un  bâ- 
timent destiné  à  des  leçons. 

Je  connais  un  des  locataires  ;  il  m'a  racoaté 
un  phénomène  dont  les  physiciens  seront  obli- 
gés de  s'occuper.  Quand  on  marche  au  premier 
éta^e,  l'habitant  du  second  entend  le  bruit  au 
troisième  ;  ainsi,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on 
a  qualifié  ce  bâtiment  de  ventriloque,  (Rire 
général.) 

Ce  n'est  pas  tout  ;  on  a  voulu  l'enrichir  d'un 
observatoire.  (Bruits  divers  au  centre.)  Oui, 
Monsieur  le  ministre,  nous  y  arrivons  comme 
vous  l'aviez  prévu. 

Le  corps  enseignant  du  collège,  sur  la  de- 
mande (fun  professeur  d'astronomie  théori- 
cien, a  demandé  une  terrasse  ;  peut-être  son- 
geait-il à  reproduire  les  fameuses  et  anciennes 
terrasses  observatoires  de  Samarcande  ou  de 
Ba>ffdM. 

«Ta voue  enfin  qu'on  a  demandé  une  terrasse. 
Le  seul  professeur  du  collège  qui  eût  le  droit 
d'émettre  un  avis  sur  une  question  de  cette  na- 
ture s'y  est  opposé  ;  mais  on  n'a  tenu  aucun 
compte  de  son  opinion.  A  la  terrasse  primitive 
on  a  même  substitué  un  prétendu  observatoire  ; 
parlons  maintenant  de  cette  étrange  construc- 
tion. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  dans  un  obser- 
vatoire, la  solidité,  rimmobilité  est  la  première 
de  toutes  les  conditions.  Faites  osciller,  même 
très  légèrement,  les  murs  sur  lesquels  les  ins- 
truments reposent,  et  vous  voilà  aussitôt  à  des 
milliers  de  lieues  de  la  véritable  position  des 
astres.  Eh  bien  !  le  nouvel  observatoire  est  sur 
un  comble,  sur  un  comble  d'une  bâtisse  sans 
solidité,  d  une  bâtisse  étayée. 

Du  moins  les  abords  du  nouvel  observatoire 
seront  faciles.  £n  cela  même  vos  prévisions 
seront  trompées  ;  pour  entrer,  il  faut  presque 
se  coucher. 

Vous  voilà  enfin  dedans.  Vous  apercevez 
d'abord  une  petite  trappe  tant  bien  que  mal 
orientée,  pour  indiquer  qu'un  deuxième  obser- 
vatoire cfoit  avoir  une  lunette  méridienne. 
Mais  pour  que  cet  instrument  ait  quelque  uti- 
lité, il  faut  qu'il  soit  posé  solidement,  il  faut 
qu'il  repose  sur  des  piliers  de  pierres  de  taille, 
ayant  leurs  bases  dans  le  terrain  naturel.  Ici, 
il  n*y  a  pas  de  piliers  du  tout;  si  on  veut  ins- 
taller une  lunette  méridienne,  il  faudra  la  sus- 
pendre au  plafond  comme  on  suspend,  chez  les 
pharmaciens,  les  reptiles  empaillés.  (Rire  gé- 
néral.) 

Dans  un  observatoire,  il  faut  un  toit  tour- 
nant, c'est-à-dire  un  toit  mobile,  portant  une 
certaine  ouverture,  susceptible  d'être  dirigée 
vers  l'endroit  du  ciel  où  l'on  veut  observer.  Au 
collège  de  France,  il  y  a  une  ouverture  ;  mais 


rien  ne  tourne  :  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
que  le  seul  lieu  où  l'on  puisse  placer  une  lu- 
nette au-dessous  de  ce  simulacre  de  toit  soit  à 
une  telle  distance  du  simulacre  d'ouverture, 
qu'en  la  supposant  ouverte,  la  portion  du  ciel 
qu'on  découvrirait  n'embrasserait  que  fort  peu 
de  degrés  des  deux  côtés  du  zénith.  Vous  voyez 
maintenant,  Monsieur  le  ministre,  si  c'est  sans 
fondement  que  ie  devais  critiquer  la  nouvelle 
bâtisse.  Le  problème  qu'on  y  a  résolu  est  celui 
d'un  observatoire  d'où  l'on  voit  le  ciel  le  moins 
possible.  (On  rit.) 

Si  ce  bâtiment,  a-t-on  dit,  ne  peut  pas  servir 
à  des  observations  réelles,  il  sera  du  moins 
utile  pour  les  exercices  des  élèves.  Eh  bien! 
cela  même,  je  le  dénie  :  il  serait  impossible  d'y 
établir,  non  seulement  aucun  des  instriuuents 
de  l'astronomie  moderne,  mais  encore  les  cer- 
cles répétiteurs  ou  théodolites  répétiteurs  dont 
se  servent  en  campagne  les  habiles  ingénieurs 
géographes  qui  dans  ce  moment-ci  exécutent  la 
carte  de  France  avec  tant  de  succès. 

Mon  illustre  ami,  lord  Brougham,  me  disait 
un  jour  en  parlant  d'un  cestain  tory  fort  connu 
par  son  inébranlable  attachement  aux  vieux 
systèmes,  qu'il  n'avait  jamais  pu  trouver  la 
causé  finale.  Je  suis  plus  lieureux  que  vous, 
lui  répondis-j'e,  ce  personnage  fait  l'office  de 
la  borne  milliaire  :  en  restajit  stationnaire,  il 
marque  le  point  de  départ  ;  il  sert  à  mesurer 
toute  l'étendue  des  progrès  successifs  de  la  ci- 
vilisation et  de  l'intelligence  humaine. 

J'ai  cherché  quelle  pouv^ait  être  la  cause 
finale  du  collège  de  France,  et  je  l'ai  décou- 
verte ;  il  servira  à  montrer  comment  les  obser- 
vatoires ne  doivent  pas  êtres  construits,  puis- 
?u'on  y  a  réuni  tous  les  défauts  possibles  :  en 
aisant  tout  le  contraire,  en  s'éloignant  le  plus 
possible  de  ce  grotesque  modèle,  on  sera  bien 
près  de  la  perfection.  (On  -jit) 

Quelle  a  été,  Messieurs,  la  cause  des  nom- 
breux défauts  que  je  viens  de  signaler  et  qui  ne 
sont  que  trop  réels  1  D'abord  l'espèce  d'horreur 
que  paraît  avoir  l'administrcition  pour  les  per- 
sonnes compétentes  ;  l'idée  qu'un  conseil  de  bâ- 
timents civils,  composé  d'architectes,  est  pro- 
pre à  prononcer  sur  un  observatoire  conune 
sur  toute  autre  nature  de  bât/iments  ;  le  dédain 
avexî  lequel  on  a  repoussé  les  conseils  éclairés 
du  savant  illustre  qui  s'est  opposé  à  cette  cons- 
truction monstrueuse. 

Mais  il  est  encore  une  autre  cause  que  je 
signale  avec  regret,  c'est  que  les  travaux  n'ont 
pas  été  mis  en  adjudication  ;  c'est  qu'ils  ont 
été  exécutés  par  un  entrepreneur  qu'on  a  dû 
croire  favorisé  par  l'administration  ;  c'est  que 
l'architecte  a  manqué  de  vigueur  pour  faire 
marcher  ce  protégé  ministériel  dans  la  voie  que 
commandait  l'intérêt  de  la  science  et  des  con- 
tribuables. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  construc- 
tions du  collège  de  France.  Il  m'en  coûte,  Mes- 
sieurs, de  refuser  le  crédit  demandé  ;  non  as- 
surément que  ie  croie  que  le  collège  de  France 
n'est  pas  un  des  plus  glorieux  établissements 
du  pays  ;  non  que  je  ne  sois  profondément  con- 
vaincu du  mérite  puissant  des  professeurs  dont 
se  compose  cet  établissement  ;  mais  je  le  refuse 

f)arce  que  j'ai  presque  la  conviction  que  sur 
'un  des  terrains  vacants  qui  se  trouvent  aux 
alentours  du  Panthéon,  il  serait  possible  de 
faire,  avec  les  6  à  700,000  francs  demandés,  un 
bel  établissement,  oh  les  professeurs  répan- 
draient en  paix  les  trésors  de  leur  science  sur 
leurs  nombreux  auditeurs. 
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Depuis  qu'on  a  eu  la  malheureuse  pensée  i 
d'entourer  le  collège  de  France  de  rues,  on  ne  ! 
peut  plus  faire  une  leçon  en  repos.  Les  nou- 
veaux amphithéâtres  pour  lesquels  on  demande 
des  fonds  seront  sur  la  rue  Saint-Jacques,  où, 
à  cause  de  la  rapidité  de  la  pente,  les  chevaux 
ne  montent  qu'à  coups  de  fouets,  et  où  les  voi- 
tures descendent  bon  gré  mal  gré  au  grand 
trot.  Déjàj  Messieurs,  les  inconvénients  d  avoir 
des  amphithéâtres  à  côté  des  rues  se  sont  ma- 
nifestés. Deux  habitants  du  voisinage,  à  qui  il 
a  pris  l'envie  très  innocente  d'apprendre  à  son- 
ner du  cor,  ont  forcé  plusieurs  fois  des  profes- 
seurs à  interrompre  leurs  leçons.  Je  demande 
donc -à  la  Chambre  de  vouloir  bien  inviter  les 
ministres  à  dépenser  les  fonds  de  l'Etat  sur  un 
terrain  plus  convenable,  et  surtout  de  cons- 
truire le  nouveau  collège  de  manière  qu'il  ne 
menace  pas  de  tomber  en  ruines  avant  d'être 
achevé. 

M.  Tlilcr»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  me  plains  nulle- 
ment des  observations  de  M.  Arago.  La  Cham- 
bre les  a  entendues,  et  les  aura  assurément 
trouvées  très  piquantes.  Je  les  avais  entendues 
aussi  de  la  bouche  d'un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  qui,  d'après  ce  que  vient  de  rapporter 
M.  Arago,  est  un  peu  exagérateur,  à  qui  je 
crois  beaucoup  de  lumières,  mais  qui  malheu- 
reusement, sur  la  plupart  des  questions  qui  ont 
été  soumises  aux  professeurs  du  collège  de 
France,  ne  s'est  jamais  trouvé  de  l'avis  de  ses 
collègues. 

Je  ne  serai  pas  aussi  personnel  que  M.  Arago 
à  l'éçard  de  ce  prrofesseur,  quand  il  a  dit  que 
c'était  un  théoricien,  mais  gu'il  n'était  pas 
capable  de  faire  une  observation. 

M.  Arago.  Je  n'ai  pas  dit  incapable,  j'ai 
dit  qu'il  n'avait  jamais  fait  d'observation. 
Veuillez  ne  pas  changer  les  expressions. 

M.  Thier»,  préside7it  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Soit;  mais  M.  Arago 
a  été  plus  personnel  que  moi,  puisqu'il  a  parlé 
d'un  aes  professeurs  du  collège  de  France.  Je 
ne  serai  pas  très  personnel  en  disant  que  lors- 
que l'on  consulte  l'humeur  un  peu  vive  des 
membres  d'un/  établissement,  on  s'expose  à  com- 
mettre des  erreurs.  Je  vais  le  prouver. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  conception  du  plan. 
Il  est  certain  qu'en  étendant  plus  sur  le  der- 
rière le  collège  de  France  on  aurait  trouvé  un 
terrain  qui  aurait  dominé  de  14  pieds  ;  mais 
l'inconvénient  qui  s'était  déjà  fait  sentir  pré- 
cédemment par  l'infiltration  de  l'humidité 
dans  les  bâtiments,  nous  a  déterminé  à  placer 
le  collège  sur  la  rue  Saint-Jacques. 

M.  Arago  a  fait  une  autre  observation,  car 
il  est  décidé  à  en  faire  beaucoup  aujourd'hui, 
il  a  dit  que  le  bruit  de  la  rue  troublerait  les 
leçons. 

Si  M.  Arago  avait  fait  autre  chose  que  de 
visiter  les  bâtiments,  il  se  serait  convaincu  quo 
c'était  là  une  erreur  ;  car  les  bâtiments  ne  sont 
pas  encore  construits.  Et  s'il  nous  avait  de- 
mandé la  communication  du  plan,  il  aurait 
pu  l'examiner,  le  discuter  avec  nous,  et  se  se- 
rait épargné  des  erreurs  que  je  vais  signaler. 

Pour  éviter  le  bruit,  on  a  pratiqué  un  large 
espace  dans  le  plan,  entre  la  salle  des  cours  et 
la  rue  :  il  y  a  aussi  un  espace  qui  sépare  la 
rue  de  l'amphithéâtre  destiné  à  1  anatomie. 

Quant  à  la  salle  du  droit  public,  il  y  a  tout 
un  escalier  placé  entre  la  salle  et  la  rue  ;  et  il 
est  impossible  dans  ces  constructions,  qui  sont 


éclairées  par  le  haut,  que  le  bruit  du  dehors  y 
pénètre.  Cela  a  été  parlaitement  expérimenté  ^ 
j'ai  été  sur  les  lieux;  j'ai  été  dans  les  cours  qui 
sont  séparées  de  la  rue  par  des  maisons  peu 
épaissses  ;  et  je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu 
le  moindre  bruit  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  la  moindre  incommodité. 

M.  Arago  a  consulté  une  humeur  un  peu 
vive,  puisqu'il  nous  rend  responsables  de  ce 
que  les  étudiants  se  sont  permis  de  jouer  du 
cor.  (On  rit.) 

J'ai  rencontré  la  personne  qui  a  donné  ces 
renseignements  à  M.  Arago  ;  et  je  tiens  de  lui 
que,  sur  la  plainte  qu'il  en  a  portée  à  M.  Gis- 
quet,  satisfaction  lui  a  été  donnée  sur-le- 
champ.  Mais  il  me  semble  que  ce  n'était  pas 
une  chose  assez  sérieuse,  assez  grave,  pour  être 
portée  à  la  tribune. 

J'arrive  à  un  autre  détail,  qui  pourra  faire 
juger  à  la  Chambre  jusqu'à  quel  point  les  ob- 
servations de  M.  Arago  sont  fondées.  Vous 
vous  êtes  plaints  que  dans  l'amphithéâtre  de 
physique  il  y  avait  des  marches... 

M.  Arago.  Dans  le  cabinet  de  physique. 

M.  Thler»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  voulais  dire  le  cabi- 
net de  physique. 

Messieurs,  nous  aurions  bien  mal  rempli  no- 
tre objet  si  nous  avions  commis  la  maladresse 
de  laisser  des  marches  dans  le  cabinet  de  phy- 
sique ;  car  pour  les  éviter  nous  avons  été  obli- 
gés de  rabaisser  le  plafond  de  l'un  des  cours  et 
de  diminuer  sa  hauteur. 

Assurément  nous  aurions  été  plus  maladroits 
qu'on  ne  l'est  communément,  si  nous  avions 
laissé  des  marches  ;  mais  il  n'y  en  a  pas.  J'y 
suis  allé  l'autre  jour,  et  je  suis  sûr  que  vous 
avez  commis  une  erreur  ;  c'est  dans  un  labo- 
ratoire à  côté. 

M.  Arago.  Le  laboratoire  fait  partie  du  ca- 
binet. 

M.  Thler»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Permettez,  il  ne  faut 
pas  jouer  sur  les  mots  ;  où  sont  placés  les  ins- 
truments qui  roulent  sur  des  roulettes?  Dans 
le  cabinet  Eh  bien  !  ce  cabinet  que  M.  Savart, 
dont  parlait  M.  Arago  tout  à  l'heure,  tient 
pour  vaste  et  parfaitement  beau,  ce  cabinet 
n'offre  pas  une  seule  marche.  Sans  doute,  dans 
ce  cabinet  où  vous  êtes  allé,  vous  étiez  préoc- 
cupé, ou  votre  ami  Tétait  lui-même,  on  vous 
a  mal  renseigné...  (On  rit.) 

M.  Arago.  Il  n'y  était  pas.  J'y  suis  allé  sans 
i'ami  que  vous  inculpez. 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  araires  étrangères.  Je  ne  l'inculpe  pas  ; 
mais  je  tâche  de  remonter  à  la  source  des  ren- 
seignements. Du  reste,  je  ne  m'en  plains  pas;  je 
trouve  tout  simple  que  vous  apportiez  a  cette 
tribune  les  observations  qu'on  vous  a  commu- 
niquées. 

M.  Arago.  Paa  du  tout,  vous  vous  trompez, 
c'est  moi  qui  les  ai  faites  ces  observations  ;  cette 

Ï>er8onne  ne  m'a  pas  accompagné  ;  j'ai  visité 
e  cabipet  de  physique  et  le  laboratoire  tout 
seul.  Ainsi  je  vous  prie  de  ne  pas  la  mettre  en 
scène  ;  elle  est  tout  à  fait  étrangère  ici. 

M.  Thicrs,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  vais  vous  mettre 
parfaitement  à  l'aise  à  l'égard  de  cette  per- 
sonne ;  je  ne  l'inculpe  aucunement,  je  trouve 
tout  simple  qu'on  vous  ait  dit  cela  ;  mais  cha- 
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opie  jour  il  nous  arrive  de  retrouver  à  cette 
tribime  des  objections  dont  nous  connaissane 
la  source.  Si  nous  méconteotons  un  professeur 
ou  un  artiste,  nous  sonuoes  assurés  de  rencon- 
trer dans  les  journaux  et  à  la  tribune  leurs  ré- 
clamations. 

Plusieurs  voix  :  Tous  les  jours. 

M.  Araf^o.  Je  proteste  contre  toute  inter- 
prétation à  regard  de  Fami  dont  on  vient  de 
parler. 

M.  Thiers,  président  du  conseil ^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  je  ne  m'en  plains 
pas.  M.  Arago  atteste,  et  je  l'en  crois,  qu'il 
a  fait  ces  oEservations  lui-même.  £h  bien  ! 
alors  je  lui  en  demande  pardon,  mais  c'est  à 
lui  que  je  suis  obligé  de  renvoyer  l'erreur.  Il 
n'y  a  dans  le  cabinet  de  physique  aucune  mar- 
che, et  partout  où  sont  les  instruments  rou- 
lants, ils  peuvent  rouler  sur  un  espace  fort 
étenau,  librement  et  de  plain  pied. 

Ouant  à  l'observatoire,  et  je  trouve  à  faire 
ici  l'application  de  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
dire  ;  c  est  que,  malgré  le  plus  grand  désir  de 
consulter  les  savants,  et  nous  l'avons  toujours 
fait,  il  n'est  pas  aisé  de  les  mettre  d'accord. 
(On  rit.) 

Je  reconnais  en  toute  chose  la  compétence  de 
M.  Arago  ;  mais  si  j'étais  disposé  à  la  mécon- 
naître quelquefois,  certes  ce  ne  serait  pas  en 
astronomie.  Mais  je  demande  à  la  Chambre 
qu'elle  juge  de  mon  embarras.  Je  suis  placé 
entre  M.  Arago,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
la  science,  que  je  me  plais  à  proclamer  moi- 
même,  et  le  professeur  du  collège  de  France, 
pour  un  observatoire  qui  n'a  pas  été  inventé 

Ear  le  conseil  des  bâtiments  civils,  mais  par 
alande,  car  il  porte  le  nom  d'Observatoire 
Lalande. 

Eh  bien  I  entre  M.  Arago,  qui  ne  voulait  pas 
d'observatoire  au  collège  de  France,  et  M.  Binet 
qui  était  compétent,  et  le  souvenir  de  Lalande, 
comment  l'administration  pouvait-elle  se  dé- 
cider ?  Elle  devait  s'adresser  au  corps  des  pro- 
fesseurs. Elle  l'a  fait,  et  vous  verrez,  dans  une 
délibération  signée  par  M.  Silvestre  de  Sacy, 
ces  mots  :  «  Il  faudra  aussi  conserver  l'obser- 
vatoire. »  Que  voulez-vous  donc  que  je  fasse? 
Sans  doute  je  dois  respecter  l'avis  des  savants, 
mais  je  ne  suis  pas  obligé  de  les  mettre  d^ac- 
cord.  (On  rit  de  nouveau.) 

M.  Araço  ne  veut  pas  de  l'observatoire,  mais 
M.  de  Lalande  l'avait  voulu,  puisqu'il  l'avait 
fait  construire  ;  M.  Binet,  professeur  d'astro- 
nomie, le  demande,  et  une  délibération  du  col- 
lège de  France  déclare  qu'il  faut  le  conserver. 
Maintenant  je  ne  puis  pas,  et  la  Chambre  trou- 
verait étrange  que  je  voulusse  plaider  la  cause 
de  M.  Binet  contre  M.  Arago.  Je  ne  le  puis 
pas  ;  mais  voici  les  motifs  contenus  dans  la  dé- 
claration des  professeurs.  Je  demande  pardon 
à  M.  Arago  de  parler  une  langue  qui  n  est  pas 
la  mienne^  mais  je  vais  tâcher  de  rendre  la 
difficulté  intelligible  pour  la  Chambre.  L'ob- 
servatoire, bien  qu'il  porte  ce  nom,  n'est  pas 
destiné  à  faire  des  observations.  Si,  comme  au 
grand  observatoire,  il  était  destiné  à  des  obser- 
vations rigoureuses,  on  comprendrait  toutes 
les  précautions  dont  a  parlé  M.  Arago  :  certai- 
nement alors,  il  faudrait  un  sol  très  solide,  des 
constructions  isolées,  pour  éviter  le  mouvement 
des  voitures,  et  il  faudrait  chercher  à  voir  du 
ciel  tout  ce  qu'on  en  peut  voir  ;  mais  voici  ce 
qu'on  a  dit  :  Lorsqu'on  enseigne  aux  élèves  les 
éléments  de  l'astronomie,  on  ne  leur  apprend 


pas  à  faire  des  observations  très  rigonreuBes, 
mais  on  leur  apprend  la  forme  et  1  usage  des 
instruments  ;  et  pour  cela  il  fallait  un  observa- 
toire qui  pût  servir  à  une  telle  instruction. 

Ainai,  pour  les  grandes  observations  astrono- 
miques il  y  a  l'Observatoire  modèle,  que  dirige 
en  partie  m.  Arago  ;  mais  pour  l'enseignement 
des  élèves,  pour  démontrer  l'usage  et  la  forme 
des  instrum^Ats,  il  ne  faut  pas  le  même  luxe 
de  construction.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  lui  lire  encore  quel(|ttes  ligi^  ; 
mais  elles  lui  feront  connaître. le  véritable  état 
des  choses.  Voici  les  motifs  donnés,  la  Chunbre 
en  jugera. 

«  Effectivement,  l'observatoire  dont  il  s'agit 
ne  saurait  servir  pour  des  observations  d'une 
grande  précision,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne 
peut  concourir  à  l'avancenaent  de  fastronomie. 
Ce  ne  fut  jamais  là  son  objet  ;  mais  il  est  suffi- 
sant pour  recevoir  des  instruments  dont  il 
indique  l'usage  et  la  construction. 

c(  Il  permet,  ajoute  le  professeur,  de  faire 
connaître  les  constellations,  de  faire  voir  lea 
taches  du  soleil,  le  disque  lunaire,  les  sateUites 
des  planètes,  l'anneau  de  Saturne  ;  on  y  peut 
suivre  les  circonstances  des  éclipses  ;  on  y  peut 
faire  usage  de  plusieurs  instruments  de  géodé- 
sie, d'astronomie  nautique,  et  en  général^  des 
instruments  dont  un  voyageur  instruit  doit  se 
servir  pour  recueillir  les  données  utiles  à  la 
géographie. 

«  M.  le  professeur  fait  observer  que  la 
science  dont  l'enseignement  lui  est  confié  ayant 
un    caractère     éminemment    physique,     une 

trande  partie  de  l'instruction  que  ses  auditeurs 
oivent  obtenir  du  cours  qu'il  fait  serait  com- 
promise si  l'observatoire  était  supprimé,  et  si 
le  professeur  était  privé  des  moyens  de  rendre 
sensible  l'emploi  des  instruments,  ainsi  que  les 
méthodes  d'observations.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  frap- 
pé ;  et  bien  que  je  ne  sois  pas  astrcHumie,  j'ai 
cru  qu'il  fallait  construire  non  un  grand  ob- 
servatoire, conune  celui  où  professe  M.  Arago, 
car  alors  nous  aurions  mérité  le  reproche  de 
constructions  de  luxe  et  sans  utilité  ;  mais  un 
observatoire  tout  simple,  et  qui  peut  servir, 
comme  le  dit  le  professeur  d'astronomie,  à 
enseigner  l'usage  et  l'emploi  des  instruments. 
Voilà  ce  qui  nous  a  décide.  D'ailleurs,  il  s'agis- 
sait de  recouvrir  une  simple  terrasse  de  quel- 
ques légères  constructions,  et  j'affirme  que  la 
différence  n'a  pas  été  de  10,000  francs,  dans 
des  constructions  qui  s'élèvent  de  12  à  1,400,000 
francs,  et  je  crois  que  ce  ne  doit  pas  être  là  un 
objet  de  bien  vifs  regrets. 

Quant  à  la  question  de  solidité,  je  prie  la 
Chambre  de  croire  que  cela  ne  doit  pas  l'in- 
quiéter ;  ce  bâtiment  durera  plus  de  vingt  ans  : 
ni  M.  Arago,  ni  moi,  n'assisteront  à  la  solution 
de  la  question,  je  lui  en  réponds  bien.  (On  rit,) 
Le  bâtiment  est  parfaitement  construit.  Je 
ferai  seulement  remarquer  à  la  Chambre  que 
si  des  constructions  faites  aujourd'hui  à  Paris, 
sous  les  yeux  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
ne  pouvaient  pas  durer  vingt  ans,  en  vérité, 
nous  ne  ferions  pas  ce  qu'on  fait  dans  les  moin- 
dres villages. 

J'ajouterai  que  ce  qui  a  trompé  M.  Arago, 
c'est  qu'il  y  a  un  mélange  de  vieux  et  d'anciens 
bâtiments  :  le  collège  de  France  a  plusieurs 
siècles. 

Voix  au  centre  :  Il  remonte  à  François  !*, 
M.  Arago.  C'est  Chalgrin  qui  Ta  oonstmik 
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M,  Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  a  fallu  restaurer  de 
très  vieux  bâtiments,  et  les  adapter  aux  bâti- 
ments nouveaux  ;  et  je  conviens  que  dans  une 
Sartie  des  bâtiments,  on  peut  trouver  encore 
es  lézardes  :  il  y  en  a  de  fort  grandes  ;  mais 
c'est  justement  dans  la  façade  du  nord.  Je  ne 
pourrais  pas  m'orienter  maintenant  dans  le 
bâtiment,  mais  je  crois  que  c'est  dans  cette  fa- 
çade qu'il  y  a  des  lézardes  très  considérables. 
Cela  est  tout  simple,  il  n'y  a  pas  encore  eu 
restauration  dans  cette  partie  ;  quant  aux  par- 
ties restaurées,  elles  sont  parfaitement  cons- 
truites, parfaitement  solides,  et  il  est  impos- 
sible de  faire  une  restauration,  chose  toujours 
difficile,  avec  plus  de  soin  et  plus  d'art. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  je  crois  que  les 
critiques  de  M.  Arago  ne  sont  pas  fondées.  Je 
sais  bien  qu'il  persistera  dans  son  avis  après 
tout  ce  qui  s'est  dit  :  c'est  Tusage.  îdiais  je  ré- 
péterai, aussi  souvent  (|ue  cela  sera  nécessaire, 
que  le  bâtiment  est  bien  construit,  et  que  la 
Chambre  ferait  à  la  science  un  tort  véritable, 
si  elle  ne  fournissait  pas  les  fonds  nécessaires 
à  Tachèvement  de  ce  bel  établissement.  J'ai  con- 
sulté les  professeurs,  tous  ceux  qui  se  servent 
de  ce  bâtiment  :  ils  ont  été  satisfaits,  et  je  crois 
que  sous  ce  rapport  on  ne  peut  élever  une  cri- 
tique fondée  ;  et  bien  certainement  la  commis- 
sion qui  a  visité  les  lieux,  s'il  y  avait  eu  une 
seule  critique  à  faire,  n'aurait  pas  manqué  de 
le  dire.  (Êtres  d'approbation.  —  Aux  voix/ 
aux  voix/) 

M.  Araf^o.  Je  demande...  (Aux  voix/  aux 
voix/)  Messieurs,  je  demande  à  répondre*  à 
]tf .  le  ministre. 

M.  le  ministre  vient  de  parler  de  lézardes 
qui  existent  dans  une  partie  du  bâtiment  qui 
n'a  pas  encore  été  réparé  ;  moi  j'affirme  qu'il 
en  existe  dans  une  portion  du  bâtiment  nouvel- 
lement construit  ;  et  je  vais  vous  dire  quel  effet 
elles  ont  produit. 

Parcourez  la  plus  noble  maison  de  Paris,  et 
le  vous  demande  si  vous  voyez  nulle  part  que 
les  compartiments  des  carreaux  ne  seront  pas 
sur  une  même  ligne  horizontale  ?  Eh  bien  ! 
allez  au  collège  de  France,  dans  la  partie  du 
bâtiment  nouvellement  conjstruite,  et  vous  ver- 
rez un  compartiment  de  deux  centimètres  plus 
bas  que  le  compartiment  du  carreau  voisin,  de 
sorte  que  ces  deux  compartiments,  quana  la 
fenêtre  est  fermée,  au  lieu  de  se  trouver  sur  la 
même  ligne,  sont  à  deux  centimètres  de  dis- 
tance... {Bruits  divers,) 

Il  y  a  eu  un  mouvement  considérable  dans  lé 
bâtiment.  J'ai  dit  que  le  bâtiment  (Aux  voix/ 
aux  voix/)  n'était  pas  solidement  construit  ; 
j'ai  même  affirmé  qu'une  portion  était  étayée 
actuellement. 

M.  le  ministre  vous  a  lu  la  délibération  de 
MM.  les  professeurs,  par  laquelle  ils  deman- 
daient un  local  dans  lequel  on  pourrait  faire 
la  manœuvre  des  instruments.  Eh  bien  !  je  dé- 
clare, et  M.  le  ministre  me  fera  l'honneur  d'ad- 
mettre que  sur  ce  point-là  je  m'y  connais,  je 
déclare  que  même  les  instruments  portatifs  des 
ingénieurs  géographes  ne  pourraient  pas  être 
inâroduits  oans  le  nouvel  observatoire  ;  et  en 
supposant  que  la  demande  dont  on  vient  de 
parler  fût  fondée,  vous  voyez  qu'on  aurait  très 
mal  répondu  à  cette  demande  des  professeurs, 
attendu  que  l'observatoire  actuel  eist  construit 
de  telle  manière  qu'on  ne  peut  pas  y  pénétrer 
avec  un  instrument  de  quelque  dimension. 


M.  le  ministre  vous  a  parlé  des  observations 
qu'il  serait  possible  de  faire  dans  cet  observa- 
toire de  M.  de  Lalande,  où,  par  parenthèse, 
M,  de  Lalande  n'a  jamais  fait  d'observations, 
car  il  allait  faire  ses  observations...  (Aux 
voix/  aux  voix/) 

Messieurs,  je  déclare  que  cet  observatoire  a 
été  construit  sans  intelligence,  qu'il  ne  peut 
servir  à  rien  du  tout;  et  j'ai  la  certitude  qu^ier 
on  n'a  pas  pu,  je  ne  dirai  pas  y  observer,  mais 
y  voir  r éclipse  de  soleil.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  mets  le  paragraphe  aux 
voix. 

(Le  crédit  ae  640,000  francs  pour  le  collège 
de  France  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe suivant,  ainsi  conçu  : 

«  Paragraphe  5.  —  Au  placeriient  de  VOhé- 
lisque,  260^000  francs.  » 

M.  Ijacroesc.  Messieurs,  dans  la  discussion 
générale,  l'achat  des  ^anits  destinés  à  former 
le  piédestal  de  l'obélisque  a  été  l'objet  d'une 
critique  imméritée.  Les  faits  sont  venus  très 
naturellement  à  ma  connaissance.  Je  tiens  à 
établir  que  M.  Dugabé  a  reçu,  à  ce  sujet,  des 
renseignements  peu  exacts.  Il  a  pensé  qu'une 
adjudication  première  avait  été  résiliée,  afin 
de  donner  aux  mêmes  soumissionnaires  des 
avantages  très  grands.  Je  n'eniâre  dans  aucun 
détail:  vous  avez  un  souvenir  récent  des  paroles 
de  notre  collègue,  elles  sont  présentes  à  votre 
esprit  ;  je  ne  répéterai  donc  point  ce  qu'il  a 
dit  avant-hier. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé.  Une  pre* 
mière  adjudication  avait  été  faite  ;  le  traité 
liait  à  la  fois  l'administration  et  les  soumis- 
sionnaires. C'est  lorsque  ceux-ci  ont  commencé 
l'exploitation  de  leurs  carrières  qu'ils  ont  re- 
connu la  possibilité  de  substituer  des  pierres 
presque  monumentales  à  un  nombre  beaucoup 
plus  grand  de  pierres  de  dimensions  très  ordi- 
naires. Ils  ont  fait  une  offre  à  cet  égard  :  cette 
offre  a  été  acceptée  :  aucune  irrégularité  n'en- 
taché'cette  opération.  C'est  ce  qu'il  m'a  paru 
important  d^tablir,  non  que  la  somme  soit 
forte,  mais  parce  qu'il  s'agit  d'une  transaction 
en  dehors  de  toute  concurrence  possible.  Tout 
ce  qui  se  rattache  à  ces  sortes  d'affaires  doit 
être  expliqué,  l'intérêt  n'est  pas  dans  la 
somme  engagée.  L'administration  n'a  encouru 
aucun  blâme  ;  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer.  Le 
traité  que  les  adjudicataires  avaient  le  droit 
de  résilier,  ils  ne  le  proposèrent  qu'à  la  condi- 
tion qu'ils  obtiendraient  une  indenmité  à  peu 
près  équivalente  à  la  valeur  du  rabais  qu'ils 
avaient  présenté  sur  les  prix  de  la  première 
adjudication.  Les  objets  fournis  différaient  de 
forme,  et  par  conséquent  de  prix. 

Telle  est  la  manière  dont  cette  opération  a 
été  conduite.  Quant  aux  dates,  quant  au  prix, 
il  ne  m'appartenait  pas  de  les  rechercher,  ni 
de  les  citer  ici.  Mais  il  m'était  démontré  que 
l'opération  étant  régulière,  ne  pouvait  pas 
avoir  été  traitée  autrement  ;  qu'une  nouvelle 
adjudication  était  impossible  :  j'ai  dû  le  dire. 
Les  soumissionnaires  étaient  en  droit  de  faire 
maintenir  leur  premier  marché  ;  et  s'ils  n'a- 
vaient pas  consenti  à  en  modifier  les  clauses, 
on  se  serait  trouvé  dans  une  alternative  embar- 
rasante.  Il  fallait,  soit  recevoir  la  livraison  ou 
des  fournitures  adjugées,  sauf  à  utiliser  ail- 
leurs ces  matériaux,  et  ensuite  de  traiter  avec 
d'autres  compagnies  de  la  fourniture  de  pierres 
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qui  auraient  des  dimensions  plus  fortes,  soit 
enfin  de  placer  au-dessous  de  Tobélisque  un 
piédestal  qui  n'eût  pas  été. en  rapport  avec  le 
monolithe.  Je  suis  donc  porté  a  penser  que 
l'allégation  de  Thonorable  M.  Dugabé  ne  doit 
pas  arrêter  le  vote  de  la  Chambre,  et  que  la 
somme  de  260,000  francs  demandée  par  la  com- 
mission peut  être  allouée  pour  Tobélisque  de 
Louqsor  et  ses  accessoires. 

J'ai  dit  pourquoi  je  prenais  la  parole  dans 
ce  débat  :  la  Chambre  me  rendra  la  justice  de 
croire  que  ce  n'est  nullement  sous  les  préoccu- 
pations étroites  du  bien-être  local  qu'un  dépar- 
tement peut  recueillir  ;  mais  puisque  j'ai  élc 
amené  a  intervenir  dans  cetce  discussion,  je 
dirai  encore  à  roccasion  de  l'obélisque  que  le 
rapport  de  la  commission  contient  une  asser- 
tion erronée  :  en  la  signalant,  je  vais,  j'en  suis 
sûr,  au-devant  du  vœu  des  membres  de  la  com- 
mission. M.  le  rapporteur,  en  indiquant  que 
le  département  de  la  marine  a  supporté  en 
réalité  la  plus  forte  part  des  faits  relatifs  à 
l'embellissement  projetée  pour  la  place  de  la 
Concorde,  ajoute  que  la  totalité  des  dépenses 
montera  à  1,500,000  francs.  Sans  doute  une 
somme  bien  moindre  paraîtrait  encore  exa- 
gérée, surtout  à  nous  qui  pensons  que  l'embel- 
lissement de  la  capitale  pouvait  être  exécuté 
sans  autant  de  sacrifices  qui  pèsent  sur  les 
autres  départements.  Mais  appelé  à  faire  par- 
tie de  la  commission  des  comptes,  à  examiner 
le  détail  des  dépensesi  relatives  au  transport 
de  l'obélisque  en  1833,  j'ai  désiré  savoir  ce  que 
coûterait  dans  l'ensemble  cette  munificence  du 
pacha  d'Egypte.  J'ai  voulu  suivre  autant  que 
possible  l'obélisque  depuis  le  moment  oii  l'on  a 
conçu  l'idée  de  l'amener  en  France  jusqu'au 
moment  où  il  sera  redressé  sur  l'emplacement 
qui  lui  est  destiné.  La  loi  sur  les  monuments 
publics  n'était  pas  encore  présentée.  J'ai  trouvé 

{)ar  des  calculs  que  je  communiquerai  tout  à 
'heure  à  M.  le  rapporteur,  que  les  déboursés 
de  la  marine  n'ont  pas  atteint  900,000  francs, 
et  qu'ils  seront  heureusement  liquidés  à 
717,290  francs.  Il  n'y  a  d'approximation  que 
sur  une  somme  peu  considérable. 

Je  prévois  l'objection  que  M.  le  rapporteur 
a  l'intention  de  m'adresser,  puisqu'il  se  lève.  Je 
sais  bien  que  ce  n'est  point  à  titre  de  reproche 
que  ces  observations  peuvent  être  adressées  à 
la  commission  ;  car,  cfans  l'impression  du  rap- 


du  raport  sur  les  comptes  de  1833,  que  les  dé- 
penses jusqu'au  V  janvier  1833  se  sont  élevées 
à  717,299  fr.  79  ;  et  que  de  plus,  pendant  1833, 
on  a  dépensé  29,404  francs.  Je  répète  qu'il  y  a 
eu  erreur  d'impression  ;  la  dépense  totale  est 
de  719,299  fr.  79  desquels  il  convient  encore  de 
réduire  7,600  francs  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
des  paiements  effectués  sur  l'exercice  1835.  L^r- 
reur  n'est  donc  pas  entièrement  expliquée  par 
cette  cause.  Mais,  Messieurs,  bien  que  cette 
différence  de  près  de  200,000  francs  laisse  mi- 
core  subsister  un  chiffre  total  si  effrayant,  j'es- 
père ne  pas  abuser  de  la  bienveillance  que  la 
Chambre  me  témoigne  en  rétablissant  ce  chiffre 
dans  toute  son  exactitude.  Cette  discussion  si 
vive  et  si  prolongée  doit  amener  une  issue  favo- 
rable à  tous  les  intérêts  du  pays  ;  elle  doit  ser- 
vir d'enseignement  pour  l'avenir.  Pour  avoir 
le  droit  d'être  sévères,  de  blâmer  les  dépenses 
irrégulières  ou  même  seulement  imprudentes, 


nous  avons  besoin  d'être  justes  envers  chacun  et 
en  toute  chose.  Il  fau6  suppuW  les  sommes 
absorbées  par  les  monuments  de  Paris  avec  one 
précision  qui  mettet  vos  calculs  au-dessus  de 
toute  contestation.  C'^t  en  agissant  avec  ce 
scrupule  que  nous  arriverons  à  réduire  pour 
l'avenir  les  ministres  dans  le  cercle  des  crédite, 
à  les  mettre  en  garde  contre  les  devis  si  insuf- 
fisants, à  les  détourner  des  i> rejets  si  dispen- 
dieux dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  fâ- 
cheux résultats. 

Ainsi,  il  demeure  reconnu  que  Tobélisquo 
reviendra,  non  pas. à  1,500,000  francs,  mais  k 
1,300,000  francs  à  peu  près  :  c'est  trop,  à  mon 
gré  ;  mais  le  mal  est  moins  grand  que  la  com- 
mission ne  l'a  cru  et  ne  Fa  imprimé.  (Aux  voix/ 
aux  voix  /) 

(M,  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.Diignbo.  Je  deinande  la  parole  pour  un 

fait  personnel. 

L'honorable  préopinant  m'a  fait  dire  ce  que 
je  n'avais  pas  dit.  En  parlant  à  notre  dernière 
séance  des  opérations  relatives  aux  monuments 
de  Paris,  j'exprimais  cette  opinion  :  Que  l'ad- 
judication puolique  est  la  meilleure  de  toutes 
les  manières  de  faire  procéder  à  des  travaux 
de  cette  nature  ;  et  à  propos  de  celle  qui  a  été 
faite  pour  les  granits  qui  doivent  servir  au 
soubassement  de  l'obélisque  de  .Louqsor,  j'ai 
critiqué  ce  qui  a  été  fait.  On  avait^  diminué 
l'adjudication  publique  ;  on  avait  présenté  des 
devis,  des  échantillons,  comme  cela  devait  être, 
et  une  mise  à  prix  de  190,000  francs.  Un  sou- 
missionnaire fit  un  rabais  de  12  fr.  50  ce  qui 
faisait  une  diminution  totale  de  23  à  24,000  f r. 

Plus  tard,  le  ministère  ou  ceux  qu'il  avait 
consultés  pensent  qu'un  granit  de  qualité  supé- 
rieure est  indispensable.  Le  soumissionnaire 
le  donne,  et  on  lui  alloue  de  la  main  à  la  main 
une  somme  de  25,000  francs. 

Eh  bien.  Messieurs,  j'ai  mentionné  le  fait  ; 
mais  je  n'ai  nullement  attaqué  ni  le  soumis- 
sionnaire, ni  ceux  qui  avaient  partagé  les  cir- 
constances do  cette  opération-  J'ai  soumis  le 
fait  à  votre  apprc dation  ;  et  si  l'honorable 
M.  Lacrosse...  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Je  dois 
tenir  éminemment  à  ce  que  la  commission  ne 
reste  pas  sous  le  soupçon  d'avoir  laissé  s'intro- 
duire dans  son  rapport  un  seul  fait,  qui  serait 
le  moins  du  monde  contestable. 

Nous  avons  dit  que  le  transport  de  l'obélisque 
d'Egypte  en  France  avait  coûté  au  départe- 
ment de  la  marine,  en  1833  et  1834,  près  de 
900,000  francs.  Le  rapport  de  M.  Félix  Real  sur 
les  comptes  de  1833  porte  712  ou  717,000  francs, 
mais  il  y  a  eu  une  autre  somme  assez  forte  qui 
a  été  dépensée  pour  le  même  objet  en  1834  ;  ce 
n'était  point  exagérer  que  de  dire  q^ue  la  somme 
totale  du  transport  s'était  élevée  a  900,000  fr. 

Si  la  commission  des  comptes  de  1833,  ce  que 
j'ignore,  a  commis  une  erreur,  ce  n'est  pas 
nous  qui  en  serions  responsables.  Quant  à  l'é- 
valuation de  1834,  elle  a  été  faite  et  approuvée 
à  l'unanimité  par  votre  commission  elle-même, 
sur  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis 
par  nos  collègues  de  la  commission  actuelle- 
ment chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
le  règlement  définitif  de  l'exercice  1834. 

Au  reste,  que  l'obélisque,  cadeau  du  pacha 
d'Egypte,  nous  revienne  en  définitive,  tout  posé 
à  1,500,000  francs  environ,  comme  nous  Favona 
dit,  ou  à  1,400  et  quelques  cents  francs,  la  diffé- 
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rence  est  peu  importante.  (Aux  voix  !  aux 
voix  f) 

M.  Besslères.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  Parlez  !  parlez  l) 

Puisque  ^,  le  rapporteur  est  revenu  de  nou- 
veau... (Exclamations  diverse».) 

Messieurs,  c'est  un  fait  personnel  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  m'ecouter  un  seul  ins- 
tant. 

Puisque  IVf.  le  rapporteur  est  revenu  sur  le 
le  mot  a  unanimité,  et  que  Ikl.  Piscatory  soute- 
nait tout  à  rheure  que  je  n'avais  pas  fait  de 
réclamations  dans  le  sein  de  la  commission,  et 
qu'il  m'indiquait  ce  moyen  comme  meilleur  que 
celui  que  j'avais  employé,  la  voie  des  journaux, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
citer  un  fait  qui  prouve  que  je  devais  être  dans 
la  plus  parfaite  sécurité,  quç  le  mot  à'unani- 
Tndté  ne  serait  pas  prononce  à  la  tribune,  lors- 
qu'il ne  se  trouvait  pas  dans  le  rapport. 

•  Voici  un  fait  :  C'est  que  dans  la  commission, 
le  second  ou  le  troisième  jour  de  cette  longue 
discussion,  les  débats  furent  si  animés,  que 
1^.  le  rapporteur  et  un  autre  membre  de  la 
commission  {Réclamations  au  banc  des  commis- 
saires) voulaient  se  retirer  et  abandonner  le 
rapport. . . 

M.  Auguste  Oiraiid  (Vivement.)  Allons 
donc  !  allons  donc  !  l'ordre  du  jour. 

(M  .le  rapporteur  adresse  au  milieu  du  bruit 
quelques  interpellations  à  l'orateur.) 

M.BessIères.  Je  dirais...  (Parlez  I  parlez!) 
qu'alors  il  y  eut  un  débat  :  deux  membres 
avaient  menacés  de  se  séparer  de  la  commis- 
sion. {Rumeur.)  Etait-il  possible  de  prévoir 
qu'après  un  fait  semblable,  on  viendrait  signer 
1er  l'unanimité  de  la  oonmiission  ?  (Nouvelles 
réclamations  de  la  part  de  plusieurs  membres.) 

M.  Aajs;iisle  Girand.  Vous  manquez  à  vos 
collègues.  {Bruit  prolongé.) 

M.  PîscalorT.  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Je 
n'ai  qu'un  mot  a  dire  à  la  Chambre  :  me  per- 
mettra-t-on  ce  mot,  parce  qu'il  est  à  mon  avis 
très  utile  ? 

Je  m'étonne,  Messieurs,  cju'on  vienne  ra- 
conter à  cette  tribune  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  commission,  ce  qui  est  complètement  étran- 
ger au  travail  dont  elle  était  chargée,  et  que 
pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  unanimité,  on 
rappelle  une  discussion  très  vive  ;  cette  discus- 
sion a  été  expliquée  comme  il  convenait  entre 
hommes  d'iionneur. 

(On  demande  l'ordre  du  jour  de  toutes 
parts.) 

M.  Bessîèrcs  (au  milieu  du  bruit.)  Je  dé- 
clare que  ce  n'est  pas  au  fait  dont  parle  M.  Pis- 
catory que  j'ai  fait  allusion. 

M.  Pîsctttory.  Il  m'est  impossible  d'en- 
tendre ce  que  dit  M.  Bessières. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  un  mo- 
ment de  silence.  (L'ordre  du  jour  !  Voidre  du 
jour  !) 

La  Chambre  ne  veut-elle  pas  m'accorder  un 
peu  de  cette  bienveillance  à  laquelle  elle  est 
si  habituée.  (U ordre  du  jour!  V ordre  du  jour!) 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que...  {Bruit 
et  agitation).  Je  demande  le  silence.  (Le  calme 
se  rétablit.) 

Je  dis  que  laiser  prolonger  ce  débat  n'est  pas 
parlementaire  (Bien,  très  bien  !)  ;  que  si  la 
Chambre  laisse  ainsi  transporter  dans  son  sein 


comme  assemblée  délibérante  jusqu'aux  moin- 
dres détails,  même  personnels  qui  auraientpuse 
passer  dans  l'intérieur  de  ses  commissions,  elle 
détruit  pour  l'avenir  toute  sécurité,  toute  inti- 
mité. {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  demande  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.  (Asentiment  général,) 

M.  Piscatory.  Je  demande  un  moment  de 
silence. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

M.  Piscatory.  C'est  pour  un  fait  personnel 
que...  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Puisque  la  Chambre  a 
approuvé  la  proposition  que  je  lui  ai  faite  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  je  vais  la  consulter. 
(Oui,  oui  !  V ordre  du  jour  !) 

M.  le  général  Dénia reay.  La  Chambre  n'a 
pas  demandé  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  le 
président  ne  peut  pas  faire  une  proposition 
directement.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  Président.  Quand  une  chose  me  paraît 
sortir  de  la  question,  i'ai  droit  de  ramener  à 
la  question,  quand  la  chose  n'est  pas  parlemen- 
taire ;  je  pourrais  aller  jusqu'au  rappel  à 
l'ordre,  et  quand  une  chose  me  paraît  contraire 
aux  usages  de  la  Chambre,  j'ai  droit  de  pro- 

fïoser  à  la  Chambre  ce  que  je  crois  être  oans 
'intérêt  de  son  règlement  et  de  sa  dignité. 
(Oui  !  oui  !  l'ordre  du  jour  !) 

M.  Piscatory.  J'ai  invoqué  tout  à  l'heure 
votre  bienveillfiunce  pour  m'expliquer  sur  un 
fait  personnel. 

M.  de  Schauenibonrg.  Consultez  donc  la 
Chambre,  Monsieur  le  président  ! 

M.  Piscatory.  Messieurs,  je  demande  à 
m'expliquer  sur  un  fait  personnel.  M.  Bes- 
sières a  eu  le  grand  tort  de  parler  à  la  tribune 
d'un  fait  qui  devait  rester  au  sein  de  la  com- 
missiez :  j  ai  peut-être  eu  tort  moi-même  de 
ne  pas  laisser  la  Chambre  en  juger  seule,  mais 
j'ai  la  conscience  que  mon  intention  était 
bonne;  je  sais  maintenant  que  ce  que  je  voulais 
dire  est  difficile  à  exprimer.  {Vives  interrup- 
tions.) 

Oui,  Messieurs,  mon  intention  est  bonne  :  ce 
que  je  voulais  c'est  que  des  paroles  impru- 
dentes ne  réveillassent  pas  une  querelle,  et 
qu'on  ne  rappelât  pas  à  des  hommes  d'honneur 
une  discussion  tout  à  fait  indépendante  de  la 
qiiestion  qui  occupe  la  Chambre.  {Agitation.) 

M.  Rivière  de  I^nrque.  Puisque  M.  Bes- 
sières a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  voulu  faire 
allusion  au  fait  dont  vous  pariez...  {Bruit  gé- 
néral.) 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que  des 
hommes  d'honneur,  et  ils  l'étaient  tous  dans 
la  commission,  puissent  penser  qu'ils  aient 
d'autre  devoir  que  celui  de  s'expliquer  sur  la 
mission  qui  leur  a  été  confiée,  d  apporter  leur 
délibération  à  la  Chambre,  et  de  vider  par  la 
tribune,  par  la  raison,  par  la  constitution  des 
débats,  qui  ne  doivent  jamais  dégénérer  en  con- 
testations. {Très  bien!  très  bien!) 

{M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur,  se  dirige 
vers  la  tribune.  —  Réclamations  générales.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  ou 
je  lève  la  séance. 

Quelques  voix  :  Laissez  parler! 
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Voix  nomhreiMeë  :  L'ordre  du  jour  î  {Agita- 
tion croissante,) 

M.  le  Présidenl.  C'est  parce  que  les  faits 
deviennent  personnels  que  je  demande  a  con- 
sulter la  chambre.  {Oui!  oui!  L'ordre  du 
jour!) 

{M.  le  comte  Jauhert,  qui  est  à  la  tribune,  in- 
siste pour  obtenir  la  pasçle.) 

M.  Félix  Uéal  {vivement).  J'invite  M.  le 
Président  à  passer  à  Tordre  du  jour  ou  à  se 
couvrir. 

M.  le  Prësldenl.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  passer  à  Tordre  du  jour... 

M.  le  eomte  J^abert,  rapporteur.  Je  n'in- 

si^^  pas. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Fré8lde«t.  C'est  dans  l'intérêt  de 
tout  le  monde  et  surtout  de  la  Chambre.  {Très 

bien/)  «•M.if 

(Le  paragraphe  6  :  Placement  de  l  Obélisque, 
mis  aux  voix,  est  adopté  au  milieu  de  Tagita- 
tion.) 

M.  I«  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tide  2  du  projet  de  loi  du  gouyemenLent  et 
dont  la  commission  demande  le  rejet. 

a  Art.  2  (1).  La  portion  de  crédit  qui  n'aura 
pas  été  consonmiée  à  la  fin  de  l'exercice  1836, 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  de  1837  et  sui- 
vants, sans  toutefois  que  la  limite  du  crédit 
puisse  être  dépassée.  » 

M.  le  Président.  M.  Gouin  propose  la  ré- 
daction suivante  qui  deviendrait  Tarticlo  2  de 
la  loi. 

Art.  2. 

«  Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  exercices 
1836  et  1837  comme  il  suit  : 

«  Sur  l'exercice  1836 2,500,000  fr. 

«  Sur  l'exercice  1837 1,487,000 

(M.  Gouin  monte  à  la  tribune;  l'agitation 
prolongée  Tempêche  quelques  instants  de  se 
faire  entendre.) 

M.  Ciooln.  Messieurs,  les  articles  1  et  2  du 

f>rojet  de  loi,  ainsi  que  l'amendement  de 
'honorable  M.  Lefebvre,  renferment  un  prin- 
cipe de  comptabilité  que  la  Chambre  ne  sau- 
rait admettre  :  l'un  et  l'autre  proposent  d'ap- 
f cliquer  les  crédits  que  vous  venez  de  voter  à 
'exercice  de  1836,  mais  avec  faculté  de  trans- 
porter sur  les  exercices  suivants,  tout  ou  partie 
de  ces  mêmes  crédits  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployés à  la  fin  de  1836.  {Bruit  continu.) 

M.^  Lefebvre  n'étend,  il  est  vrai,  cette  faculté 
que  jusqu'à  l'exercice  1837  :  mais  cette  restric- 
tion ne  laisse  pas  moias  subsister  un  principe 
dont  l'application  est  entièrement  contraire  à 
notre  législation  financière. 

Si  Ton  entrait  dans  cette  voie,  la  division  de 
nos  budgets  et  de  nos  dépenses  par  exercice, 
que  nous  avons  voulu  établir  d'une  manière  si 
rigoureuse,  disparaîtrait;  ce  serait  un  pas  ré- 
trograde. Nous  n'avons  aucun  précédent  anar- 
logue  à  celui  que  Ton  invoque  a  cet  égard. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  Tex- 
ception  qui  a  eu  lieu  pour  les  93  millions  accor- 
dés en  1833  à  l'achèvement  des  monuments  pu- 
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blics,  avait  im  tout  autre  caractère;  il  s'agissaôt 
d'un  budget  spécial,  com^plet,  présentant  à  côté 
de  ses  dépenses  des  ressources  spéciales;  c'était 
un  petit  Dudget  en  dehors  du  budget  général, 
aussi  était-il  intitulé  budget  annexe. 

Aujourd'hui  ce  budget  est  terminé;  les  res- 
sources  dont  il  pouvait  disposer  par  une  alié- 
nation de  rentes  prélevées  sur  Tamortissemeot, 
sont  épuisées. 

La  dépense  que  vous  autorisez  en  ce  moment, 
bien  qu'appartenant  également  à  l'achèvement 
des  monuments  publics,  ne  peut  plus  conserver 
cette  même  spécialité;  c'est  le  budget  général 
qui  doit  y  pourvoir^  dès  lors  plus  d'exception, 
elle  rentre  dans  la  règle  commune  qui  veut  que 
toute  dépense  votée  soit  attachée  d'une  manière 
fixe  et  spéciale  à  un  exercice.  S'il  doit  y  avoir 
transport  d'un  exercice  à  l'autre,  ce  n'est  qu'à 
la  clôture  de  l'exercice,  et  uniquement  pour  les 
dépenses  faites  et  non  payées,  ce  qui  constitue 
les  restes  à  payer  définis  par  la  loi  sur  les 
exercices  clos.  Quant  aux  crédits  non  épuisés 
et  qui  n'ont  pas  été  dépensés,  ils  doivent  être 
annulés,  et  non  transportés  à  l'exercice  sui- 
vant. 

C'est  pour  soumettre  à  cette  règle  de  comp- 
tabilité la  dépense  que  vous  venez  de  voter  qae 
je  vous  propose  mon  amendement  :  je  demande 
que  cette  somme,  puisqu'elle  ne  peut  pas  ètce 
employée  intégralement  en  1836,  soit  immé- 
diatement répartie,  d'une  manière  fixe,  sur  les 
deux  exercices  1836  et  1837,  et  qu'elle  soit  ainsi 
définitivement  attachée  à  chacun  de  ces  exer- 
cices. 

Cette  décision,  Messieurs,  sera  conforme  à 
celle  que  vous  avez  déjà  prise  à  votre  dernière 
session,  pour  un  fait  analogue  à  l'occasion  de 
la  loi  SUT  la  navigation  à  la  vapeur  dans  la 
Méditerranée.  Le  crédit  qui  avait  été  propoeé 
pour  être  commun  à  deux  exercices  fut  divisé, 
et  Ton  en  affecta  spécialement  nne  portion 
à  1835,  et  une  portion  à  1836. 

Tel  est  également  aujourd'hui  le  but  de  mon 
amendement.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  le 
gouvernement  y  adhère,  je  prierai  alors  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  d'indiquer  dans  quelle 
proportion  il  entend  diviser  le  crédit  que  vous 
venez  d'allouer  pour  une  somme  de...  {Amub 
voix!  aux  voix!) 

M.  DMiiiire.  M.  Lefebvre  s'est  rallié  à 
l'amendement  de  M.  Gouin. 

M.  le  comte  de  Wontalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Nous  adhérons  volontiers  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Gouin,  et  nous  deman- 
derons 2,500,000  francs  pour  l'exercice  1836, 
et  1,487,000  francs  sur  l'exercice  1837.  Cela  est 
conforme  à  l'amendement  que  vous  avez  adopté 
pour  Thôtel  du  quai  d'Orsay. 

M.  Laerosse.  Je  prie  M.  le  Président  de 
relire  l'amendement,  car  il  nous  a  été  impos- 
sible de  le  saisir  malgré  la  plus  gnuide  at^n- 

tion. 

M.  le  Président.  Il  consiste  à  répartir  la 
somme  totale  votée  pour  les  deux  articles,  entre 
les  exercices  1836  et  1837,  nominativement  et 
limitativement.  D'après  la  proposition  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  mettrait 
2,500,000  francs  pour  Texercice  1836,  et 
1,487,000  francs  pour  Texercice  1837. 

M.  le  eomte  Janberl,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, en  voua  proposant  le  rejet  de  Tartide  8 
du  projet  du  gouvernement,  votre  commission 
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n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  faire  ressortir 
l'irrégularité  qu'il  y  avait,  dans  une  loi  qui  ne 
créait  pas  de  ressource  spéciale,  à  prononcer  le 
report  d'un  exercice  sur  un  autre.  Voici  ce 
qu'elle  a  dit  page  32  du  rapport  : 

((  Votre  commission  vous  propose  donc  la 
suppression  de  l'article  2,  et  par  conséquent, 
l'anectation  des  crédits  nouveaux  à  l'exercice 
1836  exclusivement  :  sauf  au  gouvernement,  s'il 
craint  qu'une  portion  de  ces  crédits  ne  tombe  en 
annulation,  faute  de  temps  pour  les  employer, 
à  en  formuler  la  division  entre  les  deux  exer- 
cices 1836  et  1837.  » 

Ce  que  la  commission  avait  indiqué,  l'hono- 
rable M.  Gouin  vient  de  le  faire  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement.  La  commission,  par 
conséquent,  n'a  qu'à  adhérer  à  cet  amendement. 

{Uamendement  proposé  par  M.  Gomn,  avec 
les  chiffres  indiqués  par  M,  le  ministre  de  Vin- 
térieur,  est  adopté.  Il  devient  l'article  2  du 
projet  de  loi.) 

M.  le  Présidest.  Maintenant,  voici  l'amen- 
dement que  la  commission  a  présenté  sous 
forme  d'article  2,  et  qui  sera  l'article  3  : 

Art.  3. 

c<  Les  plans  et  devis,  présentés  à  l'appui  de 
la  présente  loi,  seront  déposés  aux  archives  de 
la  Chambre  des  députés,  après  avoir  été  signés 
et  paraphés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  Desjobert.  Je  demande  la  parole.  {Non! 
nonf  aux  voix!) 

(Ce  dernier  article  est  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  Vensemhle  de  la 
loi,  qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 355 

Majorité  absolue 178 

Boules  blanches 255 

Boules  noires 100  (On  rit,) 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  17  mai  1836. 

A  une  heure,  séance  publiqjue. 

Kapport  de  la  commission  de  comptabilité. 
(Le  comte  de  Mosbourg,  rc^porteur:) 

Diseussion  du  projet  de  loi  portant  prohibi- 
tion des  loteries  de  toute  espèce. 

Discussion  du  projet  de  foi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  légis- 
lation criminelle  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie. 

Discussion  du  projet  du  budget  pour  l'exer- 
cice 1837.  (Dépenses.) 

La  commission  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
YersaiUes  a  nommé  pour  son  président  M.  le 
comte' de  Lascours,  et  pour  secrétaire  M.  Va- 
tout. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   MARTIN   (dTT  NORD), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  mai  1836. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  mai 
est  lu  et  adopté. 


M.  ReslameMix.  Je  demanderai  à  M.  le 
Président  qu'il  veuille  bien  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la 
séance  à  midi;  on  gagnerait  ainsi  une  heure. 

M.  le  Président.  Attendez  que  la  Chambre 
soit  en  nombre,  afin  que  je  puisse  la  consulter. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.) 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  ! 
M.   le  Présideot.  L'un  de  MM.  les  secré- 
taires va  faire  l'appel  nominal. 

De  toutes  parts  :  Avec  l'insertion  au  Moni- 
teur! 

M.  le  Préaideul.  Je  consulte  la  Chambre  à 
cet  égard. 

(La  Chambre  décide  que  l'insertion  au  Moni- 
teur aura  lieu.) 

M.  Plscttlery,  secrétaire,  procède  à  l'appel 
nominal.  Voici  la  liste  des  absents  : 

MM.  Agier,  Ailhaud  de  Brisis,  Albert  ûls, 
Allier.  Arago,  Ardaillon,  Armez,  Aubert,  Au- 
dry  ae  Puyraveau.  Avril,  Azaïs^  Bacot,  le 
vicomte  de  JBastard,  Bérenger,  Berimy,  Ber- 
nard (Morbihan).  Bernardi,  Berryer,  Berthois» 
Beslay  fils,  Bessieres,  Bidault,  Blacque-Bélair, 
Blanchard ,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon , 
Boigues,  Bonnefons,  Boudet,  Bousquet,  Bres- 
son,  de  Bricqueville,  Buon,  le  marquis  de  Cam- 
biS'd'Orsan,  Cariol,  Champanhet,  Charle- 
magne,  Chasles,  Chastellier,  le  maréchal  comte 
Clausel,  Colin,  Colomès,  Comte,  Conté,  Cor- 
menin,  Cornudet  (Emile),  Croissant,  Cuny, 
Cuoq,  Daguenet,  Danse,  Daunant,  Defermon, 
Demarçay,  Demeufve,  Démonts.  Destutt  de 
Tracy,  Devaux,  Dintrans,  Drault,  Drée,  Du- 
châtel  (Napoléon),  Duchâtel  (Tanneguy),  Du- 
chesne,  Ducluzeau-Pasquy,  Dudoùyt,  Dumont 

iNord),  Dupin  (Nièvre),  Durosier,  Durrieu, 
)uval  de  Fraville,  Edmond  Blanc,  de  l'Espée, 
Espéronnier,  le  comte  d'Estourmel,  le  baron 
Fain,  de  Falguerolles,  Faure-Dère,  le  duc  de 
Fitz- James ,  Frémicourt ,  Gauthier-d'Haute- 
serve,  Gay-LussaCj  Génin,  Gillon.  Girardin 
(Emile  de),  Girardin  (Ernest),  Girod  (de  TAin), 
Glais-Bizom,  Goupil,  de  Grammont,  Granier, 
le  marquis  de  Gras-Préville,  de  Grasset,  Gués- 
tier  (Junior),  Guizot,  Guyet-Desf ontaines , 
d'Harcourt,  Harlé  d'Aizecourt  (de  la  Somme), 
Harlé  père  (du  Pas-de-Calais),  Hartmann, 
Havin,  d'Hérembault,  Hernoux  (Côte-d'Or), 
Hervé,  His,  Humânn,  le  vicomte  d'Hunolstein, 
Jars,  Jay,  Jouffroy,  Kœchlin,  de  Laborde, 
Lacase,  de  Lacharme,  Lafayette  (Georges  de), 
Lamy,  Langlois  d'Amilly,  de  La  Pinsonnière, 
Larévellière,  La  Rochefoucauld  (le  comte  Jules 
de),  Lavielle,  Lefebvre,  Legrand  (Manche),  le 
vicomte  Lemarois  (Polydore),  le  vicomte  Le- 
mercier,  Lemaistre,  Lèprévost  (Auguste),  Le- 

Ï>rovost,  Lesergeant  de  Monneoove  (1),  Levail- 
ant,  Lheri)ette,  Liadières,  Libert,  Limpérani,  le 
marquis  de  Lusignan,  Madier  de  Montjau,  de 
Magnoncour,  Mangin-d'Oins,  le  marquis  de 
Marmier,  Martell,  Massey,  Mathieu  (Saône- 
et-Loire),  Mauguin,  Merle-Massonneau,  le 
comte  de  Mesgriny,  Molin,  le  vicomte  de  Mon- 
tozon,  Moreau  (Seine),  Mottet,  Nicod,  Nose- 
reau,  Odilon  Barrot,  ÎPanis,  Passy,  Paturle, 
Pavée  de  Vandœuvre,  Pelet  (baron),  Périer 
(Joseph),  Périn,  Perrier  (Ain),  Persil,  Pétou, 

(1)  M.  Lesergeant  de  Monnecove  a  réclamé,  à  la  séance 
(lu  âl  mai  1836,  contre  riiisertion  de  son  nom  au  Moniteur. 
L'honorable  membre  était  absent  par  congé  régulier. 
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Peyre.  Portai  is.  Poulie  (Emmaniiel),  Ponyet, 
de  Puisard,  de  Raocé,  le  baron  de  Ranrhin, 
BM  (Féliz),  Béalier-Domas,  Rétif,  le  baron 
de  Bichemont,  Bivière  de  Larque,  le  baron 
Roger  (Loiret),  Bouger,  Rouillé  de  Fontaine, 
Boyer-ColLard,  le  comte  de  Sade,  le  Tictxnte  de 
Saintenac,  Saint-Marc-Girardin,  le  comte  de 
Saint- Pem-Couéllan,  Salvage,  de  Salvandy, 
Sauh^.t.  le  comte  Sél^stiani,  le  général  Stroltz; 
le  gén-^ral  Suber^ie,  Talabot,  Tavemier,  Teil- 
lard-Xozerolles,  Teisseire,  Teulon,  Thabaud- 
Lineti»  re,  Ihévenin,  Thil,  Toarraud,  Tréhu  de 
Monhtierry,  Tueux,  le  général  Valazé,  Vallée 
(  Fraiicoi  s  )*,  Valette-Deshermeaux ,  Vandeul 
^Caroillon  de),  Viennel,  Vigier  (Achille),  Vitet, 
Vuitr>\ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommiffion  de  comptabilité  ^ur 
le  rt'jUmf.ni  de  compte  de«  recetteê  et  des  dé- 
pemei  de  la  Chambre  en  1835,  et  »ur  la  fixation 
de  non  lyudoet  pour  1837.  La  parole  est  à  M.  de 
Mosbourg. 

M.  de  Miihmmr^,  rapporteur.  Je  demande 
la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter, au  nom  ae  la  commission  de  comptabi- 
lité, sur  les  dépenses  de  la  Chambre  en  1835,  et 
sur  son  budget  pour  1S37. 

Je  propose,  en  même  temps,  d'en  fixer  la  dis- 
cussion, suivant  l'usage  constamment  suivi, 
après  le  vote  sur  la  loi  des  dépenses.  {Assen- 
ttment  (1). 

M.  le  l^rétfideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  discussion  est  fixée  après  le 
vote  de  la  loi  des  dépenses. 

M.  Désabe».  Je  demande  la  distribution  à  la 
Chambre  des  procès-verbaux  de  la  conimission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le 
sucre  indigène. 

Voix  diverseê  :  Le  rapport  n'est  pas  encore 
fait. 

M.  le  PréaMeiit.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  prohibition 
des  lot  mes  de  toute  espèce. 

Personne  n'étant  inscrit  pour  la  discussion 
générale,  je  lis  l'article  l''. 

Art.  l*'. 

«  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

ti  Sont  réputées  loteries,  et  interdites  comme 
telles  : 

«  Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de 
marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunies  des  primées  ou 
autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  générale- 
ment toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort,  w  (Adopté,) 

^  M.^'atont.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 3. 

Quelques  voix  :  Il  faut  d'abord  lire-  l'article. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

Art,  3. 
(c  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera 


(I)  Voy.  ri-après  ce  rapport,  p. 638 :  Afinexe  à  la  stfancc 
de  la  Chambre  des  déptUi's  du  mardi  il  mai  1836. 


punie  des  peines  portées  à  Tartide  410  du 
Code  pénaL 

«  S'il  s'agit  de  loteries  d'îmmeobles,  la  con- 
fiscation prononcée  par  ledit  article  sera 
remplacée  à  Fégard  du  pn^riétaire  de  Tim; 
meable  mis  en  loterie,  par  une  amende  qui 
pourra  s'élcTear  jusqu'à  la  valeur  esûmatiye 
de  cet  immeuble. 

«  £n  cas  de  seconde  on  ultérieure  condam- 
nation, Fempriscnnement  et  Tamende  portés 
en  larticle  410  pourront  être  élevés  au  double 
du  maximum. 

«  Il  pourra,  dans  tons  les  cas,  être  fait  ap- 
plication de  larticle  463  du  Code  pénal.  » 

M.  Yal#HC.  Messieurs,  je  ne  dirai  que  très 
peu  de  mots  à  la  Chambre,  et  même  je  lui 
demande  pardon  de  mêler  mon  inexpérience 
dans  une  discussion  qui  semblait  plutôt  ré- 
servée aux  jurisconsultes. 

Mais  quand  c'est  un  devoir  de  conscience, 
je  crois  qu'avant  tout  il  faut  obéir.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  à  TicMe  morale,  philan- 
thropique, conservatrice,  qui  a  présidé  à  un 
projet  qui  a  pour  but  de  détruire  les  loteries 
particulières,  et  de  poursuivre  Tagiotage 
dans  le  sein  même  des  familles. 

Mais  en  même  temps  je  crains  que  la  préci- 
pitation qu'on  a  mise  à  vouloir  arrêter  dans 
pon  principe  un  mal  qui  menace  la  société, 
n'entraîne  le  législateur  au  delà  même  de  son 
but. 

En  effet,  les  articles  3  et  4  portent  un  csdrac- 
tère  d'exagération  qui  à  mon  sens,  les 
rendent  tout  à  la  fois  impossibles  et  odieux. 

Impossible,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  en  France  un  seul  tribunal  qui  ose  pro- 
noncer toute  la  peine  qui  y  est  portée  ; 
odieux,  parce  qu'elle  ramène  la  confiscation, 
contre  le  vœu  même  de  la  Charte...  (Dénéga- 
tions.) 

Je  voua  demande  pardon,  il  y  a  une  véri- 
table confiscation,  quelque  soin  que  Ion  ait 
pris  de  la  déguiser  sous  le  nom  à^ amende.  — 

M.  Fniehiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  Vatont.  Je  vous  demande  pardon  si  je 
traite  une  question  de  droit,  mais  il  me 
semble  qu'il  y  d'autres  considérations  qu'il  est 
bon  de  faire  valoir.  Je  dis  donc  que  les  ar- 
ticles 3  et  4  me  semblent  à  la  fois  impossibles 
et  odieux. 

Messieurs,  je  suppose  qu'un  négociant, 
après  avoir  fait  l'exam^i  de  ses  affaires,  se 
sente  à  la  veille  de  faire  faillite.  Il  n'a  pour 
parer  à  ce  malheur  qu'un  inuneuble  ;  cet  im- 
meuble, s'il  est  obligé  de  le  vendre  par  les 
voies  lentes  de  la  justice,  cet  immeuble  ne 
pourra  pas  placer  dans  ses  mains  l'argent 
nécessaire  pour  faire  ^  face  à  ses  «igage- 
ments...  (Mouvement.)  Eh  bien  !  si  ce  négo- 
ciant met  son  inmieuble  en  divers  lots,  si,  à 
l'instant  où  il  va  recueillir  les  avantages  du 
parti  qu'il  a  pris,  il  est  frappé  par  votre  loi, 
ce  négociant  est  tout  à  la  fois  déshonoré  et 
ruiné,  non  seulement  lui,  mais  encore  ses  en- 
fants... 

Une  voix  :  Ou  plutôt  ses  créanciers. 

M.  Val#nt.  Je  vous  citerai  de  plus  un 
autre  exemple  qui  est  à  ma  connaissance.  Une 

Î)ersonne  qui  occupait  un  rang  honorable  sous 
e  gouvernement  déchu,  avait  perdu  ce  rang 
et  sa  fortune,  et  en  avait  beaucoup  souffert  ; 
il  ne  lui  restait  plus  qu'un  inmieuble  de  peu 
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de  valeur.  Il  mit  cet  immeuble  en  vente  par 
la  voie  du  sort;  ses  amis  se  sont  réunis; 
chacun  a  pris  un  lot  ;  ils  sont  venus  ainsi  à 
son  aide,  et  l'ont  sauvé,  et  sa  famille  avec  lui. 
Je  suppose  que  votre  loi  Tait  frappé  avant 
qu'il  ait  recueilli  le  fruit  de.  ce  qu'il  a  fai;t,  il 
etaifc  ruiné  lui  et  sa  famille. 

Je  sais  que  l'on  me  dira  que  les  tribunaux 
apprécieront  le  fait  et  ses  circonstances  ;  que 
les  tribunaux  alors  ne  prononceront  pas  toute 
la  peine.  Mais,  dans  ma  conscience,  je  crois 
que  les  plus  mauvaises  lois  sont  celles  qui  ne 
peuvent  pas  être  exécutées;  elles  surchargent 
et  déshonorent  les  codes,  et  ne  servent  en  rien 
au  bien  de  la  société. 

D'après  ces  considérations,  je  demande 
qu'à  l'article  3  il  soit  fait  quelque  modifica- 
tion, Q'est-à-dire  qu'au  lieu  des  mots  <(  à  une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
estimative  de  l'immeuble  »,  on  dise  :  «  à  une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié 
de  la  valeur  estimative  de  l'immeuble.  » 

De  cette  manière,  messieurs,  vous  porterez 
encore  une  peine  assez  gprave,  mais  du  moins 
vous  n'aurez  point  rétabli  la  confiscation, 
vous  n'aurez  point  rendu  les  enfants  victimes 
de  l'erreur  de  leur  père.  Tels  sont  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  mon  amendement. 

M.  Moreaii  (de  la  Meurthe),  L'honorable 
préopinant  a  attaqué  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  la  loi,  je  viens  les  défendre. 

Ce  sont  les  articles  3  et  4  qui  sont  l'objet  de 
cette  attaque»  et  c'est  sous  le  rapport  de  la 
prime  qu'As  sont  contestés.  Il  prétend  qu'ils 
(Hit  été  rédigés  avec  une  extrême  précipita- 
tion, qu'ils  sont  tout  à  la  fois  exagérés  et 
odieux  ;  ils  sont  exagérés,  a-t-il  dit,  parce 
qu'aucun  tribunal  ne  se  déterminera  à  pro- 
noncer les  peines  qu'ils  indiquent,  et  odieux 
en  ce  qu'ils  rétablissent  la  confiscation. 

Les  exemples  que  vous  a  cités  l'honorable 
préopinant  à  l'appui  de  sa  proposition,  ne 
sont  pas  heureux.  Il  vous  a  parlé  d'un  négo- 
ciant embarrassé  dans  ses  affaires,  et  sur  le 
point  de  faire  faillite,  qui  chercherait,  à 
l'aide  de  la  mise  en  loterie,  à  se  procurer  les 
fonds  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  payer 
ses  créanciers. 

La  loi  règle  la  manière  dont  les  immeubles 
d'un  négociant  libre  et  d'un  négociant  en  fail- 
lite doivent  être  vendus  ;  et  s'il  est  important 
que  ce  négociant  obtienne  de  ces  immeubles 
toute  la  valeur  à  laquelle  ils  peuvent  être 
portés,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'à  l'aide 
a'une  mise  en  loterie  il  parvienne  à  se  pro- 
curer des  fonds  qui  seraient  arrachés  à  l'im- 
prudeiice  et  à  la  crédulité,  ce  qui  souvent  con- 
duirait ceux  dont  il  les  obtiendrait  dans  la 
même  position  où  il  se  trouve  lui-même  placé. 

Y  a-t-il  donc  exagération  dans  la  position 
de  l'article  relativement  aux  immeubles  ? 

S'il  s'agit  d'un  immeuble,  dit  la  loi,  la  con- 
fiscation prononcée  par  l'article  410  sera  rem- 
placée à  l'égard  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble mis  en  loterie,  par  une  amende  c^ui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative 
de  cet  immeuble. 

L'article  410  prononce,  relativement  aux 
objets  mobiliers  mis  en  loterie,  la  confiscation 
pleine  et  entière,  sans  aucune  espèce  de  fa- 
culté pour  les  tribunaux  d'en  atténuer  les 
effets,  nelativement  aux  immeubles,  on  rem- 
place  la   confiscation   par   une    amende  qui 
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pourra  s'élever   jusqu'à  la   valeur   de   l'im- 
meuble. 

C'est  là  le  maximum.  Les  tribunaux  pour- 
ront rester  au-dessous,  ce  qui  ne  leur  est  pa£ 
pas  permis  en  matière  de  loteries  d'objet 
mobiliers.  Ainsi,  il  y  a,  en  ce  qui  concerne 
les  loteries  d'immeubles,  adoucissement  de  la 
législation  existante. 

Ce  sera  aux  tribunaux  •  à  examiner  quelle 
est  ^a  situation  de  celui  qui  a  mis  un 
immeuble  en  loterie  :  s'il  y  a  simplement  ^ 
erreur,  mais  non  tromperie,  ils  prononce- 
ront le  minimum  de  la  peine,  qui  pourra  encore 
être  modifié  par  l'application  de  l'article  463. 

Aiu  contraire,  s'il  y  a  eu  fraude,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  être  assez  sévères,  et  il  n'en 
est  aucun  qui,  dans  une  semblable  circonstance, 
hésite  à  prononcer  lo  maximum  de  la  peine 
établi  par  l'article  3. 

Ainsi,  il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  cet  ar- 
ticle, surtout  d'après  la  modification  con- 
tenue dans  le  dernier  paragraphe,  qui  établit 
la  faculté  de  l'applicatin  de  l'article  du  Code 
pénal  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 

Maintenant  les  dispositions  de  la  loi  réta- 
blissent-elles la  confiscation  ?  La  confiscation, 
vous  le  savez,  existait  sous  l'ancienne  législa- 
tion. Elle  a  été  détruite  par  nos  lois  de  90  et 
de  91  ;  elle  a  été  rétablie  par  le  Code  pénal  de 
1810,  et  enfin  détruite,  non  pas  seulement  par 
la  Charte  de  1830,  mais  même  par  la 
Charte  de  1814.  Mais  qu'est-ce  que  cette  con- 
fiscation, dont  l'abrogation  a  jété  prononcée 
par  les  lois  que  je  viens  de  citer  ?  C'est  la 
confiscation  des  biens,  do  tous  les  biens,  c'est- 
à-dire  cette  peine  exagérée  qui,  sortant  des 
choses  et  des  faits  qu'il  s'agissait  de  réprimer, 
prononçait  la  réunion  au  domaine  de  tous  les 
biens  du  condamné,  quoique  ces  biens 
n'eussent  servi  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment à  la  consommation  du  crime  ou  délit 
qu'il  fallait  punir.  C'est  cette  confiscation 
odieuse  qui  enlevait  aux  enfants  la  totaJité 
de  la  fortune  de  leurs  parents,  contre  laquelle 
on  s'est  élevé  dans  tous  les  temps,  et  qui  a  été 
définitivement  abolie  par  la  Charte. 

Mais  il  existe  une  autre  confiscation  qui  a 
été  consacrée  dans  toutes  les  législations. 
C'est  la  confiscation  des  objets  qui  servent  à 
la  consommation  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Toutes  nos  lois  pénales  depuis  1790,  même 
celles  qui  abolissent  la  confiscation  générale, 
ont  conservé  cette  confiscation  particulière  et 
spéciale.  Ainsi  le  Code  pénal  cie  1791,  comme 
le  Code  pénal  de  1810,  article  11,  déclarent 
que  la  confiscation  spéciale^  soit  du  corps  du 
délit  quand  la  propriété  en  appartient  au 
condamne,  soit  des  choses  produites  par  le 
délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont 
été  destinées  à  le  commettre,  sont  des  peines 
communes  aux  matières  criminelles  et  cor- 
rectionnelles. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  on  s'est  oc- 
cupé de  la  revision  du  Code  pénal  ;  cet  ar- 
ticle 11  n'a  été  en  aucune  manière  modifié,  et 
cependant  on  n'a  pas  eu  depuis  1830  l'inten- 
tion de  rétablir  la  confiscation. 

L'article  11  du  Code  pénal  contient  donc  un 
principe  de  confiscation  spéciale^  dont  la  loi 
actuelle  fait  tout  simplement  l'application 
aux  loteries  d'immeubles,  comme  d'autres  lois 
et  d'autres  articles  du  Code  pénal  l'ont  ap- 
pliqué à  différents  cas  qu'elles  ont  prévus. 
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Ainsi,  en  matière  de  oontrebaiide,  de  «m- 
tributions  indirectes.  <m  confisque  la  matière 
dont  rintroduction  fait  le  délit^  et  les  objets 
avec  lesquels  on  T»  oonmiis,  les  mardiandises 
entrées  en  contrebande,  et  le  Taisseau  lui- 
même  avec  leoud  on  Ta  effectuée,  quelle  que 
Boit  la  valeur  des  uns  et  des  autres. 

Ainsi  l'article  410  du  Code  pénal  prononce 
la  confiscation  des  fonds  et  objets  mobiliers 
mis  en  loterie  ;  et  la  loi  actuelle  remplace,  en 
matière  de  loterie  d'immeubles,  la  confisca- 
tion par  une  amende  qui  peut  s'élever  jus- 
qu'à la  valeur  de  l'immeuble.  Mais,  eneore 
une  fois,  ce  sont  des  confiscations  spéciales, 
qui  ne  tombent  aucunement  sous  les  prohibi- 
tions de  la  Charte. 

On  a  proposé  de  réduire  le  maiiîmnm  de 
l'amende  à  la  moitié  de  la  valeur  estimative 
de  l'immeuble.  Mais  il  est  des  cas  où  la 
fraude  sera  tellement  évidente,  que  cette 
peine  ne  serait  pas  suffisante  et  demeurerait 
sanS'  efficacité.  Laissez  donc  aux  tribunaux  à 
apprécier  d'une  manière  libre,  entière,  les 
circonstances  du  fait,  et  certes,  ils  feront 
boone  justice. 

L'article- ô  me  parait  établir  à  la  prohibi- 
tion de  la  loi,  les  seules  excitions  que  Ton 
1>uisse  raisonnablement  désirer  ;  mais  toutes 
es  fois  qu'à  l'aide  de  loteries  on  fera  autre 
chose  que  des  actes  de  bienfaisance,  d'encou- 
ragement aux  arts,  toutes  les  fois  qu'on  vou- 
dra obtenir   un  prix   avantageux   d'un   im- 
meuble à  l'aide  de  primes  et  de  tirages  au 
sort,  il  faut  le  proscrire.  Il  ne  faut  pas  seule^ 
ment    voir    l'intérêt     du     propritaire,     oui 
dierche  à  tirer,  même  de  bonne  foi,  le  plus 
haut  possible  de  son  bien,  il  faut  surtout  voir 
l'intérêt  du  public,  des  classes  ouvrières,  aux- 
quelles, par  des  spéculations  de  cette  nature, 
on  enlève  les  économies  faites  sur  le  produit 
de  leur  travail,  les  seules  au  moyen  desquelles 
elles   puissent  arriver  à  une   fortune  solide 
qu'elles  conserveront  avec  d'autant  plus  de 
soin  qu'eUes  auront  en  plus  de  peine  à  l'ac- 
quérir. 

M.  Teste.  L'article  5  ne  s'applique  pas  à 
ce  cas. 

M.  Mareau^  de  la  Meurthe.  Après  avoir 
parlé  de  l'article  5  comme  prononçant  la 
seule  exception  désirable,  j'ai  dit  que  relati- 
tivement  au  cas  spécial  dans  lequel,  sans 
motifs  de  bienfaisance  et  d'encouragement 
pour  les  arts,  on  veut  se  procurer,  dans  une 
position  difficile,  un  prix  avantageux  d'un 
immeuble^  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'exception, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  seulement  voir  l'inté- 
rêt des  propriétaires  qui  veulent  obtenir  le 
prix  le  plus  avantgeux  possible  de  leurs 
immeubles  ;  mais  il  faut  aussi  voir  l'intérêt 
de  ceux  qu'on  appelle  à  faire  des  mises,  qui 
sont  des  pertes  réelles  pour  eux,  et  dont  ils  ne 
retirent  aucun  avantage. 

M.  de  Crolbéry.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Yaîout. 

La  Charte  dit  que  la  confiscation  des  biens 
est  abolie  ;  il  ne  faut  paa  que  par  une  voie, 
même  indirecte,  on  puisse  arriver  au  but  que 
la  Charte  a  interdit  d'atteindre.  Quand  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal  dit  qu'il  y  aura  con- 
fiscation des  objets  mis  «a  loterie,  ce  n'est  pas 
une  confiscation  de  biens,  c'est  le  corps  du 
délit  oui  reste  entre  les  mains  de  la  justice  ;  ! 
mais  lorsque  dans  la  nouvelle  loi  on  dit  : 


(c  En  cas  de  loterie  d^immedbles,  ramcnde 
pourra  être  élevée  jusqu'à  la  valrar  ertima- 
tive  de  l'immeubte  »,  on  arrive  à  la  confisca- 
tion d'une  manière  indirecte.  En  voici  la 
preuve. 

Il  est  possible  que  rimmeufale  constitiie 
toute  la  fortune  de  celui  qui  Ta  mis  en  vente 
par  acticms.  Dans  ce  cas,  infliger  une  amende 
aussi  forte  serait  évidemment  prononcer  la 
confiscaticm  de  toute  la  fortune  du  préveno. 

Je  pense  donc  que  l'amendemoit  de  M.  Ta- 
tout  laisserait  assez  de  marge  aux  tribunaux  ; 
et  lorsqu'ils  pourront  condamner  à  une 
amende  qui  sera  d'un  minimum  indéterminé, 
et  d'un  maximum  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'inmieuble,  vous  aurez  tous  les  moyens  dé- 
sirables pour  réprimer  les  loties  fraudu- 
leuses. 

En  conséquence,  je  me  réunis  à  M.  Yatout, 
et  prie  la  Chambre  d'adopter  son  amoid^Bent. 

M.  Sanael,  garde  des  seeauXy  miniUre  de  la 
justice.  Messieurs,  rien  n'est  assurément  plus 
respectable  que  les  scrupules  que  nous  éprou- 
vons quand  û  s'agit  de  porter,  même  en  appa- 
rence et  indirectement^  atteinte  à  un  principe 
constitutionnel  qui  doit  toujours  rester  sacré. 
Je  ne  prends  donc  la  parole  que  pour  en>li- 
quer  en  peu. de  mots  ce  gui,  au  surplus,  a  deîà 
été  développé  avant  moi»  mais  doit  être  dit  de 
nouveau  par  le  gouvernement  :  que  le  projet 
de  loi^  bien  loin  de  porter  atteinte  à  la  Charte 
constitutionnelle,  ne  fait^  au  contraire,  qu'ap- 
pliquer à  un  délit  spécial  les  règles  ae  dxoit 
commun;  disons  mieux  :  il  ne  fait  qu'attâikaer 
en  faveur  des  délits  dont  on  se  plaint^  les  rè» 
gles  du  droit  commun. 

La  confiscation  générale  des  biens  établie 
avant  la  Charte,  instituée  par  le  Code  pénal, 
compagne  ordinaire  de  la  plupait  dea  condano- 
nations  capitales  en  matière  politique,  avait 
pour  but  de  transmettre  sans  distinction  l'hé- 
ritage sanglant  du  condamné  à  l'Etat.  C'est  oe 
système  odieux  qui  a  provoqué  les  justes  récla- 
mations de  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  rai- 
son,  et  qui  a  été  abrogé  par  la  Charte  de  1314. 
Mais  en  même  temi>8  on  a  voulu  laisser  de- 
bout les  règles  ordinaires  de  la  répression  des 
crimes  et  délits.  Or,  suivant  l'article  11  du 
Code  pénal,  l'une  de  ces  r^les  ordinaires, 
c'est  que  tous  les  instruments  du  délit»  tous  les 
effets  qui  servent  à  sa  consommation,  qui  en 
facilitent  l'accomplissement,  sont  frappés  de  la 
confiscation  spéciale  qui  ne  s'applique  qu  a 
eux  et  qui  est  une  conséquence  nece^aire  de 
la  peine  institués  par  la  loi,  lorsque  toutefois 
la  loi  a  cru  le  délit  assez  grave  pour  y  joindre 
la  confiscation  spéciale. 

Et  non  seulement  l'article  11  a  posé  cette 
règle,  mais  plusieurs  textes  du  Code  pénal  et 
de  nos  diverses  législations  l'ont  appliquée  ;  et 
lorsqu'après  la  révolution  de  1830  on  a  songé  à 
la  revision  du  Code  pénal,  nulle  voix  ne  s'est 
élevée  pour  faire  rayer  du  Code  ce  qui  est  dans 
toutes  les  législations,  ce  qui  est  rapplicati<Hi 
morale  d'un  principe  saere. 

Maintenant,  ce  principe  posé,  il  est  évident 
que  l'article  210  au  Cooe  pénal  devrait  s'ap- 
pliquer aux  immeubles  comme  aux  meubles 
dans  la  loi  que  nous  rédigeons.  D'après  cet  ar- 
ticle, lorsque  ce  sont  des  effets  mobiliers  qui 
sont  mis  en  loterie,  et  ces  objets  peuvent  être 
d'une  grande  valeur,  un  fonds  de  conmierce, 
par  exemple,  eh  bien!  dans  ce  cas,  la  confis- 
cation spéciale  est  prononcée  par  les  disposi- 
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tions  du  Code  pénal.  Nous  voulons  maintenir 
ou  établir  la  prohibition  des  loteries  d'immeu- 
bles ;  dès  lors,  il  est  impossible  de  ne  pas  ap- 
pliquer aux  loteries  d  inmieublea  une  peine 
analogue  ;  et  si  nous  n'avons  pas  institué  la 
cbnfisoation  en  termes  exprès  pour  les  loteries 
d'inuneublesy  ne  crojez  pas  que  ce  soit  dans 
la  crainte  de  prononcer  le  mot,  et  de  toucher 
Oftême  indirectement  à  la  Charte  :  nous  avions 
le  droit  incontestable  d'en  proposer  l'établis- 
aemènt^  et  vous  auriez  fait  pour  les  immeubles 
ce  que  la  loi  a  déjà  établi  pour  les  meubles. 
Mais  nous  avons  pensé  que  la  valeur  était  Quel- 
quefois tellement  importflmte,  qu'il  fallait  lais- 
ser là  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire qui  ne  leur  appartient  pas»  pour  les  va- 
leurs mobilières.  Il  y  aurait  donc  dans  cette 
différence  c^ue  les  effets  mobiliers  mis  en  loterie 
seront  toujours,  indépendamment  de  l'amende, 
frappés  de  la  confiscation,  quelle  que  soit  leur 
valeur  ;  et  qu'au  contraire,  quant  aux  immeu- 
bles, les  tribunaux  apprécieront  la  bonne  foi 
âui  a  été  mise  dans  l'opération^  l'importance 
u  bénéfice  qu'on  a  voulu  recueillir,  celui  qu'on 
a  recueilli  ;  et  seront  surtout,  s'il  n'y  a  eu  là 
qu'une  erreur  d'un  propriétaire  qui  a  voulu 
métunorphoser  le  prix  certain  de  l'immeuble 
en  actions  aléatoires,  ou  si,  à  l'aide  des  chan- 
ces du  hasard,  on  a  voulu  se  ménager  des  béné- 
fices exorbitants  aux  dépens  du  piiolic. 

Si  nous  allions  plus  loin,  nous  créerions  un 
privilège  en  matière  de  délits  ;  nous  dirions  au 

{)ays  que  les  immeubles  sont  une  propriété  qui 
aÎBse  a  ses  possesseurs  une  faculté  de  commet- 
tre des  délits,  et  de  n'être  atteints  que  par  des 
peines  illusoires.  Noua  créerions  une  espèce  de 
supériorité  de  la  propriété  foncière,  qui  don- 
nerait à  ceux-là  mêmes  qui  sont  placés  dans  la 
position  la  plus  élevée,  la  faculté  de  commettre 
impunément  des  délits.  Cela,  Messieurs,  ne  se- 
rait ni  bon,  ni  sage.  Ce  serait  dire  à  ceux  que 
la  fortune  n'a  pas  favorisés,  qui  n'ont  d'autre 
ressouroe  qu'un  commerce  de  chétive  valeur, 
que  la  loi  sera  sans  pitié  pour  eux,  et  qu'ils  ne 
pourront  pas  l'éluder  ;  mais  s'il  s'agit  d'entre- 
prises plus  grandes,  formée»  par  des  hommes 
plus  riehes,  et  qui  doivent  montrer  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois  du  pays,  ces  lois  ne 
sont  pas  assez  élevées  pour  les  atteindre.  Rien 
de  moins  sage  qu'une  pareille  disposition,  rien 
de  plus  contraire  à  l'esprit  général  du  projet 
de  foi^  qui  a  pour  but  de  garantir  efficacemoit 
l'abolition  de  la  loterie  royale,  qui  a  fait  di»- 
paraître  l'un  des  impôts  les  plus  odieux  et  les 
plus  honteux,  parce  qu'il  pesait  sur  les  classes 
nombreuses  delà  société,  parce  qu'il  empêchait 
le  développement  du  travail,  de  Tordre  et  de 
l'économie.  (7Vèf?  bien!) 

Et  n«  craignez  pas  que  la  loi  ne  soit  pas 
exécutée.  Sans  doute  elle  courrait  cette  chance, 
si  le  maximum  était  toujours  obligatoire,  parce 
qu'on  s'expose  à  la  violation  de  la  loi  lorsqu'on 
place  le  juge  entre  sa  conscience  et  l'humanité. 
Mais  une  loi  qui  laisse  au  juge  l'appréciation 
discrétionnaire  est  toujours  exécutée  :  elle  le 
sera  quand  4'amende  sera  de  la  totalité,  aussi 
bien  que  quand  elle  est  du  tiers,  du  quart  ou 
du  cinquième.  Dans  tous  les  cas^  la  loi  laissant 
le  pouvoir  discrétionnaire  au  juge,  c'est  sans 
usurpation  que  le  juge  l'appliquera. 

Je  vous  conjure  donc.  Messieurs,  de  ne  pas 
modifier  les  dispositions  du  projet  de  loi,  qui 
»  dû  être  empreint  d'une  sévérité  suffisante, 
pour  ne  pas  arriver  à  cet  état  de  loi  illusoire 
k  plus  dangereux  pour  les  sociétés  ;  je  vous 


Srie  de  ne  pas  croire  surtout  à  la  précipitation 
e  ce  projet,  qui  a  été  préparé  par  les  sages 
délibérations  du  conseil  d'Etat,  provoqué  par 
les  chambres  de  commerce,  et  les  corps  respec- 
tables qui  représentent  l'agriculture  et  les  ma- 
nufactures de  France,  et  qui  a  déjà  obtenu 
sans  amendement  le  suffrage  de  la  Chambre 
des  paii's  et  celle  de  votre  commission.  (Mou- 
vement d'adhésion.) 

M.  Oozon»  Messieurs^  j'ai  combattu  dans  le 
sein  de  votre  commission  la  disposition  qui 
permet  aux  tribunaux  d'adjuger  au  fisc  la 
totalité  de  la  fortune  même  immobilière  d'une 
famille.  (Réclamation.)  On  a  reculé  devant 
l'idée  d'adjuger  l'immeuble  lui-même  ;  mais  on 
a  permis  de  confisquer  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble. Il  me  semble  que  c'est  bien  là  l'équivalent, 
que  c'est  la  même  chose,  et  par  conséquent  une 
confiscation  déguisée.  On  vous  a  dit  que  jadis 
la  confiscation  était  beaucoup  plus  sévère.  Je 
ne  le  pense  pas  ;  je  crois  que  maintenant  elle 
serait  oeau coup  plus  rigoureuse,  parce  que  au- 
trefois il  était  permis  au  roi  de  faire  remise 
aux  enfants  des  condamnés  d'immeubles  et 
même  de  biens  meubles  confisqués.  Eh  bien  ! 
d'après  notre  législation  actuelle,  dans  le  ca;s 
d'une  confiscation  d'une  fortune  entièpe,  il  ne 
sera  pas  permis  au  ministre  des  finances  de 
faire  remise  aux  familles  qui  seront  dépouil- 
lées pour  jamais; 

On  dit  :  Mais  les  meubles  peuvent  bien  être 
aussi  d'uno  valeur  eonsidérable.  Je  ferai  obser- 
ver que  lodTsque  des  meubles  ou  des  sommes 
d'argent^  sont  mis  en  loterie,  il  est  bien  facile  de 
les  faire  disparaître,  tandi»  que  les  immeubles 
subsistent  toujours,  et  qu'il  est  impossible  de 
les  cacher. 

On  dit  également  que  ce  n'est  ici  qu'un  maxi- 
mum, et  qu'il  faut  avoir  confiance  dans  les 
magistrats.  Ce  né  sera  pas  moi  qui  serai  d'un 
avis  opposé,  j'en  suis  bien  loin  ;  mais  je  crois 
que  l'honneur  du  législateur  exige  que  la  loi 
soit  bonne  par  elle-même,  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible  d'en  faire  abus. 

Eh  bien  !  il  me  semble  qu'il  serait  très  possi- 
ble que  l'on  fit  abus  de  cette  loi,  puisqu'on 
pourrait  adjuger  au  fisc  des  valeurs  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs.  Ce  serait,  je 
le  répète,  une  véritable  confiscation  déguisée. 
Vous  avez  l'intention  de  détruire  un  jeu  immo- 
ral ;  je  crois  que  vous  détruirez  cette  immora- 
lité par  une  immoralité  plus  grande,  c'est-à- 
dire  en  enrichissant  le  fisc  au  détriment  des 
familles. 

On.  dit  bien  que  cette  disposition  rentre  dans 
l'article  du  Code  pénal  relatif  à  la  confiscation 
des  instruments  de  orime;  que  l'immeuble  peut 
être  considéré  comme  un  instrument  du  délit. 
Mam  quelle  assimilation  peut-il  y  avoir  entre 
un  immeuble  et  un  instrument  du  délit  qui, 
dans  Facception  la-  plus  ordinaire  du  mot, 
n'est  que  l'objet  qui  sert  à  commettre  matériel* 
lement  une  action  coupable?  Et  n'est-ce  pas 
par  extension,  et  pour  les  lois  fiscales  seule- 
ment, que  l'on  a  admis  que  tous  les  objets  saisis 
en  contravention  pouvaient  être  considérés 
comme  instruments  du  délit?  Ce  serait  là  une 
extension  dangereuse,  et  pour  ma  part  je  ne 
donnerai  jamais  mon  assentiment  à  une  dispo- 
sition qui  permettrait  d'enrichir  le  fisc  de  la 
totalité  de  la  fortune  d'une  famille. 
j  Je  ferai  en  outre  observer  à  la  Chambre  qu'il 
j  y  a  des  délits  beaucoup  plus  graves  que  ceux 
qui  nous  occupent  dans  ce  moment,  et  qu'en 


(iâ8 


1C1.IU 


e  Jei  Déliai 


BÈG.NE  DE  LUUIS-FIIILII'I'E. 


tnc 


i  18.-16.] 


aucun  cas  le  maximum  de  l'amende  prononcée 
ne  s'élève,  ei  je  ne  me  trompe,  au-delà  de  10,000 
francs,  exoept.4  pour  les  joumaui,  pour  les- 
quels il  peut  être  port^,  dans  le  cas  de  récidive, 
à  S0,000  francs. 

Je  proposerais  donc  un  amendement  qui  au- 
rait pour  objet  de  ne  pas  permettre  gue 
l'amende  tenant  lieu  de  1  estimation  de  l'im- 
meuble puisse  excéder  10,000  francs. 

Urte  voix  :  Lisez  l'amendement. 

M.  Falrblron.  L'abus  des  loteries  était  de- 
venu si  intolérable,  qu'il  a  fallu  y  porter  re- 
mède. Je  n'ai  pas  besoin  d'éDumérer  longtemps 
tous  ces  abus,  le  principal  portait  sur  les  pro- 
priétés foncières.  Tout  k  monde  sait  tjue  des 
estimations  exorbitantes  avaient  été  faites  par 
ceux  qui  mettaient  en  loterie  leurs  imiueubleB. 
Je  le  dis  avec  douleur,  souvent  des  biens  fon- 
ciers, grevés  d'hypothéqués  pour  plus  ou'ilsne 
valaient,  ont  été  néanmoins  mis  en  loterie  ; 

Îu'en  résultait-il  î  C'est  que  celui  qui  faisait  ii 
oterie  de  son  bien  fonds,  commençait  par  toii- 
cber  la  valeur  de  tous  les  billets,  et  pouvait  en- 
suite faire  de  son  argent  et  de  sa  personne  tout 
ce  qu'il  lui  plaisait. 

Permettei-moi  le  mot,  c'est  là  un  vol  ;  car  il 
est  évident  que  lorsque  celui  qui  avait  gagné 
se  présentait,  il  ne  trouvait  qu'un  immeuble 

Îrcvé  d'hypothèques  qui  pouvaient  eu  absorbe :- 
i  valeur. 

U.  de  Kehonen.  Tous  supposez  le  vol  ;  mais 
il  y  a  telle  spéculation  oii  une  commission  a 
été  choisie  parmi  le»  souscripteurs,  qui  n'au- 
rait pas  permis  qu'on  divertît  l'argent  remis 
pour  payer  le  pnx  de  la  propriété,  avant  la 
main  levée  des  hypothèques. 

M.  Fnlchtron.  J'aurai  l'honneur  do  repré- 
senter  à  M.  de  Schonen  que  je  n'ai  pas  soulevé 
à  la  tribune  tous  les  cas  possibles,  toutes  le:; 
formes  possibles  de  loteries.  J'ai  parlé  d'une 
friponnerie  possible  :  eh  bien,  il  s  en  est  exé- 
cuté, et  je  dis  les  choses  comme  elles  sont, 
parce  que  j'ai  l'habitude  de  les  appeler  par 
leur  nom. 

De  plus,  nous  ne  faisons  que  conârmer  d'une 
manière  plus  explicite  ce  que  le  Code  avait 
déjà  dit.  Ainsi,  l'article  410  du  Code  pénal  dit, 
dans  un  de  ses  derniers  paragraphes  :  »  Dan» 
tous  les  cas  seront  confisqués,  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mifi 
à  la  loterie  ;  les  meubles,  instrumenta,  usten- 
siles, appareils  employés  ou  destinés  au  ser- 
vice des  icux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou 
décorés,  n 

Ainsi,  la  disposition  que  l'on  combat,  celle 
non  pas  de  la  confiscation  (lemot  n'est  pas 
jirniionri^').  niais  celle  de  la  saisie  des  objets  et 
•  ruiir  iiiiirni!i>  légale  à  la  valeur,  n'est  pas  une 
clioso  ysorliitaute.  Cela  existe  déjà  dans  le 
Code  mariliiiH;.  Ainsi,  pour  la  piraterie,  pour 
la  barbarie,  pour  la  traite  des  noirs,  les  t&ti- 
mcnts  sont  ^nisia  et  confisqués,  indépendam- 
ment des  ;vi' (.'iides  et  peines  pécuniaires  dont 
1(«  délinq\Kinf4  sont  paÈsibles.  Ce  n'est  pas  une 
rhoBO  nouvel  le,  et  je  le  répète,  quand  M.  Va- 
tout  s'est  i.'li  ■,!■  par  différentes  raisons  contre 
l'énorinitt'  il'unc  amende  égale  à  la  valeur  de 
IViIijHi  saiAi.  il  ne  s'est  pas  souvenu  qu'elle 
L'xiste  ili*jà  d.^ns  les  droits  réunis,  dans  les  con- 
Iribii Lions  indirectes,  et  surtout  dans  les 
douanes. 

En  mati^ro  de  douanes,  non  seulement  l'ob- 


jet saisi  est  confisqué,  mais  il  y  a  eacore  Ueu  à 
une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la 
valeur  de  l'objet  saisi.  Par  conséquent,  l'article 
actuellement  en  discussion  n'a  rien  d'exorbi- 
tant, d'inusité  ;  il  est  tout  entier  dans  noa 
Qodes  et  dans  les  usages  administratifs. 

J'ajouterai  que  cette  disposition  n'a  pas  «té 
prise  à  la  légère,  ainsi  que  le  prétend  il.  Ta- 
tout  ou  M.  Dozon.  Je  dis  que  le  gouvernement 
s'en  est  occupé  avec  soin  ;  votre  commission  a         i 
apporté  à  l'examen  de  cette  question  tous  les         | 
soins  nécessaires,  et  elle  a  été  débattue  pendant 
trois  mois  cette  année.    Et  dans  les  conseils 
réunis  du  commerce,  des  manufactures  et  de 
l'agriculture,  il  s'est  élevé  un  cri  unanime  pour         ! 
demander  une  loi  aussi  rigoureuse  que  powi-         | 
ble  ;  et,  sur  cent  cinquante  membres  présents, 
api^s  une  longue  et  solennelle  discussion,  il 
s'est  trouvé  un  seul  opposant.  Je  ne  veux  pas 
dire  pour  quel  motif  il  s'y  est  opposé  ;  mais         ^ 
sur  cent  cinquante  membres,  il  n'y  a  eu  qu'un 
seul  opposant. 

Je  maintiens  pour  ma  part  l'article  te!  qui! 
a  été  proposé  par  la  commission. 

M.  Dnchesnc.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  Vatout,  et  le  formuler  de  façon  a 
ce  que  la  pénalité  soit  appli^ée  d'une  ma- 
nière efficace  aux  objets  mobiliers  et  aux  som- 
mes, ainsi  qu'aux  immeubles  mis  en  loterie. 

A  mes  yeux,  et  indépendamment  de  l'exagé- 
ration de  la  pénalité,  je  trouve  dans  l'article  3 
toi  pu'il  vous  a  été  présenté  un  double  incon- 
vénient. 

Les  dispositions  de  l'article  3  sont  combinées 
de  telle  faon,  que  presque  jamais  elles  ne  s'ap- 
pliqueront aux  valeurs  mouïlières  et  aux  som- 
mes mises  en  loterie,  tandis  que  toujours  et  né- 
cessairement elles  frapperont  l'immeuble  mis 
en  lotorie.  En  effet,  dans  l'économie  du  projet, 
pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  sommes  et 
aux  effet«  mobiliers  mis  en  loterie  la  confiscs- 
tion  pleine  et  entière  prononcée  par  l'arti- 
cle 410  du  Code  pénal,  if  faudra  qu  au  préala- 
ble il  y  ait  eu  saisie  des  objeta  entre  les  mains 
de  leur  propriétaire,  ou  il  n'arrivera  presmie 
jamais  que  cette  saisie  puisse  avoir  lieu.  De 
là,  ce  premier  inconvénient  qui  ne  manquera 
pas  de  vous  frapper  :  que  cette  disposition  du 
projet,  en  apparence  très  sévère  quand  elle 
s'applique  aux  sommes  et  aux  eSeta  mobiliers, 
est  en  réalité  et  sera  toujours  une  disposition 
comminatoire  gui  ne  sera  jamais  appliquée; 
tandis  que  les  immeubles  ne  pourrant  jamais 
échapper  à  la  confiscation,  eux  (]ui  ne  pourront 
jamais  être  dissimulés,  soustraits  à  la  roaio  de 
la  j  usticc. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  l'injustice  des 
dispositions  du  projet  ressort  bien  davantage 
encore  pour  le  cas  improbable,  mais  possible, 
oi^  on  parviendrait  à  saisir  soit  la  somme,  soit 
les  effets  mobiliers  mis  exi  loterie,  et  où,  d'au- 
tre part,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  sut  la 
peine  à  infliger,  à  l'occasion  d'immeubles  mis 
en  loterie. 

Dans  le  premier  cas,  Messieurs,  des  sommée, 
des  valeurs  mobilières  ayant  été  saisies  aux 
termes  de  l'article  410,  qui  reste  applicable 
dans  toute  sa  sévérité,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  confiscation  pleine  et  entière  de  tous  les  ob- 
jets quelles  que  soient  mÈme  les  circonstances 
atténuantes;  car  voua  voudrez  bien  remarquer 

3u'on  invoque  ici  vainement  les  dispositions 
e  l'article  463  du  Code  pénal,  pour  les  cas  ou 
il  y  aurait  des  circMistances  atténuantes,  le 
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texte  formel  de  l'article  464  ne  permettant  pas, 
en  pareil  cas,  de  changer,  de  modifier  la  peine 
de  la  confiscation.  Ainsi,  dans  le  cas  oii  on  par- 
viendrait à  saisir  des  effets  mobiliers  ou  des 
sommes  en  argent  d'une  valeur  de  100  à  150,000 
francs,  destinés  à  être  mis  en  loterie,  il  y  au- 
rait lieu,  Quelle  çiue  soit  la  répugnance  des  tri- 
bunaux, d'appliquer,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 410  du  Cooe  pénal,  la  confiscation  pleine  et 
entière... 

Une  voix  :  Personne  n'est  obligé  de  mettre 
en  loterie. 

M.  l^ivien.  D'ailleurs,  si  on  a  touché  la 
somme,  on  sera  bien  obligé  de  la  rendre. 

M.  Oncliesne.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
somme  gagnée  qui  est  confisquée,  c'est  la  somme 

?[ui  a  été  saisie  dans  les  mains  de  celui  qui 
ait  une  loterie  à  son  profit. 
Je  suis  propriétaire  d'une  somme  de  150,000 
francs  que  je  mets  en  loterie,  en  émettant  pour 
200,000  francs  de  billets  ;  si  le  gouvernement 
parvient  à  la  saisir,  il  me  confisque  la  somme 
entière,  aux  termes  de  l'article  410  du  Gode 
pénal  ;  et  il  en  sera  de  même,  s'il  s'agit  d'effets 
mobiliers,  quand  même  il  y  aurait  des  circons- 
tances atténuantes.  Au  contraire,  j'ai  mis  en 
loterie  un  immeuble  valant  150,000  francs. 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux,  aux  termes  du  pro- 
je^  sans  être  obligés  de  recourir  même  à  l'ar- 
ticle  463,  seront  maîtres,  au  lieu  d'une  amende 
de  150,000  francs,  de  n'en  imposer  une  que  de 
1,000  écus,  même  de  100  francs. 

Il  y  a  donc  dans  cette  disposition  une  bizar- 
rerie, une  disparate  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître. Tel  est  l'objet  de  mon  amendement... 
(Lisez-le!) 

c(  La  contravention  à  ces  dispositions  sera 
punie  des  peines  portées  à  l'article  410  du  Code 

§énal  :  néanmoins  la  confiscation  des  sommes, 
es  effets  mobiliers  et  des  immeubles  mis  en 
loterie,  sera  remplacée  par  une>  seconde  amende 
que  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances, 
pourront  élever  jusqu'à  la  moitié  des  sommes, 
ou  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  estimative 
des  effets  mobiliers  ou  des  immeubles.  » 

Dans  cette  rédaction  se  trouve  l'avantage, 
d'abord,  d'atténuer  la  pénalité,  chose  qui  me 
paraît  très  iuste,  attendu  que  votre  loi  est  faite 
pour  des  loteries  d'une  valeur  fort  impor- 
tante ;  ensuite  de  pouvoir  frapper  de  la  même 
peine  les  loteries  de  meubles  et  les  loteries 
d'immeubles. 

M.  Chnrles  Dnpin,  rapporteur.  Messieurs, 
il  est  impossible  d'admettre  les  amendements 
qui  vous  sont  proposés. 

Remarquez  d'abord  que  l'article  410  du  Code 
pénal  avait  principalement  pour  objet  (je  dis 
principalement,  parce  qu'il  n'avait  pas  cet  ob- 
jet unique)  de  protéger  la  loterie  établie  par  le 
gouvernement.  Il  présentait  un  but  moral  qui 
reste  seul  avec  une  force  bien  plus  grande,-  au- 

i'ourd'hui  que  le  gouvernement  renonce  a  ses 
oteries.  Eap pelez-vous  que  depuis  neuf  ses- 
sions, la  Chambre  des  députés  s  est  honorée  en 
demandant  avec  une  énergie  croissante  que  le 
Trésor  public  fît  abandon  d'une  portion  no- 
table do  son  revenu,  dans  l'intérêt  plus  pré- 
cieux d'une  haute  moralité.  Par  cela  seul  on 
a  rendu  plus  nécessaire  et  plus  juste  encore  la 
sévérité  de  mesures  répressives  G[u'il  importe 
de  renforcer  et  non  pas  d'affaiblir. 
Que  vous  demande-iron?  D'atténuer  le  Code 


Ï>énal  1  Et  dans  quel  intérêt?  Dans  l'intérêt  de 
'individu  qui  fait  en  fraude  une  loterie  !  Est- 
ce  que  la  loi  proposée  est  faite  pour  l'intérêt 
du  particulier  qui  propose  une  loterie  prohi- 
bée î  Non  ;  c'est  une  loi  de  bien  public,  portée 
en  faveur  de  tous  les  citoyens  :  c  est  pour  pro- 
téger la  moralité  de  tous  cju'elle  doit  être  com- 
binée. On  vous  parle  de  l'intérêt  privé  de  la 
famille  du  délinquant  qui  crée  une  loterie  ;  je 
vous  parle,  moi,  de  l'intérêt  immense  de  mil- 
liers de  familles  qui  peuvent  être  séduites,  en- 
traînées, ruinées  par  la  passion  de  ce  jeu  fu- 
neste. Certes,  quand  je  vois  les  gens  du  peuple 
âui  sont  menacés  par  un  vice  pareil,  j'ai  plus 
e  pitié  d'innombrables  familles  ruinées  en 
mettant  à  la  loterie,  que  du  particulier  qui  les 
démoralise  en  fondant  une  loterie  pour  son 
bénéfice  privé.  On  vous  dit  :  Il  y  aura  confisca- 
tion si  vous  prenez  tout,  mais  il  n'jr  aura  pas 
confiscation  si  vous  prenez  la  moitié.  En  vé- 
rité. Messieurs,  c'est  jouer  sur  les  mots  ;  car 
s'il  vous  est  défendu  sous  Quelque  prétexte  que 
ce  soit  de  confisquer  la  valeur  estimative  d  un 
immeuble,  il  vous  est  au  même  titre  défendu 
d'en  confisquer  la  moitié. 

Mais  la  Charte  ne  dit  pas  que  la  demi  confis- 
cation soit  légale  ;  tandis  que  la  confiscation 
totale  serait  interdite.  Donc  vous  ne  pouvez 
pas  l'interpréter  ainsi. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  parfaitement  expli- 
qué le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut  prendre 
la  suppression  de  la  confiscation  telle  aue  la 
Charte  l'explique.  Elle  est  relative  à  la  gé- 
néralité des  propriétés  d'une  personne  ;  mais 
quand  une  propriété  particulière  devient  le 
corps  du  délitj  elle  reste  sans  réserve  assujettie 
à  la  confiscation.  Lisez  nos  Codes,  et  surtout 
l'article  410  que  nous  maintenons,  et  que  per- 
sonne ici  n'ose  contester. 

A  cet  égard,  je  rappelle  à  la  Chambre  iine 
des  plus  belles  lois  votées  depuis  la  révolution 
de  «f uillet  :  c'est  la  loi  qui  réprime  l'infâme 
traite  des  noirs.  Cette  loi  porte  une  disposition 
qui  devrait  être  trouvée  bien  mauvaise  par  les 
préopinants  oui  éprouvent  une  amenoe,  par 
cela  seul  qu'elle  pourrait  s'élever  à  la  somme 
de  100  à  200,000  francs. 

Eh  bien  !  en  cas  de  contravention  par  traite 
de  noirs,  le  navire  est  confisqué  avec  toute  la 
cargaison,  avec  les  vivres  et  tous  les  agrès  qu'il 
renferme.  Le  navire  vaudrait  un  million  qu'il 
n'en  serait  pas  moins  confisqué. 

Dira-t-on  pour  cela  :  Si  le  navire  vaut  un 
million,  il  faudrait  ne  confisquer  que  10,000  f r.  1 
Cela  serait  dérisoire.  Car  avec  votre  maximum 
de  10,000  francs  proposé  par  un  honorable 
membre,  il  suffirait  de  commettre  un  délit  pour 
une  valeur  cent  fois  plus  grande,  et  l'on  écnap- 
perait  avec  audace  a  l'efncacite  de  la  répres- 
sion. 

L'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Duchesne  aurait  pour  effet  d'affaiblir  une 
disposition  salutaire  du  Code  pénal,  disposi- 
tion à  laquelle  nous  voulons,  par  le  projet  de 
loi,  donner  une  force  nouvelle. 

Relativement  aux  immeubles,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire.  Si  vous  voulez  faire  une  différence 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  on  s'en  ser- 
vira pour  éluder  la  loi.  On  fera  semblant  de 
mettre  un  immeuble  en  loterie,  mais  on  aura 
soin  de  dire^  par  voie  d'explication,  que  les 
gagnants  qui  ne  voudront  pas  de  l'immeuble 
pourront  recevoir  l'équivalent  en  argent  ;  et 
ron  n'exposera  qu'un  immeuble  misérable. 
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M.  Wrmmç0ÎH  Dele«««rl.  Comme  on  fait  en 
Allemagne. 

M.  €>luirle0  Diipln,  rapporteur.  Précisé- 
ment. Vous  voyez  donc  que,  par  un  subterfuge 
auquel  le  législateur  ne  pourrait  apporter  re- 
mède, on  mettrait  un  immeuble  en  loterie,  tan- 
dis qu'il  ny  aurait  en  réalité  que  des  lots  ga- 
gnant des  valeurs  mobilières.  Des  exceptions 
telles  que  celles-là  ne  peuvent  être  admises. 

Quant  à  l'application  de  la  loi^  il  faut  s'en 
rapporter  à  la  sagesse,  à  Thumanité  des  tribu- 
naux. Je  ne  puis  pas  croire  qu'ils  usent  avec 
trop  do  sévérité  des  peines  que  vous  allez  éta- 
blir ;  ils  les  appliqueront  avec  humanité,  mais 
avec  fermeté. 

Depuis  que  le  projet  de  loi  maintenant 
discuté  vous  est  soumis,  nous  avons  vu  des  lo- 
teries déguisées  reculer  devant  la  peur  qu'il 
inspire,  et  cesser  à  l'instant.  Pour  moi,  je  ne 
désire  pas  qu'on  ait  à  prononcer  ces  peines  ; 
ie  souhaite  seulement  que  ceux  qui  auraient  eu 
la  mauvaise  pensée  de  ces  spéculations  y  re- 
noncent avant  de  les  accomplir  ;  alors  la  loi 
produira  son  eiïet  sans  psvoir  besoin  de  sévérités 
etxtraordinaires. 

D'après  ces  explications,  j'espère  que  la 
Chambre  votera  les  articles  tels  qu'ils  ont  été 
proposr^s.  {Appuyé,) 

M.  Yatont.  Oomme  auteur  de  l'amendement, 
j'ai  besoin  do  dire  deux  mots. 
Je  n'ai  pas  prétendu  que  la  loi  était  odieuse. . . 

Quelques  voix  :  Si  I  si  1 

M.  %« tout. Laissez  moi  parler...  J'ai  dit  que  la 
disposition  de  l'article  3  était  en  effet  une  dis- 
position odieuse  ;  mais  j'ai  rendu  justice  au 
principe  qui  a  dicté  la  loi. 
Je  n'ai  point  voulu,  comme  on  vient  de  le 

g  rétendre,  établir  un  privilège  en  faveur  des 
ommes  qui  mettent  leurs  immeubles  en  loterie. 
Non,  encore  une  fois.  Je  ne  demande  pas  mieux 
qu'on  flétrisse  tous  ceux  qui  font  des  loteries 
particulières,  mais  j'ai  dit,  parce  que  je  le  crois 
que  la  pénalité  est  beaucoup  trop  rigoureuse. 

Ainsi,  je  demande  au'il  n'y  ait  point  confis- 
cation totale,  mais  seulement  une  amende  équi- 
valant à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 
Si  rimmoublo  vaut  100,000  francs,  je  crois  que 
c'est  bien  assez  de  porter  l'amende  à  50,000  é. 
Voilà  l'unique  objet  de  mon  amendement.  {Aux 
voix  /  aux  voix  /) 

M.  If»  Pp<^«WMit.  Trofit  amcfulements  sont 
proposés. 

Le  nfctntrr  est  de  M.  Dozon,  qui  demande 
que,  Clans  aucun  cas,  l'amende  ne  puisse  excé- 
der 10,000  francs. 

Lt  ii<'roti(^  est  de  M.  Vntout,  qui  demande  que 
le  maximum  do  Tainende  nexe^de  jamais  la 
moitit^  de  la  valeur  estimative  de  l'immeuble. 

Le  tro$s4(me  amendement  est  de  M.  Du- 
ohe&uo  ;  je  dois  en  donner  lecture. 

u  Nt^anmoins  la  confiscation  des  sommes,  des 
effets  mobiliers  et  des  immeubles  mis  en  loterie 
sera  remplacée  par  une  seconde  amende  que  les 
tribunaux,  suivant  les  circonstances,  pourront 
élever  jusnirà  la  moitié  de  la  somme,  ou  jusqu'à 
la  moitié  de  la  valeur  estimative  des  effets  mo- 
biliers ou  dee  immeubles.  » 

Je  cmis  i)ue  c'est  cet  amendement  qu'il  faut 
d*alM>rd  mettre  aux  voix,  parce  qu'il  est  le  plus 
général. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 


M.  Yatout  persiste-t-il  dans  scm  amenil»- 
ment  ? 

M.  Watovl.  Oui,  certainement  ! 

M.  le  Président.Toici  cet  amendement  : 
«  Par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jus- 
qu'à la  moitié  de  la  valeur  estimative  de  ces 
immeubles.  » 

M.  linipalié.  Avant  de  voter  ramendeme&t 
de  M.  Yatout,  il  faudrait  que  la  Chambre  con- 
nût exactement  les  termes  de  l'article  410  du 
Code  pénal. 

Voix  diverses  :  Mais  nous  les  connaissons 
fort  bien. 

M.  Dele«paul.  Il  est  inaprimé  page  8  du 
rapport.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Teste.  Messieurs,  il  y  a  plusieurs  ma- 
nières de  lire  un  article.  L'honorable  orateur, 
probablement^après  avoir  lu  l'article,  voulait 
faire  quelqiies  observations,  dans  le  but  d'éclai- 
rer la  Chambre  sur  la  question.  Je  demande 
donc  que  l'honorable  orateur  soit  entendu. 

M.  Dnfçabé.  Nous  sommes  tous  d'accord 
pour  détruire  les  loteries  particulières,  et  le 
principe  de  la  loi  n'a  pas  trouvé  de  contradic- 
teur. Mais  les  loteries  particulières  créent  un 
délit  nouveau,  un  délit  spécial,  et  je  ne  sais 
pas  pourquoi  nous  traiterions  ce  aélit  avec 
une  colère  telle  que  nous  élèverions  les  peines 


L'emprisonnen^ent  est  de  deux  à  six  mois,  l'in- 
terdiction de  cinq  à  dix  ans. 

Yous  n'avez  donc  qu'à  statuer  sur  l'amende; 
et  quand  le  délit  sera  constaté,  celui  qui  sera 
reconnu  coupable  pourra  être  frappé  de  l'in- 
terdiction des  droits  civils,  de  l'emprisonne- 
ment ;  à  ces  deux  peines  il  serait  injuste  d'a- 
jouter une  troisième  peine,  une  amende  d'une 
espèce  nouvelle. 

M.  Ouboys  (fVAngers.)  Cette  troisième 
peine  est  dans  la  loi. 

M.  Dngabë.  Permettez,  la  preuve  que  v(me 
l'ajoutez,  c'est  que  l'article  porte  le  maximum 
de  l'amende.  Or,  vous  voulez  que  l'amende  ne 
soit  pas  dans  la  loi,  mais  qu'elle  soit  dans  le 
délit.  Comment  ne  voulez-vous  pas  qu'il  j  ait 
dans  votre  loi  une  disposition  nouvelle,  puisijne 
vous  créez  un  délit  nouveau  ?  La  loi,  dans  l'ar- 
ticle 410,  ne  réprime  que  les  loteries  d'objeti 
mobiliers.  La  loterie  d'unmeubles  est  donc  une 
création  nouvelle  ;  la  pénalité  qui  les  frappera 
sera  aussi  une  création  nouvelle.  Yous  innoveE 
donc  quant  au  délit  et  quant  à  la  peine.  Eh 
bien  !  que  demandez- vous  ?  Yous  voulez  que 
la  confiscation  qui  était  écrite  dans  le  Code  de 
1610,  et  qui  frappe  les  objets  mobiliers  mis  en 
loterie,  s  applique  en  même  temps  aux  loteries 
d'inimeubles. 

Dites  que,  n'osant  pas  prendre  la  chose,  vous 
voulez  en  prendre  la  valeur.  En  réalité,  c'est 
la  confiscation  d'une  somme  d'argent  mise  à 
la  place  de  l'objet  inunobilier  que  vous  n'osereE 
pas  oonfisçiueJT,  parce  que  la  Charte  l'a  défavlu. 
(Défiégationê.  ) 

£h  bien  !  îe  dis  qu'en  faisant  un  délit  il  fwrt 
établir  une  échelle  de  pénalité  qui  soit  en  rt^ 
port  avec  tout  ce  qui  a  été  émrît  dans  la  loî-  y 
vois  un  délit  nonveau  que  vous  pnnisses  de 
telle  peine  corporeUe  ;  ajcwtes-y  une  saMade 
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dont  vous  élèverez  plus  ou  moins  1'  chifEre  ; 
mais  n'écrivez  pas  dans  la  loi  que  cette  amende 
BorA  ûxée  par  la  nature  ou  plutôt  par  la  valeur 
du  corps  ou  délit. 

Il  est  écrit  dans  le  paragraphe  que  vous  dis- 
cutez que,  dans  le  cas  de  récidive,  la  x>^ine 
pourra  être  élevée  au  double  du  maximum  des 
peines  portée  par  l'article  410  du  Oode  pénal. 
Or,  il  faut  convenir  que  le  délit  que  voue  vou- 
lez réprimer  sera  un  de  ceux  oui.  seront  ré- 
primée avec  plus  deforoe  ;  vous  faites  des  lote- 
ries une  chose  plus  odieuse  que  tous  les  délits 
prévus  par  le  Code  pénal.  £h  bien  1  je  dis  ou'il 
n'y  a  pas  de  proportion,  et  oue  dès  qu'un  délit 
est  p^vu  dans  la  loi,  il  suffit  de  le  réprimer 
dans  la  loi.  L'amendement  de  M.  Yatoiit  me 

{tarait  donc  satisfaire  au  cas  non  prévu  par 
'artide  410  du  Oode  pénal,  et  je  l'appuie. 

M.  Sauzet,  garde  des  seeatix,  ministre  de  la 
jiMtiee.  Messieurs  ,  je  ne  rechercherai  pas  com- 
ment il  se  fait  qu'on  insiste  sur  le  reproche 
d'inconstitutionnalité.  Il  me  semble  que  nous 
nous  étions  assez  clairement  expliqués  sur  ce 
point,  pour  n'être  pas  accusés  de  chercher  à 
voiler  nos  intentions.  Nous  disons  hautement 
que  la  confiscation  serait  légale  et  constitu- 
tionnelle, et  que  si  nous  ne  l'avons  pas  portée, 
c'e«t  que  nous  n'aurions  pas  pu  construire  une 
édielle  de  proportion,  et  dire  que  la  peine  se- 
rait la  confiscation  du  cinquième,  du  dixième 
de  l'immeuble  en  nature.  C'est  uniquement 
pour  cela  que  nous  l'avons  remplacée  par  une 
amende;  non  pas  parce  que  la  confiscation  se- 
rait contraire  à  la  Charte  ;  mais  parce  qu'il 
fallait  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider 
la  quotité  de  la  peine. 

Je  n'accepte  pas  non  plus  le  reproche  d'avoir 
fait  une  loi  de  colère  ;  non,  Jiiessieurs,  c'est  une 
loi  réfléchie,  appelée  par  l'opinion  sage  et 
éclairée,  commandée  par  les  besoins  de  toutes 
les  classes  de  la  population,  et  particulière- 
ment de  la  classe  nombreuse  ;  mais  c'est  une 
loi  de  sévérité  ;  nous  en  convenons.  Les  délits 
contre  la  société,  contre  tout  ce  qui  peut  encou- 
rager ses  vices  ou  nuire  à  son  amélioration  ]  cos 
déuts  sont  les  plus  gravée  ;  les  délits  aati*BO- 
cicuiz  sont  les  premiers  dans  l'échelle  de  péna- 
lité comme  dans  l'esprit  des  législateurs  vrai- 
ment sages,  et  dévoués  à  l'avenir  de  leur  pays. 
Abaissez  ces  peines,  et  il  arrivera  que,  dans 
l'espérance  d'un  gain  facile  à  se  ménager,  au 
risque  même  de  subir  la  peine  portée  par  la 
loi,  on  verrait  les  spéculateurs  lutter  de  force 
avec  la  loi,  et  dire  qu'après  tout,  il  lui  importe 
peu  de  courir  la  chance  de  la  pénalité,  parce 

Îlu'eUe  leur  laisserait  de  larges  bénéfices  avec 
esquek  ils  se  consoleraient  de  l'interdiction 
des  droits  civils.  (Aux  voix  I) 

If.  Lherbelte.  L'article  n'est  pas  clair,  et 
je  demanderai  une  explication  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

L'article  porte  que  l'amende  pourra  s'élever 
jusqu'à  la  valeur  estimative  de  l'immeuble. 

Une  voix  :  Il  s'agit  de  l'amendement. 

M.  l<1ierl>etlc.  N'importe.  L'amendement 
dit  à  la  moitié. 

Eh  bien  !  ouant  à  l'article  et  quant  à  l'amen- 
dement, je  demande  ce  qui  arrivera  si  l'im- 
meuble est  vendu  au-dessous  de  l'estimation. 
L'immeuble  est  estimé  et  l'amende  est  fixée  à 
200,000  francs,  le  délinquant  ne  peut  payer  : 
on  vend  l'immeuble  aux  enchères  ;  et  il  n'est 


porté  qu'à  100,000  francs.  Le  délinquant  sera- 
t-il  obligé  de  payer  le  surplus  ? 

M.  Savset,  garde  des  sceaux^  mimstre  de  la 
justice.  Cala  est  inoontestalble.  Dès  l'instant 
que  l'amende  sera  d'une  somme  pécuniaire  sui- 
vant la  valeur  estimative  déterminée  par  le 
tBÎbunal^  s'il  y  a  ultérieurement  poursuite  en 
expropriation,  les  «conséquences  sont  indiffé- 
rentes à  la  quotité  de  l'amende.  Ainsi,  si  l'im- 
meuble estimé  200,000  francs  a  été  vendu 
400,000  francs,  le  délinquant  ne  devra  que 
200,000  francs,  liiiais  s'il  était  vendu  moins  de 
200,000  francs,  ce  serait  toujours  l'amende  de 
200,000  francs  prononcée  par  le  tribunal,  qui 
serait  due. 

M.  LherbeUe.  Je  prévoyais  votre  réponse  : 
mais  je  voulais  montrer,  et  vous  faire  dire  à 
vous-même,  que  votre  amende  pouvait  être  une 
peine  plus  grave  que  la  confiscation. 

M.  Fraoçois  Oel^ssert.  Cela  est  absolu- 
ment nécessaire  dans  l'espèce.  Dans  les  loteries 
d'Allemagne,  souvent  un  immeuble  ne  valant 
que  10,000  florins  est  mis  en  loterie  pour  100,000 
florins.  Il  en  serait  de  même  chez  nous  ;  et  la 
confiscation  ne  portant  aue  sur  10,000  francs, 
tandis  que  les  mises  de  la  loterie  seraient  de 
100,000  francs,  elle  ne  serait  pas  soumise  à  la 
peine  qui  devrait  lui  être  appIio[uée. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  successive- 
ment les  amendements  de  MM.  Yatout  et 
Dozon.) 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  4. 

<(  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs 
entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises 
ou  étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont 
assimilées. 

«  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets  ;  ceux   qui,   par   des   avis,    annonces, 


S  unis  des  peines  portées  en  l'article  411  du 
ode  pénal;  il  sera  fait  application,  s'il  v  a 
lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  1  ar- 
ticle précédent.  »  (Adopté,) 

Art.  ô. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles 
1  et  2  ci-dessus,  le  loteries  d'objets  mobiliers 
exclusivement  aestinés  à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts,  lors- 
qu'elles auront  été  autorisées  dans  les  formes 
âui  seront  déterminées  par  des  règlements 
'administration  publique.  » 

M.  Parant.  Messieurs,  avant  de  voter  cet 
article  je  désire  avoir  du  gouvernement  et  de 
la  commission  une  explication; je  le  désire  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  chargés»  d'appliquer 
la  loi,  c'estrà-dire  dans  l'intérêt  de  l'admmis- 
tration  de  la  justice.  Indépendamment  de 
l'article  410  du  Code  pénal  qui  défend  les  lote- 
ries et  prononce  des  peines,  il  y  a  un  article 
475  qui  dans  son  paragri^he  6  punit  ceux  qui 
ti^meot  dans  les  lieux  publics  des  jeux  de 
loterie  ou  jeux  de  hasard  :  ces  deux  disposi- 
tions ont  toujours  marché  de  front. 
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Le  but  du  projet  actuel  ayant  été  seulement 
d'expliquer  les  dispositions  de  Farticle  410 
et  d'étendre  sa  pénalité  à  des  cas  analogues  à 
ceux  que  prévoyait  oet  article,  je  suppose  qu'il 
a  été  aussi  dans  la  pensée  du  gouvernement  de 
maintenir  l'article  475  du  Code  pénal,  qui  ne 
concerne  que  la  police  des  lieux  publics,  et  de 
ne  pas  étendre  aux  faits  qu'il  prévoit  le  projet 
actuel.  Je  désire  savoir  si  telle  a  été,  en  effet, 
l'intention  du  gouvernement. 

M.  Saozet,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  L'honorable  préopinant  a  parfaite- 
ment saisi  la  pensée  du  gouvernement  et  de  la 
la  conmiission. 

L'article  475  du  Code  pénal,  dans  les  cas 
particuliers  qu'il  prévoit,  a  vécu  concurrem- 
ment avec  l'article  410  ;  il  est  évident  qu'il  con- 
tinuera à  vivre  concurremment  avec  la  loi 
actuelle,  qui  n'a  pour  but  que  d'expliquer,  de 
fortifier  et  d'étendre  à  des  cas  analogues  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal. 

M.  Onboys  (d'Angers).  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  garde  des  sceaux  est  parfaitement  con- 
forme aux  intentions  de  la  commission. 

L'article  410  du  Code  pénal  et  l'article  475 
marchent  sur  deux  lignes  parallèles  sans  pou- 
voir jamais  se  rencontrer  ni  s'entre-détruire. 
La  loi  que  nous  faisons  ne  s'applique  aucune- 
ment à  ce  dernier  article,  qui  est  tout  spécial, 
et  qui  est  uniquement  applicable  aux  petites 
loteries  oui  y  sont  mentionnées,  et  qui  ne  sont 
punissables  que  d'une  amende  de  6  francs. 

M.  Lherbelle.  Le  sens  d'une  loi  doit  se 
trouver  dans  la  loi  même,  et  non  dans  les  expli- 
cations du  ministère  et  d'une  commission.  Il 
suffit  de  se  reporter  à  l'article  1«',  qui  embrasse 
généralement  toutes  les  opérations  offertes  au 
public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain 
qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.    le  Frésidenl.    Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  V ensemble  du  projet  de  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 249 

Majorité  absolue  125 

Boules  blanches  228 

Boules  noires  21 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  :  V  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux ;  2^  de  la  loi  sur  la  répression  des  délits 
dans  les  Echelles  du  Levant,  et  3<*  de  la  loi  du 
budget. 

La  Chambre  doit  déterminer  l'ordre  du  jour 
dans  lequel  seront  discutés  les  divers  minis- 
tères. Je  lui  proposerai  de  commencer  par  ce- 
lui des  affaires  étrangères,  de  le  faire  suivre 
par  celui  de  la  justice  et  des  cultes. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !  Il  faut  com- 
mencer par  celui  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  Il  y  a  pour  l'intérieur 
une  difficulté  que  je  dois  soumettre  à  la 
Chambre.  M.  Amilhau,  quoique  réélu,  n'est 
pas  encore  admis  par  la  Chamore,  quoique  les 
pièces  soient  arrivées.  C'est  là  un  cas  particu- 
lier. 

M.  delSade.  Pardon,  monsieur  le  Président, 
M.  Amilhau  est  toujours  député... 

M.    le  Président.  Non,  jusqu'à  ce  que  la 


Chambre  ait  de  nouveau  prononcé  son  admis- 
sion. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  commencer  par 
le  conmierce  et  les  travaux  publics. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  !  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient. 

M.  le  Président.  Le  premier  rapport  qui 
'a  été  fait,  est  celui  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  le  second,  celui  de  la  iustice  ;  le 
troisième,  celui  des  affaires  étrangères  ;  si  la 
Chambre  le  jupe  convenable,  nous  discuteroos 
d'abord  ces  trois  budgets,  l'intérieur  ne  viendra 
qu'après.  (Oui  !  oui  I) 

M.  de  Laroehefoneanld-Liancoort.  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  établi  soit  inscrit 
au  feuilleton. 

M.  le  Président.  Il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  séances 
conmiencent  à  une  heure.' 

M.  le  Président.  On  devrait  être  plus  exact, 
surtout  à  la  fin  de  la  session  ;  mais  je  ne  cuis 
faire  à  la  Chambre  qu'une  nouvelle  invitation. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  ai*- 
cussion  du  projet  de  Ici  sur  les  chemins  vici- 
naux, modifié  par  la  Chambre  des  pairs  (1). 
J'ai  à  soumettre  à  la  Chambre  une  observation. 
Quelques  articles  seulement  ont  été  amendés 
par  la  Chambre  des  pairs  :  la  Chambre  désire- 
t-elle  voter  de  nouveau  sur  tous  les  articles. 
(Non  /  non  !) 

Dans  ce  cas,  je  ne  mettrai  aux  voix  que  ks 
articles  amendés. 

Art  1*'. 

<(  Les  chemins  vicinaux,  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  dispo- 
sitions de  l'article  7  ci-après.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président,    a  Art.  7... 

M.  Charreyron.  Je  demande  la  permission 
de  présenter  une  observation  à  la  Chambre.  Le 
paragraphe  dernier  de  l'article  3  a  été  sup- 
primé par  la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  projet 
aujourd'hui  soumis  à  la  Chambre,  il  s'agit  de 
savoir  si  la  Chambre  des  députés  veut  adopter 
la  modification  apportée  par  la  Chambre  des 
pairs  au  projet  primitif  :  il  serait  nécessaire 
de  consulter  la  Cnambre  à  oe  sujet. 

M.  le  Président.  Le  projet  auquel  la  com- 
mission n'a  fait  aucun  changement  est  adopte 
par  le  gouvernement.  Si  vous  voulez  y  intro- 
duire un  des  paragraphes  anciens  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  vous  ne  le  pouvez 
qu'en  le  reproduisant  à  titre  d'amendement. 

M.  Charreyron.  C'est  une  observation  que 
je  faisais  ;  mais  je  la  retire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar 
ticle  7  ainsi  conçu  : 

Art    7. 

«  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition 
du  préfet. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  181.  U  texte  compUl  de  eeprojti 
de  loi  (annexe  à  la  séance  du  4  mai  1836.) 
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«  Sur  lee  mêmeB  avis  et  proposition,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer 
à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

c(  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  conmiune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  :  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  association  de  particuliers, 
ou  ae  communes.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

((  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseils  généraux, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  détermine 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  » 
(Adopté,) 

Art.  14. 

<(  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  en- 
tretenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune^ 
sera  habituellement  ou  temporairement  dé^ 
gradé  par  des  exploitations  oe  mines,  de  car- 
rières, de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des 
établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à 
l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires  suivant  que 
Texploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra 
être  attribuée  aux  exploitations. 

«  Ces  subventions  pourront,  aux  choix  des 
subventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou 
en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusi- 
vement affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  au- 
ront donné  lieu. 

«  Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la 
demande  des  commuhjes,  par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires et  recouvrées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

«  Les  experts  seront  *  nommés  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'article  17  ci-après. 

«  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées pair  abonnement  :  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture. » 

M.  En  ouf.  Dans  la  première  rédaction  de 
l'article  14  on  était  déjà  sorti  du  système 
large  de  la  loi.  Il  y  avait  déjà  une  prescrip- 
tion oui  était  toute  de  droit  commun,  mais  la 
chambre  des  pairs  a  fortement  ajouté  à  cela. 
Si  la  Chambre  veut  bien  faire  attention  à 
l'article,  elle  verra  que  toutes  ces  auditions 
sont  particulièrement  à  l'avantage  des  grands 
propriétaires  de  terres  et  d'usines  qui 
peuvent  dégrader  les  chemins...  Je  serais 
lâché  de  faire  reporter  cette  loi  à  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  il  s'agit  ici  de  questions  fort 
intéressantes  pour  les  communes. 

Ainsi  dans  le  débat  de  l'article  14,  il  est 
question  d'un  chemin  vicinal  entretenu  à 
tétat  de  viabilité.  Il  y  a  certainement  des 
viabilités  de  tous  les  degrés,  depuis  les 
Champs-Elysées,  la  rue  Saint-Honoré,  par 
exemplei,  jusqu  aux  chemins  des  communes 
qui  sont  en  simple  terrasse.  (Bniit,)  Si  la 
Chambre  ne  veut  pas  m'écouter,  j'en  suis  dé- 


solé..., mais  je  fais  mon  devoir.  (Parlez/ 
j)arlez  I) 

La  suite  de  l'article,  en  cas  de  dégradation, 
impose  aux  entrepreneurs  et  propriétaires 
des  subventions  spéciales,  mais,  je  le  de- 
mande, peut-on  ainsi  forcer  la  commune  à 
avoir  d'autres  recours  sur  le  propriétaire  ? 

L'article  dit  encore  que  des  subventions 
pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être 
acquittées  en  argent  et  en  prestations  en 
nature  :  il  me  semble  que  si  l'auteur  de  la  dé- 
gradation n'est  point  domicilié  dans  la  com- 
mune, il  n'a  pas  de  droit  au  choix  que  le  pro- 
jet de  loi  lui  donne. 

Enfin  on  ajoute  encore  à  tout  cela  de 
longues  et  minutieuses  expertises...  Au  milieu 
de  ce  dédale  de  prescriptions  diverses,  je 
crains  fort  que  les  communes  pauvres  ne 
puissent  jamais  parvenir  à  faire  réparer  les 
dégâts  causés  à  leurs  chemins  par  des  trans- 
ports et  des  charriages  de  matériaux  hors  de 
proportion  avec  leur  établissement  primitif. 

Je  demande  qu'on  revienne  à  la  première 
rédaction  de  la  Chambre  des  députés. 

IéI.  Yatonl,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
l'honorable  préopinant. 

M.  le  Président.  ]!i£.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

"M.,  le  eonite  de  IHontallvet,  ministre  de 
l'intérieur.  L'honorable  préopinant  a  soiunis 
plusieurs  observations  à  la  Chambre;  mais 
l'assertion  dont  il  a  fait  précéder  ces  obser- 
vations est  grave.  Il  a  dit  que  la  combinaison 
Ï)résentée  par  le  gouvernement,  d'après 
'amendement  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  était  tout  entière  dans  l'intérêt  de 
quelques  citoyens,  et  au  contraire  au  détri- 
ment des  communes.  Si  telle  était  la  pensée 
de  l'article,  certainement  nous  n'y  aurions 
pas  donné  notre  assentiment  dans  l'autre 
Chambre,  et  nous  ne  serions  pas  venu  la  pré- 
senter à  celle-ci.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  l'ar- 
ticla  La  prétention  de  la  nouvelle  rédaction 
est  seulement  de  faire  ressortir  d'une  manière 
plus  claire  quel  était  l'esprit  de  l'article  voté 
d'aJbord  par  la  Chambre  des  députés.  Et  en 
effet,  que  disait  le  premier  article  adopté  par 
la  Chambre  des  députés?  Que  toutes  les  fois 
qu'un  chemin  serait  habituellement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières 
ou  de  forêts,  alors  l'entrepreneur  ou  le  pro- 
priétaire serait  tenu  de  réparer  le  chemin.  » 
Mais  la  Chambre  n'a  pas  entendu  apparem- 
ment favoriser  plus  les  communes  qu  elle  n'a 
entendu  favoriser  les  propriétaires  :  tout  doit 
être  équitable  et  se  trouver  dans  la  baJance 
de  la  plus  stricte  justice.  Eh  bien  !  on  n'a 
voulu  demander  apparemment  aux  proprié- 
taires que  la  réparation  du  dommage,  des  dé- 
gradations Qu'ils  avaient  occasionnées.  La 
rédaction  de  la  Chambre  des  pairs  a  pour  but 
de  poser  ce  principe.  Par  exemple,  un  chemin 
se  trouve  dans  un  parfait  état  ;  il  est  évident 
que  si  un  propriétaire  de  bois  ou  d'usine  y 
passC;  et  que  des  voitures  dégradent  ce 
chemin,  dans  ce  cas,  il  devra  faire  toutes  les 
réparations.  Au  contraire,  si  une  commune, 
comptant  sur  ce   que   dans   deux,   trois   ou 

âuatre  ans  une  exploitation  de  forêt  ou 
'usine  aura  lieu,  laisse  le  chemin  en  souf- 
france, afin  que  plus  tard  le  propriétaire,  ar- 
rivant à  son  exploitation^  soit  obligé  de  le 
réparer,  il  y  aurait  injustice  si  la  loi  ne  s'ex- 
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pliqu&it  pas  formellement^  car  le  propriétaire 
ne  doit  supporter  que  les  dégradations  par 
lui  faites;  autrement  le  principe  serait  in- 
juste, ce  que  noun  ne  voulons  pas.  Eh  bien  1 
la  première  rédaction  a  voulu  exprimer  le 
principe  que  la  base  de  toute  opération  devait 
être  que  le  chemin  était  en  état  de  viabilité. 
Cela  ne  fait  pas  que  la  commune  sera  obligée 
de  dépenser  une  certaine  somme  ;  mais  cela 
fera  que  le  propriétaire  ne  sera  taxé  que 
d'après  les  dégradations  de  son  fait. 

Tel  est  le  but  de  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée Nous  croyons  qu'elle  est  à  la  fois  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  1834  dont  on  n'a  pas 
changé  les  principes,  et  dcuis  celui  de  l'ar- 
ticle précédemment  adopté  par  la  Chambre 
des  députés.  Telles  scmt  les  observations  géné- 
rales les  plus  graves  que  nous  soumettons  à  la 
Chambre.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  der- 
nières observations.  Et  pour  ce  qui  a  rapport 
à  l'expertise,  par  exemple,  il  a  semble  au 
gouvernement  qu'il  était  bon  de  donner^  des 
garanties  qui  protègent  à  la  fois  les  inté- 
rêts des  communes  et  ceux  des  propriétaires. 
Cette  expertise  ne  peut  rien  sans  doute  sur 
un  mal  jugé,  mais  elle  est  une  garantie  qu'il 
y  aura  bien  jugé.  S'il  y  a  excès,  c'est  le  cas  de 
dire  que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 

M,  Enouf.  Je  persiste  à  penser  que  de  l'en- 
semble de  toutes  ces  dispositions  il  résultera 
pour  les  communes  une  presque  impossibilité 
de  faire  raccommoder  leurs  chemins  ;  c'est  une 
observation  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

M.  Daboys  (d'Angers).  Je  ferai  remar- 
quer que  M.  le  président  a  omis  de  mettre 
aux  voix  les  articles  8,  10  et  IS  gui  ont  été  mo- 
difiés par  la  Chambre  des  pairs. 

Une  voix.  Il  y  a  aussi  Varticle  S  et  Vair- 
tiele  4. 

M,  l^at«iil,  rapporteur.  Je  ferai  observer 
à  la  Chambre  pour  ma  justiûcation,  que  si 
M.  le  Président  a  fait  cette  omission,  cela 
provient  de  ce  que  tous  les  changements  n'ont 
pas  été  indiqués  en  italique  comme  je  l'avais 
recommandé. 

M.  le  Président.  Je  reporterai  l'attention 
de  la  Chambre  sur  l'article  3  dont  le  dernier 

Saragraphe  a  été  retranché  par  la  Chambre 
es  pairs.  « 

M.  Charreyron.  Voilà  précisément  l'obser- 
vation que  j'avais  soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Yoici  ce  paragraphe  : 
((  Chaque  année  le  conseil  municipal,  lors 
de  la  formation  du  rôle,  désignera  les  habi- 
tanis  qu'il  croira  devoir  exempter  de  la  pres- 
tation. » 
(Le  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  3  reste  ainsi  ré- 
digé. 

Art  3. 

«  Tout  habitanti  tout  chef  de  famille  ou 
d|étahli8sem6nt  à  titre  de  propriétaire,  de  ré- 
gisseur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes, 
pourra  être  appelé  à  fournir,  chaque  année, 
une  prestation  de  trois  jours  : 

1*  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle,  vaude»  Agé  de  18  ans  au  moins  de 
60  ans  au  plu^  membre  et  serviteur  de  la 
famille,  et  résidant  dans  la  commune  ; 


2^  Pour  chacune  des  charrettes  et  des  voi- 
tures attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune 
des  bêtes  de  somme,  de  traita  de  selle  an  ser- 
vice de  la  famille  ou  de  l'établiBsement  dans 
la  conmiuna  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture des  articles  4,  8,  10  et  13  que  j'aurais  dû 
mettre  aux  voix  : 

Art.  4. 

((  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  at- 
tribuée annuellement  pour  la  commun&  à 
chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissem^it. 

<(  La  prestation  pourra  être  acquittée,  en 
nature  ou  en  argent^  au  gré  du  contribnable. 
Toutes  les  fois  aue  le  contribuable  n'aura  pss 
opté,  dans  les  aélais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

((   La  prestation  non    rachetée  en  argent 

gourra  être  convertie  en  tftdies,  d'après  les 
ases  et  évaluations  de  travaux  préalable 
ment  fixées  par  le  conseil  municipal  » 
(Adopté.)  * 

Art.  8. 

• 

«  Les  chemins  vicinaux  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général. 

«  La  distribution  des  subventions  sera  faite, 
eu  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux 
besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  ^^ 
rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil  gé- 
néral. 

«  Lee  communes  acquitteront  la  portion  dei 
dépenses  mises  à  leur  charge,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'inauffi- 
sance,  au  moyen  de  deux  journées  de  presta- 
tions sur  les  trois  journées  autorisées  par  lar 
ticle  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  vot^'* 
par  le  conseil  municipal,  en  vertu  du  mêoK 
article.  » 

M.  Liaerosse.  Je  ferai  remarquer  que  U 
modification  introduite  dans  le  premier  V^ 
graphe  de  l'article  8  apporte  un  notable  chan- 
gement à  la  destination  des  fonds  départe 
mentaux.  Aux  termes  du  projet  adopté  pw 
la  Chambre  des  députés,  les  subventions  a^ 
vaient  être  réservées  aux  chemins  vicinaw 
devenus  maintenant  chemins  vicinaux  o^ 
grande  communication  :  les  chemins  commu- 
naux n'y  pouvaient  désormais  participer.  U« 
fonds  départementaux  pourront  venir  en  auJe 
aux  simples  chemins  vicinaux  connus  aupara- 
vant sous  la  dénomination  de  chemins  co^' 
munaux.  Comme  la  disposition  est  remi»^ 
aux  préfets,  sauf  à  en  rendre  compte  uJk- 
rieurement  au  conseil  général,  je  pense  q^t^ 
Cet  amendement  de  la  Chambre  des  pairs  sera 
suivi  de  beaucoup  d'inconvénients;  toutfiiû» 
je  ne  proposerai  point  de  le  supprimcTj  ^ 
serait  ajourner  encore  la  promulgation  a  on* 
loi  trop  utile.  Quand  l'ejpérience  aura  co»- 
mencé,  il  sera  possible»  en  usant  de  notre 
droit  d'initiative,  de  proposer  un  moyen 
de  préserver  les  départements  d'une  appu* 
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cation  trop  fréquente  des  subventions  dépar- 
tementales aux  travaux  des  chemine  dln- 
térêt  purement  communal,  et  de  mettre 
les  préiets  à  Tabri  des  demandes  sans  nombre 
dont  ils  vont  être  assaillis.  Il  sera  essentiel 
que  les  instructions  ministérielles  leur  rap- 
pellent dans  quel  sens  limité  doivent  être  en- 
tendus ces  mots  employés  dans  la  rédaction 
de  Tarticle,  et  réservent  ces  ressources  aux  cas 
extraordinaires, 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.    10. 

Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  main- 
tanus  comme  tek,  sont  imprescriptiblefi.  » 
(Adopté.) 

Art.    13. 

Les  propriétés  de  TEtat,  productives  de 
revenus,  contribueront  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux,  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  propriétés  privées  et  d'après  im 
rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 

te  Les  propriétés  de  la  Couronne  contribue- 
ront aux  mêmes  dépenses,  confonnément  à 
l'article  13  de  la  loi  du  2  mars  1B32.  n 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  Â  l'ar- 
ticle 15. 

M.  datent,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  faut 
voter  maintenant  tous  les  articles,  parce  qu'à 
la  Chambre  des  pairs,  on  a  fondu  plusieurs 
articles  ensemble. 

Art.    16. 

c(  Les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin, 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent. 

<c  Le  droit  des  projdriétaires  riverains  se 
résout  en  une  indemnité,  qui  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  le  rapport  d'experts  nonmiés  conformé- 
ment à  l'article  7.  »  (Adopté.) 

Art.    16. 

«  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux,  seront  autorisés 
par  arrêté  du  préfet. 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle, il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropria- 
tion, le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  in- 
demnités, ne  sera  composé  que  de  quatre 
jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
nonçant l'expropriation,  désignera,  pour  pré- 
sider et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres 
ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat 
«ma  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 

«  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet 
1688,  quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'ad- 
ministration et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusa- 
tion péremptoire. 

«  Le  juge  recevra  les  acquiescements  de 
parties. 

«  6on  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 


u  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge 
oui  prcmoBcera  l'eccpropriation,  soit  contre  la 
déclaration  du  juiy  qui  réglera  l'indemnité, 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1833.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts 
ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  seront  autorisés  par  ar- 
rêtés du  préfet^  lequel  désignera  les  lieux.  Cet 
arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées,  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

(c  Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à 
l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfet>  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire. 

(c  En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  » 
(Adopté.) 

m 

Art.  18. 

«  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  con- 
fection des  chemins  vicinaux,  et  pour  extrac- 
ticm  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps 
de  deux  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

c(  En  cas  de  changement  de  direction,  ou 
d'abandon  de  chemin  vicinal,  en  tout  ou 
partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie 
de  ce  chemin,  qui  cessera  de  servir  de  voie  de 
communication,  pourront  faire  leurs  soumis- 
sions de  s'en  renare  acouéreurs,  et  d'en  payer 
la  valeur  qui  sera  fixée  par  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 17.  M  (Adopté.) 

Art.  20. 

(C  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugements,  contrats,  marchés, 
adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion, l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  de  1  franc. 

(C  Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes, ou  dirigées  contre  elles  relativement 
à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 405  du  code  de  procédure  civile.  » 
(Adopté.) 

Art.  21. 

c  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en 
assurer  l'exécution^  im  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  transmis  avec 
ses  observations  au  mmistre  de  l'intérieur  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

ic  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment le  maximum  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de  chaque  mesure  j  les 
époques  auxquelles  les  prestations  ,en  nature 
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devront  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou 
de  leur  conversion  en  tâches^  et  statuera,  en 
même  temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
oozifection  des  rôles,  à  la  comptabilité  aux 
«adjudications  et  à  leur  forme,  aux  aligne- 
ments, aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins,  à  Técoulement  des  eaux,  aux 
plantations^  à  Télagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  a  tous  autres  détails  de  surveil- 
lance et  de  conservation.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

<(  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  242 

Majorité  absolue  122 

Pour   220 

Contre   22 

(La  Chambre  a  culopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs,  relatif  à  la  réjyression  des 
crimes  et  délits  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Je  vais  me  borner  à  donner  lecture  des  arti- 
cles qui  ont  subi  des  amendements  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (I), 

Les  articles  qui  suivent  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés  sans  discussion  par  assis  et  levé  : 

Art.  l•^ 

c(  pans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capi- 
tulations, ou  autorisés  par  les  usages,  les  con- 
suls des  Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie 
continueront  d'informer  soit  sur  plaintes  ou 
dénonciations^  soit  d'office,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  ministère  public,  sur  le»  contra- 
ventions, délits  et  crimes  conmiÎG  par  des 
Français  dans  l'étendue  desdites  Echues.  » 

Art.  8. 

«Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits 
constatés  par  son  çrocès-verbal,  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de 
la  manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consu- 
lat 

c(  Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivants  :  V  s'il  s'agit 
d'un  crime  ;  2?  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
la  peine  d'emprisonnement  et  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  prévenu  nVot  pas  immatriculé, 
soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit  comme 
gérant  d*un  établissement  commercial.  » 

Art.  17. 

«  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas 
prévu  en  l'article  6  ci-dessus,  le  consul  rendra 
une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront 
devant  lui. 

«  En  vertu  de  cette  ordonnance  les  Français 
indiqués  pour  témoins  seront  cités  par  l'offi- 
cier faisant  fonction  de  chancelier. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.. .  :  Annexe  à  la  séance  du  imai 
1836,  le  texte  complet  de  ce  projet  de  loi. 


CI  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera  vis- 
à-vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisitions 
d'usage  dans  l'Echelle,  pour  obtenir  rordre  de 
les  faire  comparaître,  et,  en  ce  qui  touche  les 
sujets  des  puissances  dans  le  territoire  des- 
quelles les  consulats  seront  établis,  les  consuls 
bc  conformeront,  pour  les  faire  comparaître, 
aux  capitulations  et  usages  observés  dans  les 
différente  consulats.  » 

Art.  22. 

c(  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu 
trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé,  avec 
copie  de  l'information.  Le  prévenu  sera  averti 
de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister 
d'un  conseil  lors  de  la  confrontation  ;  s'il  n'use 
point  de  cette  faculté,  il  pourra  lui  en  être  dé- 
signé un  d'office  par  le  consul.  Ce  conBeil 
pourra  conférer  librement  avec  lui.  » 

Art.  39. 

(c  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul 
prêteront  serment  entre  ses  mains  avant  d'en- 
trer en  fonctions. 

c(  Ceux  qui  sercmt  appelés  à  les  suppléer 
prêteront  également  serment. 

c  II  sera  ofreasé  procès-verbal  de  l'accomplis- 
sement de  cette. formalité  dans  le  registre  des 
actes  de  la  chancellerie.  )> 

Art.  42. 

«Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  consti- 
tue un  délit  et  qu'il  y  a  deB  charges  suffisantes, 
le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraî- 
ner la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu, 
s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  demeurera  pr(>- 
Aâsoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  à 
fournir  caution,  aux  termes  de  l'article  9. 

ce  Si  le  prévenu  est  immatriculé,  oonune  il 
est  dit  en  l'article  8,  ou  si  le  délit  ne  doit  W 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  le 
représenter  au  jour  de  l'audience.  » 

Art.  44. 

«  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  dédaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  reih 
voyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
conmie  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura 
attribué  à  la  police  correctionnelle  un  fait  qui 
aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partiel  ci- 
vile aura  le  droit  de  former  opposition  à  1  or- 
donnance à  la  charge  par  elle  d  en  faire  la  de 
claration  à  la  chancellerie  du  consulat  dans  1^ 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  significa- 
tion qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 

«  La  partie  civile  devra  notifier  son  opposi- 
tion au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante, 
avec  sommation  de  produire  devant  la  ChaBJ- 
bre  d'accusation  tels  mémoires  justificatif 
qu'il  jugera  convenables. 

«  Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mwj 
en  liberté  de  l'inculpé  si  elle  a  été  ordonnée 
avant  l'opposition  de  la  partie  civile,  ou  si  eUe 
a  été  prononcée  depuis,  sans  préjudice  ^^ 
l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  pnj^ 
de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  *-^ 
Chambre  d  accusation,  n 
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Alt  46. 

«  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  con- 
naissance des  délits,  soit  par  citation  directe, 
soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20  et  42  ci-dessus. 

((  Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  sim- 
ple police  ;  il  sera  saisi,  soit  par  citation  di- 
recte, soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  ét»^. 
fait  d'après  les  articles  20  et  41.  Il  se  confor- 
mera aux  articles  47,  48,  49,  51  eb  52  ci-après.  » 

Art.  50 

«  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à 
l'audience  il  serait  reconnu  que  le  fait  impuU- 
au  prévenu  a  les  caractères  du  crime  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à 
l'audience  en  conformité  de  l'article  46  il  sera 
renvoyé  devant  le  consul  qui  procédera  aux 
informations,  interrogatoires,  récolement  et 
confrontation  dans  la  forme  prescrite  au  titre 
I*'  de  la  présente  loi. 

u  Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'au- 
dience par  suite  de  l'ordonnance,  aux  termes 
de  Farticle  20,  il  sera  renvoyé  devant  le  même 
consul,  qui  procédera  à  tel  supplément  d'in- 
formation que  bon  lui  semblera  et  aux  forma- 
lités du  récolement  et  de  la  confrontation. 

{(  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une   instruction  com- 

{>lète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre 
ui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  il 
sera  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
prescrites  par  le  titre  III  ci-après. 

((  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à 
l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention, 
le  tribunal  consulaire  prononcera  conformé- 
ment à  l'article  54  de  la  présente  loi,  sans 
appel.  » 

Art.  65.  (1) 

c(  En  matière  de  faux,  la  Chambre  d'accu- 
sation procédera  aux  vérifications  prescrites 
par  les  articles  13  et  15  de  la  présente  loi.  » 

Art.  66  (2). 

«  Si  la  Chambre  d'accusation  reconnaît  que 
le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu  un 
délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix, 
lequel  statuera  correctionnellement  et  sauf 
l'appel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état 
d'arrestation,  ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté, 
conformément  à  l'article  42. 

«  Le  tribunal,  saisi  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle procédera  suivant  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  sauf  les  excep- 
tions ci-après  : 

«  Il  sera  donné  lecture  à  l'audience,  de  la 
procédure  écrite;  les  témoins,  s'il  en  est  pro- 
duit, seront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

«  Lq  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura 


(1)  Article  entièrement  cooformo  à  l'article  G6du  pro- 
jet voté  par  la  Chambre  des  députés  et  qui  n'est  volô 
qu*à  cause  de  sa  transposiiion. 

(2)  Ancien  article  67,  dont  le  dernier  paragraphe  est 
amendé. 


le  droit  de  se  faire  r.epré8enter  par  un  manda- 
taire spécial. 

«  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir 
la  peine  d'emprisonnement  en  une  amende 
spéciale^  conformément  aux  règles  prescrites 
par  le  titre  V  de  la  présente  loi.  n 

Art.  67  (1). 

«  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'ar- 
rêt et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à  l'ac- 
cusé, et  celui-ci  sera  traduit  devant  devant  la 
première  Chambre  et  la  Chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  réunies  de  la  cour 
royale  d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les 
formes  ci-après,  sans  que  jamais  le  nombre 
des  juges  puisse  être  moindre  de  douze. 

«  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  conformément  à  l'article  63, 
cette  Chambre  sera  remplacée  pour  le  juge- 
ment du  fond,  par  celle  des  mises  en  accusa- 
tion. )) 

Art.  68  (2). 

ce  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordon- 
nance du  tribunal  consulaire,  par  la  partie 
civile  ou  par  le  procureur  général  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la  pr^ente  loi,  les  pièces 
de  la  procédure  seront  transmises,  et  la  Cham- 
bre d'accusation  statuera  comme  ci-dessus. 
Néanmoins,  si  la  Chambre  d'accusation  met 
l'inculpé  en  simple  prévention  de  délit,  elle  le 
renverra  devant  le  tribunal  consulaire.  ». 

Art.  *I3. 

«  Les  questions  posées  seront  sucessivement 
résolues,  le  président  recueillera  les  voix. 

«  La  décision  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être 
prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  l'application  de 
toute  peine  affiictive  ou  infamante. 

«  L arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  posées, 
les  motifs  de  la  décision,  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  été  appliquée. 

M  II  constatera  l'existetice  de  la  majorité  ci- 
dessus  requise. 

M  S'il  porte  condamnation  à  une  peine  af- 
fiictive ou  infamante,  il  sera  affiché  dans  lea 
chancelleries  des  consulats  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  » 

Art.  74. 

«  Si  l'accusa  est  contumace,  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles  465  et  suivants,  jus- 
qu'à l'article  478  inclusivement,  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

((  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicili''^ 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
l'ordonnance  de  contumace  sera  notifiée,  tant  h 
son  domicile  nu 'à  la  chancellerie  du  consulat, 
où  elle  sera  af  nehée.  » 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 


(1)  C'est  rarticle  6S  du  projet  voté  par  la  Chambre, 
qui  n'est  voté  qu'à  la  transposition. 
(S;  Ancien  article  63,  amendé. 
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Voici  le  résultai  du  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Nombre  de  votanta. 238 

Majorité  absolue 120 

Pour  230 

Contre  8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  18  mai  1836, 

A  une  heure  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  du  projet  de  budget  de  Texercice 
1837,  (Dépenses).  Commerce,  Justice,  Affaires 
étrangères,  Lotérieur. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  17  MAI  1836 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  de 
comptabilité  (2),  sur  le  règlement  de  comptes 
des  recettes  et  dépenses  de  la  Chambre  en 
1835y  et  sur  la  fixation  de  son  budget  pour 
1837,  par  M.  LE  COMTE  DE  MoSBOUBG,  député 
du  Lot. 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  com- 
mission de  comptabilité,  soumettre  à  la  Cham- 
bre, le  oom^pte  de  ses  dépenses  pour  l'exercice 
1835  et  son  oud^t  pour  1837. 

La  comptabilité  aont  nous  avons  à  vous  oc- 
ottper  n'est  ni  fort  étendue,  ni  fort  oompli- 

âuée  :  il  est  dona  peu  difficile  de  la  vérifier  et 
'en  mettre  l'ensemble  bous  vos  yeux.  Mais,  la 
Burveillamce  et  les  soins  qu'exigent  le  service 
eit  le6  intérêts  de  la  Chambre  n'ont  paa  la 
même  simplicité.  Un  personnel  nombreux  dont 
une  partie  n'est  employée  que  temporair^nent, 
un  vaste  palais^  un  mobilier  considérable  et 
varié,  une  bibliothèque  précieuse  qu'on  doit 
s'attacher  toujours  à  conserver  et  à  compléter, 
un  chauffage  et  un  édairag^  qu'il  faut  propor- 
tionner à  la  durée  des  sessions^  au  nombre  des 
commissions  et  à  la  multiplicité  de  leurs  tra- 
vaux ;  des  impressions  dont  il  est  impossible 
de  prévoir  retendue  et  que,  cependant,  il  faut 
obtenir  à  jour  et  heure  fixes  ;  des  écritures, 
enfin,  et  des  travaux  de  bureau,  qui  souvent 
s'accroissentj  se  multiplient  tout  à  coup,  dans 
une  proportion  démesurée  et  dont  l'urgence  ne 
comporte  aucun  retard;  voilà,* Messieurs,  di- 
verses parties  de  service  dont  il  faut  que  les 
difficultés  ne  soient  pas  même  aperçues  et  dont 
l'accomplissement  régulier  ne  peut  être  assuré 
que  par  une  continuelle  ivttention  de  ceux  qui 
les  ordonnent,  par  un  dévouement  continuel  de 


(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  ea  séance.  —  AI.  1« 
comtd<  de  Mosbour^^,  rapporteur^  s'était  bomé,  avec  l'as- 
sentiment de  la  Chambre,  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  624. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Cornudct, 
le  baron  Cliassiron»  Hemoux,  Le  Déan,  le  comte  de  Mos- 
bourg,  le  général  Meyaadier,  Bignon  (Loirs-lsférieure) . 
Estancelin,  Gravier. 


ceux  qui  les  exécutent.  Aussi,  votre  commis- 
sion se  fait-elle  un  devoir  de  rendre  hommage 
devant  vous,  au  zèle  que  n'ont  cessé  de  montrer 
nos  honorables  questeurs  et  de  payer  un  juste 
tribut  d'éloges  à  l'assiduité,  aussi  active  qu'in- 
telligente, des  fonctionnaires  et  employés  de 
tous  les  degrés,  qui,  sous  leur  direction,  ont 
maintenu,  constaounent,  autour  de  nous,  l'or- 
drc;  la  ponctualité,  la  bonne  et  complète  exé- 
cution de  tous  les  travaux. 

Nous  devons  aussi  reconnaître  qu'une  sage  et 
judicieuse  économie  a  présidé,  pendant  Texer* 
cicç  1835,  au  règlement  de  nos  dépenses.  Pres- 
que toujours,  jusqu'ici,  les  paiements  avaient 
excédé  les  crédits.  Vous  verrez  avec  satisfac- 
tion que,  pour  l'année  dont  le  compte  vous  est 
présenté,  les  crédits  ont  surpassé  dTune  somme 
assez  forte  les  paiements. 

Il  y  a  lieu  ae  rappeler,  sans  doute,  que  la 
dernière  partie  de  notre  session,  en  1835,  ne  se 
prolongea  pas  assez  longtemps  pour  épuiser  le 
crédit  supplémentaire  de  122,300  frase»,  qui 
fut  voté  le  21  août  ;  mais  nous  ne  devons  pae 
oublier  que,  grâce  aux  soins  attentif  de 
MM.  les  q^uesteurs  pour  resserrer  les  dépessee 
dans  les  plus  étroites  limites,  plusieurs  ehspi- 
tres  n'ont  pas  même  absorbé  les  crédits  primi- 
tifs, et  il  ooELvient  encore  de  faire  observer  «le 
ces  chapitres  sont  précisément  ceux  dont  les 
fonds  restent,  avec  le  plus  d'indép^adanee,  à  la 
disposition  des  ordonnateurs,  comme  les  frais 
de  bureau,  le  service  des  voitures,  les  dresses 
diverses  et  imprévues. 

Compte  de  V exercice  1835, 

La  crédit  porté  lui  budget  pour  les  dépenfies 
de  la  Chambre  des  députés,  en 
1835,  fut  de 649,000fr.  > 

Mais  notre  session  ayant  eu 
une  durée  légale  de  treize  mois, 
et  la  Chambre  ayant  été  effecti- 
vement réunie  p^idant  près  de 
huit  mois  et  demi,  en  1836,  un 
crédit  supplémentaire  devint 
indispensable^  .  et  fut  fixé,  le 
21  août  de  cette  même  année»  à 
la  somme  de 122,300      >• 

Total  des  crédits  généraux.    771,300  fr.  » 

n  fut,  en  outre,  accordé,  le 
5  juin  1834,  pour  des  dépenses 
déterminées,  dont  le  compte 
spécial  doit  vous  être  soumis, 
une  somme  de 60,938     01 

Total  des  crédits  généraux.    832>238  fr.  01 

Il  a  été  employé  : 

Sur  les  crédits 

spécial  57,026       85) 

Sur    le     crédit  [771,944     30 

généraux  714,917  fr.  46  ^ 

Excédent  des  crédits  sur  les 
dépenses  60,293  fr.  71 

Nous  mettons  sous  vos  yeux  un  tableau  qui 
développe  ce  résultat.  Il  sera  suivi  de  quelques 
explications  sur  chacun  des  chapitres  dont  il 
se  compose. 
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DÉSIGNATION 
des 


CRÉDITS 


du  budget 
do  1835. 


(  de  H.  le  Président 

Indemnités  ] 

(  des  questeurs 

Appointe-  (  des  employés  ordinaires, 
ments.     \  _        cxtraordin. 

Médailles 

Loyer  de  i 'bétel  de  la  présidence 

Uaute-paye  do  la  compagnie  de  vélé 
raos .' 

Impressions  et  Moniteur 

Frais  de  bureau 

Chauffage 

Eclairage 

Senrice  des  voitures 

Service  de  la  bibliothèque 

Fêles  et  illuminations 

Entretien  du  mobilier 

Batreiien  des  bMimAnts 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Crédit  pour  les  dépenses  extraonli- 
naii'es  intervenant  dans  le  crédit 
complémentaire  de  122,300  francs. . 

Crédit  spécial  voté  le  5  juin  1835 

Totaux 


ft*.  c. 

70,000  » 

12,000  » 

149,900  » 

31,000  » 

5,840  » 

22,550  » 

3,500  » 

180,000  » 

13,000  » 

18,000  » 

12,000  » 

15,000  » 

14,000  » 

4,500  » 

7,000  » 

28,000  » 

25,000  » 

37,710  » 


Crédit 
complémen- 
taire de 
122,300  fr. 

voté  le 
21  aoiM  ia3â. 


fr. 
30,000 

» 
15,300 


TOTAL. 


I 


1,200 
51,000 
3,000 
1,200 
1,500 
5,250 
» 


GO, 938  01 


709,938  01         120,300 


3,000 

10,850 

a 


tr.  0. 

112,000  » 

196,200  » 

5,840  » 

22,550  » 

4,700  » 

231,000  » 

16,000  » 

19,200  » 

13,500  * 

20,250  » 

14,000  » 

4,500  » 

7,000  » 

28,000  » 

25,000  » 

■  40,710  » 

10,8.)0  • 
60,938  01 


DÉPENSES. 


833,238  01 


fr.   e. 

84,333  32 

12,000     » 

152^016  04 

48,162  24 

5,240  06 

22,467  55 

3,694  90 

213,378     » 

12,586  50 

22,02»  50 

13,999  60 

14,091     » 

14,000    » 

3,057     » 

8,498  20 

28,000  2<) 

23,209  M 

2'm332  C9 

9,821  33 
57,026  8J 


EXCÉDENT.S  DE. 


Recettes. 


Dépenses. 


771,944  30 


Excédent  de  crédit. 


fr.    0. 

15,600  68 


» 

599  94  î 
82  45 

1,005  10 

17,622     » 

3,413  50 

» 
» 

a,  159   » 

1,443     » 

9 
» 

1,790  CM» 
16,377  ?.I 

1,023  6'i 
3,911   IG 


fr.   e. 

» 

» 
2,116  04 
1,862  24 


G9,0'J9  6'J 


» 
2,820  50 
499  80 
» 

» 
1,498  20 
»  20 


8,805  98 


60,293    71 


) 


CHAPITRE  PREMIER 

Indemnité  du  Préstdenê  et  des  Questeurs, 

Le  crédit  total  de  ce  chapitre  était  de  112,060 
francB,  savoir  :  100,000  |>oi2r  M.  le  Président^ 
ce  qui  supposait  dix  mois  de  session  en  18â5, 
et  12,000  francs  pour  MM.  les  Questeurs.  Cette 
dernière  somme  devait  être,  nécessairement, 
employée  tout  entière,  les  fonctions  de  la  ques- 
ture n  étant  jamais  interrompues  :  mais  M.  le 
Président  na  reçu  que  84,333  ir.  32,  dont 
83,0<S6  f  r.  66  pour  huit  mois  onze  jours,  appar- 
tenant à  la  session  de  1835,  et  666  fr.  66  pour 
deux  jours  faisant  partie  de  la  session  de  1836. 
La  somme  restée  libre  sur  le  crédit  est  de 
15,666  fr.  68. 

-  La  commission  n'a  pu  s'occuper  d'un  dé- 
compte par  journées  et  par  centimes,  avec 
M.  le  Pi^sident,  sans  se  livrer  à  des  réflexions 
qui  lui  ont  paru  intéresser  au  plus  haut  degré 
les  droite  et  la  dignité  de  la  Chambre.  Elle  m'a 


chargé  de  vous  les  soumettre,  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  les  présenter,  Messieurs,  en  vous 
proposant  le  budget  de  1837. 

CHAPITRE  II 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes. 

Ce  chapitre  se  compose  de  deux  articles  à 
chacun  desquels  la  Chambre  assigne  un  crédit 
spécial,  et  dont,  par  conséquent,  la  dépense 
doit  être  distinctement  présentée  dans  le 
compte  asiaueL 

Résultat  sommaire. 

Crédit.    Dépense.  Ex.  de  dép. 

Emplovés  or- 
dinaires   149,900      125,016  04        2,116  04 

Employés  tem- 
poraires  ......     46,300        48,162  24      1,862  24 


196,200    -  200,178  28  •  3,978  23 
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Employée  ordinaires. 

Voici  les  causes  qui  ont  produit  sur  cet  ar- 
ticle un  excédent  de  dépense  de  2,116  fr.  04. 

l'^'M.  de  Joly,  architecte  de  la  Chambre,  re- 
cevait à  titre  d  appointements,  avant  1835,  la 
somme  de  2,000  francs  sur  les  fonds  votés  pour 
Tentretien  des  bâtiments.  La  Chambre  décida 
Tannée  dernière  que  ce  traitement  serait  port^. 
au  chapitre  des  employés.  Il  en  a  augnaenté 
la  dépense  de 2,000ir.    m 

Mais  le  chapitre  Entretien 
des  bâtiments  a  été  dégrevé 
d'une  somme  pareille. 

2**  Divers  employés,  en  vertu 
des  décisions  ou  des  règlements 
de  la  Chambre,  recurent,  dans 
le  cours  de  l'année  1835,  des 
augmentations  de  traitement  qui 
donnèrent  lieu  à  un  accroisse^ 
ment  de  dépense  de 1,561       88 

Total 3,561  fr.  83 

A  déduire  : 

Un  secrétaire-rédacteur,  qui 
jouissait  d'un  traitement  de 
7,000  francs,  fut  remplacé  par 
un  successeur  qui  ne  reçut  que 
6,000  francs. 

Economie  1,000  fr.    » 

Un  huissier,  au 
traitement  de  2,000 
francs  fut  rempla- 
cé, le  9  février,  par 
un  huissier  au  trai- 
tement de  1,500  fr. 

Différence  pour 
11  mois  et  7  jours.       445       84 


1,445       84 


Il  reste  pour  excédent  de  dé- 
pense          2,116  fr.  04 

Employés  temporaires. 

Ici,  encore,  les  paiements  ont  surpassé  le  cré- 
dit. L'excédent  de  dépense  a  été  de  1,862  fr.  24. 
Il  est  justifié  par  la  longue  durée  de  la  session, 
et  par  la  nécessité  qu'on  n'avait  pas  prévue, 
d'appeler  les  employés  tenaporaires,  pendant 
la  dernière  quinzaine  de  décembre,  pour  la 
session  de  1836,  dont  l'ouverture  fut  fixée  au 
29  du  même  mois. 

CHAPITRE  III 

Médailles. 

Crédit  6,840fr.    » 

Dépense 5,240       06 

Excédent  de  crédit 599       94 

La  dépense  se  compose  du  prix  inatériel  de 
470  médailles  et  de  la  gravure,  inévitable  cha- 
que année,  d'un  coin  de  revers  qui  coûte  200  f  rs, 

CHAPITRE  IV 

Loyer  de  F  hôtel  de  la  Présidence. 

Crédit  22,550fr.    » 

Dépense  22,467       55 

Excédent  de  crédit 82       45 


Le  prix  de  location  est  fixé  par  un  bail  On 
avait  ajouté,  dans  le  crédit,  à  la  somme  stipulée 

§ar  cet  acte  200  francs  pour  la  contribution 
es  portes  et  fenêtres.  Cette  contribution  no 
s'est  élevée  qu'à  117  fr.  55. 

CHAPITRE  V 

Haute  paie  de  la  Compagnie  de  Vétérant. 

Crédit  4,7C0{r.  » 

Dépense 3,694     90 

Excédent  de  crédit 1,005      10 

Une  gratification  de  10  centimes  par  jour  est 
accordée  aux  sous-officiers  vétérans,  qui,  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  font  le  service  de  la 
Chambre.  Le  paiement  s'effectue  sur  des  revues 
journalières  de  présence,  arrêtées  par  le  chef  de 
oataillon  conmiandant  de  la  compagnie,  et  cer- 
tifiées par  un  sous-inspecteur  militaire. 

CHAPITRE  VI 

Impression  et  Moniteur, 

Crédit   231,CO0fr. 

Dépense   213,378 

Excédent  de  crédit 17,022 

L'article  des  impressions  a  longtemps  arrêté 
la  conmiission.  En  comparant  attentivement 
les  comptes  fournis  par  l'imprimeur  avec  les 
termes  de  son  marché,  nous  avons  remarqué 
qu'il  avait  chargé  de  frais  de  nuit  très  oonBiaé- 
rables  les  impressions  ordinaires  de  la  Cham- 
bre, tandis  que  les  impresions  extraordinaires 
devaient  seules,  à  notre  avis,  y  être  soumises. 

Mais  nous  avons  dû  reconnaître  que  Tinter- 
prétation  donnée  au  contrat  par  le  soumission- 
naire avait  été  acceptée  par  toutes  les  coimnis- 
sions  de  comptabilité  de^iuis  1831.  Nous  avons 
aussi  vérifié  qu'elle  avait  été  confirmée  par 
l'imprimerie  royale,  à  qui  MM.  les  questeurs 
ont  renvoyé  plusieurs  fois  les  mémoires  de 
l'imprimeur  pour  les  taxer,  et  qui  jamais  ne 
leur  a  fait  subir  aucune  réduction. 

Ces  décisions  constantes  et  une  exécution 
de  cinq  années  avaient^  en.  quelque  sorte,  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  formaient  en  faveur 
de  M.  Henry,  un  titre  aésormais  incontestable  : 
nous  avons  dû  nous  y  conformer,  et  nous  vous 
proposons,  en  conséquence,  d'allouer  la  somme 
portée  en  dépense  dans  le  compte. 

Nos  investigations,  toutefois,  ne  resteront 
pas  infructueuses.  La  commission  en  mettra 
les  détails  sous  vos  yeux,  à  l'occasion  du  budget 
pour  1837,  et  vous  présentera  les  moy^is  de  ga- 
rantir, mieux  que  par  le  passé,  les  intérêts  de 
la  Chambre. 

Moniteur. 

La  liquidation  des  sonunes  qui  se  paient  pour 
le  Moniteur  est  simple  et  facile.  Quatre  cent 
cinquante-neuf  abonnements  à  ce  journal  et  a 
la  table  annuelle  qui  l'accompagne  ;  15  francs 
pour  chacune  des  colonnes  qu'exigent  nos  tra- 
vaux au-delà  du  nombre  de  six  ;  une  subven- 
tion mensuelle  de  5,000  francs  par  mois  pour 
des  frais  spéciaux  de  rédaction  ;  voilà  ce  qui 
constitue  la  dette  de  la  Chambre.  Tout  a  etc 
régulier  dans  les  paiements  qu*on  a  faits. 


[Chambre  des  Députés.] 

CHAPITRE  VII 
Frais  de  Bwrecmx, 
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Crédit  i6,000fr.    » 

Dépense  ^2,586      50 

Ezoédent  de  crédit 3,413      60 

Ce  chapitre  comprend,  outre  les  frais  de  bu- 
reaux proprement  dits,  les  abonnements  aux 
journaux.  Malgré  la  longue  durée  de  la  session 
dernière^  l'entier  crédit  accordé  pour  une  ses- 
sion ordinaire,  n'a  pas  été  employé.  On  doit  re- 
connaître que  ce  service  a  été  réglé  avec  Tordre 
et  l'économie  que  comportent  de  nombreux 
détails. 

CHAPITRE  VIII 

Chauffage, 

Crédit  19,200fr.    » 

Dépense  22,029        50 

Excédent  de  dépense 2,829       50 

Le  chauffage,  en  1833,  coûta  24,1^92  francs, 
et  en  1834,  20,384  francs.  Cependant  le  crédit 
alloué,  dans  le  budget  pour  1835,  fut  limité  à 
18,000  francs,  et  ne  tut  au^enté  plus  tard  que 
de  1,200  francs  ;  il  était  impossible  de  ne  pas 
prévoir  une  insuffisance.  La  dépense  s'est  éle- 
vée à  22,467  francs,  inférieure  de  2,125  francs  y 
à  celle  de  1833,  supérieure  de  2,083  francs  à 
celle  de  1834.  La  r^nion  plus  fréquente  et  la 
multiplicité  des  commissions,  la  consommation 
de  la  nouvelle  bibliothèaue  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  de  l'ancienne;  l'établisse- 
ment d'im  nouveau  calorifère  pour  chauffer 
le  corridor  circulaire  de  la  salle  :  telles  sont 
les  causes  qui  ont  rendu  l'excédent  de  dépense 
inévitable. 


CHAPITRE  IX. 
Eclairage. 


Crédit  .. 
Dépense 


Excédent  de  dépense. 


13,600  fr.   )> 

13,999       80 

499fr.  80 

Le  crédit  accordé  pour  l'éclairage  a  toujours 
été  comme  pour  le  chauffage,  d^uis  1832,  infé- 
rieur aux  beeoins  du  service.  La  dépense,  en 
1834,  fut  de  16,  545  francs  et  cependant  on  ne 
porta  que  12,000  francs  au  budget  pour  1835. 
La  Chambre,  au  mois  d'août  dernier,  jugea  né- 
cessaire une  allocation  nouvelle  de  1,500  francs 
elle  n'a  pu  suffire  pour  couvrir  la  dépense 
réelle. 

Le  chauffage  et  l'éclairage  peuvent  donner 
lieu  à  de  nombreux  abus.  MM.  les  questeurs 
ont  pris  les  mesures  les  plus  sages  et  les  mieux 
réglées  pour  les  prévenir.  Nous  n'oserions  ce- 
pendant affirmer  qu'il  n'en  existe  plus  aucim 
dans  un  palais  d'une  si  vaste  étendue  et  qu'ha- 
bitent un  si  grand  nombre  de  personnes. 

CHAPITRE  X. 
Service  des  voitures. 


Crédit  

Dépense  

Excédent  de  crédit  

2*  SÉEIE.  —  T.  cm. 


20,250  fr.    » 
14,091         » 

6,159  fr.    » 


Ce  chapitre  dont  la  dépense  a  été  très  mo- 
dérée ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

CHAPITRE  XI 

Service  de  la  bibliothèque* 

Crédit  14,000fr.    » 

Dépense  14,000        » 

La  Chambre  ne  verra  jamais,  sans  doute, 
avec  regret,  que  les  fonds  ae  ce  chapitre  soient 
épuisés,  lorsqu'elle  aura  la  certitude  qu'il  en 
a  été  fait  un  utile  et  convenable  emploi.  Heu- 
reusement elle  trouve,  à  cet  égard,  les  garan- 
ties les  plus  complètes  dans  l'instruction  et  le 
caractère  des  fonctionnaires  préposés^  sous  la 
direction  de  la  questure,  à  l'administration 
de  la  bibliothèque.  Nous  avons  cru  devoir  faire 
établir  l'état  actuel  de  cette  riche  collection,  et 
nous  les  mettrons  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
en  lui  demandant  le  crédit  nécessaire  à  ce  ser- 
vice pour  1837.  Ici  nous  nous  bornerons  à  cons- 
tater qu'il  a  été  dépensé  en  1835  : 


Pour  reliures  de  divers  for- 
mats   

Pour  achats  de  livres 


5,469  fr.    » 
8,531         » 

14,000  fr.    » 


La  plus  grande  partie  des  ouvrages  achetés 
sont  relatifs  à  la  législation,  à  l'économie  poli- 
tique, à  l'administration,  aux  finances  et  au 
commerce^ 


CHAPITRE  XII 


Fêtes  et  illumifuUions. 


Crédit  .. 
Dépense 


4,500  fr.    » 
3,057 


» 


Excédent  de  crédit 


1,443  fr.    » 


Toute.la  dépense  de  ce  chapitre  consiste  en 
frais  d'illuminations  pour  la  fête  du  roi  et 
pour  les  fêtes  de  juillet.  Ce  dernier  anniver- 
saire étant  devenu^  en  1835,  une  époque  de 
deuil,  les  approvisionnements  qui  avaient  été 
achetés  n'eurent  pas  d'emploi,  et  furent  con- 
servés en  magasin  pour  1836. 

CHAPITRE  XIII 


Habillement. 


Crédit  .. 
Dépense 


Excédent  de  dépense 


7,000  fr.    » 
8,498       20 

1,498       20 


Ce  service  a  paru  à  la  commission  réglé 
avec  économie.  L'habillement  de  MM.  Tes 
huissiers  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  et  ce- 
lui des  gens  de  service  en  pied,  tous  les  deux 
ans.  L'adjudication  de  la  fourniture  fut  faite 
à  des  prix  modérés.  Quant  à  Thabillement  des 
garçons  de  salle  et  autres,  qui,  étant  appelés 
temporairement»  ne  portent  que  pendant  les 
sessions  des  habits  appartenant  à  la  Chambre, 
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oa  ne  mionvelle  oei  habits  qn'à  Troque  où 
Ton  juga  qu'ils  ne  peuvent  plus  servir.  Il  pamt 
indispensable^  en  1836,  de  remplacer  les  yète- 
ments  trop  usés  de  trente-trois  garçons  de 
salle,  tandis  au'on  s'était  flatté  de  pouvoir 
renvoyer  cette  dépense  jusqu'en  1836.  Cestprin- 
cipalement  cette  circonstance  qui  a  produit 
rezcédent  de  dépense  signalé  plus  haut.  La 
Oonunission  le  trouve  su&samment  justifié. 


OHAPITEE  XIV 

Entretien  du  mobilier. 

Crédit 28,000fr.   » 

Dépense S«,000      20 


Excédent  de  dépense 


90 


Dans  le  crédit  de  ce  chapitre,  l'entretien  or- 
dinaire du  mobilier  ne  fut  compris  que  pour 
8,000  francs,  comme  les  années  préoédmtes. 
On  y  ajouta  20,000  francs  pour  l'ameublement 
complet  de  l'un  des  salons  de  la  présidence. 
Cette  dernière  somme  a  été  employa  à  sa  des- 
tination, insqu'à  concurrence  oe  19,912  francs. 
Le  reste  de  la  dépense  a  été  absorbé  par  l'en- 
tretien ordinaire. 

L'hôtel  occupé  par  M.  le  président,  ayant 
été  affermé  avec  un  mobilier  Œune  telle  vétusté 
qu'il  est  impossible  de  le  conserver,  la  Chambre 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  meuoler  successi- 
vement toutes  les  parties  de  cette  habitation. 
C'est  une  dépense  considérable.  Les  vieux 
meubles  qu'on  remplace  sont  remis  immédia- 
tement à  l'administration  du  domaine  de  M.  le 
duc  d'Aumale,  et  la  Chambre  s'en  trouve  com- 
plètement déchargée. 

CHAPITEE  XV 

Entretien  des  Bâtiments. 

Crédit  26,000  fr.    » 

Dépense  23,209       10 

Excédent  de  crédit 1,790      90 

cJÙ^S^^^^^ .  ^^^^  P^^  <»  chapitre  à 
26,000  francs,  fut  dépassée,  en  1833,  de  971  fr., 
et  en  1834,  de  4,221  francs.  La  Commission  de 
comptabilité  a  vu,  avec  satisfaction,  que,  pour 
1836,  la  dépense  soit  restée  en  deçà  des  limites 
fixées  par  le  budget  Toutes  les  dépenses  de 

Ïmre  convenance,  pour  les  employés  à  qui  des 
ogements  sont  accordés,  doivent  être  laissées  à 
leur  charge,  sans  qu'ils  puissent,  toutefois,  rien 
changer  dans  les  diverses  parties  du  palais 
occupées  par  etfx,  si  ce  n'est  une  autorisation 
expreftse  de  MM.  les  questeurs. 


CHAPITRE  XVI 

Dépenses  diverses  et  imprévues. 

Crédit 40,710fr.  » 

Dépenses 24,332     6B 

Excédent  de  crédit 16,377     31 

Le  crédit  du  chapitre  dont  nous  nous  occu- 
pons est  destiné,  non-seulement  à  couYiir  les 
dépenses  qu'on  n'a  pu  prévoir  ou  qui  ne  se 
classeraient  pas  .régulièrement  dans  les  cha- 
pitres préoédentaL  mais  encore  à  subvenir,  au 
moyen  des  fonda  libres  qu'on  a  soin  de  loi  mé- 
nager, à  l'insuffisance  de  ceux  de  ces  diapitrea 
qui  se  trouveraient  en  déficit.  S'il  n'^  était 
psA  ainsi,  les  fonda  pourraient  manquer  à  la 
caisse  pour  les  paiements  qui  lui  seraient 
prescrits. 

Parmi  les  détails  qui  composent  la  dépeDae 
de  24,332  francs,  on  rem&xqne  6,596  francs 
pour  le  service  journalier  de  la  Chambre, 
6,266  francs  pour  un  renouvellement  jugé  in- 
dispensable de  rideaux  et  draperies  a  rhâtel 
de  la  présidence^  3,688  pour  un  envoi  de  docu- 
ments parlementaires  a  la  Chambre  des  00m- 
munee  d'Angleterre,  3,276  pour  indemnités,  se- 
cours et  gratifications.  Tout  le  reste  a  pour 
objet  des  frais  de  divers  nature  qu'il  était 
inévitable  d'acquitter. 

A  ce  même  chapitre  nous  devons  rattacher 
un  crédit  spécial  de  10,860  francs  accordé  par 
la  Chambre  le  21  août  1836,  savoir  : 

1^  9,800  francs  pour  remplacer  des  documents 
parlementaires  précédemment  envoyée  en 
Angleterre,  et  brûlés  dans  l'incendie  de  West- 
minster. 

2®  1,360  francs  pour  un  achat  de  pendules 
nécessaires  dans  les  bureaux.  On  a  dépensé  : 
pour  l'envoi  en  Angleterre 8,478fr.  35 

Pour  les  pendules 1,343       » 

9,821  fr.  36 
L'excédent  de  crédit  a  donc 
été  de 1,028      65 

Sonmieégale 10,860fr.  » 

Crédit  extraordinaire. 

OrWifc  60,938fr.lO 

Dépense  67,028      85 

Excédent  de  crédit 3,911  fr.  25 

La  Chambre  jugea  nécessaire,  le  5  juin  1835, 
d  accorder  un  crédit  extraordinaire,  spéciale 
ment  destiné  à  couvrir  un  excédent  de  oépenses 
constaté  par  les  comptes  de  1834,  et  divers  tra- 
vaux dont  l'exécution  était  urgente.  Le  tableau 
suivant  présente  la  distribution  de  ce  crédit, 
1  emploi  qui  en  a  été  fait  et  la  balance  des  excé- 
dents. 


Tableau. 


L 
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Crédit  extraordinaire  de  60,938  fr.  10 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


Excédent  de  dé{>ense  de  1834 

GoBTersion  de  l'ancienne  bibliothèque  en  commlB- 
sions  et  bureaux 

Mobilier  des  bureaux  ci-deasuB  et  de  la  nouvelle  biblio- 
thèque  

Établiaaement  d'un  calorifère 

Peinture  extérieure  des  croisées 

Réparation  du  perron  de  la  façade 

Réparation  de  la  galerie  de  M.  le  Président 

Dépenses  de  la  commission  d'enquête 

Totaux 


Excédent  de  crédit. 


CRÉDITS. 


Dr.  e. 

29,534  85 

8,926  98 

5,280  10 

2,500  » 

3,980  51 

6,115  » 

1,000  » 

3,000  » 


60,938    10 


DÉPENSES. 


flr.    o. 
29,534     85 

9,523       » 

5,321  » 
2,112  » 
2,900  t  » 
5,942lP» 

952       » 
682       » 


51,026     85 


EXCÉDENT  DE 


CRÉDITS. 


flr.    e. 


328  » 

1,080  51 

113  » 

48  » 

2,318  » 


4,541     51 


DÉPKHSIS. 


flr.    e. 


596     02 
40     30 

» 

» 


636    32 


3,911     25 


I 


La  Commission  d'enquête  n'aj^ant  employé 
que  682  francs  sur  3,000  francs  mis  à  sa  dispo- 
sition, nous  vous  proposerons  d'ordonner  que 
les  dépenses  ultérieures  de  cette  commission, 

i'usqu'à  concurrence  de  2,318  francs,  {)ourront 
tire  imputées,  quand  elles  auront  lieu,  sur 
Fezercico  courant,  au  chapitre  des  dépenses 
divenas  et  imprévues. 

Bésuliat  général. 

L'examen  successif  des  divers  chapitres  du 
compte  de  1836  nous  ramène  au  résultat  pré- 
senté au  commencement  de  ce  rapport. 

Beoette  totale 832,238fr.01 

Dépense  totale 771,94i      30 

Excédent  de  recette  60,293  fr.  71 

Cette  dernière  somme  existe^  sans  lemploi, 
dans  les  mains  du  trésorier  de  la  Chambre.  Le 
caractère  éprouvé  de  ce  comptable  insjpirant 
une  entière  conâanoe^  nous  n'avons  fait  une 
vérification  de  sa  caisse,  que  pour  établir  un 
utile  précédent,  et  nous  nous  plaisons  à  vous 
dire  que  ses  écritures,  ainsi  que  les  archives 
qui  lui  sont  conûées,  sont  tenues  avec  une  par- 
faite régularité.  Ceci  nous  fournit  l'occasion 
de  vous  parler  du  réoolement  du  mobilier  ap- 
partenant à  la  Chambre.  Des  registres,  où  tout 
est  noté  avec  le  plus  grand  soin,  rendent  cette 
opération  facile^  et  des  états  exacts  signés  de 
diverses  personnes  qui  ont  des  meubles  en 
garde^  ou  à  leur  usage,  en  assurent  la  conser- 
vation. 

Ditpontdon  des  fondé  libret. 

MM.  les  questeurs  considèrent  les  sonmies 
portées  dans  les  lois,  pour  les  dépenses  de  la 
Ohiunbre  des  députés,  comme  une  dotation 


annuelle^  dont  la  Chambre  peut  disposer  sou- 
verainement, et  dont  les  excédents  peuvent  être 
employés,  même  hors  des  exercices  pour  les- 
quels ces  sommes  furent  votées.  Ils  ont  pro- 
posé, en  conséquence,  d'affecter  les  dépenses 
suivantes  sur  la  somme  de  60,293  fr.71  que  laisse 
libre  l'exercice  de  1836  : 


16,897  fr.  30 


1^  Pour  remplacer  une  partie 
du  mobilier  de  la  présidence  ... 

2^  Pour  donner  un  mois  de 
gratifications  aux  employés  or- 
dinaires et  extraordmaires  de 
la  Chambre  17,000        » 

La  Commission  ne  partage  pas  l'avis  de  la 
questure.  Sans  doute^  les  aispositions  que  la 
Chambre  pourrait  faire  ne  seraient  soumises 
à  aucun  contrôle  ;  mais,  ne  donnerait-elle  pas 
un  fâcheux  exemple,  en  s'affranchissant  de  la 
spécialité  des  exercices,  lorsqu'elle  a  prescrit 
cette  règle  pour  toutes  les  administrations  pu- 
bliques ? 

La  dépense  qui  concerne  le  mobilier  de  la 
présidence  n'ayant  pas  été  faite  en  1836,  ne 
doit  pas  être  prise  sur  les  fonds  de  cet  exer* 
cice.  Si  on  la  juge  nécessaire,  il  faut  ou  de- 
mander un  crédit  spécial  pour  1836,  ou  la  por- 
ter au  budget  de  1837. 

Quant  à  la  gratification  pour  les  employés, 
elle  pourrait  régulièrement  être  imputée  sur 
les  crédits  de  1836,  parce  qu'elle  aurait  pour 
objet  des  services  faite  pendant  le  cours  de 
cette  même  année  1836  }  la  Commission,  cepen- 
dant^ ne  croit  pas  devoir  vous  proposer  de  l'ac- 
corder, parce  qu'une  gratimsation  générale 
n'est  pas,  à  ses  yeux,  autre  chose  qu'une  aug- 
mentation de  traitement.  Les  gratifications  lui 
paraissent  justes  et  convenables,  alors  seule- 
ment qu'elles  sont  destinées  à  récompenser  des 
travaux  extraordinaires  faits  par  les  employés 
hors  du  cerde  de  leurs  obligations  habituelles. 
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L'avifl  de  votre  commission  est  que  la  somme 
de  60,293  fr.  71  doit  être  versée  au  Trésor. 

Cette  conclusion  étant  le  résultat  définitif 
dies  comptes  de  1835,  nous  allons  soumettre  à 
la  Chambre  le  budget  de  1837. 

Projet  de  budget  de  18S7, 

Après  avoir  réglé  le  compte  d'un  exercice, 
il  est  facile  de  faire  le  budget  d'un  autre. 


Aussi,  notre  travail  pour  1837  serait-il  bien 
court,  si  diverses  circonstances  n'eussent  fait 
surgir,  au  sein  de  la  commission,  quelques  dif- 
ficultés qui  doivent  vous  être  soumises.  Nous 
aurons  lOionneur  de  vous  en  entretenir  à  Toc- 
casion  des  chapitres  du  budget  qu'elles  con- 
cernent. 

Voici  d'abord  le  tableau  comparatif  des  cré- 
dits alloués  pour  1836,  et  de  ceux  que  la  com- 
mission vous  propose  d'accorder  pour  1837. 


il 

s 


3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


15 


16 


DÉSIGNATION 


DIS  CHAPITBBS. 


alloués 
pour  1836. 


Indemnités 


(de  M.  le  Président. 


(des  questenrs. 


, 


Traitements  j^®"'!?*°y**2î?;;;;SÎ*: 

Médailles 

Loyer  de  Thôtel  de  la  Présidence , 

Haute-paye  de  la  compagnie  dos  vété- 
rans  

Im|)re8sions  et  Moniteur 

Frais  de  bureaux  et  Journaux 

Chauffage 

Eclairage 

Service  des  voitures 

Service  de  la  bibliothèque 

Fêtes  et  illuminations 

Habillement. 

Entretien  da  mobilier 


Idem 

des 

bAtiments. 


Dépenses  ordinaires/ 
Lfixes  ou  variables 

Extraordinaires,  éta-( 
^blissement  de  l'horloge. i 

Eventuelles ,  répara-\ 
tion  du  Aronton 


Dépenses  diverses  et  imprévues. 


Totaux. 


70,000 
12,000 

153,700 
3S,300 

» 
» 

M 

» 
t 
» 
» 
t 
t 
» 


CRÉDITS 


allooés 
pour  1836. 


02,000 


189,000 

5,480 
22,550 

2,600 

190,000 

13,000 

20,000 

15,000 

15,000 

12,000 

3,000 

7,000 

8,000 


23,000 


35,370 


643,000 


Différence  en  pins  pour  1837. 


demandés 
pour  1837. 


70,000 
12y000 

154,800 
35,300 

» 
» 

» 
» 

M 
» 


19,400. 
4,600 
10,300 


demandés 
pour  1837. 


82,000 


190,100 

5,4B0 
22,550 

3,000 

190,000 

13,000 

21,000 

15,000 

14,000 

15,000 

3,000 

7,000 

12,000 


34,300 


34,870 


662,300 


DIFFÉRENCE 


en  plus. 


1,100 


» 
400 

1,000 

» 
J» 

3,000 

t 

» 

4,000 


11,300 


en  moins. 


30,800 


1 

i 

» 
0 
» 
• 

1,000 
a 
» 
> 


500 


1,500 


19,300 


OHAPITEE  I*' 

Indemnités  de  M.  le  président  et  de  MM,  les 
questeurs  82,000  francs, 

M.  le  président  doit  recevoir  à  titre  d'indem- 
nité 10,000  francs  par  mois  et  chacun  de  MM 
les  questeurs  6,000  francs  par  an. 

En  supposant,  comme  on  Ta  toujours  fait 
jusç[u4ci,  que  la  session  aura  une  durée  de  sept 
mois,  vous  avez  à  voter  pour  M.  le  président 
un  crédit  de 70,000  fr.     » 

Et  pour  MM.  les  questeurs  un 
crédit  de 12,000         » 

Total  82,000fr.    » 

Le  second  de  ces  articles  ne  peut  être  l'objet 
d'aucune  observation. 

Le  premier  donne  lieu  à  des  réflexions  d'une 
haute  gravité,  que  je  suis  chargé.  Messieurs, 
d'exposer  devant  vous. 

Sous  l'Empire  le  Président  du  Corps  légis- 


latif ,et,  sous  la  Restauration,  le  Président  de 
la  Chambre  des  députés  eurent  toujours  un 
traitement  fixe  et  annuel.  Ce  fait  seul  établis- 
sait gue  leur  titre,  leur  dignité,  leur  caractère 
Sublics  étaient  permanents  et  que  le  pouvoir 
ont  ils  étaient  les  chefs  subsistait  toujours, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  toujours  en  exercice. 
Aussi  étaient-ils  appelés  de  droit,  ou  avaient- 
ils  à  raison  de  leurs  fonctions,  aea  devoirs  à 
remplir,  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
soit  à  l'occasion  des  événements  qui  provo- 
quaient des  manifestations  solenneÛes  de  la 
part  des  grands  corps  de  l'Etat 

Le  17  mars  1831,  au  milieu  des  difficultés 
financières  produites  par  une  grande  révolu- 
tion et  par  la  nécessité  d'organiser  un  grand 
système  de  défense,  la  Chainore  voulant  don- 
ner l'exemple  des  sacrifices  et  de  l'économie, 
convertit  le  traitement  de  son  Président  en 
une  indemnité  mensuelle  de  10,000  francs  paya- 
ble, seulement,  pendant  la  durée  de  la  session. 

Une  délibération  du  3  septembre  de  la  même 
année,  réduisit  cette  indemnité  à  6,000  francs. 


i 
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et  par  une  décision  du  5  avril  elle  fut  rétablie 
à  10,000  francs. 

Des  considérations  financières  et  des  circons- 
tances critiques,  amenèrent  les  deux  premières 
résolutions  :  l'expérience  et  la  nécessité  de  don- 
ner au  Président  de  la  Chambre  une  représen- 
tation convenable  déterminèrent  la  troisième. 

Cette  disposition  si  on  en  calcule  les  effets, 
relativement  à  la  dépense,  ne  produit  évidem- 
ment qu'un  faible  avantage.  Vous  avez  vu,  dans 
le  compte  de  1833,  qui  vient  de  vous  être  sou- 
mis ,un  emploi  de  84,333  francs  pour  indem- 
nité à  M.  le  Président,  et  chaque  année  la 
Chambre  vote  pour  le  même  objet  un  crédit  de 
70,000  francs. 

Si  on  s'attache  à  considérer  d'un  point  de  vue 
plus  élevé  les  résultats  de  cette  mesure  ^on  re- 
connaît bientôt  qu'ils  pourraient  devenir  gra- 
ves ;  et  d'abord,  elle  donna  lieu,  en  1835,  à  une 
discussion  pénible  et  qui  pourrait  se  renou- 
veler en  pareille  occasion,  la  question  alors 
agitée  n'ayant  été  résolue  qu'à  une  faible  ma- 
jorité et  un  grand  nombre  de  convictions  s'é- 
tant  prononcées  depuis,  pour  l'opinion  qui  ne 
fut  pas  adoptée. 

Il  est  ensuite  impossible  de  ne  pas  trouver 
quelque  inconvénient  ou  du  moins  quelque  in- 
convenance, en  cas  d'ajournement,  dans  les 
déplacements  du  Président  qui  se  croit  obligé 
de  Quitter  l'hôtel  de  la  présidence  le  jour  où 
les  députés  se  séparent,  pour  y  rentrer  le  jour 
où  ils  se  réunissent  de  nouveau  ;  il  y  en  a  aussi 
dans  ces  décomptes,  par  mois  et  par  journée, 
par  francs  et  par  centimes,  avec  celui  que  vos 
8uf!rafl[es  ont  ap»pelé  à  l'honneur  de  vous  prési- 
der. Mais,  voici  des  considérations  d'une  plus 
haute  importance. 

La  Charte  a  voulu  qu'il  existât  toujours  en 
France,  une  Chambre  des  députés.  Le  roi  peut 
la  dissoudre  ;  mais,  en  ce  cas,  il  doit  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 
(Art.  42  de  la  Charte.  ) 

Puisque  ce  corps  ne  peut  cesser  d'exister,  que 
par  un  acte  de  la  puissance  royale  et  pour  un 
temps  rigoureusement  limité,  peut-il.  tant 
qu'il  subsiste,  n'avoir  pas  un  Président  7  II  n'y 
aurait  plus  un  corps  ;  il  n'v  aurait  aue  des 
membres  épars.  Cependant,  depuis  la  décision 
qui  n'accorde  au  Président  qu'une  indemnité 
mensuelle  pendant  la  durée  de  la  session,  on  a 
mis  en  doute  s'il  devait  conserver  son  titre, 
son  rang,  ses  droits  , quand  la  Chambre  n'est 

{>as  réunie.  Un  tel  doute  est  certes  mal  fondé, 
e  g[ouvemement  ne  l'a  jamais  élevé  ;  car  il  a 
toujours  appelé  le  Président  de  la  Chambre  des 
députés  à'  mtervenir,  comme  le  Président  de  la 
Chambre  des  pairs,  dans  les  grandes  solen- 
nités, et  il  est  des  circonstances  tantôt  heu- 
reuses tantôt  funestes,  où  son  intervention  ne 
doit  pas  manquer.  Après  l'attentat  du  28  juillet 
tous  les  députés  ne  sentirent  pas,  dans  leurs 
départements  le  besoin  d'avoir  auprès  du 
trône  et  de  la  famille  royale  un  interprète  de 
leurs  sentiments. 

La  Chambre,  quand  elle  fit  cesser  le  traite- 
ment annuel,  lût  déterminée  uniquement  par 
des  vues  d'économie.  Elle  n'entendit  altérer  en 
rien  les  prérogatives  de  la  présidence,  telles 
qu'elles  existaient  avec  ce  traitement  .Mais,  si 
jamais  des  ministres  étaient  assez  malheureu- 
sement inspirés  pour  croire  que  leur  autorité 
pût  s'accroître  par  l'abaissement  du  pouvoir 
de  la  Chambre,  et  s'ils  voulaient  la  blesser  dans 
son  Président,  ne  pourraient-ils  pas  interpré- 


ter contre  lui  la  décision  rendue  au  sujet  du 
traitement,  et  prétendre  qu'en  faisant  cesser  le 
traitement,  à  la  fin  de  chaque  session,  on  aurait 
voulu  faire  cesser  la  présidence  ?  Ainsi,  la 
Chambre  aurait  fait,  contre  elle-même,  ce  que 
des  pouvoirs  jaloux  ne  tentèrent  même  pas, 
soit  sous  le  régime  impérial,  soit  sous  les  Bour- 
bons ;  elle  aurait  porté  atteinte  à  la  perpétuité 
de  son  pouvoir,  représentée,  quand  elle  ne  siège 
plus,  par  la  dignité  de  son  Président.  Cette  per- 
pétuité de  pouvoir,  en  Angleterre,  est  respectée 
au  point  qu'au  lieu  de  prononcer  des  clôtures 
de  session,  on  ne  prononce  que  des  ajourne- 
ments ;  en  sorte  que  les  sessions  restent,  de 
droit  toujours  ouvertes,  et  que  la  Chambre  des 
communes  conserve  toujours  son  organisa.tion. 

Notre  Charte  n'admet  pas  ce  système  dans 
toute  son  étendue  ;  mais  on  en  fit  une  heureuse 
application,  au  commencement  de  la  session 
de  1835,  et  lorsque  cette  session  fut  reprise,  on 
put  juger  combien  la  méthode  anglaise  est  fa- 
vorable à  l'action  des  pouvoirs,  à  la  prompte 
exécution  des  affaires. 

L'expérience  pourrait  bien  faire  reconnaître 
qu'au  lieu  de  clore  les  sessions,  après  le  vote 
des  budgets,  il  serait  plus  utile  de  tenir  les 
Chambres  en  état  d'ajournement,  jusqu'au  jour 
où  elles  seraient  convoquées  pour  une  session 
nouvelle.  La  Chambre  des  députés  resterait, 
par  ce  moyen,  toujours  prête  à  entrer  en  déli- 
bération au  premier  appel  du  roi; tandis  qu'a- 
près une  clôture,  la  nécessité  d'une  organisa- 
tion nouvelle  pourrait,  dans  des  circonstances 
graves  et  urgentes,  entraîner  des  retards  fu- 
nestes. Pourrions-nous,  en  pareil  cas,  laisser 
incertains  les  droits  de  la  présidence  ? 

La  commission  de  comptabilité  exprime  una- 
nimement l'opinion  qu'il  est  d'un  haut  intérêt 
pour  la  Chambre  de  rétablir  un  traitement 
annuel,  en  faveur  de  son  Président,  pour  le 
maintenir  incontestablement,  dans  la  position 
qui,  incontestablement,  lui  appartenait  avant 
la  décision  du  17  mars  1831.  La  commission, 
toutefois,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  dans  ses  attri- 
butions de  formuler,  à  ce  sujet,  une  proposi- 
tion ;  attendu  qu'il  y  a  ici  une  question  poli- 
tique plutôt  qu  une  question  d'administra4;ion 
et  de  comptabilité.  Elle  s'est  donc  bornée  à  me 
prescrire  de  mettre  sous  vos  yeux  les  considéra- 
tions que  je  viens  de  vous  présenter.  Si  elles 
obtenaient  vos  suffrages,  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  règlement  ou  une  commission 
spéciale  pourrait  vous  soumettre  un  projet  de 
résolution  conforme  aux  vues  de  la  Chambre. 

En  attendant,  nous  ne  portons  au  budget 
que  les  sommes  annuellement  votées  de- 
puis 1831  : 

Pour  indemnité  de  M.  le  Pré- 
sident        70,000fr.    » 

Pour  traitement  de  MM.  les 
questeurs 12,000         » 


Total 82,000  fr. 


» 


CHAPITRE  II 
Traitement  des  employés  de  toutes  classes. 

Employés  ordinaires .      164,800  ) 
Employés  tem-  [l90,100fr.    » 

poraires 36,300) 

L'allocation  portée  au  budget  de 

1836futdc 189,000        >♦ 


Augmentation  pour  1837  1,100 


» 


646 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-FHIUPPE.  [17  mal  1836.J 


Cet  excédent  est  une  dépense  spéciale  que 
nous  avons  déjà  remarquée  sur  le  compte  de 
1836,  et  qui  se  continue  en  1836.  Elle  a  eu  pour 
cause  la  convenance  d'attacher  au  cabinet  de  la 
présidence  un  garçon  de  bureau  ordinaire  et 
permanent.  Ce  service  avait  été  fait  précédem- 
ment par  un  employé  extraordinaire  ;  M.  le 
Président  a  pense  qu'il  fallait  auprès  de  lui  un 
homme  connu,  digne  d'une  entière  confiance, 
et  qui,  à  l'avantage  d'une  place  stable  inspirât 
avec  le  désir  de  la  conserver,  un  zèle  attentif 
et  soutenu  pour  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs. 

Ici,  la  commission  doit  vous  soumettre  une 
réclamation  formée  par  MM.  les  huissiers  de 
troisième  classe. 

La  ChambrCydans  sa  séance  du  20  novem- 
bre 1831,  décida  que  MM.  les  huissiers  seraient 
rangés  en  trois  classes,  la  première,  à  2,000  fr. 
de  traitement,  la  seconde  à  1,800  francs,  la  troi- 
sième, à  1,500  francs.  Cette  déterminsûbion  n'a 
été  appliquée  qu'aux  huissiers  entrés  en  exer- 
cice, postérieurement  à  l'époque  où  elle  fut  ren- 
due ;  aujourd'hui  ils  demandent  qu'on  leur  ac- 
corde le  traitement  de  2,000  francs  comme  à 
leurs  collègues  de  première  classe.  Si  leurs 
vœux  étaient  accueillis  ,il  faudrait  aussi  al- 
louer 2^000  francs  aux  huissiers  de  seconde 
classe.  En  un  mot,  il  n'existerait  plus  qu'une 
seule  classe  d'huissiers.  La  commission  est 
d'avis  que  la  décision  prise  par  la  Chambre 
en  1831,  doit  être  maintenue.  Il  est  utile  qu'il 
y  ait  pour  MM.  les  huissiers,  quand  ils  com- 
mencent leur  service,  une  perspective  d'avan- 
cement, il  est  juste  que  les  plus  anciens  trou- 
vent dans  un  traitement  plus  élevé,  la  récom- 
pense de  leurs  longs  services.  Si  les  nouveaux 
n'ont  pas  les  mêmes  avantages,  ils  ont  l'espé- 
rance de  les  obtenir  à  leur  tour. 

La  commission  n'a  pas  jugé  non  plus  devoir 
vous  proposer  une  augmentation  de  traitement 
sollicitée  par  les  garçons  de  salle.  On  ne  sau- 
rait l'admettre  sans  soulever  beaucoup  d'autres 
prétentions  de  la  même  nature,  et,  pour  un  ser- 
vice qui  n'a  une  grande  activité  que  pendant 
une  partie  de  l'année,  la  rétribution  de 
1,100  francs  dont  ils  jouissent,  n'a  pas  paru 
trop  faible. 

La  dépense  des  employés  temporaires  s'ac- 
croît ou  diminue,  suivant  que  la  durée  des  tra^ 
vaux  de  la  Chambre  se  prolonge  ou  s'abrège. 
Ils  ont  demandé  qu'un  demi  traitement  leur  fut 
alloué  pendant  l'intervalle  des  sessions.  La 
commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  proposer 
une  telle  mesure  qui  en  ferait  évidemment  des 
employés  perpétuels  pour  le  paiement,  mais 
sans  travail  durant  la  moitié  de  l'année.  La 
Chambre  ne  prend  à  leur  égard  aucun  enga- 

fement,  et  ils  n'en  ont  aucun  envers  la  Cham- 
re.  Ceux  qui  se  font  remarquer  par  leur  exac- 
titude, sont  dioisis  de  préférence  quand  il  y 
a  lieu,  pour  remplacer  les  employa  ordinai- 
res. Tous  étant  lihres  de  s'attacher  à  d'autres 
services,  MM.  les  Questeurs  ont  la  faculté  de 
ne  pas  rappeler,  au  commencement  d'une  ses- 
sion ,ceux  qui,  pendant  la  session  précédente, 
ont  mal  rempli  leur  office. 

Un  tel  ordre  nous  a  paru  bien  établi  ,et  nous 
croyons  ciu*il  doit  être  maintenu.  Toutefois  la 
commission  a  pensé  qu'il  serfljit  juste  d'accor- 
der, chaque  année,  à  ces  employés,  comme  in- 
demnité, un  mois  de  traitements  à  compter  du 
jour  de  la  cessation  de  leur  service.  Ce  temps, 
en  effet,  peut  leur  être  nécessaire  pour  se  pro- 
curer des  occupations  utiles,  et  il  ne  faut  pas 


que  les  malheureux  soient  livrés  au  besoin  le 
jour  oii  finit  pour  eux  le  travail  qu'ik  ont 
trouvé  auprès  de  la  Chambre. 


CHAPITRE  III 


Médailles 


5,480  fr.  N 


C'est  le  crédit  accordé  pour  1835  et  1836.  Les 
variations  peu  considérables  qui  se  manifestent 
d'une  année  à  l'autre,  dans  le  prix  de  l'argeDl, 
ne  peuvent  amener  qu'une  différence  bien 
légère  dans  la  dépense  . 

CHAPITRE  IV 

Loyer  de  la  présidence 22,650  fr.  » 

II  n'y  a  rien  à  dire  sur  le  crédit  demandé 
pour  ce  chapitre.  La  dépense  east  imposée  par 
un  contrat  et  par  le  rôle  des  contributions.  La 
commission  a  iugé  nécessaire  de  prévenir  la 
Chambre  que  rhôtel  de  la  présidence  ayant  ét« 
affermé  pour  trois,  six  et  neuf  ans,  la  seconde 
période  du  bail  doit  expirer  en  1837.  11  sera 
mdispensable  de  déterminer  ,pendant  le  coun 
de  la  session  prochaine,  si  la  location  devra  se 
continuer,  ou  s'il  conviendra  de  faire  d'autres 
dispositions  pour  le  logement  de  M.  le  Prési- 
dent. 

CHAPITRE  V 

Haute  paie  de  la  Compagnie 

des  vétérans 3,000fr.  » 

La  force  numérique  de  la  compagnie  qui  fait 
le  service  auprès  de  la  Chambre,  n  est  pas  tou- 
jours la  même.  Aussi  la  dépense  de  ce  chapitre 
varie-t-elle  dans  la  double  proportiua  de  I'^ 
durée  des  sessions,  et  du  nombre  des  véuraiiâ 
qui  forment  la  compagnie.  Le  crédit  pour  1835 
fut  de  3,500  francs  ,et  la  dépense  .sVleva  à 
3,695  francs.  On  la  réduisit  pour  1836  à 
2,600  francs,  et  il  paraît  devoir  être  insuffi- 
sant. MM.  les  Questeurs  et  la  commission  ont 
jugé  nécesaire  de  la  porter  pour  1837  à  3,000  fr. 

CHAPITRE  VI 

Impressions  et  Moniteur 1 90,000  fr.  " 

Ce  chapitre  est  celui  de  tout  le  budget  qui 
coûte  le  plus  cher.  Il  a  présenté,  dans  le  compta 
de  1835,  une  dépense  de  213,378  francs  Copen 
dant  nous  ne  vous  proposons  d'allouer  pour 
1837,  que  190,000  francs^  comme  pour  1836,  et 
au  moyen  des  dispositions  dont  nous  alloos 
vous  rendre  compte,  il  y  a  lieu  d'espérer  quf 
toute  cette  somme  ne  sera  pas  employée.  Nou» 
sommes  forcés  ici,  d'entrer  dans  quelques  dé- 
veloppements. 

Impressions, 

Les  impressions  furent  confiées  à  l'Impnine- 
rie  royale  depuis  1825  jusqu'au  mois  de  févnw 
1831.  A  cette  époque,  on  pensa  que  la  Cham- 
bre des  députes  devait  avoir  son  imprimer 
particulier,  indépendant  de  toute  autre  auto- 
rité, libre  de  toute  autre  influence.  La  concur- 
rence fut  appelée  et  vos  impressions  furent 
adjugées,  pour  cinq  ans,  à  M.  Henry,  qui 
avait  offert  un  rabais  de  21  0/0  sur  les  tarifa  de 
l'Imprimerie  royale. 

Le  cahier  des  charges  qui  servit  de  w^* 
l'adjudication,  et  le  contrat  qui  en  dcjmfc  r 
suite  ne  furent  pas  rédigés  avec  assee  de  prf* 
cision. 
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On  trouve,  dans  œ  dernier  acte  (art.  6),  la 
fixation  des  frais  de  nuit  à  payer  pour  les  tra- 
vaux extraordinaires.  Il  semblait  résulter 
d'une  telle  stipulation,  que  les  travaux  ordi- 
naires ne  donneraient  pas  lieu  à  des  frais  de 
nuit  :  cependant,  les  travaux  ordinaires  ont 
été  soumis  aussi,  à  cette  sorte  de  frais  :  les 
procès-verbaux  seulement  n'en  ont  pas  été 
chargés. 

On  avait  joint  au  cahier  des  charges  les  échan- 
tillons des  papiers  qui  devaient  être  fournis. 
Il  n'en  fut  pasjparlé  dans  le  contrat  ,et  bientôt 
on  eut  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des 

gapiers  employés  pour  les  impressions  distri- 
uées  à  la  Chambre.  Depuis  quelofue  temps  on 
nous  donne  dès  papiers  un  peu  moins  mauvais, 
mais  fort  médiocres  encore. 

Enfin,  nous  avons  vérifié  çue  le  nombre  des 
lettres  promises  par  l'adjudicataire  était  infé- 
rieur à  celui  Que  donnait  l'Imprimerie  royale 
et  n'avait  pas  été  habituellement  complet. 

Souvent  les  frais  d'impression  excitèrent  la 
sollicitude  de  MM,,  les  Questeurs  ;  ils  les  trou- 
vaient exagérés,  mais  ils  ne  croyaient  pas  pou- 
voir donner  au  contrat  une  interprétation  dif- 
férente de  celle  au'il  avait  reçue  dans  le  prin- 
cipe. Plus  d'une  fois  ils  soumirent  les  mémoires 
de  3i.  Henry  à  la  vérification  de  l'Imprimerie 
royale,  et  les  prix  qu'il  y  avait  portes  furent 
toujours  maintenus. 

Cependant,  les  cinq  années  comprises  dans 
les  stipulations  de  1831  ,sont  écoulées  depuis 
le  5  février  dernier.  La  commission  a  regretté 
^ue,  dans  le  cours  de  1835,  on  n'eût  pas  proposé 
à  la  Chambre  d'autoriser  une  aajuaication 
nouvelle,  ou  de  nouveaux  arrangements  pour 
le  jour  011  devait  expirer  le  bail  de  1831.  Il  était 
impossible  d'appeler  et  d'introduire,  pendant 
le  cours  de  la  session,  une  entreprise  nouvelle 
sans  compromettre  un  service  dont  la  moindre 
interruption  pourrait  arrêter  les  travaux  de  la 
Chambre. 

M,  Henry,  d'ailleurs,  invoquait  une  clause  de 
son  contrat  portant  en  termes  exprès,  que  le 
marché,  après  cinq  ans,  pourrait  être  renou- 
velé, et  offrait  d'ajouter  3  1/2  0/0  au  rabais  ori- 
ginairement stipulé,  sur  les  prix  de  l'Impri- 
merie royale.  MM.  les  questeurs  jugeaient 
cette  offre  avantageuse  ,et  quoiqu'ils  fussent 
persuadés  qu'ils  pouvaient  1  accepter  de  leur 
propre  autorité  ,ils  l'ont  soumise  a  la  commis- 
sion. "Nous  avons  cru.  Messieurs,  devoir  en  ré- 
férer à  la  Chambre.  Voici  le  résultat  de  nos  in- 
vestigations et  de  nos  délibérations. 

La  commission  est  persuadée  qu'il  est  ré- 
sulté, pour  les  intérêts  de  la  Chambre,  un  assez 
grave  préjudice  du  système  admis  pour  le  dé- 
compte des  frais  de  nuit,  après  l'adjudication 
de  1831.  Un  tableau  qu'elle  a  fait  dresser,  éta- 
blit que  ces  frais,  comparés  avec  le  montant 
des  impressions  qui  les  comportent  (les  procès- 
verbaux  n'en  comportent  pas)  s'élevèrent  : 

Pour  l'Imprimerie  royale  : 

En  1827,  à 9  2/3  0/0 

En  1828,  à 8  1/2 

En  1829,  à 131/2 

Terme  moyen 10  1/3 

Pour  M.  Henry  : 

En  1831,  à 20  7/8 

En  1832,  à 21 

En  1833,  à 24  1/8 

Terme  moyen ....    22 


Nous  avons  reconnu,  avec  MM.  les  Ques- 
teurs, l'impossibilité  d'obtenir  pour  les  frais 
de  nuit,  aucun  contrôle  satisfaisant.  Il  suit  de 
là  que  toute  adjudication  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  fixer  seulement  le  prix  de  la  feuille 
ordinaire  d'impression,  serait  véritablement 
illusoire,  puisque,  toujours,  on  resterait  à  la 
discrétion  de  rimprimeur,  pour  les  frais  de 
nuit. 

Nous  avons  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'adjuger  les  impressions  de  la  Chambre 
en  comprenant  ces  frais  dans  un  tarif  unique, 
avec  le  prix  ordinaire  ,en  sorte  que,  jamais 
aucun  compte  des  frais  de  nuit  ne  dût  être 
admis. 

L'objection  qui  s'est  présentée,  c'est  (lu'une 
telle  stipulation  étant  insolite,  les  imprimeurs 
qui  pourraient  concourir  à  l'adjudication,  cal- 
culeraient leurs  offres  de  manière  à  n'avoir  au- 
cune chance  contre  eux,  et  que,  par  conséquent, 
nous  aurions  à  payer  des  prix  très  élevés. 

M.  Henry,  instruit  de  nos  vues  et  connais- 
sant, mieux  que  personne,  le  service  des  im- 
pressions de  la  Chambre,  a  présenté  une  offre 
conçue  dans  le  système  que  nous  avions  indi- 
qué. Elle  a  été  débattue  avec  soin,  dans  la  com- 
mission, les  détails  en  ont  été  vérifiés  à  la 
questure  ;  nous  avons  jugé  plusieurs  modifica- 
tions nécessaires  et  elles  ont  été  faites.  En  der- 
nier résultat,  M.  Henry  a  souscrit,  pour  la  ses- 
sion de  1837  seulement,  une  soumission  que 
MM.  les  Questeurs  jugent  devoir  être  accep- 
tée et  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

Ce  n  est  pas  sans  avoir  longtemps  balancé 
que  nous  vous  proposons  un  marché  sans  con- 
currence et  publicité.  La  Chambre  prescrit  les 
adjudications,  pour  toutes  les  entreprises  qui 
intéressent  l'Ëtat.  Elle  ne  doit  pas  s^n  affran- 
chir, elle-même,  sans  y  être  déterminée  par 
des  motifs  puissants.  !Nous  croyons  que  d«  tels 
motifs  se  rencontrent  ici.  Il  s'agit  d'entrer  dans 
une  voie  nouvelle  ;  il  s'agit  o^un  essai  et  cet 
essai  parait  tellement  hasardeux  à  l'imprimeur 
le  mieux  placé  pour  en  apprécier  les  résultats, 
qu'il  refuserait  de  s'engager  pour  plus  d'une 
année. 

Un  cahier  de  charges  qu'on  voudrait  rédiger, 
avant  d'avoir  été  éclairé  par  les  faits,  resterait, 
sans  doute,  insuffisant,  comme  celui  de  1831, 
et  ne  donnerait  pas  lieu,  peut-être  à  de  moin- 
dres difficultés. 

Si  notre  proposition  est  accueillie,  la  feuille 
cicero,  in-8®  à  1350  exemplaires,  qui  fournie 
par  l'Imprimerie  royale,  aurait  coûté,  en  1831, 
74  francs  en  y  comprenant  les  frais  de  nuit,  ne 
vous  coûtera  plus  que  57  francs.  Toutes  les 
autres  impressions  seront  réduites  dans  les 
mêmes  proportions.  Les  papiers  seront  con- 
formes a  ceux  q|ue  fournissait  l'Imprimerie 
royale  ,et  on  exigera  que  les  feuilles  contien- 
nent le  nombre  de  lettres  que  le  soumission- 
naire promet.  Si  vous  voulez  du  papier  plus 
beau,  semblable',  par  exemple,  à  celui  dont  la 
Chambre  des  pairs  fait  usage,  il  vous  sera 
fourni,  et  le  prix  de  la  feuille  sera  augmenté 
de  5  francs.  Dans  aucun  cas,  on  ne  comptera 
les  frais  de  nuit  ;  aucun  arbitraire  ne  restera  ; 
vos  comptes  d'impression  n'exigeront  plus,  en 
quelque  sorte,  qu'une  vérification  mûérielle, 
et  vous  obtiendrez  incontestablement,  sur  la 
dépense,  une  diminution  importante. 

Une  autre  économie  peut  être  faite,  à  notre 
avis,  non  seulement  sans  inconvénient,  mais 
même  avec  avantage. 
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Un  grand  nombre  de  rapports  présentes  à  la 
Ohambre,  sur  des  matières  d'un  grand  inté- 
rêt, sont  composés  in-8^  et  imprimés  in-4®, 
afin  que  les  oiéputés,  en  les  lisant,  puissent 
écrire,  sur  les  marges,  leurs  observation. 
MM.  les  Questeurs,  pour  épargner  des  frais 
de  composition,  ont  réglé,  avec  Timprimeur, 

âu'il  ferait,  avec  les  mêmes  formes,  le  tirage 
e  ces  raports,  pour  les  joindre  comme  an- 
nexes, aux  procès-verbaux.  Mais  ces  annexes 
se  tirant  in-4^,  il  en  résulte  ces  deux  incon- 
vénients :  1^  qu'elles  ne  sont  pas  du  même  for- 
mat que  les  procès-verbaux;  2®  qu'elles  exigent 
un  nombre  de  feuilles  d'impression  double  de 
celui  qui  suffirait  pour  l'in-8°.  L'imprimeur  con- 
sent à  fournir  les  annexes  in-8*^,  au  moyen  d'un 
léser  remaniement  des  formes.  Si  la  Cbambré 
aoopte  ce  changement,  la  dépense  sera  dimi- 
nuée de  moitié. 

La  commission  de  comptabilité  a  été  unani- 
mement d'avis  qu'il  conviendrait  de  faire  im- 
primer sur  le  çlus  beau  papier,  mentionné 
dans  la  soumission,  les  procès-verbaux  et  les 
annexes  qui  doivent  former  des  collections. 
Elle  pense  même  qu'il  faudrait  demander  sur 
papier  vélin  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  ces  mêmes  procès-verbaux  et  annexes,  ainsi 
que  des  documents  oui  s'y  rattachent,  pour  la 
bibliothèque  de  la  Chambre,  pour  les  autres 
dépôts  publics  et  pour  les  envois  à  l'étranger. 
Ce  sera  une  légère  dépense  pour  laquelle  nous 
ne  proposons  de  rien  ajouter  au  crédit  ordi- 
naire. Les  économies  sur  lesquelles  nous  pou- 
vons compter  seront  plus  que  suffisantes  pour 
la  couvrir. 

Moniteur. 

Tout  est  réglé  par  abonnement  pour  le  Moni- 
teur, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  au  sujet 
du  compte  de  1835  .La  commission  ne  présente, 
sur  cet  article,  aucune  observation,  quoique  la 
subvention  de  5,000  francs  par  mois,  pour  frais 
de  rédaction,  ait  paru,  à  quelques-uns  de  ses 
membres  un  peu  élevée. 

CHAPITRE  VII 


Frais  de  bureau  et 
ahoimement  aux  jour- 
naux    


13,000  fr.    » 

C'est  la  même  allocation  qui  fut  accordée 
dans  les  budgets  de  1835  et  de  1836,  elle  est  né- 
cessaire pour  le  double  service  qu'elle  doit  cou- 


vrir. 


CHAPITRE  VIII 


Chauffage 


21,U0fr  .» 


La  dépense  du  chauffage,  en  1835,  s'est  élevée 
au-dessus  de  22,000  francs.  La  multiplicité  des 
commissisons  et  sous-commissions  qui  se  for- 
ment dans  la  Chambre  et  qui  ont  exigé  quelque- 
fois jusqu'à  trente-cinq  feux  de  cheminée,  1  en- 
tretien d'un  calorifère  nouveau  et  la  nécessité 
de  payer  à  raison  de  ô  francs  par  jour  un  mé- 
canicien qui  surveille  et  maintient  en  bon  état 
nos  appareils  de  chauffage,  voilà  les  causes  qui 
portent  à  considérer  comme  insuffisant  le  cré- 
dit de  20,''XX)  francs  accordé  en  1836,  et  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  demander 
1;000  francs  de  plus  pour  1837. 


CHAPITRE  IX 

Éclairage  15,000fr. 

Même  crédit  que  pour  1836.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  proposer  une  réduction,  quoi- 
que la  dépense  de  1835  n'ait  été  que  de  14,000  fr. 

CHAPITRE  X 

Service  des  voitures  14,0000  fr. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été  constamment, 
depuis  plusieurs  années,  de  15.000  franc8,mais 
cette  somme  n'ayant  jamais  été  dépensée,  nous 
avons  cru  pouvoir  la  diminuer  de  1,000  francs 
dans  le  budget  qui  vous  est  soumis. 

CHAPITRE  XI 
Service  des  voitures 14,000  fr. 

De  tous  les  services  dont  votre  commission 
a  dû  s'occuper,  aucun  ne  pouvait  exciter  son 
intérêt  et  sa  sollicitude  à  un  plus  haut  degré 
que  celui  de  la  bibliothèque.  Fondée  ea  1796 
pour  le  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  siégeait 
alors  aux  Tuileries,  cette  collection  ne  se  com- 
posa d'abord,  que  de  douze  miUe  volumes; 
transférée  comme  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
lui-même,  au  palais  Bourbon,  elle  y  fut  consa- 
crée sous  le  Consulat,  à  l'usage  commun  du 
Corps  législatif,  du  Tribunat  et  du  Conseil 
d'Etat.  Le  ministère  de  l'intérieur  en  avait 
l'administration  ;  ce  fût  seulement  en  18(M 
qu'elle  passa  dans  le  domaine  et  sous  l'autorité 
exclusive  du  Corps  législatif. 

La  bibliothèque  à  cette  époque  possédait  dii- 
huit  mille  volumes,  elle  en  avait  vingt-cinq 
mille,  lorsque  la  Charte  de  1814  créa  la 
Chambre  des  députés.  Il  fut  constaté,  en  1828, 
que  le  nombre  aes  volumes  avait  été  porté  à 
quarante-trois  mille  huit  cent-quatre-vingt- 
seize.  Il  est  aujourd'hui  de  cinquante-un  mille 
cinq  cent-quatre-vingt-seize  (1).  Nous  en  pré- 
sentons l'état  à  la  suite  de  notre  rapport  Ce 
tableau,  offert  pour  la  première  fois  à  la  Cham- 
bre, n'est  pas  aussi  développé,  et  aussi  complet 
que  nous  l'aurions  souhaite.  Il  montre  la  bi- 
bliothèque classée  sous  un  trop  petit  nombre 
de  titrés.  On  le  perfectionnera  quand  on  aura 
refondu  les  catalogues.  Tel  qu'il  est,  si  on  le 
reproduit  chaque  année,  avec  la  simple  addi- 
tion des  livres  acquis,  pendant  le  cours  de 
l'exercice,  dont  le  compte  sera  soumis  à  la 
Chambre,  ce  sera  à  la  fois,  pour  chaque  député, 
un  moyen  d'apprécier  l'a-ccroissement  de  la  bi- 
bliothèque, et  de  bien  connaître  l'emploi  des 
fonds  accordés  pour  ce  service.  Les  aix-huit 
mille  volumes  qui  formaient  le  fonds  de  la  bi- 
bliothèque, avant  l'Empire,  avaient  été  puisés, 
presque  en  totalité,  dans  les  dépôts  pubhcs, 
et  provenaient  principalement  des  couvents  et 
autres  établissements  religieux  que  la  Révolu- 
tion avait  fait  disparaître. 

Sous  le  Corps  législatif  et  pendant  la  durée 
de  la  Restauration,  une  somme  annuelle  de 
10,000  francs,  augmentée  plusieurs  fois  par 
des  suppléments,   permit  de  faire  de  nom- 


(1)  Ce  ii'imbra  est  présenté  par  M.  le  bibliothécaire, 
comme  ie  résultat  du  récolomcnt  qui  a  eu  iiou  quand  on 
a  transporté  la  bibliothèque  dans  son  nouvel  eopUce- 
ment. 
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breuses  et  utiles  acquisitions.  Les  dons  du  gou- 
vernement y  ajoutèrent  de  magnifiques  ou- 
vraffes. 

Plus  récemment,  par  un  heureux  et  noble 
échange  entre  la  Chambre  des  communes  d'An- 
gleterre et  la  Chambre  des  députés  de  France, 
nous  nous  sommes  enrichis  d  un  recueil  inap- 
préciable. Il  se  compose  de  quatre  cent-trente- 
sept  volumes  in-fol.  renfermant  tous  les  tra- 
vaux parlementaires  de  la  Grande-Bretagne 
et  tous  les  documents  produits  devant  le  Par- 
lement anglais,  pendant  un  espace  de  trente 
années. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'un  échange  pareil 

Sût  avoir  lieu  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
ont  la  législation  et  l'administration  sont  un 
si  vaste  et  si  digne  objet  d'études  pour  les  phi- 
losophes comme  pour  les  honmies  d'Etat. 

La  somme  employée  en  achats  de  livres  de- 
puis l'origine  de  la  bibliothèque  jusqu'à  ce 
jour,  est  d'environ  430,000  francs.  Les  Ques- 
teurs de  1828  portaient  la  valeur  totale  de  la 
collection  au-delà  d'un  million.  Si  le  calcul 
était  exact,  on  doit  croire  qu'elle  vaut  aujour- 
d'hui de  11  à  1,200  mille  francs. 

La  salle  nouvellement  construite  pour  ce 
précieux  dépôt  ,a  coûté,  avec  ses  dépendances, 
706.454  francs. 

Deux  rapports  de  la  auesture,  l'un  de  1828, 
l'autre  de  1832,  ont  signalé,  parmi  nos  richesses 
littéraires,  des  éditions  prtnceps  ;  des  manus- 
crits soit  anciens,  soit  modernes;  des  collec- 
tions d^œuvres  gravées  de  grands  peintres^  de 
médailles  et  de  cartes  géographiques.  En  nous 
félicitant  de  posséder  ces  belles  productions, 
nous  devons  nous  flatter  d'en  voir  sans  cesse 
accroître  le  nombre  par  les  soins  du  pouver- 
ment,  au  moyen  des  grandes  publications  de 
tout  genre  que  les  divers  mmistères  encou- 
ragent par  des  souscriptions. 

La  commission  m'a  expressément  chargé 
d'exprimer  le  vœu  que  désormais  la  Chambre 
des  députés  ne  soit  jamais  oubliée  quand 
MM.  les  Ministres  auront  à  leur  disposition 
plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrage,  payés  sur 
les  crédits  accordés  par  nos  lois. 

En  attendant.  Messieurs,  nous  pensons  que 
les  crédits  annuels,  portés  dans  votre  budget, 
doivent  être  employés,  principalement  à  com- 
pléter une  collection  spéciale  de  législation  et 
d'histoire,  appropriée  aux  besoins  et  aux  tra- 
vaux de  cette  Chambre.  On  ne  devrait  jamais 
chercher  ea  vain,  dans  votre  bibliothèque, 
aucun  écrit  important,  dans  quelque  pa^s  du 
monde  qu'il  eût  été  publié,  sur  les  lois  civiles, 
criminelles  et  administratives,  sur  l'économie 
politique,  sur  la  statistique,  sur  les  finances,  sur 
le  commerce,  sur  l'histoire,  enfin,  qui  présente 
en  action  toutes  les  opinions,  tous  les  systèmes, 
toutes  les  vérités,  toutes  les  erreurs,  et  qui, 
bien  étudiée,  rectifie,  par  l'expérience,  toutes 
les  théories  ;  confirme,  par  les  faits,  tous  les 
principes  sur  lesquels  sont  fondés  les  droits  et 
tes  devoirs  des  mdividus,  des  familles  ,des 
peuples  et  des  gouvernements  ainsi  que  des 
nations  entre  elles. 

Cette  pensée  d'une  bibliothèque  spéciale 
était  celle  de  nos  questeurs,  lorsqu'ils  firent  im- 

Ï primer  et  distribuer  en  1833,  le  catalogue  des 
ivres  de  jurisprudence  appartenant  à  la 
Chambre.  Une  distribution  semblable  fut  an- 
noncée pour  Içs  livres  d'économie  politique, 
de  finance  et  de  législation.  Elle  n'a  pas  eu 
lieu,  soit  parce  qu'on  a  reconnu  la  nécessité 
de  refondre,  presque  en  entier,  des  catalogues 


incomplets  ou  peu  méthodiques,  soit  parce 
Qu'on  a  craint  d  engager  la  Cnambre  dans  ime 
dépense  assez  consiaérable,  qui' devrait  se  re- 
produire à  de  courts  intervalles.  Il  est  mani- 
feste, en  effet,  aue  si  les  catalogues  étaient 
imprimés,  il  faudrait  en  faire  une  distribution 
à  chaque  Chambre  nouvelle  et  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'il  deviendrait  indispensable 
d'y  faire  entrer,  à  des  époques  périodiques, 
toutes  les  acquisitions  successives. 

La  question  de  l'impression  des  cataJo^es 
n'est  donc  pas  sans  dimculté  ;  mais  ce  qui  n'a 
été  l'objet  d'aucun  doute,  pour  votre  commis- 
sion, c'est  la  nécessité  de  rendre  complète  le  plus 
promptement  possible  et  de  maintenir  touiours 
complète  les  diverses  parties  de  la  bibliothè(}ue, 
dont  le  rapport  avec  nos  fonctions  législatives 
est  le  plus  immédiat.  Il  n'a  pas  été  jugé  moins 
urgent  d'en  avoir  au  moins  un  catalogue  ma- 
nuscrit rédigé  avec  soin,  par  ordre  de  ma- 
tières, afin  de  rendre  les  recherches  faciles,  en 
sorte  que  les  commissions  et  les  membres  de  la 
Chambre  puissent  obtenir,  à  toute  heure,  ce  qui 
pourra  les  intéresser. 

oi  ces  idées  de  la  commission  sont  accueillies 
par  la  Chambre,  vos  intentions.  Messieurs,  se- 
ront habilement  remplies  sous  la  direction  de 
vos  Questeurs,  par  le  savant  bibliographe  que 
vous  avez  placé  à  la  tête  de  votre  bibliothèque, 
et  par  le  sous-bibliothécaire  qui  le  seconde 
avec  toutes  les  ressources  d'un  esprit  pénétrant, 
exercé  dans  le  même  établissement  pendant 
plus  de  trente  années  .Déjà  ils  ont  commencé 
des  travaux  qui  sont  parfaitement  en  harmonie 
avec  les  vues  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Ils  ne  pourront  que  les  poursuivre 
avec  plus  de  zèle  et  d'assurance,  lorsque  ces 
vues  auront  obtenu  votre  approbation. 

La  détermination  d'acquérir,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  tout  ce  qui  peut  manquer 
aux  parties  spéciales  de  votre  bibliothèque 
déjà  sif^alées,  emporte  la  nécessité  d'accroître 
le  crédit  qui  a  été.  jusqu'ici,  annuellement  ac- 
cordé ;  mais,  il  n'y  a,  sans  doute,  dans  cette 
Chambre,  personne  qui  voulût  mettre  en  ba- 
lance l'économie  momentanée,  de  oudlques  mil- 
liers de  francs,  qu'il  faudrait  dépenser  plus 
tard,  avec  l'avantage  de  réunir  plus  tôt,  autour 
de  nous,  toutes  les  lumières  oui  peuvent  éclai- 
rer nos  délibérations  sur  les  grands  intérêts  de 
la  France.  Aussi  n'hésiterions-nous  pas  à  pro- 
poser un  crédit  considérable  s'il  pouvait  être 
utilement  employé  en  1837.  Mais,  la  liste  des 
ouvrages  qui  nous  manquent  n'est  pas  encore 
dressée.  Il  faut  du  temps  pour  la  rédiger  et  ce 
sera   seulement   après   l'avoir   arrêtée   qu'on 

Sourra  se  livrer  à  des  achats  de  quelque  eten- 
ue,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 
Nous  ne  portons  au  budget  pour  1837.  qu'un 
crédit  de  15,000  francs.  Il  en  fut  accordé  14,000 
pour  1835,  et  on  en  a  dépensé  durant  cet  exer- 
cice, pour  la  reliure  de  seize  cent  trente-six  vo- 
lumes, une  somme  de 5^4o9fr. 

Il  n'est  donc  resté,  pour  des 
achats  de  livres,  que 8,531 

14,000 

Le  crédit  pour  1836  n'a  été  que  de  12,000  fr. 
et  permettra  tout  au  plus  d'employer  7  à 
8,000  francs  à  des  acquisitions. 

Il  reste  encore,  dans  la  bibliothèque  trois 
mille  volumes  à  relier,  et  chaçiue  année  on  en 
achète  environ  mille  autres  qui  exigent  une  dé- 
pense de  la  même  nature.  Si  vous  accordée 


680 


[Chambre  des  Députéa.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPB.  [17  mai  18S6.J 


16,000  francs,  comme  nous  vous  le  demandons, 
cm  .pourra  consacrer  à  cet  objet  de  3  à  6,000  fr. 
et  acheter  pour  10  ou  12,000  francs  d'ouvrages 
de  légisUtion  ou  d'histoire.  MM.  lesQuesteSrs 
et  M.  le  bibliothécaire  garantissent  qu'il  sera 
fait  do  cette  somme  un  bon  emploi.  Nous  appe- 
lons de  nos  vœux  l'époque  où  tout  sera  préparé 
pour  utiliser  des  crédits  moins  limités.  Les 
commiMions  futures  de  comptabilité  s'empres- 
seront de  les  demander  à  la  Chambre,  si  elles 
spnt  animées  du  même  esprit  que  la  oommis- 

5!?^-  .^^•uvK?.^'^  ^®'*  rapidement  entrer 
dans  votre  bibliothèque  tous  les  ouvrages  con- 
nus au  on  aura  jugé  devoir  ea  faire  partie  et 
^  A     x^®  posséderait  pas  encore. 

Après  ces  acquisitions,  les  dépenses  ne  pour- 
ront plus  être  que  d'une  faible  importance  : 
car,  elles  n  auront  pour  objet  que  des  publi- 
cations nouvelles  sévèrement  choisies  et  si- 
gnalées d  avance  par  les  suffrages  publics. 

CHAPITRE  XII 

Fêtes  et  illuminations  3,000  fr. 

Même  allocation  que  pour  1836. 

CHAPITRE  XIII 
Habillement   7  000fr. 

Quoique  la  dépense  de  ce  chapitre  ait  été 
en  1836  d  environ  8.600  francs,  nous  devons 
espérer  que  7,000  francs  suffiront  en  1837 
comme  en  1838  ;  l'excédent  de  dépense  de  1835 
ayant  eu,  ainsi  aue  nous  l'avons  expliqué, 
une  cause  qui  ne  doit  pas  se  reproduire  dans 
le  cours  de  1  exercice  prochain. 

CHAPITRE  XIV 
Entretien  du  mobilier  12,000  fr. 

Ce  chapitre  présente  un  chiffre  supérieur 
de  4,000  francs  à  celui  du  même  crédit  pour 
1836;  mais  il  doit  être  chargé  de  deux  dé- 
penses, irrégulièrement  classées  jusqu'ici,  au 
chapitre  XV  entretien  des  bâtiments.  Ce  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  :  V  les  tapis,  2«  les 
pendules  et  Thorloge  .L'augmentation  réelle 
ne  sera  donc  que  de  2,000  francs  elle  a  paru 
à  la  commission  pleinement  justifiée  par  les 
détails  que  MM.  les  Questeura  ont  mis  sous 
ses  yeux.  Nous  ne  saurions  même  nous  dis- 
simuler que  l'état  de  dégradation  oii  se  trouve 
tout  le  mobilier  qui  n'a  pas  été  renouvelé 
dans  rhôtel  de  la  présidence,  pourra  exiger 
une  dépense  plus  forte. 

MM.  les  Questeurs  avaient  demandé  que 
sur  les  excédents  de  recette  laissés  libres  par 
l'exercice  de  1836,  une  somme  d'environ 
16,000  francs  fût  réservée  pour  remplacer, 
dans  les  appartements  de  l'hôtel  Lassey, 
des  meubles  ^ue  le  particulier  le  moins  fas- 
tueux mettrait  hors  d'usage.  Nous  n'avons  pas 
cru  cette  opération  régulière;  mais  nous 
n'aurions  cas  balancé  à  vous  proposer 
d'allouer,  ici.  la  même  somme,  si  nous  n'eus- 
sions considéré  qu'il  y  aurait  peu  de  pré- 
voyance à  multiplier  les  frais  d'ameublement 
pour  un  hôtel  dont  le  bail  peut  cesser,  dans 
moins  de  deux  ans,  et  dont  les  dimensions 
sont  telles,  que  le  mobilier  qu'on  y  placerait 
ne  pourrait  être  employé  sans  beaucoup  de 
changements  et  de  pertes,  dans  d'autres  ap- 


partements. Cette  considération  nous  a  fait 
penser  qu'il  convenait  d'ajourner  la  dépense 
jusqu'à  l'année  prochaine,  époaue  oii,  Bans 
doute,  il  sera  décidé  si  la  pr^idence  doit  ou 
non  rester  établie  dans  l'hôtel  qu'elle  occupé, 
jusque  là,  les  réparations  indispensables  du 
mobilier  actuel  pourront  être  imputées  sur 
le  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

CHAPITRE  XV 

Entretien  desJbâtiments. 

Dépenses     ordinaires, 

fixes  ou  variables 19,400fr. 

—       extaordinaire  : 
établissement  de 

l'horloge  4,600( 

Eventuelles  :  réparation  (      14,900 

du  fronton  10,300^ 

Entretien  ordinaire  et  dé-     — 

pense   extraordinaire 34,300 

Le  crédit  accordé  depuis  plusieurs  années 
pour  l'entretien  ordinaire  a  été  de  25,000  fr. 
et  semblait  ne  devoir  plus  être  que  de  23,000  fr. 
après  la  distraction  d'une  dépense  de 
2,000  francs  pour  les  tapis  et  les  pendules  qui 
a  été  comprise  au  chapitre  précédent  Cepen- 
dant, MM.  les  Questeurs,  sur  le  rapport  de 
Tarchitecte  du  palais,  ont  cru  devoir  deman- 
der 24,000  francs,  et  ont  iustifié  leur  proposi- 
tion par  un  état  déteillé  des  travaux  à  exé- 
cuter. Le  plus  dispendieux  de  ces  travaux 
est  tout  à  fait  extraordinaire  et  de  nature  à 
ne  pas  se  renouveler.  C'est  l'établissement  de 
l'horloge  qui  doit  être  placée  sur  la  porte 
d'entrée  de  la  grande  cour,  avec  deux  cadrans, 
Tun  du  côté  de  la  place,  l'autre  du  côté  du 
palais.  Nous  avons  fait  de  cette  dépense  un 
article  distinct,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
pour  les  dépenses  ordinaires  que  19,400  francs, 
c'est  avec  cette  dernière  somme  que  devront 
être  comparés  à  ravenir,les  crédits  qu'on  por- 
tera au  budget,  pour  l'entretien  des  bâtiments 

Réparations  éventuelles  du  fronton, 

La  commission  a  cru  devoir  rattacher  à  ce 
chapitre  une  proposition  spéciale,  qui  lui  a 
été  soumise  par  MM.  les  Questeurs,  relative- 
ment à  la  façade  de  la  Chambre,  vers  la  place 
de  la  Concorde. 

La  corniche  du  fronton  a  subi  d'assez  fortes 
détériorations  ;  elle  est  construite  en  pi^/^,^ 
de  mauvaise  Qualité,  que  les  pluies  ont  pén^ 
tré,  que  la  gelée  a  fait  éclater.  Déjà  quelques 
moulures  ont  été  détruites,  plusieurs  assises 
sont  brisées,  trois  modillons  se  sont  détachés, 
l'infiltration  des  eaux  pourrait  bientôt  dégra- 
der le  péristyle.  La  prudence  veut  aussi  que 
l'on  reconnaisse  l'état  du  bas-relief  exécuté,  en 
plâtre,  depuis  vingt  ans,  et  dont  la  durée 
n'avait  été  garantie  que  pour  cinq.  La  chute 
partielle  ou  totale  de  cet  ornement  fragile 
pourrait  entraîner  les  accidente  les  plus  gra- 
ves. Les  réparations  de  la  corniche,  et  la  véri- 
fication du  fronton  exigent  la  construction 
d'un  grand  échafaudage  très  solide,  et  ne 
peuvent  pas  s'exécuter  sans  une  déï>ense  d'en- 
viron 10,300  francs.  Les  frais  deviendraient 
beaucoup  plus  considérables,  si  on  trouvait  que 
le  bas-relief  menaçât  ruine. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  les  Questeurs 
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ont  demandé  841  ne  conviendrait  pas  d'entre- 

§  rendre  la  restauration  complète  et  définitive 
e  la  façade,  plutôt  que  de  se  livrer  à  des 
travaux  provisoires  fort  dispendieux,  et  dont 
la  plus  grande  partie  serait  perdue  lorsqu'on 
voudrait  mettre,  enfin,  cette  façade  si  mal- 
heureusement conçue,  en  harmonie  avec  la 
Madeleine,  et  avec  les  magnificences  qui  dé- 
corent ou  doivent  décorer  la  place  de  la  Con- 
corde. 

Vous  le  savez^  Messieurs,  cette  partie  exté- 
rieure du  palais  de  la  Chambre  était  autre- 
fois ornée  de  huit  ba8-relie&.  Le  plus  considé- 
rable, exécuté  par  Chaudet,  dans  le  tympan 
du  fronton,  montrait  l'empereur  Napoléon  à 
cheval  offrant  à  une  députation  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  être  déposés  dans  le  sanctuaire 
des  lois,  des  drapeaux  enlevés  à  la  bataille 
d'Austerlitz.  Les  autres  rappelaient  la  gloire 
decegrand  prîncecomme  guerrier,  conunelégis- 
lateuf,  comme  protecteur  des  arts,  comme  res- 
taurateur des  autels  (1).  Ces  souvenirs  impor- 
tunaient la  Restauration.  Les  huit  bas-reliefs, 
ouvrages  de  nos  plus  grands  artistes,  fur^ 
détruits  à  coups  de  marteau^  et  depuis  cette 
époque  l'édifice  dont  ils  étaient  l'honneur  a 
présenté  l'aspect  d'un  vieux  temple  mutilé 
par  des  barbares. 

Vos  Questeurs  ont  pensé  qu'il  était  temps  de 
rendre  a  la  façade  du  palais  son  caractère  et 
ses  embellissements,  afin  qu'elle  présentât  un 
contraste  moins  choquant  avec  les  somptueu- 
ses constructions  dont  elle  complète  l'ensemble. 
Il  est  étrange,  en  effet,  et  pour  le  public  fran- 
çais, et  pour  les  étrangers,  de  voir,  comme  en 
état  de  ruine,  la  partie  monumentale  d'un  édi- 
fice où  siègent  les  députés  de  la  France,  et  qui 
n'a  pas  coûté  à  Tfitat  moins  de  10  millions. 

Empressé  de  seconder  les  vues  de  la  ques- 
ture, M.  de  Joly,  architecte  de  la  Chambre, 
a  présenté  trois  projets  différents  : 

P  Remplacer  les  huit  bas-reliefs  qui  exis- 
taient autrefois  :  celui  du  fronton  en  pierre  ; 
les  sept  autres  en  marbre,  et  faire  le  ravale- 
ment général  de  la  façade.  Ce  serait  une  dé- 
pense de  4d3,500  francs  ; 

2®  Remplacer  six  bas-reliefs  seulement  en 
supprimant,  comme  inutiles,  ceux  oui  de- 
vraient figurer  sur  les  murs  latéraux  de  l'avant- 
corps.  Il  n'en  coûterait  plus  que  350,000  francs. 

3^  Réduire,  enfin,  le  nombre  des  bas-reliefs 
à  trois,  par  suppression,  aussi,  de  ceux  qui 
seraient,  sous  le  péristyle,  cachés,  en  grande 
partie,   par  les  colonnes,   et  substituer  à  la 


(1)  Voici  les  sujets  des  huit  bas-relicfs  qui  décoraient 
la  iacade  du  palais  de  ta  Chambre  des  Députés  : 

i*  Dans  le  tympan  du  fronton,  l'empereur  Napoléon 
présentant,  à  une  députation  da  corps  législatif,  des  dra- 
peaux autrichiens  et  ra>scs,  pris  À  la  bataille  d'Aos- 
tcr'itz  (par  Chaudet); 

2»  Au  centre  du  portique,  l'empereur  Napoléon  légis- 
lateur (par  Stouf); 

3'  Sous  le  péristyle,  à  droite,  Tenippreur  distribuant 
des  récompenses  aux  sciences  et  aux  arts; 

4»  Sous  le  péristyle  à  gauche,  l'emperear  alliant  la 
religion  et  la  victoire  fpar  Danjon); 

5*  Sur  le  retour,  adroite,  labaUitled'Austerlitz  (par 
lieoaud)  ; 

6»  Sur  le  retour,  à  g:auche.  le  géucrd  Rapn  présen- 
tant des  drapeaux  aux  corps  législatif  (par  Gaule); 

V  Sur  l'arriére-corps,  à  droite,  l'emp-rcur  au  tom- 
beau du  ^rand  Frédéric  (par  Fragonard); 

S*  Sor  rarriére-corps,  à  gauche,  rent^evue  de  l'empe- 
reur Napoléon  et  dn  l'empereur  d'Autriche,  en  Moravie 
(par  FragoDard). 


porte  croisée  qui  figure  au  milieu  de  ce  péris- 
tyle, une  porte  monumentale,  ornée  de  bronzes. 
Les  frais,  alors,  seraient  réduits  à  279,050  fr. 

On  pourrait  encore,  quel  que  fût  le  projcft 
adopte  ,  obtenir  une  économie,  en  exécutant 
tous  les  bas-reliefs  en  pierre,  comme  les  an- 
ciens ,au  lieu  d'y  employer  du  marbre. 

La  commission  a  voulu  vous  donner  une 
idée  de  ces  projets  ;  mais  elle  n'a  pas  jugé 
qu'ils  pussent  être  l'objet  d'une  proposition  à 
vous  soumettre,  ni,  par  conséquent^  pour  elle, 
la  matière  d'un  examen  approiondi. 

Les  ouvrages  importants  qu'il  s'agit  d'exécu- 
ter ne  çeuvent  i>as  être  considérés  comme  ces 
réparations  de  simple  entretien,  qui  sont  con- 
fiées à  l'administration  intérieure  de  la 
Chambre.  O'est  une  grande  restauration  ;  c'est 
en  quelque  sorte,  l'achèvement  du  palais,  et, 
en  même  temps,  celui  d'un  système  entier  de 
construction  autour  de  la  place  la  plus  magni- 
fique de  la  capitale.  Une  telle  entreprise  ap- 
pelle les  soins  du  gouvernement,  le  concours 
des  arts  et  tous  les  moyens  d'appréciation  ainsi 
que  d'exécution  dont  le  ministère  dispose.  La 
Chambre,  sans  doute,  ne  doit  pas  rester  étran- 
gère. Il  faut  qu'elle  connaisse,  il  faut  qu'elle 
approuve  les  plans  qui  seront  adoptés,  les  em- 
blèmes qui  devront  signaler  le  temple  des  lois, 
le  siège  de  son  pouvoir  |  mais  ce  sera  au  minis- 
tère à  prendre  l'initiative.  Il  vous  demandera 
un  créait  quand  il  jugera  le  moment  favorable, 
et  ce  n'est  pas  à  une  époque  où  presque  chaque 
jour  vient  accroître  le  déficit  de  nos  budgets, 
que  la  commission  pourrait  provoquer  ime  dé- 
termination à  cet  égard. 

Il  sera  d'un  grand  intérêt  que  nos  Questeurs 
connaissent  bientôt  les  intentions  des  minis- 
tres. L'architecte  de  la  Chambre,  interrogé  par 
la  commission,  a  déclaré  qu'à  son  avis  il  serait 
inutile  de  dépenser  10,300  francs  pour  les  tra- 
vaux de  simple  entretien  et  de  conservation 
dans  le  fronton,  si,  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine  ,des  ai8i>o8itions  devaient  être  faites 
pour  la  restauration  générale  de  la  façade, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  con- 
venable d'exécuter  le  plus  tôt  possible,  ces  tra- 
vaux d'entretien,  afin  de  prévenir  des  dégra- 
dations nouvelles. 

La  commission,  dans  l'incertitude  oii  elle  se 
trouve  placée,  croit  devoir  vous  proposer  de 
porter,  éventuellement,  et  à  titre  spécial,  dans 
le  budget  de  1837,  la  somme  de  10,300  francs. 
Ce  crâit  ne  devrait  être  employé  qu'autant 
que  le  ministère  croirait  devoir  renvoyer  à  une 
époque  plus  éloignée  les  grands  ouvrages  dont 
nous  avons  parlé,  et  dans  lesquels  viendraient 
inévitablement  se  confondre  toute  dépense 
d'entretien. 


34,870  fr. 


CHAPITRE  XVI 

Dépenses  diverses  et  impré- 
vues   

Il  fut  alloué  à  ce  chapitre,  pour  1836, 
37,710  francs  et  35,370  francs  pour  1838.  La  de- 
mande formée  pour  1837  n'est  donc  pas  exagé- 
rée. Les  dépenses  diverses^  qu'il  est  facile  de 
S  révoir,  puisqu'elles  reviennent  toujours,  et 
ont  vous  trouvez  le  détail  dans  tous  les  comp- 
tes, emportent  chaque  année  de  15  à  18,000  fr. 
Il  ne  reste  donc  pour  l'imprévu  qu'ime  somme 
à  peu  près  pareifie.  Ce  n'est  pas  une  trop  forte 
réserve,  et  il  n'en  a  été  fait  usage,  jusqu'ici, 
qu'avec  une  sage  économie. 
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Conclusion, 


Si  TOUB  adoptez.  Meesieurs,  les  propositions 
que  nous  venons  de  vous  soumettre,  les  divers 
crédits  de  votre  budget  s'élèveront  à  662,300  fr. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  somme  sera  suf- 
fisante pour  assurer  convenablement  tous  les 
services  de  la  Chambre. 

Gadsse  des  Retraites, 

Après  vous  avoir  soumis  tout  ce  qui  inté- 
resse le  service  direct  de  la  Chambre,  nous 
devons  vous  présenter^  Messieurs,  la  situation 
de  la  caisse  des  retraites  et  trois  liquidations 
dd  pensions  nouvelles  dont  elle  doit  être  char- 
gée. 

Deniers. 

Un  bordereau  signé  du  trésorier  de  la 
Chambre,  vérifié  par  la  commission,  et  qui 
sera  imprimé  à  la  suite  de  ce  rapport,  constate 
les  résultats  suivants  : 

Il  existait  en  caisse  au 
l*' janvier  1836 

Les  recettes  se  sont  élevées 
dans  le  cours  de  Tannée,  à 


12,776  fr.  90 
44,211        21 


Total  66,088       11 

Les  dépenses  ont  été  de 66,681       14 

Restant  en  caisse  au  1^  jan- 
vier 1836  1,306       97 

Rentes. 

La  caisse  possédait  en  ren- 
tes 6  0/0  au  1"  janvier  1836 38,000 

Il  a  été  acheté   dans  le 
cours  de  Tannée  une  rente  de  1,000 


» 


» 


Rentes  au  l*'  janvier  1836  ...        39,000         » 

Pensions. 

La  somme  totale  des  pen- 
sions aul^janvierl836était  de       31,212        79 

Pensions  inscrites  dans 
le  cours  de  Tannée  avec  au* 
torisation  de  la  Chambre 2,396         » 

Pensions    provisoirement 

liquidées  1,888         » 

Total  36,495       79 

A  déduire  les  pensions 
éteintes  dans  le  cours  de  1835  . . .  1,020        » 


Etat  des  pensions  au 
l**  janvier  1836  34,474       94 

Depuis  le  1^  janvi^,  Textinction  de  deux 
pensions  a  produit  une  réduction  nouvelle  de 
1,160  francs,  qui  fait  descendre  le  chiffre  des 

Sensions  dont  la  caisse  est  chargée  aujour- 
'hui  à  33,324  fr.  94. 

Ainsi,  le  revenu  en  rentes 
de  la  caisse  des  retraites  sur- 
passe aujourd'hui  ses  dé- 
penses annuelles  de   6,676  fr,  06 

Les  retenues  sur  les  traite- 
ments produisent  6,961       21 

L'excédent  deerecettessur 
Its  dépensas  est  dono  de 11,636      27 


Cette  situation  est  prospère.  MM.  les  Quê- 
teurs ont  mis  en  question  s'il  n'y  avait  pu 
lieu  de  faire  ceçser  les  retenues,  et  oat  jugé 
ne  pas  devoir  proposer  cette  mesure,  Boit  parce 
que  la  réduction  des  rentes  6  0/0  pourrait  di* 
minuer  les  revenus  de  la  caisse,  Boit  parce 
qu'il  est  convenable  de  maintenir  toujours  lei 
ressources  d'une  telle  caisse  au-dessus  de  m 
besoins. 

La  commission  pense  que,  dans  aucun  cas, 
on  ne  devra  faire  cesser  les  retenues,  qui  sont 
une  condition  inhérente  aux  traitements  dom 
les  employés  jouissent.  Les  richesses  de  la 
caisse  demeurant  toujours  à  la  dispostiion  de 
la  Chambre,  peuvent  lui  fournir,  à  propos,  de 
puissants  moyens  de  secours  ou  d'encourage- 
ments. 

Pensions  liquidées. 

Trois  pensions  nouvelles  ont  été  liquidées  a 
la  questure.  La  commission,  après  en  avoii 
soigneusement  vérifié  les  titres,  vous  propose 
d'en  autoriser  l'inscription  définitive. 

Voici  les  noms  des  titulaires  à  qui  elles  sont 
dues. 

Aux  sieurs  Bertrand,  gar- 
çon de  caisse,  une  pension  de ^^^' 

Merger,  gar- 
çon de  bureau  id.    id.    612 

Desbœuf,  l*' 
homme  de  peine id.    id.   4ttl 


1,888 


Annuaire  parlementaire. 


Ici,  se  terminerait  notre  rapport,  si  nom 
n'avions  à  vous  entretenir,  Messieurs,  duo^ 
dépense  qui  vient  d'avoir  lieu,  à  la  charge  d" 
l'exercice  courant,  et  qui,  dans  les  vues  de  la 
commission,  ne  doit  pas  se  produire,  à  Doiiu 
que  la  Chambre  ne  1  ordonne. 

MM.  Lagarde  et  Cerclet,  secrétaires-rédac 
teurs  ont  publié,  sous  le  titre  d'Annuaire  porU 
mentaire,  un  recueil  qu'ils  ont  cru  pouvoir 
être  utile  aux  membres  des  deux  Assembl»;^^ 
législatives.  La  commision,  honorant  leur  lele 
et  jugeant  nécesaire  que  tous  les  députés  pu« 
sent  apprécier  un  livre  fait  pour  eux.  eo  > 
autorise  la  distribution.  Un  assez  grand  oom 
bre  de  réclamations  se  sont  élevées  à  ce  sujet. 
Les  uns  ont  trouvé  que  les  matières  n'etaiea' 
pas  assez  heureusement  classées  dans  cet  éctii 
d'autres  ont  dit  qu'on  aurait  pas  dû  y  i»'^ 
entrer,  soit  notre  règlement,  soit  la  liste  et  Ifr 
adresses  des  députés  et  des  pairs,  au'on  do>J' 
distribue  deux  fois  dans  le  cours  de  la  sesaioa. 
Plusieurs  ont  improuvé  des  notices  biogr»^ 
phiques  qu'ils  ne  trouvent  pas  là  à  leur  pl*9^ 

Ces  observations  ont  convaincu  la  comn»^ 
sion  que,  si  un  annuaire  parlementaire  devar 
être  publié  ou  distribué  aux  frais  de  la  Cbam 
bre,  il  faudrait  aue  Tordre  et  la  matière  de  « 
travail  fussent,  a'avance,  approuvés  par  eW 
Une  commission  devrait  être  chargée  d'en  pr^ 
parer  le  cadre  et  de  vous  le  soumettre. 

Alors  un  ouvrage  court  et  méthodique  pour- 
rait utilement  présenter  les  résultats  succinc* 
de  nos  déterminations,  faciliter  la  recherc-^ 
des  discussions  ,  rapprocher  les  déterminatica 

{)rises  à  des  époques  diverses,  former  une  co^ 
ection  de  précédents,  et  peut-être  oomp*î*; 
nos  travaux  législatifs  avec  ceux  qui  ont  iif- 
dans  d'autres  pays. 
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La  commission  ne  fait  aujourd'hui,  à  cet 
égard,  aucune  proposition.  Elle  pense  même 
que  la  Ohambre  ne  pourrait  s'occuper  de  cet 
objet  pendant  la  session  actuelle,  avec  une  ma- 
turité suffisante  et  une  complète  utilité.  Son 
opinion  est  que  désormais  aucun  ouvrage  im- 
primé sans  autorisation  préalable  de  la 
Chambre,  ou  au  moins  de  la  conmiission  de 
comptabilité,  ne  devra  être  distribué  aux  frais 
de  la  Chambre^  à  moins  qu'elle-même  n'en 
prescrive  l'acquisition. 

La  commision  a  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  délibération  les  articles  suivants  : 

Art.  l*'. 

Le  compte  de  l'exercice  1835  est  arrêté  : 
En  recettes  à  la  somme  de  ..      832,238  fr.   01 
En  dépenses  à  la  somme  de..      771,944       30 

L'excédent     dos     recettes 

s'élevant  à  60,293       71 

sera  immédiatement  versé  au  Trésor  public. 

Art.  2. 

Les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  tabacs  seront  ordonnancées,  quand  il  y  aura 
lieu,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  cha- 
pitre des  dépenses  diverses  et  imprévues,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  2,318  francs, 
restée  libre  sur  le  crédit  de  3,000  francs  ou- 
vert en  1836. 

Art.  3. 

Les  Questeurs  sont  autorisés  à  prolonger 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1837^  te  marâié 
existant  avec  M.  Henry  pour  les  impressions 


de  la  Ohambre,  en  acceptant  une  modifica- 
tion qui  doit  comprendre  par  abonnement, 
dans  un  tarif  unique,  les  frais  de  nuit  avec  les 
frais  ordinaires,  et  taire  disparaître  dans  les 
mémoires  tout  article  spécial  de  frais  de  nuit. 

Art.  4. 

Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  est 
arrêté,  pour  l'année  1836  : 

En  recettes,  la  somme  de  ...        66,988  fr.  11 
En  dépenses,  à  la  somme  de.        65,681       14 


Excédent  de  recette 


1,306       97 


Art.  5. 


La  situation  de  cette  même  caisse  des  retrai- 
tes est  établie  ainsi  qu'il  suit,  au  31  dé- 
cembre 1835  : 

En  deniers  formant  l'ex- 
cédent de  recettes  1835 l,306fr.  97 

En  inscription  de  ... 
rentes  6  0/0  : 39,000  fr.  de  rente. 

Art.  6. 

La  liquidation  des  pensions  suivantes  est 
approuvée,  savoir  : 

Au  profit  des  sieurs  Bertrand,  gar- 
çon de  caisse 976  fr. 

Merger,  garçon  de  bureau 612 

Desbœuf,  premier  homme  de  peine  .  400 

Art.  7. 

Le  budget  de  la  Chambre,  pour  l'exercice 
1836,  est  fixé  à  la  somme  de  662,300  francs. 


ÉTAT  (i)  approximatif  du  nombre  de  volumes  contenus  dans  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 

au  Si  décembre  1835. 


ANNÉES. 

THÉOLOGIE. 

JURIS- 
PRUDENCE. 

SCIENCES 

ET 

ARTS. 

BELLES- 
LETTRES. 

HISTOIRE. 

TOTAUX. 

De  roriflrine  à  la  fin  de  mors  1828 

2,863 

12 

3 

12 

8 

4,895 

1,610 

106 

169 

73 

6,478 
559 

m 

140 
92 

7,770 
516 

35 
121 

15 

21,887 

2,998 

373 

663 

79 

43,8.13 
5,C95 

636 
1,105 

267 

D'avril  1828  à  février  1833 

Année  1834 

Année  1835 

Hommages  do  1828  à  ib35 , 

Totaux 

2,900 

6,853 

7,386 

8,457 

26,000 

51,596 

1 

Nota.  Les  ouvrages  de  philosophie,  morale,  polîlîque,  économie  politique,  sUtisUque,  Onancea,  font  partie  de  la 
division  des  sciences  et  des  arts.                                                                                                                                         ,       . 

Ccst  sons  ie  litre  de  jurisprudence  que  sont  ranjfés  les  livres  de  législation,  à  PexccpUon  de  ccrtams  ouvrages  classés 
dans  l'histoire,  comme  se  ratuchant  aux  travaux  des  Assemblées  législatives.  Cette  note  suffit  pour  faire  comprendre 
combien  sont  nécessaires  des  catalogues  plus  méthodiques. 

(1)  Cet  Etal  ne  flgure  pas  au  Moniteur. 
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EXERCICE  1835. 
Dépenses  de  la  bibliothèque. 


[17  mai  1896.] 


Totnmes. 


Bftlinre  (divers  formats) 1,686 

IkAotos» " 

JmsifnâèWê 1 69 

Politique,  éconoaiie  politique,  administration,  finances,  commerce 93 

Canaux 2 

Philosophie,  instruetÎMi»  naédMîne  légale 10 

Dictionnaire  technologique  (eoa^ilément  17) 17 

Beaux-arts,  18  volumes,  dont  9  pour  complément  des  salons  depuis  1808,  ci..  18 

Littérature,  dont  61  pour  Béranger»  Chateaubriand,  Diderot,  Courrier ISl 

Histoire 663 

Suite  de  souscriptions  et  divers •.».. » 


Prix. 

6,460  fr. 

64 

l,68i 

735 

60 

66 

109 

206 

543 

3,606 

1,467 


2,791         14,000  fr 

Compte  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Ckamkr^  des  députés^  pour  Vannée  1835. 

RECETTES. 

En  caisse  au  !•' janvier  1835 12,776  fr.  90 

Montant  des  retenues  exercées  pendant  Tannée  sur  les  appointements  et  gages... «..«•      5,961      21 
Arrérages  des  rentes  de  la  Cais«e • 38«2S0        » 


9S»988  fr.  11 


DÉPENSES. 

Payé  aux  pensionnaires 34,064  fr.  14 

Acheté,  le  24  mars  1835,  500  francs  rentes  5  0/0,  à  107  fr.  67  1/2...  10,767       50 

Droit  de  l'agent  de  change 13       45 

Acheté,  le  2  octobre  1835,  500  francs  rentes  }\  0/0,  à  108  fr.  22 10,822       50 

Droil  de  Tagent  de  change 13        5*1 


55,681  fr.  14 


En  caisse  au  i*^  Janvier  1836 , 1,306  fr.  91 


L&  Caisse  possède  39,000  francs  de  rente  5  0/0. 
Certifié  véritable,  à  Paris,  le  26  février  1836. 


Le  trésorier  de  la  Chambre  des  députés. 
Signé  :  Dodlcbt. 


18H6.        ETAT  (1)  des  employés  et  gens  de  service  ordinaires  de  la  Chambre  des  députés. 


MESSAGERS  D'ÉTAT. 

Giràud 5,000  fr. 

JOBBRT-LUCAS 3,000 

HUISSIERS. 

Stàssin  (Premier) 3,600 

TOUaif  BMINE 2,400 

Larchbtéqux 2,000 

DGI»OlfÇEAU 2,000 

iBANtfAlRE 2,000 

Beactaklrt 2,000 

POUGNY 1,800 

GUTTIN 1,600 

Gbrvais 1,500 

Martinet 1,500 

BUREAU  DE  RÉDACTION 
et  des 

PROCÈS- VERBAUX. 

Lagaudb,  secrétaire-rédacteur.  —  Chef  de 

bareau 7,000 

Gbiclbt,  secrétaire-rédacteur 6,000 

Ramon D  DE  LA  CROrsETTE  aine,  sous-chef. .  4,000 


OBSERVATIONS. 


î 


La  direction  de  toas  les  travaux  do  barean. 

Ghaivé  spécialement  de  la  distribution,  de  la  sinreillaDoe 
et  du  détail  du  travail.  11  travaille  directement  avec  la  Gom 
mission  des  pétitions. 
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BUREAU  DE  RÉDACTION 
et  des 


PROCÈS  «VERBAUX  (SuUâ). 


Savart,  1"  commis. 


3,000 


LRRO06E,  commis ;.....•    2,400 


[il  mtl  iSSS.) 
OBSBEYATIONS. 


Gollatlonne  rexpédition  du  procès-Terbal  lu  à  la  séance,  y 
fait  les  insertions  indiquées  par  les  secrétalres-râdacteure, 
collationne  et  corrige  les  autres  copies  des  procès-Terbaux, 
des  projets  de  loi  et  des  rapports  ;  est  charse  des  renvois  de 
pétitions  ordonnés  par  la  Chambre,  expédie  même  en  cas 
d'urgence. 

Enregistre  les  pétitions  et  les  décisions  de  la  Chambre  sur 
chacune  d'elles,  fournit  aux  députés,  aux  pétitionnaires,  les 
renseignements  relatifs  aux  pétitions.  Il  est  chargé  du  registre 
de  l'ordre  du  jour  des  séances,  et  concourt  aux  autres  tra- 
vaux du  bureau. 


Rooz,  Id ••••     ^  ^„ 

Générés,      Id *»«» 


GiRAlJD,         Id. 


1,500 


Expéditionnaires. 

Tons  les  matins,  de  huit  heures  à  midi,  il  se  rend  près 
de  MM.  les  Secrétaires-rédacteurs,  pour  écrire,  sous  leur 
dictée,  les  premières  minutes  du  procès-verbal.  Il  concourt 
aux  autres  travaux  du  bureaux. 


SECRÉTARIAT  DE  LA  QUESTURE. 


Méreadd,  secrétaire  général 


7,000 


Dauchaiip,  sous-chef é,000 

Ramond  de  la  Croisbttb,  jeune,  l**"  commis.    3,000 
Glavel,  inspecteur-comptable 3,500 


Capdevillb,  commis •.. 

De  La  vit,         Id 

SOCPLET,  Id 


•»••••• 


2,000 
1,800 
1,800 


Comptabilité,  personnel  correspondance,  sceau  de  a 
Chambre. 

Procès-verbaux  d'élection,  pièces  constatant  l'éligibilité; 
convocations,  passe-ports,  certificats  de  vie,  etc.,  etc. 

Registres  du  personnel,  écritures  relatives  à  la  comptabi- 
lité, vérification  des  colonnes  du  Moniteur  à  la  charge  de  la 
Chambre.  Il  concourt  aux  autres  travaux  du  bureau. 

Comptabilité  en  matières  ;  délivrance  des  fournitures  sur- 
veillance des  travaux  et  du  service  intérieur, 

Sont  chargés  de  tontes  les  écritures  relatives,  soit  aux 
convocations,  soit  à  la  comptabilité,  soit  à  la  correspondance 


CAISSE  ET  ARCHIVES. 

DouLCET,  trésorier-aichiviste 7,000 

Lbvaillatit,  sous-chef 4,000 

GouLON,  commis 2,000 

ESTBVINT,    Id 1»800 

Fromant,  garçon  de  caisse 1,500 

BIBLIOTHÈQUE  ET  DISTRIBUTION 

Bbuchot,  bibliothécaire 5,000 

Db  Cadx,  sous-bibliothécaire é,000 


BOCH, 


Id. 


adjoint 2,400 


Robert,  préposé  à  la  distributioo 1,800 

Valvtte,  secrétaire  de  la  Présidence 3,000 

De  Jolt,  architecte 2,000 

BUREAU  DES  POSTES 

PRÈS  la  CH4MBRE. 

BovRGOOf,  directeur 900 

LjtroRT,  contrôleur • 400 

fisNAans,  fadeur 100 

Dianuiiçois,  M tOO 


Direction  des  travaux  de  toute  nature  relatifs  à  la  caisse 
et  aux  archives;  recettes  et  dépenses;  établissement  du 
compte  adressé  annuellement  à  la  Cour  des  comptes;  sa 
gestion  est  garantie  par  un  cautionnement. 

Rédaction  de  la  table  analytique  des  procès -verbaux,  certi- 
ficats et  renseignements  divers  ;  écritures  de  la  caisse,  etc. 

Classement  et  analyse  des  pièces  ;  établissement  des  inven- 
taires des  versements  ;  expéditions  d'actes  ;  formation  des 
états  nécessaires  au  service  de  la  caisse  et  autres  travaux 
d'écritures. 

Outre  les  fonctions  qu'Indique  son  titre,  remplit  celles  de 
garçon  de  bureau. 


Direction  générale,  achat  et  classification  des  livres,  oomp* 
tabilité. 

Réponse  aux  demandes  de  MM.  les  Députés  ;  commissions 
et  bureaux  ;  journal  des  livres  prêtés  ;  préparation  des 
comptes. 

Surveillance  des  distributions  à  la  Chambre  ou  à  domi- 
cile; inscription  des  livres  au  catalogue  de  la  bibliothèque. 

Réception,  classification  et  distribution  Journalière  des 
Imprimés  et  distributions. 
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GENS  DE   SERVICE. 

GARÇONS  DE  BUREAUX. 

TomnKR,  earçoD  de  bureau ifiOO 

Vos8EOB,fil» MOO 

NOBLK M^ 

Matbiku,  fils MW 

MOBTIT MJO 

Baihtel MOJ 

Fliubt *'*«' 

GARÇONS  DE  S\LLE. 

Hatbiku,  père,  premier 1,800 

Mactucb I^IOO 

BOBB MOO 

MlTTBIBB ^1*00 

Maupàs ••••  MOO 

Lbmoine ••••  *»J00 

Mbbgeb,  Jeuae J»108 

Gbamcompain 1»*00 

Femme  Matbied,  femme  de  propreté 2^00 

VESTIAIRE. 

Manceot 1.500 

Gaudboii l»*oo 

SUISSES. 

VossECB,  père... 1,200 

Lbgrand 1»000 

fobrougb 1.000 

Pons »00 

SUIVANTS. 

MOREAl. 1.000 

N 1,000 

Gervais,  Jeune 1,000 


HOMMES  DE  PEINE. 


Albin,  premier 

Kavatb 

Guiabo • 

Spengler 

Lboat 

Lamolwb 

JoDAifAiN  dit  Lali 

Vallet 

Tabrbau,  fils,  aîné 900 

SOLLIEB 900 


1,000 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 


HOMMES  DE  VILLE, 


NiQCET , 

RATIfAUD ' . .  * 

SlBILLE. .  • • 

Glatigny,  gardien  du  mobilier  d«  la  Prési- 
dence  

Tarreau,  père,  chauffeur 


500 
500 
500 

1,200 
1,200 


Total 154,800  fr. 


[18  mai  1836.] 
observahons. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  18  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de   la  séance  du   mardi 
17  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diseusêion  générale  du  projet  du  budget 
des  dépen9es  pour  Vexerciee  1837. 


(M.  le  Président  appelle  succeasivement  a 
la  tribune  MM.  Napoléon  Duchâtel,  Breasq^ 
Mottet  et  Chapuys  de  Montlaville,  mcm 
pour  parler  dans  la  discussion  générale.  U 
parole  est  à  M.  Chapuys  de  Montlaville,  qw 
répond  seul  à  l'appel.) 

M.  Chapnys  de  .Honllavllle.  Meesieurs, 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  France  wm 
lourdes,  et  cependant  loin  d'aller  en  dimi- 
nuant, par  une  inconcevable  fatalité,  eD« 
s'élèvent  graduellement;  celui  qui  prévoit 
l'avenir  peut  affirmer  que,  si  nous  ne  nous 
hâtons  d'apporter  un  remède  au  mal,  de  défi- 
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oitfi  en  déficits,  nous  arriverons  à  la  banque- 
route. 

A  la  banqueroute  qui,  pour  les  particuliers, 
est  une  honte,  pour  les  gouvernements  est  non 
seulement  un  aanger,  mais  encore  une  ruine 
politiquie. 

Les  ciépenses  grossissent,  parce  que  ceux  qui 
sont  les  dispensateurs  de  la  fortune,  parce  que 
vos  devanciers  et  vous-mêmes  (pourquoi  ne 
vous  dirai- je  pas  la  vérité)  ont  constanmient 
mis  en  ouDli  le  principe  qui  doit  diriger  le 
vote  de  Timpôt. 

Et  d'abord  qu'est-ce  l'impôt,  Messieurs? 
C'est  une  certaine  redevance  çue  la  loi  sociale 
impose  à  chaque  citoyen,  suivant  sa  fortune 
apparente  et  saisissable,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  dont  l'intérêt  est  général.  Cette  der; 
nière  condition  est  de  rigueur  absolue;  car  si 
une  dépense  ne  profite  quk  un  certain  nombre, 
il  n'est  pas  dans  le  droit  de  la  société  de  Vim- 
poser  à  tous.  C'est  une  injustice^  c'est  une  illé- 
gtditéj  c'est  un  véritable  abus  de  la  force. 

Ici  doit  trouver  place  l'énoncé  d'une  vérité 
essentielle;  il  savait  que  tout  citoyen  assujetti 
au  paiement  de  l'impôt  doit  participer,  direc- 
tement ou  indirectement,  au  vote  de  l'impôt 
et  au  contrôle  de  la  dépense.  Si  les  nombreux 
détails  de  notre  position  sociale,  si  des  circons- 
tances temporaires  ne  vous  permettent  pas  de 
réaliser  immédiatement  cette  vérité,  et  de 
livrer  à  chacun  l'exercice  de  son  ^rot^,  du  moins 
il  est  de  votre  devoir  de  ne  négliger  aucun 
effort  pour  surmonter  les  obstacles  et  pour 
arriver  à  ce  but.  L'élargissement  du  cens  élec- 
toral doit  suivre  le  progrès  des  intelligences  : 
à  mesure  que  le  cercle  des  lumières  s'étend, 
celuii  du  droit  électoral  doit  s'étendre  à  son 
tour;  c'est  la  loi  de  justice. 

Ceci  posé,  cette  raison  faite,  voyons,  Mes- 
sieurs, lorsqu'une  demande  d'impôt  vous  est 
adressée,  ce  que  vous  devez  examiner.  Vous 
devez  examiner  d'abord  si  l'application  qu'on 
veut  en  faire  est  d'un  intérêt  général;  c'est-à- 
dire,  si  elle  est  juste  ;  ce  n'est  pas  le  droit  de 
l'impôt  qu'il  faut  examiner,  c'est  le  droit  de 
la  dépense;  en  effet,  si  la  dépense  n'est  pas  dans 
votre  droit,  il  n'est  plus  besoin  d'impôt. 

Pour  que  la  dépense  soit  dans  votre  droit, 
il  faut  qu'elle  soit  juste  ;  pour  qu'elle  soit  juste, 
il  faut  qu'elle  soit  indispensable:  pour  qu'elle 
soit  indispensable,  il  faut  qu'elle  soit  profi- 
table à  tous.  Vous  aurez  donc  à  examiner  si 
les  inconvénients  qui  résulteront  de  cette 
charge  pour  les  contribuables,  ne  dépasseront 
pas  les  avantages  qu'ils  en  doivent  retirer. 

Si  cet  examen  est  favorable,  alors,  seulement 
alors,  la  dépense  sera  légitime,  et  vous  pas- 
serez à  la  discussion  de  l'impôt. 

L'impôt  alors  sera  soumis  par  vous  à  un 
attentif  examen. 

Porte-t-il  sur  des  objets  de  consommation 
indispensables  à  la  vie?  Son  mode  de  percep- 
tion est^il  vexatoire  pour  les  citoyens,  coûteux 
pour  le  Trésor?  Sera-t-il  payé  un  grand 
nombre  de  fois,  et  par  conséquent  son  produit 
net  sera-t-il  considérable?  Arrêtera-t-il  le  pro- 
grès d'une  industrie  qui  se  lie  à  des  intérêts 
généraux?  Froissera-t-il  l'agriculture  ou  le 
commerce  ?  Privera-t-il  le  grand  nombre  d'ob- 
jete  de  consommation  qui  sont  entrés  dans  ses 
habitudes,  et  dont  il  lui  est  désormais  impos- 
sible de  se  priver  sans  dommage  réel,  en  éle- 
vant trop  haut  le  prix  de  telles  ou  telles  mar- 
chandises ? 

2*  SÉRIE.  —  T.  CIII. 


En  résumé,  vous  établirez  deux  comptes, 
vous  balancerez  les  profits  et  les  pertes  ae  la 
dépense  et  de  l'impôt;  et  si  ces  deux  chiffres 
sont  en  faveur  de  l'intérêt  du  grand  nombre, 
vous  aurez  le  droit  de  prescrire  la  dépense  et 
d'ordonner  l'impôt.  Alors  seulement  vous  ferez 
un  légitime  usage  du  pouvoir  immense  qui 
vous  est  confié;  je  dis  du  pouvoir  immense,  car 
en  est-il  un  plus  grand  aue  celui  qui  met  à  la 
disposition  d'une  assemblée  la  fortune  et  le 
sang  des  citoyens?  Pénétrez-vous  bien,  Mes- 
sieurs, de  l'étendue  et  de  l'importance  de  votre 
mandat,  et  n'oubliez  pas  surtout  la  responsa- 
bilité qui  atteint  chacun  de  vos  actes. 

Toutes  les  fois  que,  cédant  à  des  suggestions 
étrangères,  vous  consentez  à  und  dépense  qui 
n'est  pas  indispensable,  vous  sortez  oes  limites 
de  votre  droit,  et  vous  abusez  du  pouvoir  qui 
vous  a  été  remis.  Je  vais  plus  loin,  Messieurs, 
et  je  dis  qu'il  y  a  abandon  des  intérêts  du  pays, 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  des  députés 
impose  au  pays  une  charge  qu'elle  pourrait 
lui  éviter  sans  nuire  à  des  intérêts  essentiels. 

Non  seulement,  Messieurs,  il  y  a  abandon 
des  intérêts  du  pays,  mais  il  y  a  encore  danger 
pour  la  moraUté  publiqiie. 

En  effet,  les  impôts  (}ui  ne  sont  pas  indispen- 
sables, les  dépenses  oui  ne  sont  pas  nécessaires, 
et  qui  sont  aemandees  au  pays,  contribuent  a 
augmenter  le  nombre  des  délits  et  des  crimes. 

Il  y  a  donc  ici,  à  côté  d'une  question  d'équité, 
une  question  de  morale. 

La  misère  et  l'ignorance  ne  sont-elles  pa3 
deux  sources  fécondes  de  délits  et  de  crimes? 
Affaiblissez  la  misère,  détruisez  l'ignorance,  et 
vous  diminuez  le  nombre  de  ceux  qui  usurpent 
les  droits  des  autres. 

Or,  Messieurs,  il  faut  considérer  à  oui  vous 
vous  adressez  lorsque  vous  demandez  l'impôt. 
Ne  vous  adressez-vous  qu'à  ceux  qui  ont  un 
revenu  assez  élevé  pour  que  cet  impôt  ne  les 
atteigne  que  dans  les  superfluités  de  leur  vie? 
Eh  non,  l'impôt  se  répartit  proportionnelle- 
ment pour  la  plupart  du  temps;  il  atteint 
ainsi,  non  seulement  celui  qui  a  le  superflu, 
mais  il  va  frapper  encore,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  ceux  qui  n'ont  pas  le  néces- 
saire, ceux  çiui  soutiennent  avec  peine  leur 
famille  à  l'aide  de  leur  travail.  Si,  en  retour 
de  l'impôt  qu'ils  paient,  ils  retrouvaient  un 
avantage  équivalent  ou  supérieur  à  ce  qu'ils 
ont  donné,  évidemment  l'impôt  n'est  plus  une 
charge,  c'est  un  placement,  c'est  un  avantage; 
il  est  juste,  légitime,  il  est  dans  le  droit  de 
la  société  de  le  prescrire,  il  est  dans  l'obliga- 
tion du  contribuable  de  l'acquitter. 

Mais,  au  contraire,  le  contribuable  donne- 
t-il  sa  redevance  en  pure  perte  pour  lui  ?  Ne 
retire-t-il.  rien  de  l'emploi  de  1  impôt?  Evi- 
demment, Messieurs,  l'impôt  n'est  qu'une 
charge  ;  il  est  injuste,  illégitime.  ;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  le  prescrire,  et  vous  disposez 
de  ce  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Ceci  doit  s'appeler  un  abus  de  la  force  par- 
lementaire. 

Voyez  les  conséquences  de  cette  dernière 
situation.  Une  famille,  cent  familles  vivent 
de  leur  travail,  et  à  peine  si  en  employant 
toutes  leurs ^  forces  elles  peuvent  subvenir 
à  leur  vie  journalière  ;  elles  sont  frappée^, 
par  l'impôt,  et  comme  elles  donnent  et  ne 
reçoivent  rien  en  échange,  il  y  a  perte.  A 
l'instant,  quelque  légère  que  soit  cette  perte, 
l'équilibre  est  rompu,  la  goutte  d'eau  a  fait 
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déborder  ]e  vase.  On  ne  peut  pas  rédimer  sur 
les  néeessitëB  quotidiemiee,   on  ne  peut  pas 
diminuer  la  quantité  de  pain  indispensable  à 
la  vie;  dès  lors  on  doit  avoir  recours  à  Tem- 
prant  ou  au  non  paiement.  Si  le  pauvre  em- 
prunte, il  eet  dépouillé,  non  pas  de  quelques 
semaines,    mais   de   quelques    jours  ;    car    le 
pauvre  n'emprunte  pas  sur  sa  parole:  il  em- 
prunte sur  gages,  sur  son  lit,  sur  sa  table,  sur 
ses  vêtements.  A  défaut  d'emprunt,  si  on  i\i 
paie  pas,  la  charge  de  Timpôt,  qui  est  déjà 
intolérable  par  elle-même,   est  aggravée  par 
les  frais  de  poursuite,  et  devient  de  plus  en  plus 
impossible  a  acquitter.  C'est  ainsi  que  la  mi- 
sère commence,  que  les  forces  morales  s'étei- 
gnent^ que  la  prostration  physique  vient,  jus- 
qu'à ce  qu'un  accès  de  désespoir,  qu'une  pensée 
rurieuse  viennent  entraîner  cet  homme  et  le 
pousser  au  crime. 

£h  bien!  ce  crime  n'eût  pas  été  oonunis 
sans  la  misère  que  votre  impôt  lui  a  faite. 
Vous  en  êtes  responsables  envers  celui  que 
vous  y  avez  pousse,  envers  celui  qui  en  fut  la 
victime,  envers  la  société  qui  en  est  troublée, 
envers  la  Providence  elle-même. 

Croyez,  Messieurs,  que  ceci  est  bien  la  vé- 
rité. Si  vous  remontiez  quelquefois  à  l'origine 
des  délits  et  des  crimes  contre  lesquels  vous 
faites  des  lois  do  punition,  vous  trouveriez 
souvent  qu'ils  n'ont  d'autre  cause  que  la  sur- 
charge ou  l'iniquité  de  l'impôt. 

Je  ne  prétends  pas  anaJyser  ici  le  budget, 
et  appliquer  cette  règle  logique,  cette  censure 
morale,  à  chacun  de  ses  détails;  la  tâche  serait 
trop   rude. 

oeulemenlj  veuillez  me  dire  si  les  traitements 
exorbitants  de  la  plupart  des  hauts  fonction- 
naires publics,  si  le  solde  entier  de  ces  mêmes 
traitements,  lors  même  que  les  titulaires  ne 
remplissent  leurs  fonctions  que  pendant  ime 
faible  partie  de  l'année,  sont  des  dépenses 
ju9t€8,  légitimes;  si  l'impôt  doit  être  propor- 
tionnel selon  la  fortune;  les  salaires  que  vous 
donnez  au  nom  de  l'Etat  ne  doivent-ils  pas 
être  proportionnés  au  travail  que  ceux  qui 
en  jouissent  fournissent  à  l'Etat?  Lorsqu'un 
ambassadeur,  un.  président  de  Cour  royale,  ou 
tout  autre  fonctionnaire,  ne  résident  que  six 
mois  dans  leur  ressort,  s'ils  reçoivent  leur 
traitement,  comme  s'ils  avaient  rempli  leurs 
fonctions  pendant  toute  l'année,  il  est  évident 
qu'on  les  rétribue  pour  un  travail  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  et  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit 
ae  voter  cette  dépense. 

Veuillez  me  dire  si  les  subventions  de  nos 
théâtres,  si  le  million  destiné  à  entretenir  des 
lieux  de  plaisir,  à  fournir  des  occasions  de 
débauche  a  la  classe  élevée  de  la  société  sont 
des  dépenses  légitimes. 

Veuillez  me  dire  si  les  millions  employés  à 
des  édifices  dont  le  taux  surpasse  tout  ce  qui 
a  été  fait  encore,  édifices  dont  la  capitale  et 
les  étrangers  jouiront  seuls,  que  trente  mil- 
lions de  Français  ne  verront  jamais,  et  que 


et  du  pauvre,  pour  construire  des  palais  ma- 
gnifiques aux  agents  de  la  puissance  publique? 
Il  est  si  magnifique  ce  palais  d'Orsay,  que 
nul  d'entre   les   mmistres  ne  se  croit   assez 


grand  pour  le  remplir,  asse^  riche  pour  y 
vivre  !  Il  ne  conviendrait,  Messieun,  qu'à  un 
maire  du  palais,  qu'à  un  premier  ministre  à 
la  façon  de  Richelieu  ou  de  Mazarin;  et,  Dieu 
merci,  celui  qui  aujourd'hui  serait  assee  hardi 
pour  essayer  ce  rôle,  au  lieu  d'une  contre- 
façon, ne  nous  dcmnerait  qu'une  caricature. 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  nous  arrêter  sur 
la  pente  oii  nous  glissons  ;  nous  sommes  en 
déficit,  il  faut  nous  interdire  d'une  manière 
absolue  toute  nouvelle  dépmuse;  car  le  premier 
intérêt  du  pays,  c'est  d'arrêter  le  dévdoppe- 
ment  de  la  dette  publiçiue  ;  et  notre  premier 
devoir,  c'est  de  rétablir  l'équilibre  cuuu  les 
finances. 

Je  me  borne  à  ces  considérations  générales, 
en  suppliant  la  Chambre  de  se  refuser  à  toute 
augmentation  de  dépenses,  à  tout  crédit  ei- 
traordinaire. 

Je  la  prie  de  se  rappeler  que  la  tranquillité 
du  pays  et  que  la  moralité  publique  ne  sont 
qu'à  ce  prix. 

M.  le  l^rëftident,  Je  propose  à  la  Chambze 
d'interrompre,  pendant  quelques  instants,  la 
discusion  générale  du  budget  pour  permettre 
le  dépôt  da  plusieura  rapporte  et  d'un  projet 
de  loi  du  gouvernement.    {Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Merlin  pour  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  à  s^imposer 
extrtwrdinaireTnent. 

M.  Alerlin,  rapporteur.  Messieurs,  le  dé- 
partement  des  Hautes-Pyrénéea  demande,  con- 
formément à  la  délibération  qui  a  été  prise 
par  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1835, 
a  être  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont  pendant  dix  années,  à  partir  de  1837, 
6  cenûmes  additionnels  extraordinaires  sur 
le  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  ai  elle  est 
approuvée,  sera  affecté  à  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  à  Bagnères,  aux  travaux  des 
routes  départementales,  et  aux  subventions  i 
fournir  aux  conununes  pour  travaux  d'art 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Il  résulte  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  des  Hautes-Pyrénéea,  qui  sert 
de  base  à  la  proposition  du  projet  de  loi,  et 
qui  a  été  le  résultat  de  l'exposé  fait  à  ce  conseil 

Sar  le  préfet  du  département,  que  les  routes 
épartementales  exigent,  pour  être  amenées, 
sur  toute  leur  étendue,  au  simple  état  d'entre- 
tien,  une  dépense  de  plus  de  400,000  francs, 
d'après  l'état  détaillé  dr^aé  par  l'ingénieur 
en  chef  des  travaux  à  faire  pour  parvenir  à  oe 
résultat,  ou  pour  la  rectification  des  parties 
défectueuses. 

Les  chemins  vicinaux  de  ce  département  sont 
dans  un  état  affreux,  et  les  ressources  des  coni< 
munes  y  sont  insuffisantes  pour  la  construc- 
tion des  ouvrages  d'art  reconnus  nécessaixe^ 
pour  y  établir  ces  communications.  Ces  tra- 
vaux d'art,  d'après  les  rapports  des  agenU- 
voyers  commis  par  le  préfet,  s'élèveraient  a 
143,037  francs.  Tous  les  ans  le  conseil  général 
a  voté  des  subventions  applicables  aux  tra- 
vaux de  cette  nature  pour  exciter  le  zèle  des 
communes  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de 
ces  chemins,  et  les  porter  à  faire,  de  leur  cote, 
les  déblais,  remblais,  terrassements  et  grave- 
lages  qu'ils  nécessitent  généralement  à  remplu* 
les  obligations  que  la  loi  nouvelle  va  leur  près* 
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criro  pour  avoir  part  aux  subventions  dépar- 
tementales. 

Cette  dépense  votée  par  le  conseil  général, 
et  qui  doit  absorber  une  partie  des  centimes 
extraordinaires  demandés,  étant  urgente  et 
nécessaire  au  pays,  ne  saurait  être  négligée 
dès  qu'elle  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  dis- 
positions du  vote  de  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Il  est  enûn  reconnu  par  la  même  délibération 
du  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  que 
la  maison  d  arrêt  de  Bagnères  ne  remplit  nul- 
lement l'objet  auquel  elle  est  destinée.  Le 
conseil  d'arrondissement,  sur  le  rapport  de 
M.  l'inspecteur  général  des  prisons,  a  constaté 
la  nécessité  d'en  construire  une  nouvelle,  où 
les  â^es,  les  sexes,  les  détenus  pour  dettes  et 
les  condamnés,  ne  puissent  être  confondus,  et 
le  conseil  général,  qui  s'est  empressé  d'ap- 
prouver cette  construction,  demande  aujour- 
d'hui à  y  employer  une  partie  du  produit  des 
6  centimes  extraordinaires  qui  sont  l'objet  du 
projet  de  loi  dont  on  provoque  l'autorisation 
pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  qu'on  vient 
d'énumérer. 

Ces  6  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  dix  ans,  produi- 
ront une  somme  de  534,453  francs  qui.  réunie 
au  produit  des  centimes  facultatifs  ora inaires, 
sera  suffisante  pour  réaliser  les  améliorations 
proposées  par  le  département  des  Hautes- 
Fy rénées,  pour  mettre  en  état  d'entretien  ses 
routes  départementales,  fournir  les  subven- 
tions nécessaires  aux  communes  pour  les  ou- 
vrages d'art  des  chemins  vicinaux,  et  à  la  dé- 
pense de  l'établissement  de  la  nouvelle  maison 
d'arrêt  à  Bagnères,  dont,  d'après  les  détails 
donnés  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  et  le 
rapport,  la  construction  ne  peut  être  plus 
longtemps  ajournée. 

Cette  imposition  étant  réclamée  pour  dix 
ans,  et  étant  le  seul  impôt  extraordinaire  de 
cette  nature  qui  doive  peser  sur  les  adminis- 
trés, sera  une  charge  moins  onéreuse  pour  eux 
que  si  elle  était  plus  forte  et  réclamée  dans  un 
plus  court  espace  de  temps.  L'emploi  qui  doit 
<en  être  fait  relevant  une  application  non  seu- 
lement utile  à  l'intérêt  général  du  pays,  mais 
^encore  nécessaire  et  indispensable  aux  intérêts 
des  particuliers,  la  commission,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  rapporteur,  n'a  pas  balancé  à  se 
joindre  au  gouvernement,  et  à  vous  proposer 
radoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

a  Article  uniqtt^.  Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  généra],  dans 
'sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment pendant  dix  années,  à  partir  de  1837, 
O  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«<  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lèvera la  somme  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt,  à  Bagnères.  Le  surplus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  proportion 
indiauée  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral :  1**  aux  travaux  des  routes  départemen- 
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taies;  2**  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  travaux  d'art  sur  les  chemins  vici- 
naux.  » 

M.  le  l^résidenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Mangin  d'Oins  pour  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Haut-Rhin  à  sHmposer  ex- 
trao  rdinairement. 

M.  Mlaug^in  A'^Olm^^rapporteur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  du  Haut- 
Ehin,  reconnaissant  la  nécessité  de  ne  pas  re- 
tarder davantage  la  création  de  nouvelles  corn- 
munioationa  importantes,  et  de  donner  d'indis- 

§  ensables  secours  aux  communes  pour  les  doter 
u  bienfait  de  l'instruction  primaire,  dépenses 
qu'il  avait  été  obligé  d'ajourner  faute  de  fonds, 
a  demandé,  dans  sa  session  de  1335,  que  l'im; 
position  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  26  novembre  1830  fût  continuée  jusqu'à  con- 
currence de  4  centimes  pendant  cinq  années,  à 
partir  do  1837. 

Les  travaux  à  faire  sur  les  15  routes  dépar- 
tementales à  ouvrir  ou  à  terminer  sont  évaJués 
à  464,000  francs. 

Les  besoins  pour  l'instruction  primaire  sont 
évalués  annuellement  à  33,000  francs. 

Le  produit  des  4  centimes  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  est  de  102,189  francs  par  an. 
ou  de  510,945  francs  pour  les  cinq  années.  Il 
est  suffisant  pour  couvrir  les  deux  dépenses  en 
consacrant  2  c.  7/10  aux  routes,  et  1  c.  3/10  à 
l'instruction  primaire,  ainsi  que  la  réparti- 
tion en  a  été  faite  avec  l'approbation  des  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  de  l'instpuction 
publique;  le  département  du  Haut-Ehin  sera 
prochainement  appelé  à  jouir  des  avantages 
que  lui  assure  le  sacrifice  qu'il  n'hésite  pas  à 
s'imposer  actuellement. 

Votre  commission  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  \Article  unique.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinai  rement, 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1837,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

((  Lo  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  général  du 
département  pour  les  besoins  de  l'instruction 
primaire.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  pour  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  portant  demaiule  d'vn^  crédit 
extraordinaire  de  1,200,000  francs  fiur  l'exer- 
cice 1836,  à  r effet  de  pourvoir  au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  sur  les 
routes  royales  et  sur  les  rivières  luiviffahles. 

M.  Passy,   ministre  du   commerce   et   des 
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travaux  publics.  Messieurs,  des  crues  subites 
et  véritablement  extraordinaires,  viennent  de 
porter  le  ravage  et  la  désolation  dans  plu- 
sieurs de  nos  vallées.  Les  journaux  vous  ont 
fait  le  récit  de  ces  déplorables  désastres  ;  les 
malheurs  privés  qui  en  ont  été  la  suite  ne 
peuvent  encore  être  calculés  avec  exactitude  : 
mais  il  est  une  nécessité  publiaue  à  laquelle 
on  ne  peut  trop  s'empresser  de  pourvoir  : 
nous  voulons  parler,  Messieurs,  du  rétablis- 
sement des  communications  interrompues  sur 
les  routes  royales  et  sur  les  rivières  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  La  circulation  est  interceptée  sur  beau- 
coup de  points  :  là,  les  passes  navigables  ont 
<été  encombrées  ;  ici,  les  ouvrages  d'art,  qui 
soutiennent  les  eaux,  ont  été  détruits  ou  dé- 

gradés  considérablement  ;  ailleurs,  des  digues, 
es  ponts,  des  levées  ont  été  emportés  :  des 
chaussées  ont  été  détruites  ou  profondément 
ravinées  :  il  nous  serait  impossiole.  Messieurs, 
de  vous  aonner  les  détails  de  tous  ces  dégâts  : 
on  ne  pourra  les  constater  avec  exactitude, 
G^ue  lorsque  les  eaux  seront  rentrées  dans  leur 
lit  et  auront  repris  un  niveau  assez  bas  pour 
qu'on  puisse  visiter  les  ouvrages  qu'elles  ont 
attaqués.  Mais  il  est  d'une  extrême  urgence 
de  mettre  immédiatement  l'Administration 
en  mesure  de  pourvoir  aux  réparations  les 

§lu8  essentielles,  et  de  lui  accorder  les  moyens 
e  rétablir  partout,  sinon  d'une  manière  défi- 
nitive, au  moins  provisoirement,  le  service 
des  communications  publiques. 

Un  fonds  extraordinaire  est  indispensable  : 
nous  l'évaluons  à  1,200,000  francs,  et  nous  le 
croyons  au-dessous  des  besoins  nombreux  qui 
vont,  de  toutes  parts,  presser  l'Administra- 
tion ;  mais  il  lui  permettra  du  moins  d'exé- 
cuter les  travaux  tes  plus  nécessaires. 

D'ailleurs,  Messieurs,  un  compte  spécial 
vous  sera  rendu  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine,  de  l'emploi  des  fonds  que  vous 
mettrez  à  notre  disposition,  et  s'ils  ne  suffi- 
sent pas  à  leur  destination,  ou  nous  impu- 
terons le  surplus  sur  les  fonds  ordinaires  du 
budget,  ou,  SI  cette  imputation  pouvait  avoir 
quelque  inconvénient,  en  forçant  do  réduire 
à  do  trop  faibles  proi^ortions  la  part  des 
autres  localités,  nous  viendrions  vous  expo- 
ser l'état  des  choses  et  solliciter  de  nouveaux 
(crédits  dont  vous  auriez  à  juger  l'opportu- 
nité et  la  convenance. 

Il  est  superflu,  sans  doute,  d'insister  sur  l'ur- 
gence du  projet  de  loi  que  noua  vous  présen- 
tons ;  plusieurs  de  nos  grandes  communica- 
tions sont  interceptées;  l'approvisionnement  de 
plusieurs  cités  importantes  est  compromis  : 
des  parties  notables  de  la  population,  sont  en 
queUiue  sorte  enfermées  dïvns  des  enceintes 
qu'elles  no  peuvent  plus  franchir.  Nous  ne 
saurions  ti-op  nous  h  A  ter  de  réparer  tous  cos 
malheurs,  et  de  prévenir  ceux  q^uî  seraient  la 
conséquence  infaillible  d'une  maction  trop 
prolongée. 

L'Administration  a  fait  tout  ce  qui  pou- 
vait dépendre  d'elle.  A  la  première  nouvelle 
des  événements  désastreux  qui  sont  venus  af- 
fliger quelques-unes  de  nos  provinces,  elle  s'est 
empressée  de  donner  sur-le-champ  et  par- 
touts  les  inslructions  les  plus  précises,  pour 
qu*on  se  mît  en  mesure  de  travailler  aussitôt 
que  la  Iviisse  des  eaux  le  permettra:  mais  il 
ne  suffit  pas  d'ordonner  le  tnivail,  il  faut  le 
solder,  et  nous  vous  prions  de  nous  en  donner 


le  moyen,  en  adoptant  le  plus  tôt  possible  le 
projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET    DE    LOI. 

c<  Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routée  royales  et  sur  les  rivières  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

a  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  des 
fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

La  Chambre  repreîul  la  discussion  (jthKralt 
sur  le  budget  des  dépenses  de  Vexercice  1837. 

La  parole  est  à  M.  Mottet. 


M.  llottet.  Messieurs,  la  discussion  géné- 
rale du  budget  met  à  l'ordre  du  jour  toutes  les 
questions  d'administration  et  de  finances.  J'en 
profite  pour  vous  parler  de  la  Corse,  pays 
pauvre,  malheureux,  dont  la  possession  a  été 
{jusqu'à  ce  jour  onéreuse  à  la  France,  et  qui 
deviendra,  quand  vous  voudrez,  riche,  heu- 
reux et  productif.  Daignez  m'honorer  de  votre 
attention. 

Les  Corses  sont,  je  crois,  le  seul  peuple  qui 
n'ait  pas  refleuri  cfepuis  la  disparition  de  la 
civilisation  romaine.  Il  est  à  peine  croyable 
qu'entre  la  France  et  l'Italie,  dans  les  eaux, 
pour  ainsi  dire,  de  Livoume,  de  Qênes,  de 
Marseille,  des  trois  villes  les  plus  industrieuses 
les  plus  commerçantes,  les  pms  civilisées  de  la 
Méditerranée,  il  existe  un  peuple  chez  lequel 
L'industrie,  le  commerce,  la  civilisation  n'ont 
pas  pu  pénétrer  ;  et  ce  qui  est  pourtant  à  peine 
croyable,  c'est  que  ce  peuple  soit  français.  Je 
vais  tâcher  de  vous  donner  une  idée,  la  plus 
sommaire  possible,  de  l'état  matériel  et  de 
l'état  moral  de  ce  pays. 

La  Corse,  d'après  \  Annuaire  des  lonrriiudet, 
présente,  à  20,000  près,  une  superficie  d'un 
milli er  d'hectares.  3e9,C<X)  hectares  sont  en  eaux, 
rochers  arides,  landes  stériles,  en  terrains  im- 
productifs enfin,  et  ne  peuvent  cesser  de  1  être 
que  dans  un  temps  fort  éloigné  et  après  des 
dépenses  considérables. 

Mais  600,000  hectares  sont  productifs,  ou 
peuvent  le  devenir  immédiatement  ;  sur  quoi 
100,000  hectares  de  bois  et  500,000  hectares 
propres  à  toute  espèce  de  culture  et  de  planta- 
tions. 

Sur  les  600,000  hectares,  156,000  seulement 
sont  cultivés  et  en  produit. 

N'allez  pas  croire  qu'il  s'asrit  d'un  produit 
et  d'une  culture  en  rien  semblables  à  ceux  d<» 
nos  départments  les  moins  favorisés  ;  ce  tiers 
de  la  superficie  cultivable,  tout  cultivé  quil 
cet,  ne  produit  pas  lui-même  le  tiers,  pas  •*' 
quart  de  ce  qu'il  devrait  produire  ;  de  tel.'' 
sorte  que  je  puis  affirmer  sans  aucune  eïas:^- 
ration  que  le  produit  actuel  de  la  Corse  p^u^ 
être  facilement  décuplé. 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  divers'' 
natures  de  culture.  Les  céréales  oocup**^^ 
144,000  hectares,  c'est  environ  le  quinzième  dt» 
ce  nui  est  cultivé. 

Messieurs,  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
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bien  m'accorder  son  attention.  Ce  n'est  pas 
dans  mon  intérêt  particulier  que  je  parle  ;  je 
ne  suis  pas  monté  à  la  tribune  i)ar  un  motif 
d'amour-propre.  Je  désire  être  utile  à  tui  pays 
que  je  crois  connaître,  et  je  pense  gue  la 
Chambre  sera  bien  aise  d'avoir  les  détails  que 
j'ai  à  lui  donner. 

Là,  disais- je,  les  prairies  artificielles  sont 
complètement  inconnues  ;  on  ne  fait  usage 
d'aucune  espèce  d'amendement,  quelque  connu 
qu'il  soit  ;  on  n'emploie  pas  même  les  engrais 
ttutturels  ;  on  s'en  remet  à  l'inculture  et  aux 
influences  atmosphériques,  du  soin  de  réparer 
un  sol  épuisé. 

La  culture  des  fourrages  est  moins  avancée 
encore  que  celle  des  céréales. 

Je  viens  de  vous  dire  qu'on  ne  connaît  pas 
les  prairies  artificielles  ;  il  n'existe  de  prairies 
permanentes  arrosées  ou  non  arrosées  que 
480  hectares  sur  500,000. 

La  Corse  est  pourtant  couverte  de  bestiaux 
de  tou£e  espèce  et  en  trop  grande  quantité. 

Lors  du  dernier  recensement,  on  comptait 
1^,000  chevaux,  238,000  brebis  ;  j'ignore  le 
nombre  des  espèces  de  bestiaux,  mais  il  est  très 
considérable. 

Au  reste,  l'état  de  ces  bestiaux  témoigne 
suffisamment  de  l'état  agricole  :  ils  sont  tous 
d'une  race  chétive,  dégénérée,  d  une  maigreur 
extrême,  surtout  durant  l'hiver. 

Sans  abri,  sans  nourriture  assurée,  ils  sont 
abandonnés  aux  champs,  où  ils  pourvoient  eux- 
mâmes  à  leur  nourriture.  Aussi  les  Corsée  ne 
retirent-ils  aucun  produit  de  leurs  bestiaux. 

L'engrais,  l'un  des  plus  importants  et  par- 
tout le  plus  assuré,  est  entièrement  perdu  pour 
eux. 

On  ne  fait  aucune  exportation  pour  la  bou- 
cherie. Les  Corses  recueillent  une  immense 
quantité  .de  lait,  et  le  peuple  le  consonmie  en 
une  espèce  de  fromage  frais,  le  seul  qu'ils 
sachent  faire,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à 
entrer  dans  le  commerce. 

Leurs  chevaux,  qui  sont  d'origine  arabe, 
sobres,  infatigables,  d'un  pied  très  sûr  dans 
les  pentes  les  plus  rapides,  ils  ne  songent  ni 
à  les  améliorer  ni  à  les  exporter. 

Les  brebis  sont  d'une  telle  faiblesse  que  le 
renard  est  pour  elles  un  redoutable  ennemi  ; 
elles  sont  couvertes  d'une  toison  luisante, 
noire^  très  rude,  qui  mérite  à  peine  le  nom 
de  lame,  et  qui  n'est  l'objet  d'aucun  conmierce 
extérieur. 

L'huile  et  le  vin  sont  les  seuls  objets  d'expor- 
tation ;  mais  on  n'exporte  le  vin  qu'en  petite 
quantité  :  c'est  pourtant  une  des  productions 
les  plus  convenables  au  climat  ;  la  vigne  est 
cultivée  d'une  manière  trop  coûteuse,  et  on  a 
beaucoup  à  apprendre  pour  la  fabrication  et 
la  conservation  des  vins. 

L'olivier  est  l'arbre  du  pays  ;  il  acquiert 
une .  prodigieuse  grosseur,  mais  il  n'est  ni 
taillé,  ni  greffé,  ni  même  cultivé.  Aussi  peut-on 
/Compter  à  peine  sur  une  bonne  récolte  en  cinq 
ans. 

Tel  est  l'état  déplorable  de  l'agriculture. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  pour  compléter 
ce  tableau,  et  pour  vous  en  justifier  l'exacti- 
tude. Dans  nos  départements  méridionaux,  les 
colons  partiaires  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  des 
fertiles  produits  ;  et  en  Corse,  dans  les  can- 
tons les  plus  fertiles,  le  fermier  a  droit  aux 
trois  quarts  ou  aux  quatre  cinquièmes  des  pro- 
duits, et  le  propriétaire,  au  quart  ou  au  cin- 
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quième  seulement  ;  dans  les  cantons  moins  fer- 
tiles, il  n'a  même  droit  qu'au  sixième. 

Quelles  sont.  Messieurs,  les  causes  de  cette 
détresse  ?  Je  ne  parle  pas  des  causes  histo- 
riques, mais  des  causes  actuelles,  de  celles  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  et  du  nôtre  de 
combattre.  Je  vais  tâcher  d'énumérer  les  prin- 
cipales. 

Je  mets  en  première  ligne  le  défaut  de  com- 
munication. La  Corse  est  un  rocher  de  cin- 
quante lieues  de  longueur,  courant  du  nord  au 
midi  et  présentant  ses  deux  versants  au  levant 
et  au  couchant.  Ces  versants  sont  coupés  d'une 
infinité  de  ravins  alimentés  par  les  hautes  mon- 
tagnes qui  sont  au  centre  de  l'île. 

Ces  torrents  souvent,  durant  l'été,  sont  très 
rapides,  très  difficiles,  quelquefois  même  im- 
possibles à  guéer  durant  l'hiver  :  c'est  la  confi- 
guration du  sol  qui  oppose  le  plus  d'obstacles 
aux  communications,  et  gui  rend  les  routes 
plus  nécessaires.  Or,  voici  quel  est  l'état  des 
routes  de  la^  Corse  : 

Des  cinq  routes  royales,  que  vous  avez  clas- 
sées, deux  n'existent  pas 

Celle  de  Sagone  à  la  forêt  d'Aïtone  n'a  été 
construite  que  pour  l'exploitation  de  la  forêt, 
qui  n'est  pas  exploitée  ;  elle  est  d'une  médio- 
cre utilité  pour  les  habitants,  attendu  les  deux 
aboutissants,  la  forêt  et  la  mer.  Il  est  évident 
qu'elle  serait  plus  utile  si  elle  réunissait  deux 
communes  importantes,  et  traversait  plusieurs 
ravins. 

La  route  de  Bastia  à  Saint-Florent  est  une 
route  militaire  qui  traverse  un  pays  désert  et 
inculte,  et  qui  d'ailleurs  est  établie  sur  une 
pente  si  rapide,  qu'on  ne  peut  la  parcourir 
qu'à  cheval. 

Reste  la  route  d'Ajaccio  àyBastia,  la  seule 
grande  communication  de  l'île  :  elle  a  beau- 
coup favorisé  la  civilisation,  mais  un  tiers  de 
cette  route  reste  à  faire,  et  dans  les  deux  tiers 
qui  existent  il  y  a  de  tels  'étranglements,  des 
pentes  si  rapides,  qu'on  ne  peut  souvent  la  par- 
courir qu'au  pas.  La  seule  voiture  publique 
qui  existe  met  trois  jours  pour  faire  36  lieues. 
Bien  des  gens  préfèrent  à  la  lenteur;et  aux  dif- 
ficultés de  cette  route  royale,  un  voyage  de 
180  lieues  par  mer  ;  ils  s'embarquent  de  Bastia 
pour  Toulon,  et  se  rembarquent  à  Toulon  pour 
Ajaccio. 

Quant  aux  routes  départementales,  des 
45  lieues  classées,  il  n'en  existe  que  5  lieues,  et 
encore  n'est-ce  pas  sur  un  seul  point. 

Je  ne  parlerai  pas  des  chemins  vicinaux,  qui 
ne  sont  que  des  sentiers  impraticables.  - 

Il  est  facile  d'apprécier  quels  obstacles  ce 
défaut  presque  absolu  de  communications  ap- 
porte à  toutes  choses,  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, aux  investigations  de  la  justice,  à  la  bonne 
administration,  à  la  civilisation  du  pays. 

Quel  intérêt  peut-on  avoir  à  produire  lors- 
que, pour  amener  son  produit  sur  le  marché, 
H  faut  en  doubler  la  valeur  par  les  frais 
de  transport,  lorsque  quelquefois  même  il  est 
impossible  de  le  transporter  ? 

Comment  s'assurer  des  coupables,  comment 
constater  les  indices  matériels  d'un  crime  lors- 
qu'on ne  peut  en  avoir  connaissance  que  quatre, 
six  ou  huit  jours  après  ?  Comment  la  civilisa- 
tion pénétrera-tnelle  dans  un  oays  qu'aucun 
étranger  ne  peut  traverser  î  Quel  ne  serait 
donc  pas  pour  la  Corse  l'avantage  d'un  grand 
concours  de  voyageurs?  Et  n'a-t-elle  pas  pour 
I  les  attirer  et  son  climat  et  ses  forêts,  ses  eaux 
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minérales  si  variées,  chaudes  à  de  si  hautes 
températures,  froides,  acidulées,  ferrugi- 
neuses, sulfureuses,  toutes  d'une  efficacité  re- 
connue, et  ses  richesses  minéralogiques  si  peu 
explorées  ? 

Un  second  obstacle  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, c'est  l'insalubrité  des  plaines. 

Cotte  insalubrité  est  d'une  intensité  extrême. 
A  Calvi,  à  Saint-Florent,  nos  garnisons  en 
souffrent  beaucoup.  Je  ne  vous  parle  pas  de 
plusieurs  points  très  importants  du  littoral. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  deux  plaines  d'Aléria 
et  de  IVlariana  ;  c'est  là  qu'est  tout  l'avenir  de 
la  Oorse.  Cette  côte  orientale,  qui  a  32  lieues, 
de  longueur  sur  une  largeur  moyenne  de 
2  lieues,  est  d'une  prodigieuse  fécondité,  abri- 
tée des  vents  du  nord  et  de  l'ouest,  et  propre  à 
toutes  les  cultures.  Eh  bien  I  ce  .sol  qui  pour- 
rait être  un  admirable  jardin,  ce  rivage  oii  la 
nature  a  creusé  tant  de  ports,  notamment  l'im- 
mense bassin  de  Porto- Vecchio,  sont  presque 
entièrement  déserts.  Les  habitants  descendent 
des  montagnes  pour  cultiver  çà  et  là  quelques 
clairières  ;  mais  dès  le  mois  de  mai  il  est 
impossible,  je  ne  dis  pas  d'habiter,  mais  de 
passer  sur  cette  terre  désolée.  Ce  sont  d'autres 
marais  Pontins.  A  Porto- Vecchio  les  habitants 
abandonnent  entièrement  leurs  habitations,  et 
il  n'y  reste  que  quelques  douaniers  que  la 
fièvre  dévore  ;  une  autre  plaie  de  Tagricul- 
turei,  c'est  ta  trop  grande  quantité  de  bestiaux. 
Partout  ailleurs  les  bestiaux  sont,  par  les  en- 
trais, la  base  de  toute  l'agriculture  ;  mais  ici 
il  n'y  a  ni  étables,  ni  engrais.  On  nourrit 
exclusivement  les  bestiaux  dans  les  champs  ; 
on  les  y  laisse  même  vaguer  sans  guides  : 
aussi  toutes  les  propriétés  sont  elles  envahies, 
toutes  les  récoltes  foulées,  toutes  les  planta- 
tions dévastées,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire 
Sue  les  bergers  sont  les  véritables  propriétaires 
u  sol.  On  ne  peut  se  soustraire  à  cette  op- 
pression que  par  des  clôtures  ;  et  quel  avenir 
aurait  ime  agriculture  qu'il  faudrait  protéger 

far  des  clôtures.  Enfin  le  plus  grand  obstacle 
tout  progrès  de  ragriculture  et  de  l'indus- 
trie, à  toute  amélioration  matérielle  quel- 
conque, c'est  l'état  moral  du  pays,  dernier  ta- 
bleau que  je  vais  essayer  de  vous  tracer. 

Vous  avez  tous  entendu  parler  de  la  ven- 
detta ;  et  je  ne  vous  en  parlerais  pas  si  cette 
partie  des  mœurs  de  la  Corse  était  moins  im- 
portante. 

Il   n'est   aue  trop   vrai   qu'entre   quelques . 
familles  les  naines  sont  héréditaires,  que  trop 
souvent  le  meurtre  est  vengé  par  le  meurtre, 
et  que  de  là  naissent  des  guerres  privées  dans 
lesquelles  sont  engagées,  en  sens  contraire,  des 
populations    Mitières.    Quels    sont    alors    les 
malheurs  de  ces  populations?  Je  ne  pourrais 
en  donner  qu'une  faible  idée  ;  il  faut  en  avoir 
été  le  témoin  oculaire.  Les  familles  comprises 
dans  l'inimitié  ne  connaissent  plus  de  repos 
ni  -de  sécurité  ;  leur  toit  domestique  ne  leur 
offre  même  plus  un  asile  inviolable  ;  elles  y 
sont  incessamment  assiégées   par  un   impla- 
cable ennemi.  Souvent  les  portes  et  les  fenêtres 
de  la  maison  sont  fermées  a  chaux  et  à  sable  ; 
l'on  n'y  reçoit   l'air  et    le   jour  que   par    des 
meurtrières,     qui    offrent,     outre   un   moyen 
d'exploration,     un     moyen    de    défense.    Les 
champs  sont  abandonnés,  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes  se  renferment  dans  ces 
espèces  de  citadelles,  pour  se  défendre  ou  pour 
préparer  des  attaques  contre  leurs  ennemis. 


Les  femmes  seules  peuvent  sortir,  et  poun^oir 
aux  besoins  domestiques.  Lorsou'un  voyage 
ou  des  travaux  indispensables  obiigant  le  chef 
de  la  famille  à  sortir,  ce  n'est  jamais  qu'avec 
la  chance  d'une  bataille  rangée  ou  bien  d'im 
guet-apens. 

Eh  Dieu  !  Messieurs,  cet  état,  qui  doit  voua 
paraître  le  terme  des  misères  humaines  dans 
l'état  de  société,  n'est  pas  encore  le  plus  grand 
des  maux  que  souffre  la  Corse.  Ce  qui  est 

f)ire  que  la  vendetta^  plus  anti-social,  ce  sont 
es  habitudes  de  violence  de  toute  la  popular 
tion,  et  l'impuissance  d'une  autorité  quel- 
conque à  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Je  me  hâte  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  en 
cela  de  reproches  directs  ou  indirects  pour 
aucun  des  administrateurs  actuels  ;  j'apprécie 
leur  habileté,  leur  zèle,  leur  énergie  ;  je  ne 
pourrais  leur  adresser  de  reproches  que  je  ne 
le  méritasse  moi-même.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  impuissants,  c'est  l'autonté  dont  nous 
sommes  revêtus  qui  n'est  pas  suffisante. 

Je  vais  essayer  de  vous  donner  une  idée  de 
cette  espèce  d'anarchie,  de  cette  tyrannie  de  la 
forte  brutale.  Ce  n'est  pas  le  droit  qui  assure 
la  jouissance  des  eaux  d'irrigation,  c'est  la 
force.  Voilà  trois  meurtres  dans  deux  mois 
sur  le  bord  de  ce  ruisseau,  m'écrivait  en  1834 
M.  le  procureur  du  roi  d'Ajaccio.  Ce  filet 
d'eau,  qui  serait  en  France  une  source  de 
richesse,  est  ici  un  sujet  de  désolation. 

Les  partages  des  meubles  après  décès, 
comment  se  font-ils  communément?  Celui  qui 
possède  se  maintient  viol^nment  en  posses- 
sion, s'il  est  le  plus  fort  ;  s'il  est,  au  contraire, 
le  plus  faible,  les  co-partageants  se  rendent 
en  armes  dans  son  domicile,  et  en  emportent 
le  mobilier  en  litige. 

Un  individu  meurt  :  quoi  de  plus  incon- 
testable pour  son  héritier,  que  le  droit  de  par- 
tager la  récolte  pendante  avec  le  colon  par^ 
tiaire?  Et  s'il  y  a  des  contestations,  pmUm. 
rien  imaginer  de  plus  facile  à  obtenir  par  la 
voie  des  tribunaux  ?  Eh  bien  !  voici  un  fait 
récent  : 

Le  propriétaire,  accompagné  de  ses  amis, 
se  rend  en  armes  chez  le  fermier  pour  l'obli- 

fer  au  partage.  Mais  le  blé  n'est  pas  battu  !  — 
Tous  le  partagerons  en  gerbes.  —  Mais  la 
paille  appartient  au  fermier.  —  Nous  l'em- 
porterons de  vive  force.  Et  là-dessus,  le  fw- 
mier  et  son  fils  d'un  côté,  le  propriétaire  et 
ses  amis  de  l'autre,  prennent  position  ;  la  fusil- 
lade commence,  et  elle  ne  finit  pas  sans  qu'il 
reste  plus  d'un  mort  isur  la  place. 

La  contrebande  est  une  des  plaies  de  la 
Corse.  C'est  là  que,  par  parenthèse,  on  sent 
tout  le  prix  du  système  protecteur.  Il  a'y 
aura  d'agriculture,  d'industrie  dans  l'île  que 
lorsqu'elle  cessera  d'être  inondée  de  produits 
frauduleux  de  toute  espèce. 

Eh  bien  !  savez-vous  comment  se;  fait  la 
contrebande?  En  plein  midi,  par  des  navire» 
qui  jettent  l'ancre  à  quelques  pas  du  rivage, 
et  oui  sont  ouvertement  protégés  par  de» 
bandes  armées  ;  et  les  employés  de  la  doucme 
sont  sans  cesse  dans  cette  alternative  de  livrer 
bataille  avec  l'infériorité  de  la  position  et  du 
nombre,  ou  de  laisser  faire. 

M.  Mortier,  inspecteur,  a  voulu,  Tan  passé, 
suivre  avec  son  »a[ibarcation  une  tartane  sus- 
pecte ;  il  a  été  repoussé  par  vingt-cinq  coups  de 
carabine,  et  il  a  reçu  deux  balles  dans  la 
bouche.  A  quelques  jours  de  là,  un  transbor- 
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dément  frauduleux,  s'opérait  dans  le  port 
même  d'Ajacoio,  et  deux  employés  ont  payé  de 
leur  vie  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'em- 
pêcher. 

Ajaccio  même,  chef -lieu  administratif,  rési- 
dence de  la  majeure  parte  de  la  force  armée, 
Ajaccio  est  journellement  mis  à  contribution 
par  des  banaits  ;  un  propriétaire  honnête  re- 
çoit rinjonction  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent, et  il  la  dépose,  plutôt  que  de  s'attirer 
la  colère  d'un  bandit. 

Savez-vous  pourquoi  les  forêts  ne  sont  pas 
exploitées?  Elles  pourraient  l'être  avec  avan- 
tage pour  le  commerce.  C'est  qu'il  est  impos- 
sible de  protéger  un  adjudicataire.  J'en  ai  vu 
l'année  dernière  un  qui  a  été  ruiné  par  l'in- 
cendie de  ses  scieries. 

Je  vous  ai  parlé  des  bandits  ;  la  Ck)rse  esti 
le  seul  pays  au  monde  où  ce  soit  nn  était,  une 
position  sociale  pour  ainsi  dire  d'être  sous 
mandat  d'amener  ou  sous  un  arrêt  de  condam- 
nation. Le  bandit  habite  les  bois,  il  est  tou- 
jours assez  redoutable  pour  être  gratuitement 
vêtu,  nourri  et  pourvu  de  munitions  de 
ffuerre;  implacable  à  ses  ennemis,  terrible  à 
la  force  armée,  il  finit  par  se  créer  une  es- 

Êèce  de  sécurité  et  donner  à  son  nom  une  célé- 
rité funeste. 

L'inimitié  de  tel  bandit  est  un  arrêt  de 
mort.  Cet  autre  a  pour  ennemi  le  juge  de  paix 
même  de  son  canton.  Il  l'assiège  incessamment 
dans  sa  demeure  ;  il  le  condamne  à  n'en  plus 
sortir;  il  naassacre  ses  parents  les  plus  chers, 
il  oblige  ses  serviteurs  les  plus  fidèles  à  l'aban- 
donner, ses  fermiers  à  laisser  ses  champs  in- 
«lUes.  Il  l'interdit,  pour  ainsi  dire,  de  l'eau 
et  du  feu,  et  il  n'y  a  pas  d'autorité  assez  puis- 
sante pour  protéger,  même  un  juge  contre  de 
telles  fureurs. 

M.  f  Jmpéraiil.  Je  demande  la  parole. 

M.  Alottet .  La  force  armée  suffit  à 
peine  à  ses  incessantes  fatigues,  et  elle  af- 
fronte des  périls  vraiment  fabuleux  ;  elle  ne 
peut  faire  un  pas,  sans  courir  le  risque  de 
tomber  dans  un  guet-apens.  Dans  ce  combat, 
qui  dure  toute  la  vie  d'un  homme,  les  âmes  les 
plus  dures  finissent  par  s'amollir.  Ces  périls 
obscurs  qui  n'ont  pas  même  la  gloire  pour 
récompense,  on  ne  les  fuit  pas,  mais  peut-on 
les  recherches  constamment  i  Le  bandit  d'ail- 
leurs ne  manque  ni  d'asile,  ni  d'éclaireurs, 
il  suit  les  moindres  mouvements  de  la  force 
armée  ;  plus  il  est  redoutable,  plus  grande  est 
sa  sécurité. 

Gallbchio,  qui  est  venu  publiquement  eu 
Corse  venger  la  mort  de  son  frère,  et  qui,  an 
trois  mois,  a  immolé  deux  des  frères  Negroui; 
Oallochio,  qui  se  vantait  d'avoir  été  l'auteur 
ou  le  complice  de  ces  assassinats,  a  été  tué  der- 
nièrement par  un  de  ses  ennemis,  mais  il 
avait  constamment  échappé  à  la  force  armée. 

Quelle  ne  doit  pas  être,  en  cet  état,  l'im- 
puissance de  la  justice? 

Une  voix  :  Tout  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  le  budget. 

M.  Ilot  c4.  J'entends  dire  que  tout  cela  n'a 

{)oint  de  rapport  au  budget.  Je  voulais  appe- 
er  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'état  maté- 
riel de  la  Corse,  qui  est  vraiment  digne  dei 
pitié.  Je  voulais  faire  sentir  à  la  Chambre 
l'indispensable  nécessité  de  s'occuper  de  la 
régénération  de  ce  pays  ;  un  pareil  but  ne 
mériterait-il  pas  sa  sollicitude?  Je  croyais 
répondre  dignement  à  la  confiance  dont  S.  M. 


m'a  honoré,  en  me  nommant  son  procureur- 
général  en  Corse,  si  je  parvenais  à  faire  sen- 
tir l'indispensable  nécessité  et  la  possibilité 
de  cette  regénération. 

M.  Garnier-Paf^èfl.  Faites  un  rapport  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Mollet.  Je  ne  voudrais  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre  ;  mais  il  ne  m'est  per- 
mis de  parler  de  la  Corse  que  par  forme  de 
digression;  j'aurais  voulu  en  parler  à  pro- 
pos des  routes  royales,  et  l'on  m'a  dit  aussi 
que  ce  n'était  pas  le  moment. 

La  Corse  est  pourtant  un  départwnent 
français  :  votre  aevoir  est  de  connaître  sa 
déplorable  position  et  d'y  remédier. 

Quels  ne  doivent  pas  être  les  obstacles  que 
rencontre  l'administration  de  la  justice  ? 
Sans  parler  de  nouveau  des  difficultés  que  le 
défaut  de  communications  apporte  à  l'arres- 
tation des  coupables  et  à  la  constatation  des 
indices  matériels  du  crime,  il  faut  indisp en- 
sablement des  témoins,  et  les  témoins  ont  be- 
soin de  beaucoup  plus  de  courage  pour  dire 
la  vérité  contre  r accusé,  que  le  juge  pour 
condamner  un  accusé  reconnu  coupable.  Eh 
bien,  j'ai  vu  des  témoins  attaqués  à  force  ou- 
verte, à  coups  de  fusil,  en  présence  d'une 
commission  ae  la  cour,  transportée  sur  les 
lieux  pour  une  information. 

Dans  une  autre  affaire,  les  témoins  à 
charge  ont  eu  à  soutenir  une  bataille  rangée 
contre  les  parents  de  l'accusé  ;  trois  morts 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

Enfin,  un  témoin  m'a  tenu  un  jour  ce  lan- 
gage, qui  ne  sortira  jamais  de  ma. mémoire  : 

<(  L'accusé  a  tué  mon  père,  il  m'a  frappé 
moi-même  de  trois  coups  de  poignard  ;  je  1  ai 
toujours  connu  pour  notre  ennemi,  et  je  le 
reconnais  pour  notre  assassin  ;  mais  vous  ne 
m'arracherez  jamais  cet  aveu  à  l'audience. 
Je  suis  père  de  cinq  enfants  en  bas  âge  :  si  je 
disais  la  vérité,  je  serais  assassiné.  Vous  de- 
vez, me  dites-vous,  la  vérité  à  la  justice  ;  oui, 
mais  la  société  me  doit  protection.  Quand  la 
société  pourra  me  protéger  efficacement,  je 
remplirai  mes  devoirs  envers  elle.  » 

Avais- je  tort  de  dire  que  vos  magistrats  et 
vos  lois  étaient  impuissants  ? 

La  principale  cause  de  ces  désordres,  c'est 
l'habitude  qu'ont  tous  les  Corses  de  niarcher 
armés.  Tout  pour  eux  est  une  occasion  de 
meurtres  et  de  combats.  Les  Corses,  hors  de 
leur  pays,  sont  les  plus  doux,  les  plus  naodé- 
rés  des  hommes  ;  mais  un  peuple  qui  vit  en 
armes  est,  par  cela  seul,  condamné  a  être  in- 
juste et  sanguinaire. 

Je  me  hâte  de  vous  dire  que  si  je  vous  ai 
présenté  un  tableau  si  affligeant,  ce  n'a  été 
qu'à  regret,  et  dans  un  but  d'utilité  pour  le 
malheureux  pays  dont  je  parle.  Eh  bien  I 
messieurs,  tous  ces  maux  sont  guérissables  ; 
non  seulement  des  améliorations  sont  possi- 
bles, mais  elles  seront  promptes  et  bien  plus 
faciles  que  vous  le  pourriez  l'imaginer.  Je 
vous  parle  de  conviction,  après  un  mûr  et  sé- 
rieux examen.  Vous  trouverez  tous  les  es- 
prits, tous  les  cœurs  disposés  à  cette  régénéra- 
tion ;  vous  aurez  pour  auxiliaires  tout  ce  que 
le  pays  a  d'intelligent,  de  bon  et  d'honnête, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité  :  oui,  l'im- 
mense majorité.  Songez  combien  de  retentis- 
sement ont  quelques  crimes,  et  combien  de 
vies  pures  restent  ignorées.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  députaient  au  Sénat  de 
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OSnefl  pour  lui  demander  dea  lois  qui  probi- 
baenent  t«  port-  d'armes  :  ils  ont  loif  a'ordre 
et  de  juBticM^, 

Depuis  aoixao Ce-huit  ans  ils  tournent  les 
y^ux  vers  la  mère-patrie,  sans  impatience, 
mais  sans  iam;iiB  abuiclonner  leurs  justes  es- 

Sérances  :  chtujae  mot  favorable  prononcé 
ans  cette  enteinte  est  un  événement  pour  l'île 
tout  entière.  Le  voyage  de  LL.  AA.  RR.  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Joinville,  l'at- 
Ûntion  qu'ils  ont  prët^e^  à  tout  ce  qui  inté- 
resse le  pnys,  kurs  paroles  toujours  pleines 
de  sagesse  et  de  Ijienveillance,  ont  exalté  dans 
tous  les  cœurs  l'amour  de  la  France  et  l'espoir 
d'un  meilleur  avenir. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  messieurs,  à  ce 
c|ue  je  vous  énnmëre  ici^  en  détail,  toutes  les 
mesures  qu'il  Eorait  utile  de  prendre  pour 
arriver  au  but  désiré.  Je  voua  dirai  sommai- 
rement que  ce  qu'il  /  a  de  mieux  à  faire,  c'est 
ce  qu'on  avait  fait  dans  le  principe  sous 
Louis  XV  et  sous  Louis  XVI  :  ne  pas  séparer 
l'idée  d'une  amélioration  morale  de  l'idée 
d'une  amélioration  matérielle;  reprendre  les 
projets,  les  études  faites,  les  travaux  com- 
mencés pour  l'auainiBsemeni  dea  plaines  et 
le  percement  des  routes,  sous  M.  de  Mar- 
b<£uf  1  concentrer  l'autorité  en  une  seule 
main,  et  l'accroître  dans  une  juste  mesure.  Il 
ne  faut  pa«  de  lots  rigoureuses  :  je  suis  de 
l'avis  de  Paoli,  le  bourreau  ne  les  civilisera 
pas.  Mais  souvent  de  simples  mesurée  pré- 
ventiveti  assureraient  l'exécution  des  lois,   et 

E reviendraient  ka  plus  grave»  malheurs.  Pro- 
ibez  de  la  manière  la  plus  absolue,  non  seule- 
ment le  port,  mais  la  possession  de  toute  es- 
pèce d'armes.  L'état  de  nos  moeurs  ne  permet 
pas  de  faire  cette  prohibition  sous  peine  de 
mort,  comme  l'avait  faite  Paoli  et  H,  de 
iMarbœuf  ;  maie  il  est  de  non  devoir  de  cons- 
tater que  cette  prohibition  avait  eu  des  ré- 
sultats immédiats  et  très  satisfaisants. 

Prohiber  les  chèvres,  régler  la  vaine-pâ- 
ture de  manière  k  en  assurer,  dons  la  suite, 
l'abolition  ;  tels  sont,  avec  çiueloues  mesures 

fiour  assurer  l'étude  primaire  oe  la  langue 
ran^aiee,  tout  ce  qu'il  serait  convenable  de 
faire. 

Il  on  coûtera  des  sacrifices  pécuniaires  à 
la  France,  de  grands  sacrificee  même,  moin- 
dres pourtant  que  vous  ne  vous  l'imaginez  ; 
mais  le  décret  du  30  novembre  1789  est-il  une 
lettre  morte?  La  Corse  n'est-elle  pas  fran- 
çaiec!  N'a-t-elle  pas  fourni  son  contingent  à 
notre   gloire   nation^e  1 

Le  golfe  dii  Saint- Florent,  en  face  de 
Toulon  et  de  Marseille,  est  une  position  ma- 
ritime et  militaire  trop  forte  contre  nous, 
pour  jamais  songer  à  l'abandonner.  Eh  bien, 
il  répugne  à  mon  bon  sens  et  à  mon  amour- 
propre  national,  quand  nous  possédons  ce 
pfl.ya  depuis  plus  d'un  demi-eiècle  et  que  noue 
lui  laissons  porter  le  nom  français,  que  nous 
restions  ^cetatrurs  indifférente  de  sa  misère. 
Messieurs,  vous  aveï  achevé  les  monuments 
de  la  capitale,  couvert  le  Nord  de  canaux, 
vous  avez  comblû  les  lacunes,  percé  les  routes 
de  l'Ouest,  vous  avez  laissé  partout  des  tra- 
ces durables  de  votre  patriotisme  et  de  votre 
sollicitude  pour  les  intérêts  matériels  du 
pays,  partout  excepté  en  Corse. 

Nos  posseesions  d'Afrique  nous  coûtent  an- 
nuellement 30  à  Sti  millions.  Je  suie  loin  de 
1«  regretter,  je  suis  de  l'avie  qu'il  faut  con- 


server Alger.  {MouvtintiUg  diven.)  Je  par- 
lerai en  ce  sens  dans  la  disciuBion.  Je  crois 
que  la  France,  si  riche,  si  puissante,  ne  doit 
pas  tout  réduire  à  dea  questions  d'argent.  U 
est  bien  plus  national,  bien  plus  ptofitable 
de  conserver  un  point  maritime  et  militjûre 
si  important  que  de  diminaer  notre  budget 
de   quelques   millions. 

Je  suis  grand  partisan  de  l'économie,  mais 
elle  ne  consiste  pas  seulement  à  peu  dépen- 
ser, mais  surtout  a  bien  dépenser,  et  je  vo- 
terai toute  dépense  dont  le  résultat  sera  d'ac- 
croître le  bien-être  public  et  d'assurer  l'hon- 
neur et  la  puissance  de  la  nation. 

Eh  bien  !  le  climat  de  la  Corse  est  de  beau- 
coup préférable  à  celui  d'Alger,  son  sol  e«t 
d'une  fertilité  prodigieuse,  et  pour  rendre  la 
vie  à  ce  malheureux  pays,  pour  le  rendre 
fertile,  pour  eu  doubler  ou  tripler  la  popula- 
tion, il  ne  vous  faudra  point  dépenser  en 
vingt  ans  ce  que  vous  dépensez  à  Alger  en  une 
seule  année. 

Si  du  moins  la  Corse  ne  coûtait  rien  à 
l'Etat  -  mais  savet-vous  ce  que  vous  dépensée 
pour  la  posséder  comme  vous  le  faites  î  La 
dépense  totale  s'élève  à  3,800,000  francs  ;  les 
recettes  de  toute  nature  sont  de  1,100,000  fr.  ; 
et  il  reste  à  votre  charge  annuellement 
1,700,000  francs  ;  sans  compter  que  la  Corse 
ne  contribue  oas  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat,  contribution  qui  serait  pour  elle  de 
1,300,000  francs. 

Vous  ne  pourrez  jamais  diminuer  cette  dé- 
pense en  persistant  dans  le  système  suivi 
jusqu'à  ce  jour.  Noue  avons  verëé  en  Corse, 
depuis  la  conquête,  plus  de  100  millions  aani 
profit  pour  elle  ou  pour  noue.  Mais  si  nous 
adoptions  im  autre  système,  noue  verrions 
annuellement  nos  charges  s'aJléger  et  par  la 
diminution  des  dépenses  et  par  l'accroisse- 
ment des  recettes. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  ces  dépenses, 
la  gendarmerie,  qui  coûte  600,000  francs,  les 
frais  de  justice,  qui  sont  de  plus  de  100,000  fr., 
diminueraient  évidemment  par  suite  de  la 
régénération  morale. 

Les  recettes  s'élèvent;  à  1,100,000  francs  ; 
mais  il  faut  considérer  que  la  Corse  n'a  que 
196,000  âmes  de  population,  c'est^àdire  le 
tiers  au  plus  de  ce  qu'elle  deivrait  avoir  ;  que 
le  tiers  au  plus  du  terrain  cultivable  est  cul- 
tivé, que  les  autree  terres  sont  absolument 
sans  valeur,  que  les  contributions  personnelle, 
mobilière,  foncière,  ne  sont  que  de  moitié  de 
ce  qu'elles  sont  eur  le  continent,  et  que  les 
produits  des  douanes  sont  annulés  par  la  con- 
trebande ;  qu'il  n'y  existe  pas  de  contributions 
indirectes  ;  vous  ne  pouvez  pas  espérer  d'aug- 
mentation dans  vos  recettes  en  l'état  de  misère 
où  est  le  pays.  Mais  supposez  seulement  que 
l'agriculture  prospère  et  gue  la  contrebande 
Hoit  réprimée,  soumettez  le  pays  à  'vos  lois 
générales  de  l'impôt,  et  vous  triplerez,  voua 
quadruplerez  vos  produits. 

Messieurs,  voilà  une  allocution  sang  doute 
beaucoup  trop  longue,  j'en  juge  à  l'impo- 
tience  de  la  Chambre  ;  mais  en  descendant  de 
cette  tribune,  je  proteste  encore  en  faveur 
d'un  pays  qui  mérite  toute  l'attention  du 
gouTernement  et  de  la  Chambre. 

M.  Ltmpéraiil.  Je  ne  puis  laisser  la 
Chambre  soua  l'impreâsion  du  sombre  tableau 

aue  l'honorable  préopinant  a  voulu  lui  faire 
e  la  Corse.  L'honorable  préopinant  estpro- 
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cureur  général  dans  ce  pays,  et  il  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  c'est  un  long  réquisitoire 
qu'il  a  voulu  porter  à  cette  tribune,  quoique, 
sans  doute,  à  de  bonnes  intentions^  contre  un 
pays  ^ue  peut-être  il  était  appelé  a  défendre. 
Certainement  la  Corse  ne  se  trouve  pas  dans 
Tétat  de  prospérité  dont  jouissent  les  autrs 
parties  de  la  France,  mais  cependant  elle  a 
lait  des  progrès  immenses  et  rapides  dont 
Thonorable  préopinant  aurait  dû  lui  tenir 
compte.  Depuis  soixante>six  ans  aue  la  Corse 
appartient  a  la  France,  sa  population  et  sa^ 
ricnesse  ont  doublé,  et  je  puis  affirmer  que  ses 
mœurs  se  sont  considérablement  améliorées. 
(C'est   vrai  y  c'est  vrai/) 

Je  n'aurais  pas  même  besoin  de  remonter  si 
loin  ;  si  je  vous  présentais  la  comparaison  de 
Fétat  actuel  de  la  Corse  avec  ce  qu  elle  était  il 

Î^  a  quinze  ou  vingt  ans,  vous  trouveriez  que 
e  nombre  des  contumaces  qui  s'y  trouvent 
est  réduit  non  cas  seulement  dé  moitié,  mais 
des  deux  tiers:  il  me  semble  que  le  procureur- 
général  de  la  Corse  aurait  dû  le  savoir.  L'ho- 
norable préopinant  a  demandé  des  lois 
d'exception  pour  la  Corse;  il  a  parlé  de  la 
concentration  des  pouvoirs  et  de  la  prohibition 
du  port  d'armes.  Messieurs,  la  Corse  a  com- 
battu pour  la  liberté  pendant  des  siècles  ;  ce 
n'est  pas  au  moment  ou  la  France  elle-même  a 
recouvré  sa  liberté  depuis  la  révolution  de 

f'uillet  que  la  Corse  consentira  à  ce  que  des 
ois  d'exception  lui  soient  appliquées.  (Très- 
bien/) 

Nous  sommes  français,  et  nous  voulons  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  qua- 
lité de  français  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot. 
(Bien/  très-bien/) 

J'ai  eu  occasion  de  le  dire  dans  une  autre 
circonstance  :  pour  parvenir  à  l'amélioration 
morale  de  la  Corse,  pour  l'amener  au  degré 
de  civilisation  où  se  trouvent  les  autres  dé- 


l'Ecosse  ;  il  n'y  a  pas  de  pays  qui  eût  plus  de 
ressemblance  avec  la  Corse  pour  le  caractère 
et  les  mœurs  de  ses  habitants.  Eh  bien  !  vous 
le  savez,  ce  n'est  que  par  l'amélioration  maté- 
rielle que  l'Ecosse  est  parvenue  à  l'état  de 
prospérité  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  et 
que,  dans  moins  d'un  siècle,  elle  a  donné  le 
spectacle  du  changement  le  plus  prodigieux  et 
le  plus  prompt  qir on  ait  remarqué  chez  aucun 

geuple.  Chacun  de  vous  connaît  ce  fait.  Eh 
ien!  vous  parviendrez  à  civiliser  la  Corse 
comme  on  a  civilisé  l'Ecosse,  si  vous  y  consa^ 
crez,  je  ne  dirai  pas  des  sommes  énormes, 
comme  le  préopinant  l'a  fait  entendre,  mais 
les  sommes  nécessaires  pour  la  confection  de 
ses  routes  et  pour  le  dessèchement  de  ses  ma- 
rais ;  car  vous  avez  pu  vous  assurer,  il  y  a  peu 
de  jours  encore,  aue  la  Corse  n'a  point,  chose 
vraiment  incroyable,  de  routes.  Je  demande 
comment  il  est  possible  qu'un  pays  fasse  de 
rapides  progrès,  lorsqu'il  est  privé  de  ce 
moyen  si  essentiel  de  toute  civilisation. 

On  vous  a  parlé  des  dépenses  que  la  Corse 
occasionnait.  Eh  bien  !  ces  dépenses  ne  sont 
pas  aussi  fortes  que  l'honoraole  préopinant 
a  bien  voulu  le  dire.  Le  Gouvernement  y  dé- 
pense 4.500  francs,  tandis  que  la  Corse  n'en 
rapporte  qu'environ  1,200.000  francs,  l^aisil 
faut  remarquer  que,  sur  les  4,500,000  francs, 
il  y  a  2,500,000  francs  qui  sont  destinés  aux 
troupes  qui  sont  dans  ce  pays.  J'espère,  Mes- 


sieurs, que  vous  ne  voudrez  pas  mettre  sur  le 
compte  de  la  Corse  les  frais  occasionnés  par 
les  troupes  qui  y  tiennent  garnison,  comme 
vous  ne  mettriez  pas  sur  sur  le  compte  de  Tou- 
lon, de  Strasbourg,  de  Brest  et  des  autres 
villes  des  départements  frontières,  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  troupes  qui  s'y 
trouvent.  Les  troupes  sont  placées  en  Corse 
non  pour  en  contenir  les  habitants  ,mais  dans 
l'intérêt  de  la  France,  qui,  à  chaque  instant, 
peut  être  appelée  à  prendre  part  à  de  grands 
événements  dans  la  Méditerrannée.  Cela  est 
tellement  vrai,  que  lorsqu'en  1813  et  1814, 
l'empereur  eut  besoin  de  réunir  toutes  ses 
forces,  il  rappela  les  régiments  qui  étaient  en 
Corse  ;  il  savait  bien  que  ses  compatriotes 
avaient  le  cœur  français,  et  qu'ils  se  seraient 
défendus  eux-mêmes  contre  tous  les  étran- 
gers qui  seraient  venus  envahir  leur  territoire. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois,  car  dans  l'état 
où  je  me  trouve,  vous  me  pardonnerez  la  vive 
émotion  que  j'ai  dû  éprouver,  en  entendant 
une  accusation  aussi  solennelle  dirigée  contre 
mcm  pays.  Je  crois  que  si  vous  voulez  le  bien  de 
la  Corse,  il  faut  y  faire  les  travaux  que  son  état 
réclame,  sans  songer  à  des  lois  exceptionnelles, 
qui  ne  sont  jamais  que  d'impuissants  pallia- 
tifs, et  dont  elle  n'a  que  trop  fait,  dans  tous 
les  temps,  la  triste  expérience.  Je  recomman- 
derai surtout  au  gouvernement  de  choisir  de 
bons  fonctionnaires,  et  qui  ne  soient  pas  pres- 
sés de  s'en  aller  au  moment  où  ils  commencent 
à  connaître  le  pays. 

L'honorable  préopinant  (On  rit)  vient  de 
dire  que  l'autorité  était  impuissante.  Eh 
bien!  j'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  la 
Chambre,  et  je  désire  qu'on  le  sache,  qu'il  n'a 
pas  toujours  été  heureux  dans  le  choix  de  ses 
fonctionnaires,  et  que  si  le  pays  ne  va  pas 
mieux,  il  y  a  aussi  ae  leur  faute.  Je  suis  fâché 
de  citer  des  exemples.  Je  reconnti.is  les  hautes 
qualités  et  l'éminent  mérite  de  l'honorable 
préopinant  ;  mais  il  est  certain  que  la  Cour 
royale  de  Bastia  a  fait,  deux  ans  de  suite,  sa 
rentrée  solennelle,  et  que  M.  le  procureur  gé- 
néral n'y  était  pas  ;  il  n'y  avait  de  présent 
qu'un  seul  avocat  général  :  le  procureur  gêné- 
rai,  l'autre  avocat  général,  et  le  substitut  at- 
taché au  parquet,  étaient  absents.  (Rumeurs 
diverses.) 

Je  puis  citer  encore  un  autre  fait  qui  m'au- 
torisera peut-être  à  dire  que  le  préopinant  a 
parlé  de  la  Corse  sans  beaucoup  la  connaître  : 
c'est  que  voilà  bientôt  trois  ans  qu'il  est  pro- 
cureur-général en  Corse,  et  je  puis  affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  passé  la  moitié  de  ce  temps,  et 
qu'il  n'est  jamais  sorti  de  la  ville  de  Bastia 
que  pour  venir  sur  le  continent.  (Assez/ 
assez  /) 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage. 
J'espère  que  la  Chambre  me  pardonnera  la 
vivacité  que  j'ai  pu  mettre  dans  la  défense  de 
mon  pays  ;  je  suis  ici  aujourd'hui  le  seul  re- 
présentant ae  la  Corse,  et  j'ai  cru  qu'il  m'ap- 
partenait de  monter  à  la  tribune  pour  y  dé- 
truire les  impressions  fâcheuses  que  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  avait  dû  lais- 
ser dans  vos  esprits,  et  pour  combattre  des 
paroles  qui  pouvaient  avoir  en  Corse  un  fâ- 
heux  retentissement.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  Mottet.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopinant. 
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Jq  porte  à  la  Corse  autant  d'intérêt  que  lui; 
je  regarde  comme  un  des  devoirs  de  ma  posi- 
tion de  lui  porter  intérêt,  et  de  venir  la.  dé- 
fendre à  cette  tribune.  Ainsi,  ce  n'est  qu'un 
sentiment  de  bienveillance  qui  m'a  fait  monter 
à  la  tribune  pour  vous  faire  le  tableau  trop 
triste,  mais  malheureusement  trop  vrai,  que 
j'ai  présenté. 

II  n'y  a  entre  le  préopinant  et  moi  de  diffé- 
rence qu'en  ce  point,  que  j'ai  cru  arriver  à 
inspirer  de  l'intérêt  pour  la  Corse  en  vous 
disant  la  vérité,  quelque  pénible  qu'il  me  fût 
do  la  dire.  Le  préopinant,  au  contraire,  se  ren- 
fermant peut-être  dans  un  sentiment  très 
louable^  mais  dans  un  amour-propre  national 
exagère,  veut  voiler  les  plaies  de  son  pays. 

Je  reste  d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  de  la  Corse  et  sur  les  moyens  d'ar- 
river au  but.  Il  repousse  les  lois  d'exception; 
sur  ce  point  je  n'ai  qu'un  mot  à  lui  répondre  : 
la  tyranniB  des  lois,  si  l'on  peut  se  servir  de 
cette  expression,  est  mille  fois  préférable  à  la 
tyrannie  de  tout  ce  qu'un  pays  a  de  méchant 
et  de  dépravé.   {Sensations  diverses.) 

{La  discussion  générale  du  hudr/et  est  inter- 
rompue.) 

M.  le  l^résidciU.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi  portant  demande  dhin 
crédit  de  56,569  /r.  81,  sur  Vexerdce  1836, 
pour  V acquittement  de  créances  antérieures 
à  1816. 

M.  le  marëclial  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Je  viens  demander  à  la  Chambre  un 
crédit  de  56,560  fr.  81  pour  l'acquittement,  en 
capital,  de  créances  antérieures  à  1816,  confor- 
mément à  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1814. 
Ces  créances  ont  été  liquidées  par  le  conseil 
d'Etat.  Si  la  Chambre  le  permet,  pressée 
qu'elle  est  de  suivre  la  discussion  du  budget, 
je  déposerai  l'exposé  des  motifs  du  projet,  ou, 
si  elle  le  préfère,  je  le  lirai. 

Plusieurs  voix  :  Déposez  ! 
(M.   le  ministre  dépose  cet  exposé  sur  le 
bureau)  (1.) 

M.  le  l^rc^sident.  La  Chambre  donne  acte 
du  dépôt  du  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  ll^rc»ifloiit  annonce  ensuite  à  la 
Chambre  que  M.  Armand,  député  du  Pas-de- 
Calais,  demande  un  congé  pour  raison  de 
sturUé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
(de  la  Loire- Inférieure)  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.  Dnbofs  {de  la  Loire-Inférieure)^  rap- 
porteur. Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président,  le  rapport 
de  la  comitiission  des  finances  sur  le  budget  du 
mimstère  de  Vinstruction  publique  pour  Vexer- 
dce 1837  (1). 

M.  le  Présîilent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


(1)  Voy.  ei-après  ce  projet  de  loi, 'p.  684  :  Première 
annexe  à  la  séance  de  La  Chamlfre  des  députés  du  mer- 
ciedi  18  mai  183<). 

(2)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  p.  685  ;  Deuxième  an- 
nexé à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mer- 
credi 18  mai  1836. 


{La  discussion  générale  du  budget  est  re- 
prise, ) 

M.  le  l^résideiil.  La  parole  est  à  M.  Fould. 

M.  Feu  14.  Je  me  suis  inscrit  contre  le  rap< 
port  général  de  votre  commission,  et  pourtant 
je  rends  justice  aux  vues  sages  qu'il  déve- 
loppe, et  j'adopte  entièrement  les  améliora- 
tions qu'il  indique  à  l'administration;  maie  je 
lui  reproche  d'avoir  signalé  le  naal  sans  indi- 
quer le  remède,  et  c'est  sur  ce  point  seulement 
que  je  l'attaque.  Lorsque  cette  année  vous 
avez  demandé  par  exception  un  rapport  gé- 
néral, c'est  que  vous  vouliez  enobrasser  d'un 
seul  coup  d'œil  et  les  charges  de  l'Etat  et  les 
ressources  qui  viennent  y  faire  face,  les  écono- 
mies nécessaires  ou  les  nouvelles  sources  de 
revenu  qui  devaient  y  suppléer  si  l'économie 
devenait  impossible.  C'est  ce  que  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  faire,  et  un  hono- 
rable et  habile  organe  vous  expliquera  san» 
doute  ses  motifs.  Quant  à  moi  je  regrette  sin- 
cèrement qu'elle  n'ait  pas  ainsi  complété  son 
travail;  car  mieux  que  tous  autres,  par  les 
documents  en  son  pouvoir,  par  la  réflexion  et 
l'examen  qu'elle  pouvait  accorder  aux  nou- 
velles idées  qui  lui  ont  été  soumises,  par  la 
confiance  que  nous  avons  tous  dans  les  membres 
qui  la  composent,  elle  pouvait  vous  présenter 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  parer  au 
déficit  qu'elle  vous  signale. 

Un  fait  constant  d^près  votre  commission, 
c'est  que  depuis  1827,  il  y  a  eu  déficit  entre  la 
recette  et  la  dépense;  que  si  on  a  pu  depuis 
cette  époque  y  faire  face,  cela  n'a  été  oue  par 
des  moyens  extraordinaires  :  ventes  ae  bois, 
emprunts  en  rentes  ou  à  la  dette  flottante. 

En  1835,  le  budget  est  rentré  dans  un  état 
normal,  et  cependant  si  vous  défalquez  le  pro- 
duit des  ventes  de  bois,  il  y  a  déficit  de  10  mil- 
lions sur  la  recette  ordinaire.  Un  semblable 
résultat  dans  une  année  de  prospérité  générale 
et  d'un  bien-être  inconnu  jusqu  ici  dans  notre 
pays,  doit  faire  faire  les  plus  sérieuses  ré- 
flexions. 

L'année  1836  vous  offre  une  perspective  plus 
grave  encore;  votre  rapporteur  vous  annonce  la 
probabilité  d'un  déficit  de  23  millions,  auquel  il 
faut  ajouter  18  millions  pour  les  3  cinquièmes 
de  l'indemnité  américaine,  41  millions,  et  nous 
ne  sommes  qu'au  tiers  de  l'année,  et  ne  connais- 
sons pas  encore  tous  les  crédits  supplémen- 
taires extraordinaires  que  l'on  vous  deman- 
dera. 

Pouvez- vous  vous  flatter  que  les  recettes  dé- 
passeront les  prévisions  dans  la  même  propor- 
tion, ie  dois  aire  à  l'avance  non.  Quand  même 
elles  dépasseraient  celles  de  1835,  elles  seraient 
évidemment  atténuées  par  la  diminution  du 
droit  perçu  sur  les  sucres. 

C'est  donc  avec  41  millions  de  déficit,  au 
moins,  que  vous  entrez  dans  l'ex^'cice  finan- 
cier de  1837. 

Votre  honorable  rapporteur  vous  démontre 
qu'il  y  a  déjà  15  millions  de  déficit  auxquels 
il  faut  ajouter  pour  la  solde  de  la  créMice  an- 
cienne 12  millions.  Voilà  27  millions  de  déficit 
sans  compter  le  cortège  obligé  de  chaque 
budget,  les  crédits  additionnas  sous  toutes  les 
formes,  et  l'augmentation  désastreuse  des  pea- 
sions  ae  toutes  espèces. 

Les  deux  déficits  de  1836  et  1837,  si  menar 
çants,  peuvent-ils  encore  être  supportés  car  la 
dette  flottante?  Mais  rappelez- vous,  Messieurs, 
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3 ne  déjà  la  dette  flottante  pourvoit  à  un  déficit 
e  380  millions,  et  que  si  tous  adoptez  la  me- 
sure si  sage  que  vous  indique  M.  Grouin,  elle 
deyra  pourvoir  au  remboursement  des  cau- 
tionnements de  toute  nature,  soit  à  environ 
230  millions  absorbés,  soit  par  l'Empire,  soit 
par  la  Restauration,  qui  ont  usé  des  capitaux 
qui  n'étaient  pour  le  gouvernement  qu'un  dé- 
pôt. Voilà  encore  un  de  ces  actes  de  la  bonne 
administration  des  gouvernements  qui  ont  pré- 
cédé 1830,  et  dont  vous  entendez  si  souvent 
faire  l'éloge  à  cette  tribune. 

Il  me  semble  qu^il  est  démontré  de  l'insuffi- 
sance de  nos  revenus  ordinaires  dans  les  années 
les  plus  prospères,  que  vous  devez  ou  suppri- 
mer des  dépenses,  ou  économiser  sur  d'autres, 
ou  enfin  créer  de  nouveaux  impôts. 

J'aborde  de  suite  la  dernière  combinaison  ; 
ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  pour  l'impôt 
sur  les  betteraves,  les  difficultés  que  Ton 
éprouve  pour  établir  un  impôt  aussi  juste  ré- 
pondent d'avance  à  toute  proposition  de  ce 
genre.  Non  vous  ne  pouvez  imposer  sans  créer 
es  embarras  politiques  qui  présenteraient 
de  suite  des  diminutions  considérables  sans 
d'autres  source*  de  revenus.  D'ailleurs,  en 
bonne  sidministration,  l'augmentation  d'impôt 
doit  être  ménagée  pour  des  moments  extraor- 
dinaires où  la  nécessité  de  sauver  le  pays  fait 
supporter  plus  patiemment  aux  contribuables 
les  charges  qu'on  lui  impose. 

Lorsque  l'honneur  national  le  demandera,  la 
nation  saura  supporter  de  nouveaux  sacrifices, 
et  avec  moins  de  peine  que  partout  ailleurs, 
parce  que  la  France  est  le  pays  le  moins  im- 
posé, et  où  il  y  avait  cependant  encore  le  plus 
a  faire  pour  la  prospérité  du  pays. 

Je  le  repète  donc,  point  de  nouveaux  impôts  : 
examinons  donc  si  l'économie  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  peut   balancer 
notre  budget. 
Les  crédits  proposés  pour  1837  sont  de  : 
18,600,000  francs  pour  la  "justice.   On  peut 
trouver  sur  ce  chapitre  de  légères  économies; 
mais  je  crois  qu'elles  n'auraient  lieu  qu'en 
sacrifiant  le  bien  du  service,  et  loin  d'écono- 
miser sur  les  traitements  de  la  magistrature, 
il  serait  à  désirer  que  l'état  de  nos  finances 
permit  d'améliorer  le  sort  de  ses  membres. 
]>an8  aucun  pays  elle  n'est  plus  honorable, 
dans  aucun  elle  n'est  aussi  mal  récompensée 
de  ses  services.  Cet  état  de  choses  exige  de  sé- 
rieuses réflexions.  Messieurs,  car  la  modicité 
des  traitements  porte  graduellement  à  l'aris- 
tocratie et  ne  permet  qu'aux  gens  qui  ont  de 
la  fortune  d'entrer  dans  la  magistrature.  Ce- 
pendant, ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez,  et 
ce  résultat  est  pourtant  inévitable. 
Les  cultes  réclament  35  millions. 
Voua  savez  mieux  que  moi,  Messieurs,  que 
cette  somme  est  loin  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins,  puisque  beaucoup  de  communes  sont 
encore  dépourvues  de  pasteur. 

13  millions  sont  affectés  à  l'instruction  pu- 
blique. Vous  ne  pouvez  la  diminuer  et  vous  vou- 
driez commemoi  l'augmenter.  Déjà,  depuis  1830, 
vous  en  avez  senti  la  nécessité  et  avez  fait  ce 
que  votre  état  financier  vous  permettait;  mais 
vous  n'avez  pas  encore  satisfait  à  tous  les 
besoins. 

105  millions  sont  la  dotation  du  ministère 
de  l'intérieur.  Mais  cette  somme  est  d'ordi- 
naire inférieure  à  ses  besoins  de  toute  nature. 
Vos  routes,  vos  canaux,  ont  besoin  de  budgets 


annexes.  Votre  administration  mal  pa3rée  ne 
supporte  pas  d'économie,  et  dès  que  vous  le 
pourrez,  vous  serez  forcés  d'améliorer  le  sort 
des  préfets  et  des  sous-préfets.  L'administra- 
tion de  vos  grandes  villes  réclame  des  frais  de 
représentation  pour  vos  maires,  et  ce  qui  se 
passe  appuie  mon  observation.  Regardez  au- 
tour de  vous,  vous  verrez  que  dans  beaucoup 
de  nos  cités  les  plus  importantes,  vous  man- 
quez d'administrateurs,  et  que  dans  d'autres, 
les  citoyens  généreux  qui  se  sont  dévoués  au 
service  de  leurs  concitoyens  ne  l'ont  fait  qu'au 
prix  des  sacrifices  les  plus  onéreux. 

9,700,000  francs  sont  réclamés  pour  le  com- 
merce et  l'agriculture,  cette  somma  est  au-des- 
sous des  besoins  de  ces  deux  sources  si  impor- 
tantes de  la  prospérité  nationale;  là  encore 
point  d'économie  a  espérer. 

228,920,000  francs  sont  demandés  pour  le 
ministère  de  la  guerre  ;  pouvez-vous  le  réduire 
au  moins  en  ce  qui  touche  l'armée  intérieure  ? 
Je  ne  crains  pas  de  dire  non.  Pouvez-vous  avoir 
moins  de  300,000  hommes  sous  les  armes  lorsque 
les  dispositions  de  quelques  puissances  sont 
encore  incertaines,  lorsque  la  Péninsule  est 
livrée  aux  discordes  de  la  guerre  civile,  lorsque 
la  Hollande  et  la  Belgique  sont  toujours  dans 
une  position  hostile;  quant  à  nos  flottes,  l'état 
de  l'Orient  exige  évidemment  leur  maintien 
sur  un  pied  respectable. 

Reste  donc  la  question  d'Alger,  qui  pourrait», 
soit  sur  le  département  de  la  guerre,  soit  sur 
celui  de  la  marine,  présenter  une  économie 
importante.  Cette  question  sera  traitée  plus 
spécialement  lors  de  la  discussion  particulière' 
de  la  guerre;  mais  dès  à  présent,  je  ne  crains 
pas  do  le  dire,  si  vous  ne  voulez  pas  abandonner 
entièrement  Alger  et  faire  rentrer  votre  armée, 
vous  ne  pouvez  espérer  de  réduction.  On  voua 
l'a  dit,  vos  paroles  ont  du  retentissement  dans 
l'Atlas.  Si  vous  remettez  en  question  chaque 
année  le  sort  de  la  colonie,  il  vaut  mieux  voter 
immédiatement  scm  abandon;  car  une  situation 
incertaine  et  précaire  ne  peut  qu'être  funeste. 
Si  vous  voulez  conserver  Alger,  loin  de  dimi- 
nuer l'armée  d'occupation,  il  faut  l'augmenter, 
il  faut  donner  des  primes  sous  telle  forme  que 
vous  jugerez  convenable  aux  colons.  Il  faut 
rejeter  fArabe  insoumis  loin  de  vos  établisse- 
ments, car  on  colonise  mal  lorsque  le  cultiva^ 
teur  a  la  crainte  de  voir  l'ennemi  lui  arracher 
le  prix  de  ses  sueurs  au  moment  de  la  récolte. 
Voyez  ce  qu'ont  fait  les  peuples  qui  ont  voulu 
créer  de  vastes  colonies  :  les  Espagnols  détrui- 
sirent la  population  indigène;  l'Angleterre, 
après  avoir  soumis  tous  les  princes  de  l'Inde, 
accablait  le  généreux  Tippoo-Saëb  du  poids 
de  sa  puissance,  et  prenait  ses  enfants  ea 
otage.  Aucun  sacrifice  ne  l'arrêtait.  Elle  en 
recueille  aujourd'hui  le  fruit.  Les  Etats-Unis 
refoulent  au  loin  les  peuplades  indiennes  qu'ils 
ont  décimées.  C'est  avec  de  semblables  moyens 
que  l'on  colonise,  et  il  faut  les  employer  ou 
renoncer  à  Alger.  Je  livre  ces  réflexions  à  votre 
jugement";  mais  j'ai  voulu  établir  qu'il  n'y 
avait  que  l'abandon  total  d'Alger  ou  une  aug- 
mentation de  dépense  pour  le  conserver,  et 
qu'il  n'existait  pas  de  moyen  mixte.  Occupé 
uniquement  de  la  question  financière,  je  ne  me 
permettrai  pas  de  choisir  dans  les  partis  que 
j'indique. 

22  millions  sont  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère des  finances; 

177  millions  pour  les  frais  de  régie; 
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Il  n^y  a  guère  d'économies  importantes  à 
espérer,  et  lorsque  Ton  pense  que  la  perception 
totale  ae  Fimpôt  ne  coûte  que  8  1/4  0/0  environ, 
tous  les  pays  voisins  nous  envient  notre  comp- 
tabilité et  cette  centralisation  de  recettes  qui 
complète  la  centralisation  administrative.  Les 
comptables  doivent  être  bien  rétribués  pour 
présenter  à  l'Etat  les  garanties  nécessaires. 

J'ai  examiné  rapidement  les  diverses  na^ 
tures  de  nos  dépenses  variables,  et  je  crois 
avoir  établi  que,  à  l'exception  d'Alger,  vous 
ne  pouviez  espérer  aucune  économie  qui  puisse 
atténuer  votre  déficit  ;  reste  donc  seulement 
la  continuation  de  la  vente  des  biens  de  l'Etat, 
l'annulation  de  rentes  rachetées  par  l'amortis- 
sement, la  réduction  du  taux  de  la  dette  pu- 
blique. J'examinerai  d'abord  ce  dernier  pomt, 
parce  que  la  discussion  est  encore  présente 
à  votre  esprit  ;  que  sa  légalité,  l'utilité  pour  le 
développement  de  notre  richesse  agricole  et 
industrielle  ont  été  victorieusement  démon- 
trées, et  qu'aujourd'hui  c'est  une  question  ju- 
gée. Mais,  JVfessieurs,  quelle  que  soit  la  ferme 
assurance  que  j'aie  de  sa  réussite,  ce  n'en  est 
pas  moins  une  opération  accompagnée  de 
chances  plus  ou  moins  grandes  ;  et  en  admet- 
tant toute  réussite,  elle  ne  vous  offre  pas  de 
résultats  pour  1837,  si  c'est  pour  1837  que  vous 
avez  besoin  de  ressources.  D'ailleurs,  si,  comme 
on  vous  l'a  établi,  tout  l'avantage  fiscal  n'est 
que  de  15  millions,  cette  somme  ne  vous  suffit 
point  pour  équilibrer  yotrc^  budget. 

Kcste  donc  l'aliénation  de  biens  de  l'Etat 
et  l'annulation  de  rentes  rachetées  ;  les  biens 
do  l'Etat  doivent  servir  à  niveler  le  déficit  de 
1835  et  de  1836  ;  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées a  égaliser  nos  recettes  et  nos  dépenses 
pour  1837  ;  et  les  années  suivantes  votre  com- 
mission vous  a  dit  que  116,700  hectares  de 
bois  vendus  de  1830  à  1835  ont  produit  114  mil- 
lions, qui  donneront  un  revenu  net  de 
3,730,000  francs  ou  environ  3  1/3  0/0.  Ainsi, 
on  admettant  même  ce  revenu  bien  clair,  il 
est  encore  inférieur  an  taux  auquel  vous  au- 
riez emprunté  aujourd'hui  ;  il  y  aurait  donc 
un  avantage  évident  à  autoriser  la  vente  de 
50,000  hectares  qui  feront  rentrer  au  moins 
50  millions  à  l'Etat.  D'autres  considérations 
rendront  cette  aliénation  encore  plus  profi- 
table au  Trésor,  ce  sont  :  1®  les  impôts  dont 
ces  bois  entre  les  mains  de  particuliers  seront 
passibles  ;  2®  les  frais  de  mutation  que  l'on  ne 
peut  guère  évaluer  à  moins  de  1/3  0/0  par  an, 
surtout  pour  des  bois.  Je  sais  que  l'on  objec- 
tera contre  cette  aliénation  que  les  bois  de 
l'Etat  doivent  être  conservés  entre  ses  mains 
pour  éviter  leur  destruction  ;  je  sais  que  l'on 
îfera  valoir  la  crainte  d'être  plus  tard  privé 
des  bois  nécessaires  aux  besoins  de  la  consom- 
mation; mais.  Messieurs,  n'oubliez  pas  qu'il 
y  a  une  législation  exceptionnelle  pour  ces 
sortes  de  propriétés  :  veuillez  vous  rappeler 
d'ailleursque  depuis  deu^a^s  l'Administration 
a  vendu  ses  bois  avec  faculté  de  défrichement, 
ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  si  elle  eût  parta^rc 
ces  craintes.  Nous  pouvons  en  tous  cas  nous 
reposer  sur  l'intérêt  particulier  pour  bien  mé- 
nager les  forêts  ;  quelque  bien  administrés  que 
soient  les  bois  de  l'Etat,  ils  le  seront  toujours 
aussi  bien  par  les  propriétaires  particuliers. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  qu'il  est 
cruel  de  toucher  a  cette  ressource,  mais  il  fie- 
rait encore  bien  plus  fâcheux  de  créer  des  im- 
pôts ou  de  faire  de<?  emprunts  en  temps  de 
paix  et  de  prospérité.  Vous  avez  un  déficit 


croissant,  il  faut  le  combler.  Quant  aux  rentes 
rachetées,  montant  à  25  millions,  l'annulation 
est  nécessaire  pour  équilibrer  vos  budgets  ;  elle 
ne  diminue  en  rien  les  garanties  affectées  à 
la  dette  publique,  parce  que  vous  conservez 
encore  une  dotation  de  44,600,000  francs,  dota- 
tion évidemment  supérieure  à  celle  de  toutes 
les  autres  dettes.  Elle  est  suffisante,  et  l'expé- 
rience vous  le  démontre,,  puisque  d4>uis  3  ans 
l'amortissement  n'a  pas  employé  1  0/0  de  son 
capital,  et  que  vous  avez  aîfecté  sa  réserve  a 
l'atténuation  de  la  dette  flottante.  Continuer 
un  amortissement  disproportionné,  au  moment 
où  l'Angleterre,  notre  modèle  financier,  a  an- 
nulé toute  dotation,  et  n'y  consacre  plus  que 
les  excédents  de  ses  recettes,  serait  vraiment 
un  système  fautif.  Remarquez  bien,  Messieurs, 
que  tandis  que  les  Anglais  né  consacrent  que 
les  excédents  de  cette  recette  à  amortir,  vous 
voudrez  y  employer  une  somme  que  vous  ne 
pouvez  vous  procurer  que  par  des  emprunts 
perpétuels,  ou  faits  par  la  dette  flottante.  Il 
y  a  pour  nous  nécessité,  d'autant  plus  urgente, 
d'adopter  cette  réduction,  que  nous  tonchoûs 
au  moment  oîi  le  gouvernement  va  s'occuper 
de  la  grande  mesure  de  la  réduction  de  la 
rente,  et  que  lorsque  notre  crédit  aura  soutenu 
l'épreuve  de  la  diminution  d'un  soutien  fac- 
tice et  onéreux,  la  question  do  la  facilité  de 
la  réduction  de  la  rente  sera  résolue  affirmati- 
vement, et  ne  laissera  plus  aucun  dont3  dans 
les  esprits  les  plus  timorés. 

Je  me  résume.  Messieurs,  en  demandant  la 
vente  de  50,000  hectares  de  bois,  et  l'annulation 
de  25  millions  de  rentes  rachetées  par  l'amor- 
tissement. 

M.  Gonin,  rapporteur  général.  Messieurs, 
l'honorable .  M.  Fould  vient  de  vous  présenter 
quelques  réflexions  sur  l'ensemble  du  rapport 
de  votre  commission,  et  sur  la  situation  de  uos 
finances.  Je  vous  demanderai  la  permission 
de  répondre  en  peu  de  mots  sur  chacun  de 
ces  deux  points. 

En  ce  qui  touche  le  rapport,  M.  Fould  lui  re- 
proche d'être  renferme  dans  un  cadre  trop 
circonscrit  ;  il  aurait  youla  que  nous  eussions 
tout  à  la  fois  évit4  les  questions  de  dépenses 
et  de  recettes. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.  Messieurs, 
les  conditions  auxquelles  notre  travail  a  été 
soumis.  Far  votre  règlement  non  seulement 
vous  avez  exigé  un  rapport  général  sur  l'en- 
semble du  budget,  mais  vous  avez  demande. 
en  même  temps  des  rapports  particuliers  sur 
chaque  ministère,  et  un  rapport  spécial  sur  la 
loi  des  recettes. 

Il  ne  nous  était  donc  pas  possible,  dans  le 
seul  rapport  général  sur  l'ensemble  des  dé- 
penses, de  venir  vous  soumettre  à  la  fois  des 
questions  de  dépenses  et  de  recettes  ;  ces  der- 
nières ont  dû  être  réservées  pour  le  rapport 
sur  les  recettes,  dont  la  discussion  aura  lieu 

plus  tard.  •      j>v  • 

Ce  que  nous  avions  à  faire  aujourdTiui. 
c'était  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  situa- 
tion générale  de  nos  dépenses  dans  le  passe, 
et  de  vous  montrer  ce  qu'elles  paraissaient 
devoir  être  dans  l'avenir.  C'est  précisémtnt  ce 
que  contient  le  rapport  que  nous  discutons; 
c'est  une  simple  fraction  de  tout  les  travaux 
auxquels  s'est  livrée  votre  commission,  et  don. 
Tensemble  n'est  reproduit  que  par  la  reunion 
des  divers  rapports  qu'elle  est  tenue  de  ^oi\^^ 
présenter. 
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En  examinant  ensuite  notre  situation  ânan- 
cière,  rhonorablo  M.  Fould  a  commis  des  er- 
reurs qu'il  est  important  de  rectifier.  Je  recon- 
nais avec  lui,  ainsi  que  nous  Ta  vont»  nous- 
même  établi,  que  Tezercice  de  1835  présentera 
une  insuffisance  probable  de  10  millions  sur 
les  ressources  ordinaires,  différence  qui  se 
trouvera  couverte  par  des  ressources  extraor- 
dinaires restées  disponibles  sur  les  exercices 
précédents 

Mais  en  ce  qui  concerne  1836,  exercice  peur 
lequel  il  établit  une  insuffisance  de  46  mil- 
tions,  je  ne  saurais  être  d'accord  avec  lui, 
il  commet  une  erreur  qu'il  me  sera  facile  de 
démontrer.  Le  budget  de  1836,  tel  qu'il  a 
été  voté,  représente  un  excédent  de  recette 
de  1,300,000  francs.  Depuis  lors,  diverses, 
lois  spéciales  que  ^vous  avez  déjà  en  grande 
partie  adoptées,  élèvent  les  dépenses  primi- 
tives, ainsi  que  nous  l'avons  indique  dans 
notre  rapport,  d'environ  34  à  36  millions; 
mais  ces  36  millions  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  déficit  réel.  Nous  devons  d'abord 
apprécier  les  modifications  survenues  dans 
l'évaluation  des  recettes  de  cet  exercice,  modi- 
fications qui  présentent  une  amélioration  im- 
portante. En  prenant  d'abord  pour  point  de 
départ  les  recettes  réalisées  en  1835,  elles  nous 
donnent  déjà  un  excédent  de  8  millions  sur 
l'évaluation  'portée  au  budget  de  1836  ;  mais 
depuis  lors,  de  nouvelles  améliorations  ont 
encore  été  constatées.  Le  premier  trimestre 
de  1836  a  donné  une  augmentation  de  près  de 
5  millions  sur  celui  de  1835.  Si  nous  adoptions 
ce  chiffre  pour  toute  l'année,  nous  arriverions 
alors  à  un  total  de  20  millions  ;  mais  pour  ne 
rien  exagérer,  je  réduis  -ce  chiffre  à  12  mil- 
lions, lesquels  ajoutés  aux  8  millions  indi- 
qués ci-dessus  formeront 'alors  un  excédent 
total  de  20  millions  pour  couvrir  les  35  mil- 
lions d'excédent  de  dépenses  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure 

Mais  les  exercices  1834  et  1835  ont  laissé 
15  millions  de  disponible,  savoir  :  11  millions 
sur  1835  et  4  millions  sur  1834  ;  nous  aurons 
donc  alors  20  millions  d'accroissement  de  re- 
cettes, et  15  millions  de  ressources  extraordi- 
naires disponibles  ;  ce  qui  couvrira  intégrale- 
ment les  dépenses  que  vous  avez  votées  jusqu'à 
ce  jour  pour  rexercico  1836  :  ce  ne  sera  pas, 
j'en  conviens,  un  équilibre  réel,  piiisque  dans 
ces  voies  et  moyens  figurent  15  millions  de  res- 
sources extraordinaires  ;  mais  toujours  est-il 
qu'il  n'y  aura  eu  pour  cet  exercice  qu'une  in- 
suffisance de  15  millions  et  non  de  46  millions, 
comme  l'a  annoncé  l'honorable  M.  Fould. 

Je  ne  puis  ajouter  à  cette  insuffisance  d'un 
exercice  les  18  millions  payés  pour  la  dette 
américaine.  S'il  est  une  dépense  extraordi- 
naire, celtes  c'est  celle-là  ;  la  dette  flottante 
vient  de  s'en  charger,  et  nous  ne  devons  pas 
plus  la  couvrir  par  les  ressources  ordinaires 
de  1836,  que  toutes  les  dépenses  de  cette  nature, 
pour  lesquelles  le  Trésor  est  à  découvert. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  plusieurs 
occasions,  et  notamment  dans  le  rapport  sur 
le  budget  du  ministère  des  finances,  la  dette 
flottante  est  réduite  aujourd'hui  à  des  termes 
tels  que  nous  ne  pourrions  sans  imprudence 
l'affaiblir  davantage.  Il  y  a  des  exigences  qui 
nous  sont  imposées  :  elles  consistent  à  employer 
hospices,  soit  par  les  caisses  de  prévoyance, 
et  autres  établissements  publics  ;  et  nous  ne 
pourrons  y  satisfaire  qu'en  maintenant,  non 


consolidée,  une  certaine  portion  do  notre 
dette  :  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  lais- 
ser à  la  charge  de  notre  dette  flottante,  ce  qui 
sera  payé  pour  la  créance  américaine. 

Ainsi  je  ne  m'occupe  pas  des  18  millions 
payés  aux  Etats-Unis  :  c'est  une  question  toute 
spéciale,  et  étrangère  à  l'équilibre  de  l'exercice 
de  1836. 

Je  rentre  actuellement  dans  l'examen  spé- 
cial des  budgets.  Je  dis  que  pour  1836,  bien 
que  la  dépense  soit  énorme,  et  qu'il  y  ait  lieu 
de  critiquer  ces  crédits  supplémentaires  qui 
sont  présentés  en  si  grand  nombre  et  isolément, 
inconvénient  grave,  auquel  nous  espérons  pou- 
voir mettre  un  terme  par  l'amendement  que 
la  commission  vous  présente  à  la  fin  de  son 
rapport  général  ;  il  faut,  dis- je,  reconnaître 
que  l'insuffisance  de  1836,  sur  les  ressources 
ordinaires,  n'est  en  réalité  que  de  15  millions. 

Nous  convenons  que  des  améliorations  doi- 
vent être  produites  ;  nous  sommes  les  premiers 
à  les  réclamer  ;  mais  en  même  temps  notre 
conviction  est  que  si  l'on  entre  dans  cette  voie, 
l'avenir  de  notre  situation  financière  ne  sau- 
rait donner  de  l'inquiétude. 

L'honorable  M.  Fould,  passant  ensuite  au 
budget  de  1837,  entrevoit  pour  cet  exercice  un 
déficit  considérable  ;  comme  lui,  nous  pensons 
que  (Si  de  nouvelles  augmentations  ne  se  font 
pas  sentir  dans  nos  recettes,  nous  aurions  à 
craindre  une  insuffisance  qui  pourrait  être  de 
12  à  18  millions.  C'est  ce  que  nous  avons  si- 

Î;nalé  dans  notre  rapport  ;  nous  croyons  avec 
ui  qu'il  importerait  à  notre  avenir  d'obtejair 
cette  somme,  soit  par  une  diminution  de  dé- 
penses, soit  par  un  accroissement  dans  nos 
recettes. 

C'est  dans  ce  sens  çiue  l'honorable  M.  Fould 
a  examiné  quels  étaient  les  meilleurs  moyens 
d'arriver  à  ce  résultat.  Il  cherche  d'abord  les 
économies  possibles  ;  il  passe  en  revue  les  bud- 
gets de  chaque  ministère,  et  il  reconnaît  qu'ils 
sont  peu  susceptibles  de  modifications  impor- 
tantes. Il  parle  d'Alger  comme  devant  appeler 
toute  votre  attention. 

Quant  à  cette  question.  Messieurs,  je 
demande  à  ne  pas  1  aborder  ;  elle  se  présen- 
tera naturellement  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre. 

Il  présente  ensuite,  comme  remède  au  mal 
indiqué,  l'aliénation  du  bois  et  l'annulation 
de  rentes  rachetées,  et  enfin  la  réduction  de  la 
dette. 

En  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  bois,  je 
crois  que  cette  disposition  ne  sera  pas  forte- 
ment appuyée  par  vous,  Messieurs  ;  du  moins 
elle  a  trouvé  peu  de  faveur  dans  le  sein  de  la 
commission  du  budget.  Je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  sage,  dans  la  situation  prospère  où  nous 
sommes,  dans  l'état  de  paix  dont  nous  jouis- 
sons, de  disposer  de  ce  gage,  que  nous  serions 
heureux  de  trouver  dans  des  temps  difficiles. 
"Passant  aux  rentes,  il  vous  a  parlé  de  rentes 
rachetées  aujourd'hui  disponibles.  A  cela  je 
répondrai  que  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale  ;  non  que  je  redoute  cette  discussion, 
notre  opinion  sur  ce  point  est  clairement 
exprimée  dans  notre  rapport  sur  le  budget 
des  finances  ;  mais  ici  la  discussion  serait  inop- 
portune, puisqu'elle  ne  saurait  immédiate- 
ment V  avoir  de  solution.  Il  faut  qu'une  ques- 
tion de  cette  importance  soit  appréciée  libre- 
ment par  les  trois  pouvoirs,  au  moyen  d'une 
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loi  spéciale  ;  c'est  ce  dont  nous  ne  sonunes  nul- 
lement Baisis  en  ce  moment. 

Reste  la  réduction  de  la  dette.  Cette  ques- 
tion, Messieurs,  est  déjà  entamée  ;  elle  vous 
arrivera  d'une  manière  toute  spéciale  à  Tou- 
verture  de  la  prochaine  session  :  elle  ne  sau- 
rait être  traitée  aujourd'hui  utilement.  Nous 
accepterons  avec  plaisir  les  ressources  que 
nous  trouverons  dans  cette  opération  ;  mais  ce 
n'est  pas  ce  motif  seul  qui  l'a  provoquée  : 
elle  é^it  devenue  inévitable  par  la  situation 
de  notre  crédit  et  de  notre  amortissement. 

On  vous  a  également  parlé  de  créer  de  nou- 
veaux impôts.  Messieurs,  cette  question  n'a 
point  été  abordée  par  votre  conmiission.  Nous 
sommes  convaincus,  conune  par  le  passé, 
qu'une  initiative  de  cette  nature  est  mieux 
placée  dans  les  mains  du  Rouvemement: 
c'est  à  lui  à  étudier  ces  sortes  ae  questions.  Il 
doit  les  préparer  avec  soin,  et  en  saisir  en- 
iBuite  la  Chambre  ;  c'est  seulement  alors  que 
nous  pouvons  utilement  prononcer.  (Marques 
d^  adhésion.) 

M.  le  l^rcHideiil.  La  discussion  générale 
est  fermée. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1^'  du  projet 
de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'. 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concur- 
rence de  1,012,166,910  francs  pour  l'exercice 
de  1837.  » 

Nous  passons  aux  chapitres  du  ministère 
du  commerce  : 

a  Chap.  !•'.  —  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  F  administration  centrale, 
418,000  francs. 

La  commission  propose  423,000  francs. 

M^CtOuîu^rapporteur.Q^eBt  le  résultat  de  la 
réunion  des  ponts  et  chaussées  au  ministère 
du  commerce. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

«  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux,  81,000  francs.  » 

M.  lo  Prédideiit.  La  commission  propose 
105,000  francs  par  la  même  raison. 
(Ce  chiffre  est  adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Travaux  aux  établissements 
thermaux  et  aiux  lazarets,  130,000  francs.  » 

M.  de  Fnl^nerolles.  J'ai  à  demander  une 
explication  à  M.  le  rapporteur.  Je  vois  dans 
son  rapport  que  80,000  irancs  sont  demandés 
pour  les  eaux  thermales,  et  que  la  principale 
partie  de  cette  somme  sera  emp lovée  à  l'achè- 
vement des  eaux  thermales  de  Néris.  Je  vou- 
drais qu'il  m'expliquât  si  la  commission  du 
budget  s'est  enquise  do  la  dépense  totale  qui 
sera  la  suite  de  cette  propositon.  Dans  ces  éta- 
blissements, on  a  fait  des  constructions  con- 
sidérables ;  elles  ont  été  commencées  sur  une 
échelle  fort  étendue,  et  aujourd'hui  cepen- 
dant il  n'y  a  qu'une  aile  du  bâtiment  achevée. 
Cette  partie  du  bâtiment  ne  sert  encore  à 
rien,  parce  ciue  les  eaux  qui  doivent  servir  à 
donner  des  nains  à  ceux  qui  fréquenteront 
cet  établissement  n'ont  pas  été  conduites  dans 
ce  nouveau  local,  malgré  que  toutes  les  prévi- 
sions aient  été  dépassées.  Je  prie  donc  M.  le 
rapporteur  de  me  dire  si  la  commission  s'est 
rendu  compte  de  la  dépense  totale  qui  sera  la 
suite  de  cette  construction  entreprise  aux 
bains  de  Néris,  et  qui  pour  la  seule  conduite 
des  eaux  sera  encore  de  70,000  francs. 


Etant  à  la  tribune,  je  demanderai  aussi 
pourquoi  la  commission  n'a  pas  demandé  que 
les  revenus  de  ces  bains  fussent  versés  directe- 
ment dans  la  caisse  de  l'Etat.  Le  montant  de 
ces  fonds  est  ordinairement  versé  dans  la 
caisse  de  l'hospice  de  l'arrondissement.  En- 
suite, du  chef -heu  oii  ils  sont  situés,  et  il  faut 
bien .  le  dire^  on  ne  peut  pas  trop  suivre  la 
trace  de  cet  argent  et  apprendre  comment  il 
est  employé.  On  sait  bien  qu'une  partie  eflt 
abandonnée  aux  hospices  des  bains  pour  l'en- 
tretien des  pauvres  qui  les  fréquentent,  mais 
cela  ne  fait  pas  qu'on  peut  verser  ces  fonds 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Il  serait  bien  plus  avantageux,  plus  ration- 
nel, qu'on  fît  pour  chaque  établissement  un 
budget  à  part,  que  le  médecin  de  la  localité 
pût  indiquer,  conune  le  fait  maintenant  M.  le 
préfet,  les  besoins  de  ces  établissements.  Alors 
on  saurait  du  moins  Tu  sage  qu'on  fait  de  cet 
argent  dont  il  est  difficile  de  suivre  les  traces 

Il  y  aurait  donc  bien  plus  de  clarté  si  l'on 
suivait  un  tel  système,  et  je  prie  M.  le  rap- 
porteur de  me  donner  des  renseignements  à 
cet  égard,  et  de  vouloir  bien  me  dire  pourquoi 
il  n'a  pas  indiqué  cette  marche  au  gouverne- 
ment 

^,^T^ux ^rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  vient  de  s'enquérir  de  ce  qui  a 
lieu  à  l'égard  de  l'établissement  thermal  de 
Néris,  qui  figure  dans  la  somme  de  80,000  fr. 
pour  environ  30,000  francs  pour  les  travaux 
a  continuer  dans  cet  établissement,  dont  les 
eaux  sont  extrêmement  salutaires  pour  cer- 
taines maladies,  et  qui  a  déjà  coûté  des 
sommes  assez  fortes  à  l'Etat.  Les  travaux  faits, 
qui  sont  loin  d'être  dans  un  état  tel  qu'ils 
puissent  promettre  un  prochain  achèvement, 
n'ont  déjà  pas  coûté  moins  de  400,000  francs  ; 
et  cependant  les  constructions,  comme  je  le  di- 
sais, sont  loin  d'être  terminées.  On  pense  que 
cette  année  on  pourrait  y  affecter  une  somme 
de  30,000  francs.  Cette  somme  de  30,000  francs 
aurait  besoin  d'être  payée  plusieurs  années  de 
suite  pour  arriver  à  un  total  de  2  ou 
de  300,000  francs  nécessaires  pour  l'achève- 
ment de  cet  établissement. 

Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  toutes 
les  fois  qu'un  travail  a  été  prépare  pour  un 
établissement  thermal,  les  plans  et  devis  fus- 
sent arrêtés  de  telle  sorte  qu'aucun  change- 
ment ne  fût  apporté  dans  l'exécution,  de  ma- 
nière aussi  à  ce  que  le  goût  monumental  ne 
s'introduisit  pas  a  un  trop  haut  degré  dans 
ce  genre  construction. 

MalheureuStement,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  dans  le  rapport  la  direction  des  eaux 
thermales  est  abandonnée  en  grande  partie 
aux  bureaux  du  ministère  qui  n'ont  pas»  on 
le  sent  bien,  la  possibilité  de  surveiller  dans 
tous  les  détails  des  objets  qui  cependwit  d&- 
jnanderont  la  plus  grande  attention.  C'est 
pourquoi  la  commission  avait  songé  à  sou- 
mettre aux  ministres  cette  pensée  qu'une  ins- 
pection, ayant  non  pas  pour  but  le  service  mé- 
dical, mais  Texamen  scientifique  et  l'appré- 
ciation administrative  de  tout  ce  cjui  concerne 
les  établissements  thermaux,  fût  établie  pour 
surveiller  dans  tous  ses  détails,  comme  aans 
son  ensemble,  une  partie  de  la  richesse  pu- 
blique qui  mérite  toute  l'attention  du  gouver- 
nement. En  ce  qui  concerne  Néris,  nous  avons 
exposé  quels  étaient  nos  doutes  sur  l'utilité  de 
cet  établissement  ;  nous  avons  dit  que,  plac^ 
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au  centre  de  la  France,  dans  le  voisinage 
d'autres  eaux  minérales,  il  devenait  moins 
utile  dans  cette  partie  de  la  France  qui  a,  à 
peu  près,  tout  oe  qui  est  nécessaire,  quant  aux 
•résultats  des  sources  hydro-minérales.  Mais 
vous  concevez,  Messsieurs,  que  vous  ne  pouviee 
pas  apprécier  convenablement  avec  lee  rensei- 
gnements que  la  commission  avait  à  sa  dispo- 
sition, quels  sont  en  réalité  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  consacrer  une  somme  plus  ou 
moins  forte  à  rétablissement  de  Néris.  Nous 
ayons  dû  exposer  nos  doutes  au  minister,  et^ 
nous  pensons  qu'il  portera  son  examen  sur  ces 
questions  et  qu'il  décidera  le  point  de  savoir 
ril  convient  de  dépenser  une  somme  plus  ou 
moins  forte  à  Néris  ;  c'est  à  sagesse  que  néces- 
sairement la  Chambre  s'en  rapporte  à  cet 
égard. 

Suant  à  l'autre  objection  faite  par  l'hono- 
e  préopinant,  relativement  à  la  manière 
dont  les  recettes  des  établissements  thermaux 
sont  faites,  recettes  qu'il  désirerait  voir  réu- 
mes  dancr  les  mains  des  agents  du  Trésor.  La 
oommission  n'a  aucune  objection  à  élever 
contre  cette  opinion  ;  elle  déclare  au  contraire 

âue  cette  manière  d'opérer  rentre  absolument 
ans  les  vues  qu'a  exprimées  la  conmiission  des 
comotes  relativement  aux  haras  et  à  tous  les 
établissements  dont  les  restes  figurent  au 
budsjet  et  qui  devraient  être  touchées  d'une 
manière  analogue.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
910U6  n'avons  aucune  objection  à  faire  contre 
l'opinion  de  l'honorable  M.  de  Falguerolles, 
et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  mesure, 
qui  aurait  pour  but  de  réunir  au  Trésor  les 
recettes  de  tous  les  établissements  thermaux. 

H.  Aufçuis.  Je  demande,  la  permission  de 
soumettre  à  la  Chambre  une  observation  sur 
le  même  sujet. 

Au  nombre  des  établissements  qui  sont  por- 
tés au  tableau,  page  10  du  rapport,  figure 
celui  du  Mont-Dore  \  il  est  dit  dans  une  note 
que  c'est  par  erreur  jusqu'à  ce  jour  qu'il  a  été 
oonaidéré^  comme  appartenant  au  gouverne- 
ment :  que  c'est  un  établissement  départemen- 
tal ;  j  ignore  en  vertu  de  quelle  disposition  il 
en  est  ainsi  tout  à  coup  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  travaux  ont  coûté  250,000  francs  ; 
et  dans  le  cas  oii,  par  suite  d'une  délibération 
que  je  na  connais  pas,  il  serait  devenu  pro^ 

firiété  du  département,  il  y  a  toujours  lieu  à 
aire  rentrer  l'Etat  dans  les  dépenses  qu'il 
aurait  faites.  En  second  lieu,  pour  rentrer 
dans  l'observation  de  M.  de  Falguerolles,  j'ai 
Touln  connaître  le  revenu  des  bains  qui  figu- 
rent dans  cet  état,  il  s'élève  à  128,010  francs. 
Cette  somme  est  laissée  à  la  disposition  du 
préfet  des  départements  où  les  établissements 
se  trouvent.  Jusqu'ici  l'emploi  de  ces  fonds  n'a 
été  justifié  par  aucun  détail  figurant  au  bud- 
get, ni  dans  la  loi  des  comptes  ;  il  faut  au'un 
pareil  vague  disparaisse,  et  soit  remplacé  par 
un  état  positif,  portant  la  dépense  d  une  part 
et  la  recette  de  l'autre. 

Si  je  suis  bien  informé,  depuis  longtemps 
un  travail  scientifique  sur  les  établissements 
thermaux  de  France  est  terminé  ;  il  doit  être 
entre  les  mains  do  M.  le  mipistre  du  commerce, 
et  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  été  publié.  Alors 
nous  pourrons  connaître  nos  véritables  ri- 
chesses thermales,  et  voter  en  connaissance  de 
cause  les  fonds  nécessaires  pour  donner  un 
meilleur  entretien  à  ces  établissements. 

M.    ■••«•y,  ministre  du   commerce  et  da 


travaux  publics.  J'ai  deux  mots  à  dire  à  l'oc- 
casion des  établissements  thermaux  :  un  ora- 
teur s'est  étonné  tout  à  l'heure  des  dépenses 
que  le  gouvernement  continue  à  faire  pour  la 
construction  de  ces  établissements  :  je  dois 
dire  que  quand  des  constructions  sont  en  cours 
d'exécution,  il  y  a  un  dommage  réel  à  ce  qu'on 
n'en  presse  pas  l'achèvement.  En  effet,  dans 
do  tels  genres  de  travaux  où  les  bénéfices  ne 
s'obtiennent  qu'au  moment  où  les  bâtiments 
^ont  à  même  de  recevoir  leur  destination  dé- 
finitive, il  y  a  inconvénient  à  les  faire  durer 
longtemps  et  à  retarder  l'époque  où  l'Etat 
pourra  en  tirer  parti.  C'est  par  ce  motif  que 
tout  en  portant  à  ce  chapitre  l'allocation  or- 
dinaire, nous  comptons  en  attribuer  la  plus 
forte  part  à  l'établissement  de  Néris,  qui  a 
déjà  coûté  des  sommes  considérables  et  qu'il 
importe  de  finir.  On  n'évalue  pas  à  moins  de 
200,000  francs  les  fonds  nécessaires  pour  l'ache- 
ver, et  cette  somme  est  indispensable  pour 
mettre  l'étsiblissement  en  état  de  rendre  des 
produits.  Il  en  est  de  même  pour  plusieurs 
autres.  Nous  sommes  arrêtés  par  l'insuffisance 
des  fonds  ;  il  y  a  cependant  un  avantage  réel 
à  les  terminer  le  plus  tôt  possible,  et  je 
compte,  pour  ma  part,  concentrer  successive- 
ment sur  chacun  d'eux  la  presque  totalité  des 
sommes  afin  d'en  hâter  l'achèvement. 

M.  le  rapporteur  a  émis  Quelques  doutes  sur 
l'utilité  de  l'établissement  ae  Néris.  Il  a  fait 
remarquer  qu'il  y  avait  dans  le  voisinage  les 
établissements  du  Mont-Dore  et  de  Vichy  ; 
mais  je  rappellerai  que  les  eaux  de  Néris  ont 
leurs  qualités  spécifiques,  que  les  malades  qui 
vont  les  prendre  ne  sont  pas  affectés  des  mêmes 
maux  que  eeux  qui  vont  aux  eaux  du  Mont- 
Dore. 

A  l'égard  des  sources  thermales  dont  par- 
lait M.  Auguis,  je  dirai  que  nous^  avons  en 
France  un  grand  nombre  d'eaux  thermales  \ 
qu'il  est  difficile,  car  tous  les  jours  on  en  dé- 
couvre de  nouvelles,  de  dire  combien  la  France 
en  possède,  bien  qu'on  en  ait  reconnu  plus  de 
mille. 

Il  est  inutile  que  nous  procédions  à  la  re- 
cherche de  sources  qui,  si  elles  étaient  douées 
de  qualités  très  efficaces,  seraient  connues  de- 
puis longtemps. 

Quant  aux  recettes  de  ces  établissements,  il 
est  à  désirer  que  nous  parvenions  à  en  amé- 
liorer la  perception,  à  faire  rentrer  dans  les 
règles  communes  tout  ce  qui  peut  y  entrer, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  recettes  des 
étaUissements  des!  eaux  thermales  que  celle 
des  haras  et  d'autres  spécialités  ;  mais  c'est  un 
travail  qui  présente  quelques  difficultés,  que 
cependant  je  compte  faire,  et  j'espère,  sans 
pouvoir  promettre  d'aller  aussi  loin  que  quel- 
ques personnes  le  désirent,  parvenir  cepen- 
dant a  soumettre  aux  règles  ordinaires,  sinon 
tout,  du  moins  une  grande  partie  des  recettes 
et  dépenses  qui  en  sont  encore  affranchies. 

M.deValpcnerolle«.Je  désire  présenter  une 
objection  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre, ri  faut  remarquer  qu'avec  30,000  francs 
prélevés  sur  le  crédit  total  de  80,000  francs 
vous  ne  terminerez  pas  l'établissement  de  Né- 
ris; il  reste  à  faire  encore  des  dépenses  consi- 
dérables. 

M.  P«s»y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Je  le  crois  bien,  il  faut 
200,000  francs. 

M.  de  Falgncrolles.  Bi    vous    voulez  cons- 
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truire  sur  les  plans  adoptés,  cela  coûtera  peut- 
être  1,200,000.  Qu'arriverart-il  à  l'Etat  lors- 
qu'il aura  fait  cette  dépense?  Il  lui  arrivera 
q\ie  ce  seront  les  seuls  départements  où  ils  sont 
situés  qui  profiteront  de  cette  dépense  et  qu'ils 
en  profiteront  sans  faire  le  plus  léger  sacrifice 
pour  cela.  Il  y  aurait  avantage  pour  l'Etat  à 
ce  que  cet  étab^ssement  fût  cédé  aux  départe- 
ments. Alors  vous  leur  accorderiez  des  secours 
comme  vous  le  faites  maintenant  pour  les  éta- 
blissements conmiunauz  et  départementaux 
de  même  genre,  et  vous  déchargeriez  l'Etat 
d'une  dépense  considérable.  D'un  autre  côté, 
remarquez  qu'à  propos  des  améliorations  que 
vous  nous  promettez  et  qui.  je  l'espère,  se 
réaliseront,  on  n'a  pas  réponau  à  cet  inconvé- 
nient que  j'ai  signalé  de  laisser  régler,  sans  un 
contrôle  suffisant,  dans  les  bureaux,  les  pro- 
positions des  inspecteurs  et  des  médecins  cnar- 
gés  de  la  direction  de  ces  établissements. 

Je  dois  vous  avertir  que  dans  l'examen  de 
la  loi  des  comptes  que  nous  faisons,  j'ai  été  à 
portée  de  voir  des  arriérés  de  paiement  et  de 
déçenses,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  avec  un 
meilleur  régime  de  surveiuance  et  de  compta- 
bilité. J'ai  cru  utile  de  vous  recommander 
cette  question  comme  très  importante,  espé- 
rant que  vous  ne  la  perdrez  pas  de  vue,  et  que 
vous  la  ferez  régler  avec  plus  de  soin. 

M.  Priincile.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  fort  bien  fait  remarauer  qu'il  ne  fallait  pas 
juger  de  la  nécessité  de  tel  établissement 
thermal  par  le  voisinage  où  cet  établissement 
se  trouvait  relativement  à  d'autres  eaux.  Un 
établissement  thermal  n'a  de  valeur  qu'en 
raison  des  propriétés  de  ces  mêmes  eaux 
thermales. 

Or,  si  les  eaux  de  l'établissement  de  Néris 
avaient  les  mêmes  propriétés  que  celles  des 
établissements  de  Yichv  et  du  Mont-Dore,  ce 
serait  une  dépense  folle  et  surtout  trop  con- 
sidérable. Mais  les  eaux  de  Néris  ont  des 
propriétés   toutes   particulières. 

Il  y  a  ceci  à  remarquer  que  les  eaux  ther- 
males ont  des  propriétés  essentielles  et  géné- 
rales qui  tiennent  à  la  thermalité,  mais  que 
chacune  des  sources  a  ensuite  des  propriétés 
spécifiques.  Dès  lors,  il  est  d'une  administra- 
tion bien  entendue  de  conserver  l'établisse- 
ment de  Néris,  et  de  lui  rendre  l'importance 
Qu'il  avait  dans  les  temps  anciens  et  sous 
1  administration    romaine. 

Après  cela,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  également  insisté  sur  la  nécessité  de 
continuer  les  établissements  thermaux.  Il  est 
essentiellement  du  devoir  d'une  bonne  ad- 
ministration de  veiller  à  ce  que  ces  établis- 
sements acouièrent  très  rapidement  toute  la 
prospérité  à  laquelle  ils  peuvent  atteindre, 
parce  que  cette  prospérité  assure  en  même 
temps  celle  des  pays  où  ils  se  trouvent,  et 
celle  de  tous  les  pays  circonvoisins. 

Sur  le  point  de  la  spécialité  des  recettes  à 
faire  par  les  agents  du  Trésor,  c'est  une  amé- 
lioration importante  à  introduire  ;  mais  il 
faut  y  apporter  une  grande  attention. 

Quant  au  Mont-Dore,  on  a  eu  tort  de  dire 
que  l'établissement  du  Mont-Dore  n'avait 
coûté  que  251,000  francs.  L'établissement  a 
coûté  1,100,000  francs,  dont  une  partie  à  la 
charge  du  département,  et  une  partie  à  la 
charge  de  l'Etat.  Tous  les  départements  au- 
raient pu  obtenir  des  établissements  ther- 
maux, si  les  offres  du  gouvernement  avaient 


été  acceptées  ;  mais  il  s'est  trouvé  des  dépar- 
tements qui  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  le 
cas  d'accepter  ces  offres,  parce  que  c'était  une 
charge  trop  grande.  Tous  les  départemenU 
pyrénéens  se  trouvent  dans  ce  cas. 

M.  Auf^uis.  Je  voudrais  seulement  recti- 
fier  un  fait.  Lorsque  j'ai  dit  que  le  gouverne- 
ment n'avait  dépensé  que  251,000  francs  pour 
rétablissement  au  Mont-Dore.  je  n'ai  pas  pré- 
tendu que  rétablissement  n  avait  coûté  que 
cette  somme,  j'ai  seulement  voulu  dire  qu'à 
l'époque  où  la  somme  avait  été  dépensée,  l'é- 
tablissement était  considéré  comme  apparte- 
nant à  l'Etat.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et  après 
que  cette  dépense  avait  eu  lieu,  qu'on  a  dé- 
cidé,  je  ne  sais  oomment,  <^ue  cet  établisse- 
ment cessait  d'appartenir  a  l'Etat,  et  que 
c'était  un  établissement  départemental.  Main- 
tenant, quelle  est  la  somme  qu'a  dépensée  le 
département  ?  Je  n'en  sais  rien. 

M.  ToussiD.  Je  demande  la  parole  sur 
les  lazarets.  Il  est  dit  dans  le  rapport  que 
la  sonoime  de  50,000  francs  destinée  aux  dé- 
penses des  lazarets  doit  être  appliquée  spé- 
cialement k  terminer  le  lazaret  oe  Tatihou; 
^h  bien  !  je  demande  au  ministre  du  com- 
merce qu'il  déclare  d'une  manière  positive 
quelle  est  la  portion  des  sommes  ou'on  veut 
attribuer  à  Tatihou,  et  aux  établissementB 
de  Trompeloup  et  du  Hoc.  Les  départements 
du  Nord  ne  peuvent  communiquer  avec  le 
Levant,  parce  que  le  lazaret  n'est  pas  en  état 

Je  demande  que  dans  tous  les  cas  il  soit 
affecté  une  sonmie  spéciale  pour  les  lazarets, 
afin  de  les  mettre  d'accord  avec  les  besoins,  à 
moins  qu'on  ne  préfère  un  jour,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  supprimer  totalement  les  la^ 
zarets  oui  sont  inutiles. 
(Le  cnapitre  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.    le  Pré«ldent.    «   Chapitre  4.   Service 
sanitaire,  50,000  francs,   n 

M.  de  JLa  lloulle.  Messieurs,  je  suis  bien 
loin  de  partager  l'avis  de  M.  Toussin  qui 
demande  la  suppresion  des  lazarets,  car  je 
viens  soumettre  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce quelques  réflexions  sur  des  ordonnances 
royales  des  4  avril  et  11  juin  1835,  qui  ont 
apporté  un  changement  que  nous  croyons  fu- 
neste au  régime  sanitaire  du  lazaret  de  Mar- 
seille. A  cet  égard  il  est  bon  que  la  Chambre 
sache  que  la  fièvre  jaune  est  en  état  de  per- 
manence dans  diverses  parties  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  que  les  ordonnances  dont  je 
viens  parler  ont  donné  aux  provenances  de 
ce  pays  des  facilités  inconcevables  pour  arri- 
ver à  Marseille. 

Ainsi  l'ordonnance  du  4  avril  a  décidé 
que  toutes  les  fois  qu'un  navire  partira  d'un 
port  américain  sous  patente  nette,  il  serait 
admis  à  Marseille  en  libre  pratique  à  l'ins- 
tant même  de  son  arrivée  sans  subir  une  qua- 
rantaine de  surveillance.  L'ordonûance  du 
11  juin  a  décidé  que  sous  quelque  régime  de 
patente  sanitaire  que  partissent  des  balles  de 
cotons  expédiées  d'Amérique,  elles  seraient 
admises  en  libre  pratique  à  Marseille,  à  l'ins- 
tant même  de  leur  arrivée,  et  qu'elles  ne  su- 
biraient pas  dans  le  lazaret  le  dépôt  et  les 
formalités  de  désinfectionnement.  Ces  deux 
ordonnances,  il  faut  le  reconnaître,  ont  été 
rendues  dans  une  bonne  intention,  il  a  ^^^' 
blé  à  M.  le  ministre  qu'en  rendant  plus  fa- 
cile l'accès  des  marchandises  à  Marseille,  il 
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activerait  lo  commerce  et  que  les  négociants 
trouveraient  un  grand  avantage  à  la  dimi- 
nution des  formalités  et  des  délais  auxquels 
luitérieurement  les  astreignait  le  régime  sa- 
nitaire. 

Mais  il  faut  reconnaître  çue  cette  inten- 
tion, toute  louable  qu'elle  ait  été  dans  son 
principe,  n'est  pas  arrivée  d'abord  à  son  but, 
et  en  second  lieu,  nous  fait  courir  des  dan- 
gers immenses,  contre  lesquels  je  dois  pro- 
tester devant  vous.  Je  dis  que  cette  ordon- 
nance n'est  pas  arrivée  à  son  but;  car  voici 
ce  qui  est  arrivé.  Du  moment  que  dans  les 
divers  norts  de  la  Méditerranée  on  a  connu 
ces  oraonnances,  on  a  cessé  de  considérer 
comme  provenant  d'un  pays  sain  les  prove- 
nances de  Marseille,  et  on  les  a  frappées 
d'une  quarantaine  ;  de  telle  sorte  que  les  mar- 
chandises qui  proviennent  des  Etats-Unis  et 
qui,  à  Marseille^  sont  dispensées  de  toutes 
lormalités  sanitaires,  en  écnange,  lorsqu'elles 
sont  expédiées  de  Marseille  pour  les  ports  de 
l'Italie  trouvent  une  quarantaine  qui  n'exis- 
tait pas  auparavant. 

On  perd  ainsi  dans  le  port  d'expédition  ce 
qu'on  gagne  dans  le  port  d'arrivée. 

Il  n'v  a  donc  eu  aucune  amélioration  dans 
ces  ordonnances.  Le  but  a  donc  été  complète- 
ment manqué. 

Maintenant  ces  ordonnances  sont-elles  sa- 
ges ?  Il  suffit  de  réfléchir  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  pour  se  convaincre  qu'elles  ont 
été  au  moins  très  hasardeuses,  et  pour  dé- 
cider M.  le  ministre  du  commerce  à  soumettre 
de  nouveau  la  question,  et  de  prendre  une  dé- 
termination plus  conforme  à  nos  véritables 
intérêts. 

L'ordonnance  du  4  avril  1835  déclare,  vous 
ai- je  dit,  que  les  bâtiments  qui  arriveront  des 
Etats-Unis  à  l'état  de  patente  nette  seront  à 
l'instftnt  admis  à  la  libre  pratique.  Or, 
qu'est-ce  qu'une  patente  nette  î  C'est  le  cer- 
'Itificat  portant  qu'au  moment  où  le  navire 
part  du  lieu  d'armement,  la  ville  ou  le  port 
a'armement  était  dans  un  état  satisfaisant  de 
santé.  Mais  vous  savez  qu'une  maladie  épidé- 
unique  couve  longtemps  dans  un  pays  avant 
d'y  être  connue,  et  surtout  avouée  et  cons- 
tatée par  les  autorités  locales,  qui  ont  intérêt 
à  ce  que  le  commerce  ne  se  ralentisse  pas  ; 
de  sorte  qu'il  arrive  bien  souvent  qu'un  na- 
vire part  d'un  port  américain  où  existe  la 
fièvre  jaune,  mais  comme  elle  n'y  a  pas  fait 
encore  assez  de  ravages,  ce  fait  nest  pas 
constaté,  et  les  autorités  locales  accordent  la 
patente  nette.  Cependant  la  maladie  existe, 
elle  peut  se  déclarer  dans  le  trajet  au  port 
d'arrivée.  Toutes  ces  choses  qui  sont  pos- 
sibles, qui  se  sont  souvent  réalisées,  la  santé 
de  Marseille  n'en  est  pas  garantie  par  l'état 
de  patente  nette  sous  lequel  les  vaisseaux  doi- 
vent arriver. 

Avant  l'ordonnance  d'avril  1835,  on  sou- 
mettait les  navires  venant  des  lieux  habi- 
tuellement infectés  de  la  fièvre  jaune,  mais 
momentanément  dans  un  état  de  bonne  santé, 
à  une  simple  quarantaine  d'observation  qui 
était  fort  courte,  et  après  ils  étaient  admis  ' 
en  libre  pratique  si  aucun  homme  de  l'équi- 
page n'avait  souffert. 

Je  vous  le  demande,  quel  intérêt  a-t-on  eu  à 
supprimer  une  telle  mesure  de  précaution  qui 
était  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  ?  Ce- 
pendant, si  la  patente  se  trouve  mensongère, 
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ou  si  par  l'effet  du  hasard,  un  homme  de  l'é- 
quipage a  été  infecté  pendant  la  traversée, 
le  navire,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
11  juin  1835,  est  admis  en  libre  pratique  à 
1  instant  même  où  il  arrive  à  Marseille,  et  il 
peut  débarquer  des  balles  de  coton  provenant 
même  des  pays  infectés.  Ainsi,  s'il  arrivait 
un  bâtiment  de  New- York  naviguant  sous 
patente  brute,  même  s'il  avait  perdu  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  de  son  équipage,  à  l'ins- 
tant du  débarquement  les  marchandises  sont 
transportées  à  quai  et  mises  en  circulation. 
Je  demande  si  ce  n'est  pas  là  une  mesure 
administrative  de  la  plus  haute  imprudence, 
et  qui  met  la  ville  de  Marseille,  déia  si  mal- 
traitée 1  année  dernière  par  une  maladie  con- 
tagieuse et  épidémique... 

M.  Laarenee.  Elle  est  arrivée  à  travers 
le  lazaret. 

j  ^V  ^^  ^1^  Bonlle.  Qui  met,  dis-je,  la  ville 
de  Marseille  dans  un  danger  imminent  d'in- 
vasion de  la  fièvre  jaune. 

M.  Pruaelle.  La  fièvre  jaune  n'est  pas  con- 
tagieuse. 

M.  de  L.a  Uoiille.  C'est  l'opinion  de 
M.  Prunelle,  mais  je  pourrais  citer  l'opinion 
de  vingt  ou  trente  médecins  qui  pensent  le 
contraire;  par  conséquent,  il  y  a  au  moins 
doute. 

M.  Laurence  me  faisait  observer  tout  à 
1  heure  que  la  maladie  qui  nous  a  si  cruelle- 
ment décimés  l'année  dernière  est  arrivée  à 
travers  le  lazaret.  C'est  une  erreur  maté- 
rielle ;  elle  nous  est  arrivée  par  un  charge- 
ment d'effets  militaires  infectés  à  Oran,  et 
vendus  à  Marseille  dans  le  quartier  qui  a  été 
le  premier  atteint  du  choléra. 

Une  voix.  Et  à  Paris  ! 

M.  l«Aarcuce.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  l^a  Boulic.  C'est  dans  ce  moment 
un  système  qui  devient  à  la  mode,  de  soutenir 
que  les  maladies  épidémiques  ne  sont  pas 
contagieuses.  Pour  le  choléra,  on  l'a  soutenu  ; 
de  nombreuses  interruptions  viennent  de 
prouver  que  c'est  là  l'opinion  de  plusieurs  de 
mes   collègues. 

Quant  à  la  fièvre  jaune,  M.  Prunelle,  qui 
a  plus  d'une  qualité  pour  traiter  la  question, 
a  déclaré  qu'elle  nétait  pas  contagieuse. 
Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  le  système  de  non- 
contagion  a  été  appliqué  même  à  la  peste. 
(Bruit.) 

Messieurs,  la  question  est  grave  ;  elle  in- 
téresse toute  une  population  :  j'ai  donc  l'es- 
poir d'être  entenau. 

Je  dis  qu'on  a  appliqué  ce  système  à  la 
peste.  Si  je  cite  ce  fait,  c  est  pour  faire  sentir 
la  vanité  de  tous  ces  systèmes.  Il  a  existé  à 
Marseille  un  homme  qui  a  déclaré  que  la 
peste  n'était  pas  contagieuse,   qui,   pour   le 

Srouver,  a  plusieurs  fois  revêtu  les  habits 
'un  pestiféré,  et  qui  ne  s'en  est  que  mieux 
porté  après  cela.  Cela  prouve  que  la  peste 
et  le  choléra  ne  sont  pas  contagieux  d'une 
manière  absolue.  Il  n'y  a  pas  de  maladie  qui 
soit  contagieuse  d'une  manière  absolue  ;  car, 
s'il  en  existait  une.  et  qu'elle  frappât  sur 
une  ville,  aucun  habitant  n'y  échapperait. 

L«s  maladies  ne  sont  jamais  que  relative- 
ment contagieuses  ;  c'est  lorsque,  par  les 
habitudes  de  corps  et  de  santé,  on  est  disposé 
à  prendre  ou  à  ne  pas  prendre  la  maladie, 

43 


67  4  [Chambre  dtô  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PBIUPPE.  [18  mai  1836.] 


que  pour  vous  la  maladie  est  contagieuse  ou 
ne  Test  pas.  lilais  qui  pourra  me  dire  si  je 
suis  ou  non  prédisposé  à  prendre  la  mala- 
die î  II  faut  donc,  en  thèse  générale  et  en 
pareille  matière,  aller  au  plus  sûr,  et  dé- 
clarer que  les  maladies,  qu'^elles  soient  con- 
togieuses  ou  non,  exigent  toutes  les  précau- 
tions auxquelles  on  soumet  les  maladies  con- 
il^agieuses.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  les 
médecins  de  Montpellier,  médecins  habiles, 
«lu  reste,  qui  sont  venus  pour  arrêter  la  peste 
à  Marseille  en  1721,  disaient  d'abord  que  ce 
n'était  pas  la  peste. 

Quelques-uns  se  couchèrent  dans  les  lits  des 
pestiférés,  et  se  sont  relevés  sains.  Qui  oserait 
nier  cependant  que  la  peste  soit  contagieuse, 
après  les  terribles  ravages  qu'elle  a  faits  dans 
la  Provence?  Qui  oserait  dire  que  le  choléra 
n'est  pas  contagieux,  le  choléra  qui  est  arrivé 
à  Marseille  avec  les  vêtements  d'Oran  ;  à  Tou- 
lon, avec  un  équipage;  à  Aix,  avec  les  émi- 
grants  de  Toulon  ;  qui  a  infecté  d'abord  les 
quartiers  où  étaient  les  émigrants  de  Toulon, 
et  qui  a  envahi  successivement  tous  les  autres 
quartiers  l'un  après  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'il 
nouB  ait  abandonnés  ? 

Au  surplus.  Messieurs,  il  est  possible  à  cet 
égard  d'avoir  plus  d'un  système.  Mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  se  trouve  un  seul  homma  rai- 
sonnable qui  puisse  contester  la  proposition 
que  j'avance,  qu'il  y  a  au  moins  doute. 
Eh  bien,  s'il  y  a  doute,  une  erreur  est  possible. 
Or,  je  comprends  que  l'on  brave  une  erreur 
possible  quand  on  agit  sur  une  matière  ina- 
nimée et  inerte  ;  mais  sur  une  matière  hu- 
maine et  animée,  et  quand  au  bout  de  l'expé- 
rience il  y  a  du  sang  et  des  larmes,  quand  la 
vie  de  plusieurs  de  nos  concitoyens  en  dépend, 
il  ne  faut  pas  braver  une  erreur  possible, 
parcQ  que  ce  serait  un  crime,  et  qu'on  ne  pour- 
rait plus  ensuite  rendre  la  vie  aux  victimes  de 
cette  conduite  témériare. 

Or,  je  soutiens  que  la  fièvre  jaune  est  non 
seulement  contagieuse,  ainsi  que  nous  en 
avons  eu  la  preuve  à  Barcelonne,  mais  qu'elle 
se  propage  par  les  marchandises,  que  le  co- 
ton est  la  plus  contumace  des  marchandises 
pour  la  propaçer,  et  qu'il  serait  dangereux 
d'admettre  en  libre  pratique  des  balles  de  co- 
tons, même  lorsqu'ils  viennent  des  pays  non 
infectés. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'on  créa,  en  1822 
ou  en  1823,  un  port  auxiliaire  de  santé.   En 


fecté  de  fièvre  jaune,  se  sont  trouvés  côte  à 
côte  dans  le  petit  port  de  Ponmàègne.  Le  petit 
bâtiment  venant  d'Espagne  ouvrit  ses  écou- 
tilles,  et  à  l'instant  même  où  l'air  qui  était 
renfermé  dans  ses  écoutilles  s'échappa,  l'équi- 
page du  bâtiment  qui  se  trouvait  à  côté,  fut 
infecté  de  fièvre  jaune,  et  presque  tout  cet 
équipage  a  péri. 

C'est  alors  qu'on  a  senti  la  nécessité,  non 
seulement  d'éloigner  les  navires  infectés  du 
port  de  Mareille,  mais  encore  de  les  éloigner 


port  du  Frioul. 

Voici  un  autre  fait.  En  septembre  1821,  pen- 
dant que  la  fièvre  jaune  sévissait  à  Barce- 


lonne, un  navire  danois  '  infecté  arrive  d'un 
port  d'Espagne;  il  est  encore  au  mouiUag«  au 
milieu  du  port  de  Pommègae  et  des  naviKg 
qui  s'y  trouvent  ;  au  moment  où  les  éoouiilieft 
sont  ouvertes,  les  miasmes  s'échappent,  attei- 
gnent cinq  autres  navires,  et  la  plupart  des 
hommes  de  leur  équipage  en  sont  morts. 

Voilà  des  faits  certains,  notoires  à  Mar- 
seille, et  on  ne  doit  pas  sur  un  doute,  faire 
courir  des  risques  à  une  population  si  nom- 
breuse. 

J'avais  oublié  de  répondre  à  une  interpella- 
tion que  m'a  faite  l'honorable  M.  Laurence, 
qui  a  dit  que  la  maladie  épidémique  nous  était 
arrivée  par  le  lazaret.  En  effet,  cela  est  dé- 
menti par  une  expérience  de  plusieurs  siècles. 
Depuis  1721,  nous  n'avons  plus  eu  la  peste  à 
Marseille.  Pendant  que  j'y  exerçais  des  fon^ 
tions  publiques,  la  peste  a  été  dans  le  lazaret 
dfe  Marseille  sans  qu'elle  soit  venue  en  ville. 
La  fièvre  jaune  était  dans  le  lazaret  pendant 
que  cette  maladie  désolait  l'Espagne,  et  elle 
n'a  pas  envahi  la  ville. 

Enfin,  pour  terminer  par  un  seul  mot,  et 
pour  faire  beau  jeu  aux  adversaires  de  tout 
régime  sanitaire,  je  dirai  :  Votre  système  peut 
être  vrai,  il  est  peut-être  vrai  que  la  fièvre 
jaune  n'est  pas  contagieuse,  que  le  choléra 
n'est  pas  contagieux,  que  la  peste  n'est  pas 
contagieuse  ;  mais  si  vous  vous  trompiez  ! 
N'oubliez  pas  que  l'erreur  est  l'attribut  natu- 
rel de  l'homme,  et  au'en  matière  pareille  on  ne 
doit  jamais  courir  le  risque  d'une  erreur. 

M.  I^iiureii ce. Messieurs,  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  traiter  la  question  de  contagion  ou 
de  non-contagion  des  maladies,  sur  les  suites 
désastreuses  desquelles  le  préopinant  s'est 
étendu.  Je  n'ai  pas  non  plus  l'intention  de  me 
faire  un  procès _(^0w  rit)  avec  messieurs  de  la 
santé  de  Marseille,  puissance  s'il  en  fût,  et  à 
laquelle  l'administration  de  l'Etat  est  sou- 
mise, qui  par  ses  prescriptions  souv^t  in- 
justes, presque  toujours  absurdes,  c<mdainne  la 
marine  de  I  Etat  à  im  repos  forcé,  et  grève  le 
budget  de  dépenses  sans  fin,  et  diminue  de  dix 
jours  l'activité  de  la  marine  de  l'Etat  et  de  k 
marine  marchande.  (Très  bien  !) 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  nous  coûte  le  sys- 
tème de  la  contagion  trop  étendu,  et  le  sys- 
tème non  moins  rigoureux  des  quarantaines. 

J'ai  eu  le  malheur  de  passar  deux  fois,  en 
revenaat  d'Afrique,  à  travers  les  lazarets  de 
France,  et  c'est  peut-être  une  raison  pour  que 
je  n'en  sois  pas  grand  ami.  Je  puis  donc  pa- 
raître partial.  Cependant,  j'avoue  que  dans 
un  siècle  conune  celui  où  nous  vivons,  alors 
que  les  communications  entre  les  diverses  con- 
trées du  globe  sont  si  fréquentes  et  si  sûres, 
alors  que  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
dont  on  peut  aujourd'hui  faire  le  tour  en  quel- 
ques jours,  elles  sont  presque  de  tous  les  ins- 
tants, alors  çïue  relativement  à  la  côte  d'A- 
frique, d'où  je  venais,  où  il  y  avait  des  auto- 
rités régulières  qui  délivraient  des  patentes 
nettes,  j'avoue  que  ma  raison  n'a  jamais  pu 
se  plier  à  concevoir  comment  une  autorité 
française  met  en  suspicion,  sur  la  côte  de 
France,  les  provenances  certifiées  pures  et  net- 
tes par  une  autorité  française  sur  la  côte  d'A- 
frique. 

La  santé  cU.  Marseille  qui  règne  sur  le  lit- 
toral, qui  règne,  c'est  bien  le  mot,  comman- 
dait à  la  santé  de  Toulon  ;  et  celle-ci  était 
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obligée  de  suivre  les  errements  au'on  lui  avait 
tracés.  Je  comprends  très  bien  les  motifs  des 
difficultés  mises  dans  Tintërêt  de  Marseille  ; 
c'est  que  si  les  provenances  d'un  pays  suspect 
à  un  autre  pays  que  le  nôtre  sont  reçues  chez 
nous  sans  beaucoup  de  précaution,   ce  pays 

{)OuiTa  mettre  en  quarantaine  d'observation 
«s  provenances  de  Marseille.  C'est  par  cette 
raison  que  Thonorable  préopinant  s'est  élevé 
contre  les  ordonnances  selon  moi  fort  indul- 
gentes que  nous  ne  devons  pas  seulement  main- 
tenir, mais  encore  étendre  au  delà  de  leurs 
limites.  A  notre  époque,  au  lieu  de  nous  traî- 
ner servilem^it  eux  la  trace  de  toutes  les  er- 
reurs, de  tous  les  pvéjmgés  d'un  temps  plus 
ancien,  de  leur  donner  chaque  jour  une  conti- 
nuation nouvelle,  c'est  une  marche  contraire 
que  nous  devons  suivre  ,ct  je  félicite  le  gouver- 
nement d'être  entré  le  premier  dans  cette  voie. 
Alors  que  les  préjugés  rép«iidue  dans  des  pays 
moine  éclairés  que  le  nôtre  accueilleront  avec 
suspicion  les  provenances  de  nos  ports,  au 
prix  de  ce  sacrifice  s'il  était  nossible  de  faire 
pénétrer  chez  les  autres  peuples  la  conviction 
dont  nous  sommes  animes,  ce  serait  un  bien- 
fait qui  profiterait  au  monde,  et  peut-être 
nous  devrait-on  quelque  reconnaissance. 

Je  dirai  encore  que  c'est  sur  la  proposition 
de  la  commission  que  le  gouvernement  envoya 
en  1833  en  Afrique,  commission  qui  avait  pu 
par  elle-même  examiner  ce  qu'était  la  qua- 
rantaine. Cette  amélioration  n'est  pas  suffi- 
sante ;  la  quarantaine  aurait  dû  être  suppri- 
mée entièrement,  et  particulièrement  pour 
les  provenances  de  la  côte  d'Afrique.  Qn  ne  l'a 
pas  fait  parce  que  des  puissances  italiennes 
auraient  frappé  nos  provenances  de  quaran- 
taines plus  ou  moins  rigoureuses,  selon  leurs 
plus  ou  moins  grands  préjugés  ;  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  nous  arrêter  dans  ce  système. 
Ce  qu'il  faut  demander  au  gouvernement,  c'est 
de  ne  pas  rétracter  ses  sages  mesures,  de  les 
étendre  plus  loin  ;  c'est  d'employer  l'influence 
de  la  science  et  celle  de  ses  représentants,  à 
(xmvainore  les  gouverneaoDtents  avec  lesquels  il 
est  en  relation,  qu'il  est  de  leur  intérêt  a  aban- 
donner des  erreurs,  pour  entrer  dans  une  voie 
de  vérité  qui  doit  être  profitable  à  toutes  les 
nations. 

Qu'on  invite  le  gouvernement  à  continuer 
ee  qu'il  a  commencé,  je  le  eonçois  ;  mais  qu'on 
le  owne  comme  ayant  fait  une  chose  mauvaise 
quand  il  a  fait  une  chose  bonne,  c'est  ee  que  je 
ne  conçois  pas. 

M.  l*»w«elle.  Je  ne  crois  pas  devoir  laisser 
sans  réponse  une  assertion  d'un  des  honorables 

gré<^inants.  Cette  assertion  tendrait  en  effet 
effrayer  non  seulement  une  partie  du  littoral 
de  la  France,  mais  encore  le  littoral  étranger 
de  la  Méditerranée,  sur  les  conséquences  de 
l'ordonnance  du  15  août  1635.  Il  y  a  sans  con- 
tredit une  très  grande  difficulté  à  déterminer 
les  différences  qui  existent  entre  les  maladies 
épidémiques  et  les  maladies  contagieuses.  Il 
faut  convenir  que  lorsqu'une  maladie  épidé- 
mique,  c'est-à-dire  celle  qui  dépend  unique- 
naent  des  influences  de  l'air,  sévit  avec  une 
grande  fureur,  il  arrive  rarement  que  cette 
maladie,  dans  ses  dernières  périodes  ne  revête 

rbs  quelque  chose  du  caractère  contagieux.  Et 
cet  égard  on  a  très  lyien  dit  que  très  peu  de 
maladies  étaient  cont^agieuses  de  leur  natitre, 
de  leur  essence,  mais  qu'un  très  grand  nombre 


de  maladies '.étaient  susceptibles  de  revêtir  ce 
caractère. 

C'est  là  ce  oui  explique  les  opinions  diverses 
qui  ont  existe  sur  la  nature  contagieuse  de  la 
fièvre  jaune,  et  sur  la  nature  oontagieuse  ou 
non  du  choléra. 

Assurément,  je  respecte  beaucoup  les  opi- 
nions des  gens  de  l'art  qui  ont  soutenu  que  la 
fièvre  jaune  était  oontagieuse,  qui  ont  soutenu 
que  le  choléra  l'était  également.  Mais  le  cho- 
léra, que  nous  avons  malheureusement  eu,  ne 
s'y  est  pas  montré  sous  la  forme  oontagieuse. 

On  ne  peut  •donc  pas  être  admis  à  venir 
avancer  -que  le  choléra  a  ^té  communiqué  à  la 
viUe  de  Marseille  p«^r  des  effets  de  cholériques 
qui  y  auraient  été  introduits  d'Oran  par  une 
grande  imprinience.  , 

Ici  l'administration  est  tout  à  fait  sans  re- 
proche ;  l'administration  devait  laisser  intro- 
duire les  effets,  parce  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  faits  connus  prouvait  la  non-conta- 
gion du  choléra. 

Relativement  au  coton  de  provenance  d'A- 
mérique, contre  l'introduction  duquel  l'hono- 
rable M.  de  La  Boulie  s'est  si.  fortement  élevé, 
il  y  a  ici  cette  grande  différence  qui,  je  crois, 
est  établie  dans  l'ordonnance,  c'est  que  les  co- 
tons de  provenance  d'Amérique  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  quarantaine  tandis  que,  les  co- 
tons de  provenance  du  Levant  y  sont  assujettis. 
Ces  derniers  doivent  l'être  en  effet,  parce  que, 
pour  venir  d'Amérique,  c'est-à-dire  pour  faire 
une  traversée  beaucoup  plus  longue,  s'il  était 
vrai  que  des  miasmes  contagieux  pussent  ^'at- 
tacher au  coton,  il  est  vraisemblable  que  ces 
miasmes  seraient  détruits  dans  la  traversée, 
comme  ils  peuvent  l'être  pur  l'opération  delà 
sereine,  à  mon  avis,  insuffisante,  que  l'on  prsr 
tique  à  Marseille. 

Mais  il  y  a  ici,  relativement  aux  prove- 
nances d'Egypte,  une  grande  différence  ;  c'est 
qu'en  Egypte,  il  y  a  une  maladie  endémique 
qui  est  essentiellement  contagieuse  ;  cette  mia- 
ladie  est  la  peste.  Si  quelques  médecins  ont 
été  assez  osés  ou  assez  peu  instruits  pour  nier 
la  contagion  de  la  peste,  assurément  c'est  un 
malheur  ;  mais  ces  médecins  ont  affronté  la 
maladie,  et  ils  ont  fait  souvent  un  grand  acte 
de  courage,  en  déclarant  que  la  maladie  n'é- 
tait pas  contagieuse. 

Cette  conduite  a  été  tenue  en  Egypte  par  le 
médecins  de  l'armée  française.  Les  médecins 
savaient  très  bien  que  l'armée  avait  la  peste, 
qu'ils  étaient  exposés  à  la  prendre  ;  mais  il 
ne  fallait  pas  effrayer  l'année,  et  abattre  sen 
moral.  Le  même  fait  s'est  reproduit  dms 
d'autres  t^nps. 

La  peste  de  1720  fut  éminemment  conta- 
gieuse, je  l'accorde  à  l'honorable  M.  de  La 
Boulie  ;  je  hii  accorde  également  que  cette  peste 
a  été  transportée;  mais  je  crois  que  les  précau- 
tions extrêmes,  que  le  prolongement  oes  qua- 
rantaines, par  exemple,  a  été  poussé  infiniment 
trop  loin.  Sans  doute,  il  arrivera  une  époque 
oîi  les  ports  étrangers  avec  lesquels  la  France 
est  en  relation  connaîtront  mieux  la  différence 
qui  existe  entre  les  maladies  épidémiques  et 
contagieuses;  et  l'Italie,  surtout,  où  l'idée  de 
la  contagion  prédomine  chez  les  gens  de  loi, 
cette  idée-là  sera  nécessairement  affaiblie  par 
1p3  progrès  de  la  science.  On  y  repoussera,  là 
cc^iamo.  chez  nou.^,  les  erainles  exagérées;  SBais 
c 031 1 redit,  cette  opinion  des  Italiens  est  l'argu- 
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ment  le  plus  fort  qu'on  puisse  opposer  aux  dis- 
positions de  Tordonnance  de  1825  sur  les  qua- 
rantaines auxquelles  sont  soumis  les  bâtiments 
qui  proviennent  de  Marseille.  Mais  quand  on 
sera  averti  par  une  longue  expérience  que  ces 
bâtiments  n  apportent  aucune  contagion,  alors 
les  habitants  des  ports  d'Italie  partageront  les 
idées  que  nous  avons  à  cet  égard. 

M.  de  Ijauiartine.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre l'ordonnance  du  gouvernement,  je  viens 
seulement  répondre  en  quelques  paroles  aux 
assertions  de  mon  honorable  collègue  M,  Lau- 
rence sur  la  contagion.  Je  ne  conteste  pas  à 
M.  Laurence  qu'il  fût  avantageux  au  com- 
merce, et  je  pense,  sans  danger  pour  le  pays, 
d'admettre,  en  dehors  des  précautions  usitées 
au  lazaret,  les  provenances  directes  d'Alger, 
lorsqu'elles  ont  lieu  par  des  bâtiments  de 
l'Etat,  et  que  la  dédaration  des  navires  pré- 
sente toute  la  garantie  nécessaire. 

Mais  pour  les  autres  cas,  je  soutiens  la  néces- 
sité des  lazarets,  et  je  ne  comprends  pas  que 
M.  Laurence  la  conteste  à  une  ville  conmie 
Marseille,  qui  a  encore  présents  à  sa  mémoire 
les  horribles  désastres  de  1721.  Sans  doute  si  la 
santé  de  Marseille  n'avait  pas  cette  triste  con- 
viction de  la  nécessité  des  lazarets,  témoin  des 
inconvénients  iournaliers  qui  en  résultent  pour 
le  conmierce,  elle  aurait  été  la  première  à  solli- 
citer de  la  Chambre  un  adoucissement  à  la 
rigueur  des  précautions.  Sans  entrer  dans  la 
question  de  la  contagion,  oui  ne  m'appartient 
pas,  et  qui  appartient  plus  spécialement  à 
M.  Primelle.  je  dois  citer  à  la  Chambre  deux 
faits  dont  j  ai  été  témoin  moi-même  :  il  y  a 
cinq  ans  que  la  Syrie,  où  la  peste  est  endé- 
mique, et  d'où  elle  est  pour  amsi  dire  origi- 
naire, a  échappé  à  la  mauvaise  administration 
des  Turcs;  jusque-là  elle  était  ravagée  tous  les 
ans  par  des  pestes  terribles.  La  peste  y  revenait 
avec  la  régularité  d'une  saison.  Depuis  cinq 
ans  qu'elle  est  sous  la  puissance  du  pacha 
d'Egypte,  et  qu'elle  est  délivrée  de  la  négli- 
gence de  l'administration  turque,  la  peste  n'a 
pas  reparu  en  Syrie.  En  Egypte,  où  la  peste 
régnait  tous  les  ans,  depuis  quinze  ans  la  peste 
n'a  reparu  qu'une  fois.  Je  pense  que  ces  deux 
faits  suffisent  pour  démontrer  l'utilité  des  laza- 
rets :  il  serait  en  vérité  bien  étonnant  et  bien 
affligeant  que  l'Europe  abandonnât  des  pré- 
cautions qui  ont  sauvé  ses  populations  depuis 
deux  siècles;  tandis  que  l'Orient,  qui  les  avait 
négligées  jusqu'ici,  les  a  adoptées,  et  qu'elles  y 
ont  reffet  que  je  rapporte;  j'espère  que  ces 
considérations  suffiront  pour  déterminer  la 
Chambre  à  maintenir  ces  précautions  pour  la 
santé  publique;  on  ne  peut  pas  jouer  avec  la 
vie  de  32  millions  de  citoyens.  (Très  bien!  très 
bien/) 

M.  Auguis.  En  1831,  26  millions  de  mar- 
chandises sont  demeurées  enfermées  pendant 
trente  jours  au  lazaret  de  Marseille;  en  1833, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  supporter 
pour  les  frais  dé  quarantaine  de  bâtiments, 
quoique  provenant  de  nos  possessions'd'Af rique 
septentrionale,  une  dépense  de  2,730,718  francs, 
on  a  dit  tout  à  l'heure^  et  c'est  M.  de  La  Boulie, 
"u'un  bâtiment  danois  introduit  dans  le  port 
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le  Marseille  sans  avoir  accompli  les  prescrip- 
ions,  y  a  répandu  la  peste.  J'ignore  si  le  fait 


est  exact  ;  mais  il  est  positif  que  le  11  oc- 
tobre 1821,  un  bâtiment  danois  provenant  de 
Malaga  a  été  repoussé  de  Marseifle,  et  brûlé  le  ) 


lendemain  par  ordre  d»  l'intendance  sanitaire; 
et  comme  la  loi  n'accorde  pas  d'indemnité  pour 
les  bâtiments  brûlés  sous  prétexte  de  mesures 
sanitaires,  les  armateurs  de  ce  bâtiment  ont  été 
complètement  ruinés.  Pour  en  revenir  à  ce 
qu'on  vous  a  dit  tout  à  l'heure  des  balles  de 
coton  qui,  provenant  du  Levant,  arrivent  à 
Marseille,  je  dirai  que  pour  chaque  baUe  de 
coton,  c'est  une  affaire  de  4  fr.  75.  Ces  forma- 
lités ont  été  condamnées  de  tout  temps. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire  à  ce  sujet  une  courte  phrase  de  M.  le 
baron  hsLrreyz^  ' 

c(  Je  désirer«û  qu'on  supprimât  la  cérémonie 
puérile  et  illusoire  du  parfum,  à  la  sortie  de  la 
quarantaine,  et  qui  œnsiste  à  enfumer  les  per- 
sonnes conmie  des  jambons,  en  brûlaat  des 
bottes  de  foin.  »  {On  rit.) 

Je  demande  si  à  l'époque  où  nous  sommes, 
av«c  les  connaissances  que  nous  avons  acquises, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  cette  cérémonie 
ridicule. 

(Le  chapitre  IV,  Service  sanitaire^  s'élcvant 
à  50,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l^résldcnt  lisant  :  «  Chap.  5.  Haroi^ 
dépôts  d* étalons f  primes ^  achats  d' étalons ^  etc., 
1,500,000  francs.  » 

M.  de  Schauembourg  a  proposé  un  amende- 
ment. Je  lui  donne  la  parole. 

M.  de  ftSehauenibourg.  Messieurs,  l'année 
dernière,  dans  la  discussion  du  budget  du  com- 
merce et  dans  les  développements  d'un  amende- 
ment que  la  Chambre'  ira  pas  adopté,  parce 
qu'il  comportait  une  transition  trop  brusque, 
j  avais  assez  bien  réussi  cependant  à  démontrer 
ciu'un  bon  système  de  primes  d'encouragement 
à  l'industrie  i>articulière  serait  plus  favorable 
à  l'amélioration  des  races  de  chevaux,  que 
l'action  trop  bornée  et  surtout  trop  chèrement 
payée,  en  proportion  de  ses  résultats,  d'un 
petit  nombre  d  étalons  entretenus  au  compte  de 
l'Etat;  j'avais  établi  cette  démonstration  sur 
des  faits  assez  palpables,  sur  des  raisonne- 
ments assez  concluants,  pour  que  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  en  fût  à  peu  près  con- 
venu et  eût  déclaré  à  la  Chambre  que  nous 
n'étions  pas  inféodés,  au  système  des  haras,  à 
ce  système  administratif,  qui  est  si  loin  de  légi- 
timer son  existence  par  ses  succès  ;  injuste, 
parce  qu'il  est  monopole;  sans  succès,  parce 
quQ.r£ftat  est  toujours  le  plus* mauvais  des 
industriels. 

Ce  que  j'avais  surtout  établi,  et  ce  qui  n'avait 
pu  être  contredit  aue  car  des  allégations,  c'est 
qu'on  attribuait  à  l'action  des  étalons  de  l'Etat 
une  mesure  d'amélioration  des  races  qui  ne 
pouvait  pas  même  lui  appartenir,  et  qui  devait 
être  attribuée  à  l'action  simultanée  des  primes 
du  gouvernement  et  des  départements,  action 
qui  avait  dû  a^ir  et  a  agi  en  effet  dans  une  pro- 
portion au  moins  égale  :  et  la  preuve,  c'est  aue, 
avec  la  faible  somme  de  60,000  francs,  l'admi- 
nistration des  haras  elle-même  prime  déjà 
300  étalons  entre  les  mains  de  l'industrie  pri- 
vée, auxquels  appartient  évidemment,  pour  un 
tiers,  l'action  amélioratrice  obtenue  jusqu'à  ce 
moment,  et  dont  l'administration  fait  honneur 
à  ses  seuls  étalons. 

Malgré  cette  évidence,  la  note  préliminaire 
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900  étalons  entretenus  à  si  grands  frais  par 
l'administration  des  haras. 

Oette  assertion,  plus  que  hasardée,  votre  com- 
mission, il  est  vrai,  ne  ïa,  pas  acceptée,  et  les 
premiers  mots  de  son  rapport  déclarent  que 
c'est  toujours  avec  hésitation,  et  en  réclamant 
l'adoption  d'un  meilleur  système,  aue  la 
Ohambre  a  voté  les  fonds  demandés  par  le  gou- 
vernement pour  l'administration  des  haras  ; 
les  premiers  mots  de  ce  rapport  indiquent  le 
proBlème  qui  reste  toujours  a  résoudre  :  faire 
mieux  avec  le  même  ou  avec  un  moindre  sacri- 
fice d'argent. 

Pour  atteindre  le  mieux,  pour  faire  marcher 
plus  vite  l'amélioration  des  races  de  chevaux 
en  France,  sans  dépenser  plus  d'argent,  il  n'y 
a  qu'un  moyen,  un  seul,  auquel  il  faudra 
bien  recourir  tôt  ou  tard,  celui  de  renoncer  à 
l'action  trop  limitée  des  haras,  pour  recourir  à 
l'action  plus  étendue  des  encouragements  à 
l'industrie  privée. 

Sans  reproduire  les  faits  et  les  considératio'n^ 
sur  lesquels  je  m'étais  appuyé  l'année  dernière, 
il  me  suffira,  je  me  le  persuade,  de  mettre  en 
regard  aujourd'hui  la  mesure  d'action  possible 
et  réelle  des  deux  systèmes,  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  rester  de  doute  sur  leur  valeur  relative. 

Pour  maintenir  le  chiffre  de  notre  popula- 
tion chevaline  en  rapport  avec  nos  besoins,  il 
nous  faut,  à  tout  le  moins,  une  production 
annuelle  de  300,000  poulains,  pour  laquelle 
l'administration  des  haras  ne  peut  agir  qu'avec 
900  étalons,  dont  608  seulement  peuvent  repro- 
duire dans  la  proportion  de  quarante  saillies 
par  saison  de  monte. 

Or,  il  faut  encore,  pour  cette  production 
annuelle  de  300,000  poulains,  laction  de 
10,000  autres  étalons,  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  des  particuliers,  et  sur  lesquels  300  sont 
aujourd'hui  primés  par  l'administration  des 
haras. 

Les  étalons  du  gouvernement  ne  peuvent  donc 
agir,  comme  je  l'avais  déjà  démontré,  qu'avec 
un  quatorzième  de  la  puissance  nécessaire. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  cette  action  si 
limitée  est  cependant  si  chère,  que  chaque 
saillie  d'un  étalon  des  haras,  productive  ou 
non,  coûte  à  l'Etat  près  de  70  îrancs,  en  sus  du 
prix  payé  par  le  propriétaire  de  la  jument 
saillie. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  obtenu  par  le 
système  des  haras,  à  la  condition  d'un  mono- 
pole, d'un  système  qui  ne  peut  être  prôné  que 
par  les  intéressés,  et  pour  lequel  on  vous  de- 
mande d'ajouter  1,280,000  francs  en  écus,  à 
prendre  dans  la  poche  des  contribuables,  aux 
ressources  de  l'administration,  en  recettes  de 
diverses  natures,  et  à  la  valeur  locative  des 
immeubles  qu'elle  occupe;  tel  est  le  résultat  qui 
absorbe  une  somme  de  plus  de  2,600,000  francs 
provenant  tant  de  votre  vote  que  d'autres 
sources. 

Voyons  donc  une  fois  ce  qu'on  pourrait 
attendre,  ce  qu'il  y  aurait  certitude  d'obtenir 
avec  une  somme  moindre,  avec  200,000  francs 
par  exemple,  employée  dans  un  autre  système. 
Vous  allez  voir.  Messieurs,  qu'on  pourrait 
exercer  l'action  amélioratrice  dans  la  propor- 
tion du  quart  de  la  reproduction  annuelle,  au 
lieu  de  ne  l'exercer  que  dans  la  proportion  du 
quatorzième,  et  que  10,000  étalons  étant  néces- 
saires à  cette  reproduction,  il  suffirait  d'en 
primer  2,600,  c'est-à-dire  le  quart. 
Sur  les  900  étalons  qu'elle  entretient,  et  dont 


elle  chante  les  prouesses,  l'administration  des 
haras  me  trouvera  généreux,  sans  doute,  d'en 
compter  100  de  ce  qu'elle  honore  du  nom  de 
pur  sang,  200  de  ce  qu'elle  appelle  sang,  et 
d'admettre  le  reste  comme  demt-sang. 

Qu'il  me  soit  permis  de  supposer,  pour  un 
instant  seulement,  et  sans  que  cela  tire  à  consé- 
quence, l'administration  des  haras  supprimée, 
et  tous  les  étalons  entre  les  mains  de  l'industrie 
privée,  répartis  ainsi  :  de  pur  sang,  150;  de 
sang,  450;  de  demi-sang,  1,000;  d'espèce  amé- 
liorée, 3,000;  d'espèce  commune,  6,300.  Et  cette 
supposition  est  ce  qui  existe  réellement,  en 
réunissant  ce  qui  est  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration à  ce  qui  se  trouve  dans  celles  des 
particuliers. 

De  ces  10,000  étalons,  on  pourrait  primer  lar- 
gement et  généreusement  un  sur  quatre,  dans 
fes  proportions  suivantes,  par  exemple  : 

100  à  2,000  francs  de  prime  par  an.  .  200,000  fr. 
300  à  1,500  —  ...     450,000 

600  à  1,000  —  ...     600,000 

1,500  à     500  —  ...     760,000 

Avec  l'appât  d'un  pareil  système  de  prime», 
-  il  ne  saurait  être  fait  aucun  doute  que  l'industrie 

Ï)rivée  aurait  bientôt  à  présenter  aux  concours 
es  10,000  étalons  nécessaires  à  la  totalité  de  la 
reproduction  annuelle.  On  n'agirait  plus,  vous 
le  voyez.  Messieurs,  avec  la  puissance  d'un  qua- 
torzième, on  n'agirait  plus  seulement  avec  la 
puissance  d'un  auarb,  mais  avec  le  tiers,  peut- 
être  même  avec  la  moitié  de  toute  la  puissance 
nécessaire. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer. Messieurs,  qu'un  pareil  système  d'encou- 
ragements à  l'industrie  privée  exercerait  en 
même  temps  son  action  sur  tous  les  degrés 
d'amélioration  dans  lesquels  il  surprendrait 
notre  population  chevaline  ;  que  le  pur  sang 
irait  lui-même  se  placer  là  où  il  serait  appelé 
par  les  conditions  locales;  que  le  coureur  et  le 
carrossier  n'iraient  pas  prendre  la  place  l'un 
de  l'autre;  que  l'amélioration  suivrait  partout, 
en  s'y  mesurant,  la  loi  des  besoins;  que  le  luxe, 
l'armée,  les  transports,  l'agriculture  auraient 
bientôt  leurs  besoins  remplis:  avec  un  avantage 
immense  pour  l'industrie,  celui  de  la  liberté  et 
d'une  protection  bien  entendue;  avec  un  avan- 
tage non  moins  grand  pour  le  gouvernement, 
celui  de  faire  disparaître  un  des  monopoles 
que  1830  a  laissés  debout.  \ 

Votre  commission.  Messieurs,  s'est  préoc- 
cupée de  la  question  du  placement  des  produits 
de  l'industrie  :  avec  la  liberté  de  l'industrie,  la 
solution  de  cette  question  deviendra  facile. 

L'industrie,  affranchie  d'un  monopole  qui  la 
dirige  dans  un  système  faux,  par  cela  seul 
qu'il  est  exclusif  et  généralisé,  l'industrie,  Mes- 
sieurs, se  trouvera  douée  d'un  instinct  beau- 
coup plus  sûr  pour  diriger  sa  production  sui- 
vant les  conditions  des  besoins;  et  les  place- 
ments deviendront,  en  peu  de  temps,  d'autan' 
plus  faciles  et  plus  avantageux  que  les  condL 
tions  des  besoins  auront  été  mieux  jugées  et 
mieux  remplies. 

Et  le  monopole,  où  prendrait-il  cet  instinct 
qui  n'est  donné  qu'à  l'industrie,  lui  qui  n'est 
pas  condamné,  sous  peine  de  ruine,  à  l'avoir  et 
à  le  suivre? 

Cette  espèce  de  chevaux  que  vous  voyez  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  faisant  un  si 
bon  service  et  si  recherchée  par  nos  messageries 
et  nos  relais  de  poste,  se  place  avec  une  extrême 
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facilité  et  avec  un  trëa  bon  prix  pour  le  conduc- 
teur; et  cette  espèce  de  chevaux  est  un  exemple 
d'autant  plus  frappant  de  l'instinct  de  Tindus- 
trie  pour  comprendre  et  remplir  les  besoins 
qu'elle  est  appelée  à  satisfaire,  qu'elle  s'est  pro- 
duite en  denors  de  la  direction  des  haras,  et 
que  si  elle  ne  se  soutient  pas  dans  les  conditions 
qui  la  font  rechercher,  c^st  à  l'action  des  haras 
qu'il  faudra  attribuer  sa  déviation. 

Cet  instinct  de  l'industrie  privée,  jamais  un 
monopole,  jamais  une  administration  n'en  se- 
ront doués,  jamais  ils  ne  l'acquerront;  une 
administration  ne  saurait  faire  dans  cent  ans, 
avec  le  moins  mauvais  de  tous  les  systèmes, 
généralisé  et  appliqué  à  des  besoins  si  divers 
que  les  nôtres,  ce  que  cet  instinct  ferait  certai- 
nement en  dix  ans,  avec  auelaues  encourage- 
ments judicieusement  appliqués. 

C'est  une  erreur,  Messieurs,  c'est  une  erreur 
bien  déplorable  d'imaginer  qu'il  faille  tenir 
toujours  l'industrie,  aussi  bien  celle  de  la  pro- 
duction du  cheval  que  toute  autre^  à  l'école  de 
l'administration,  qu'il  soit  nécessaire  de  la  con- 
duire toujours  aux  lisières  :  monopole  et  tutelle 
adminstrative  sont  les  plus  sûrs  moyens 
d'étoufFer  le  génie  de  l'industrie  :  liberté,  pro- 
tection éclairée  sont  les  meilleurs  et  les  plus 
sûrs  moyens  de  lui  faire  prendre  l'essor. 

Plusieurs  départements  ont  déjà  tenté,  avec 
leurs  propres  tonds,  l'application  du  système 
des  primes,  et  ont  obtenu  des  résultats  ass^ 
remarquables. 

En  taisant  porter  l'action  des  primes  des 
départements,  comme  cela  se  fait  déjà  dans 
auelques-uns  sur  les  poulinières  suivies  de  leur 
dernier  produit  amélioré,  tandis  qu  on  ferait 
porter  lotion  des  primes  de  l'Etat  exclusive- 
ment sur  les  étalons,  il  est  évident  qu'on  attein- 
drait, par  l'action  ainsi  combinée  des  primes 
des  départements  ot  de  celles  de  l'Etat,  une 
puissance  amcliorative  telle,  que  l'industrie  de 
production  serait  bientôt  assez  assise,  entraî- 
née dans  un  mouvement  de  progrès  assez  pro- 
noncé, que  ses  produits  seraient  bientôt  assez 
estimés,  assez  recherchés  pour  qu'on  pût  dimi- 
nuer le  nombre  des  primes,  ot,  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  laisser  cette  industrie  aban- 
donnée a  ses  propres  forces. 

Quelque  évidente  que  doive  être,  d'ailleurs, 
aux  yeux  des  hommes  spéciaux  et  de  tous  ceux 
qui  l'auront  étudié  sans  prévention,  la  supé- 
riorité du  système  des  primes,  'comparé  à 
celui  des  haras,  je  n'espère  pas  lui  avoir  fait, 
dès  à  présent,  un  grand  nombre  de  partisans. 

Ce  système  a  besoin  d'être  n]kûri  pour  qu'il 
puisse  être  adopté  par  le  gouvernement  ;  il 
faut  que  l'opinion  publique  en  vienne  à  pro- 
tester contre  les  assertions  intéressées  de  Fad- 
ministration  des  haras,  et  que  les  pays  léle- 
veurs  en  aient  compris  les  avantages,  plus 
grands  encore  pour  eux  que  pour  les  autres. 

Ces  avantages,  Messieurs,  j'ai  clierché  à  les 
exposer  le  plus  clairement  et  le  plus  briève- 
ment qu'il  m'a  été  possible,  en  ne  recourant 
qu'aux  seuls  faits  incontestables  qui  dominent 
la  question  ;  et  je  m'arrête,  heureux  si,  dans 
l'intérêt  de  mon  pays,  j'ai  réussi  à  arracher 
quelques  consciences  à  l'empire  du  préjugé, 
et  à  les  convertir  à  la  vérité. 

Pour  faire  faire  dès  à  présent  au  gouverne- 
ment un  premier  pas  dans  la  voie. nouvelle 
dont  je  viens  d'établir  les  avantages,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  un  amende- 
ment qui,  sans  changer  la  somme  totale  que  la 


commission  lui  demande  de  consacrer  à  l'amé- 
lioration de  nos  races  de  die  vaux,  en  applique- 
rait seulement  une  portion  moins  insigni- 
fiante à  l'amélioration  par  voie  d'encourage- 
ments à  l'industrie  particulière. 

Cet  amendement  ne  ferait  que  préparer  le 
passage  d'un  système  à  l'autre,  et  resterait, 
quant  à  présent,  sans  influence  fâcheuse  sur 
les  haras. 

La  portion  de  crédit  qui  serait  retranchée 
des  dépenses  spéciales  aux  haras,  pour  être 
ajoutée  à  celle  des  encouragements,  ne  repré- 
sente guère  que  les  frais  d'entretien  des  étalons 
usés,  tarés,  ou  défectueux,  que  la  commission 
elle-même  exprime  le  désir  de  voir  réformés, 
qui  ne  seraient  pas  remplacés,  et  dont  l'action 
serait  suppléée,  avec  plus  d'avantage  et  d'éco- 
nomie, par  celle  d'un  plus  grand  nombre  d'éta- 
lons particuliers,  approuvés  et  primés. 

En  adoptant  cet  amendement,  la  Chambre, 
sans  causer  de  perturbation  sensible  dans  le 
système  actuel,  exprimerait  son  opinion  sur 
ce  système,  indiquerait  qu'elle  désire  une  tran- 
sition prochaine,  mais  sagement  ménagée,  vers 
un  système  meilleur  et  moins  coûteux,  appel- 
lerait le  gouvernement  à  en  faire  l'objet  de 
ses  études,  l'obligerait  à  chercher,  à  se  mettre 
en  mesure  de  lui  proposer  les  moyens  de  passer 
d'un  système  à  l'autre,  sans  froisser  aucun  in- 
térêt. 

En  adoptant  cet  amendement,  la  Chambre 
ferait  au  pays  la  promesse,  qui  serait  bientôt 
réalisée,  d'une  des  phis  importantes  améliora- 
tions dont  il  dépende  d'elle  de  lui  assurer  le 
bienfait. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  l'amendement  ! 

M.  de  Sehaueiiiboiif^.  Le  chapitre  5  porte 
la  somme  tout  entière,  sans  distinction  d'em- 
ploi, à  1,500,000  francs,  et  je  no  m'occupe  que 
de  le  répartir  ainsi  : 

c(  Haras  et  dépôts  d'étalons...     1,200,000  fr. 

«  Encouragements  à  l'indus- 
trie particulière  pour  l'amé- 
lioration des  races  de  che- 
vaux     300,000 

«  Total 1,500,000  fr. 

C'est  une  différence  d'environ  80,000  francs 
dans  les  prévisions  actuelles. 

M.  Llierbettc.  J'ai  fort  peu  de  mots  à  dire 
sur  la  question.  L'honorable  M.  de  Schauem- 
bourg  propose  moins  un  amendement  au  bud- 
get qu'ime  réforme  dans  l'Administration.  U 
laisse  le  chifEre  le  même  ;  seul^nent  il  demande 
qu'une  partie  de  la  somme  soit  allouée  en  eo; 
couragements  à  l'industrie  particulière.  Ceci 
est  un  point  administratif  sur  lequel  la 
Chambre  n'a  pafl  à  statuer  ;  ce  n'est  pas  un 
amendement  à  insérer  dans  une  loi. 

Mais,  en  outre,  l'allocation  réclamée  par 
l'honorable  M.  de  Schauembourg  a  lieu  :  sar 
les  1,500,000  francs,  le  gouvernement  alloue, 
distribue  au  delà  de  300,000  francs  à  l'indus- 
trie particulière. 

M.  C;««ia,  rapporteur.  220,000  francs. 

M.  EAerbette.  Ajoutez-y  les  prix  pour  les 
courses. 

M.  4«  ^iHiHeaftbesr^.  Ah  !  si  vous  voulez 
y  compter  les  prix,  il  y  a  220,000  francs,  le 
reste  est  pour  les  prix.  C'est  le  charlatanisme 
de  l'aU'aire. 


k 


IGliambre  doa  Dépulés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PaiLIPPE.  [18  mai  i836.J 


tn» 


M.  L<h«rl»eUe.  L'honorable  M.  de  Schaii- 
«mbouTg  me  paraît  être  tombé  dans  une  autre 
•erreur.  Il  a  considéré  Texisteiice  des  harae 
comme  faisant  concurrence  à  l'industrie  par- 
ticulière. 11  n'en  est  pas  ainsi.  L'Administra- 
tion des  haras  se  retire,  ssAïf  peut-être  quelques 
Tares  exceptions,  devuit  l'industrie  particu- 
iière. 

M.  Eoonf.  Erreur  ! 

M.  ïïjhmwhetie.  C'est  un  fait. 

M.  Kiteuf.  C'est  une  erreur  complète,  en 
!Norm€uidie  du  moins. 

M.  Eiherbelte.  On  veut  considérer  l'admi- 
ninistration  des  haras  comme  productrice  ;  il 
n'en  est  rien.  Les  haras  ne  s'occupent  pas  de 
la  production  des  chevaux,  ils  s'occupent  de 
d'amélioration  des  races,  et  ils  doivent  s'en 
occuper  parce  que  cette  amélioration  exige 
des  essais  auxquels  les  particuliers  ne  peuvent 
se  livrer,  en  raison  dn  petit  nombre  des 
grandes  fortune*  qui  existent  en  France,  en 
raison  de  la  longueur  de  ces  essais  qui  ne 
donnent  des  résultats  qu'après  plusieurs  gé- 
nérations; en  raison  aussi  du  peu  de  goût 
pour  l'amélioration  des  races  de  chevaux. 

Si  l'Administration  doit  surtout  se  livrer 
à  des  essais,  elle  ne  doit  le  faire  que  dans  les 
localités  propres  à  l'élève  des  chevaux.  Jusqu'à 
présent,  elle  a  eu  le  tort  de  distribuer  ses  éta- 
lons, ses  dépôts  dans  les  différents  départe- 
ments, presque  par  égales  fractions. 

Ce  fractionnement,  disons-le  franchement, 
vient  en  partie  des  sollicitations  des  députés 
qui  veulent  chacun  favoriser  leur  localité. 

Le  ministère  devrait  opposer  plus  de  fer- 
meté à  ces  sollicitations,  et  bien  se  pénétrer 
de  cette  vérité,  qu'il  doit  chercher  à  se  faire  des 
alliés,  à  gagner  des  voix  dans  les  Chambres 
par  un  bon  système,  par  l'amour  du  bien  pu- 
blic, et  non  pas  par  des  complaisances  à  des 
sollicitations  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
exigeantes,  et  qu'il  faut  bien,  en  résultat,  ênir 
par  mécontenter. 

Parmi  les  dépôts,  il  en  existe  plusieurs  qui 
pourraient  être  supprimés.  Je  ne  veux  pas 
«ntrer  dans  les  développements.  Je  ne  ferai 
que  les  indiquer.  Il  en  est  quatre  surtout,  soit 
parce  que  les  localités  où  ils  se  trouvent  ne 
sont  pas  propres  à  l'élève  des  chevaux,  soit 
parce  que  les  localités  où  ils  se  trouvent  ne 
sont  pas  propres  à  l'élève  des  chevaux,  soit 
parce  qu'ils  font  double  emploi  avec  d'autres  : 
ce  sont  ceux  de  Blois,  de  Rodez,  de  Strasbourg 
et  de  Pau. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  les 
développements  de  cette  assertion  ;  je  les  don- 
nerais si  elle  était  contestée. 

Par  cette  suppression  on  économiserait  les 
frais  d'entretien  de  bâtiments  et  les  appointe- 
ments des  employés,  du  moins  des  employés 
supérieurs. 

Mais  en  demandant  réforme  dans  l'Adminis- 
tration, je  repousse  toute  proposition  qui  ten- 
drait à  la  suppression  de  l'Administration. 
Autant,  et  peut-être  plus  que  tout  autre,  je 
soutiens  le  principe  de  la  libre  concurrence, 
de  la  liberté  de  l'industrie,  de  la  non  immix- 
tion du  gouvernement  dans  cette  industrie. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'économie 
politique,  il  s'agit  aussi  de  la  défense  du  pays 
qui  nécessite  une  production  indigène  de  che- 
vaux. Et,  je  le  répète,  il  n'est  pas" question  de 
concurrence  à  faire  par  le  gouvernement  à 


l'industrie  particulière,  car  le  gouvernement 
ne  se  fait  pas  producteur,  miMS  dressais  pour 
l'amélioration  de  l'espèce,  essais  auxquels  peu 
de  particuliers  peuvent  se  livrer,  par  les  rai^ 
sons  que  j'ai  déjà  indiquées. 

Mais,  pour  que  ces  essais  fussent  faits  avec 
cet  esprit  de  suite,  cofndition  nécessaire  du 
succès,  il  faudrait  que  la  haute  main  dans  les 
haras  appartînt  non  pas  à  un  secrétaire  géné- 
ral, homme  politique,  ou  du  moins  attaché  à 
la  politique,  et  changé  à  chaque  changement 
de  ministère. 

Il  faudrait  qu'elle  appartînt  à  un  chef  spé- 
cial qui,  tout  à  fait  étranger  à  la  politique, 
n'en  subît  pas  les  revirements.  C'est  seulement 
ainsi  que  l'on  pourrait  obtenir  de  bons  résul- 
tats. 

Je  termine  en  repoussant  l'amendement. 

Ce  serait  avec  peine  que  je  verrais  contre- 
carrer l'Administration  qui  est  entrée  depuis 
4  ou  5  ans  dans  une  voie  d'amélioration,  dans 
une  voie  de  progrès,  dans  un  système  dont 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  qui  ont  eu  la  cons- 
tance de  le  suivre  depuis  de  longues  années, 
ont  tout  lieu  de  s'applaudir.  (Aux  voix  !  aum 
voix  !) 

M.  GInis-RIzoin.  Si  la  Chambre  voulait 
faire  une  incision  dans  le  budget  des  haras, 
je  lui  proposerais  de  couper  dans  ce  chapitre 
des  inspecteurs  généraux.  L'inspection  la  plus 
utile,  la  plus  laborieuse  de  toutes  celles  gui 
ont  lieu  en  France,  la  plus  heureuse  création 
de  la  Révolution  de  Juillet,  je  veux  parler  de 
l'inspection  générale  des  prisons  qui  non» 
coûté  12.000  francs,  et  si  on  y  comprend  les 
frais  d  inspection  des  prisons  centrales, 
24,000  francs,  et  qui  comprend  une  population 
de  20,000  prisonniers. 

Eh  bien  !  nous  avons  1,281  chevaux  dans  ks 
haras,  répartis  dans  20  haras  et  dépôts,  et 
outre  trois  à  quatre  stations,  si  l'on  s'en  rap- 
porte à  la  note  annexée  au  budget.  Savez-vous 
£[uels  sont  les  frais  d'inspection  pour  1,281  ou 
plutôt  900  chevaux,  dont  moitié  est  hors  d'âget, 
et  incapable  de  service  %  41,000  francs. 

Il  faut  le  reconnaître,  cette  Administration 
de  luxe  appartient  à  un  temps  où  l'on  prodi- 
guait les  emplois  de  10,  de  20,000  francs  à  ses 
amis  ;  comme  on  prodigue  aujourd'hui  les 
grands  cordons  et  les  croix,  ce  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  est  une  amélioration  pour  les  con- 
tribuables, (hilarité.) 

Diminuer  le  nombre  des  inspecteurs  de 
moitié  au  moins,  il  y  en  a  quatre,  et  reporter 
au  chiffre  des  achats  d'étalons  les  20,000  francs 
de  traitement,  me  semble  une  réforme  des  plud 
faciles.  Mais  la  Chambre  ne  doit  pas  se  fier 
au  gouvernement  pour  retrancher  cet  abus,  car 
il  y  a  6  ans  qu'il  dure  ;  il  n'y  a  rien  de  mieux 
à  attendre  d'une  commission,  puisque  je  Hs^ 
dans  le  chapitre  suivant  du  riHpport  que  j'ai 
sous  les  yeux,  un  abus  de  même  nature  fort 
bien  signalé,  mais  dont  on  propose  le  maintien 
par  égard,  dit^on,  pour  les  services  des  titn* 
lai  r  es. 

Je  demande  donc  que  le  nombre  des  inspec- 
teurs soit  réduit,  et  que  la  somme  soit  consa- 
crée à  acheter  des  étalons  en  état  de  servir  ; 
car  ce  ne  sont  pas  des  inspecteurs,  mais  de 
bons  chevaux  à  inspecter  qui  nous  manquent. 

M.  de  l^amurtini*.    Ce  n'est  pas  moi  oui 
m'opposerai  aux  améliorations  morales  récla- 
mées par  l'honorable  M.  Glais-Bizoin  ;  je  les 
)   désire  et  je  les  appuierai  toutes  les  fois  qu'on 
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^proposera.  M.a,ia  je  ne  pense  pas  que  les 
améliorations  morales  soient  en  rien  en  oppo- 
sition avec  les  améliorations  mater ieUes  aolli- 
citeea  par  M.  de  Schauembourg.  Je  n'adopte 
paa.  le  système  de  M.  de  SchaSemboÛrg  tou? 

ISiîSïi'*?   ''*'   P^"^®  P*»   l"'""»»  prime  de 
dOO.OOO  francs  seulement,  donnée  à  l'industrie 
d  un  aussi  vaste  pays  que  la  France,  suffise 
pour  propagfcr  .l'amélioration  et  la  multipli 
cation  des  races  de  chevaux.  """"P" 

»^.\T^*^^°^^^^  *'*''«  est  double,  et  reçoit 
une  solution  différente,  selon  le  point  de  Vue 
d  ou  on  la  considère.  Elle  peut  être  considérée 

dA^rS  I  P*y8' ?"  «>mme  un  établissement 
ae  grand  luxe  national. 

nourTif  J^''"TP*S?*  **e  première  nécessité 
pour  le  pays,  c'est-a-dire  comme  pouvant  four- 

chevauTX??.!"'"^/"  ^  **  consJmmâSonX 
clie\aux  nécesaires  à  son  service  militaire  et 

SFoliT^SS  ^l^É"te'..i«  partage,  l'opi- 


temps  la  beauté  des  races  de  chevaux  a  fait 
le  juste  orgueil  et  la  force  d'une  nation.  Eh 
bien  I  cest  uniquement  sous  ce  rwport  que 
je  combats  l'amendement  de  M.  de  Schauem- 
bourg, et  que  je  demande  que  l'argent  de  ces 
primes  soit  reporté  en  entier  sur  les  dépôts, 
afin  d  avoir  plus  d'étalons,  des  étalons  plu» 
parfaits,  et  de  multiplier  ainsi,  en  l'amélio- 
rant, la  race  des  chevaux  indigènes. 


.  r""?"«*  "  ciie-iaenie  aans  I 
gislation  ;  et  voici  pourquoi. 
Je  SUIS  convaincu,  et  l'expérience  de  tous  les 

dfrou^l'n'v'^r  "TA^^''  meréion- 
ara,  qu  il  n  y  a  pas  de  bénéfice,  dans  la  dIu- 

part  des  provinces  de  France,  à  élever  des 
^fc  trl^^S*''''^'ï"«  l'éducatioi  des  chevaux 
Ces  deux  A?t'/1''"^  \^  acquéreurs  manquent 
dIvs  •  a«  rn^J^f  ^°°i*  ^^  a^igeants  pour  le 
pays ,  au  contraire,  ils  supposent  dIub  d?  H4 

lu  3'"'°*  ?.T  la  Popufation  et  §i^  itgrt 
t»i'^"  ..^' .^  «^^^«  «fes  chevaux  ne  peut  œn- 


rX^l"^^"  .*>  «i«ver  des  chevaux  con 
cela  ne  convient  qu'à  des  steppes  et  à  des  navs 
moins  richement  cultivés.  (ÉLeurs&T) 
Une  votx  :  Et  en  Angleterre  ! 

,-^^'.c**''j*"?'"i'«'*'''«-  On  cite  l'Angleterre  . 

ieut  It™  H^i  y«*°'"PA°  d«  l'AnŒre  n4 
K  If  *"*^  *^*î"  "«***  question.  L'Angle- 
terre est  non  seulement  un  pays  de  luxe  et 

aue^'ÎTnl.?  ^*""^"''''«'  •°,'î"  encore^'est  un  payS 
A  lii    °*î?"'®  i^  **"»  «'î'mat  rend  plus  propre 

pat  avoir  d.  ™'T*'  ^^'f  .'ï"'^"^  ««peut 
pas  avoir  de  meilleur  produit , nue  ses  m-Ai 

ries  et  ses  pâturages.  En^France  lu  contraire" 

Pâtïr^acrf  MV '%^^P^?V,^^  ^^  terre  seraîtfe 
rff  oI?P^4^/^''^*'''**->^  Il  y  a  un  autre  motif, 
fjl^^^^^  ,^^^^^^^00  entre  la  France  et  l'Angle- 

Kku?  Srix^'^pî'S^  l'éducation  des  chtvfux 
tun^  Pn^  AncW^'^  '^''®>  moyenne  des  for- 
Kce  Pt^n^r^^"*^^  r*  J^^"«  ^^«^^  qu'en 
i>rteTde1hévaiZ  "  ^^"^  ^^^^^^éreurs  d^e  ces 
.  Mais,  Messieurs,  le. seul  point  de  vue  donf 
je  me  préoccupe  ici,  c'est  celui  de  îwiiora 

Je  le  répète,  pour  les  chevaux  communs   Tin 
dustrie  se  suffira  à  elle-même,  elle  n'a  b'esofn 
m  de  protection  ni  de  haras.  Ma' s  pour  IW 

Lee  particuliers  ne  pensent  pis  les  acheter 

que  1  l^tat  les  acheté  et  les  mette  à  proximité 

faft^nST  ^^^  ^^^^•"^•  ^^  beauté  K™  al 
v?f LL  r^i'^  u""  ^?^  qyalïtés.  La  beauté,  c'est  sa 
nnl?  l'rî  ^^^"^. c'est  sa  force.  Sous  le  rap 
port  militaire  même,   elle  rend  la  cavalerie 
plus  imposante  et  plus  redoutable.   De  toi? 


M.  Witel.  Je  veux  seulement  donner  quel- 
ques explications  à  la  Chambre,  notamment 
sur  ce  que  M.  Glais-Bizoin  a  dit  tout  à  l'heure 
relativement  aux  inspecteurs  généraux. 

En  1806,  lors  de  la  création  des  haras,  le 
nombre  des    inspecteurs    généraux    était    de 
huit  ;  en  1822  ou  1823  ils  ont  été  réduits  à  six  ; 
^n   1834   ils   étaient  encore   cinq,    et  ils   ont 
été  réduits  par  le  ministre  du  commerce  d'a- 
lors a  quatre.  C'est  après  avoir  consulta  les 
besoins    indispensables    du    service    qu'on    a 
jugé  le  nombre  de  quatre  inspecteurs  absolu- 
ment nécessaire,  et  je  crois  pouvoir  assurer 
qu  avec  un  moindre  nombre  d^inspecteurs,  les 
haras  et  les  dépôts  d'étalons  ne  seraient  pas 
surveillés.   Ainsi  quatre  inspecteurs  Suffisent 
a  peine  pour  exercer  tous  les  genres  de  sur- 
veillance qu'on  est  obligé  d'exiger  d'eux.  Je 
ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  luxe  ni  abus  à 
cet  égard. 

Quant  aux  autres  employés  des  haras,  loin 
de  p9uvoir  être  qualifiés  d'état-major  et  de 
fonctionnaires  hautement  rétribués,  ils  sont 
malheureusement  dans  une  position  très  mi- 
sérable, car  la  moyenne  des  traitements  ne 
s  eleve  pas  à  plus  de  1,500  francs.  Les  direc- 
teurs    des     dépôts     d'étalons     n'ont     que 

o'SSS  *  "*^C8  ^  *u  Pliis,  et  quelques-uns 
2,700  francs.  Je  crois,  par  conséquent,  que 
1  observation  de  M.  Glais-Bizoin  doit  tomber 
d'elle-même. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Schauem- 
bourg, je  pense  que,  si  l'on  se  renferme  dans 
son  sens  littéral,   il  n'y  aurait  presque  pas 
besoin  de  discussion,  car  cet  amendement  con- 
siste a  dire  qu'au  lieu  de  220,000  francs  qui 
sont    aujourd'hui    consacrés    à.  l'enoourage- 
taient  de  l'industrie  particulière,   le  gouver- 
nement  sera   invité    à   en   dépenser   300,000. 
Cette   différence   de   80,000   francs  a  si   peu 
d  importance,    que   la   Chambre   comprendra 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
^er  .dajs  une  bien  longue  discussion.   Mais 
M.  de  Schauembourg  a  eu  soin  de  dire  que 
son    amendement    n^était    en    quelque    sorte 
quun  prétexte  pour  lui   de  prendre  la  pa- 
role ;  que  c'était  pour  provoquer  le  gouver- 
nement à  l'amélioration  des  races  qu'il  pro- 
posait de  substituer  son  système  de  primes 
au    système    pratiqué    aujourd'hui.    Je    suis 
persuadé  que   le  gouvernement  portera   son 
attention     sur     l'innovation     proposée     par 
M.    de    Schauembourg  ;   mais  o'ai   aussi    la 
conviction   qu'après  cet   examen,    le   gouver- 
nement reconnaîtra   que,    dans   l'état   actuel 
de   la  propriété  en   France,    ce   système   est 
une  véritable  utopie. 

Il  est  .impossible  de  trouver  aujourd'hui 
cette  multitude  de  propriétaires  nécessaires 
pour  entretenir  à  leurs  frais  tous  les  étalons 
dont  vous  a  parlé  M.  de  Schauembourg  ;  on 
donne  aujourd'hui  la  prime  à  tous  ceux  qui 
possèdent  un  étalon  améliorateur  :  eh  bien  » 
combien  comptons-nous  dans  toute  la  France 
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{d'étalons  ainsi  primes  1  trois  cents,  pas  da- 
vantage. 

Ces  trois  cents  étalons  vsont  possédés  par 
cent  cinquante  propriétaires  environ  :  voilà 
cent  cinquante  personnes  qui  'Consentent  à 
faire  les  sacrifices  nécessaires  à  l'entretien 
d'un  étalon;  vous  aurez  beau  déclarer  que 
désormais  vous  .accorderez  un  nombre  de 
primes  plus  considérable,  vous  ne  trouverez 
personne  à  qui  les  donner.  En  effet,  de  deux 
Choses  Tune  :  ou  il  faudra  porter  la  prime 
trè»  haut  pour  que  le  propriétaire  trouve 
^'indemnité  suffisante,  mais  alors  le  gouver- 
nement n'y  gagnera  rien,  car  il  paiera  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  dépense  aujourd'hui 

gour  entretenir  ses  propres  étalons  ;  le  nom- 
rede  ces  étalons  ne  sera  pas  augmenté  ;  ou 
il  faudra,  au  contraire,  laisser  la  prime  au 
taux  où  elle  est  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de 
200  à  600  francs,  mais  alors  on  ne  rencon- 
trera pas  un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires qui  veuillent  faire  les  sacrifices  né- 
cessaires. 

Voilà  ce  que  j'avais  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  l'an  dernier,  et  ce  que  M.  de  Schauem- 
bourg  n'a  pas  réfuté,  parce  que  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  de  réponse  a  de  tels  faits. 

Indépendamment  de  cette  question,  l'hono- 
rable M.  de  Schauembourg  en  a  abordé  beau- 
coup d'autres.  Il  a  présenté  des  chiffres  dont 
il  me  serait  facile  de  démontrer  l'inexacti- 
tude, si  je  ne  craignais  de  prolonger  cette 
discussion,  et  d'abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  de  Schauembourg 
soit  écarté,  en  ce  sens  qu'il  donne  à  l'admi- 
nistration un  conseil  superflu,  et  qu'il  repose, 
je  le  répète,  sur  une  véritable  utopie. 

M.   le  général  Deniarçny.    Messieurs,  si 

i' 'avais  eu  le  temps  de  recueillir  mes  idées  sur 
a  matière,  dans  l'état  où  est  la  branche  d'ad- 
ministration que  l'on  discute  en  ce  moment, 
je  crois  que  j'aurais  pu  émettre  quelques 
idées  utiles  ;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  je  me  contenterai  seulement  de  très 
courtes  observations.  La  première  aura  pour 
objet  de  considérer  l'état  actuel  de  la  repro 
duction,  l'état  actuel  des  haras  et  des  étalons, 
et  ensuite  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.   de  Lamartine. 

Messieurs,  sans  vouloir  faire  aucunement 
la  critique  de  l'administration  en  général  et 
de  l'administration  actuelle  en  particulier, 
je  crois  que  tout  le  monde  est  d'avis  que  ce 
que  l'administration  fait,  elle  le  fait  beau- 
coup plus  chèrement  et  beaucoup  moins  bien 
que  l'mdustrie  particulière.  Je  ne  crois  même 
pas  que  cette  proposition  ait  besoin  de  dé- 
monstration. Eh  bien  !  Messieurs,  quel  est 
le  stimulant  de  l'industrie  particulière.  Il 
^'y  en  a  qu'un  seul,  il  est  inutile  et  parfai- 
tement inutile  d'en  chercher  un  autre,  c'est 
le  bénéfice.  Il  peut  y  avoir  pour  d'autres  en- 
couragements la  mode,  un  engouement  mo- 
mentané ;  mais  des  efforts  soutenus  et  cons- 
tants n'ont  qu'une  seule  cause  :  l'intérêt,  le 
bénéfice,  le  profit. 

Or,  quel  est  le  résultat  des  haras  et  des 
étalons  entretenus  par  le  gouvernement  ?  Evi- 
demment, c'est  de  faire  une  concurrence  à 
l'industrie  particulière.  Cela  encore  n'a  pas 
besoin  de  démonstration,  c'est  de  faire  une 
tîoncurrence  avec  un  sacrifice  de  1,500,000  fr. 


par  an,  indépendamment  de  l'intérêt  des  éta- 
blissements consacrés  à  cette  sorte  d'industrie. 
Or,  comment  voulez-vous  que  l'industrie  par- 
ticulière se  livre  à  l'éducation  des  chevaux, 
et  surtout  à  l'entretien  des  étalons,  quand  elle 
a  pour  concurrent  le  gouvernement  étayé  par 
la  fortune  publique,  et  faisant  des  sacrifices 
que  le  budget  l'autorise  à  faire. 

Messieurs,  je  vous  citerai  une  preuve  de  ce 
fait  toute  récente.   Dernièrement,   quand  on 

Î)arlait  d'un  haras  établi  au  bois  de  Bou- 
ogne,  motif  pour  lequel  quelques  députés 
ont  fait  des  reproches  au  gouvernement, 
M.  le  président  du  conseil  est  monté  à  la  tri- 
bune et  a  dit  :  Vous  vous  plaignez  d'une 
chose  très  bonne,  vous  regardez,  comme  un 
abus  ce  qui  est  très  utile,  ce  qui  est  très  avan- 
tageux, et  la  preuve  c'est  que  la  saillie  des 
étalons  anglais,  qui  était  de  '.'0'';  et  de 
200  francs,  est  descendue  à  .50  francs. 

M.  de  Alarniier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Deinarçay.  Eh  bien  1 
Quand  des  particuliers  mettent,  comme  on  a 
ait  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  le  faire, 
10,000  francs,  15,000  francs  pour  acheter  un 
étalon,  ce  n'est  pas  avec  un  prix  de  saillie 
de  10  francs  qu'ils  seront  indemnisés  de  ces 
sacrifices.  Ce  n'est  que  par  de  grands  béné- 
fices c[u'ils  seront  encouragés  à  ce  genre  d'in- 
dustrie. Et  il  y  aura  d'autant  plus  de  parti- 
culiers qui  achèteront  de  bons  étalons  que  les 
bénéfices  seront  plus  considérables.  Or,  si  l'on 
suppose  que  les  chevaux  de  pur  sang,  ce  que 
je  n  admets  pas  pour  les  chevaux  de  pur  sang 
seulement,  soient  la  race  la  plus  utile,  qu'il 
est  le  plus  important  de  multiplier,  vous 
êtes  aile  contre  le  but  en  achetant  vous-même 
des  chevaux  et  en  leur  faisant  faire  la  monte 
à  bas  prix.  Il  est  donc  certain  que  les  parti- 
culiers qui  auraient  acheté  des  étalons  pour 
leur  faire  faire  des  saillies  de  200  francs,  de 
300  francs,  n'en  achèteront  plus,  avec  une  pa- 
reille  concurrence. 

Je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter  dans  ce 
premier  rapport.  Je  prendrai  la  liberté  do 
répondre  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M.  de  Lamartine.  Il  a  d'abord  dit 
que  c'était  une  industrie  qu'on  ne  pouvait 
exercer  que  dans  les  pays  où  il  n'y  a  ni  po- 
pulation, ni  agriculture,  et  où  les  chevaux 
yaguaient  dans  le  désert.  C'est  une  erreur. 
Les  bons  chevaux  ne  sont  élevés  qu'avec  les 
plus  grands  soins.  Les  chevaux  sauvages 
sont  très  médiocres.  Vous  ne  voyez  pas  venir 
de  bons  chevaux,  ni  du  Paraguay,  ni  de 
l'Ukraine.  Les  bons  chevaux  arabes  sont  des 
membres  de  la  famille  et  sont  élevés  avec  un 
soin  journalier  continu.  M.  de  Lamartine  a 
cité  l'Angleterre.  L'Angleterre,  s'il  y  avait 
réfléchi,  réfutait  son  opinion.  La  seule  cita- 
tion de  l'Angleterre  détruisait  tout  ce  qu'il 
avançait.  Comment,  en  Angleterre  où  la  loca- 
tion des  terres  est  plus  chère,  où  la  main- 
d'œuvre  est  aussi  plus  chère  qu'en  France, 
on  élève  des  chevaux,  et  vous  croyez  qu'on 
n'en  élèvera  pas  en  France  où  ces  avantages 
sont  à  meilleur  marché  !  M.  de  Lamartine 
'a  dit  que  nous  n'avons  pas  d'assez  grandes 
fortunes. 

Mais  on  croit  véritablement,  d'après  ce 
qu'a  dit  l'honorable  membre,  qu'on  n'élève 
que  des  chevaux  de  10,000  francs  en  Angle- 
terre ;  mais  pas  du  tout,  on  y  en  élève  pour 
tous  les  besoins.  En  Angleterre,  on  n'achète 
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cLq&  chevaux  nulle  part,  ni  pour  Tagriculture, 
ni  pour  ]«8  voitures,  ni  pour  la  poste,  ni  pour 
lOf  cavalerie,  ni  pour  aucun  beaoin, 

L'Allemagne,  rÂngleterre,  la  Belgique,  la 
Hollande  prouvent  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  pays  soit  désert  pour  y  élever  des  che- 
vaux ;  et  moi  qui  crois  avoir  dans  ma  pra- 
tique autant  d'expérience  sous  ce  rapport 
iq^ue  l'honorable  collègue,  je  dis  que  l'édufsa- 
tion  des  (^evaux,  faite  avec  inteÛigenoe,  est 
encore  plus  productive  que  celle  de  tout  aul^e 
bétail,  beaucoup  plus  productive  que  l'éduca- 
tion des  races  bovines  et  autres,  telles  que  les 
vaches,  les  bœufs  et  les  moutons  ;  mais  il  faut 
y  mettre  de  l'intelligence,  des  soins,  et  néces- 
sairement tout  ce  qu'il  convient  a'y  mettre 
pour  réussir. 

Je  n'aurai,  pendant  que  je  suis  à  la  tri- 
bune, qu'un  seul  mot  à  ajouter.  Le  gouver- 
nement propose  de  donner  110,000  francs 
pour  encouragement  à  des  courses.  Si  vous 
avez  lu,  et  que  vous  vous  rappeliez  les  motifs 
dozinés  par  M.  Mathieu  de  Dombasle,  je  crois 
qu'il  serait  assez  inutile  que  je  vous  parlasse 
contre  cette  allocation  ;  mais  si  vous  ne  l'avez 
pas  fait,  je  prendrai  la  liberté,  non  pas  de 
vous  rapporter  ce  qu'il  dit,  mais  d'en  faire 
le  résumé.  Messieurs,  j'admets  très  bien  qu'on 
jChoisisse  pour  la  reproduction  les  plus  beaux 
animaux,  chacun  oans  son  espèce,  ceux  qui 
rassemblent  les  conditions  désirées. 

Je  trouve  cela  très  bien  ;  je  trouve  cela 
utile,  même  indispensable  pour  réussir  ;  mais 
qu'on  choisisse  les  chevaux  de  course  pour  les 
récompenser  par-dessus  tous  les  autres,  cela 
me  semble  être  une  erreur  :  c'est  de  l'argent 
perdu,  c'est  encourager  une  chose  de  peu  d'u- 
tilité. Que  les  personnes  qui  voudront  avoir 
des  chevaux  de  pur  sang,  et  surtout  des  che- 
vaux de  course  et  parier  entre  eux,  le  fassent 
je  le  trouve  très  bon,  je  le  désire,  c'est  une 
manière  de  dépenser  de  l'argent  ;  mais  que  le 
gouvernement  donne  de  l'argent  pour  recom- 
penser les  chevaux  les  plus  vifs  a  la  course, 
je  ne  l'approuve  pas.  Les  personnes  qui  ont 
mis  une  telle  idée  dans  la  tête  du  gouverne- 
ment ne  savaient  pas  qu'ils  proposaient  d'en- 
courager une  chose  inutile. 

Eh  bien  !  je  dis  que  les  chevaux  les  plus 
vifs  à  la  cou'rse,  ne  sont  pas  les  meilleurs 
pour  le  service  militaire  ;  que  les  chevaux 
qui  gagnent  le  prix  à  la  course  ne  sont  pro- 
pres ni  à  l'agriculture,  ni  à  aucun  genre  d'in- 
dustrie. Je  vais  pl\is  loin  :  j'ai  monté  à  che- 
val et  longtemps,  et  je  sais  ce  que  c'est  qu'un 
cheval  agréable  ;  eh  bien  !  je  soutiens  qu'un 
cheval  qui  gagne  le  prix  à  la  course  ne  peut 
pas  être  un  cheval  agréable  '  même  pour  la 
promenade. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on 
accorde*  des  prix.  C'est  pour  la  reproduction. 

M.  le  f^én^-ra!  Uemiircay.  Ainsi  donc,  c'est 
une  pure  anomalie.  Que  des  citoyens  riches  fas- 
sent cette  sorte  de  dépense,  il  peut  y  avoir  une 
certaine  utilité;  mais  que  le  gouvernement 
donne  110,000  francs  pour  cette  dépense,  elle 
€st  mauvaise,  et  c'est  véritablement  aller  dans 
une  voie  qui  peut  entraîner  à  des  inconvénients 
plutôt  qu  à  des  avantages. 

M.  l*herbeltc.    Je  demande  la  parole. 

M.  le  »»résî«leiil.  Elle  appartient  à  M.  le 
général  Bugeaud,  qui  a  cédé  son  tour  à  M.  le 
général  Demarçay. 


M.  le  général  l&tt@;eaud.  Une  assertion  de 

M.  de  Lamartine  serait  trop  décourageante 
pour  l'agriculture  pour  que  je  ne  revienne  pas 
sur  la  réponse  qu'y  a  faite  M.  Demarçay.  M.  de 
Lamartine  croit  qu'on  ne  peut  élever  de  che- 
vaux que  dans  les  pays  déserts,  les  steppes»  ou 
l'agriculture  n'est  pas  perfectionnée.  C'est  une 
erreur  :  oh  ne  peut,  au  contraire,  élever  des 
chevaux  qu'après  avoir  perfecticmné  ragiieal- 
ture;  car  il  faut  une  grande  abondance  de  four- 
rages qui  n'existe  qu'avec  les  progrès  de  l'a^i- 
culture. 

Quand  on  a  des  moyens  bornés  ponr  nourrir 
quelques  bêtes  à  cornes,  on  n'élève  pas  des  idae- 
vaux,  parce  qu'il  en  coûte  800  francs  pour  les 
amener  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans,  et  si  youb 
voulez  les  soigner  un  peu.  Aussi,  si  vous  voulez 
élever  des  chevaux  en  France,  faites  faire  des 
progrès  à  l'agriculture  partout  oii  elle  n'en  a 
pas  fait,  surtout  assurez  la  vente;  consommez 
des  chevaux,  n'en  demandez  pas  à  l'étranger  ; 
n'abaissez  pas  les  tarifs,  élevez-les,  au  con- 
traire; adoptez  pendant  un  temps  la  prohibi* 
tion,  comme  je  1  ai  dit  dans  une  discussion  ré- 
cente, et  vous  aurez  des  chevaux  très  certaine- 
ment. 

En  Angleterre,  on  élève  beaucoup  de  chevaux 
par  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  que, 
comme  l'a  dit  M.  le  général  Demarçay,  on  n'^i 
tire  pas  de  l'étranger,  on  se  sufût  à  soi-même, 
et  ensuite  parce  qu'il  y  a  de  grandes  fortnnes, 
non  seulement  pour  les  acheter,  mais  de  grands 
pâturages,  de  grandes  propriétés  pour  les  él^ 
ver.  En  France,  où  la  propriété  est  divisée, 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  avantages  ;  cepen- 
dant, avec  le  perfectionnement  de  l'agncul* 
ture,  vous  pouvez  élever  des  chevaux,  non  seu- 
lement pour  la  consommation,  pour  la  cava- 
lerie, mais  pour  en  vendre  à  l'étranger.  M.  De- 
marçay dit  tous  les  ans,  je  crois,  qu'il  faut 
abandonner  les  haras,  qu'ils  font  concurrence 
aux  particuliers,  et  au  lieu  de  servir  à  la 
reproduction  des  chevaux,  qu'ils  l'entravent. 
Je  voudrais  beaucoup  que  l'état  des  fortunes 
en  France  permit  d'acheter  des  étalons  pour 
améliorer  les  races,  plus  communs  peut-être, 
mais  encore  fort  chers.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  les  fortunes  sont  divisées,  et  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  des  établissements,  l'indus- 
trie des  chevaux,  qui  est  malheureusement  très 
peu  de  chose,  serait  anéantie.  Cette  concur- 
rence, dont  se  plaint  M.  Demarçay,  est  donc 
très  utile;  car  si  elle  n'existait  pas,  non  seule- 
ment il  n'y  aurait  pas  d'étalons,  mais  le  petit 
nombre  qui  existerait  se  ferait  payer  très  cher. 
Ainsi  la  concurrence  tourne  au  proût  du  pays. 
Il  n'y  a  que  le  gouvernement,  dans  l'état  actuel 
de  l'agriculture  et  de  nos  fortunes,  qui  puisse 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  se  procurer 
en  pays  étranger,  ou  même  en  France,  œ  qui 
vaut  beaucoup  mieux,  de  très  bons  chevaux 
pour  faire  des  étalons. 

J'arrive  à  l'amendement  de  M.  de  Schauem* 
bourg.  Cette  somme  die  300,000  francs  me  paraît 
très  minime  pour  une  aussi  grande  entreprise; 
ce  serait  se  perdre  dans  l'espace,  et  je  crois 
au'il  vaut  mieux  continuer  de  faire  comme  on 
la  fait,  jusqu'à  ce  qu'adoptant  des  mesures 
plus  énergiques,  on  puisse  arriver  à  élever  des 
chevaux  en  France.  (Aux  voix!  attx  roixf) 

M.  l*?scatory.  (Avx  voir!  aux  voix!  Par- 
lez! parlez!) 

M.  le  B^résidenl.  La  Chambre  n'est  pas  en 
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nombre  pour  voter,  ainsi  il  faut  bien  que  la 
disoussion  continue. 

M.  Liktrrbcllt^  Il  me  semble  que  les  discu»- 
sions  sont  bonnes  à  quelque  chose.  Bi  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre  pour  voter,  il  faut  lever 
la  séance. 

foix  noTiibreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

IL  le  l^résident.  Las  membres  absents  pour- 
rooit  toujours  lire  la  séance,  très  exactement 
rapportée  dans  le  Maniteur, 

De  toutes  parts  :  C'est  juste. 

M.  i*lscut«ry.  Je  me  tiens  pour  très  satis- 
fait de  l'auditoire  qui  veut  bien  m'écouter.  Mes- 
sieurs, c'est  l'amendement  de  M.  de  Schauem- 
bourg  qui  est  en  discussion,  mais  la  question 
est  devenue  plus  générale.  C'est  le  système  des 
haras,  que  plusieurs  des  préopinants  ont  exa- 
miné, et  je  crois  qu'on  s'est  mépris  sur  ce  sys- 
tème. On  a  paru  penser  qu'il  tendait  surtout  à 
la  reproduction  des  chevaux;  mais  son  but  est, 
avant  tout,  de  tendre  à  l'amélioration  de  l'es- 
pèce. Longtemps  les  haras,  dans  une  voie 
fausse,  ont  eu  la  prétention  de  faire  des  che- 
vaux; mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
que  ce  qui  faisait  qu'on  produisait  des  che- 
vaux, c'était  seulement  qu  il  y  avait  des  ache- 
teurs et  des  consommateurs. 

Une  fois  convaincue  de  cette  vérité  générale, 
l'adnnnistration  des  haras  a  tendu  tous  les 

i'ovrs  et  uniquement  vers  l'amélioration;  alors 
e  gouvernement  a  été  pour  les  haras  ce  qu'il 
est  en  beaucoup  de  choses,  une  société  de  tous 
les  contribuables,  tendant  au  but  qui  ne  pou- 
vait être  atteint  pour  chacun  en  particulier.  Le 
systèiDe  admis,  on  a  pris  pour  point  de  départ 
le  point  où,  après  de  longs  et  persévérants 
efforts,  était  arrivé  un  pays  voism.  C'est  en 
Angleterre  qu'on  a  été  chercher  le  pur  sang,  et 
dès  lors,  comme  en  Angleterre,  mais  sur  une 
échelle  moins  grande,  on  a  fait  de  vrais  pro- 
grès. 

Il  y  a  aujourd'hui  en  France  deux  races 
types  :  le  cheval  de  pur  sang,  qui  descend  de 
père  et  mère  arabe  sans  aucun  mélange,  et  le 
cheval  connu  en  France  sous  le  nom  de  cheval 
cauchois  ou  boulonnais.  Ces  deux  races  .par- 
courent toute  l'échelle  de  la  race  chevaline,  la 
première  descendant  depuis  le  cheval  de  course 
jusqu'au  cheval  de  poste,  la  seconde  remontant 
depuis  le  cheval  le  plus  fort,  soumis  au  travail 
le  plus  lent  et  le  plus  pénible,  jusqu'au  cheval 
de  poste  ou  de  diligence.  Les  deux  espèces  se 
rencpntrent;  les  races  se  confondent  en  s'amé- 
liorant;  l'espèce  de  pur  sang  prend  de  cette 
force  que  j'appellerai  matérielle,  et  le  cheval 
boulonnais,  des  percherons,  des  bretons,  la  sou- 
plesse qui  lui  font  joindre  la  vitesse  à  la  force. 

C'est  donc  à  l'amélioration  de  ces  deux  races 
qu'on  a  dû  travailler. 

La  seconde  race  a  pu  être  ou  a  dû  être  con- 
fiée à  l'intérêt  bien  entendu  des  protecteurs,  qui 
trouvant  tout  de  suite  des  consommateurs,  ont 
travaillé  avec  zèle  et  profit.  Avec  les  progrès  do 
l'agriculture,  la  rapidité  toujours  croissante 
des  communications,  les  admirables  races  des 
boulonnais,  des  percherons,  des  bretons,  se 
sont  perfectionnées.  Il  est  très  vrai  que  là  c'est 
le  bon  répime  de  la  ferme,  la  nourriture  abon- 
dante qui,  comme  on  l'a  dit,  influent  sur  l'amé- 
lioration, quoiqu'il  Boit  vrai  que  là  aussi  l'éta- 
lon d'espèce  influe  extrêmement. 

J'arrive  a  la  race  de  pur  sang  :  son  avantage, 
son  but  sont  de  remettre  du  sang  primitif,  du 


sang  noble  dans  les  veines  de  tous  les  chevaux, 
et  ce  sang  est  le  sang  arabe.  La  persévérante 
habileté  des  Anglais  les  a  fait  arriver  à  con- 
server  la  vigueur  du  cheval  arabe,  vigueur  pri- 
mitive^ tout  en  apprc^riant  le  cheval  aux  exer- 
cices que  nous  exigeons,  et  que  ne  peut  donner 
le  cheval  mince  et  peu  élevé  des  plaines  de 
Syrie, 

Les  Anglais  sont  done  parvenus  à  résoudre 
ce  problème.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui le  cheval  de  pur  sang,  et  c'est  cette  race 
type  que  les  haras,  après  bien  des  tâtonne- 
ments, ont  travaillé  à  introduire  et  à  répandre 
en  France.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  ce  pur  sang 
influe  jusque  dans  les  derniers  échelons  de 
l'espèce. 

On  dira  et  on  a  déjà  dit  que  le  gouvernement 
ne  devait  pas  se  mêler  de  ce  progrès  industriel, 
qu'il  faisait  plus  chèrement  que  les  particu- 
liers; que  les  chevaux  de  ferme,  les  chevaux  de 
diligence,  les  chevaux  de  poste  étaient  produits 
ou  améliorés  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration, et  on  a  conclu  en  disant  qu'il  n'y  avait 
pas  besoin  d'une  allocation  au  buaget,  qu'il  suf- 
fisait à  la  France  de  produire  les  chevaux  dont 
une  consommation  continuelle  assurait  la  pro- 
duction. Si  cela  était  ainsi,  pourquoi  les  con- 
seils généraux,  dans  plusieurs  départements, 
en  auraient-ils  jugé  autrement?  Je  pourrais. 
Messieurs,  vous  citez  plusieurs  départements  oii 
le  conseil  général  a  pensé  comme  le  gouverne- 
ment. Bien  avisé  en  voyant  que  les  éleveurs 
manquant  d'argent  ou  de  lumières,  choisis- 
saient mal  les  étalons,  il  a  chargé  quelques  per- 
sonnes instruites  et  zélées^  aimant  les  chevaux, 
d'aller  dans  les  pays  où  ils  pouvaient  trouver 
des  étalons  appropriés  aux  juments  du  dépar- 
tement. Par  ce  moyen  ils  sont  arrivés  ou  plutôt 
ils  tendent  tous  les  jours  à  refaire  la  race  du 
pays.  Plus  tard,  éclairés  par  l'expérience,  vous 
les  verrez  monter  jusqu'à  l'étalon  de  pur  sang. 

Ce  que  certains  départements  ont  fait,  je  ne 

Ïmis  comprendre  qu'on  refuse  au  gouvernement 
es  moyens  de  le  faire;  c'est  le  même  principe  et 
le  même  but.  Il  a  surtout  eu  raison  de  le  faire 
pour  la  race  de  pur  sang,  d'où  sortent  les  che- 
vaux de  selle,  de  cavalerie  et  de  carrosse,  toutes 
espèces  oue  nous  devons  arriver  à  ne  plus  de- 
mander a  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Il  a 
dû  le  faire  pour  la  race  de  pur  sang,  puisque  là 
l'étalon  est  d'un  prix  si  énorme  que  bien  peu 
de  particuliers  peuvent  se  le  procurer,  et  qu'il 
est  cher  non  seulement  par  r.on  prix  d'achat, 
mais  par  un  entretien  qui  ne  peut  être  com- 
pensé par  un  service  uniquement  de  luxe. 

Je  sais  bien  qu'on  se  servira,  contre  mon  opi- 
nion, de  l'exemple  de  l'Angleterre.  On  me  dira: 
Ce  pur  sang  que  vous  voulez  qu'on  y  conserve, 
dont  on  augmente  sans  cesse  la  perfection, 
qu'est-ce  qui  l'a  recueilli,  conservé,  amélioré, 
si  ce  n'est  l'intérêt  privé?  Oui,  c'est  l'intérêt 
privé;  mais  je  repondrai  ce  que  je  répondais 
un  jour  à  un  de  mes  honorables  collègues  qui 
avait  dit  à  cette  tribune  qu'en  Angleterre  le 
gouvernement  ne  se  chargeait  pas  d'encourager 
l'agriculture  :  C'est  vrai,  lui  ciis-je;  mais  lisez 
les  ouvrages  anglais  sur  l'agriculture,  et  vous 
verrez  que  tous  les  grands  exemples,  toutes  les 
expériences  hasardeuse  ont  été  faites  par  le 
d'jc  de  Bedfort,  le  duc  de  Devoushire,  M.  Cook, 
tous  membres  do  cotte  riche  et  puissante  aris- 
tocratie qui  a  f  te  si  longtemps  l'Etat  lui-même. 
Aujourd'hui  qu'on  m'a  fait  la  même  objec- 
tion pour  l'amélioration  des  chevaux,  je  de- 
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manderai  si  on  connaît  en  France  des  parti- 
culiers de  fortune  ou  de  goût,  gui  aient  fait  la 
centième  partie  de  ce  qu'a  fait  un  jour  lord 
Seymour  qui,  voulant  avoir  un  haras,  a  dépensé 
5  millions.  La  France  n'est  pas  socialement 
constituée  comme  l'Angleterre,  c'est  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  société,  qui  doit  le  faire  en 
France.  Si  cela  est  vrai,  c'est  vrai  surtout  pour 
la  question  qui  nous  occupe. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  montré  que  le 
but  des  haras  est  l'amélioration;  que  le  moyen, 
c'est  le  pur  sang  répandu  dans  toute  la  race.  Si 
je  pouvais  ici  entrer  dans  de  plus  longs  détails, 
je  crois  c[ue  je  pourrais  vous  prouver  qu'on  a 
depuis  six  ans  obtenu  déjà  d'importants  résul- 
tats; que  les  éleveurs  de  Normandie,  du  Li- 
mousin, commencent  à  être  convaincus  de  la 
bonté  au  système,  et  qu'ils  profitent  du  bon 
exemple  que  leur  donne  le  régime  des  établisse- 
ments du  gouvernement.  Je  puis  vous  dire  en- 
core que  ce  système  est  suivi  en  Allemagne,  en 
Bussie^  et  qu'il  est  la  vraie  cause  du  commerce 
si  considérable  de  chevaux  que  fait  le  Mecklem- 
bourg.  Laissons  donc,  Messieurs,  poursuivre 
une  expérience  qui  a  déjà  donné  de  si  bons 
résultats,  qui  n'est  que  l'imitation  exacte  de  ce 
qui  a  été  fait  ailleurs  avec  tant  de  succès.  Par 
cela  seul  qu'un  établissement  existe,  il  est  res- 
pectable; il  faut  y  regarder  avec  attention  pour 
y  toucher.  A  plus  forte  raison,  ce  respect  est 
dû  à  l'administration  des  haras  qui  marche  sur 
de  bonnes  voies,  qui  déjà  en  a  donné  des  gages, 
et  qui  tous  les  jours  fait  des  progrès  et  ramène 
à  elle  les  plus  dissidents. 

M.  de  llnrinier.  M.  Piscatory  a  dit  si  bien 
et  si  clairement  ce  que  j'aurais  moins  bien  ex- 
primé que  lui,  que  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  ^ëoéral  Subervie.  Comme  je  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  M.  Piscatory,  je  la  com- 
battrai demain. 

M.  de  IHarmler.  Je  vous  répondrai. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Jollivet,  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  SoUU'eî, rapporteur.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  de  déposer  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  conserver  les  fonctions  de 
police  judiciaire  aux  viaréchaux  des  logis  et 
aux  brigadiers  de  gendarmerie  de  huit  dépar- 
tements de  l'Ouest,  (Assentiment)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  19  mai  1836. 

A  viidif  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  1,200,000  francs  pour  rétablis- 
sement de  communications  interrompues  sur 
les  route  royales  et  sur  les  rivières  navi- 
gables. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portfmt  demande 
d'un  crédit  spécial  de  56,559  fr.  81,  pour  l'ac- 
quittement en  capital  de  créances  antérieures 


à  1816,  aux  noms  du  sieur  Doumerc  et  divers 
habitants  de  la  commune  des  Haute  et  Basse- 
Yutz  (Moselle). 

A  une  heuî'e,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargées  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation 
de  la  Scarpe  (M.  de  Montozon,  rapporteur). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1837.  (Dépenses.  —  Ministères 
du  commerce,  de  la  justice  et  des  cultes,  delà 
marine,  de  l'instruction  jpublique,  des  financée, 
de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre.  ) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DE  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTES  DU 
MEBGREDI    18   MAI    1836. 

Projet  de  loi,  (l)  portant  demande  d'un  cré- 
dit de  56,569  fr.  81,  sur  V exercice  1836,  pour 
Facquittement     de     créances      antérieureê 
à  1816. 


M.  le  niaréelial  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'article  11  de  la  loi  du 
4  mai  1834  a  statué  que  la  liquidation  des 
créances  de  l'arriéré  antérieur  à  1816  serait  ir- 
révocablement close  le  1*"  juillet  suivant,  et  que, 
passé  cette  époque,  il  ne  pourrait  être  délivré 
d'ordonnance  par  les  ministres  que  pour  des 
créances  admises  postérieurement  sur  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etat.  Aux 
termes  du  même  article,  ces  dernières  créuices 
ne  pouvaient  même  être  acquittées  qu'en  vertu 
d'un  crédit  spécial  dont  la  demande  devait 
être  faite  dans  la  session  de  1835. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  prononce 
avant  le  1*^  juillet  1834  sur  toutes  les  demandes 
régulièrement  introduites  et  délivré  des  or- 
donnances pour  toutes  les  créances  admises 
jusqu'à  cette  époque,  la  dette  arriérée  de  ce 
département,  qui  ne  s'était  pas  élevée  à  moins 
de  338  millions,  s'est  ainsi  trouvée  circonsrite 
dans  les  pourvois  pendant  devant  le  conseil 
d'Etat  et  ceux  qui  pourraient  encore  être  in- 
troduits dans  les  délais  légaux. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  accélérer  le  juge; 
ment  de  ces  pourvois,  dont  le  nombre,  qui 
était,  pour  le  ministère  de  la  guerre,  de  18  à 
l'époque  de  la  clôture  de  la  liquidation,  s'est 
depuis  élevé  à  38  ;  mais,  malgré  les  efforts  de 
l'administration  et  du  conseil  d'Etat  ,toute8 
les  décisions  n'ont  pu  être  rendues  avant  la 
clôture  de  la  session  législative  de  1835,  de 
sorte  que  le  gouvernement  n'a  pu  demander 
dans  cette  session,  ainsi  que  le  prescrivait  la 
loi  du  4  mai  1834,  les  crédits  nécessaires  pour 
acquitter  les  créances  admises  par  ordonnances 
royales. 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  règle- 
ment de  l'exercice  1833,  M.  le  ministre  des 
finances  vous  avait  annoncé,  Messieurs,  dans 
la  séance  du  25  février  1835,  que  le  gouverne- 
ment espérait  être  en  mesure  de  vous  deman- 
der, dans  la  session  1836,  le  décrit  définitii 
pour  l'extinction  de  la  dette  arriérée;  mais 
cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé,  car  non  seule- 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport  :  Troisième  an'" 
ncjre  à  la  st'ance  de  la  Chambre  des  députés  du  mer- 
credi 18  Mffli  1836. 


(!)  Ce  projt-t  de  loi  n'a  pas  élé  la  en  sêtnce.  — M.  je 
maréchal  Maison  sVtait  born*,  —  avec  rasseoumenl  n» 
la  Chambra,  —  à  le  déposer  sur  lo  bureau  de  M.  le  Vre- 
sideat.  —  Voy.  ci-d'ssus,  p.  666. 
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ment  le  conseil  d'Etat  n'a  point  statué  sur 
tous  les  pourvois,  mais  il  n'est  même  pas  pro- 
bable que,  malgré  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
restent  en  instance,  la  totalité  des  décisions 
puisse  être  obtenue  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante^ en  raison  des  difficultés  extraordinaires 
que  présente  l'une  des  affaires  encore  en  litige 
et  de  la  complication  de  ses  détaib.  Force  est 
donc  enoore  au  gouvernement  d'ajourner  à  la 
session  prochaine  le  règlement  final  des  cré- 
dits de  l'arriéré.  Cette  nécessité,  toutefois,  ne 
doit  pas  entraîner  celle  de  retarder  jusque-là 
l'acquittement  des  créances  qui  sont  exigibles, 
dès  a  présent,  ce  qui  serait  préjudiciable,  à  la 
fois,  aux  intérêts  des  ayants  aroit  et  à  ceux 
du  Trésor  public.  En  effet,  plusieurs  ordon- 
nances rendues  en  conseil  d'Etat  depuis  le 
1*'  juillet  1834,  ont  admis  des  créances  dont 
les  titulaires  ne  cessent  de  réclamer  le  paie- 
ment, en  invoquant  les  dispositions  mêmes  de 
l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1834.  Or,  aussi 
longtemps  qu'on  a  conservé  l'espoir  de  pouvoir 
demander  dans  la  session  présente  le  crédit 
total  néoesaire  d'après  cette  loi,  pour  acquitter 
les  créances  dont  il  s'agit,  on  a  pii  attendre, 
pour  faire  droit  à  ces  réclamations,  que  la  to- 
talité des  pourvois  fût  jugée;  mais  aujour- 
d'hui que  cet  espoir  ne  saurait  être  oonervé, 
ce  serait  un  déni  de  justice  que  de  différer  plus 
longtemps  le  paiement  de  celles  des  créances 
qui  sont  reconnues.  D'ailleurs  les  créances  ad- 
mises, qui  concernent  le  ministère  de  la  guerre, 
se  rapportant  à  la  deuxième  série  de  l'arriéré, 
ç'est-a-dire,  aux  exercices  postérieurs  à  1800, 
il  est  d'autant  plus  urgent  pour  le  Trésor  de 
s'en  libérer  sans  plus  attendre  que,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  avril  1816.  elles  sont  pro- 
ductives d'intérêts  à  dater  de  la  promulgation 
de  cette  loi. 

Dans  cette  situation,  dont  le  ministre  des 
finances  a  eu  déjà  l'occasion  de  vous  entrete- 
nir, en  vous  présentant,  le  27  février  dernier, 
les  comptes  de  l'exercice  1834,  le  gouvernement 
a  dû  se  résoudre  à  vous  soumettre  des  de- 
mandes partielles  de  crédit,  conformément  à 
l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1834  précitée, 
pour  le  paiement  des  créances  devenues  exi- 
gibles. 

Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés 
de  vous  présenter  a  pour  objet  les  créances  de 
cette  catégorie  qui  concernent  le  ministère  de 
la  guerre.  Ces  créances,  dont  la  liquidation, 
autorisée  par  le  conseil  d'Etat. .  a  été  soumise 
au  comité  de  revision  de  l'arriéré  institué  par 
l'ordonnance  du  10  octobre  1814,  ont  été  arrê- 
tées par  ce  comité  aux  sommes  ci-après,  en 
capital  seulement; 

Savoir  : 

1**  Le  sieur  Doumerc,  ex-mu nitioqnaire  gé- 
néral des  vivres,  pour  réintégration  de 
sommes  rejetées  de  la  liquidation  du  service 
fait  par  lui  en  1815  (ordonnance  royale  du 
23  janvier  1836)  ci 22,5e9fr.  81 

2^  Divers  habitants  de  la  com- 
mime  des  Haute  et  Basse- Yutz 
(Moselle)  pour  réintégration  à 
leur  profit  de  secours  imputés  sur 
le  montant  des  indemnités  à  eux 
dues,  à  raison  de  la  destruction 
de  leurs  maisons  par.  mesure  dé- 
fensive de  Thionville,  en  1815, 
(ordonnance  du  28  mars  1835)....     34,000        » 

Total 56,569  fr.  81 


Quant  aux  intérêts  dont  ces  créances  sont 
*  productives  à  raison  de  5  0/0,  à  dater  du  5  mai 
1816,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  comme  ils  sont  dus  jusqu'au 
10"  jour  qui  suivra  l'ordonnancement,  attendu 
que  les  ordonnances  ne  sont  payables  à 
Paris  que  dix  jours  après  leur  émission,  il  est 
impossible  d'en  calculer  exactement  la  quo- 
tité à  l'avance,  en  raison  de  l'époque  incertaine 
où  nous  pourrons  disposer  du  crédit  que  nous 
vous  demandons  aujourd'hui. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  cru  ne 
devoir  fixer  dans  le  projet  de  loi  que  le  mon- 
tant du  capital  des  créances,  en  demandant  tou- 
tefois l'autorisation  de  disposer  de  la  somme 
nécessaire  pour  en  acquitter  les  intérêts  depuis 
le  5  mai  1816. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

PROJET  DX  LOI. 

c(  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  1  exercice  1836,  un  crédit  spécial 
de  cinquante-six  mille  cinq  cent  soixante^neuf 
francs  quatre-vingt-un  centimes  pour  l'acquit- 
/tement,  en  capital,  de  créances  antérieures  à 
1816,  aux  noms  du  sieur  Doumerc  et  de  divers 
habitants  de  la  commune  des  Haute  et  Basse- 
Yutz  (Moselle),  liquidées  en  vertu  d'ordon- 
nances rendues  en  conseil  d'Etat  depuis  le 
1*'  juillet  1834. 

(c  II  sera  ajouté  à  ce  crédit  les  intérêts  de 
droit  accordes  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
formant  la  aeuxièmè  séiie  de  l* arriéré.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAHBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MERCREDI  18  MAI  1836. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  cofnmisêion  des 
finances  (2)  sur  le  budget  du  ministère  de 
Vinstruction  publiqucy  pour  Pexercice  1837. 

M.  Dnlioii»,  député  du  département  de  la 
Loire-Inférieure.  Messieurs,  lorsque,  dans  les 
derniers  jours  de  l'Assemblée  constituante, 
fut  fixée  la  division  du  travail  entre  les  divers 
ministères,  le  département  de  l'intérieur  em- 
brassa dans  sa  vaste  unité  tout  ce  qui,  hormis 
la  justice  dès  longtemps  constituée  a  part,  fait 
la  vie  intérieure  d'un  peuple  ;  police  générale, 
pouvoirs  et  assemblées  politiques  de  tous  les 
degrés,  travaux  publics,  agriculture,  com- 
merce, cultes,  instruction  et  éducation,  éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires,  beaux- 
arts,  théâtres  et  musées  tout  fut  placé  sous  la 


(i)  Ce  rapport  n*apa8  été  lu  eu  séance.  — M.  Dubois, 
rapporteur,  s*élait  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  666. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Deles  ert 
(François).  Havio,  Duprat,  Giraud  (Auguste),  Cunin- 
Gridaine,  Do  mon  (Lot-et-Garonne),  Rouillé  de  Fontaine, 
Etienne,  le  marquis  do  Mornay,  Sapej,  Herooux,  Hector 
d'Aunay,  Calmon,  Desjobert,  Tupinier,  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  Odier,  Duverg^ier  de  Hauraone,  Dufaure, 
BressoD,  de  Salvandy,  Piscatory,  de  Las  Cases,  le  vi- 
comte d'Haubersart,  Caumartin,  Gouin,  Lepelctier-d'Au- 
Day,  Baude,  ^milhau,  Bérenger,  Aroux,  Delberque,  Le- 
grand  (Oise),  Gravier,  Félix  Béai,  Charles  Dupin. 
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même  main.  Il  semble  ea  effet  que  ce  ne  soient 
là  que  des  p&r£'s  diverses,  mais  essentiellement 
unies  de  la  rnêBOoe  action  ;  &b  peut-être  «u  début 
de  notre  émancipation  politique,  lorsque  Ton 
•ne  pouvait  qu'à  peine  entrevoir  l'immense  dé- 
veloppement que  prendrait  avec  la  fortune  du 
pays  son  administration  intérieure,  une  seule 
autorité,  un  seul  centre  suf fisaient^ils  ?  Dès  ce 
moment  pourtant,  quelques  esprits  prévoyants 
comprirent  quel  avenir  s'ouvrait  à  l'int^i- 
gence  et  au  travail,  et  quels  devoirs  nouveaux 
étaient  imposés  au  gouvernement.  S'ils  n'em- 
brassèrent pas  d'une  manière  nette  et  précise 
oe  que  demanderaient  un  jour  l'industrie  et 
le  commerce,  se  débattant  à  peine  au  sortir  des 
entraves  qui  les  avaient  enchaînés;  s'Us  ne 
crurent  pas  que  la  direction  et  la  surveillance 
des  travaux  publics  exigeassent  dès  1<m:8  une 
administration  séparée,  ils  distinguèrent  du 
premier  coup  les  soins  d'ordre,  de  police  géné- 
rale, d'administration  politidue,  de  surveil- 
lance inquiète  et  quotidienne,  des  soins  calmes, 
reposés  et  constants  dûs  à  l'éducation  natio- 
ni^e. 

A  peine  M.  de  Talleyrand  avait-il  esquissé 
à  grands  traits  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment public,  que  l'idée  d'un  ministère  spécial 
surgit  à  côté  de  oe  plan  magnifique.  Ce  minis- 
tère devait  embrasser,  non  seulement  les  écoles, 
mais  les  cultes,  mais  tout  ce  qui  touche  par 
quelque  point  à  l'art,  à  la  science,  à  la  culture 
générale  de  l'esprit. 

Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  sérieusement 
travailler  à  l'instruction  du  pays  cette  pen- 
sée de  spécialité  et  d'unité  s'est  retrouvée  pré- 
sente. La  Convention  elle-même,  dans  sa  con- 
vulsive  et  sanglante  anarchie  eut  son  comité 
de  Vinstrnction  publique^  asile  de  quelques  es- 
prits éclairés,  patients  et  purs  qui  rassem- 
blèrent les  débris  du  passé,  et,  par  de  magni- 
fiques créations,  assurèrent  à  la  science  sa 
gloire  et  son  avenir. 

Napoléon  s'inquiéta  peu  de  la  manière  dont 
le  travail  serait  distribué  entre  ses  ministres; 
s'il  laissa  à  l'intérieur  l'Institut,  le  collège  de 
France,  les  bibliothèques,  s'il  en  sépara  les 
cultes,  si  tout  en  maintenant  une  apparence 
de  hiérarchie,  il  en  détacha  aussi  son  univer- 
sité, qu'importait  alors  ?  Tout  demeurait  dans 
sa  main,  rien  ne  vivait  que  de  sa  pensée.  Mais 
après  lui,  sous  un  gouvernement  sans  bienveil- 
lance pour  l'instruction  populaire,  ennemi  de 
la  science  élevée,  la  division,  l'isolement  de 
tous  les  travaux  de  l'intelligence  devaient 
plaire,  comme  par  un  contraste  assez  curieux, 
la  même  idée  avait  plu  à  l'anarchique  et  dé- 
bile Directoire,  et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 
Si,  &Di  1824,  par  des  nécessités  de  parti,  pour 
soumettre  les  écoles  au  clergé,  on  fonda  enfin 
un  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  si,  en  1828,  par  un  désir  de  progrès 
on  les  sépara,  et  on  en  fit  deux  ministères,  il 
n'y  eut  rien  là  de  vraiment  fécond.  La  Révolu- 
tion de  Juillet  elle-même  a  hésité  2  ans  ;  et  la 
constitution  réelle,  quoique  à  notre  sens 
encore  imcomplète,  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  nedate que  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1832.  Si,  pour  des  motifs  respectables, 
mais  au-dessus  desquels  il  convient  au  içouver- 
nement  de  s'élever,  les  cultes  n'avaient  été 
tr«ansférés  k  la  justice,  si  quelques  établisse- 
ments d'instruction  égarés  ça  et  là,  avaient 
été  r^i menés  à  leur  centre,  nous  serions  tout 
à  fait  parvenus  à  l'exécution  de  la  haute  et 


féconde  pensée   de   l'Assemblée  constituaate. 

Mais  enfin,  Fœuvre  est  reprise  «t  déjà  bien 
avancée  par  rordonnance  du  11  octobre.  U  «st 
important  que  la  Chambre  en  comprenne  toate 
la  portée,  et  que  le  gouvem^nent  saieiese 
toutes  les  oceasioas  d'&i  poursuivre  les  consé- 
quences. 

Spécialité  et  unité,  telles  sont  tfi  toutes 
choses  les  conditions  d'un  bon  travail,  et  d'ime 
économie  sévère.  Les  vues  d'ensemble,  de  pro- 
grès et  de  perfectioanement  ne  naisseat  que  de 
ces  classifications  heureuses  qui  groupent  i,m% 
les  éléments  semblables  et  analogues.  Dans  le 
gouvernement  représentatif  surtout  ou  «ur- 
vienaent  de  si  brusques  cbaaxements  d^boanes 
où  l'élection  peut  briser  queljquefois  toutes  les 
traditions,  où  l'éduca^iian  est  obligée  de  se 
faire  vite,  que  deviendraient  les  idées  de  gou- 
vernement, si  une  division  du  travail  logique, 
nette  et  précise,  ne  les  marquait  à  l'attoition 
et  à  l'étude  du  législateur  1  En  instmction 
publique  surtout,  dans  toutes  les  diosee  de 
morale,  de  science  et  d'art,  comment  l'insfeinct 
du  grand  et  du  beau,  le  sentimeat  de  l'avEnir 
ne  se  perdrai1>-il  pas,  si  on  ie  candannut  à 
s'égarer  dams  des  recherches  isolées  et  sans 
lien  ?  Comment  les  assemblées  politicpies  fl'élè- 
Tvraient-eiles  jamais  à  cette  libéralité,  noble 
et  sage  à  la  fois,  qui  sait  imposer  au  pays  des 
sacrifices  nécessaires  à  sa  grandeur  ^  à  sa 
gloire  ? 

Ne  l'oublions  pas,  deux  ministères,  daasnatre 
ordre  de  civilisation  pacifique  et  industrielle, 
sont  appelée  à  jouer  nn  rôle  considérable  et 
de  plus  en  plus  dominant,  parce  qne  tous  deui 
touchent  profondément  à  la  vie  morale  et  in- 
time de  la  nation,  à  son  travail,  à  sa  richeBse. 
D'un  côté  les  générations  naissantes  ;  de  l'aatre 
*  les  générations  actives  :  d'un  côté  les  écoles, 
les  académies,  les  théories  de  la  science  géné- 
rales ;  de  l'autre  les  conséquences  et  les  i^)plica- 
tions  pratiques,  i'agrioultare,  les  manitfiic- 
tures,  les  grandis  travaux  publics  ;  d'un  càté, 
enfin,  les  croyances  et  la  religion  nationale, 
iles  convictions  et  la  foi  politique,  l'élan  du 
renie  et  des  hsbiites  pensées  ;  de  l'autre  les  re- 
lations de  peuple  à  peuple,  les  communica- 
tions à  ouvrir,  l'aisance  ou  la  détresse  des 
classes  laborieuses,  les  crises  et  les  révolutions 
de  l'indusMe  ;  n'est-ce  pas  )à,  en  effet,  presque 
toute  la  vie  d'un  peuple  ?  Et  qu'y  a-t-il  a«tre 
part,  si  ce  n'est  défense,  police  et  répression? 
Les  autres  ministères  veillent  à  la  conserva- 
tion, donnent  fia  règle  et  la  sécurité  ;  les  des- 
tinées de  la  {àTodaction,  la  fécondité  de  Tare- 
nir,  sont  «atâjchées  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  à  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Tous  les  perfectionnements 
ceci  aux  relèvent  de  leur  Administration. 

Grâees  à  l'utile  central isation  aujourd'hui 
éta-blie,  nous  pouvons,  sauf  quelques  raies  ex- 
ceptions, embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  toutes 
nos  institutions  scientifiques  et  littéraires,  et 
mesurer  l'ensemble  de  nos  dépenses. 

£n  comparant  ces  dépenses  avec  celles  Qu^ 
faisait  la  Restauration,  en  considérant  com- 
ment  chaque  année  depuis  1830  de  n«i^«i*^ 
besoins  ont  rencontré  sans  cesse  de  nouvelles 
dotations,  on  .peut  apprécier  l'esprit  et  le  ca- 
ractère des  deux  gouvernements. 

Lo  budget  total  de  1837,  s'élève  à 
13,108,479  francs  ;de  cette  somme,  10,908.379  fr. 
sont  consacrés  à  1  instruction  proprement  dit«'. 
aux  écoles  de  tous  les  degrés.  L'instruction 
primaire  à  elle  seule,  fonds  généraux,  centimes 
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addîtioimels  et  faeaitatifB  des  conseilB  géné- 
raux, frais  des  écoles  normales  et  des  inspec- 
teurs ^nporte  ô,  540,000  francs,  indépendam- 
ment des  dépenses  des  communes  qui  ne  figu- 
rent pas  au  budg^.  Les  établissements  scien- 
tifique6«t  littéraires  absorbent  2,900,000  francs. 

Comparé  au  budget  de  1836,  il  y  a  une  aug- 
mentation de  dépenses  de  74,850  francs.  Cette 
augmentation  se  répartit  ainsi  :  30,700  francs, 
sur  les  deux  chapitres  du  personnel  et  du  maté- 
riel de  Tadministration  centrale  ;  14,150  francs 
sur  diverses  parties  d'enseignement,  aux  cha- 
pitres 3,  5  et  11  et  enfin  30,000  francs  au  chtu- 
pitre  12,  pour  le  recueil  et  la  publication  des 
documents  inédits  relatifs  à  Thistoire  de 
France. 

Votre  commission  ne  propose  aucun  retran- 
chement ;  ces  dépenses  seront  justifiées  à  la 
discussion  de  chaque  chapitre. 

CHAPITRE  PREMIER 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  ~  PERSONNEL. 

Traitement  du  ministre.  —  Conseil  royal,  — 
Bureaux.  —  Inspecteurs  généraux. 

Total  du  diapitre 500,000  fr. 

An^mentation  sur  1837 10,000  fr. 

Alloué. 

'Cette  année,^  conformément  aux  vœux  ré- 
pétés de  vos  commissions  et  de  la  Cour  des 
comptes,  la  dépense  est  divisée  en  deux  cha," 
pitres,,  Tuu  pour  le  personnel,  Tautre  pour 
le  matériel. 

De  hautes  questions  d'ox^anisation  et  de 
hiérarchie  se  rattachent  au  premier  chapitre. 
Chaque  vote  annuel  ramène  la  discussion  sur 
le  caractère  et  les  attributions  du  conseil 
royal.  Votre  commission  de  l'instruction  pu- 
blique s'est  arrêtée  devant  les  décrets  impé- 
riaux devenus  lois  de  l'Etat  par  la  consécration 
de  tant  d'années,  et  par  la  jurisprudence  des 
arrêts  souverains.  Elle  a  pensé  que  là  oùladis- 
cussion  ne  p  ou  vait  être  complète  ni  arriver  à  une 
conclusion  en  loi,  elle  était  inutileet  prématurée; 
.  lesprojets  d'organisationLd'un  oonAeirsu'prême 
de  1  ins^uction  publique,  peuvent  varier  à  l'in- 
fini ;  choisir  hâtivement  entre  tous,  ou  les 
ébaucher  à  la  légère,  voilà  ce  que  nous  pour- 
rions seulement  faire  aujourd'hui  :  nous  avons 
dû  nous  en  abstenir. 

Toutefois,  une  conclusion  nette,  précise  et 
ferme  s'est  arrêtée  dans  nos  esprits  :  c'est  celle 
de  la  nécessité  d'un  conseil.  I)ans  la  mobilité 
nécessaire  des  ministres,  sous  l'empire  d^  la 
majorité  des  deux  Chambres,  il  faut  à  l'ensei- 
gnement public  un  lien  d'unité,  de  constance, 
de  tradition. 

Un  homme  et  des  bureaux  ne  peuvent  9011- 
verner  renseignement  national.'  Les  spéciali- 
tés de  la  science,  iniinies,  chaque  jour  plus 
vastes,  échappent  à  la.  comprénension  d  une 
seule  tête,  fût^elle  d'un  homme  de  génie  :  Cu- 
vier  Ta  dit  à  la  France,  du  haut  de  votre  tri- 
bune. 

Les  lumière  et  l'autorité  nécessaires  man- 
quent aux  bureaux  ;  partout  où  se  rencontrent 
des  questions  do  science  et  de  perfectionne- 
ment, se  rencontrent  aussi  des  conseils  entre 
les  bureaux  et  le  ministre  :  ainsi,  le  conseil  des 
ponts-et-chaussée.%  l'amirauté,  les  divers  co- 
mités de  la  guerre,  le  conseil  d'Etat  lui-même, 
pour  Tensemble  de  la  législation  et  de  l'ad- 


niinistration.  Dans  le  pays  où,  depuis  30  ans, 
l'instruction  publique  a  fait  plus  de  progrès, 
en  Prusse,  elle  nuurche  sous  la  direction  d'an 
conseil.  A  traders  ks  révolntions  qui  ont  suc- 
cessivement passé  sur  TUniversité,  depuis 
30  ans  qu'elle  est  fondée,  le  omseil,  par  son 
existence  seule  a  maintenu  de  l'institution  tout 
CD  qu'a  retrouvé  la  révolution  de  Juillet. 

A  cette  modeste  et  laborieuse  milice  de  ren- 
seignement, il  faut  des  protecteurs  et  des 
juges  sortie  du  professorat  lui-même  ;  eux 
seuls  peuvent  comprendre  et  :les  délicatesses 
des  délits,  et  la  réserve  des  punitions.  A  cette 
répression  par  ses  pairs,  le  corps  enseigniSAt 
gagne  en  pureté,  en  dignité,  en  sécurité.  Sub- 
stituez le  caprice,  la  précariété  détruit  la  car- 
rière ;  vous  avez  des  commis  à  l'enseignemeat, 
vous  n'avez  plus  de  magistrature.  Bien 
d'autres  idées  se  présenteraient  pour  appuyer 
la  nécessité  d'un  conseil  :  ce  que  nous  avons 
dit  suffit 

Dasis  l'état  actuel,  le  conseil  est  réduit  à 
six  membres  ;  l'un  veille  sur  la  philosophie, 
l'école  normale,  l'enseignement  des  facultés 
de  théologie  ;  deux  sur  l'enseignement  des 
sciences'  physiques  et  mathématiques  à  tous 
les  degrés^  collèges  et  facultés  ;  un  quatrième, 
sur  les  faicultés  et  les  écoles  de  méaecine  ;  un 
cinquième  préside  à  l'instruction  primaire  ; 
le  vice-président,  représentant  du  ministre 
dans  les  délibérations  du  conseil,  chargé  de 
la  partie  la  ^ plus  élevée  du  travail  que  font, 
dans  les  autres  départements,  les  secrétaires 
généraux,  embrasse  à  lui  seul  tout  le  régime 
administratif  des  collèges  royaux  et  commu- 
naux, l'enseignement  littéraire  de  tous  les 
ordres,  les  concours  des  facultés  et  tout  le 
contentieux  qui  s'y  rattache. 

Il  est  difficile  de  penser  qu'ainsi  réduit  le 
conseil  puisse  suffire  et  aux  anciens  travaux 
et  aux  travaux  que  chaque  jour  amène.   A 
mesure  que  nous  taisons  un  pas  dans  le  per- 
fectionnement de  nos  divers  ordres  d'ensei- 
gnement,  la  tâche  devient  plus  vaste,   plus 
compliquée  ;  administration,   juridiction,   rè- 
glements d'étude,  tout  s'étend.   La  loi  d'ins- 
truction primaire  a  suscité  une  multitude  de 
questions  de  la  plus  haute  gravité  ;  la  loi  sur 
l'instruction  secondaire  en  va  susciter  de  bien 
plus  graves  et  plus  complexes  encore  ;  après 
elle,  viendra  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur, et  avant  que  ce  soit  enfin  présentée  la 
loi  qui  doit  couronner  cette  triple  législation 
I  de  l'ensei^ement  par  l'organisation  de  l'ad- 
I  ministration  et  de  la  hiérarchie,   le  ^conseil 
succombera, sous  le  travail.  La  seule  solution 
des  difficultés  de  chaque  jour  absorbera  ses 
soins  ;  et  cependant  plus  que  jamais  il  est  né- 
cessaire que  sa  pensée  se  porte  libre  et  active 
sur  lies  perfectionnements  et  sur  l'avenir  la- 
borieux que  la  concurrence  prépare  aux  écoles 
de  l'Etat.  Il  semble  donc  impossible  de  laisser 
plus  longtemps  en  souffrance  cette  haute  tu- 
tèle  de  l'enseignement  national. 

Il  faudra  ou  augmenter  le  nombre  des  con- 
seillers, ce  que  déjà  le  précédent  ministre 
avait  proposé  dans  le  budget  de  1835  ;  ou  ce 
qui  serait  plus  économique  et  plus  conforme  à 
la  teneur  et  à  l'esprit  des  décrets  fondateurs, 
pour  longtemps  encore  loi  souveraine  ;  ce  qui 
n'engagerait  en  rien  l'avenir  sur  la  composi- 
tion et  la  constitution  ultérieure  du  conseil, 
y  rappeler  des  conseillers  ordinaires  choisis 
parmi  les  inspecteunJ  généraux,  les  doyens  et 


[Chambre  des  Dépuiés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  mai  1836.1 


688 

professeurs  des  facultés.  Ainsi  le  conseil  croî- 
trait en  nombre  et  reprendrait  son  essentiel  et 
primitif  caractère  d'autorité  à  lafois  séden- 
taire" et  active,  inamovible  et  mobile  ;  il  rentre- 
rait directement  et  immédiatement  en  com- 
merce avec  les  réalités,  au  lieu  de  ne  les  toucher 
que  par  desrapportsetpar  l'intermédiaire  des 
bureaux;  il  verrait  mieux,  plus  vite,  avec  plus 
de  suite,  et  enj  même  temps  communiquerait 
à  l'inspection  générale  et  à  toute  l'adminis- 
tration plus  d'énergie  et  d'unité. 

Cette  çombinaisan,  toute  légale,  et  nous  le 
répétons  toute  économique,  ne  rencontre 
qu'une  objection:  celle  des  fonctions  judi- 
ciaires du  conseil,  et  le  danger  d'introduire 
des  juges  revocables.  Mais  les  attributions  ju- 
diciaires demeureraient,  comme  il  convient, 
le  privilège  des  conseillers  titulaires  et  à  vie. 
Ce    * 


mer  plusieurs  conseillers  titulaires,  on  n  ob- 
tiendra le  travail  nécessaire  que  par  une  ad- 
jonction assez  nombreuse  pour  embrasser  tous 
les  détails. 

Enfin  cette  combinaison  aurait  l'avantage 
de  se  lier  à  une  mesure  dont  le  vœu  a  déjà  été 
exprimé  à  diverses  reprises  par  vos  commis- 
sions, mais  plus  particulièrement  et  plus  vive- 
ment réclamée  par  le  rapport  de  l'année  der- 
nière. Nous  voulons  parler  de  la  remise-  en 
vigueur  de  l'article  81  du  décret  du  17  mars 
1808,  qui  veut  que  le  conseil  entende  les  rap- 
ports des  inspecteurs  généraux. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  une  autre  et 
importante  partie  du  chapitre  qui  nous  oc- 
cupe. L'inspection  est  le  lien  de  tout  le  sys- 
tème jd'instruction  et  d'éducation  ;  professorat 
en  mission,  elle  recueille  et  distribue,  sur  tous 
les  points  du  royaume,  les  bons  exemples  et 
les  traditions,  les  pratiques  nouvelles  et  les 
réformes.  Bi  jusqu  à  ces  derniers  temps,  les 
effets  n'ont  pas  toujours  répondu  à  ce  qu'on 
doit  attendre  d'une  telle  institution  ;  ce  n'est 
pas  à  l'institution  qu'il  faut  s'en  prendre. 
Quand  on  juge  le  passé  de  l'Université,   on 
oublie  toujours  les  causes  siipérieures  qui  ont 
paralysé  son  activité  et  l'admirable  esprit  de 
sai  constitution.  On  ne  veut  pas  voir  que^  sur 
nulle  autre  administration,  n'a  pesé  aussi  du- 
rement le  rég[ime  politique  de  la  Restauration, 
et  que  les  crises  s  y  sont  succédées  presque  de 
deux  en  deux  ans  depuis  1815  jusqu'à  1830. 
Mais  il  y  a  eu  de  1806  à  1812  une  époque  où 
l'inspection  générale  a  montré  ce  qu  elle  pou- 
vait être.  A  sa  voix  et  sous  son  action  puis- 
sante, furent  organisés,  disciplinés,  rappelés 
à  de  fortes  et  de  saines  études,  des  établisse- 
ments nés  de  la  veille,  dans  le  travail  anar- 
chique  d'une  précipitation  convulsive.  Même 
rôle  et  mêmes  devoirs  lui  sont  aujourd'hui 
assignés  ;  mais  il  faut  qu'elle  ait  aussi  même 
autorité  qu'autrefois,  même  puissance  et  même 
accès  auprès  du  conseil  ;  il  faut  que  ses  rap- 
ports toujours  sommaires,  et  où  tout  ne  peut 
et  ne  doit  pas  s'écrire,  soient  appuyés  ,de  com- 
mentaires, de  développements,  de  discussions 
communes  et  contradictoires,  en  présence  et 
sous  les  questions  du  conseil  royal  et  du  mi- 
nistre. AlorG^  s'établiront  vraiment,  au  retour 
comme  au  départ  des  points  fixes  et  sûrs  pour 
les  réformes  et  les  perfectionnements,  pour  le 
choix  des  hommes  et  leur  distribution  dans 
les  divers  établissements,  non  selon  leurs  droits 


et  leurs  mérites  personnels  seulement,  mais 
selon  la  nécessité  et  la  convenance  des  établib- 
sements  eux-mêmes.  Alors  se  dresseront  peu  à 
peu,  et  sous  des  épreuves  successives  et  contro- 
versées des  listes  de  capacité  qui,  à  chaque  va- 
cance, produiront  les  candidats  légitimes, 
avant  même  q|ue  les  sollicitations  et  les  in- 
fluences si  a^ctives  dans  un  gouvernement  r^ 
présentatif  puissent  se  mettre  en  jeu.  Votro 
commission  espère  que  le  ministre  ne  retar- 
dera pas  plus  longtemps  une  mesure  salutaire^ 
qui  a  le  mérite  de  rappeler  à  l'exécution  des 
décrets,  et  qui  trouve  des  exemples  dans  tous 
les  départements  ministériels,  ou  des  conseils 
sont  placés  auprès  des  ministres  ;  partout  m 
conseils  sont  formés  d'inspecteurs  généraux 
seulement  ;  ou  les  inspecteurs  généraux  y  siè- 
gent, tantôt  avec  voix  délibérative,  tantôt 
avec  voix  consultative. 

Quelques  reproches  ont  été  adressés  à  l'ins- 
pection générale  ;  on  s'est  plaint  Qu'elle  ne 
descendait  pas  assez  souvent,  et  ne  demeurait 
pas  assez  longtemps  dans  les  collèges  commu- 
naux. Il  est  bon  que  la  Chambre  apprécie  les 
plaintes.  Outre  les  facultés  de  divers  ordres, 
et  les  41  collèges  royaux,  l'inspection  générale 
doit  visiter  aussi,  et  avec  le  plus  grand  soin, 
surtout  au  moment  de  leur  fondation,  73  écoles 
normales  primaires  aujourd'hui  existantes. 
La  France  est  partagée  en  six  régions,  dont 
chacune  est  soumise  a  l'examen  de  deux  ins- 
pecteurs généraux,  l'un  pour  les  sciences, 
l'autre  pour  les  lettres,  voyageant  ncce88air^ 
ment  ensemble. 

Il  est  facile  de  calculer  le  temps  et  les  soins 
nécessaires  à  un  pareil  travail.  Ajoutez  mainte- 
nant les  323  collèges  communaux,  l'année  en- 
tière ne  suffirait  pas.  Disons-le  aussi,  l'inspec- 
tion générale  se  perdrait  dans  les  détails  et  des- 
cendrait de  la  vue  d'ensemble  et  des  établisse- 
ments supérieurs  au  travail  des  inspection 
académiques.  Ce  qui  est  possible  et  utile  se  fait- 
Une  sorte  de  roulement  est  établie  P*',*^ 
demie,  et  successivement  dans  l'intervalle  de 
deux  ou  trois  ans  au  plus  tous  les  collèges  du 
ressort  sont  visités  par  les  inspecteurs  géné- 
raux.  Si  quelque  établissement  appelle  un? 
attention  spéciale  et  l'intervention  de  l'autonie 
supérieure,  l'inspection  s'y  arrête  avat  tous  !« 
soms  nécessaires.  Votre  commission  s'est  fait 
produire  le  tableau  des  inspections  généralei 
en  1833,  1834,  1835  :  202  collèges  royaux  et  com 
munaux  ont  été  visités  dans  la  première  anneo. 
224  dans  la  seconde,  202  dans  la  troisième,  t^t 
en  défalquant  les  36  collèges  royaux,  il  vient 
166  en  1833^  188  en  1834,  et  166  en  1836,  c'est^- 
dire  la  moitié  des  collèges  communaux.  C'<^t. 
selon  nous,  plutôt  trop  que  trop  peu.  Mais  m 
les  visites  sont  rapides,  il  ne  faut  pas  oubli*' 
que  l'inspection  académique  est  spécialemeflt 
cnargée  des  collèges  communaux.  Chaque  an- 
née elle  séjourne,  ou  doit  séioumer  dans  ciis- 
cun  d'eux  tout  le  temps  nécessaire  pour  un 
examen  approfondi.  Les  recteurs  eux-mêm<^ 
visitent  de  temps  en  temps  le»  diverses  parties 
de  leur  ressort. 

§  2.  —  Personnel  des  bureaux. 

Une  augmentation  de  10,000  francs  est  d^ 
mandée  pour  le  personnel  des  bureaux.  D''i* 
au  budget  de  1835,  une  augmentation  çareiUe 
a  été  accordée  par  la  Chambre.  Le  ministre  la 
motivait  alors  comme  aujourd'hui  sur  iw- 
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croissement  du  nombre  des  affaires  causé  par 
la  loi  d'instruction  primaire.  On  trouve,  en 
e£Eet.  que  le  chiffre  total  des  dépêches  reçues  et 
expédiées  était,  en  1833,  de  74,578,  et  qu'en  1835 
il  s'élève  à  96,000;  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  eu  aug- 
mentation d'à  peu  près  un  tiers  depuis  trois 
ans.  Si  l'on  était  tenté  de  se  plaindre  de  cet 
accroissement,  et  d'y  voir  un  de  ces  abus  de 
centralisation  tant  de  fois  dénoncés,  nous  ré- 
pondrions que  la  centralisation  ne  saurait  être 
trop  rigoureuse  en  matière  d'instruction  pu- 
blique ;  que  c'est  par  elle  seulement  qu  on 
pourra  établir  à  la  longue,  un  niveau  de  lu- 
mières égal  sur  les  divers  points  du  pays  ;  et 
qu'enfin,  dans  ces  détails  qui,  dit-on,  pour- 
raient être  réglés  par  l'administration  univer- 
sitaire des  départements,  il  y  avait  au  début, 
et  il  y  aura  longemps  encore  des  points  fort 
délicats,  bien  voisins  du  conflit  avec  d'autres 
administrations,  avec  les  corps  électifs  et  les 
divers  pouvoirs  de  surveillance  établis  par  la 
loi.  Pour  décision  de  toutes  ces  questions,  ce 
n'est  pas  trop  de  l'autorité  du  ministre.  La 
nécessité  d'une  intervention  de  l'Administra- 
tion centrale,  est  bien  plus  grande  encore  en  ce 
qui  touche  les  règlements  drérude,  et  la  direc- 
tion des  écoles  normales  primaires.  Les  tra- 
vaux de  la  comptabilité  se  sont  aussi  considé- 
rablement accrus  par  l'allocation  de  nouveaux 

crédits. 

Votre  commission  reconnaît  donc  avec  le  mi- 
nistre, la  nécessité  d'un  accroissement  dans  le 
nombre  des  employés.  Mais  elle  a  remarqué 
que  le  budget  de  1836  et  de  1837,  en  ce  qui 
touche  le  personnel  des  bureaux,  était  loin 
d'être  rédigé  avec  la  clarté  et  le  développement 
qui  distinguaient  le  budget  ae  1835;  les  divi- 
sions n'y  sont  point  présentées  séparément  avec 
leurs  cadres  complets,  et  les  traitements  de 
leurs  chefs,  des  chefs  de  bureau  et  des  employés» 
comme  dans  tous  les  autres  ministères,  ainsi 
qu'on  l'avait  fait  pour  1835.  En  étudiant  sur  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  la  ré- 
partition du  travail  des  employés,  et  des  traite- 
ments, nous  avons  pu  nous  convaincre  que  si 
le  secrétariat  devait  en  effet  former  une  divi- 
sion à  part,  et  si  une  partie  de  l'augmentation 
allouée  en  1835  a  pu  lui  être  attribuée,  il  im- 
porte que  l'augmentation  nouvelle  et  les 
so|nmes  qui  pourraient  rester  disponibles  en- 
core en  1836,  soient  expressément  réservées 
pour  les  parties  de  service  où  le  travail  s'ac- 
croît et  où  il  tend  à  s'accroître,  c'est-à-dire, 
dans  la  division  du  personnel.  Cette  division 
est,  à  elle  seule,  presque  tout  le  ministère,  et 
c'est  là  que  doivent  être  appelés  de  nouveaux 
employa.  Quoique  dans  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  les  traitements  soient  géné- 
ralement au-dessous  des  traitements  analogues 
dans  les  autres  ministères,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  élever,  au  moins  ceux  des  chefs  de  division 
et  employés  supérieurs. 

Le  ministre  s'est  engagé  à  respecter  fidèle- 
ment les  intentions  de  votre  commission,  et  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  l'allocation  du 
nouveau  crédit  de  10,000  francs. 

CHAPITRE  II. 

ADMINISTBATION  CBNTBALE. 

Matériel, 

Total  du  chapitre 176,623  fr. 

Augmentation  sur  1836 20,700     , 

Alloué. 

2*  sÉEiB.  ~  T.  cm. 


Une  somme  de  20,700  francs  est  demandée  en 
augmentation  survie  budget  de  1836;  elle  se 
divise  en  trois  parts  ;  3,500  francs  pour  le 
chauffage,  3,800  pour  l'éclairage,  et  13,400  fr. 
pour  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier. 
Cette  dernière  somme,  elle-même,  qui,  pour  la 
régularité,  aurait  dû  être  divisée  en  deux  ar- 
ticles, selon  ses  deux  emplois,  comme  elle  l'est 
dans  tous  les  autres  ministères,  peut  être  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit  :  5,000  francs  pour  les 
bâtiments,  et  8,400  francs  pour  le  mobilier.  De 
ces  diverses  augmentations,  les  aeux  premières 
sont  surtout  rendues  nécessaires  par  la  mau- 
vaise disposition  des  bureaux,  leur  extrême  di- 
vision en  petites  chambres,  et  enfin  l'obsc^yrité 
de  la  plupart  d'entre  eux,  ainsi  que  des  corri- 
dors, où  il  faut  entretenir  de  la  lumière  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  journée. 
Jusqu'ici  les  crédits  ont  été  insuffisants  ; 
quand  le  matériel  était  confondu  avec  le  per- 
sonnel, on  y  faisait  face  en  faisant  report  d'un 
crédit  sur  l'autre.  Mais  la  division  opérée, 
pour  la  première  fois,  cette  année,  selon  le  vœu 
de  la  Chambre,  ne  permet  plus  ces  sortes  de 
ressources,  dont  on  a  tant  de  fois  d'ailleurs  re- 
connu les  abus. 

Les  bâtiments  sont  en  fort  mauvais  état;  une 
partie  de  la  toiture  est  à  renouveler,  et  quant 
au  mobilier  des  bureaux,  quiconque  y  est  seu- 
lement entré  une  fois,  a  été  frappé  de  son 
aspect  misérable. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  d'ac- 
corder les  fonds  demandés,  n'a  pu  cependant 
s'empêcher  de  remarquer  qu'une  partie  de  ces 
dépenses,  et  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave 
encore,  une  location  annuelle  de  16,023  francs, 
pourraient  être  évitées  si,  au  lieu  de  ces  deux 
hôtels  incommodes,  on  établissait  le  ministère 
de  l'instruction  publique  dans  quelqu'un  des 
anciens  hôtels  de  la  liste  civile,  faisant  aujour- 
d'hui partie  du  domaine  de  l'État  et  demeurés 
sanc  emploi. 

Nous  avons  su  que  cette  question  avait  oc- 
cupé la  pensée  de  1  ancien  ministre;  son  succes- 
seur l'étudiera  sans  doute  de  nouveau,  et  exa- 
minera avec  soin  quelles  seraient  les  dépenses 
du  transfert,  de  l'appropriation  du  nouveau 
local,  et  les  moyens  d  y  faire  face.  Il  n'est  pas 
inutile  d'ajouter  que  si  l'on  donne  suite  à  l'idée 
heureuse  et  utile  de  former,  auprès  du  minis- 
tère, une  bibliothèque  destinée  à  rassembler  les 
documents  nationaux  et  étrangers  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  et  sur  les 
diverses  branches  d'enseignement,  la  place 
manquera  dans  les  hôtels  actuels;  elle  manque- 
rait de  même  aussi  aux  archives,  dont  le  dé- 
pouillement et  le  classement  devient  urgent 
dans  une  administration  qui  repose  sur  les  tra- 
ditions. Toutefois  en  accueillant  le  projet  d'une 
bibliothèque,  votre  commission  en  restreint 
l'idée  à  ce  qui  est  purement  nécessaire  à*  la 
haute  vue  administrative  de  l'enseignement. 
Les  dépôts  de  science  et  de  livres  sont  et  doi- 
vent être  ailleurs;  l'attribution  de  cette  biblio- 
thèque à  la  division  du  secrétariat,  où  elle  ne 
doit  amener  la  création  d'aucun  emploi  nou- 
veau, marque  d'une  manière  nette  quels  en 
doivent  être  le  caractère  et  les  limites. 
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CHAPITRE  III. 

BBBVICES  GÉNÉRAUX. 

Traitement  ded  agrégés  et  frais  de  concours. 
—  Ecole  normale.  —  Examen  des  livres,  — 
Déplacements.  —  Indemnités  pow  pensiona 
liquidées. 

Total  du  chapitre 610,000  fr. 

Augmentation  sur  1836 3,000 

Alloué. 

§  l**.  —  Ecole  normale  et  agrégation. 

Squb  ce  chapitre,  sont  comprises  deux  insti- 
tutions qui  sont  le  principe  de  vie  de  Tensei- 
fnement  public,  la  garantie  de  son  avenir, 
fous  voulons  parler  de  Vagrégation,  et  de 
Vécole  normale.  Fondées  toutes  deux  pour  le 
recrutement  du  professorat,  elles  s'appuieut 
Tune  l'autre^  se  complètent,  et  se  corrigent, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi. 

Par  1  école  normale,  des  élèves  d'élite,  soumis 
à  l'épreuve  d'un  double  concours,  l'un  d'admis- 
sibilité, et  l'autre  de  revision  sont  appelés 
chaque  année  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
Pendant  trois  ans,  l'Etat  leur  donne  pension, 
entretien,  livres,  enseignement.  Gonnés  aux 
maîtres  les  plus  habiles  et  les  plus  éprouvés  de 
la  capitale,  ils  en  recueillent  le^  traditions,  les 
méthodes,  le  bon  exemple.  En  revanche  de  tant 
de  bienfaits,  on  ne  leur  demande  que  leur 
temps  et  du  zèle;  si  l'obligation  de  demeurer 
dix  ans  dans  l'enseignement  leur  est  imposée, 
c'est  qu'elle  les  dispense  du  service  militaire,  et 
pour  un  si  haut  privilège,  il  fallait  bien  une 
compensation,  et  up  obstacle  à  la  fraude. 

En  se  reportant  à  l'origine  d'une  telle  insti- 
tution, on  trouve  d'abord  les  faisons  de  novi- 
ciat des  corporations  religieuses  enseignantes  ; 
Suis,  sous  la  Convention,  aux  premiers  jours 
e  repos  après  l'orage,  les  écoles  nàfm/ilesj  gi- 
gantesque gymnase  de  1,200  hommes  faits,  déjà 
savants,  levés  en  masse  pour  réparer  les  ruines 
de  l'enseignement,  et  bientôt  après  dispersés, 
sans  autre  fruit  oue  les  leçons  brillantes  de 
quelques  hommes  de  génie.  Kapoléon  reprend 
ridée,  mais  pratique,  juste,  féconde,  appro- 
priée d'ailleurs  à  son  système  général  de  gou- 
vernement; au  monopole  absolu  d'enseignement 
établi  sur  tout  l'empire.  Au  lieu  d'hommes  faits 
et  formés,  des  ieunes  gens  prêts  à  tout  rece- 
voir, sciences,  doctrines,  habitudes  morales  et 
politiques.  Ce  séminaire  seul  recrutera  les 
écoles;  il  y  répandra  mêmes  leçons,  même  es- 
prit. On  le  sent  du  reste,  c'était  au  bout  de 
trente  ans,  s'il  était  donne  à  la  discipline  et  à 
la  force  de  prévaloir  contre  la  raison  et  la 
liberté  de  la  pensée,  c'était  une  domination 
presque  monastique,  un  ordre  savant  enlaçant 
dans  ses  traditions  et  sa  règle  les  générations 
naissantes. ,      .  . 

Inhabile  à  saisir  cet  instrument,  poussée  par 
^es  craintes  d'opinion,  la  Restau rf9.tion  le  brisa, 
puis  voulut  le  reprendre,  mais  ne  rétablit  en 
effet  qu'un  simulacre  de  l'ancienne  école  sous 
le  titre  d^ école  préparatoire,  La  Révolution  dp 
Juillet  seule  a  pu  véritablement  recommencer 
l'œuvre  et  la  recommencer,  en  l'épurant,  en  la 
modifiant,  selon  nos  lois,  selon  l'avenir  de 
liberté  qu'elle  a  promis  et  aue  prochainement 
les  Chambres  vont  ouvrir  à  l'enseignement.  Le 
temps  d'ailleurs,  avait  marché,  et  avec  lui,  à 


I  côté  de  l'école  normq.ie,  qu  plutôt  à  sa  place, 
pendant  six  ans,  s'était  développée  et  perfeo 
tionnée  une  autre  institution,  empruntée  à 
l'ancienne  Université  de  Paris,  vaguement  in- 
diquée dans  les  statuts  de  Napoléon,  et  seule- 
ment appelée  à  1^  vie  en  1832,  le  concoun  pour 
Vagrégation,  C'est,  comme  on  sait,  une  lutte 
ouverte  entre  tous  les  hommes  oui  comptent 
deux  ans  de  service  soit  dsAs  les  écoles  de 
l'Etat,  soit  dans  les  écoles  privées,  et  qui  veu- 
lent avoir  accès  aux  chaires  des  collèges  royaux 
et  par  suite  aux  grades  supérieurs  de  l'admi- 
nistration. 

Les  élèves  de  l'école  normale  eux-mêmes  ne 
sont  point  dispensés  de  cette  solennelle  et  com- 
mune épreuve. 

Ainsi,  point  de  privilèges,  point  d'unité  fa^ 
tice,  point  d'esprit  de  secte.  La  concurrence  de 
tous  assure  à  la  science,  la  liberté  de  pcs  pro- 

frès,  aux  méthodes  leurs  perfectio'^ements. 
l'Ecole  normale  ne  peut  ni  s'endormir,  ni 
faire  fausse  route,  parce  qu'elle  a  devant  elle 
des  compétiteurs  venant  de  tous  les  points  du 
royaume,  sortis  de  toutes  les  écoles,  et  dans  la 
pleine  indépendance  de  leur  pensée;  le  concours 
de  l'agrégation  la  soutient,  et  l'anime. 

En  revanche,  l'école  normale  par  le  mérite 
d'élèves  choisis,  par  la  force  de  son  enseigne- 
ment, par  les  perfectionnements  que  chaque 
jour  des  maîtres  célèbres  apportent  aux  études 
et  aux  méthodes,  maintient  et  élève  le  niveau 
des  concours;  modèle  constant  placé  sous  les 
yeux  des  candidats  qui  ne  peuvent  participer 
a  ses  leçons,  elle  les  entraine  avec  elle  dans  un 
mouvement  sans  cesse  ascendant,  où  ses  élèves 
eux-mêmes  ne  marchent  au  premier  rang  qu'à 
de  rudes  et  laborieuses  conditions,  et  où,  le  plus 
souvent,  grâce  à  l'émulation  et  à  la  vigueur 
d'un  travail  solitaire,  de  jexines  maîtres  surgis- 
sent victorieux  de  quelque  collège,  ou  de  quelque 
pension  obscure. 

Ainsi,  comme  nous  le  disons  en  commençant, 
ces  institutions  s'appuient  et  se  corrigent  l'une 
l'autre;  l'unité  et  la  variété,  la  constance  et  le 
progrès,  les  traditions  et  les  réformes  se  main- 
tiennent par  elles  dans  les  collèges  de  l'Etat. 
Jamais  ce  double  appui  d'une  discipline  éprou- 
vée et  d'une  émulat;on  hardie,  ne  fut  plus  né- 
cessaire qu*au  moment  où,  selon  les  promesses 
de  la  Charte,  l'émancipation  des  écoles  privées 
va  s'accomplir  enfin.  L'habile  ministre  qui  a 
présenté  la  loi  sur  l'instruction  secondaire  ne 
vous  a  dissimulé  aucune  des  chances  qui  atten- 
dent les  écoles  nationales. 

Leur  vie  et  leur  avenir  nous  semblent  surtout 
atitachés  aux  concours  de  l'agrégation  et  a 
l'écojle  normale  ;  les  dépenses  sont  modeetes, 
étroites  ipênies. 

Le  traitement  des  agrégea  et  les  frais  de 
concours  s'élèvent  enseqpiblo  a  69,00Q  francs,  uy 
dépense  de  l'école  normale,  bourses  et  ensei- 
gnement, est  portée  à  l?l,O0p  francs  au  lieu  de 
118,000  francs,  alloués  par  le  budget  de  1836. 
Quelques  mots  suffiront  pour  léiçitimer  ce  léger 
accroissement  de  dépense.  Mais  auparavant. 
nous  devons  jeter  epcore  un  rapide  coup  d  œil 
sur  Inorganisation  de  l'école  et  sur  son  cnflci- 
gnement,  qui  viepqent  enfin  clo  recevoir  dans 
cette  dernière  année  leur  véritable  constitu- 
tion. ,  ,      .   1 

Les  décrets  fondateurs  de  TUnivcrsi  té  avaient 
voulu  que  l'école  normale  eût  pour  chef  pn 
conseiller  titulaire;  et  sous  ses  ordres  un  direc- 
teur des  études  chargé  de  la  surveillance  de  1» 
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discipline  et  de  renseignement.  Il  importe  en 
effet  qu'une  pareille  institution  soit  placée  sans 
cesse  sous  le  regard  et  sous  Faction  immédiate 
4u  conseil  :  lui  seul  peut  à  tout  moment,  et 
selon  les  besoins  de  chaque  jour  manifestés 
dans  les  écoles  du  pays,  imprimer  à  renseigne- 
ment normal  cette  flexibilité,  ce  mouvement 
paisible,  régulier,  rapide  et  cependant  presque 
insensible  de  la  traaition  de  fa  veille  a  la  ré- 
forme du  lendemain,  sans  lequel  tout  est 
hasard,  routine  ou  crise,  trois  causes  profondes 
de  désordre  et  de  ruine  dans  l'éducation  pu- 
blique. 

Après  quelques  hésitations,  et  Fessai  d'une 
surveillance  indirecte  de  trois  années,  on  est 
enfin  revenu  à  l'exécution  franche  et  nette  du 
décret,  et  comme  au  temps  de  l'Empire,  l'école 
a  pour  chef  aujourd'hui  un  memhre  du  conseil. 
Une  indemnité  de  5,000. francs  s'ajoute  à  3pa 
traitement  comme  conseiller.  Placé  sous  lui,  le 
directeur  des  études  est  en  même  temps  chargé 
d'une  conférence,  et  s'associe  ainsi  à  renseigne- 
ment en  même  temps  qu'il  en  embrasse  ren- 
semble.  Cette  innovation  apportée  à  l'ancienne 
règle  nous  semble  heureuse,  parce  qu'elle  donne 
à  la  discipline  l'autorité  de  la  science,  et  met  le 
directeur  en  contact  immédiat  avec  l'intelli- 
gence et  le  caractère  d'une  partie  des  élèves. 

Sous  les  qrdres  de  ces  deux  chefs,  seize  maîtres 
de  co^aférences  distribuent  l'enseignement  aux 
élèves,  qui  suivent,  en  outre,  quelques  cours  ex- 
térieurs à  \e^  faculté  des  lettres  et  des  sciences, 
au  co.llège  de  France  et  au  jardin  des  plantes. 
Les  élèves  sont  divisés  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  sciences,  l'autre  pour  les  lettres.  Le 
cours  complet  embrasse  trois  années.  La  pre- 
mière année  ^  consacrée  au  perfectionnement 
des  études  du  collège,  à  effacer  les  diversités  de 
méthode  dans  ces  esprits  si  différents,  à  les 
plier  aux  doctrines  et  aux  procédés  de  l'école  ; 
retour  sur  la  science  ac<^i|ise,  préparation  à  une 
science  plus  foiie  :  voila,  en  deux  jnots,  le  pre- 
mier travail. 

£n  seconde  année,  c'est  l'enseignement  des 
facultés,  m^is  plus  sévère,  plus  spécial,  pour 
ainsi  dire;  la  préparation  au  gprade  de  licence, 
et  dans  la  «ec^on  des  lettres  en  particulier, 
l'étude  comparée  de  l'histoire  des  littératures 

Î grecque  et  latine  et  de  la  littérature  nationale, 
'histoire  proprement  dite,  et  l'histoire  de  la 
{ihilosophie.  Les  élèves  reçoivent  toutes  les 
^ç^ns  qui  peuvent  constituer  un  jour  des  sa- 
v^litSip  des  critiques,  des  historiens;  et  ces  leçons 
ne  9ont  abandonnées  iii  à  la  volonté,  ni  à  l'ori- 
ginalité des  maîtres  .même  les  plus  éminents. 
li'e^seignement   est  donné   d'après   des   pro- 

ârammes  rédigés  par  le  conseil  royal,  conçus 
SfU»  une  vue  d'harmonie  et  d'ensemble  à  la- 
quelle cliaq[ue  maître  est  obligé  de  se  plier,  de 
façon  que  rien  nelbrise  ou  heurte  le  cadre.  Oette 
seconde  année  est  l'épreuve  des  vocations;  tout 
élève  est  obligé  d'embrasser  encore  l'ensemble 
des  études;  mais  à  la  fin  le  choix  s'établit  et  se 
fixe;  relève  désigne  sa  spécialité;  un  exans^en  la 
confirme  ou  la  change.  Aussi,  en  troisième 
année,  l'étude  devient  uniçiue:  l'élève  tourne  à 
llustoire,  à  la  philosophie,  a  l'enseignement 
aes  classes  supérieures  ou  de  grammaire;  dans 
la  section  scientifique,  il  se  voue  aux  mathéma- 
tiques pures,  ou  aux  sciences  naturelles.  On  ne 
voit  plus  en  lui  que  le  futur  maître,  le  candidat 
aux  concours  de  l'agrégation;  ses  professeurs 
ne  sont  plus  auprès  de  lui  qu'un  copseil,  une 
pré8i<i(ence  qui  assiste  aux  leçons  faites  tour  à 


tour  par  chaque  élève^  signale  les  défauts  dei 
science,  de  méthode,  excita  aide  et  conduit  les 
recherches  nécessaires  pour  les  luttes  du  con- 
cours. Nous  avons  dit  quelles  sont  les  chaiices; 
l'élève  réussit  et  entre  dans  les  collèges  royaux; 
ou  il  échoue  et  trouve  place  dans  les  coUèges 
communaux,  avec  l'avenir  et  une  lutte  nouvelle 
devant  lui. 

Tel  est  le  système  d'enseignement  de  l'école; 
nous  avons  cru  devoir  l'exposer,  mais  sans  le 
discuter.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu.  Toutefois,  il 
est  une  remarque  que  votre  commission  croit 
devoir  soumettre  au  gouvernement. 

Dans  l'école  normale,  tout  paraît  à  merveille 
organisé  pour  l'instruction.  £n  géuéra^  c'est 
en  France  notre  mérite.  M^is  il  est  une  autre 
partie  des  devoirs  de  l'enseignement  sur  la- 
quelle nos  écoles,  de  tous  les  degrés,  laissent 
beaucoup  à  désirer.  L'éducation»  jadis  tout  à 
fait  et  exclusivement  religieuse,  œuvre  de  )a 
famille  et  du  culte,  semble  aujourd'hui  s'effacer 
devant  la  science.  Quelques  traditions  vagues, 
dans  les  esprits,  et  nous  voyons,  je  ne  sais 

âuelle  déplorable  indifférence  de  l'avenir  qioral 
es  hommes  et  de  leur  destinée,  se  répandre  là 
même  où  le  soin  et  le  souci  profond  de  cet 
avenir  doit  être  le  premier  et  le  plus  saint 
devoir. 

Nous  savons  qu'il  est  plus  difficile  que  jamais 
d'asseoir  les  hases  de  l'éducation^  de^s  ce  con- 
flit immense  de  toutes  les  croyanoes  et  de  toutes 
les  doctrines,  condition  fatale  et  souveraine  de 
la  civilisation  du  siècle  et  de  notre  constitution 
politique  elle-même.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  la  difficulté  est  plus  grande,  qu'elle 
doit  être  l'obiet  d'une  attention  plus  sérieuse 
et  d'études  plus  profondes.  Depuis  Rousseau, 
qui  donna  une  si  vive  et  si  terrible  secousse  a 
l'éduoMiion  ancienne,  un  seul  pays  en  Europe 
s'est  occupé,  avec  une  religieuse  ardeur  et  une 
constance  aefforte  souvent  heureux,  de  pré- 
parer dans  l'enfant,  l'homme  et  le  citoyen 
qu'attendent  l'humanité  et  la  patrie.  Toutes  les 
leçons  du  passé  ont  été  reprises,  modifiées, 
mises  en  harmcmie  avec  la  science  du  temps, 
rédigées  en  aoorps  de  doctrine.  L'Allemagne  n'a 
rien  détruit  du  sentiment  religieux  qui  ani- 
mait ses  écoles,  et  elle  a  pu  répondre  au  voeu 
de  la  société  telle  que  le  temps  l'a  faite.  Nous 
Avons  donc  à  suivre  son  exemple,  non  pas  à 
calquer  son  œuvre,  mais  à  prendre  d'elle  ce  qui 
convient  à  notre  pays  et  à  nos  mœurs.  L'art  de 
l'éducation,  la  pédagogique,  comme  on  parle 
outre-RhiUj  est  à  refaire  chez  nous.  Ou  ses 
leçons  seraient-elles  mieux  placées  q^'à  l'école 
normale?  Où  convient-il  mieux  de  poser  le 
principe  de  la  réforme  qu'au  déhut  même  de  la 
carrière  9  Où  trouver  des  Ames  plus  jeunes  et 
plus  fraîches,  des  esprits  plus  flexibles  et  plus 

Îirompts  à  contracter  cette  religion  inquiète  de 
a  conscience,  qui  porte  ses  scrupules  sur  tous 
les  détaUs  de  la  profession,  cherche  dans  les 
méthodes  leur  raison  et  leur  influence  morale, 
et  relève  ainsi  jusqu'au  sacerdoce  les  plus  petits 
devoirs  et  les  leçon*  !««  P^^»  élémentaires  î  Ce 
fut  l'art  et  la  gloire  de  quelques  congrégations 
enseignantes;  ce  sera  le  prestige  et  le  faste  des 
rivaux  que  nous  allons  donner  aux  écoles  de 
l'Etat  Préparons-nous  donc,  non  pas,  comme 
ailleurs  peut-être  pour  les  apparences,  mais 
sérieusement  et  pour  la  réalité;  que  le  principe 
et  les  méthodes  d'éducation  soient  remis  en 
honneur  et  qu'on  en  suive  le  développement  à 
tous  les  degrés  de  nos  établissements  d'instruc- 
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tion,  depuis  la  salle  d'asile  jusqu'à  Tacadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  la  dépense  totale  de 
l'école  s'élève  à  121,000  francs.  L'augmentation 
de  3,000  francs  demandée,  est  destinée  à  élever 
à  3,000  francs  le  traitement  des  maîtres  de 
conférences.  C'est  en  effet  une  injustice  et  un 
mauvais  calcul  pour  l'école  et  la  force  de  son 
enseignement,  que  ses  maîtres  de  conférences 
soient  placés  pour  le  traitement  beaucoup  au- 
dessous  des  professeurs  de  premier  ordre  des 
collèges  royaux,  tandis  que  la  nature  de  leurs 
travaux  est,  sans  contredit,  beaucoup  plus  éle- 
vée, et  demande  des  soins  plus  graves  et  des 
études  bien  autrement  étendues.  Lorsqu'ils  au- 
ront, par  suite  de  l'allocation  demandée,  été 
élevés  au  traitement  fixe  de  3,000  francs,  ils 
auront  encore  de  moins  tout  le. traitement  éven- 
tuel qui,  à  Paris,  n'est  pas  moindre  de  2,000  f  r. 
Il  est  vrai  que  tout  leur  temps  n'est  pas  absorbé 
par  les  leçons  de  l'école,  que  tous  ou  presque 
tous  sont  chargés  de  diverses  parties  d'ensei- 
gnement, soit  dans  les  collèges,  soit  dans  les 
facultés,  soit  au  jardin  des  plantes,  et  dans 
nos  différents  établissements  d'instruction. 
C'est  une  question  grave  que  nous  recomman- 
dons à  l'examen  du  gouvernement,  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  quelque  inconvénient  à  détourner 
ainsi  d'une  mission  toute  spéciale,  si  haute  et 
si  délicate,  des  professeurs  sur  lesquels  repose 
tout  l'aveçir  de  l'enseignement  national.  Feut- 
ôtre,  conviendrait-il  de  leur  constituer  un  trai- 
tement assez  élevé  pour  qu'ils  trouvassent  dans 
cette  situation,  une  existence  assurée  et  hono- 
rable, et  pour  qu'on  eût  le  droit  de  réclamer 
tout  leur  temps.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas, 
toutefois,  qu^l  n'est  pas  non  plus  sans  avan- 
tage de  pouvoir  appeler  à  l'école  tantôt  des 
hommes  déjà  célèbres  attachés  à  d'autres  éta- 
blissements, et  tantôt  de  jeunes  maîtres  pleins 
d'ardeur  et  de  zèle,  qui  se  plient  avec  plus  de 
flexibilité  à  l'esprit  de  l'enseignement  normal, 
selon  les  besoins  et  les  variations  des  pro- 
grammes, qui,  là,  plus  qu'ailleurs,  doivent  être 
souverains.  Ainsi,  on  combine  le  double  béné- 
fice de  l'ex{)érience 'consommée  et  de  l'énergie 
de  l'âge,  qui  trouve,  d'ailleurs,  tant  de  sympa- 
thie dans  les  élèves.  Mais  quand  des  maîtres 
jeunes  et  habiles  ont  été  ainsi  conquis  à  l'école, 
il  importe  de  ne  pas  les  laisser  écnapper  trop 
vite,  et  chercher  à  cause  de  la  modicité  du  trai- 
tement, d'autres  situations  qui  les  détournent 
ou  les  enlèvent  tout  à  fait.  Peut-être,  y  a^t-il 
quelques  moyens  de  concilier  ces  divers  points 
de  vue.  Votre  commission,  en  accueillant  l'aug- 
mentation, devait  exprimer  ce  vœu  d'un  exa- 
men approfondi,  parce  que  si,  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  le  traitement  des  maîtres  de 
conférences  de  l'école  normale  n'est  pas  suffi- 
samment élevé,  même  lorsqu'il  va  être  porté 
pour  tous  à  3,000  francs,  nous  avons  cru  qu'il 
convenait  de  le  faire  connaître  explicitement, 
et  de  porter  une  fois  pour  toutes,  ce  traitement 
au  taux  nécessaire  et  digne,  au  lieu  de  venir, 
d'année  en  année,  demander  de  minimes  aug- 
mentations qui  ont  l'inconvénient  de  faire  sup- 
poser des  arrières-pensées  de  nouvelles  dé- 
penses, et  qu'à  tel  jour  et  à  tel  moment,  la 
Chambre  pourrait  bien  ne  pas  accueillir  au 
grand  détriment  du  sen^ce. 

Il  nous  resterait  maintenant  à  examiner  si 
l'école  est  aujourd'hui  matériellement  bien 
administrée;  s'il  est  convenable  et  économique 
qu'elle  soit,  pour  tous  ses  besoins  de  nourriture  ' 


et  d'entretien,  annexée  au  collège  Louis-le- 
Grand  ;  si  enfin,  le  déplorable  état  des  bâti- 
ments malsains  et  en  ruine,  où  elle  est  placée,  ne 
doit  pas  prochainement  amener  son  transfert, 
et  son  établissement. dans  un  local  séparé.  Ixi 
visite  que  nous  y  avons  faite,  nous  a  tristement 
affectés,  mais  c'est  au  ministre  qu'il  appartient 
de  considérer  mûrement  ces  diverses  questions. 
de  calculer  les  dépenses,  les  ressources  dont  il 
peut  disposer,  et  l'appui  G|u'il  peut  trouver 
dans  l'administration  municipale  de  Paris. 

§  2.  —  Exanien  des  livrée  pour  V instruction 
secondcUre  et  j^our  ^instruction  primaire. 

Au  nombre  des  services  généraux  sont  com- 
prises pour  la  somme  de  10,000  francs,  deux 
commissions  pour  l'examen  des  livres  destinés 
à  l'instruction  secondaire  et  à  l'instruction  pri- 
maire. 

Chacun  conçoit  la  nécessité  d'un  pareil  trar 
vail  pour  l'unité  et  la  force  des  études,  pour 
la  pureté  et  la  morale  de  l'enseignement  ;  en 
instruction  primaire  surtout,  où  tant  de  livres 
surannés,  absurdes,  ou  dangereux  peuvent  être 
mis  entre  les  mains  des  élèves,  et  çraver  dans 
leurs  esprits  des  préjugés  et  des  impressions 
qui  ne  s  effacent  que  bien  rarement. 

Comme  le  décret  organique  du  17  mars  1806 
(art.  80),  attribue  au  conseil  royal  le  droit  de 
aésigner  les  livres  dont  il  doit  être  fait  usage 
dans  les  classes,  les  travaux  de  la  première 
commission  ne  sont  que  des  rapports  prépara- 
toires, proposés  par  run  de  ses  membres,  adop; 
tés  par  elle,  et  renvoyés  ensuite  au  conseil,  qui 
seul  statue  définitivement.  98  ouvrages  ont  été 
examinés  en  1835.  Les  indemnités  mensuelles, 
distribuées  aux  membres  de  la  commission  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  6,000  francs  pour  la 
totalité  de  l'exercice. 

Là  commission  d'instruction  primaire,  ins- 
tituée par  un  arrêté  ministériel  du  25  août  1831, 
en  vertu  d'une  décision  du  roi,  du  12  du  même 
mois,  se  compose  de  14  membres  ;  elle  tient 
séance  tous  les  huit  jours.  Son  président  dis- 
tribue les  ouvrages  à  chaque  membre,  selon  la 
spécialité  de  ses  études;  les  rapports  sont  faits 
verbalement,  discutés  en  séance,  et  les  conclu- 
sions motivées  sont  inscrites  sur  un  registre  des 
procès-verbaux. 

Depuis  son  institution  jusqu'au  8  mai^  1836, 
la  commission  a  examiné  1,541  ouvrages  ;  elle 
en  a  signalé  au  ministre  283  comme  dignes 
d'être  placés  dans  les  bibliothèques  des  écoles 
normales  primaires,  en  distinguant  ceux  qui 
conviennent  aux  maîtres  ou  aux  élèves,  aux 
enfants  ou  aux  adultes,  aux  garçons  ou  aux 
filles;  271  autres  ouvrages  ont  été  désignés 
comme  méritant  la  même  distinction,  après 
des  modifications  que  la  commission  a  indi- 
quées. Ainsi,  ce  travail  d'épuration  a  rejeté 
987  ouvrages. 

Une  somme  de  8,540  francs  a  été  distribuée 
aux  membres,  en  proportion  du  nombre  d'ou- 
vrages que  chacun  a  examinés. 

Loin  que  votre  commission  ait  à  faire  sur  une 
telle  dépense  la  moindre  observation,  elle  ex- 
prime sa  reconnaissance  aux  hommes  illustres 
dans  la  science,  ou  voués  à  de  modestes  mais 
honorables  fonctions  dans  l'enseigneiTient,  qui 
ont  accepté  et  dignement  rempli  une  si  délicate 
mission. 

De  jour  en  jour  la  tâche,  il  est  permis  de  je 
penser,  deviendra  moins  active,  parce  que  la 
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coniinission  aura  bientôt  épuisé  les  anciennes 
publications,  et  n'aura  plus  qu'à  suivre  le  mou- 
vement annuel.  Mais  il  est  un  examen  plus 
vaste  et  dont  le  besoin  se  fait  vivement  sentir. 
Les  écoles  de  chacune  des  parties  de  la  France 
suivent  des  livres  élémentaires  différents  aux- 
quels les  parents  tiennent  autant  que  les 
maîtres,  soit  à  cause  du  bas  prix,  soit  par  res- 
pect pour  une  longue  tradition.  Beaucoup  de 
ces  livres  doivent  être  supprimés,  quelques-uns 
modifiés;  quelques-uns,  peut-être,  méritent  une 
plus  grande  popularité.  Il  ^  a  donc  là  un  choix 
a  faire,  et  il  faut  que  ce  choix  se  fasse  au  centre, 
auprès  du  ministre.  Les  comités  supérieurs  de 
chaque  arrondissement  pourraient  procéder  à 
une  première  épuration,  dont  le  résultat  serait 
soumis  au  recteur,  et  transmis  avec  observa- 
tions au  ministre,  qui  livrerait  enfin  à  la  com- 
mission les  ouvrages  qui  auraient  résisté  à  cette 
première  épreuve. 

Ainsi  deviendrait  possible  et  facile,  quoique 
lent  encore,  un  travail  qui  effraye  à  cause  du 
nombre  immense  de  livres  en  usage  dans  nos 
écoles.  Un  tel  examen  se  lie  à  la  distribution 
que  le  ministre  fait  chaque  année  pour  les 
âèves  indigents,  distribution  fort  dispendieuse 
et  aujourd  hui  à  peu  près  stérile  ;  car  les  ou- 
vrages envoyés  par  le  ministre  ne  sont  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  fournir  aux  besoins 
de  chaque  école,  et  rencontrent  en  opposition 
entre  les  mains  des  élèves  non  indigents  les 
ouvrages  depuis  longtemps  établis  dans  le 
pays;  le  maître  alors  se  trouve  condamné  à 
faire  leçon  sur  des  livres  différents,  ou  à  mettre 
de  côté  ceux  qu'on  lui  envoie.  C'est  d'ordinaire 
ce  dernier  parti  qui  prévaut.  Si.  au  contraire, 
une  revision  générale  avait  une  lois  eu  lieu,  les 
ouvrages  conservés  etquisontpresquepartoutdu 
domaine  public,  ne  coûteraient  qu'un  prix  bien 
inférieur  aux  livres  achetés  dans  la  capitale, 
les  frais  de  transport  seraient  épargnés  ;  une 
somme  légère  par  arrondissement  suffirait  à 
fournir  de  livres  les  enfants  pauvres,  les  autres 
enfants  n'auraient  pas  à  payer  plus  cher  un 
livre  nouveau  venu  de  loin;  l'unité  serait  main- 
tenne  dans  nos  écoles;  et  peut-être  leur  concilie- 
rons-nous ainsi  cette  faveur  qui  s'attache  tou- 
jours à  l'autorité  de  l'usage  et  aux  souvenirs; 
prévention  respectable  et  sainte  quand  elle  ne 
couvre  de  sa  protection  que  des  idées  utiles,  et 
d'inoffensives  traditions. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTBATION   ACADÉMIQUE 
BT  DÉPAETEMENTALE. 

Recteurs  et  inspecteurs  d'acadérnie.  —  Frais 
de  bureau,  —  Frais  de  tournées.  —  Inspec- 
teurs des  écoles  primaires.  —  Frais  de 
tournée  de  ces  inspecteurs. 

Total  du  chapitre 819,000  fr. 

Point  d'augmentation  sur  1836. 
Alloué. 

§  1"".  —  Recteurs  et  Inspecteurs  d'académie. 

Aucune  augmentation  de  dépenses  n'est  de- 
mandée pour  ce  chapitre:  et  il  n'y  a  guère  lieu 
à  des  observations  nouvelles,  après  tout  ce  qui 
a  été  dit  dans  les  rapports  des  années  précé- 
dentes. Dès  1834,  immédiatement  après  la  loi 
sur  l'instruction  primaire,  la  Chambre  a  senti 


la  nécessité  de  revenir  sur  les  réductions  opé- 
rées en  1832,  et  d'assurer  aux  recteurs  des  frais 
de  bureau  en  proportion  avec  le  service  nou- 
veau et  étendu  que  cette  loi  populaire  impo- 
sait à  l'administration.  La  loi  qui  se  prépare 
sur  l'instruction  secondaire,  amènera,  sans 
doute  après  elle  et  des  travaux  nombreux,  et 
des  besoins  nouveaux  ;  il  en  sera  de  même  uu 
jour  pour  la  loi  sur  l'enseignem^it  supérieur. 
Kous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  questiouB 
si  lointaines  encore  ;  mais  il  est  bon  que  la 
Chambre  et  le  pays  sachent  à  l'avance,  oue  les 
réformes,  les  perfectionnements  demandés  avec 
une  si  vive  et  si  juste  instance,  ne  s'accompli- 
ront pas  sans  sacrifices,  sans  que  l'adminis- 
tration ne  s'étende  elle-même,  et  devienne  plus 
coûteuse.  L'art  du  gouvernement  sera  d'arrê- 
ter le  plus  possible  l'accroissement  de  la  dé- 
pense, et  de  tourner  aux  améliorations  néces- 
saires, les  excédents  que  peut  amener  la  pros- 
périté. Mais  enfin,  la  dépense  croîtra,  ne  nous 
le  dissimulons  pas,  et  ne  cédons  pas  à  quelques 
préjugés  que  maintiennent  ou  font  naître  les 
souvenirs  de  nos  anciennes  universités  et  1% 
comparaison  de  notre  système  actuel  aveq 
quelques  universités  étrangères. 

Beaucoup  de  bons  esprits  se  plaignent  de  ce 
réseau  administratif  universitaire  qui  em- 
brasse toutes  les  parties  du  pays  ;  ils  ne  vou- 
draient pas  çiue  les  professeurs  passassent  de 
la  chaire  à  l'inspection,  au  rectorat  :  ou  plutôt 
ils  voudraient  que  l'inspection  et  le  rectorat 
pussent  se  concilier  avec  les  travaux  de  la 
chaire.  Il  y  a  là  un  oubli  complet  des  condi- 
tions nouvelles  que  la  Révolution  a  faites  à 
l'enseign^oaent  public.  A  la  place  d'universi- 
tés locales  et  restreintes,  corporations  dotées 
Sar  fondations  et  par  legs,  vouées  seulement 
l'enseignement  supérieur,  enfermées  pour 
leur  juridiction  dans  l'enceinte  d'une  seule 
ville,  sans  autorité  sur  les  écoles  inférieures  ; 
à  la  place  de  ces  collèges  innombrables,  tous 
indépendants  les  uns  des  autres,  nés  de  la  libé- 
ralité des  grands  et  du  clergé,  gouvernés  par 
des  ordres  religieux,  qui  avaiieint  d'ailleurs 
eux-mêmes  et  leurs  provinciaux,  et  leurs  visi- 
teurs, et  leurs  procureurs  ou  économes,  il  n'y 
a  plus  au  Jourdain  i  qu'un  enseignement  natio- 
nal, identique  à  ses  divers  degrés,  entretenu 
depuis  le  village  jusqu'à  la  capitale  par  les 
caisses  de  l'Etat,  vivant  d'une  vie  commune 
^ous  une  direction  centrale  et  souveraine  ;  une 
magistrature  de  l'instruction  publique,  en  un 
mot.  soldée,  gouvernée  et  gouvernant,  selon  la 
loi  au  principe  fondamental  de  nos  institutions 
politiques,  V unité  et  V égalité  de  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  Ccmime  il  n'y  a  plus  de  pro- 
vinces, plus  de  coutumes  locales,  plus  de  douar 
nés  intérieures,  il  n'^  a  plus,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  d'universités  indépendantes,  à  régime 
divers  et  à  usages  privés.  De  quelque  manière 
qu'on  organise  un  jour,  et  les  circonscriptioûs 
académiques,  et  la  hiérarchie,  il  faudra  tou- 
jours des  représentants  de  l'autorité  centrale 
administrative  pour  recevoir  ses  ordres,  pour- 
voir à  leur  exécution,  entretenir  la  vie,  diriger 
les  méthodes,  procurer  les  perfectionnements 
dans  ces  écoles,  ces  collèges,  ces  facultés,  qui 
appartiennent  à  l'Etat,  et  que  l'Etat  (1)  doit 


(1)  Quand  nous  disons  que  VEfat  doit  entretenir  les 
écoles,  les  collèges,  nous  rentendons  pas  que  le  Trésor 
seul  doive  fournir  à  leurs  besoins.  Les  communes,  les 
départements  y  contribuent,  et  doivent  y  contribuer. 
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etitretenit  souà  peine  de  renoncer  à  la  plus 
haute  et  la  plus  sainte  de  see  mission^,  celle  de 
xiiaintenir  intact  et  de  tratismettre  enrichi  atix 
générations  à  venir  le  trésor  des  connaissances. 
Ces  détails,  ces  soiiis  agités  et  inquiets  d'ad- 
ministiration,  de  direction^  de  surveillance, 
d'enootirageihent  et  de  ré^^ression  absorbent 
toutes  les  forces  des  hommes  qui  en  sont  char- 
gés ;  et  avec  de  si  grands  eit  si  nombreux  de- 
voirs, il  n'v  a  plus  place  pour  ceux  de  rensei- 
gnement. Né  nous  plaignons  donc  pas  de  ce 
qui  est,  après  tout,  une  conséquence  et  un 
bienfait  de  notre  révolution  de  1789  ;  f aisonsi 
en  sorte  seulement  que  cette  hiérarchie  admi- 
nistrative ne  se  transforma  jamais  en  bureau- 
csratie  hautaine  et  éttangère  à  l'ènseigneihent  ; 
que,  recrutée  toujours  parini  lee  hommes  de 
science  et  les  maîtres  éprouvés,  elle  vive  sans 
cesse  de  la  même  vie,  et  ne  se  confitdère  jamais 
que  comhie  nn  professorat  plus  général  et  plus 
varié,  chargé  de  soins  plUs  religieux  encore, 
s'il  est  possible,  et  d'ulie  plus  reifoutable  res- 
poxlsabilité. 
Quelques  meiUbtes  de  votre  commission»  ro- 

êrehaht  Une  idée  émise  plusieurs  fois  dans  la 
hambre,  auraient  désiré,  qu'au  lieu  de  tenlt 
les  iiispecteurs  réunis  au  chef-lieu  acadé- 
mique, on  en  établit  un  dans  chaque  départe- 
ment Ils  prisaient  que  Tinspection  devien- 
drait ainsi  plus  active,  et  que  peut  être  un  jour 
il  serait  possible  de  réunir  la  double  fonction 
d'inspeicteur  d'académie  et  d'inspecteur  des 
écoles  primaires.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'une 

Ï pareille  idée  pût  être  adoptée.  D'abord,  dans 
'état  actuel,  il  n'existe  que  cinquante-deu:t 
inspecteurs  d'aoadémie;  comme  on  ne  pour- 
rait traiter  inégalement  les  départements,  ce 
serait  une  créf^ion  de  trente-quatre  inspec» 
teutB,  et,  pat  conséquelity  une  dépense  nouvelle 
de  102,000  franes  qu'il  faudrait  déduire  de 
l'économie  présuinée;  les  frais  de  tournée  de- 
meureraient les  liiêmès,  puisque  les  inspec- 
teurs d'académie  devraient  faire  outre  leur 
service  celui  des  ihspecteurB  primaires.  De 
leur  dispersion  naîtrait  en  outre  une  torrea- 

Êondan(3e  nouvelle  entre  eux  et  le  recteur  ;  de 
k,  nécessité  de  frais  de  bureau  à  ajouter  aux 
traitements  ;  l'éiKinomie  réelle  ne  serait  pas  de 
90  à  25,000  francs.  Complication  et  lenteur 
dans  le  service,  isolement  du  recteur  demeu- 
rant sans  appui  et  sans  seconds  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'abèence  ;  froissemeùt  immédiat  de 
l'autorité  supérieure  avec  ses  subordonnés 
faute  d'intermédiaire,  destruction  de  l'unité 
académique  et  côhstitution  de  rectorats  au 

Eetit  pied,  affaiblissement  de  lumières  aussi 
ien  que  de  la  discipline  :  voilà  quels  seraient 
les  résultats  d'une  pareille  mesure.  C'est  aii 
chef-lieu  de  nos  académies  que  se  trouvent 
réunis  les  établissements  d'instruction  de  tous 
les  degrés,  toutes  les  autorités  supérieures 
des  autres  parties  de  l'administration  pu- 
blique, et  enfin  Télite  des  professions  libérales  ; 
o|eiè  là  seulement,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, que  peuvent  se  prendre  les  vues  d'en- 
eemble«  d'impartialité,  de  science  élevée,  le» 
habitudes  de  relations  diverses  et  délicates, 
qui  constituent  l'art  si  difficile  de  traiter  avec 
les  hommes.  L'inspection  est  l'apprentissage 
du  rectorat  ;  il  faut  qu*elle  se  forme  et  s'ins- 
truise dVxemples  complets  et  toujours  placés 


sous  ses  yeux.  Jetez  uU  inspecteur  dans 
chaque  département  :  il  en  embrassera  toutes 
les  idées,  tous  les  intérêts,  toutes  les  paseiotte  : 
vous  n'aurez  plus  qu'un  hotnme  de  localité 
étroite,  au  lieu  d'un  homme  qui  reçoit  un  mou- 
vement supérieur,  et  qui  .l'impriine  lui-même 
ensuite  avec  efficacité. 

Enfiji,  ce  serait  se  flatter  d'une  vaine  eroé- 
rance  que  dé  croire  qu'il  sera  jamais  possible 
0e  réunir  les  fonctions  d'inspecteur  primaire 
et  d'inspecteur  d'académie.  On  a  voulu  l'es- 
sayer pour  les  départements  chefs-lieux  d'aca- 
démie, et  quoigu^l  y  eût  deux  inspectL-ura  au 
au  lieu  d'un,  il  a  fallu  i  renoncer.  On  sait  le 
nombre  d'écoles  de  chaque  département,  l'im- 
possibilité de  les  visiter  autrement  que  dans 
les  sept  mois,  de  novembre  à  mai,  et,  par  con- 
séquent, de  les  visiter  toutes,  même  quand 
on  n'a  pas  d'autres  devoirs.  C'est  une  étude  à 

§art  et  de  toute  la  vie,  que  celle  des  méthodes, 
e  l'éducatioii  de  Tenfanoe,  de  la  discipline 
des  écoles,  du  travail  incessant  de  perfection- 
nement qu'il  faudra  suivre^  à  mesure  que  se 
développera  notre  système  a'instructic^  popu- 
laire. £n  Allemagne  oh  tant  de  zèle  a  tou- 
jours éclaté  pour  les  écoles,  oii  le  clergé  protes- 
tant^ fondateur  et  protecteur  lui-même  de  la 
Slupart  d'entre  elles,  les  surveille  et  les  anime 
é  son  esprit  et  de  sa  science,  où  les  citoyens 
sont,  depuis  longtemps,  habitués  à  regarder 
l'instruction  de  Fenfaace  comme  la  première 
affaire  de  la  commune^  où  le  paqrs  est  couvert 
dé  .comités  et  de  conseils  directeurs,  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'inspecteurs 
spéciaux.  En  France,  nos  comités,  quelque 
zèle  qu'on  leur  suppose,  ne  feront  jamais 
mieux  que  ceux  de,  nos  voisins»  et  déjL  sans 
les  calomnier^  l'ardeur  commence  à  y  fléchir 
pour  les  mille  détails  d'un  service  de  tous  les 
jours.  Ce  n'est  pas  là  leur  rôle  :  celui  qui  leur 
convint,  c'est  Ta  protection,  la  surveillance 
générale,  îe  maintien  de  l'esprit  public  dans 
le  désir  et  l'amour  de  l'instruction,  la  disci- 
pline supérieure  d'un  jury  à  la  fois  sévère  et 
paternel,   représentant  des  droits  de  la  fa- 


VEtûi  est  pris  ici,  comme  Quelques  licnes  plos  haut, 
dans  son  sens  pronier  et  fioeral,  pour  resasBible  de  la 
société  constHuée, 


traie;  et  cependant  c'est  sur  eUié  que  pèse 
toute  la  responsabilité  ;  c'est  à  elle  que  vous 
demanderez,  et  que  vous  devez  demander 
compte  de  l'état  de  vos  écoles,  de  leurs  pro- 
grès ou  de  leur  langueur. 

D'un  autre  côté,  l'inFoectâpn  académique 
va  être  investie  de  soins  bien  autrement  mul; 
tipliÀ  et  bien  autrement  graves  que  ceux  qu 
déjà  l'occupent  aujourd'hui.  Songez  à  toutes 
ces  écoles  secondaires  que  la  déclaration  dd 
liberté  va  faire  naître,  .aux  s^tèmes  diven 
d'enseignements  scientifiques,  industriels  ou 
classiques^  aux  méthodes  qu'il  va  falloir  étu- 
dier, corriger  ou  propager  ;  calcules  les  rap- 
ports nouveau^  qui  tont  s'ouvrir  avec  les  di- 
verses autorités,  et  concevez,  si  vous  poutei 
3u*un  même  homme  embrasse  jamais  a^ 
istinction  et  efficacité  des  devoirs  si  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  imposés  k  l'inspecteur 
primaire.  ,    .  ^^ 

Maintenons  donc  les  distinctioi»  a^<*** 
saires  et  forcées  entre  des  travaux  si  ^jj^ 
Oardons-nous  surtout  de  cet  esprit  de  decwa- 
tralisation  si  contraire  aux  puissantes  et  te- 
eondes  pensées  ds  notre  première  et  im^^'^" 
telle  révolution.  L'Angleierre  iious  enne  lof- 
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ganisatioii  hiérarchique  et  unitaire  de  notre 
enseignement  public;  lord  Brougbam  et  lee 
plus  sages  comme  les  plus  hardis  réformateurs 
le  présentent  à  l'imitation  du  parlement.  K'al- 
lons  pas  retourner  en  arrière,  quand  le  monde 
marcne  après  nous. 

§  2.  —  Inspecteurs  primaires. 

Nous  venons  de  reconnaître  l'utilité,  la  né- 
cessité des  inspecteurs  primaires  ;  examinons 
luaintenant  la  dépense,  et  les  règles  auxquelles 
elle  est  soumise.  C'est,  à  vrai  dire,  pour  la 
.première  fois  que  la  Chambrée  peut  saisir 
l'ensemble  des  dispositions  arrêtées  par  le  mi- 
nistre. A  l'époque  du  budget  de  l'année  der- 
nière on  était  encore  dans  la  première  crise 
d'organisation. 

La  somme  des  traitements  est  de  140,000  fr. 
Les  départements  ont  été  divisés  en  trois 
classes  :  dans  la  première,  composée  de  neuf 
départements,  les  inspecteurs  ont  un  traite- 
ment de  â,000  francs,  dans  la  seconde,  compo- 
sée de  quinze  départements,  1,800  francs.  Les 
inspecteurs  de  tous  les  autres  départements 
ne  reçoivent  que  1,500  francs.  Les  frais  de 
tournée,  évalues  à  100,000  francs,  sont  réglés 
et  distribués  de  la  manière  suivante  :  il  est 
accordé  à  l'inspecteur  1  franc  par  école  visi- 
tée, 1  franc  par  commune,  2  francs  par  jour- 
née passée  hors  de  la  résidence.  Chaque  ins- 
pecteur a  son  itinéraire  tracé,  et  le  fait  viser 
et  signer  par  le  maire  de  chaque  commune.  Si 
par  nasard,  le  besoin  du  service  exige  que 
l'itinéraire  soit  inddifié,  l'inspecteur  fait  cons- 
tater le  changement,  et  revient  ensuite  sur  ses 
Sas  pour  visiter  les  communes  gu'il  a  été  forcé 
e  négliger.  De  cette  précaution  d'un  itiné- 
raire dressé  d'avance,  arrêté  entre  le  préfet  et 
le  recteur,  et  dont  avis  est  donné  aux  maires, 
il  résulte  un  inconvénient,  c'est  que  les  inspec- 
teurs sont  attendus,  et  que  tout  se  prépare 
pour  leur  venue  dans  les  écoles.  Mais  il  était 
impossible  de  ne  cas  prévenir  les  maires  ;  sou- 
vent des  délibérations  des  conseils  municipaux 
sont  nécessaires,  et  on  ne  peut  leâ  indiquer  à 
l'iinproviste.  t)  ailleurs,  tout,  dans  l'examen 
d'une  école,  dépend  de  l'habileté  de  celui  qui 
le  fait;  les  efforts  même  qu'on  fait  pour  se| 
parer  trahissent  les  défauts,  et  un  œil  exercé 
s'y  méprend  rarement.  Enfin,  l'examen  de 
l'inspecteur  porte  bien  plus  sur  les  tnéthodeâ 
et  les  procédés  d'enseignement,  sur  les  ques- 
tions de  local  ,de  secours,  et  sur  les  petits  con- 
flits d'autorité,  que  sur  les  détails  de  disci- 
pline, de  propreté  et  de  conduite,  pour  les- 
quels suffisent  les  comités  locaux,  toujours 
firéseuts,  et  pouvant  à  toute  heure  sui*prendre 
'école  et  son  chef. 

Il  paraît  due  les  frais,  calculés  ainsi  que 
nous  venons  ae  le  dire,  n'absorbent  pas  entiè- 
rement la  somme  de  100,000  francs  ;  mais  il 
est  des  départements  où  les  communications 
sont  plus  difficiles  et  plus  dispendieuses.  On 
en  tient  compte  par  des  gratifications  propor- 
tionnelles ;  quelquefois  aussi  c'est  une  res- 
sourcé pour  distribuer  des  encouragements 
aux  inspecteurs  qui  se  distinguent  ;  enfin,  des 
voyages  brusques  et  répétés  peuvent  quelque- 
fois devenir  nécessaires.  Il  n  y  a  donc  lieu  à 
aucune  réduction. 

Nous  avons  dit  les  eépéî'ances  que  nous  fon- 
dons sur  les  inspecteurs  des  écoles  primaires. 
Mais  ces  espérances  ne  pourront  se  téaliser 
que  par  le  sdifi  i^ue  i)renarâ  r  Admluisirârtion 


supérieure  de  former,  de  discipliner,  de  tenir 
sans  cesse  en  haleine  les  hommes  qu'elle  a 
chargés  de  cette  importante  mission.  Il  n'en 
est  pas  de  plus  tlélicate  ni  de  plus  noble,  di- 
sons aussi  ae  plus  difficile,  à  cause  de  la  di- 
versité et  du  nomKre  des  autorités  avec  les- 
2uelleB  l'inspecteur  primaire  est  en  contact, 
l'est  une  vie  de  dévouement,  de  privations, 
de  fatigues,  et  cependant  une  vie  d'étude  ;  il 
faut  à  la  fois  force,  science,  zèle,  finesse,  ré- 
serve, connaissance  des  hommes.  Peut-être 
nous  sommes-nous  hâtés  un  peu  en  insÉituant 
à^  la  fois  ces  86  inspecteurs  sans  épreuves  spé- 
ciales, sans  autres  garanties  que  d'honorables 
recommandations  et  des  antécédents  estima- 
bles. Cependant  la  majeure  partie  a  été  choi- 
sie parmi  les  membres  du  corps  enseignant 
Aucun  titre  définitif  n'a  été  constitué,  tous  sont 
révocables.  Enfin,  déjà  des  conditions  de  ca- 
pacité et  d'aptitude  ont  été  arrêtées  pour  le 
recrutement  a  venir  :  c'est  au  ministre  et  au 
conseil  royal  à  persévérer  dans  cette  voie,  à 
préciser  de  plus  en  plus  les  règles,  à  élever  les 
conditions  d'étude  et  de  pratique,  de  manière 
à  fermer  la  ôarrière  à  quiconque  n'aurait  pas 
en  lui  une  vocation  sincère  et  décidée,  et  ne 
chercherait  là  qu'une  place  et  un  traitement. 

CHAPITRÉ  V. 

INSTBtJCTtON    SUPÉRIEtmB. 

Facultés,  —  Personnel,  —  Matériel. 

Total  du  chapitre 1,946,256  fr. 

Augmentation    sur    1836 7,150 

Alloué. 

§  1".  —  Considérations  générales. 

Ce  chapitre  est  partagé  en  deux  subdivi- 
sions ;  l'une  pour  le  personnel,  l'autre  pour  le 
paatériel  ;  le  ministre  demande,  pour  la  dé- 
pense totale,  1,946,256  frcmcs  ;  ce  chiffre,  com- 
paré avec  celui  ^  de  1836,  est  supérieur  de 
8,150  francs.  Mais  compensation  faite  d'une 
diminution  de  1,000  francs  sur  les  traitements 
éventuels  des  facultés  de  droit,  l'augmenta- 
tion se  réduit  à  7,150  francs. 

Cette  somme  est  destinée,  d'une  par{,  à  assu- 
rer le  traitement  d'une  chaire  de  toxicologie 
créée  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
et  d'autre  part,  à  compléter  le  traitement  d'une 
chaire  de  la  faculté  de  même  ordre  à  Stras- 
bourg, dont  l'ancien  titulaire,  en  non  activité 
de  service,  prélevait  une  portion  et  qu'il  a 
fallu  restituer  au  nouveau  professeur. 

L'autre  augmentation  de  1,000  franco  com- 
pensée par  une  diminution  égale  sur  les  fsr 
cultes  de  droit,  doit  servir,  avec  une  somme  de 
500  francs,  restée  libre  sur  les  facultés  de  théo- 
logie, sciences  et  lettres, .  à  constituer  le  trai- 
tement d'une  nouvelle  chaire  de  théologie  à 
Aix. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer 
ces  dépenses  ;  elle  a  cependant  éprouvé  quel- 
que hésitation  à  consacrer  l'existence  dune 
nouvelle  chaire  de  théolojgie,  en  oonsidéraxit  le 
déploral)le  état  et  la  solitude  absolue  oii  sont 
réduites  les  facultés  catholiques  par  des  causes 
qui  seront  appréciées  plus  bas.  Toutefois, 
comme  le  vénérable  archevêque  que  le  diocèse 
d'Aix  a  perdu  avait  tenté^  pour  ranimer  les 
éiudes,  des  ef(ons  qui,  sans  doute,  seront  ooa- 

fiiniiés  pair  son  successeur,  nous  avons  accueilli 
a  demande  du  iniiiistrë. 
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Après  cette  explication  de  la  dépense,  il 
reste  à  ejtaminer  l'état  de  nos  diverses  écoles 
d'enseignement  supérieur  ;  c'est  chaque  an- 
née, le  devoir  de  vos  commissions  d'en  suivre 
avec  attention  les  mouvements,  et  de  fournir 
ainsi  à  la  loi  qui  doit  un  jour  réorganiser  cet 
enseignement  quelques  indications  dont  le 
gouvernement  reste  juge,  mais  qui,  présen- 
tiées  avec  réserve,  préparent  heureusement 
Sefiprit  de  la  Ohambre  et  du  pays. 

^^S***^^  ^^  j®^^  ^^  yeux  sur  la  France,  et 
ffi5'*t?^*çe  vaste  territoire  couvert  de  32  mil- 
lommes    où   fermente   une   jeunesse 

^  tWSSâe  et  ardente,  demandant  et  des  car- 
'âPièi'^8^^  de  fortes  études,  on  cherche  quelles 
-hautes  écoles  sont  ouvertes  à  son  zèle,  le  rcr 
gard  ne  rencontre  à  vrai  dire  que  celles  de  la 
capitale.  Avant  la  Révolution,  quelques  villes 
encore,  siège  de  vieilles  universités,  avai^it  * 
conservé  quelque  vie,  et  un  assez  grand  con- 
cours d'étudiants  ;  maintenant  tout  est  effacé. 
Paris  reste  seul,  avec  ses  n^aîtres  illustrée,  ses 
chaires  de  tout  genre,  ses  immenses  et  magni- 
fiques collections  ;  ses  milliers  d'élèves  accou- 
rus de  toutes  les  extrémités  du  royaume, 
comme  aux  premiers  jours  de /l'émancipation 
de  la  pensée,  aux  xi*  et  xii«  siècles.  Sans  doute 
l'irrésistible  mouvement  d'unité  et  de  cen- 
tralisation, qui  a  tout  entraîné  depuis  cin- 
quante ans  ;  sans  doute  la  rapidité  des  com- 
munications, qui,  de  jour  en  jour,  s'accroît, 
et  réduit  à  quelques  heures  des  aistances  autre- 
fois à  peine  franchissables  par  de  longs  voya- 
ges ;  sans  doute  enfin  la  supériorité  incontes- 
table, et  l'admirable  universalité  de  l'enseigne- 
ment parisien^  devaient^  amener  ce  résultat. 

Mais  la  législation  n'a  rien  fait^  sinon  pour 
le  prévenir,  au  moins  pour  le  corriger,  et  pour 
puiser  à  ce  foyer  unique  de  vie.  les  éléments 
d'une  régénération  des  hautes  écoles  provin- 
ciales. Napoléon  sembla  un  moment  en  avoir 
conçu  la  pensée,  lorsqu'il  voulut,  au  siège  de 
chaque  académie,  attacher  •des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences.  Mais  c'était  trop  de 
vingt-six  centres  :  les  élèves  devaient  man- 
quer, et  bien  plus  encore  les  maîtres,  surtout 
à  une  époque  où  les  études  sortaient  à  peine 
du  chaos  révolutionnaire,  où  il  ne  demeurait 
plus  que  quelques  vieux  membres  des  anciennes 
congrégations  enseignantes,  échappés  à  l'exil 
et  a  la  mort,  incapables  de  comprendre  le 
mouvement  nouveau  qu'il  fallait  imprimer  à 
la  pensée,  et  de  créer  ce  haut  enseignement 
dont  aucun  exemple  ne  se  rencontrait  dans 
leurs  traditions.  Aussi  ces  facultés  des  sciences 
et  des  lettres  ne  furent-elles  qu'une  sorte  d'émé- 
ritat,  et  des  pensions  de  retraite  accordées  à 
de  vieux  services.  Sauf  quelques  rares  excep- 
tions, nulle  part  les  le90iis  ne  furent  fécondes  ; 
en  beaucoup  d'endroits,  elles  ne  s'ouvrirent 
même  pas. 

Outre  le  manque  d'hommes,  d'autres  causes 
bien  autrement  profondes  vicièrent  l'institu- 
tion. Le  décret  du  17  mars  1808  reconnut  bien 
cinq  ordres  de  facultés  :  théologie,  droit,  mé- 
decine, sciences  et  lettres.  Mais  il  trouvait 
douze  écoles  de  droit  existantes,  cinq  écoles  de 
médecine  ;  il  plaçait  ses  facultés  de  théologie 
auprès  des  églises  métropolitaines  ;  il  jetait 
ses  nouvelles  facultés  des  sciences  et  des  let- 
tres au  chef-lieu  des  Cours  d'appel,  aujour- 
d'hui Cours  royales,  sans  s'informer  si  ces  di- 
verses institutions  demeureraient  ilSôlées  ou 
seraient  concentrées  en  un  même  lieu.  D'un 
autre  côté,  pendant  qu'à  Paris  l'enseignement 


de  chacune  des  facultés  était  orgaiii»é  dana 
toutes  ses  branches,  on  lui  accordait  à  peine 
en  province  deux  ou  trois  chaires  ;  ainsi  à 
Paris  la  faculté  des  lettres,  par  exemple,  avait 
neuf  professeurs,  et  s'est  successivement  élevée 
iusqu  à  douze.  Il  en  fût  de  même  pour  toutes 
les  autres.  Enfin,  le  traitement  ne  fut  pas  ce 
qu'il  devait  être,  et  il  est  jusqu'ici  demeuré 
tel,  qu'il  ne  suffit  ni  à  la  juste  ambition  de  tar 
lents  élevés,  ni  aux  nécessités  même  les  plus 
étroites  de  Cette  vie  si  laborieuse  et  si  dévo- 
rante de  l'enseignement. 

Aussi  tout    d^neura    stérile  ;    et     quand, 
en  1816,  une  ordonnance  supprima  dix-sep^ 
facultés    des    lettres    et   trois   facultés    des 
sciences,  sur  les  neuf  alors  à  peine  ébauchées, 
elle  ne  porta  aucun  dommage  réel.  C'était,  au 
contraire,   un   pas  vers  un  meilleur  avenir, 
(si,  à  côté  de  cette  destruction  d'écoles  isolées  et 
misérables,  s'éfait  placée  la  fondation  de  cinq 
ou  six  grands  centres  d'études  complètes,  ap- 
profondies,  encyclopédiques,    constituées  sur 
le  modèle  de  l'enseignement  parisien  ;  si^  à  k 
dotation  convenable  des  chaires,  s'était  jointe 
la  création  de  bibliothèques,  de  collections,  et 
de  toutes  les  ressources  nécessaires  aux  essais, 
aux  expériences,  aux  encouragements. 
Mais  rien  de  tout  cela  ne  fut  fait. 
Cependant  arrivaient  chaque  année  à  la  jeu- 
nesse des  générations  vigoureuses  formées  par 
la  sévère  et  mâle  discipline  des  lycées  de  l'em- 
pire ;  la  paix,  le  commerce  de  l'intelligence 
ouvert  avec  l'Europe,  l'élan  nouveau  de  la  litr 
téra^re  et  de  la  poésie,  la  discussion  passion- 
^ée  de  tous  les  grands  intérêts  sociaux,  tout 
iious  précipitait  dans  la  fièvre  de  la  pensée. 
Paris  seul  s'ouvrait  pour  recevoir  tous  ces  en- 
fants agités  ;  les  familles  les  lui  livrèrent,  et 
quEutid  tour  à  tour  la  persécution  s'attaquait 
à  des  maîtres  illustres,  ou.  désespérée,  se  re- 
tirait   honteuse,    et    les    laissait    reparaître 
triomphants  dans  des  chaires  devenues  des  tri- 
bunes, le  feu  de  la  curiosité  s'allumait  au 
loin  plus  ardent,  les  disciples  accouraient  plus 
pressés,  et  nous  avons  pu  compter  dans  Paris 
près  de  dix  mille  étudiants. 

L'observation  de  ces  faits  importe  à  la  fois 
à  la  politique  et  à  la  science,  et  nous  trace  notre 
avenir. 

La  science  et  l'émulation  meurent  en  pro- 
vince ;  il  faut  les  y  ranimer  ;  les  élèves  se  con- 
centrent dans  la  capitale,  il  faut  les  retenir 
plus  près  des  foyers  paternels  ;  renseignement 
dé  Paris  provoque  des  vocations  brillantes, 
qui  s'effacent  faute  de  place,  il  faut  leur  ou; 
vrir  carrière  dans  d'autres  cnaires  ;  il  n'y  ani 
vie,  ni  élan  dans  les  facultés  isolées;  les 
hommes  distingués  n'y  vont  pas,  ou  s'éteiwieiit 
sous  l'oppression  de  l'indifférence  et  de  Toba- 
curité  ;  il  faut  des  centres,  peu  nombreux,  mais 
véritables  foyers  de  force  et  de  lumière,  en  un 
mot  des  colonies  d'hommes  voués  au  travail 
de  la  pensée  dans  toutes  les  directions,  capa- 
bles de  résister  à  la  langueur,  de  rallier  les 
esprits  d'élite^  de  donner  le  ton  et  le  mouvement 
aux  villes  qui  les  recevront.  Ei  qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  y  ait  besoin,  pour  cela,  de  créations 
soudaines  et  simultanées  ,de  recrutement  hâtii 
et  de  périlleuse  levée  de  talents  non-éprouves, 
^de  dépenses  gigantesques.  Non  :  un  seul  poin* 
d'abord  ;  une  grande  ville  où  soient  déjà  réu- 
nis des  éléments  nombreux  ;  calculez  ce  qui 
manque  ;  réformez  ce  qui  est  mauvais  ;  choi- 
sissez, assemblez  vos  hommeB,  vréwez  l^ 
ressources  ;  et  mettez  tout  en  jeu  à  la  fois.  L  es- 
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sai  tenté  aiuBi,  vous  constaterez  non  résultat, 
et  TOUS  porterez  plus  tard  votre  action  sur 
un  autre  point  :  voilà,  selon  nous,  le  seul  et  sûr 
moyen  de  succès. 

%2,  —  Facultés  de  droit. 

L'enseignement  du  droit  est  donné  en  France 
dans  neuf  facultés  ;  parmi  les  villes  ou  sont 
situées  ces  écoles,  Aix,  Poitiers^  Rennes  n'ont 
aucun  autre  enseignement  supérieur  ;  Grenoble 
n'a  qu'une  faculté  des  sciences.  Ainsi  les 
hautes  études  littéraires,  historiques  et  phi- 
losophiques, si  nécessaires  à  i  homme  qui  veut 
étudier  la  science  du  droit,  manquent  tout  à 
fait  à  la  jeunesse.  L'esprit  contracte  la  funeste 
habitude  d'une  spécialité  étroite  ;  de  trop  longs 
loisirs  amènent  la  paresse'  ou  des  distractions 
pires  encore.  Aussi  voyons-nous,  malgré  le 
zèle  des  professeurs,  dépérir  et  s'éteindre  des 
écoles,  autrefois  célèbres.  L'enseignement  de 
nos  facultés  ne  paraît  pas  du  reste  sans  re- 
proche; il  a  peu  suivi  le  progrès  des  autres 
études,  soit  que  les  concours,  ne  recrutant  ja- 
mais que  des  élèves  des  professeurs  eux-mêmes 
ou  des  hommes,  hommes  tout  à  fait  dans  les 
mêmes  traditions,  ferment  la  voie  à  toute  doc- 
trine et  à  toute  méthode  nouvelle;  soit  que 
l'usage  des  dictées  consacré  par  les  règlements 
et  suivi  encore  presque  partout  n'amène  que 
de  froides  et  stériles'  paraphrases  des  Godes  ; 
l'enseignement  demeure  sans  vie,  sans  origina- 
lité, sans  élan.  Avec  les  livres  des  professeurs, 
ou,  ce  qui  pis  est,  des  manuels  rédigés  ctd  hoc, 
les  élèves,  même  sans  assister  i^ux  leçons,  se 
mettent  en  quelques  semaines  en  état  ae  subir 
les  examens.  Ges  examens  eux-mêmes,  surtout 
dans  la  faculté  de  Paris,  oii  ]e  nombre  s'élève 
par  au  delà  de  4,000,  n'offrent  qu'une  bien 
faible  garantie  des  connaissances  des  élèves^ 
quatre  professeurs  interrogent  à  la  fois  quatre 
candidats  ;  les  questions  volent  et  tombent  au 
hasard,  et  pour  peu  que  cinq  ou  six  minutes 
soient  employées  à  la  réponse,  chaque  élève  ne 
subit  réellement  pas  plus  de  deux  questions. 
Votre  commission  a  lonsuement  discuté  sur 
les  réformes  qu'il  conviendrait  d'adopter  ;  sans 
vouloir  rien  préciser  elle  croit  cependant 
pouvoir  affirmer  qu'il  serait  utile  d'augmen- 
ter la  durée  des  examens,  en  en  diminuant  un 
poi  le  nombre,  de  n'examiner  qu'un  élève  à  la 
lois,  et  de  voter  séparément  sur  chaque  candi- 
dat. On  pourrait  peut-être  aussi  imposer  quel- 
âues  épreuves  écrites  distribuées  dans  le  cours 
es  trois  années.  Nous  le  répétons,  c«  ne  sont  là 
que  des  indications,  dont  le  gouvernement  seul 
peut  apprécier  l'utilité  et  la  convenance.  Mais 
il  importe  au'il  donne  à  cet  objet  une  attention 
sérieuse.  Gnaque  jour  nous  développons  dans 
les  ran^  inférieurs  de  la  société,  et  dans  les 
professions  purement  industrielles,  une  ins- 
truction plus  forte  et  plus  étendue  ;  les  pro- 
fessions libérales  et  savantes,  les  services  pu- 
blics, doivent  élever  dans  la  même  proportion 
et  la  force  de  leurs  études,  et  la  sévérité  des 
épreuves  qui  en  ouvrent  l'accès.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  le  grade  de  licencié  con- 
fère des  droits  politiques  ;  il  place  celui  qui 
en  est  investi  sur  la  deuxième  liste  du  jury,  et 
au  nombre  des  électeurs  municipaux  et  dépar- 
tementaux. Si  vous  avez  reconnu  des  droits  à 
la  capacité,  il  faut  que  la  capacité  sott  réelle 
et  prouvée. 

Nous  joignons  ici  le  tableau  des  examens  et 
des  diplômes,  conférés  dans  l'année  1835.   Il 


offre  matière  à  des  comparaisons  instructive^ 
sur  l'état  et  les  travaux  des  diverses  facultés. 
Nous  aurions  désiré  des  renseignements* plus 
étendus,  et  remontant  à  des  années  beaucoup 
plus  éloignées,  pour  pouvoir  tirer  des  induc- 
tions certaines  sur  le  mouvement  des  écoles,  sur 
le  nombre  d'étudiants  qui  commencent,  aban- 
donnent, ou  terminent  les  études,  sur  les  pro- 
portions des  besoins  de  la  magistrature  du 
Darreau  et  de  l'enseignement,  avec  le  nombre 
des  licenciés  reçus  cnaque  année  sur  les  di- 
plômes de  capacité,  et  les  divers  ordres  d'offi- 
ciers publics  que  recrutent  ceux  qui  reçoivent 
ces  diplômes.  Mais  toutes  ces  recherches  de- 
mandent à  être  faites  avec  suite,  et  sur  des  do- 
cuments préparés  de  longue  main.  L'exemple 
de  ce  qui  se  fait  pour  l'instruction  primaire 
conduira  sans  doute  à  des  travaux  statistiques 
du  même  genre,  sur  les  divers  degrés  d'ensei- 
gnement. Nous  les  croyons  de  la  plus  haute 
importance  pour  éclairer  une  foule  de  ques- 
tions qui  agitent  et  inquiètent  les  esprits. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  était  prouve  que 
toutes  les  années,  comme  en  1835,  il  ne  sort  pas 
de  toutes  nos  écoles  plus  de  078  licenciés  et 
27  docteurs  en  droit  ;  si  la  proportion  de  ce 
nombre  n'est  pas  trop  inférieure  au  nombre 
total  d'étudiants  ;  si,  d'un  autre  côté  elle  ne 
dépasse  pas  les  besoins  divers  du  barreau,  de 
la  magistrature,  de  l'enseignement  et  de  quel- 
ques services  publics,  il  en  résulterait  que  nous 
n'avons  pas,  comme  on  le  croit  généralement, 
à  déplorer  tant  d'existences  perdues,  ou  tris- 
tement agitées. 

FACULTÉS  DE  DROIT. 
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§  3.  —  Facultés  de  Médecine, 

L'enseignement  de  la  médecine  est  donné 
dans  trois  Facultés,  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg,  et  dans  dix-huit  écoles  secon- 
daires établies  dans  nos  villes  principales.  Les 
facultés  seules  reçoivent  une  allocation  du  bud- 
et  :  aussi  n'est-il  jamais  fait  mention  des  éco- 
es  secondaires  ni  de  leur  enseignement,  ni  des 
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iéformëè  et  dès  tlifiëliotatiolis  qtt'on  y  pourrait 
apporter  ;  leur  situation  iHêine,  il  faut  le  dire, 
échai^pe  xii'eBque  à  la  surteillatice  du  ministre 
auquel  eues  sont  soumises.  La  nécessité  d'une 
réforme  fondamentale,  proclamée  par  tous  les 
médecins  à  été  sentie  |>ar  le  gouvernement. 
Déjà,  sous  la  Restauration,  M.  de  Martignac 
s'en  était  occupé,  et  sur  sa  demande,  TÂcadé- 
mie  de  médecine  avait  nommé  une  commis- 
sion, dotit  les  travaux  furent  interrompus  par 
la  révolution  de  Juillet  et  par  le  choléra.  £n 
1833,  îf .  Quizot  provoqua  de  nouveau  la  re- 
constitution de  cette  commission,  et  adressa 
une  série  de  questions,  sur  lesquelles  un  rap- 
port et  une  discussion  prolongée  otit  eu  lieu 
dans  l'Acadétiiie  de  médecine.  Au  moment 
même  Où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  ministre 
vient  de  constituer  une  nouvelle  commission. 
L'année  dernière,  le  savant  rapporteur  de 
votre  commission  trouva  dans  des  études  spé- 
ciales, une  autorité  qui  nous  manquerait  au- 
jourd'hui, et  exposa  des  vues  qui  auront  sans 
doute  attiré  l'attention  du  gouvernement.  Il 
nous  suffira  donc  de  rappeler  les  principales 
conclusions  émises  par  le  corps  savant,  déposi- 
taire des  plus  chers  intérêts  de  la  science  et  de 
l'humanité. 

L'Académie  demande  la  suppression  des 
écoles  secondaires,  des  officiers  de  santé  et  des 
jurys  médicaux  chargés  de  les  recevoii*.  Mais 
en  supprimant  la  distinction  des  deux  ordres 
de  praticiens  jusqu'ici  recdtmus,  en  exigeant  un 
nombre  de  docteurÉ  égal  au  nombre  d'officiers 
de  santé  institués  chaque  année  poiir  les  besoins 
du  service,  il  est  évident  que  les  trois  facultés 
actuelles,  placées^  comme  elles  le  sont,  à  d'im- 
menses distances,  ne  peuvent  suffire.  On  a 
donc  exprimé  le  vœu  de  voir  instituer  trois 
Facultés  nouvelles  :  ce  vœu  se  rattache  à  celui 
que  nous  exprimions  nous-mêmes,  il  n'y  a 
Qu'un  instant,  sur  l'organisation  générale  de 
renseignement  supérieur  ;  il  s'accorde  avec 
cette  pensée,  la  seule  vraie  et  la  seule  féconde, 
de  constituer,  sur  quelques  points  cardinaux 
du  pays,  des  sous-capitales  de  la  sci^ice,  qui 
vivifient  autour  d'elles  un  long  rayon,  et  en- 
traînent ainsi  toute  la  France  dans  un  pro- 
grès, sinon  tout-à-fait,  du  moins  à  peu  près 
égaJ.  C'est  dire  assez  que  nous  concevcms, 
comme  l'Académie,  ces  nouvelles  Facultés  avec 
mêmes  attributions,  mêmes  règlements,  mê- 
mes fonctions  oue  les  anciennes;  toutes  se- 
raient soumises  a  une  seule  et  même  organisa- 
tion,et  à  un  système  d'enseignement  parfaite- 
ment identique,  soit  pour  la  matière,  soit  pour 
le  nombre  oes  chaires. 

Le  gouvernement  devra  aussi  considérer  le 
haut  prix  des  inscriptions  et  des  diplômes. 
Aujourd'hui  il  n'en  coûte  pas  moins  de 
1,150  francs  pour  arriver  au  doctorat,  indé- 
pendamment des  dépenses  de  séjour,  d'entre- 
tien, de  cours  accessoires  pendant  cinq  années 
d'étuaes  auprès  de  la  Faculté.  Si  des  jeunes 
gens  sans  vocation  véritable,  sans  savoir  et 
sans  avenir,  ont  reçu  et  reçoivent  tous  les  jours 
le  diplôme  d'officier  de  santé,  qui  dans  la  réa- 
lité en  fait  des  médecins,  il  faut  aussi  recon- 
naître que  quelques  esprits  d'élite  se  frayent 
par  là  un  cnemin.  En  fermant  cet  accès  trop 
facile,  il  sera  juste  de  ne  pas  désespérer  le 
talent  pauvre.  Un  abaissement  dans  les  frais, 
ou  des  remises  de  droits  plus  nombreuses,  ac- 
cordées avec  réserve  et  après  épreuves,  main- 
îieilarait  la  carrière  ouverte  à  ceu±  qui  sont 


dignëè  de  \A»  parcourir.  Mais  ce  qui  imiiorte 
surtout,  c'est  d'élever  sans  cesse  le  niveau  des 
études.  Aussi  regrettona-nous  vivement  qu'une 
ordonnance,  accordée  dans  un  moment  de  re- 
lâchement et  de  condescendance  pour  de 
vaines  clameurs,  ait  dispensé  les  étudisAts  de 
la  nécessité  du  grade  de  bachelier  ès-scienoes. 
On  a  ainsi,  d'un  seul  coup,  affaibli  les  études 
médicales,  les  facultés  des  sciences  et  les  clas- 
ses des  sciences  des  collèges,  auxquelles  la  néces- 
sité du  grade  de  bachelier  aissurait  des  élèves. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'une  disposition  légis- 
lative soit  nécessaire  pour  /établir  cette  con- 
dition j  et  votre  commission  émet  le  vœu  que 
le  ministre  répare,  le  plus  promptement  pos* 
sible,  une  funeste  erreur.  Il  sera  ainsi  amené  à 
remanier  le  programme  du  baccalauréat,  et 
à  examiner  s  il  est  bien  le  résumé  complet  et 
général  de  toutes  les  études  scientifiques  élé- 
mentaires ;  s'il  ne  comprendrait  pae  quelques 
Questions  trop  élevées,  ou  si  en  maintenant  ces 
iffioultés,  il  ne  conviendrait  pas  d'établir 
deux  ordres  de  diplôme,  l'un  pour  les  mathé- 
matiques pures,  l'autre  pour  les  sciences  na- 
turelles. 

Quant  à  l'enseignement  médical  il  n'a  cessé 
de  grcmdir  et  de  s'élever  depuis  la  réorga'nisar 
tion  des  écoles  ;  des  maîtres  illustres  se  suc- 
cèdent dans  les  chaires  ;  l'institution  des  agré- 
f;éa  en  stage,  agrégés  en  exercice  et  agrégés 
ibres,  porte  en  elle  des  germes  féconds  et  se 
lie  heureusement  au  Etystème  de  liberté  qui  doit 
un  jour  s'étendre  à  l'enseignement  supérieur. 
Enfin,  c'est  un  modèle  de  ce  qu'on  pourrait, 
dès  ce  moment,  tenter  pour  préparer  des  pro- 
fesseurs distingués  dans  les  autres  ordres  d'en- 
seignement.' 

Les  trois  Facultés  ont  donné,  ea  1835, 
571  docteurs  en  médecine.  Quant  aux  écoles 
secondaires  de  médecine,  nous  ne  pouvons 
même  donner  d'Une  manière  précise  le  nombre 
de  leurs  élèves.  Cinq  seulemeut,  sUr  dix-huit 
bh  ont  envoyé  le  tableau  à  l'Université.  Mais 
on  caldile  que,  terme  moyen,  elles  sont  an- 
nuellemeUt  fréquentées  par  900  étudi^Uits. 

FACULTÉS  DÉ  MÉDECINE. 


ItontpoUier , 


Paris, 


Strasbourg. 


NOMBRif 

des  examens 

en  1835. 


944 


2,111 


235 


3,910 


DoctEi:hs. 


U3 


388 


30 


TOTAL 

désdiplùmetl 

de 

docteurs. 


571 
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ËCOLES  SE€ONBAIRkS  DE  ÉÊÙECmE. 


▼ILLES 
où  ces   écoles 


Amieos. 

Angers. 

Arras. 

Besançon. 

Bordeaux. 

Caen 

Glermont. 

Dijon. 

Grenoble. 

jon. 

arseille . 
Nançf.     . 
Nantes. 
Poitiers. 
Rennes. 
Reims, 
Bouen . . .  • . 
Toulouse.. 


NOÉBRK 
des 


)i 


59 
52 


OBSERVATIONS 


73 


99 
196 


fis 


Les  seules  écoles  de 
Besançon,  Caen,  Mar- 
seille, Rouen  et  Tou- 
looae,  ont  transmis  la 
liste  des  élèves  qui  ont 
suivi  leurs  cours  pen- 
dant Tannée  dernière. 
Pour  les  antres  écoles, 
on  a  évalué  le  nombre 
de  leurs  élèves  d*après 
les  années  antériett- 
res,  et  on  estime  que 
le  nombre  total  des 
étudiants  qui  fréquon* 
teht  les  cours  des  dix- 
huit  écoles  secondai- 
res de  médecine,  s*élé- 
veàneufcentsoizante. 


tSB 


§  4.  -^  Facultés  des  êcienees. 

Il  n'existait,  il  y  a  deux  ans,  que  sept  facul- 
tés des  sciences.  Une  huitième  a  été  depuis  ins- 
tituée à  Lyon.  Lès  réflexions  que  nous  atons 
faites  sur  risolement  des  diversesf acuités,  s'ap- 

Eliqueraient  à  cette  nouvelle  création  d'un 
aut  enseignement  scientifique  dans  uhë  ville 
où  toutes  les  autres  facultés  manquent.  Mais 
Lyon,  par  son  industrie,  sa  richesse,  sa  popu- 
lation, par  la  prospérité  de  son  collège,  par 
rinstruction  d'arts  et  métiers  (l'Ecole  de  la 
Martinière)  qu'elle  doit  à  la  libéralité  d'un  de 
ses  enfants  eoriehis  loin  d'elle,  I^ron,  disons- 
nous,  peut,  dans  l'organisation  future  de  Yen- 
seignemeôt  supérieur,  être  choisie  comme  cen- 
tre d'un  enseignement  supérieur  complets 
O'est  cependant  une  question  digne  d'être  sé- 
rieusement méditée  par  le  gouvernement,  qUe 
celle  de  savoir  si  les  grandes  villes  d'industrie 
et  de  commerce  doivent  être  choisies  de  préfé- 
rence, et  s'il  ne  convient  pas  plutôt  de  suivre 
et  de  perpétuer  les  traditions  qui  avaient  cons- 
titué en  France  un  certain  hombre  de  villes 
d'études,  dans  lesquelles  se  trouvent  déjà  réu- 
nis la  plupart  des  éléments  nécessaires. à  une 
régénération.  Quoique  l'on  décide,  les  sciences 
jouent  dans  notre  société  actuelle,  un  rôle  de 
plus  en  plus  dominant.  Les.plus  usuelles  et  les 
plus  vulgaires  application!,  lié  jaillissent  et 
ne  descendent  que  des  plus  hautes  théories; 
ces  théories  ont  oesoin  d^être  propagées,  culti- 
vées pour  elles-mêmes  si  je  puis  ainsi  parler  : 
le  véritable  esprit  scientifique,  le  génie  des 
gTMides  découvertes,  n'est  pas  dans  le  culte 
de  l'utilité  pratique;  il  est  placé  plus  haut. 
La  ffrande  A  puissante  génération  de  savants, 
quelaRévolutionlptlaluttepoui^rindépendance 
nationale  trouvèrent  si  merveilleusement  et  si 
rapidement  féconde  en  inventions  et  en  appli- 
cations de  tout  genre,  s'est  élancée  du  sein  de 
la  méditation  profonae  et  désintéressée  ;  la  gé- 
nération non  moins  illustre  qu'elle  a  comme 
enfantée  au  milieu  des  orases  a  reçu  d'elle 
cette  religion  du  long  travail  et  des  patientes 
recherches.  Mais  prenons-y  garde,  l'esprit  se 
disperse  dans   l'impatience   d'application   et 


d'indUsli^ië  qui  houH  ëih^brte  ;  et  il  Sst  bdn  dé 
réciieillir  et  d'encotirajo^ei'  quelques  hautes  et 
paisibles  vocations.  Kos  facultés  agrandies, 
coihplétées,  enrichies  de  toutes  les  collections, 
dotées  de  tous  les  frais  d'expérience  néces- 
saires, peuvent  seules  les  provoquer. 

Le  petit  nombre  d'examens  subis,  semblerait 
indiquer  quelque  langueur  ;  143  pour  toutes 
les  facultés,  sur  lesauels  123  diplômes  accor- 
dés, 73  pour  le  baccalauréat,  46  pour  la  licence 
et  2  seulement  pour  lé  doctorat.  Mais  les  gra- 
dés scientifiques  n'étant  obligatoires  pour  au- 
cune autre  fonction  oti  profession  que  l'ensei- 
gnedient  public,  et  les  inscriptions  n'étant 
point  exigées  on  se  méprendrait  étrangement 
si  l'on  jugeait  dii  nombre  des  étudiants  par  le 
nombre  de  diplômes.  Les  coUrs  de  la  faculté 
des  sciences  de  Paris  sont  encombrés  d'audi- 
teUrs«  ainsi  que  ceux  du  collège  de  France.  En 

Ïirovince  plusieurs  professeurs  voient  aussi 
mH  le^ns  fort  suivies.  L'aUditbire  se  com- 
posa généralement  d'étudiants  en  médecine, 
de  jbUnes  gens  qui  se  destinent  à  l'industrie 
manUfactuHëré  ou  agricole.  8i  à  côté  et  au- 
dessoUs  de  ces  leçons  de  théorie  supérieure,  se 
rencontrait  un  enseignement  professionnel  et 
spécial  poUi*  ces  deUx  derniers  ordres  de  tra- 
vaux, il  n'y  a  pas  de  doute  ctUe  les  facultés  ver- 
raient croître  encore  leur  auditoire  et  que 
leurs  leçons  appelleraient  l'élite  de  la  jeunesse 
instruite  dans  ces  établissements  secondaires. 
Ce  fà;lt  de  lA  présence  des  étudiants  en  méde- 
cine aux  cours  de  Scietice  atteste  aSsez  le  senti- 
ment  plrofoUd  de  la  ttëeeSèité  de  telles  études 
pour  leur  |)rOfession  et  iUstifte  le  vœu  que 
nous  formions  il  n'y  a  qu^un  instant,  de  voir 
le  grade  de  bàbnelier  ès-sciences  exigé  de  nou- 
veau pour  êtf'e  fèçu  médecin.  Quand  tous  ou 
presque  tous  reconnaissent  la  nécessité  du  sa- 
voir, il  ne  faut  pas  laisser  la  liberté  de  l'igho- 
rancë  à  quelques-uns. 

FACULTÉS  DES  StiEMCES. 


m 
a 


Caen 

Dijon 

6^enoblc... 

Lyon 

Montpclliri' 

Paris 

Slrasbouii^r 
Toulouse... 


SS  C  .-r 
^  y.  - 


1'. 

3 

n 
c 

n 

22 


r»3 


(A 

te 

3 

n 

o 

•< 


1 

8 
2 


12 
7.1 


(s) 

a 


3 


'.a 


o 

Q 


C 

H* 
S 


7 

2 

16 
4 
59 
10 
10 


123 


§  6.  —  Pacuîtés  des  lettres. 

Nous  avons  dit  comment  de  vingt-six  facul- 
tés des  lettres  créées  imptudemmént  et  de- 
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meurées  Bans  vie,  on  s'était  brusqu^oient  ré- 
duit à  six.  Ces  six  facultés  ont  seules  le  droit 
de  conférer  les  srades  de  licencié  et  de  doc^ 
teur.  Mais  la  collation  du  çrade  de  bachelier 
ès-lettres,  est  remise  en  même  temps,  à  de^ 
commissions,  d'examen  établies  dans  les  vingt- 
autres  chefs-lieux  d'Académie  où  il  n'y  a  pas 
de  faculté.  On  s'est  quelquefois  élevé  contre 
l'institution  de  ces  commissions  :  on  a  vu  dans 
leur  multiplicité  la  cause  de  la  facilité  ex- 
trême avec  laquelle  le  baccalauréat  est  eia 
général  accordé.  En  recueillant  et  reprodui- 
sant la  plainte  contre  cette  indulgence  exces- 
sive, votre  commission  ne  pense  pas  que  l'ins- 
titution en  elle-même  doive  en  être  accusée. 
S'il  y  a  des  abus,  rien  n'est  plus  facile  que  de  les 
réformer  :  mais  l'institution  est  nécessaire  et 
bonne. 

Le  grade  de  bachelier  ès-lettres  n'est  pas 
pour  nous  ce  qu'était  autrefois  le  grade  de 
maître-ès-arts  auquel  il  semble  correspondre 
Ce  n'est  plus  une  dignité  universitaire,  c'est 
une  épreuve  attestant  que  le  cercle  entier  des 
études  des  collèges  a  été  réellement  parcouru, 
et  parcouru  avec  succès  ;  c'est  un  certificat 
d'aptitude  générale  à  toutes  les  professions 
libérales  et  a  certaines  fonctions  publiaues.  Il 
y  aurait  donc  injustice  et  dureté  à  éloigner 
des  jeunes  candidats  les  examinateurs  qui 
doivent  constater  leur  capacité,  et  à  imposer 
aux  familles  des  sacrifices  et  des  frais  de 
voyage  considérables.  Chez  nos  voisins  les  Al- 
lemands, cet  examen  à  la  fin  des  études,  existe 
comme  chez  nous,  et  comme  chez  nous  il  est 

S  lacé  aui>rès  de  «chaque  grand  établissement 
'instruction  secondaire;  comme  chez  nous 
aussi  il  est  la  condition  de  l'admission  aux 
études  supérieures,  mais  il  est  plus  sévère  et 
mieux  ordonné. 

Nos  commissions  et  nos  facultés  ont  long- 
temps été  trop  indulgentes  ;  et  l'on  a  vu  pros- 
pérer dans  la  capitale  je  ne  sais  quelles  manu- 
factures de  bacheliers  ès-lettres,  où  les  plus 
faibles  élèves  de  nos  provinces  venaient  se  faire 
dresser  en  quelaues  semaines,  où  souvent  des 
fraudes  coupables  s'ourdissaient  pour  sur- 
prendre la  religion  des  examinateurs.  L'atten- 
tion du  gouvernement  s'est  éveillée  ;  la  sévé- 
rité a  été  recommandée  partout  ;  mais  il  est 
encore  des  conmiissions  et  des  facultés  trop  fa- 
ciles. Cependant  des  deux  tableaux  qUe  nous 
mettons  ci-joints  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
il  résulte  que  sur  5,335  examens,  il  n'y  a  eu  de 
décernés  que  3,703  diplômes  ;  1,542  candidate 
ont  été  repoussés. 

La  loi  qui  se  prépare  sur  l'instruction  secon- 
daire donnera  lieu,  sans  doute,  à  une  révision 
des  programmes,  et  à  quelques  modifications 
dans  la  composition  des  commissions.  Déjà 
diverses  pétitions  sont  adressées  à  la  Chambre 
par  plusieurs  chefs  d'institution  de  nos  gran- 
des villes,  qui,  décidés  à  profiter  de  la  faculté 
ouverte  par  la  loi  d'instruire  chez  eux  leurs 
élèves,  et  se  proclamant  les  concurrents  des 
collèges  de  l'État,  demandent  que  les  profes- 
seurs de  l'Etat  ne  soient  pas  les  seuls  juges  de 
la  capacité  des  élèves  formés  dans  aes  mai- 
sons, et  par  des  méthodes  rivales. 

Il  y  a  dans  ce  vœu  quelque  chose  à  considé- 
rer en  ce  sens  que  le  ministre  fera  bien  d'appe- 
ler pour  sa  propre  lumière,  dans  les  commis- 
sions, une  ou  deux  personnes  notables,  un  chef  < 
d'institution  privée  désigné  à  cet  honneur  par 


ses  succès  et  la  confiance  publique.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  ministre  demeurant 
sans  cesse  responsable  devant  les  Chambres 
et  devant  le  pays  de  la  langueur  ou  du  progrès 
des  études  les  commissions  chargées  d'en  cons- 
tater l'état^  doivent  sans  cesse  aussi  demeurer 
sous  sa  main  et  révocable  à  son  gré,  obligées  de 
se  soumettre  aux  modifications  de  programme 
que  le  besoin  de  la  science  peut  réclamer  à 
chaque  instant.  Il  faut  bien  aussi  ou'on  sache 

?[ue,  pour  reconnaître  aux  parents  le  droit  de 
aire  élever  leurs  enfants  dans  d'autres  éooles 
que  les  siennes,  l'Etat  ne  se  départ  pas  de  la 
souveraineté  qui  lui  appartient»  de  proclamer 
les  conditions  et  la  mesure  selon  lesquelles 
doivent  être  jugées  toutes  ces  éducations  don- 
nées en  dehors  de  son  action  immédiate  et 
journalière.  Il  ne  serait  pas  de  bon  régime,  et 
il  n'y  a  pas  de  droit  qui  commande  d'admettre 
les  minorités  religieuses  ou  politiques,  encore 
moins  l'industrie  privée,  au  partage  de  l'auto- 
rité qui  décerne  les  titres  de  capacité  aux  di- 
verses professions  libérales,  ou  aux  fonctions 
publiques.  L'Etat  n'admet  pas  de  concurrents 
a  la  tutelle  et  au  gouvernement  de  la  science 
et  de  la  morale.  Il  permet  des  toavaux  divers 
concourant  au  but  marqué  par  lui,  et  que  lui 
seul  a  le  droit  de  marquer.  La  sci^ice,-  il  la  dé- 
finit ;  les  juges,  il  les  impose  ;  autrement,  ce 
serait  constituer  l'anarchie  et  la  guerre  ;  ce  se- 
rait arrêter  le  progrès, et  le  mesurer  au  niveau 
de  l'étroitesse  locale,  et  de  l'intérêt  privé. 


TABLEAU  du  nombre  (T examens  et  de  diplômes 
dans  les  Facultés  des  lettres  et  les  commUsiom 
d'examen. 

FACULTÉS  DE  LETTRES. 


Besançon 

Gaen 

Dijon 

Paris 

Strasbourg  . . . 
Toulouse 


n 

OS  S  (*> 
ai  H 

Kg» 


137 
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191 
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37*3 


os 
u 
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Commissions  d^examen  pour  le  baccalauréat  es- 
Lettres  établies  dans  tes  Académies  ou  il  n'y  a 
pas  de  Faculté. 


AU 

Amiens.... 

Angers 

Boixltiaux... 
Bourges . . . 
Cabot-s..... 
Glermont . . 

Douai 

Grenoble. . . 
Limoges . . . 
Lyon. ...... 

MoU 

Montpellier 

Nancy 

Nimes 

Orléans.... 

I*au 

Poitiers.... 
Rennes. . . . 
Rouen 


NOMBRE 

des  examens 
en  18J5. 


so 

109 

119 

33 

113 

n\ 
Ik'ù 

130 

80 

121 

'13 

189 

140 

110 

107 

lO'i 

330 

20ti 

5J 


2,333 


BACHE- 
LIERS. 


18 

37 

100 

13 

46 

95 

118 

1,038 

81 

59 

85 

3» 

150 

103 

90 

81 

66 

146 

IVJ 

43 


REFUS. 


39 
13 

9 
'l'i 

» 

17 
36 
17 
43 
21 
3(i 
4 
39 
37 
30 
36 
38 
8-1 
57 
13 


Total  1,771  diplômes. 


§  6.  —  Facultés  de  théologie. 

Il  existe  huit  facultés  de  théologie  ;  six  ca- 
tholiques et  deux  protestantes. 

Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  Theure, 
les  facultés  catholiques  sont  désertes;  nulle 

{>art,  hormis  à  Pans,  les  cours  ne  sont  réel- 
ement  organisés.  Dans  la  capitale  elle-même, 
quand  dans  ces  trois  dernières  années,  un  ou 
deux  professeurs  ont  attiré  "des  auditeurs, 
étaient-ce  ceux  qui  devraient  se  presser  à 
ces  leçons,  était-ce  la  milice  du  sanctuaire? 
Malheureusement  non  j  des  gens  du  monde, 
des  curieux,  quelques  jeunes  esprits  studieux 
excités  par  le  mouvement  philosophique,  qui 
a  ramené  la  pensée  sur  les  idées  religieuses  ; 
voilà  le  seul  auditoire  que  la  Sorhonne  a 
quelquefois  réuni.  Quant  aux  élèves  des  sémi- 
naires, que  TEtat  entretient  à  grands  frais, 
aue  nous  dotons  d'un  million  chaque  année, 
a  Paris,  comme  dans  les  cinq  autres  métro- 
poles, une  résistance  systématique  les  éloigne 
des  leçons  instituées  pour  eux. 

Cependant  l'Etat  avait  pris  soin  que  toutes 
les  légitimes  susceptibilités  du  dogme  fus- 
sent rassurées  ;  les  professeurs  ne  peuvent  se 
présenter  au  concours  c^u'agréés  par  les  ar- 
chevêques :  ce  sont  ainsi  des  hommes  de  leur 
choix.  Aucun  conflit  donc,  •  aucun  péril  de 
doctrine.  L'enseignement  des  facultés  n'est 
que  le  couronnement  de  l'enseignement  des 
séminaires  ;  il  ne  le  contrarie  pas,  il  l'étend  ; 
au  travail  secret  de  la  préparation  inté- 
rieure, il  ajoute  le  travail  public  sous  les 
yeux  du  pays  ;  il  rapproche  le  prêtre  du  reste 
des  citoyens,  établit  la  doctrine  religieuse  en 
commerce  avec  la  science  du  siècle,  lui  ouvre 
de  nouvelles  voies  d'estime,  de  respect,  de 
puissance.  Si  une  si  noble  mission  était  bien 
remplie,  elle  effacerait  bien  des  préjugés,  ra- 


mènerait bien  des  sympathies  et  relèverait 
en  peu  d'années  le  clergé  de  France  à  la 
haute  place  qu'il  occupa  si  longtemps  et  avec 
tant  de  gloire  dans  le  monde  chrétien. 

Sans  doute  des  études  que  nous  aimons  à 
croire  solides  et  bien  dirigées  se  font  dans 
rintérieur  des  séminaires.  Mais  cachées  à 
tous  les  yeux,  rien  ne  perce  ;  le  ministre  des 
cultes  lui-même  serait  (fort  enibarrassé  de 
donner  à  ce  sujet  la  moindre  réfjonse  nette 
et  précise  ;  et  si,  par  quelques  indications 
vagues  saisies  çà  et  là,  par  les  actes  de  quel- 
Ques  prélats  distingués,  on  peut  affirmer  que 
depuis  plusieurs  années  des  perfectionne- 
ments ont  été  introduits  dans  quelques-uns  de 
nos  80  séminaires,  rien  n'arrive  à  publicité, 
à  constatation  irrécusable.  L'enseignement  des 
facultés,  l'éclat  de  ses  leçons,  ses  épreuves,  sea 
grades,  peuvent  seuls  rendre  témoignage  ;  et 
ce  témoignage,  nous  le  répétons,  le  pays  a 
droit  de  le  réclamer,  comme  le  clergé  lui- 
même  peut  y  trouver  sa  gloire.  Votre  com- 
mission conserve  l'espoir  que  le  gouvernement 
parviendra  enfin  à  s'entendre  avec  MM.  les 
archevêques  et  évêques,  pour  aviser  à  la  régé- 
nération des  hautes  études  ecclésiastiques. 
C'est  dans  cette  seule  pensée  qu'elle  conserve 
un  crédit  jusqu'ici  tant  de  fois  et  si  justement 
attaquée  ;  elle  a  cru  que  ces  cadres  incomplets 
et  non  remplis  d'un  enseignement  religieux 
devaient  être  maintenus,  comme  une  preuve 
de  la  libéralité  nationale,  prête  à  s^uvrir 
pour  de  plus  larges,  et  de  plus  utiles  insti- 
tutions. 

La  Restauration  avait  un  moment  conçu 
l'idée  d'une  maison  centrale  des  hautes  études 
ecclésiastiques  qui  eût  été  établie  à  Paris. 
Des  difficultés  graves  de  prérogative  épisco- 
pale,  la  répugnance  de  chaaue  séminaire  à  se 
voir  enlever  l'élite  de  ses  élèves,  mirent  obs- 
tacle à  la  volonté  du  gouvernement  ;  mais 
lors  même  qu'une  pareille  institution  existe- 
rait, la  nécessité  des  facultés  se  ferait  sentir 
encore  ;  parce  qu'il  importe  que  ce  ne  soient 


capitale  qu' 
des  fovers  d'une  forte  et  grande  instruction 
pour  le  clergé.  La  distribution  das  facultés 
dans  les  villes  métropolitaines,  qui  ne  sont 
pas  toutes  les  villes  a'étude,  les  isole  et  les 
affaiblit.  Il  serait  à  désirer  qu'elles  fussent 
au  contraire  établies .  auprès  d'autres  facultés 
afin  que  l'élève  du  sanctuaire  pût  participer 
à  toutes  les  connaissances,  et  que.  de  son 
côté,  la  science  religieuse  pût  appeler  à  elle 
les  élèves  de  la  science  humaine. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'organisation  future, 
plusieurs  archevêques  semblent  témoigner  le 
désir  que  leurs  facultés  soient  complétées  ;  le 
gouvernement  fera  bien  de  répondre  à  leur 
vœu.  Mais  il  est  une  condition  dont  on  ne  doit 
pas  se  départir  ;  c'est  que  les  élèves  des  sé- 
minaires soient  astreints  à  suivre  les  cours, 
et  à  prendre  les  grades.  Nous  ne  renouvelle- 
rons pas  les  injonctions  de  l'ordonnance  du 
25  décembre  1831,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
calculé  l'impossibilité  oii  étaient  placés  les 
aspirants  aux  cures  supérieures  et  aux  cano- 
nicats.  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions 
dans  le  délai  (^[u'elle  fixait.  Les  études  et  le 
temps  manquaient  ;  mais  il  est  facile  d'ouvrir 
la  route  aux  talent»  jeunes,  de  les  y  pousser, 
et  d'assurer  ainsi  on  auditoire  à  des  chaires, 
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qui  sans  cela  ne  seraient;  comme  aujourd'hui» 
que  de  stériles  et  oisifs  canonicats. 

Facultés  protestantes. 

Les  deux  facultés  de  théologie  protestantes 
sont  établies,  la  première  à  Strasbourg,  pour 
la  confession  d'Augsbourg  ;  Tautre  à  Mon- 
tauban,  pour  Téglise  réformée.  Douze  pro- 
fesseurs les  desserrent.  L'ensemble  de  la  dé- 
pense s'élève  à  28,800  francs,  dont  9, 100  francs 
pour  Strasbourg,  et  19,700  francs  pour  Mon- 
tauban. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  aucune  attention 
sérieuse  n'avait  été  donnée  par  la  Ohambre  à 
l'enseignement  protestant;  mais  un  vœu 
formée  dans  presque  tous  les  consistoires  de 
l'église  réformée,  et  apporté  à  la  tribime 
par  un  honorable  député  du  Midi,  provoqua 
une  discussion  grave  sur  l'état  des  études,  et 
en  particulier  sur  la  faculté  de  Montauban. 
On  proposait  de  supprimer  cette  faculté,  et 
d'en  fonder  une  nouvelle  à  Paris. 

La  Chambre  maintient  la  dépense,  et  nous 
croyons  que  sa  décision  a  été  sage  et  bonne  : 
votre  commission  vous  propose  de  la  main- 
tenir. Nous  qe  nous  dissimulons  pas  la  force 
des  arguments  contre  une  école  de  haut  en- 
seignement théologique  '  confinée  dans  une 
ville  de  troisième  ordre,  sans  ressources  pour 
toutes  les  études  accessoires  d'histoire,  de 
littérature  grecque,  de  langues  orientales,  si 
nécessaires  au  théologien.  Mais  enfin,  cette 
faculté  existe  depuis  1810  :  les  populations 
calvinistes  ai^  sein  desquelles  elle  est  établie, 
et  qui  Font  vue  dans  de  mauvais  jours  atta- 
quée par  Fintolérahce  des  passions  catholi- 
ques, ne  comprendraient  pas  qu'on  leur  re- 
tirât un  bienfait  émané  d'ailleurs  d'une  haute 
et  sage  pensée  politique. 

Dans  un  pays  comme  la   France,   où  les 
minorités  religieuses  sont  duis  une  propor- 
tion si  faible  en  face  de  )a  majorité  catho- 
liciue,  il  est  bon  que  les  écoles  destinées  à  per- 
pétuer la  foi  et  la  science  des  églises  dissi- 
dentes, aient  leur  siège  au  milieu  même  des 
pays  où  leur  croyance  est  le  plus  répandue  : 
c'est  à  la  fois  une  garantie  bous  les  fidèles  et 
une  source  «de  confiance  et  cTaffection  pour  le 
gouvernement.   Aussi  Napoléon  plaça-t^il   la 
faculté  calviniste  à  Montauban,  d)  la  faculté 
luthérienne  à  Strasbourg.  Il  faut  conserver 
l'une  et  l'autre,  et  les  conserver  ayec  leur  ca- 
ractère spécial  ;  mais  évidemm^it  il  faut  une 
troisième  faculté,  placée  à  Paris,   au  centre 
de  toutes  les  études,   et  réunissant  les  deux 
enseignements    calviniste    et    luthérien.    Une 
pareille    création    complète    et   couronne  les 
institutions  protestantes  du  pays  ;  elle  tend 
à  exciter  l'émulation  des  deux  facultés  exis- 
tantes, à  secouer  l'apathie  dans  laquelle  s'é- 
teignent  les   pasteurs,    et  à   provoquer    des 
vocations  pour  l'enseignement  qui  se  recrute 
avec  tant  de  peine.  Ce  n'est  pas  tout  :  i^ne 
pareille   institution   ne   sera   pas   seulement 
utile  à  la  théologie  protestante. 

Placée  en  regard  et  à  côté  de  la  faculté 
catholique  de  Paris,  elle  ne  tardera  pas  à 
éveiller  tous  les  souvenirs  glorieux  de  notre 
vieille  Sorbonne,  et  à  ramener  dans  les  chai- 
res les  talents  les  plus  éleyés. 
Le  christianisme  se  présenterait  ainsi,  non 
pas  seulement  aux  étudiants  théolpgieps, 
mais  à  la' jeunesse '  entière,   dans  toute   la  ^ 


variété  de  sçs  églises,  dans  l'unité  de  sa  puis- 
saçce  et  de  «es  bienfaits.  Cette  curiosité 
kneligieuse,  qui  agite  tant  d'imaginationfi,  et 
qui  trop  souvent,  faute  d'études,  se  précipite 
,et  s'éjmise  dans  les  folies  d'un  mysticisme 
corrupteur,  trouverait  là  ce  qu'on  la  voit 
/demander  on  vain  à  la  prédication  des  tcm- 

Ï)les.  Aujourd'hui  rien  ne  peut  vivre  que  par 
a  science,  la  science  forte,  étendue,  complète  ; 
la  religion,  subit  cette  loi  du  siècle,  c:)uin*c 
les  institutions  humaines.  Et  en  vérité,  quand 
on  considère  ce  qu'est  devenu  depuis  quatre- 
vingts    ans,    en    France,    renseiçncm^nt  àw 
dogme,  de  la  discipline,  de  l'histoire  du  chriB- 
tianisme,  on  se  sent  saisi  d'effroi  et  de  honte 
en  même  temps  ;  à  ne  considérer  les  choses 
que  du  coté  purement  humain,  c'est  un  triste 
abaissement  de  nos  écoles,  en  face  des  écoles 
étrangères,    que,    nulle   part,    les  idées,  les 
croyances,  les  institutions  qui  sont  le  fonds 
de  toute  histoire  et  de  toute  civilisation  de- 
puis dix-huit  siècles  ne  soient  ni  enseignées, 
ni  professées,  selon  leur  dignité,  et  leur  rôle 
en  ce  monde.  L'établissement  dont  nous  émet- 
tons le  vœu,  est  un  premier  pas  vers  une  ré- 
f;énération  nécessaire.  Et  ce  pas  est  facile  à 
aire.  L'église  nationale  protestante  trouvera 
des  hommes   d'élite   pour   les   chaires  nou- 
velles ;  et  quand  il  faudrait  les  demander  k 
l'étranger,  nous  ne  voyons  pas  quel  serait  le 
dommage.   François  !•'  fonda  ainsi  le  col- 
lège de  France  ;  l'université  catholique  belge 
ouverte  récemment  à  nos  portes,  nous  em« 
prunte  chaque  jour  les  maîtres  qui  lui  man- 
quent ;  mais  nous  n'aurons  pas  besoin  âe  cette 
ressource. 

Quant  à  la  dépense,  qui  doit  particulière- 
ment fixer  notre  attention,  elle  ne  s'élèverait 
pas  au  delà  de  60,000  francs.  Jusqu'ici  tout 
1  enseignement  protestant  ne  coûte  à  l'Etat 
aue  62,800  francs,  dont  28,800  pour  les  deux 
facultés^  et  24,000  de  bourses.  Nous  ne  pensons 

Sas  qu'il  vienne  à  l'esprit  de  qui  que  ce  soit 
e  caflculer  la  proportion  de  la  dépense  avec 
le  nombre  des   croyants   des   églises  protes- 
tantes. Nous  ne  supposons  pas  non  plus  que 
l'on   veuille  établir  des   comparaisons  entre 
le  culte  {les  minorités  et  le  culte  de  la  majo- 
rité nationale.    C'est  4'&pi^^B  d'autres  vues, 
plus  dignes  et  plus  hi^utes,  que  de  pareilles 
questions  veulcpt  être  envisagées.  Mais  à  en- 
trer même  dans  ce  détail,  pn  trouverait  que, 
d  une  part,  la  dépense  entière  du  culte  pro- 
testant comparée  a  celle  du  culte  catholique, 
proportion  établie  entre  les  populations  des 
deux  religions,  les  fonds  alloués  çn  1837  su 
protestantisme    (918,800    francs)    sont    infé- 
rieurs de  402,602  francs  ;  d'autre  part,  si  Ton 
ne  considère  que  les  dépenses  d'enseignement, 
le    budjpet     de     1837,     qui     n'accorde    que 
52,800     francs     aux     facultés     protestantes, 

Î)ourrait,  sans  dépasser  la  proportion  avec 
es  dépenses  catholiques,  élever  f  allocation  & 
115,158  francs.  H  n'y  aurait  donc  ni  partia- 
lité, ni  excès  çtç  dépenses  à  s^ugmentçr  1^ 
^locations,  et  à  satisfaire  a^^x  vçeu:^  oe  la 
Çiété,  de  la  science  et  de  la  ppUtique,  en  fon- 
dant à  Paris  upe  nouvelle  fâculw  ewrasssnt 

le   double  ens(ilg^ement  p^lvmiste  et  luthe- 
rie. .11^. 

Il  est  une  autre  mesure,  sur  laquelle  bous 
croyons  aussi  devoir  apjpeler  l'attention  du 
gouvernement  ;  nous  voulons  parler  de  la  se- 
n^|lari8atio^  des  élèves  destinés  au  saint  Jni- 
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nÎBtèr».  O'est  un  triste  «pectac^  que  celui  d^ 
ces  jaunes  gens  appelés  h  une  vie  de  retraite, 
de  piété,  d'étuc|e  et  de  dignité  élevée,  livrés, 
dans  r&ge  de  la  dissipatiQU  et  des  passions,  à 
tout  le  tumulte  et  à  tous  les  périls  de  i^lations 
ou  imprudentes  ou  peu  dignes.  A  Strasbourg» 
les  jeunes  luthériens  ont  le  séminaire  de  Saint- 
QuiUaume  ;  mais  les  calvinistes  vivent,  comme 
à  Montauhan,  établis  à  bas  prix  chez  des  fa- 
milles pauvres,  ou  dans  des  nôtels  garnis.  La 
surveillance  pastorale  ne  peut  les  atteindre 
ainsi  disperses  ;  mais  fussent^ils  défendus  par 
leur  propre  sagesse,  quelles  habitudes  d'esprit 
et  de  monde  peuvent-ils  ainsi  contracter? 
Quelle  garantie  pour  Tordre  et  la  fixité  de 
leurs  travaux  I  licous  avons  bien  adopté  la  vie 
conunune  et  intérieure  pour  nos  écoles  poly- 
technique et  normale  ;  les  élèves  qui  s'y  for- 
ment, sans  être  tout  à  fait  séparés  de  }a  so- 
ciété générale,  trouvent  dans  ce  régime  déga- 
gement de  mille  soins,  discipline  et  travail 
régulier,  économie  de  temps,  sûreté  contre 
eux-mêmes.  Nous  ne  pensons  pas,  et  d'ailleurs 
nous  exprimons  ici  le  vœu  de  tous  les  protes- 
tants éclairés  et  soucieux  de  la  dignité  et  des 
lumières  de  leurs  ministres,  nous  ne  pensons 
pas,  disons-nous,  qu'un  système  semblable, 
appliqué  aux  jeune^  candidats  du  ministère 
é^angélique,  ait  rien  qui  soulève  les  suscep- 
tibilités de  croyance  contre  la  vie  monastique 
et  les  cloîtres.  Le  gouvernement,  du  reste,  est 
mieux  placé  aue  personne  pour  interroger  et 
jugeri  A  lui  la  décision  ;  mais  nous  devions 
provoquer  son  examen  ;  et  il  n'en  est  pas  qui 
mtérésse  plus  vivement  la  foi,  la  dignité  et  la 
puissance  morale  des  pasteurs. 

CHAPITRE  VI 

nrSTBUGTIOX    SBCONBÀIBS 

Dépemes  ffXes  des  collèges  royaux,  —  Bourses 
royales  et  dégrèvements,  —  Supplément  au 
honi,  —  Remises  sur  la  rétribution  et  droit 
annuel. 

Total  du  chapitre 1,665,60Q  fr. 

Point  d'augmeniation  sur  1836. 
Alloué. 

Bien  des  questions  de  diverse  nature  se  rat- 
tachent à  ce  chapitre.  Liberté  de  l'enseigne- 
ment, institutions  privées  et  institutions  pu- 
bliques, organisation  et  classification  des  col- 
lèges'entretenus  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
inunes,  systèmes  d'instruction  littéraire,  scien- 
tifique et  industrielle,  etc.  Mais  toutes  ces 
questions  trouveront  ou  doivent  trouver  leur 
solution  dans  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
secondaire,  qui  se  discute  en  ce  moment  dans 
le  sein  d'une  de  vos  commissions.  Nous  de- 
vons donc  nous  abstenir  de  les  traiter  ici.  Il 
en  est  cependant  quelques-unes,  fort  graves, 
et  d'ailleurs  entraînant  des  conséquences  finan- 
cières, qui  nous  appartiennent  spécialement, 
et  que  nous  ne  pouvons  négliger  ;  elles  nais- 
sent de  l'examen  même  des  articles  du  cha- 
pitre. Ainsi,  la  nécessité  d'écoles  secondaires 
appartenant  à  l'Etat,  leur  caractère  et  leur 
nombre,  leur  dotation,  sqit  par  simple  alloca- 
tion de  fonds,  soit  par  l'institution  de  bour- 
ses ;  cette  dernière  question,  surtout,  nous  a 
paru  mériter,  cette  année,  une  attention  par- 
ticulière. Jusqu'ici,  malgré  les  discussions 
nombreuses  sotdevéiss  dans  la  Ohambre  de- 


puis vingt  ans,  et  surtout  depuis  la  Révolution 
de  1830,  toutes  vos  commisaiQUs  de  finaupes  out 
reculé  devant  un  problème  qui  n'est  jpas,  en 
effet,  une  simple  question  de  dépense,  {"ondées 
par  la  loi  qui  créa  les  lycées,  les  bourses  se 
rattachent  à  l'ensen^ble  du  système  d'instruc- 
tion secondaire.  Ainsi  avait  pani  le  compren- 
dre le  ministre  qui  était  récemment  encore  à 
la  tête  de  il'instruction  publique  ;  il  l'avait 
déclaré  à  votre  dernière  conu^issipfSf  du 
budget,  et  celle-ci,  suivant  l'exemple  dp  ses 
devancières,  avait  ajourné  ^'expressiqn  de  son 
opinion.  Cependant,  le  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction secoi^daire,  laisse  en  dehors  les  col- 
lèges rojt^u^  qu'il  considère  comme  définitive- 
ment constitues  par  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(1^  mai  1802)  ;  des  lors,  l'institution  des  bour- 
ses demeure  aussi  en  dehors  de  la  nouvelle 
loi,  l'exposé  des  motifs  le  reconnaît  haute- 
ment, et  déclare  la  questiou  toute  ^nancière. 
Sans  accepter  cette  opinion,  votre  commission 
s'est  cru  néanmoins  dans  l'obligation  d'exa- 
miner à  fond  la  question,  et  de  vous  soumettre 
le  résultat  de  s^  réflexions. 

De  leur  côté,  sans  doutC;  les  membres  de  la 
pommission  sur  Tiustruction  secondaire,  au- 
ront fait  ou  feront  un  pareil  travail  ;  des  lu- 
mières seront  ainsi  jetôes  sur  un  sujet  peu 
éclairé  encore,  quoique  si  souvent  qébaîtu- 
Quant  au  crédit,  fussions-nous  contraires  ^ 
1  institution  des  bourses,  npus  croirions  encpre 
au'il  est  impossible  de  le  retraucher  ou  de  le 
diminuer  sans  porter  la  plus  grave  atteinte 
à  l'existence  des  collèges  royaux,  dont  les  pen- 
sionnats reposent  eu  partie  çu^  P^tte  i^lloca- 
tion. 

§.  I.  —  Bourses  royales. 

Que  l'on  considère  l'établissement  des  bourses 
historiquement  ou  théoriquement,  deux  prin- 
cipes en  constituent  le  fonds. 

1^  Dotation  du  talent  pauvre,  recrutement 
des  capacités  dans  les  familles  déshéritées  de 
la  fortune  ;  pensée  d'avenir  pour  la  science,  les 
lettres,  lesi  arts  et  l'industrie,  et  pour  le  gou- 
vernement de  la  société. 

2^  Beconnaissance  nationale,  récompense 
des  services  du  père  dans  ses  enfants. 

Plusieurs  objections  graves  ont  été  élevées 
contre  ces  deux  principes  ;  il  y  a  eu  une  école 
sévère  d'économistes  qui  a  nié  longtemps  le 
premier.  Elle  ne  reconnaissait  de  dette  de 
l'Etat  envers  le  pauvre  que  pour  l'instruction 
primaire,  p^rce  que  cette  instruction  est,,  pour 
ainsi  dire,  la  coxidition  même  de  l'existence: 
parce  que  nulle  bienfaisance  privée  ne  peuv 
suffire  à  une  telle  libéralité  ;  parce  qu'enfin 
la  vie  et  la  fortune  de  l'Etat  sont  intéressés  à 
ce  que  la  population  qu'il  gouverne  ne  de- 
meure pas  enchaînée  dans  la  paresse  par  l'i- 
gnorance, et  frappée  d'infériorité  en  face  des 
autres  nations.  Mais  à  quel  titre  l'Etat  de- 
vrait-il à  quelqu'un  l'instruction  moyenne  et 
secondaire  f  A  qui  est-elle  indispensable  pour 
se  faire  sa  place  dans  la  société  ?  L'intérêt  per- 
sonnel, le  souci  et  le  soin  dej'avenir  ne  sont-ils 
pas  les  plus  vives  et  les  sûres  incitations  à 
conquérir  toutes  les  connaissances  dont 
l'homjne  a  besoin  pour  s'élever  ?  N'est-ce  pas 
le  privilège  et  le  caractère  de  la  supériorité, 
de  se  faire  sa  voie  à  travers  tous  les  obstacles  f 
Et  ces  obstacles  n^êmes  ne  sont^ils  pas  une  loi 
suprême  de  Tordre  social,  une  preuve  o^  suo^ 
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oombent  les  talents  faux  et  inféconds,  où  se 
marquent  et  triomphent  les  talents  vrais  et 
nécessaires  7 

L'Etat  donc,  n'a  ni  dette,  ni  devoir  envers 
les  capacités  ;  telle  a  été  longtemps,  disons- 
nous,  Taxiome  absolu  d'une  certaine  école. 
Aujourd'hui,  nous  le  pensons  du  moi^,  peu 
d'esprits  sont  demeurés  dans  cette  rigueur 
d'indifférence,  et  cette  foi  presque  aveugle  à 
la  nécessité  et  au  travail  de  l'individu.  La 
mission  des  gouvernements  ne  semble  plus, 
surtout  en  matière  d'éducation  et  de  science, 
réduite  à  cette  neutralité  paresseuse.  De 
grands  devoirs  qu'on  paraissait  méconnaître, 
se  relèvent  de  leur  oubli.  En  jetant  les  regards 
à  la  fois  vers  le  passé  et  vers  l'avenir,  en  con- 
sidérant comment  s'est  formé  et  a  grandi  en 
Europe  ce  qui  fut  autrfois  le  tiers-état,  en 
voyant  s'ébranler  à  leur  tour  les  masses  qu'un 
reste  de  vieilles  et  fausses  habitudes  nous  fait 
distinguer  encore  de  la  classe  moyenne  ;  la 

Ï)rudence  confirme  ce  qu'enseignaient  depuis 
ongtemps  la  conscience  et  le  devoir,  le  gou- 
vernement de  ce  monde  appartient  aux  plus 
dignes  ;  et  ces  plus  dignes  il  faut  les  chercher, 
les  reconnaître,  les  tirer  de  tous  les  rangs  ;  il 
faut  dégager  les  natures  d'élite,  accablées  sous 
l'obstacle,  leur  ouvrir  accès  à  toutes  les  con- 
naissances comme  à  toutes  les  jouissances  lé- 
gitimes de  la  fortune   et   du   pouvoir,   sous 
peine  de  les  voir  animées  et  inspirées  de  l'ins- 
tinct de  leur  force,  s'agiter  et  agiter  la  société 
d'ignorantes,    illégitimes  et  brutales  préten- 
tions.  Car  cet  instinct  de  sa  force  manque 
rarement  à  la  supériorité;  il  se  détourne  et  se 
trompe,  mais  ne  périt  pas  ;  et  remarquez  que 
ces    ardeurs    fiévreuses    et   mal    éclairées    de 
natures  fortes  et  puissantes  seront  bien  plus 
nombreuses  et  bien  plus  redoutables,  aujour- 
d'hui que  l'instruction  primaire,  répandue  à 
grands  flots  sur  toute  la  surface  du  pays,  va 
partout  soulever,  provoquer  la  naissance  et  le 
développement  d'une  émulation  immense,  de 
talents,    de   passions    jusqu'ici   étouffés   sous 
l'ignorance    et    l'abrutissement    moral.    Vous 
créez  des  besoins  nouveaux-  :  ouvrez  donc  aussi 
la  voie  à  leur  satisfaction.  î^e  condamnez  pas 
à  la  guerre  contre  la  société,  ceux  que  Dieu  et 
un  premier  bienfait  de  la  patrie  appellent  à 
en  être  l'ornement  et  la  défense. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  là  que  des  excep- 
tions rares  ;  et  l'institution  des  bourses,  au 
contraire,  recrute  des  médiocrités  qui,  à  la  fiu 
d'une  éducation  supérieure  à  leurs  disposi- 
tions, restent  sans  emploi  utile,  et  troublent 
bi  société  de  leurs  prétentions.  Cette  objec- 
tion grave  et  forte  quand  elle  s'applique  au 
B^sti^me  d'instruction  classique  trop  généra- 
lisé, et  à  ces  innombrables  écoles,  pensions, 
institutions,  petits  séminaires,  collèges  com- 
munaux, collèges  royaux  où  se  précipite  toute 
la  jeunesse  du  pays,  et  où  elle  ne  rencontre 
qu'un  ffenre  d'éducation  et  d'instruction  pour 
les  mille  carrières  diverses  auxquelles  elle  est 
appelée  ;  cette  objection,  disons-nous,  demeure 
sans  force,  lorsqu  on  la  tourne  contre  les  bour- 
ses affectées,  on  va  le  voir,  à  un  bien  petit 
nombre  d'enfants.  Voici  les  faits  et  la  mesure 
du  péril. 

La  loi  du  11  floréal  an  X,  fondait  6,400  bour- 
ses entières,  pour  lesquelles  l'Etat  devait 
donner  trois  millions  ;  il  y  avait  là  exagéra- 
tion évidente  et  de  besoin  et  de  dépenses.  Mais 
Sonaparte  voulait  ionder  des  lycées  à  pen- 


sionnats; et  il  fit  une  conscription  avec  les 
ressources  du  Trésor.  Au  reste,  s'il  agit  là 
comme  en  tout  avec  sa  brusque  grandeur,  il 
est  à  penser  qu'il  n'envisageait  que  la  néces- 
sité du  moment  et  la  crise  de  premier  établis- 
sement pour  des  institutions  sur  lesquelles  il 
fondait  l'avenir  de  tout  le  système  d'âocation 
nationale.  On  le  voit,  en  effet,  par  des  mesures 
successives,  réduite  d^abord,  le  nombre  de« 
bourses  entières,  en  conservant  le  même  nom- 
bre  d'élèves  ;  puis  décharger  le  Trésor,  en  met- 
tant la  moitié  de  ces  élèves  à  la  charge  des 
conununes.  Sous  la  Restauration,  les  Cham- 
bres par  des  motifs  divers,  suivirent  la  même 
voie,  et  depuis  1817,  où  l'on  ne  comptait  déjà 
plus  que  2,380  élèves,  à  la  charge  de  l'Etat, 
nous  somme*^  arrivés  par  les  réductions  de 
1821,  1827,  18129,  1830  et  1832,  à  ne  plus  comp- 
ter que  1,707  élèves  boursiers  en  1832,  1,674 
en  1833,  enfin  1,664,  au  31  décembre  1834.  En 
1832  sur  les  1^707  élèves,  117  seulement  étaient 
à  bourse  entière,  205  à  trois  quarts,  1,385  à 
moitié. 

Ainsi  donc  c'est  117  enfants  sur  toute  la 
France  qui  reçoivent  le  bienfait  d'une  éduca- 
tion gratuite  ;  et  pour  arriver  à  ce  bienfait  il 
leur  a  fallu  partir  de  la  demi-bourse.  C'est 
dire  assez  oue  leurs  familles,  quoique  peu  fa- 
vorisées de  la  fortune,  ont  pu  supporter  encore 
d'assez  pesants  sacrifices.  Certes,  il  est  dif&oile 
de  rencontrer  là  ce  recrutement  forcé  dans  les 
classes  pauvres,   et  ces  appelai  à  l'ambition 
dont  les  imaginations  se  sont  tant  effrayées. 
J^e  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  la  voie 
a  été  rendue  trop   étroite  ;  que  le  principe 
qui  tend  à  n'accorder  jamais,  ou  presque  ja- 
mais ^ue  des  demi-bourses,  fermerait  la  car- 
rière à  des  orphelins  tout  à  fait  délaissés,  ou 
à  des  enfants  remarquables,  fils  de  familles 
sans  ressources.  Et  quand  on  jette  les  yeux  sur 
les  tableaux  de  nomination  dont  vous  avez 
ordonné    l'impression    pour    chaque   année,- 
quand  de  1830  à  1836  on  ne  rencontre  que  neuf 
élèves  nommés  à  cause  de  succès  brillants  ob- 
tenus dans  leurs  éttules.  nous     ne  craignonB 
pas  de  le  dire,  c'est  de  la  parcimonie,  et  non 
de  la  libéralité  qu'il  faut  se  plaindre. 

Poussons  plus  loin  l'étude  de  ces  tableaux 
de  nomination.  En  embrassant  la  totalité  des 
boursiers,  et  en  calculant  la  durée  ordinaire 
des  études  à  sept  ans,  il  en  résulte  qu'un  sep- 
tième environ  des  bourses  doit  se  trouver  dis- 
ponible chaque  année  ;  le  nombre  moyen  des 
entrées  et  des  sorties  est  donc  de  211.  Voilà, 
en  dernier  résultat  la  masse  de  jeunes  gens 
que  l'institution  des  bourses  jette,  chaque  an- 
née, sur  la  i^lace,  comme  on  dit  ;  il  n'est  pas 
trop  téméraire  d'affirmer  que  les  deux  tiers 
au  moins  entrent  immédiatement  dans  les 
écoles  de  Saint-Cyr  et  de  la  marine,  à  l'école 
polytecthnique,  à  l'école  normale;  l'ensei- 
gnement public  surtout  trouve  là  des  ressour- 
ces et  un  recrutement  convenables.  Soixante- 
dix  jeunes  gens  au  plus  restent  donc  pour  la 
médecine,  le  barreau,  le  commerce  et  l'indus- 
trie ;  certes,  l'encombrement  n'est  pas  grand, 
et  si  le  bienfait  de  l'Etat  s'est  égaré  sur  quel- 
ques incapacités,  ou  sur  quelques  âmes  mal 
faites,  il  n'a  guère,  du  moins,  à  redouter  le 
péril  do  sa  libéralité. 

S'il  nous  était  possible  de  comparer  le  nom- 
bre des  bourses  instituées,  avant  la  Révolution, 
par  la  munificence  du  clergé  séculier,  par  les 
ordres  religieux,  par  les  grands  et  les  rois,  on 
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serait  frappé  de  leur  multitude  ;  la  capitale  à 
elle  seule,  et  une  ou  deux  de  nos  provinces, 
laisseraient  bien  loin  derrière  elles  la  libéra- 
lité nationale  d'aujourd'hui.  Combien  de  nos 
villes,  en  1789,  avaient  des  collèges,  dont  l'ex- 
ternat était  ouvert  à  tous  !  Et  quelle  immense 
gratuité  d'instruction  1  La  gratuité  n'est  pas 
et  ne  doit  pas  être  le  principe  dans  l'ordre  de 
connaissances  qui  nous  occupe  :  elle  est  d'ex- 
ception ;  mais  il  faut  que  l'exception  demeure 
large  et  ouverte  à  tous  l«s  esprits  d'élite,  sous 

Seine  d'injustice,  d'imprévoyance,  et  d  aban- 
on  de  la  plus  belle  mission  d'un  gouverne- 
ment libre. 

Il  nous  reste  maintenant  à  démontrer  le 
second  principe  sur  lequel  repose  l'institution 
des  bourses,  la  rémunération  des  services  du 

S  ère  dans  ses  enfants.  Un  homme  s'est  illustré 
ans  les  armes,  la  science,  l'industrie  ;  comme 
magistrat,  il  a  rendu  de  glorieux  et  d'utiles 
services  à  son  pays.  Il  a  tiré  son  nom  de  pair, 
et  avec  lui  fait  monter  sa  famille  à  des  habi- 
tudes, à  des  besoins,  disons  aussi  à  des  senti- 
ments, à  des  idées  plus  élevées  ;  faut-il,  après 
lui,  laisser  redescendre  et  tomber  et  ce  nom, 
et  cette  famille?  Parce  que  l'Etat  a  pavé  les 
services,  assuré  une  retraite,  garanti  même  à 
la  veuve  quelque  part  de  réversibilité  ;  peut-il 
et  doît-il  ne  rien  voir  au  delà  1  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  si  l'hérédité  des  titres  et  des  rangs 
a  disparu,  il  en  est  une  autre  qui  ne  périrait 

Ï>as  impunément.  La  perpétuité  des  familles, 
e  culte  des  noms  et  des  souvenirs,  la  tradi- 
tion et  l'émulation  des  services,  doivent  être, 
plus  que  partout  ailleurs,  le  souci  d'un  peuple 
libre.  Rien  de  ce  qui  s'est  élevé  ne  doit  dé- 
choir Que  par  dégradation  réelle  et  démon- 
trée ;  c  est  ainsi  que  les  classes  qu'on  appelle 
moyennes  acquièrent  à  la  fois  de  la  stabilité 
et  de  la  dignité,  et  que  les  classes  inférieures, 
s'il  est  permis  ae  se  servir  de  ce  mot,  retrou- 
vant sans  cesse  devant  elles,  des  noms  sortis 
de  leur  sein,  et  durant  par  les  mêmes  vertus 
qui  les  ont  élevés,  se  sentent  les  égales  de  ce 
qui  paraît  au-dessus  d'elles,  et  ne  contractent 
ni  jalousie,  ni  haine,  l^faintenir  donc  et  re- 
cruter sans  cesse  les  distinctions  réelles  et 
vraies,  tel  est  le  devoir  des  gouvernements  ;  là 
où  s'est  montré  un  principe  de  considération 
et  de  durée,  là  leur  main  aoit  s'étendre  ;  après 
le  père,  il  faut  essayer  l'enfant,  eî  ce  n'est 
qu'après  épreuve,  après  bienfait  perdu  que  la 
reconnaissance  nationale  doit  se  retirer. 

Il  est  surtout  un  ordre  de  services  que  le 
pays  ne  pourra  jamais  assez  récompenser,  et 
qui  ne  peuvent  trouver  leur  véritable  prix 
que  dans  l'institution  même  qui  nous  occupe. 
La  loi  fait  tous  les  citovens  soldats  ;  elle  de- 
mande à  chaaue  famille  un  fils,  et  ce  fils, 
surtout  celui  au  pauvre  qui  ne  peut  se  faire 
remplacer,  va  donner  sa  vie  pour  le  salut  de 
toua  80,000  hommes  entrent  chaque  année 
sous  le  drapeau  ;  par  une  autre  loi,  loi  souve- 
raine de  notre  orare  social,  l'égale  admissibi- 
lité à  tous  les  emplois,  un  tiers  des  grades  de 
l'armée  appartient  à  ces  fils  de  laboureurs, 
d'artisans,  en  un  mot  de  familles  pauvres  que 
le  courage  et  l'instruction  acquise  au  régiment 
rendent  dignes  de  commander.  Des  traite- 
ments d'une  modicité  douloureuse,  des  re- 
traites à  peine  suffisantes,  voilà  ce  que  l'Etat 
peut  donner,  tant  ses  charges  sont  énormes  ! 
Et  cependant  cet  officier  qui  sert  avec  tant 
d'honneur,  de  résignation,  disons  mieux,  de 
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souffrance,  cet  homme  oui  va  mourir  pour 
vous,  a  une  famille.  Quelle  sécurité,  quel  dé- 
vouement pourriez-vous  rencontrer  en  lui,  s'il 
ne  savait  qu'au  moins  l'un  de  ses  fils  recevra 
de  l'Etat  l'éducation  qui  peut-être  lui  man- 
qua à  lui-même,  et  qu'il  ne  conquit  qu'avec  des 
peines  infinies  ;  s'il  n'espérait  laisser  dans  ce 
fils  adopté  par  l'Etat  un  protecteur  à  ses 
autres  enfants,  et  un  soutien  honorable  du 
rang  que  sa  bravoure,  son  mérite  et  la  justice 
de  son  pays  lui  ont  assigné. 

Aussi  tous  les  gouvernements  ont  compris 
ce  vœu  de  la  nature,  tous  ont  senti  qu'une 
haute  pensée  morale  et  politique  recomman- 
dait à  leur  reconnaissance  les  familles  mili- 
taires ;  il  y  aurait  pédantisme  à  citer  les  ins- 
titutions oe  l'antiquité  ;  mais  à  se  borner  à  la 
France,  après  le  premier  mouvement  de  créa- 
tion des  collèges  et  des  bourses  destinées  au 
Sauvre  étudiant  du  moyen-âge,  toutes  les  fon< 
ations  d'éducation  gratuites  ont  été  faites 
pour  les  enfants  de  l'armée.  Ce  fut  la  pensée 
de  Henri  IV,  au  moment  même  où  il  jetait 
aussi"  la  première  conception  de  l'Hôtel  des 
Invalides.  Sous  Louis  XIV,  les  corps  de  ca- 
dets, les  écoles  de  jeunes  nobles,  et  pour  les 
jeunes  filles,  Saint-Oyr  ;  alors  c'est  la  noblesse 
seule  qui  reçoit  le  bienfait,  parce  que  la  no- 
blesse seule  a  le  privilège  des  grades  et  des  di- 
gnités militaires.  Vous  savez  les  pensées  gi- 
gantesques de  la  recoimaissance  populaire 
sous  la  Convention,  puis  le  Prytanée,  Saint- 
Cyr,  et  puis  enfin  la  libéralité  de  l'Empire, 
embrassant  à  la  fois  les  services  de  tout  genre, 
mais  réservant  toujours  à  l'armée  la  princi- 
pale part.  Ainsi  faisons-nous  et  devions-nous 
faire  ;  depuis  la  révolution  de  Juillet,  chaque 
année,  plus  de  la  moitié  des  bourses  des  col- 
lèges royaux  est  assurée  aux  services  mili- 
taires ;  sur  1,598  élèves  nommés  depuis  1830, 
866  appartiennent  aux  familles  de  l'armée; 
400  autres  bourses  sont  en  outre  son  patri- 
moine à  la  Flèche  j  nous  avons  enfin  nos  mai- 
sons de  Saint-Denis  et  d'Ecouen  pour  la  Lé- 
gion d'honneur.  Tout  cela  est  de  devoir,  de 
strict  devoir,  et  de  haute  politique. 

Nous  venons,  comme  on  le  voit,  de  démon- 
trer la  justice  et  la  nécessité  des  bourses,  indé- 
pendamment de  toute  relation  avec  les  col- 
lèges royaux.  Qu'il  ait  ou  non  des  maisons  à 
lui  l'Etat  doit  l'instruction  et  l'éducation  aux 
enfants  de  ceux  qui  l'ont  servi  avec  honneur 
et  aux  enfants  d'élite,  à  qui  manque  la  for- 
tune. S'il  n'a  pas  de  maisons,  il  pla^sera  ses 
élèves  dans  les  institutions  privées;  s'il  en- 
tretient au  contraire  des  collèges,  les  bourses 
seront  une  partie  de  la  dotation,  et  les  élèves 
feront  le  fond  des  pensionnats.  C'est  là  le  sys- 
tème que  Napoléon  a  préféré.  Nous  le  croyons, 
en  effet,  le  seul  convenable,  le  seul  digne  d'une 
grande  nation  ;  il  est  aussi  le  plus  économique. 
Quelques  mots  donc  sur  la  dotation  des  col- 
lèges, et  sur  leurs  pensionnats. 

§  2.  —  Dotation  des  collèges  au  moyen  des 
bourses.  —  Nécessité  des  pensionnats. 

Nous  avons  dit  déjà  que  nous  nous  abstien- 
drions de  toute  discussion  sur  les  systèmes 
d'enseignement,  par  respect  poiïî^  la  loi  propo- 
sée sur  l'instruction  secondaire.  Dieu  merci, 
et  grâces  au  progrès  de  la  raison  publique, 
personne  ne  conteste  plus  guère  à  l'Etat  le 
droit  et  même  le  devoir  d'entretenir  des  ins- 
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tittttioiis  d^nstruction  secondaire,  comme  de 
donner  aux  pauvres  P instruction  primaire, 
comme  de  soutenir  les  hautes  écoles  scienti- 
fiques et  littéraires.  On  comprend  qu'il  ne 
peut  pas  plus  laisser  à  la  merci  du  caprice, 
aux  chances  de  l'industrie,  aux  passions  et 
aux  intérêts  mobiles  des  partis  religieux  ou 
politiques,  la  tradition  des  connaissances 
moyennes  que  les  hautes  sciences  et  l'éducation 
du  peuple.  Il  doit  aux  générations  à  venir  le 
trésor  q^u'il  a  reçu  des  générations  passées  ;  et 
il  le  doit  augmenter  de  richesses  nouvelles.  Il 
fout  donc  des  écoles  stables,  permanentes,  mo- 
dèles au  milieu  des  essais  et  cfes  efEorts  de  tous; 
jamais  la  Chambre  n'a  hésité  sur  ce  principe, 
tous  les  rapporte  de  ^*o8  commissions  Pont  con- 
sacré. Aujourd'hui  le  devoir  devient  plus  im- 
périeux que  jamais.  La  liberté  d'enseigne- 
ment qui  porte  dans  son  sein,  nous  l'espérons, 
de  véritables  bienfaits,  amène  aussi  des  dan- 
gers nouveaux  ;  avec  elle,  l'instruction  et  l'é- 
ducation  tombe  en  crise  perpétuelle  d'indus- 
trie, de  spéculation  mercantile,  de  théories 
hasardées  et  de  folles  espérances,  de  promesses 
fastueuses  et  de  désappointements  funestes. 

La  France  a  déjà  connu  cette  fièvre  de  1796 
à  1802.  Les  législateurs  alors  l'avaient  prévue  ; 
comme  nous,  aussi,  ils  avaient  voulu  prévenir 
ses  dangers  ;  et  les  écoles  centrales  furent  ins- 
tituées dans  ce  but,  en  même  temps  que  la  loi 
proclamait  la  liberté  et  la  concurrence  des  ins- 
titutions privées.  Mais  les  écoles  centrales  ne 
furent  que  des  maisons  d'instruction,  d'cx- 
temate  sans  force  et  sans  puissance.  Il  était 
trop  évident  que  les  minorités  religieuses  et 
politiques  auxquelles  la  loi  rendait  la  libre 
éducation  de  leurs  enfants,  ne  viendraient  p£bs 
risquer  l'avenir  et  le  succès  de  cette  éducation 
à  des  leçons  données  dans  un  esprit  et  des  pen- 
sées différentes  ;  d'un  autre  côté,  la  majorité 
nationale  qui  se  fiait  aux  leçons  des  maîtres 
choisis  par  l'Etat,  ne  trouvait  pas  auprès 
d'eux  et  par  eux  l'éducation  qu'elle  voulait 
pour  ses  enf^ts.  Lejs  écoles  centrales  restèrent 
donc  entre  eux,  chaires  précieuses  et  fécondes 
pour  quelques  enfants  des  villes,  mais  stériles 
et  infréquentées  de  la  masse  de  la  jeunesse.  Le 
mal  fut  grave  et  profond  ;  les  plus  ardents 

Sromoteuts  de  ces  écoles,  le  respectable  et  mo- 
esté  administrateur  qui  avait  rêvé  leur  succès 
et  suivi  tout  le  travail  et  la  marche  de  leur  or- 
ganisation^ le  père  de  notre  célèbre  et  mal- 
heureux Jacquemont,  et  après  lui  Fourcroy, 
le  proclamèrent  avec  douleur.  La  vieille  et  sa- 
lutaire pensée  des  collèges  à  pensionnat  fut 
reprise  ,et  les  lycées  s'élevèrent  en  face  des 
maisons  d'éducation  privée. 

Aujourd'hui  quelques  bons  esprits  se  flattent 
que  1  expérience  des  écoles  centrales  pourrait 
être  heureusement  tentée  de  nouveau.  Ils  pro- 
clament que  les  grands  pensionnats  sont  une 
inauvaise  école  pour  les  mœurs  ;  que  l'éduca- 
tion de  famille  est  mille  fois  préférable  et 
meilleure,  que  de  petites  pensions  suivant  les 
cours  des  professeurs  publics  sont  une  image 

Slus  fidèle  de  la  famille.  Mais  n'est-ce  pas 
'abord  une  singulière  illusion  de  croire  que 
les  grands  pensionnats  disparaîtront  parce 
que  l'Etat  n'aura  plus  les  siens  1  N'av(His- 
nouB  pas  delà  plus  cie  quatre-vingts  écoles  pré- 
tendues ecclésiastiques,  dont  plusieurs  comp- 
tant plus  de  3  ou  400  élèves  pensionnaires  ? 
N'avons-nous  pas  vu,   sous  la  Bestauration, 


sept  collèges  de  Jésuites  enfermant  5  à  600  en- 
fants chacun  1  Les  grands  pensionnats  se  for- 
mercmt  toujours  où  sera  la  faveur  d'une  opi- 
nion, où  se  produiront  quelques  ho]iuiie& 
dignes  de  la  confiance  publique.  Les  pension- 
nato  sont  dans  nos  mœurs,  dans  la  nécessité  d& 
notre  t«mps,  de  notre  civilisation,  de  nos  tra- 
vaux si  impérieux  et  si  absorbants.  Comment 
voulez-vous  oue  ce  propriétaire  isolé  veillaat 
à  la  culture  a'un  modeste  domaine  ;  cet  indu»^ 
triel  emporté  dans  le  torrent  des  affaires  et  en 
souci  de  toutes  les  heures  ;  ce  fonctionnaire,  ce 
magistrat  auquel  sa  charge  laisse  à  peine  on 
moment  ;  ce  militaire  qui  change  et  court  de 
ville  en  ville,  sous  l'ordre  de  l'Etat,  paisse  gar- 
der près  de  lui  son  fils  et  veiller  à  son  éduca- 
tion ?  Les  pensionnats  sont  nés  avec  la  clause 
moyenne,  et  pour  elle  ;  plus  le  travail  s'étend, 
plus  ils  grandissent  et  se  multiplient.  Moins 
la  société  a  de  loisir,  moins  la  famille  a  de 
recueillement,  moins  les  pieux  et  saints  de^ 
voirs  qu'elle  impose  sont  faciles  et  possibles. 
Où  donc,  en  effet,  est  en  France  la  famille 
d^autrefoisi  maison  de  caste  et  couvent  domes- 
tique, où  le  père  élevait  son  fils  pour  le  même 
état,  où  des  serviteurs  naissaient  et  mouraient 
attachés  au  foyer,  où  l'hôte  admis  n'apportut 
que  les  mêmes  pensées,  où  l'éducation,  enfin, 
se  faisait  par  l'usage  et  la  tradition  seule  ? 
Vous  regrettez  ces  mœurs  qui  ne  sont  plus; 
mais  pretendez-vous  les  refaire  ?  Quand  tout 
rapproche,  mêle  et  confond  les  rang»,  les  pro- 
fessions, les  âges.;  quand  tout  vole  emporté 
par  l'impétueux  et  irrésistible  tourbillon  d'un 
immense  atelier  ou  d'une  bourse  orageuse; 
quand  la  vie  de  chaque  famille  est  au  prix  de 
1  activité  de  son  chef,  et  quand,  à  chaque 
heure,  l'asile  domestique  est  ouvert  à  tous. 
Certes,  s'il  y  a,  au  contraire,  un  asile  pour 
l'enfance,  quelque  paix  pour  son  esprit,  quel- 
que règle  ou  tradition  pour  sa  raison  et  pour 
ses  mœurs,  il  est  ailleurs  que  dans  le  trouble 
de  nos  agitations  et  de  nos  soins  domestiques. 
Chacun  le  sent,  et,  hormis  quelques  familles 
très  riches^  chacun  fait  élever  ses  enfants  hors 
de  chez  soi.  Il  y  aura  donc  toujours,  et  de  né- 
cessité, des  pensionnats. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  l'Etat  pour  lequel 
nous  croyons  du  moins  que  c'est  principe  ac- 
cepté, il  y  a  devoir  d'entretenir  des  écoles  mo- 
dèles d'instruction  secondaire,  comment  l'Etat 
renoncerait-il  à  toute  influence  sur  l'éduca- 
tion ?  Suffit-il  donc  à  un  pays  de  la  science, 
et  quand  on  aura  assuré  à  nos  enfants  la  con- 
naissance du  grec  et  du  latin,  des  mathéma- 
tiques, de  la  chimie,  et  de  la  physique,  tout 
est- il  accompli  7  Un  gouvernement  peui-U  con- 
sentir  à  laisser  flotter  à  tout  vent  de  doctrine 
et  de  caprice,  les  principes,  les  règles  des 
mœurs,  les  habitudes  religieuses,  civiles  et  po- 
litiques, sur  lesquelles  il  repose  ?  On  se  plaint 
tous  les  jours  de  l'anarchie  des  esprits  ;  serait- 
ce  jpar  hasard  un  moyen  d'y  apporter  remède, 
qu  au  milieu  de  tous  ces  systèmes  d'éducation 
que  vont  proclamer  les  minorités,  la  majorité 
nationale,  dont  le  gouvernement  n'est  apr^ 
tout  que  la  plus  haute  expression,  la  majorité, 
pouvoir  constitué,  reconnu,  irrécusable  en 
toute  autre  matière,  n'osât  ou  ne  pfit  aussi  se 
proclamer  pouvoir  en  éducation.  Ainsi,  nous 
écririons  dans  une  charte  la  protection  égale 
de  tous  les  cult^  la  liberté  de  conscience,  1  é- 
galité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  la  mo- 
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narcbie  héréditaire  et  représentative  fondée 
sur  la  souveraineté  nationale,  et  ces  dogmes 
de  notre  présent,  qu'apparemment  nous 
croyona  vrais  et  dignes  de  gouverner  Tavenir, 
il  nous  faudrait  attendre  du  hasard,  du  zèle, 
ou  de  Tintérêt  de  quelques  particuliers  qu'ils 
voulussent  bien  les  transmettre  à  nos  enfants  ; 
aucune  institution  publique  ne  serait  là 
comme  modèle,  comme  phare  au  milieu  des  doc- 
trines du  passé,  et  des  rêves  impatients  de  l'ave- 
nir. Non»  un  tel  abandon  ne  saurait  se  concevoir 
de  la  part  d'un  gouvernement. 

Que  si  de  ces  grands  intérêts  et  de  ce  droit 
suprême  de  la  politique,  nous  descendons  à 
l'éducation  proprement  dite,  art  si  difficile  et 
malheureusement  presque  oublié,  qui  réclame 
tant  de  sécurité,  de  paix  et  de  désintéresse- 
ment; où  lui  trouver  un  asile  plus  sûr  qne 
dans  des  maiscms  soustraites  aux  chances  de 
la  fortune,  fermées  aux  calculs  des  chefs,  aux 
caprices  de  la  vogue  ?  C'est  là,  là  surtout^  que 
l'esifanoe  peuft  être  dérobée  à  ces  expériences 
hasardeuses,  dont  mille  échouent  avant  le  snc- 
cès  d'une  seule,  et  qui  se  paient  si  cruellement 
par  le  désordre  des  intelligences  et  des  âmes, 
sur  lesquelles  on  les  tente.  Enfin,  pour  ne  pas 
pousser  plu»  loin  ces  réflexions,  on  parle 
beaucoup  d'instruction,  on  la  veut  variée, 
forte,  appropriée  aux  besoins  du  temps.  Mais 
cette  instruction  peut-elle  se  séparer  de  l'édu- 
cation ?  S'il  n'y  a  pas  dans  chaque  école  un 
pensionnat  qui  fixe  et  règle  le  régime  de  l'en- 
fant, ses  heures  de  travail,  ses  diiE^actions 
d'art  et  de  plaisir,  ses  exercices  de  corps,  met- 
tant tout  cela  «iharmonie  avec  les  études  scieo- 
ûques  et  littéraires  ;  si  chaque  maître  ne  sent 
pae  qu'il  fait  partie  d'un  système  qui  embrasse 
toute  la  vie  de  l'élève  ;  s'il  ne  sent  peser  sur  lui 
le  devoir  sacré  de  lier  chacune  de  ses  leçons 
à»  la  pensée  une  et  souveraine  qui  est  l'âme  de 
l'institution,  que  seront  des  maîtres  ainsi  déta- 
chés de  ce  qui  fait  au  fond  la  dignité  et  la 
grandeur  de  leurs  fonctions  ?  Que  seront  vos 
collèges,  sinon  des  académies,  des  salles  de  re- 
présentations scientifiques,  où  les  maîtres  figu- 
reront comme  des  acteurs,  et  les  élèves  oonune 
un  public  de  passage  1  Nous  n'avons  déjà  que 
trop  sacrifié  à  cette  manie  de  séparer  l'instruc- 
tion de  l'éducation.  Si  nous  avons  à  redouter 
la  concurrence  des  corporations  religieuses, 
c'est  par  ce  côté  surtout.  C'est  une  infériorité 
à  prévenir,  et  la  suppression  des  pensionnats 
la  constituerait  au  contraire  à  jamais.  Nous 
croyons  donc  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de 
les  maintenir,  de  les  améliorer. 

Nous  avons  dit  que  le  système  des  pension- 
nats est  d'ailleurs  le  plus  économique  à  la  fois 
Four  l'Etat,  et  pour  les  particuliers.  Pour 
Etob)  que  lui  coûtent  en  e&et  les  collèges  à 
pensionnat,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  ? 
Sa  dépense  monte  à  1,65&.600  f rames,  dont  par- 
tie est  affectée  à  ce  qu  on  appelle  dépenses 
fixes,  c'est-à-dire  an  traitement  des  profes- 
seurS)  et  distribuée  à  chaque  collège  selon  ses 
besoms.  Qu'il  y  ait  ou  non  des  pensionnats, 
cette  dépense  demeurerait,  dès  là  qu'on  main- 
tiendrait des  collèges  d'externes  à  l'instar  des 
écoles  centrales  ;  il  y  a  plus,  elles  s'aggrave- 
rait; car,  outre  leur  traitement  fixe,  les  pro- 
fesseurs ont  un  traitement  éventuel,  dont  une 
portion  est  constituée  par  un  prélèvement  fait 
sur  Ilb  rétribution  des  pensionnaires  libres.  Ces 
perasioniiaires  disparaissant,  le  traitement  des 
maîtres  serait  diminué  ;  il  est  si  faible  déjà. 


que  ce  déficit  l'abaisserait  au-dessous  du  néces^ 
saire.  Le  Trésor  serait  donc  obligé  de  venir  au 
secours.  Au  contraire,  quand  un  pensionnat 
prospère,  le  collège  fait  des  épargnes,  achète 
des  rentes,  et  ce  boni  sert  à  développer  et 
agprandir  renseignement,  à  enrichir  les  collec- 
tions; ainsi,  toutes  les  chaires  nouvelles  d'his- 
toire, de  langues  modernes,  de  sciences  natu- 
relles, etc.,  fondées  dans  ces  dernières  années, 
sont  entretenues  par  les  bénéfices  des  pension- 
nats ;  tontes  dépenses  que  le  Trésor  serait 
obligé  de  faire.  Par  degré  même,  le  Trésor 
peut  se  trouver  libéré  de  la  dotation  qu'il  ac- 
corde, et  la  reporter  sur  d'autres  collèges  : 
ainsi,  voyons-nous  le  collège  Louis-le-Grana 
ne  plus  coûter  à  l'Etat  qu'une  somme  de 
13,700  francs.  L'autre  partie  de  la  dépense  qui 
est  affectée  aux  bourses,  demeurerait  de  même, 
si  les  bourses  sont  jugées  légitimes  et  néces- 
saires ;  l'Etat  n'entretiendrait  pas  ses  élèves  à 
plus  bas  prix  dans  les  institutions  privées. 

Quant  aux  particuliers,  s'ils  veulent  considé- 
rer les  frais  d'entretien,  et  toutes  les  dépenses 
accesssoires  qui  se  paient  dans  les  institutions 
privée  outre  le  prix  régulier  de  la  pension, 
tes  collèges  royaux  offrent  de  réels  avantagées. 
Il  n'est  pas  un  élève  d'une  grande  institution 
à  Paris,  qui  ne  coûte  un  tiers  de  plus  que  dans 
les  collèges.  Pour  les  petites  pensions,  c'est  un 
régime  soumis  à  toutes  sortes  de  crises,  et  à 
toutes  les  chances  de  spéculations,  pour  la  plu- 
part malheureuses.   En  province,  il  ne  s'est 
réellement  élevé  de  concurrence   à  plus  bas 
prix  que  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  dis- 
pensées jusqu'ici  de  la  rétribution  universi- 
taire, enrichies  par  les  dons  des  particuliers, 
desservies  par  des  maîtres  pour  la  plupart 
sans  traitement,  mais  aussi  sans  garantie  pu- 
blique de  capacité,   sans  preuves  faites  au 
grand  jour.  Et  que  si  l'on  compare  les  mstitu- 
tions  privées  ou  ecclésiastiques  avec  les  col- 
lèges de  l'Etat,  sous  le  rapport  de  la  tenue  gé- 
nérale des  établissements,  de  la  propreté,  du 
régime  de  nourriture,  de  tous  les  détails  ma- 
tériels en  un  mot,  1  impartialité  proclamera 
et  reconnaîtra  la  supériorité  de  ces  derniers. 
Là,  personne  ne  spécule  :  une  surveillance  sé- 
vère et  inquiète  poursuit  les  plus  légères  nég;li- 
gences  :  là,  une  comptabilité  qui  met  à  jour 
toutes  les  parties  du  service,  passe  et  repasse 
à  mille  examens  divers  ;  les  pères  de  famille, 
eux-mêmes,  représentés  par  les  conseils  acadé- 
miques où  siègent  les  principales  notabilité» 
des  villes,  exercent  une  tutelle  et  une  inspec- 
tion permanentes.  Nous  savons  bien  qu'on  a 
été  jusqu'à  considérer  ces  détails,  conune  au- 
dessous   de   l'administration   de   l'instruction 
publiaue  ;  comme  s'il  était  soins  plus  nobles  et 
plus  doux  pour  l'homme  G[ui  comprend  les  de- 
voirs d'instituteurs  de  la  jeunesse,  que  de  rem^ 
placer  la  sollicitude  paternelle  en  tout  ce  qui 
touche  la  santé,  le  régime  et  la  tenue  des  en- 
fants? Comme  si  ce  n'était  pas  en  descendant 
à  tous  ces  détails  qu'on  pénètre  réellement 
dans  la  science  intime  et  profonde  de  l'éduca- 
tion ?  Comme  si,  enfin,  ce  n'était  pas  par  l'or- 
donnance prévoyante  et  bien  entendue  de  toute 
cette  discipline  corporelle  que  se  prépare  et 
s'établit  la  discipline  morale,  sur  laquelle  re- 
pose l'unité,  la  constance  et  la  force  du-  carac- 
tère national. 
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§  3.  ^ —  Régime  actuel  des  bourses.  — Modes  de 

distribution. 

Après  cet  examen  approfondi  du  principe 
des  bourses,  de  leurs  rapports  avec  la  dotation 
des  collèges,  et  de  la  nécessité  des  pensionnats 
entretenus  par  l'Etat,  il  nous  reste  a  dire  quel- 
ques mots  du  système  de  distribution  des 
bourses  elles-mêmes.  Deux  modes  ont  été  long- 
temps suivis  parallèlement  :  la  désignation 
arbitraire  du  ministre,'  et  le  concours  ;  la  pre- 
mière pour  les  enfants  dont  les  parents  avaient 
des  titres  à  la  reconnaissance  de  TEtat  ;  le  con- 
cours, pour  les  sujets  d'élite  sur  lesquels  la 
munificence  publique  devait  s'étenjdre.  Ce  der- 
nier mode,  suivi  encore  assez  généralement  par 
les  villes  qui  ont  conservé  des  bourses  munici- 
pales dans  les  collèges  royaux  avait  séduit  un 
assez  grand  nombre  d'esprits  ;  et  on  a  quelque- 
fois exprimé  le  vœu  de  le  voir  uniquement  ap- 
pliqué à  tous  les  boursiers.  On  espérait  par  là 
couper  pied  à  la  faveur,  soumettre  toutes  les 
familles  qui  ont  des  droits  égaux  à  des  chances 
égales,  ne  faire  tomber  la  libéralité  de  l'Etat 
que  sur  des  enfants  capables  d'y  répondre  di- 
gnement. Mais,  en  raisonnant  ainsi,  on  oubliait 
que  sous  l'Empire,  les  bourses  données  au  con- 
cours, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les 
municipalités  ne  se  donnaient  qu'à  des  élèves 
déjà  distingués  par  leurs  succès  dans  les  écoles 
secondaires  publiques  ou  privées  et  aux  ex- 
ternes des  lycées  eux-mêmes  entre  lesquels  en 
effet,  une  lutte  était  possible,  et  des  bases  cer- 
taines assignables  à  la  décision  des  juges.  Mais 
pour  des  enfants  de  9  à  12  ans,  conmie  ceux  qui 
réclament  le  bienfait  de  l'Etat  en  rémunéra- 
tion des  services  paternels,  quel  concours  éta- 
blir pour  la  lecture  et  l'écriture  î  Conmient 
discerner  la  capacité  future,  les  dispositions 
morales?  Comment  condamner  l'entant  qui, 
dans  deux  ans  peut-être,  va  briller  avec  é<nat, 
et  adopter  celui  qu'une  éducation  factice  et  le 
bonheur  d'un  moment  ont  trompeusement  dé- 
signé comme  le  plus  distingué  f  Evidemment 
il  n'y  a  que  l'essai  et  l'essai  suffisamment  pro- 
longé qui  puisse  donner  quelques  bases  cer- 
taines, et  assurer  le  bon  emploi  de  la  libéralité 
nationale.  Aussi  a-t-on  sagement  écarté  le  con- 
cours. Il  ne  restait  plus  qu'à  prévenir  le  scan- 
dale de  bourses  distribuées  à  la  richesse^  ou  à 
des  enfants  sans  titres  réels.  La  publicité  or- 
donnée par  la  Chambre  a  fait  disparaître  en 
très  grande  partie  ces  abus  ;  le  ministre  peut 
être  trompé  encore  ;  mais  le  mensonge  qui  a 
surpris  sa  bonne  foi ,  imprimé  et  publié  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  peut  à  chaque  instant 
être  dénoncé  et  démasqué.  Peu  de  familles  ont 
le  oouraçe  de  braver  une  telle  chance.  Quant  à 
l'arbitraire  du  choix  entre  des  services  et  des 
besoins  également  recommandables,  il  demeure 
entier,  il  est  vrai.  Mais  quand  la  décision  ne 
peut  être  remise  ni  au  concours,  ni  au  sort,  il 
faut  bien  s'en  remettre  à  quelqu'un,  et  surtout 
à  une  autorité  responsable.  Peut-être  quelques 
garanties  nouvelles  pourraient-elles  être  exi- 
gées encore  :  ainsi,  au  lieu  de  la  publicité  en 
masse  qui  n^arrive  qu'aux  Chambres,  la  publi- 
cité immédiate  et  spéciale  au  Moniteur  et  dans 
les  îoumaux  du  département  où  réside  la  fa- 
mille favorisée,  pourrait  placer  le  choix  du 
ministre  sous  un  contrôle  plus  utile  et  plus 
sûr  î  ]|iai8  chercher  d'autres  garanties,  c'est 
du  moins  à  notre  avis,  se  bercer  d'une  fausse 
espérance. 


Quant  aux  enfant  'd'élite,  il  est  un  moyen 
bien  simple  ;  leurs  succès  dans  les  écoles  pri- 
maires et  supérieurei  ;  les  collèges  oommunauz 
et  royaux  les  désignent  suffisamment.  S'iU 
brillent  dès  le  début,  poussez-les  d'école  en 
école  jusqu'au  collège  où  leur  capacité  doit 
enfin  recevoir  tout  son  développement;  s'ils 
sont  déjà  élèves  d'un  collège,  fa  chance  est 
moins  douteuse  encore  ;  les  notes  de  conduite, 
les  distributions  de  prix  commandent  le  choix. 
La  bourse  une  fois  accordée,  les  enfants  admis 
dans  les  collèges  royaux,  c'est  à  l'administra- 
tion à  prescrire  pour  eux  une  surveiUanoe 
spéciale,  des  épreuves  successives  et  répétées. 
Si  le  talent  ou  le  caractère  trahissent  l'espé^ 
rance  conçue,  l'expulsion  sévère  et  inexorable, 
l'appel  de  natures  mieux  douées  et  d'âmes  pluB 
flexioles,  voilà  les  seuls  remèdes.  Depuis  deux 
ans,  des  mesure  de  ce  genre  ont  été  prescrites. 
Votre  commission  ne  saurait  trop  engager  le 
gouvernement  à  les  suivre  avec  rigueur,  à  les 
entourer  de  précautions  plus  rigoureuses  en- 
core s'il  est  possible  ;  car  rien  n'est  pire  dans 
les  établissements  que  ces  enfants  incorrigibles 
ou  sans  avenir  aucun  qui,  honorés  de  la  faveur 
de  l'Etat,  la  flétrissent,  et  sont  pour  leurs  jeunes 
condiscipels  le  plus  détestable  exemple.  Nos 
collèges  ont  beaucoup  souffert  de  ces  boursiers 
indignes,  et  peut-être  faut^il  reporter  sur  la 
tolérance  qu'on  leur  a  trop  longtemps  témoi- 
gnée une  partie  de  l'impopularité  qui  s'est 
attachée  aux  bourses  elles-mêmes. 

La  Chambre  nous  pardonnera  d'avoir  si 
longuement  arrêté  son  attention  sur  cette  ques- 
tion des  bourses  et  des  pensionnats.  Mais  nous 
nous  sommes  crus  appelés  cette  année  à  l'exa- 
miner dans  toute  son  étendue  par  la  déclara- 
tion qui,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  au 
commencement,  accompagne  le  projet  de  loi 
sur  l'instruction  secondaire.  Des  préventions 
sincères  et  des  passions  de  parti  travaillent  de- 
puis assez  longtemp  à  obscurcir  ces  questions  ; 
il  était  utile  de  proclamer  enfin  une  opinion 
nettement  et  franchement  décisive. 

OHAPITEE  VII. 

INSTBVCTION  PRIHAISB. 

Encourcigements  à  l'instruction  primaire  — 
(fonds  généraux.) 

Total  du  chapitre  1,600,000  fr. 

Point  d'augmentation  sur  1836. 
Alloué. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet  l'instruc- 
tion primaire  a  été  lo  grand  souci  du  pays  et 
des  Chambres  .Trois  projets  de  loi  proposés 
avant  celui  qui  a  enfin  été  adopté  le  28  juin 
1833,  le»  rapports  des  précédentes  commis- 
sions, les  circulaires  et  les  prescriptions  du 
ministre  qui  a  eu  le  mérite  et  le  bonneur  d'at- 
tacher son  nom  à  cette  loi  populaire  ont  épuisé 
toutes  les  questions  graves  et  sérieuses.  Nous 
sommes  maintenant  à  l'œuvre  sur  tous  les 
points  du  royaume  ;  les  divers  pouvoirs  orga- 
nisés par  la  loi  marchent  dans  une  heureuse 
harmonie  ;  les  populations  commencent  à  re- 

{>ondre  aux  intentions  bienfaisantes  du  lég»- 
ateun  et  à  comprendre  leurs  véritables  inté- 
rêts. La  Chambre  qui  a  pris  une  si  honorable 
initiative  dès  1831  pour  la  dotation  des  écol^ 
et  qui  a  depuis  assigné  la  somme  1,600,000  fr.j 
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comme  fonds  général  de  secours,  sait  bien  que 
sa  libéralité  ne  doit  pas  s'arrêter.  Aussi  toute 
notre  mission  sur  ce  point  se  réduit-elle  à  lui 
soumettre  quelques  réflexions  sur  Temploi  de 
ces  1,600,000  francs.  Au  moment  de  la  discus- 
son  chacun  de  nous  en  aura  le  tableau  sous  les 
yeux,  puisque,  selon  le  vœu  de  la  loi,  il  doit 
être  imprimé  et  distribué  chaque  année  et  c'est, 
en  effe^  le  seul  moyen,  trop  négligé  pour  quel- 
ques autres  services,  par  lequel  nous  puissions 
atteindre  et  surveiller  efficacement  une  répar- 
tition qui  doit  se  faire  souvent  avec  une 
grande  mégalité,  selon  les  besoins  de  quelques 
épartements,  mais  où  la  faveur  aussi  pour- 
rait aisément  trouver  place. 

Ainsi  que  le  tableau  l'indique,  le  fonds  de 
1,600,000  francs  doit  faire  face  à  six  ordres  de 
subventions. 

1®  Allocation  pour  les  dépenses  ordineûres,  et 
compléments  de  traitement  aux  instituteurs 
des  écoles  communales.  Cette  subvention  est 
indéçendante  de  la  volonté  du  ministre.  Selon 
la  loi  du  28  juin  1833,  partout  où  la  pauvreté 
des  communes,  l'épuisement  des  centimes  spé- 
ciaux ou  des  autres  ressources  départementales, 
ne  suffit  pas  à  la  dépense,  le  fonds  de  secours 
vient  combler  le  déncit:  le  ministre  n'a  qu'à 
constater  le  fait;  il  en  subit  la  nécessité,  et  c'est 
là  un  des  plus  grands  avantages  de  la  loi  qui 
a  ainsi  assuré  aux  départements  pauvres,  ou 
un  moment  obérés,  l'existence  et  le  maintien  de 
leurs  écoles. 

Aussi,  remarque-t-on  dans  les  tableaux  de 
1834  et  de  1835,  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, toujours  les  mêmes,  destinés  à  puiser 
toujours,  ou  du  moins  bien  longtemps  encore, 
au  fonds  communs,  tandis  qu'à  côté  d'eux  se 
succèdent  d'autres  départements  qui,  par  des 
causes  diverses,  réclament  les  mêmes  secours. 
Ainsi  dans  telle  année,  tel  département  aura 
vu  croître  le  nombre  de  ses  écoles,  ses  centimes 
spéciaux  auront  été  épuisés,  il  n  aura  rien  pu 
prendre  sur  ses  centimes  facultatifs,  et  il  vient 
puiser  au  fonds  commun.  L'année  suivante,  au 
contraire,  il  n'est  plus  placé  dans  la  même 
nécessité.  En  1834,  dix  départements  seulement 
avaient  eu  besoin  de  secours.  En  1835  il  y  en  a 
quinze  ;  et  la  subvention  s'est  élevée  de 
183,588  fr.  34  à  253,158  fr.  68,  c'est-à-dire  à  une 
augmentation  de  69,570  fr.  34.  Sur  les  quinze 
départements  de  1835,  sept  étaient  déjà  compris 

Sour  de  très  fortes  sommes  en  1834  :  ce  sont  les 
épartements  de  la  Corso,  des  Basses-Alpes,  des 
Lûides,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  l'Ain 
et  la  Marne. 

Les  huit  autres  départements  subventionnés 
en  1836,  sont  l'Aisne,  l'Ariège,  l'Aude,  l'Eure, 
le  Gers,  la  Lozère,  les  Pyrénées-Orientales  et 
la  Somme. 

Les  secours  pour  les  écoles  normales  pri- 
maires, présentent  en  1835  une  augmentation 
de  33,798  fr.  96  sur  1834,  et  se  sont  élevés  à 
S^5,63ô  f  r.  98.  Parmi  les  départements  les  plus 
fortement  subventionnés,  se  remarquent  encore 
les  Basses- Alpes  pour  11,450  francs;  la  Corse, 
7,280  francs  ;  les  Landes,  10,000  francs  ;  les 
Hautes-Pyrénées,  9,000  francs.  L'école  nor- 
male de  Seine-et-Oise  a  reçu  22,232  francs,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  l'école  modèle 
de  toutes  nos  écoles  normales  primaires;  que  le 
personnel   de   ses   maîtres   est  nombreux,    et 

Qu'elle  pourvoit  d'ailleurs  aux  besoins  de  trois 
épartements; 
2®  Allocations  pour  acquisitions^   construc- 


tions et  réparations  des  maisons  d'école.  Une 
somme  de  816,976  f  r.  02,  a  été  partagée  en  1835, 
entre  902  communes;  en  1834,  996  communes^ 
avaient  reçu  760,577  francs,  il  y  a  donc  dimi- 
nution de  94  communes  d'une  part,  et  augmen- 
tation de  56,398  f  r.  04  de  l'autre,  ce  qui  porte  le 
terme  moyen  de  la  dépense  par  commune  de 
764  francs  en  1834,  à  906  francs  en  1835. 

Ces  variations  doivent  avoir  lieu  d'année  en 
année,  selon  la  variété,  des  départements  qui 
construisent  des  maisons  d'écoles,  et  où  les 
dépenses  s'élèvent  et  s'abaissent  selon  le  prix 
des  terrains  et  des  matériaux.  En  comparant 
les  deux  tableaux  de  1834  et  de  1835,  on  voit 
que  le  mouvement  de  construction  se  porte 
aussi,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et  que 
les  allocations  se  balancent  à  peu  près  dans  ces 
deux  années,  excepté  pour  un  très  petit  nombre 
de  départements^  qui  poussent  avec  plus  de 
vigueur,  l'établissement  de  leurs  maisons 
d'écoles,  et  qui,  par  conséquent,  reçoivent  aussi 
chacune  année  au  ministre  des  secours  plus 
considérables.  Il  y  a  progrès  dans  le  nombre  ' 
des  communes  devenues  propriétaires  de  leurs 
maisons  d'école.  De  1834  à  1835,  il  s'est  accru 
de  847,  et  s'élève  à  12,126.  Ce  qui  semble  indi- 
quer que  presque  partout  où  le  ministre  a 
accordé  des  subventions,  les  communes  les  ont 
appliquées  en  achat  et  en  constructions,  puisque 
902  communes  seulement,  ont  eu  part  aux  se- 
cours. Il  est  à  désirer  que  ce  progrès  excite 
l'émulation  dans  d'autres  départements,  sans 
que  cependant  le  Trésor  porte  trop  de  secours 
à  ceux  qui  sont  riches;  mais  les  sacrifices,  si 
pesants,  et  si  longs  qu'ils  puissent  être  encore, 
ne  sauraient  être  regrettés.  C'est  là  un  des 
objets  les  plus  importants  pour  l'avenir  de 
l'instruction  primaire.  Quand  chaque  com- 
mune aura  sa  maison  d'école^  elle  s'y  attachera 
comme  au  clocher  de  son  église.  L'idée  de  l'ins- 
truction entrera  dans  la  pensée  des  générations 
naissantes  comme  le  besoin  de  la  leçon  reli- 
gieuse. C'est  ainsi  que  se  fondent  et  se  perpé- 
tuent les  mœurs  publiques,  sous  l'empire  de 
premières  ineffaçables  impressions; 

3°  Secours  pour  premier  étahlissem>enty  acqui- 
sition ou  entretien  du  mobilier  des  écoles.  Cette 
subvention  s'est  élevée  en  1835,  à  42,892  francs 
pour  183  communes.  En  1834,  la  dépense  n'avait 
été  que  de  31,180  fr.  10  pour  135  communes. 
L'augmentation  est  donc  de  11,711  fr.  60; 

4**  Secours  et  encouragements  aux  institu- 
teurs ou  institutrices  vieux,  infirmes  ou  indi- 
gents en  exercice.  L'année  dernière,  le  ministre 
qui  avait  distribué  110,715  fr.  97  entre  1,823  per- 
sonnes, annonçait  que  cette  dépense  diminue-, 
rait  en  1835,  et,  en  effet,  elle  ne  s'élève  qu'à 
69,029  fr.  24  entre  1,072  personnes  :  et  la  diffé- 
rence en  moins  de  41,688  fr.  73.  D'année  en 
année  cette  dépense  doit  décroître,  parce  que 
ces  maîtres  et  maîtresses  infirmes,  qu'en  1833 
on  a  écarte  des  écoles,  sont  remplaces  par  des 
jeunes  gens  valides;  parce  que  la  loi  a  assuré 
l'avenir  des  instituteurs  par  les  retenues  et  les 
caisses  d'épargne.  Il  restera,  cependant  long- 
temps, encore  quelques  nécessités  à  soulager; 

5*^  Distributions  de  livres  aux  enfants  indi- 
gents. En  1834,  Tallocation  avait  emporté 
130,604  fr.  75;  elle  est  réduite  à  65,754  fr.  80  en 
1835.  C'est  donc  une  différence  en  moins  de 
64,849  fr.  95. 

La  liste  des  ouvrages  que  le  ministre  a  dis- 
tribués est  annexée  au  tableau  de  la  dépense. 

Déjà  à  l'occasion  de  la  commission  d'examen 
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des  livres  d'instruction  primaire  (voir  cha- 
pitre m,  services  généraux),  nous  avons  ex- 
pliqué à  la  Chambre  comment  le  choix  du  mi- 
nistre était  déterminé.  Nous  avons  déjà  aussi 
par  avance  exposé  quelc^ues-unes  des  difficultés 
au'entraînait  cette  distribution  aux  enfants  in- 
digents, tandis  que  les  élèves  payants  conser- 
vent d^autres  ouvrages. 

Nous  avons  indiqué  quelques  moyens  d'allé- 
ger, peut-être,  une  partie  de  la  dépense,  chaque 
année,  demeurée  stérile.  Prétendre  imposer  à 
toute  la  France  le  même  livre  d'alphabet  et  de 
première  lecture  est  une  illusion:  et  l'achat 
annuel  de  300,000  exemplaires  est  loin  de  suf- 
fire aux  besoins  de  tous  les  enfants  indigents. 
Quant  aux  dépôts  que  les  libraires-éditeurs 
promettent  d'établir  ou  établiront  pour  les 
élèves  qui  peuvent  acheter  leurs  livres,  ils  ne 
sont  possibles  qu'aux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  bien  peu  de  communes  y  recourront. 
O'est  donc  plutôt  à  la  correction  des  livres 
locaux  qu'il  faut  tendre  ;  les  colporteurs  du 
pays  et  la  concurrence  les  feront  parvenir  par- 
tout, et  une  somme  légère  distribuée  par  école 
pour  les  indig^its  remplira  l'objet  qu'on  n'a 
pu  jusqu'ici  atteindre. 

Ceci  nous  conduit  à  émettre  une  idée  que 
beaucoup  de  comités  ont  exprimée,  et  qui  mé- 
rite l'exMnen  du  çouvem^nent.  Quand  il  a  re- 
connu un  livre  utile,  il  en  achète  chaque  année 
une  partie  considérable;  il  constitue  à  l'éditeur 
un  bénéfice  immense  par  la  nécessité  où  il  met 
les  écoles  de  suivre  cet  ouvrage.  Mais  cette  mai- 
son reste  toujours  unique  propriétaire  et  maî- 


ouvrage 

maine  public  ?  La  concurrence  s'en  emparerait 
auBsitôit,  et  sur  tous  les  points  du  pays  il  se 
ia*ouverait  imprimé  à  lutte  de  bas  prix,  par  les 
maisons  connues  et  en  possession  de  fournir  les 
écoles;  il  arriverait  de  suite  à  la  même  popula- 
rité que  ces  livres  consacrés  par  l'usage  dont 
nous  avons  parlé.  Tandis  qu'appartenant  à  une 
seule  maison  parisienne,  les  maisons  provin- 
ciale font  tous  leurs  efforts  pour  en  arrêter  la 
propagation  et  maintenir  leurs  propres  ou- 
vrages. Cela  s'appliquerait  surtout  aux  ou- 
vrages de  quelque  étendue  et  de  quelque  prix. 
Peut-être  provoquerait-on  ainsi  l'émulation 
de  quelques  écrivains;  et  les  livres  élémentaires 
ne  se  feraient  pas  aussi  souvent  qu'aujourd'hui 
par  commande  de  libraire,  et  sans  aucune  vue 
élevée  de  bien  public.  Au  reste,  nous  ne  don- 
nons ces  idées  que  comme  de  simples  indica^ 
tiens.  Le  gouvemonent  tâtonne,  essaie  ;  nous 
ne  sommes  encore  qu'au  début  de  la  grande 
régénération,  ou  plutôt  de  la  fondation  de  nos 
«écoles;  le  temps  et  l'expérience  révéleront  peu 
è,  peu  les  moyens  d'action  les  plus  sûrs  et  les 
plus  économiques.  Quand  quelauee  sacrifices  se 

fcrdraient  dans  les  efforts  oésintéressés  de 
Administration,  qui  pourrait  l'en  accuser  7 
Des  livres  achetés  en  1836,  il  reste  encore  au 
€épôt  du  ministère  180,000  exemplaires  de 
l'aiphabetj  et  16,000  du  livre  d'instruction  mo- 
Tale  et  religieuse  :  ce  sera  autant  à  dépenser  de 
"Bioins  sur  1836,  et  jusqu'au  moment  oii  il  a 
quitté  le  ministère,  le  précédent  ministre 
n'avait  encore  ordonné  aucun  nouvel  achat 
pour  cette  année. 

Outre  ces  cinq  ordres  de  subventions,  le  mi- 
nistre a  distribué  une  somme  de  42,220  francs 
reste  du  crédit,  en  secours,  pour  création  de 


salles  d'asile,  de  cours  d'adultes,  ou  en  alloea- 
tions  à  diverses  associations  lehgieusoB  de 
toutes  les  communions,  dévouées  à  l'instruction 
poDulaire.  La  plus  sage  et  la  plus  égale  impar- 
tialité ont  présidé  à  cette  di^ribution,  oomme 
à  l'emploi  de  tout  le  fonds  de  secours. 

La  Chambre  n'apprendra  pas  sans  une  vire 
satisfaction  le  progrès  obtenu  en  1835. 

Mille  huit  cent  dotûze  écoles  primairet  corn' 
mu/nales  nouvelles  ont  été  fondées; 

Cent  êoixante-deux  écoles  primaires  sont  en 
activité; 

Trois  cent  quarante-quatre  écoles  d'adulU$t 
pour  la  fondation  desquelles  on  voit  rivaliBer 
avec  un  égal  dévouement  l'association  poly- 
technique, les  frères  des  écoles  dirétienn^,  les 
instituteurs  privés  et  publics: 

Plus  de  deux  cents  salles  d  asile,  ouvertes  et 
soutenues  par  la  charité  de  toutes  les  commu- 
nions, embrassent  les  générations  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  dans  les  autres  écoles.  Et  li 
on  rapproche  de  ce  grand  mouvement,  l'orga- 
nisation récente  des  écoles  régimeniaires,  un 
avenir  de  progrès  rapides  s'ouvre  enfin  devant 
nous  après  quarante  ans  de  langueur.  L'ill^ 
magne  et  la  Hollande  nous  ont  aevancés;  noui 
les  rejoindrons;  et  déjà  l'Angleterre  en  est  à 
envier  notre  système  et  notre  législation. 

Un  autre  sujet  de  satisfaction,  c'est  de  voir 
la  guerre  des  méthodes  se  calmer  et  s'éteindre, 
ou  plutôt  se  transformer  en  une  sage  et  discrète 
émulation.  L'enseignement  mutuâ  n'est  plui 
repoussé  par  le  préjugé;  mais  il  a  cessé  aussi 
d'être  l'objet  d'un  enthousiasme  exclusif.  Par 
une  fréquentation  continuelle  des  écolea,  et  en 
descendant  à  l'examen  approfondi  des  détails 
de  l'enseignement,  les  comités  comprennent  d< 
jour  en  jour  la  nécessité  de  varier  et  de  mâer 
les  méthodes  «elon  les  circonstances  de  pan- 
vreté  ou  de  richesse  des  ccmimunes,  selon  le 
nombre  et  l'âge  des  élèves,  selon  l'objet  et  » 
force  des  études.  Admirable  pour  les  grandes 
écoles,  pour  tous  les  exercices  où  la  mémoire 
et  l'imitation  jouent  le  principal  rôle,  la  mé- 
thode mutuelle  échoue  dans  les  classes  p«» 
nombreuses,  et  dès  que  le  raisonnoment  o* 
l'élève  a  besoin  d'être  en  jeu  sous  la  tut4;w 
d'une  intelligence  plus  forte  que  la  wennj 
C'est  au  contraire  ïe  triomphe  de  la  ™^*^^'^ 
simultanée;  mais  celle-ci  devient  inféconde  o^ 
'  vaut  les  masses,  il  lui  faut  des  sous-maltrrt 
nombreux,  et  elle  accable  l'enfance  par  le  d»^ 
faut  de  variété  et  de  mouvement  dan«»  les  w^ 
cices.  L'enseignement  mutuel  exige  des  maîtr« 
une  habileté,  une  force  de  discipline  ^*  ^ 
volonté,  que  le  temps  seul,  l'expérience  et  le 
remplacement  successif  des  vieux  maîtres  pa* 
les  élèves  des  écoles  normales  rendront«utf 
doute  un  jour  moins  rares.  Mais  aujourdhni 
les  maîtres  manquent,  et  les  efforts  prématuré 
pour  propager  et  appliquer  la  méthode,  ^°^ 
buent  plutôt  à  la  ruiner;  car,  dans  cette  hléra^ 
chie  de  petites  intelligences  et  de  i>etit«  y<^ 
lontés  des  moniteurs,  présidée  et  mise  en  J** 
par  l'intellifirence  et  la  volonté  du  ™*^*''':.P?"' 
peu  que  celle-ci  fléchisse  même  le  «lus  lég^e- 
ment,  c'en  est  fait;  l'anarchie  et  le  ^^'v* 
sont  au  comble;  aussi  point  de  milieu;  les  f<^ 
mutuelles  sont  ou  excellentes  on  détestanl» 
La  méthode  simultanée  souffre  au  contraire 
plus  de  médiocrité,  ou  plus  de  faiWess*  <** 
volonté  dans  le  maître;  car  il  y  a  plusienrs  m<J 
ments  par  classe,  où  chaque  division  pa*^  ** 
demeure  assez  de  temps  sous  ses  yetnc*  P^or 
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qu'il  y  maintienne  au  moins  le  travail  et 
Tordre.  Ces  observations,  résultat  d'expériences 
constatées  sur  tous  les  points  du  pays,  ont 
besoin  d'être  présentés  sans  cesse  aux  comités 
locaux  et  supérieurs,  aux  communes  et  à  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique,  afin 
que  les  méthodes  soient  appropriées,  nous  le 
répétons,  aux  localités,  au  nombre  d'enfants,  à 
l'objet  des  études,  à  la  capacité,  et  à  la  force 
de  volonté  des  maîtres.  C'est  ainsi  seulement 
que  nous  assurerons  le  progrès  de  nos  écoles, 
et  le  perfectionnement  de  l'enseignement. 

Avant  de  terminer  ces  réflexions,  il  est  un 
vœu  déjà  exprimé  par  vos  précédentes  com- 
missions, et  que  nous  devons  de  nouveau  ex- 
primer au  gouvernement;  les  écoles  de  filles  ne 
sont  soumises  à  aucune  règle  précise;  l'autorité 
des  préfets  et  celle  des  recteurs  ne  sont  nulle- 
ment définies;  la  surveillance  esfc  mal  consti- 
tuée; la  situation  des  congrégations  de  femmes 
enseignantes  n'est  pas  fixée;  à  chaque  instant 
des  difficultés  surgissent.  Il  est  temps  que  des 
mesures  soient  prises; mesures  difficiles  et  com- 
plexes, nous  en  convenons;  mais  qu'au  moins 
une  enquête  établie  et  poussée  avec  soin  par  le 
gouvernement,  révèle  au  pays  l'état  de  ces 
écoles,  fasse  pénétrer  dans  toutes  les  délica-- 
tesses  d'une  question  si  grave,  et  en  prépare  la 
flolution. 

Les  mœurs  publiques,  la  perpétuité  des  tra- 
ditions religieuses  et  nationales,  tiennent  plus 
qu'on  ne  semble  s'en  soucier  aujourd'hui  à 
l'éducation  des  femmes.  C'est  la  mère  qui  im- 
prime à  l'enfant  les  premières  idées  et  les  habi- 
tudes les  plus  puissantes,  comme  elle  com- 
mande les  premières,  les  plus  tendres  et  les 
Ïdus  durables  affections.  C'est  par  elle  que 
'ordre,  l'économie,  la  délicatesse  du  cœur  et 
de  l'esprit  peuvent  surtout  s'introduire  dans 
la  famille  du  pauvre;  et  cependant,  pour  peu, 
que  les  éeolrs  de  filles  demeurent  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  la  plus  triste  inégalité  s'éta- 
blirait entre  l'homme  et  la  Icmme  pour  plu- 
sieurs générations,  et  pourrait  devenir  la 
source  de  grands  désordres.  Si  nous  sommes 
bien  instruits,  quelques  dispositions  récentes 
vont  être  mises  à  l'essai  dans  la  ville  de  Paris  : 
l'ordonnance  ou  des  arrêtés  suffisent  à  ces  ten- 
tatives; avant  que  la  loi  intervienne»  il  lui  faut 
des  bases  certaines  et  fixes  :  car  rien  ne  nuit 
comme  les  lois  mal  faites  impuissantes  et  sans 
cesse  remaniées. 

CHAPITRE  VIII. 

INSTRUCTION  FRIMAIBB. 

XJentimes  additionnels  qui  doivent  être  votés 
par  les  conseils  générauXy  et  portés  par  ordre 
au  budget. 

Total 3,000,000  fr. 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté le  18  avril  1836  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  recettes,  qui  a  dû  aussi  appeler  un 
moment  l'attention  de  votre  commission;  non 
sans  doute  pour  le  discuter,  mais  pour  cons- 
tater les  effets  que  produiraient  à  la  longue  les 
modifications  apportées  par  la  loi  dos  recettes 
de  1836,  au  nombre  des  centimes  additionnels 
et  aux  contributions  sur  lesquelles  ils  doivent 
être  pris.  Au  lieu  de  5  centimes,  dont  3  de- 
vaient, selon  la  loi  du  28  juin  1833,  être  votés 


par  les  communes,  en  cas  d'insuffisaoce  de 
leurs  ressources,  et  deux  par  les  conseils  géné- 
raux, la  loi  des  recettes  de  1836,  a  réduit  le 
vote  à  2  centimes  1/2  pour  les  communes,  et  à 
1  centime  1/2  pour  les  conseils  généraux;  mais 
elle  a  étendu  l'imposition  aux  portes  et  fenêtres 
et  aux  patentes,  tandis  qu  auparavant,  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi^ 
lière,  supportaient  seules  cette  charge.  Nous  es- 
périons alors  que  le  produit  des  deux  nouvelles 
contributions  compenserait  la  diminution  du 
noziabre  des  centimes.  Le  résultat  a  trompé  les 
espérances  ;  un  déficit  considérable  aura  lieu 
en  1836,  et  alors  les  fonds  généraux  de  seoouiw 
sont  obligés  de  subvenir.  En  1835,  les  subven- 
tions accordées  n'ont  pas  dépassé  253,168  fr.  68; 
il  faudrait  les  augmenter  de  640,268  fr.  11,  si, 
par  une  circonstance  qui  ne  «e  renouvellera 
plus,  les  conseils  généraux  n'avaient  voté,  em 
1834,  des  ressources  présentant  un  excédent  de 
422,516  fr.  11,  qui  a  pu  être  reporté  à  l'exer- 
cice de  1836.  En  1837,  cette  ressource  manquant, 
la  progression  du  nombre  des  nouvelles  écoles 
venant  ajouter  encore  à  l'insuffisance  des  e^ar 
times  communaux  et  départementaux,  le  i<mà» 
général  devrait  alors  supporter  la  charge  tout 
entière,  et  plus  des  deux  tiers  en  seraient 
ainsi  emportés;  en  peu  d'années,  vous  verriez  le 
fonds  tout  entier  lui-même  absorbé;  et  il  nie 
resterait  plus  rien  alors  pour  les  constructions 
et  réparations  des  maisons  d'école,  dont  tout 
à  l'heure  noua  faisions  sentir  toute  l'influence 
sur  l'avenir  de  l'instruction  primaire,  rien 
pour  encouragements  et  secours  aux  institu- 
teurs, rien  pour  les  salles  d'asiles  et  les  écoles 
d'adultes.  Il  nous  faudrait  nJors  créer  un  fonds 
nouveau,  ou  nous  condamner  à  voir  languir 
l'œuvre  de  régénération  que  nous  avons  entre- 
prise, et  qui  promet  au  pays  de  si  grands  bien- 
faits. Sans  nous  prononcer  sur  ,1e  mode  pro- 
posé par  le  gouvernement,  nous  espérons  que 
la  Chambre  saura  prévenir  les  conséquenees 
funestes  que  nous  lui  signalons. 

CHAPITRE  IX. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Portion  des  centimes  facultatifs  affectée  "par 
les  conseils  généraux  aux  dépenses  de  Vins- 
fmi^ction  primaire,  porté  pov/r  ordre  au 
budget. 

Total  des  chapitres 500,000  f r. 

CHAPITEE  X. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Fonds  spéciaux 200,000  fr. 

Produit  des  bourses  et  pensions  des  éUves 
porté  pour  ordre  au  btulget. 

73  écoles  normales  primaires  sont  mainte- 
nant organisées.  Le  département  de  la  Seine, 
qui  avait  jusqu'ici  retardé  l'institution  de  la 
sienne,  s'est  réuni  au  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  ses  élèves  seront  formés  à  l'école  de 
Versailles,  sur  laquelle  l'administration  de 
l'instruction  publique  exerce  une  action  et  une 
surveillance  ae  tous  les  moments,  où  elle  entre- 
tient des  boursiers  nombreux,  et  qui  peut  être 
I  regardée  comme  le  modèle  des  écoles  normales 
primaires.    Un   seul   département,    celui    des 
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Bouches-du-Rhône,  n'a  point  encore  fondé 
d'école,  ni  proclamé  sa  reunion  à  Tun  des  dé- 
partements voisins.  Il  importe  que  ce  retard 
ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps  dans  un 
pays  ou  l'instruction  populaire  est  si  fort  en 


souffrance.  Neuf  autres  départements  se  sont 
réunis  à  leurs  limitrophes;  et  ainsi  tous  les 
départements  de  France  ont  réellement  assuré 
le  recrutement  des  maîtres  nécessaires  aux 
écoles. 

L'Administration  s'est  occupée  avec  zèle  du 
régime  et  de  l'enseignement  de  ces  établisse- 
ments où  étaient  élevés  à  la  fin  de  1835 
2,667  Jeunes  maîtres;  milice  à  la  fois  précieuse 
et  reaoutable.  Précieuse,  si  on  parvient  à  déve- 


de  souffrance,  d'orgueil  et  d'anarchie,  si,  par 
malheur,  le  luxe  d'une  instruction  au-dessus  de 
leurs  devoirs,  des  habitudes  supérieures  à  leurs 
ressources  futures,  des  besoins  nouveaux  et 
cruels,  quand  rien  ne  préparait  à  ces  jeunes 
gens  la  vanité  de  l'esprit,  le  dégoût  du  village, 
l'amère  ambition  du  changement  et  du  lucre, 
et,  pour  terme  dernier,  la  haine  même  de  la 
société  qui  les  élève.  Dans  le  premier  élan  vers 
cet  avenir  d'instruction,  de  lumières  et  d'ai- 
sance sociale  dont  nous  sommes  possédés,  beau- 
coup de  bons  esprits  se  sont  tracé  des  plans 
d'école  normale  primaire,  qu'il  serait  doulou- 
reux et  terrible  ae  voir  réaliser.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  traitement  fixe,  rétribution,  loge- 
ment  réunis,  le  nuiximum  du  revenu  d'un 
maître  d'école  ne  peut  guère  s'élever  au  delà 
de  400  francs,  terme  moyen.  Un  jour  viendra 

Ï>eut-être  où  la  situation  sera  meilleure,  quand 
es  populations  plus  éclairées  et  plus  aisées, 
enverront  plus  volontiers  leurs  enfants  aux 
écoles,  et  supporteront  mieux  la  dépense;  mais 
il  est  loin,  bien  loin  encore,  ce  but  ae  nos  espé- 
rances et  de  nos  efforts.  Les  conseils  généraux, 
les  commissions  de  surveillance,  et  par  dessus 
tout,  l'administration  de  l'instruction  publique 
ne  sauraient  porter  une  attention  trop  sérieuse 
sur  les  dangers  que  nous  signalons. 

Déjà  de  notables  améliorations  ont  eu  lieu; 
le  régime  des  pensionnats  se  substitue  presque 
partout  à  l'externat  {soixante- huit  écoles  sont 
maintenant  en  internat),  et  dérobent  ainsi  les 
élèves  maîtres  aux  périls  d'une  vie  libre  et 
sans  surveillance  dans  de  grandes  villes,  à  des 
liaisons  et  à  des  habitudes  funestes  qu'ils  re- 
porteraient ensuite  au  village;  il  assure  la  ré- 
Î;ularité  du  travail,  permet  de  faire  tourner 
es  récréations  à  l'instruction  des  élèves,  par 
la  culture  des  jardins,  l'étude  des  plantations 
et  de  la  greffe,  ou  les  exercices  gymnastiques. 
Partout  aussi,  l'administration  a  interdit  avec 
rigueur  l'admission  de  pensionnaires  destinés 
à  d'autres  professions,  qui  apportaient  dans  les 
écoleg  un  esprit  et  des  pensées  d'avenir,  sou- 
vent une  aisance  et  un  luxe  propres  à  troubler 
la  vocation  des  élèves,  et  à  les  jeter  dans  le  rêve 
de  situations  différentes  et  plus  heureuses  en 
apparence  que  celle  qui  les  attend.  L'adminis- 
tration par  régie  est  recommandée  de  préfé- 
rence à  l'abonnement  qui  avait  d'abord  été 
adopté,  et  votre  commission  croit  aussi  ce  modo 
préférable.  Il  empêche  des  spéculations  et  des 
calculs  souvent  peu  dignes  de  la  part  du  direc- 
teur. Si  quelques  économies  sont  possibles,  il 
les  fait  tourner  au  bénéfice  de  l'école,  et  à  des 
améliorations  successives.  Il  donne  surtout  au 


régime  général,  à  la  nourriture,  à  la  tenue, 
plus  d'ordre  et  de  régularité.   Mais  il  faut 

S  rendre  garde,  et  il  y  a  des  exemples,  que  les 
irecteurs  et  même  les  commissions  de  surveil- 
lance, ne  se  laissent  aller  à  une  imitation  des 
pensionnats  et  du  régime  des  collèges;  on  ne 
saurait  trop  vivement  recommander  d'avoir 
toujours  en  regard  et  en  pensée  la  vie  de  cam- 
pagne, la  nourriture,  le  costume,  l'humble  de- 
meure, le  traitement  chétif,  les  nécessité  de 
famille  de  l'instituteur  établi.  C'est  là  qu'on 
trouvera  la  règle  de  l'institution  où  il  est  élevé. 
Quant  à  l'enseignement,  des  programmes 
sages  et  précis  lui  donneront  peu  à  peu  son 
véritable  caractère.  Au  début,  il  a  fallu  em- 
ployer des  maîtres  habitués  à  d'autres  idées,  à 
d'autres  leçons,  et  presque  partout  on  s'est  mé- 

Î)ri8;  on  l'a  élevé  et  étendu  outre  mesure,  sans 
ui  donner  ni  solidité,  ni  netteté,  ni  précision; 
les  maîtres  professaient  pour  des  élèves  de  col- 
lège, et  ne  songeaient  pas  à  l'instituteur  chargé 
de  rendre  accessible  à  l'enfance  des  notions 
déjà  difficiles  pour  lui-même.  Une  technicité 
prétentieuse,  des  définitions  abstraites  et 
presque  toujours  incomprises,  chargeaient  la 
mémoire  et  troublaient  le  jugement.  En  ce  qui 
touche  l'histoire  et  les  sciences  naturelles,  on 
allait  jusqu'à  des  cours  tout  à  fait  savants,  et 
aucun  fruit  n'en  demeurait  si  ce  n'est  des  no- 
menclatures et  un  jargon  do  livres,  propres  à 
inspirer  un  sot  et  funeste  orgueil,  sous  lequel 
se  cachait  une  ignorance  plus  funeste  encore. 

L'enseignement  normal  doit  surtout  porter 
sur  les  parties  essentielles  et  jpartout  néces- 
saires ;  sur  les  méthodes,  sur  1  application  et 
l'exercice  dans  une  école  annexe,  sur  l'art  de  la 
discipline  et  de  la  tenue.  Quant  aux  parties 
qui  sont  plus  spécialement  l'objet  des  écoles 
primaires  supérieures,  si  tous  les  élèves  maîtres 
doivent  en  avoir  pour  eux-mêmes  une  connais- 
sance suffisante,  u  ne  faut  pas  oublier  que  très 
peu  d'entre  eux  sont  destinés  à  cet  enseigne- 
ment; que  quelques  sujets  d'élite  doivent  seuls 
être  dirigés  vers  ce  but;  et  qu'il  ne  convient  pas 
de  sacrifier  toute  une  école  à  quelques  rares 
exceptions.  Il  y  a  toujours  moyen  de  satisfaire 
à  ces  natures  plus  heureuses  par  des  leçons  à 
part  et  des  conseils. 

Peut-être  enfin  vaut-il  mieux  encore,  en  ne 
donnant  aux  jeunes  maîtres  qu'une  instruction 
élémentaire  solide  et  profonde,  leur  laisser  au 
sortir  de  l'école  le  principe  d'une  émulation 
louable,  l'effort  de  travaux  solitaires,  qui  occu- 
pent leurs  loisirs,  tiennent  leur  intelligence  en 
haleine  et  leur  ouvrent  par  degrés  et  par  des 
conquêtes  successives  des  situations  meilleures. 

C'est  le  moyen  aussi  de  ramener  chaque  an- 
née aux  conférences  établies  auprès  des  écoles 
ceux  qui  emporteraient  avec  eux  ces  disposi- 
tions honoraoles.  Etendez  au  contraire  et  gé- 
néralisez votre  enseignement,  comme  on  la 
fait  ;  chacun  se  croit  savant  pour  toute  sa  ^e, 
l'esprit  s'immobilise,  la  routine  s'établit,  etdtf 
inégalités  choquantes  se  retrouvent  après  très 
pou  de  temps,  entre  les  élèves  déjà  anciens  et 
ceux  qui  sortent  de  l'école.  Tandis  que  la^b^J 
une  fois  bien  établie,  l'émulation  excitée  et 
entretenue,  les  moyens  de  perfectionnement  of- 
ferts, et  mis  sans  cesse  à  la  portée  de  tous  vos 
maîtres  ;  chaque  année  vous  les  voyez  revenir 
avec  zèle  et  ferveur,  à  cette  maison  où  ils  furent 
élevés,  où  s'attachent  les  premiers  souvenirs 
de  leur  intelligence,  où  la  chaîne  desJbraditioM 
s'unit  pour  eux  aux  progrès  nouveaux,  et  a  ou 
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s'emporte  au  village  un  esprit  de  corps  qui  ' 
maintient  Tunité,  raffection  entre  tous  les  ins- 
tituteurs de  chaaue  département,  et  la  dignité 
personnelle  par  le  sentiment  de  la  dignité  com- 
mune. 

Votre  commission  éprouvait  le  besoin  de 
signaler  des  défauts  dont  chaque  membre  de  la 
Chambre  a  pu  avoir  des  exemples  sous  ses 
yeux,  et  de  donner  en  même  temps  son  assen- 
timent aux  mesures  par  lesauelles  TAdmi- 
nistration  de  Tinstruction  publique  s'efforce 
d'y  apporter  remède. 

Les  mêmes  maux  se  sont  développés  en  Al- 
lemagne, et  là  comme  chez  nous,  on  combat 
aujourd'hui  la  prétention  par  la  modestie,  Tar- 
deur  par  la  règle,  le  rêve  enfin  par  la  réalité. 
Nos  écoles  ne  prospéreront  et  ne  rempliront 
qu'à  ce  prix  leur  nobles  et  belles  destinées. 

CHAPITRE  XI. 

ÉTABUSSEMENTS  SCIENTIFIQUES  ET  LITTÉRAIRES. 

Institut.  —  Collège  de  France,  —  Muséum 
d'histoire  naturelle,  —  Bureau  des  longi- 
tudes. —  Bibliothèques  royales,  etc. 

Total  du  chapitre 1,973,600  fr. 

Augmentation  sur  1836 4,000 

Alloué. 

§  !•'.  — Considérations  générales. 

Dans  ce  chapitre  sont  compris  tous  les  éta- 
blissements que  Pordonnance  du  11  octobre  1832 
a  réunis  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Nous  nous  sommes  déjà  exprimés  sur  la  con- 
venance et  Tutilité  de  cette  centralisation  ; 
^ous  avons  dit  qu'elle  avait  enfin,  après  qua- 
rante années,  réalisé  la  pensée  de  tous  les 
hommes  qui  dans  nos  diverses  assemblées  poli- 
tiques, ont  donné  leurs  soins  à  l'éducation  na- 
tionale, à  la  conservation,  et  au  maintien  de 
notre  gloire  scientifique  et  littéraire.  La 
Ohambre  peut  aujourd'hui  embrasser  d'un 
seul  coup  u'œil  toutes  ces  institutions  dont  la 
fondation  ou  le  perfectionnement  se  rattache 
aux  grandes  époques  de  notre  histoire  et  du  dé- 
veloppement ae  notre  civilisation.  A  côté  des 
foibliothèoues  qui  rappellent  les  premiers  ef- 
forts de  la  curiosité  et  des  travaux  intellec- 
tuels, et  qui  réunissent  les  noms  de  Saint- 
îLouis.  de  Charles  V,  de  Richelieu,  de  Maza- 
rin,  ae  Louis  XIV,  se  trouvent  placés  le  col- 
lège de  France  fondé  par  François  I*',  compie 
asile  à  l'érudition  laïque  et  indépendante 
contre  la  domination  religieuse  de  la  Sor- 
bonne  et  de  l'Université  ;  le  Jardin  du  Roi  et 
le  Muséum,  première  école  ouverte  à  l'étude 
de  la  nature  par  un  médecin  de  Louis  XIII  ; 
nos  Académies  et  l'Observatoire  dotés  par  Ri- 
chelieu et  Louis  XIY.  La  Révolution  heurtei 
un  moment  tous  ces  glorieux  monuments  du 
passé,  mais  bientôt  sa  puissante  et  populaire 
affection  s'y  attache,  et  le  lendemain  même  de 
nos  plus  sanglants  orages,  tout  reparaît  ra- 
jeuni, agrandi,  mis  en  harmonie  avec  la  pensée 
du  siècle. 

Le  victorieux  héritier  de  la  République  et 
de  la  vieille  monarchie  acquitte  les  legs  del 
l'une  et  de  l'autre  ;  sa  libéralité  n'oublie  rien. 
La  restauration  elle  même,  dans  son  effroi  de 
la  science  et  de  la  pensée,  n'a  pas  passé  sans 
bienfaits,  et  tout  arrive  jusou'à  nousj  repré- 
sentants de  la  révolution  de  Juillet,  pour  que 
l'œuvre  continue,  se  hâte  et  grandisse,  comme 


la  science  elle-même.  Nous  n'avons  point  failli 
à  nos  devoirs  ;  pendant  que  la  liste  civile  char- 
gée du  domaine  des  arts,  leur  ouvre  des  gale- 
ries nouvelles  et  les  protège  avec  une  libéralité 
qui  sera  dans  l'avenir  une  grande  gloire;  les 
Chambres  ont  fait  pour  les  sciences  et  les  lettx^ 
en  cinq  années  plus  que  depuis  trente  ans. 

La  loi  des  93  millions  sur  les  monuments  a 
réparé  tous  les  édifices  :  le  Jardin  des  Plantes* 
l'Ecole  de  médecine,  l  Institut,  le  Collège  da 
France  ont  vu  leurs  galeries,  leurs  serras,  leurs 
amphithéâtres  agrandis  ;  l'Observatoire,  à  la 
seule  demande  d'un  savant  qui  en  est  la  gloire, 
a  trouvé  des  ressources  qui  l'ont  remis  au  ni- 
veau de  tous  les  perfectionnements  ;  la  Biblio^ 
thèque  royale  réorganisée,  dotée  d'allocations 
plus  larges,  occupe  encore  en  ce  moment  la  pen- 
sée du  gouvernement,  et  une  commission  dis- 
cute la  nécessité  et  la  dépense  d'un  édifice  nou- 
veau. A  côté  de  ces  constructions  se  placent  des 
dépenses  correspondantes  pour  le  personnel  ;  la 
fondation  de  chaires  nouvelles,  l'acquisition  de 
collections  et  de  livres  précieux  (la  biblio- 
thèque de  Cuvier,  manuscrits  de  Champol- 
lion,  le  cabinet  Qillet-Laumont)  ;  une  Acadé- 
mie tout  entière  rétablie  (celle  des  sciences 
morales  et  politiques.)  Il  est  bon  de  rappeler 
tout  cela,  non  pour  une  stérile  vanité,  mais 
pour  la  satisfaction  d'un  devoir  compris  et 
rempli,  pour  l'enseignement  de  notre  avenir. 

Lorsque  le  ministre  a  opéré  cette  réunion  de 
vieux  attachements  au  système  d'isolement,  de 
respectables  susceptibilités  d'indépendance,  di^ 
sons  aussi  des  préjugés  et  des  situations  qui 
n'aiment  pas  le  grand  jour,  et  qui  se  cachent 
mieux  dans  une  dispersion  au  milieu  de  Isr 
quelle  aucun  examen  sérieux  n'est  possible,  se 
sont  soulevés  et  s'efforçaient  d'effrayer  nos 
corps  savants  d'une  unité  gui  allait  (disait- 
on)  dénaturer  leurs  institutions,  détruire  leur 
liberté,  les  soumettre  à  l'empire  des  bureaux. 
On  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est  gue  chaque 
établissement  entrait  dans  le  ministère  de 
l'instruction  publique  avec  sa  constitution^  et 
les  règlements  que  la  loi  lui  a  faits  ;  que  rien 
ne  changeait  hormis  l'attribution,  et,  comme 
il  était  facile  de  le  prévoir,  cette  centralisa- 
tion n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'éclairer  la 
pensée  directrice  du  gouvernement,  de  porter 
sa  sollicitude  sur  le  développement  encyclopé- 
dique de  la  science,  et  de  préparer  dans  les 
Chambres  une  intelligence  plus  prompte,  une 
sympathie  plus  vive  de  ses  besoins  par  le  spec- 
tacle de  ses  merveilles  réunies. 

La  dépense  totale  du  chapitre,  comparée 
avec  celle  de  l'année  dernière  ne  présente 
qu'une  augmentation  apparente  de  4,000  fr. 
pour  le  traitement  de  la  chaire  d'arabe  vulgaire 
à  Marseille,  qui  n'avait  pas  été  portée  aulbud- 
get  de  1836  ;  néanmoins  des  augmentations 
réelles  ont  lieu  dans  quelques  services,  puisque 
des  sommes  affectées  à  des  dépenses  passa- 
gères, ou  prenant  fin  en  1836,  sont  constituées 
comme  dotations  régulières  en  1837. 

Ainsi  au  Muséum  d'histoire  naturelle  et  jar- 
din botanique  d'Ajaccio  30,000  francs.  Ainsi 
à  l'Institut  (Académie  française)  12,000  francs, 
ainsi  aux  bibliothèques  royales  25,000  francs. 
Nous  avons  donc  dû  soumettre  les  services  de 
ces  établissements  à  un  nouvel  examen. 

§  1«'.  —  Institut. 
Académie  française. 
Aucune  allocation  nouvelle  n'est  demandée 
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pour  rinfllâtut.  Seulement^  la  nouvelle  édition 
du  Dictionnaire  de  V Académie  française  étant 
aujourd'hui  terminée  et  publiée,  cette  compa^ 
gnie  entreprend  un  grand  et  nouveau  travail, 
et  le  gouvernement  propose  de  maintenir  au 
budget  la  somme  afTectée  précédemment  à  la 
oonmiission  du  Dictionnaire.  C'est  donc  eu 
réalité  un  nouveau  service  que  nous  ouvrons. 

Déjà  dans  la  discussion  du  budget  de  1836 
quelques  indications  ont  été  données  à  la 
Chambre  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique^  nous  pouvons  ajouter  aujourd'hui 
des  renseignements  plus  précis,  puisque  le  tra- 
vail est  commencé. 

Le  Dictionnaire  que  vient  de  publier  l'Aca- 
démie n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'arrêté  de 
compte  de  la  langue,  depuis  l'édition  qui  a 
précédé  jusqu'à  Téditiou  nouvelle.  C'est  un 
manuel  pour  Tusage,  et  pour  l'avenir  un  do- 
cument précieux,  puisqu'il  constate  dans  les 
modifications  du  langage  à  une  époque  déter- 
minée, les  modifications  de  la  société  elle- 
même  ;  mais,  ce  travail  accompli,  l'Académie 
a  senti  qu'il  lui  restait  à  remplir  une  mission 
plus  conforme  à  l'esprit  de  son  institution  et 
bien  autrement  protectrice  de  la  pureté  de  la 
langue  et  du  goût. 

S  il  est  en  eiïet  dans  les  langues  un  âlge  de 
maturité  après  lequel  il  n'y  ait  plus  guère  à 
subir  aue  les  accès  d'une  perfectibilité  inquiète 
et  malneureusc,  le  tableau  des  révolutions  par 
lesquelles  il  a  fallu  passer  pour  arriver  à  cet 
âge  de  maturité,  ne  serait-il  pas,  en  effet,  la 
seule  véritable  et  sûre  défense  contre  des  inno- 
vations corruptrices?  Ou,  si  comme  le  veulent 
d'autres  esprits,  chaque  époque  a  sa  langue  di- 
verse, mais  aussi  riche,  puisqu'elle  répond  à 
tous  les  besoins  du  temps,  ne  serait-ce  pas  une 

Êrécieuse  et  féconde  étude  de  l'intelligence,  que 
i  succession  et  le  rapprochement  de  ces  types 
divers  î 

Au  lieu  donc  de  ces  définitions  de  l'ancien 
dictionnaire,  écrites  sous  le  mobile  et  fugitif 
caprice  d'un  usage  qui  demain  ne  sera  plus, 
former  un  grand  vocabulaire,  où  chaque  mot 
serait  expliqué  d'après  son  étymologie,  ses  va- 
riations de  forme  et  de  sens,  les  nuances  in- 
finies d'acception  qu'il  a  subies  d'âge  en  âge  :  à 
la  nomenclature,  à  l'histoire  chronologique  aee 
mots,  joindre  par  le  choix  d'exemples  textuels, 
les  fonnes  de  construction,  les  tournures  que 
le  génie  et  le  goût  ont  successivement  intro- 
duites dans  la  langue,  et  pour  ainsi  dire  tout 
le  travail  qu'elle  a  suhi  sous  des  mains  savan- 
tes ;  l'histoire  de  la  langue  nationale  en  un 
mot  ;  telle  est  l'œuvre  conçue  par  l'Académie  ; 
tel  est  le  monument  qu'elle  entreprend  d'élever 
à  côté  de  monuments  pareils  dont  s'honorent 
d'autres  nations.  Œuvre  vaste,  immense,  de 
patience  et  de  recherches  infinies,  de  délicatess*^ 
exquise,  et  d'érudition  discrète,  où  la  mesure 
ne  doit  rien  ôter  à  la  fidélité,  ni  l'étendue  à 
la  précision  ;  œuvre  effrayante  de  volume  et  de 
durée,  mais  où  chaque  page  a  son  prix,  indé- 
pendamment de  l'ensemble  où  l'histoire  de- 
chaque  mot  est  œuvre  à  part,  et  demeure  quand 
même  l'ouvrage  entier  ne  serait  pas  achevé. 
L'Académie  a  devant  elle  l'Académie  de  Lis- 
bonne, dont  le  travail  conçu  dans  la  moine  pen- 
sée, et  demeuré  suspendu  après  le  premier  vo- 
lume, n'en  a  pas  moins  commandé  l'attention 
et  l'estime  du  monde  savant. 

Ainsi,  pour  la  science  point  de  temps  perdu, 
point  d'œuvre  incomplcte  ;  et  pour  le  gouver- 
nement, pour  nous.   Messieurs,  dispensateurs 


de  la  fortune  publique,  point  de  dépenses  sté- 
riles. Quelle  meilleure  condition  pour  entre- 
prendre! Aussi  l'Académie  s'est  elle  mise  à 
l'œuvre  ;  1^  zèle  de  tous  see  membres,  l'ardeur 
d'un  secrétaire  perpétuel,  que  les  études  de 
toute  sa  vie,  et  le  culte  des  plus  pures  et  des 
plus  exquises  traditions  rendaient  dignes  de 
présider  à  un  pareil  travail,  appuient  et  sou- 
tiennent ceux  qui  ont  pris  sur  eux  la  tâche  de 
Texécutiou. 

Les  12,000  francs  que  vous  avez  maintenus 
en  1836,  suffisent  au  premier  essai.  Une  com- 
mission  a  été  nonunée  dont  diaque  membre  lit 
et  dépouille  avec  soin  quelque  monument  litté- 
raire, recueille  les  textes,  et  les  livre  ensuite 
à  un  rédacteur  principal  chargé  de  rédiger  les 
articles,  et  d'ordonner  les  exemples. 

Ainsi  que  l'ancieime  commission  du  diction- 
naire, sur  ces  12,000  francs,  6,000  sont  répartis 
entre  les  six  membres  côUaDorateurs  désignés  ; 
4,000  sont  affectés  au  principal  rédacteur,  et 
2,000  franes  réservés  pour  frais  de  copie  et  dé- 
penses imprévues.  La  Chambre  comprendra 
comme  nous,  combien  de  telles  ressources  se- 
raient impuissantes,  pour  pousser  l'œuvre  avec 
«vigueur,  si  une  fois  Fexpérience  avait  démon- 
tré à  tous  l'utilité  et  la  grandeur  d'un  pareil 
travail.  L'Académie,  sans  doute,  pressera  le 
moment  d'une  première  publication.  Alore, 
Messieurs,  l'opinion  publique  et  votre  propre 
jugement,  vous  dicteront  ce  que  vous  avez  à 
faire.  Auiourd'hui,  votre  commission  pense 
que  vous  devez  encouragez  l'essai  et  confirmer 
le  vote  annuel  des  12,000  francs  jusqu'ici  ac- 
cordés à  l'Académie  française. 

Académie  des  in^sciiptions  et  belles-Ietlres. 

L'Académie  des  inscriptions  et  des  belles  let- 
tres est  celle  dont  les  travaux  particuliers  em- 
portent la  sonune  la  plus  élevée.  Cette  somme 
monte  en  effet  à  33,000  francs.  Mais  si  l'on 
considère   les    œuvres    considérables  sur  les- 

Suelles  elle  doit  se  répandre,  elle  paraîtra  mo- 
este.  Outre  la  collection  de  ses  mémoires,  siï 
grandes  collections  monumentales  sont  confiées 
aux  soins  de  cette  savante  compagnie.  Char- 
gée du  double  héritage  de  l'ancienne  ajcadémie 
et  des  laborieux  bénédictins,  ajoutant  à  ce  legs 


jour,  1  iiCcLueiuiti  suuuicut  «.ui^xitzincTuv  *t-  f^'^ 
de  tant  de  travaux.  Ses  publications  marchent 
avec  autant  de  rapidité  que  le  permettent  de 
si  sérieuses  investigations  :  la  mort  fait  quel- 
quefois des  vides  cruels  ;  des  mémoires  atten- 
dent interrompus  qu'un  successeur  ^PY  \ 
celui  qui  les  préparait,  et  que  le  hasard  de  la- 
science  ne  remplace  pas  toujours  par  un  espnt 
de  même  ordre  et  de  même  spécialité.  Les  res- 
sources aussi  manquent  à  la  dépense  de  copie» 
de  collation  de  manuscrits,  d'impression  et  ae 
secours  étrangers  souvent  nécessaires.  A  dé- 
faut de  ces  rapports  sur  les  travaux  de  y^"' 
tut  national,  qui,  î>elon  le  vœu  de  la  loi  fona»- 
trice,  devraient  être  chaque  année  présentes 
aux  Chambres,  ou  dont  au  moins  l'exposé  des 
motifs  du  budget  nous  devrait  mention,  nous 
avons  recherché  avec  soin  les  comptes  rendus 


aux  fonctions  de  secrétaire  P®'P^^"î  \;^ 
Chambre  n'apprendra  pas  sans  sa^^s^^f.T 
que,  depuis  1830,  huit  volumes  ont  été  pur^ne». 
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-et  que  ciixq  sont  boub  presse  ou  sont  çrêts  à 
étare  livrés  à  rimpression.  Les  Mémoires  de 
VAcadérme,  arrives  en  1831  et  1833  à  leur  9*  et 
10*  tome,  comprennent  (le  dernier  en  particu- 
lier) rhistoire  de  la  compagnie  de  1823  à  1830, 
^t  la  notice  des  académiciens  morts  dans  cet 
intervalle.  Une  mesure  pleine  de  sagesse  li- 
vrera désormais  à  une  publicité  plus  prompte 
des  travaux  qui  peuvent  imprimer  un  mouve- 
ment  salutaire  aux  études,  £;lairer  les  recher- 
ches utiles^  prévenir  des  investigations  déjà 
accomplies.  A  l'avenir  les  Mémoires  de  l  Aca- 
démie paraîtront  par  demi-volume. 

Le  Recueil  des  hdstonens  de  France^  celui 
£^e«Or£^on?uznc6«,fiont  arrivés  Tun  jusqu'à  Tavè- 
nement  de  Saintr Louis,  Tautre  jusqu  aux  trois 
premières  années  de  Charles  VIII  ;  la  Table 
des  diplômes  suit  le  progrès  de  ces  deux  grands 
monuments  de  notre  histoire  et  de  notre  légis- 
lation. UHistoire  littéraire,  enrichie  de  deux 
tomes  nouveaux  en  1833  et  183ô,  a  été  poussée 
jusqu'en  1264.  Les  noms  des  Daunou  et  cTes  Pas- 
toret,  se  trouvent  unis  a  ceux  des  Dom-Rivet 
et  des  BrecQuigny  ;  et  comme  transition  de  la 
science  du  cloître  et  du  passé,  à  la  science  sé- 
culière et  moderne,  le  dernier  et  vénérable  dé- 
.bris  de  la  congrégation  des  Bénédictins,  dom 
Brial  a  donné  à  ces  travaux  récents,  les  der- 
niers moments  d'une  vie  tout  entière  consacrée 
à  d'élégantes  et  solides  études.  Ces  noms  aux- 
quels il  en  faudrait  ioindre  tant  d'autres,  mé- 
ritaient de  retentir  a  cette  tribune  devant  les 
jeprésentants  du  pays,  comme  en  voyant  s'arrê- 
ter, un  moment  à  la  mort  d'Abel  Bémusat  les 
notices  et  extraits  de  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque royale,  un  souvenir  de  piété  pour  tant 
de  science,  helas  !  sitôt  ravie  à  notre  admira- 
i^ion,  s'est  attaché  au  volume  qui  contient  ses 
derniers  travaux.  C'est  à  la  Chambre  de  1834, 
dont  faisaient  partie  le  plus  grand  nombre 
de  vouSj  l^essieurs,  que  l'académie  a  dû  de 
pouvoir  commencer  une  autre  collection, 
digne  de  marcher  à  côté  de  celles  que  nous  rap- 
pelons à  votre  attention,  les  historiens  des  croi- 
sades. VouB-mêmes  l'année  dernière  vous  avez 
-maintenu  le  vote  de  vos  prédécesseurs  ;  aucune 
publication  n'a  pu  avoir  lieu  encore  ;  mais  la 
commission  composée  de  cinq  membres,  les  uns 

Î)om'  les  écrivains  orientaux,  les  autres  pour 
es  écrivains  grecs,  latins  et  français,  est  à 
l'œuvre  .Des  copies  de  manuscrits  arméniens 
'«ont  prises  à' Venise  ;  et  un  manuscrit  relevé 
à  Constantinople  est  déjà  arrivé  en  partie  à 
IParis.  Enfin,  l'Académie  a  fait  aussi  tourner 
son  érudition  à  réclaircisrsement  d'un  pro- 
blème politique,  qui  a  vivement  agité  et  va 
prochainement  encore  agiter  vos  débats  ;  con- 
sultée par  le  gouvernement  sur  le  passé  de  la 
r^^ce  d'Alger  et  l'état  de  tout  le  nord  de 
l'Afrique  dans  l'antiquité,  elle  a  répondu  par 
.un  Bavant  mémoire  qui  mérite  d'être  consulté 
clans  l'intérêt  de  la  science  géographiç[ue  et  de 
l'art  de  la  guerre,  contre  des  populations  qui 
«emblent  avoir  si  peu  changé  depuis  tant  de 
siècles. 

Après  cette  justice  rendue  aux  travaux  et 
■au  zèle  de  l'Académie,  il  nous  reste.  Messieurs, 
un  autre  devoir  à  remplir.  Dans  l'intention 
de  la  loi  fondatrice  de  l'Institut,  de  tous  les 
décrets,  arrêtés  et  ordonnances  qui  ont  suc- 
oeesivement  modifié  son  organisation,  dans 
l'intention  et  les  termes  mêmes  de  nos  votes 
annuels,  selon  le  texte  des  budgets,  chaque 
moaabre  doit  recevoir  de  l'Etat  un  traitement 
de  1,500  francs.   Sans  prétendre  par  une  si 


modique  somme,  constituer  une  eoûstenoe  aux 
hommes  honorables  que  l'élection  appelle  dans 
nos  académies,  le  législateur  par  cela  même 
que  «a  libéralité  était  étroite,  a  voulu  qu'aUe 
demeurât  entière  à  l'élu  ;  quWcune  inégalité 
n'existât  entre  les  membres  de  la  compa^^ûe  ; 
cela  est  si  vrai,  qu'il  a  défendu  le  cumul  des 
honoraires  de 'diverses  classes.  Toutes  les  aca- 
démies ont  ainsi  compris  et  interprêté  la  loi. 

Après  les  prélèvements  de  trois  cents  francs, 
consacrés  aux  jetons  de  présence,  chaque 
membre  reçoit  1,200  francs,  ou  si  quelque  re- 
tenue est  faite,  elle  pèse  également  sur  tous  ; 
c'est  une  contribution  volontaire  pour  des  in^ 
firmités  d'âge,  ou  des  nécessités  honorables  et 
sacrées  ;  c'est  un  don  de  fraternité  et  d'affec- 
tion, que  tous  sont  heureux  d'offrir  et  auquel 
peut  prendre  part,  l'élu  de  la  veille,  comme  le 
membre  le  plus  ancien. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres seule  est  soumise  à  un  régime  différent. 
Les  quarante  académiciens  y  sont  répartis,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  admission  en  cinq  classes 
de  huit  membres  chacune  ;  la  première  classe, 
c'est-à-dire,  les  huit  plus  anciens  membres  re- 
çoivent une  indemnité  de  2,400  francs,  la  se- 
conde 1,200  francs,  la  troisième  1,000  francs,  la 
Quatrième  800  francs  et  la  cinquième,  c'est-à- 
aire,  les  nouveaux  élus,  600  francs,  ici  plue 
d'égalité  et  en  même  temps  plus  d'égards  à 
l'âge,  aux  infirmités,  aux  besoms  :  im  vieillard 


mité  prématurée  aura  frappé,  entrent  dane 
l'Académie  ;  et  sur  la  trop  modeste  libéralité 
que  l'Etat  leur  avait  destmée,  ils  vont  consti- 
tuer une  rente  double  à  des  hommes,  ou  plus 
jeunes,  ou  plus  favorisés  par  la  fortune,  dotés 
souvent  des  plus  hautes  positions  littéraires, 
chargés  même  dans  l'Académie  de  travaux 
rétribués. 

Dès  1628,  un  ministre  ami  des  lettres,  M.  de 
Martignac  interpellé  à  cette  tribune  sur  ce  rè- 
glement si  peu  conforme  à  la  pensée  de  la  loi 
avait  promis  d'en  procurer  la  revision  ;  mais 
au  mois  de  mai  1830,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Polignac,  une  ordonnance  royale  est  venue  an 
contraire  donner  un  caractère  de  légalité  à  ce 
qui,  jusoue  là,  se  couvrait  du  moins  des  apjia- 
rences  a\in  assentiment  volontaire  et  tacite 
donné  par  la  candidature  avant  l'élection.  I>e- 
puis  la  Révolution  de  Juillet,  chaxiue  aaméela 
Chambre  a  entendu  se  renouveler  "les  interpel- 
lations et  les  promesses  do  1828,  et  cepenaant 
l'ordonnance  subsiste  ;  rendue  dans  le  mystère, 
sans  insertion  au  Bulletin  des  Lois,  elle  est  en 
contradiction  manifeste  avec  les  intentions  du 
législateur  et  les  statuts  fondamentaux  de 
l'Intitut.  Votre  commission  espère  que  l'atten- 
tion du  ministre  se  fixera  enfin  sérieusement 
sur  ime  Question  qui  intéresse  vivement  la  di- 
gnité et  l'égalité  littéraire,  de  son  côté  la  sa- 
vante compagnie  qui  a  maintenu  jusqu'ici  un 
règlement  si  différent  du  règlement  des  autres 
classée  sera  heureuse,  nous  n'en  doutons  pas, 
de  rentrer  sous  la  loi  commune. 

§  2.  —  Muséum  d^his^toirr  naturelle  et  jardin 
botanique  d^Ajaccio 434,000  fr. 

L'année  dernière  une  somme  de  30,000  francs 
fut  ajoutée  par  la  Chambre  elle  même  au  bud- 
get de  cet  article  qui  n'était  porté  qu'à 
404,000  francs  ;  de  ces  30,000  francs,  15,000  fr. 
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étaient  destinée  au  jardin  botanique  d'Ajac- 
cio,  et  15,000  francs  a  l'acquisition  du  cabinet 
de  minéralogie  et  de  zoologie  da  M.  Gillet  de 
Laumont,  oui  comblait  des  lacunes  impor- 
tantes dans  les  collections  du  Muséum,  ou  don- 
nait des  doubles  plus  beaux. 

En  accordant  le  crédit  pour  le  jardin  bota- 
nique d'Ajaocio,  la  Chamore  n'a  pas  entendu 
créer  une  dépense  permanente  ;  et  en  effet,  le 
ocHiseil  général  du  département  votant  une 
somme  de  6,000  francs  pour  l'entretien  do  son 
jardin  botanique,  il  est  évident  que  la  somme 
ae  15,000  francs  qu'y  ajoute  le  Trésor,  doterait 
fort  chèrement  cette  institution.  Il  se  peut  çiue 
les  frais  de  premier  établissement  aient  exigé, 
et  exigent  encore  cotte  année  le  secours  de 
15,000  francs.  Votre  commission  n'a  donc  pas 
voulu  faire  de  retranchement  ;  mais  elle  en- 
gage le  ministre  à  examiner  de  près  le  budget 
au  jardin  d'Ajaccio,  et  à  réduire  tout  ce  qui 
n'aurait  pas  strictement  le  caractère  d'un  be- 
soin  scientifique  et  agricole  ;  lequel  peut  cer- 
tainement être  satisfait  à  moins  de  15,000  fr. 
Quant  aux  dépenses  de  construction  et  d'ac- 
quisition de  terrain  aii  personnel  d'ouvriers 
nécessaires,  il  est  évident  que  le  département 
doit  supporter  ces  charges.  Les  15,000  francs 
donnés  l'année  dernière,  et  ceux  que  nous  con- 
sentons à  donner  encore  cette  année,  ont  aidé 
avec  a^sez  de  libéralité  la  fondation  ou  la  réor- 

fanisation  de  cet  établisement.  Il  ne  doit  plus 
tre  secouru  que  pour  ce  qui  est  vraiment 
d'intérêt  général. 

Quant  aux  15,000  francs  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  votre  commission,  qui  a  visité 
avec  soin  les  nouvelles  serres,  et  le  calorifère 
nouvellement  construit,  croit  à  la  nécessité 
d'une  augmentation  pour  cet  article.  Il  est  cer- 
tain aussi  que  les  nouvelles  galeries  qui,  on  le 
promet,  du  moins,  seront  ouvertes  en  1837,  exi- 
geront un  accroissement  dans  le  service;  car  les 
galeries  délaissées  ne  demeureront  pas  pour 
cela  sans  collection,  tant  sont  nombreuses,  les 
richesses  jusqu'ici  enfouies,  et  demeurées  inao- 
cessibles  a  l'étude.  Enfin,  dans  l'état  des  de- 
mandes dressées  par  le  corps  des  professeurs, 
qui,  comme  on  sait,  administre  lui-même  l'éta- 
blissement, dans  le  mémoire  qui  fut  distribué 
à  la  Chambre  en  1834,  la  dépense  régulière  du 
Muséum  était  portée  à  425,000  francs,  indépen- 
damment du  service  matériel  des  galeries,  et 
serres  en  construction.  Nous  arrivons  aujour- 
d'hui à  la  somme  de  419,000  francs  pour  l'en- 
semble des  dépenses  anciennes  et  nouvelles.  En 
combinant  les  unes  et  les  autres  avec  sa  liaute 
intelligence  des  besoins  de  la  science,  mais 
aussi  avec  le  sentiment  do  nécessité  du  Trésor, 
l'administration  du  Muséum  doit  trouver  dans 
cette  somme  toutes  les  ressources  nécessaires. 
Nous  n'avons  voulu  rien  retrancher  ;  mais 
nous  déclarons  la  dotation  du  Muséum,  en  ce 
moment,  constituée  sur  des  bases  assez  la^es, 
et  pour  un  assez  long  espace  de  temps.  Nous 
avertissons  la  Chambre  elle-même  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  amendements  improvisés 
d'élan.  Si  des  dépenses  extraordinaires,  des 
acquisitions  précieuses  deviennent  nécessaires, 
c'est  au  gouvernement  h  les  proposer,  et  c'est 
par  voie  de  crédits  spéciaux  supplémentaires, 
que  de  telles  propositions  doivent  être  faites  ; 
elles  sont  ainsi  discutées  et  votées  comme  il 
convient  ;  autrement  le  chiffre  extraordinaire 
d'un  exercice,  devient  le  chiffre  ordinaire  et  ré- 
gulier des  exercices  suivants. 
Nous  n'avons   rien  à   ajouter   aux   témoi- 


gnages que  vos  précédentes  commissioiis  ont 
rendu  à  l'administration  scientifique  de  cette 
grande  institution.  Le  zèle  des  savants  profes- 
seurs ne  se  borne  pas  aux  devoirs  que  leur  im- 
posent leurs  fonctions  ;  il  embrasse  tout  le  mou- 
vement scientifique  par  lequel  le  pays  se  sent 
aujourd'hui  entraîné.  Une  correspondance 
entretenue  avec  presque  tous  les  départ^oents, 
répond  à  toutes  les  questions,  distribue  les 
échantillons  de  tout  genre,  des  conseils,  provo- 
que l'amélioration  des  collections  existantes, 
ou  l'ouverture  de  collections  nouvelles  :  les  ate- 
liers de  moulage  arrivés  à  une  perfection  d'imi- 
tation presque  l'égale  de  la  nature,  multiplient 
et  assurent  contre  la  destruction  les  pièces 
uniques  et  rares. 

Dans  ce  commerce  de  nos  provinces  avec  le 
Muséum  est  la  source  d'un  glorieux  et  riche 
avenir  ;  ainsi  en  dotant  les  grandes  institutions 
de  la  capitale,  les  départements  s'enrichissent 
eux  mêmes  et  peu  à  peu  la  même  vie  circule 
jusqu'aux  extrémités  de  l'empire. 

§  3.  —  Bibliothèques. 

Le  crédit  des  bibliothèques  n'éprouve  aucun 
changement,  et  reste  fixé,  pour  1837  conmie 
pour  1836,  à  la  somme  de  385,500  francs. 

Bibliothèque  royale,  —  Sous  les  dernières 
années  de  la  Restauration,  la  Bibliothèque 
royale  était  tombée  dans  un  désordre  qu'excu- 
sait peut-être  le  prodigieux  accroissement  de 
la  production  littéraire,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  déplorable  dans  un  établissement  où 
la  régularité  est  le  premier  et  le  plus  indispen- 
sable des  besoins.  L'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1832,  rentrant  dans  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  du  25  vendémiaire  an  IV, 
l'a  réorganisée,  et  a  su  lui  créer  une  adminis- 
tration active,  vigilante  et  parfaitement  régu; 
lière.  Il  faut  connaître  l'immense  arriére  oui 
était  légué  à  l'Administration  nouvelle,  et  les 
infinis  détails  d'enregistrement  et  de  classe- 
ment d'une  aussi  prodigieuse  quantité  de  mo- 
numents, pour  bien  comprendre  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  ces  trois  dernières  aimées  et  tout 
ce  qui  reste  encore  à  faire. 

Nous  ne  citerons  que  les  principaux  change- 
ments si  heureusement  introduits.  Les  dépôts 
divers  des  imprimés,  des  manuscrits,  des  es- 
tampes, etc.,  ont  été  rendus  plus  accessibles  et 
plus  commodes  au  laborieux  public  qui  les  fré- 
quente, en  même  temps  que  des  mesures  de 
sûreté  garantissaient  une  conservation  plus 
complète.  Le  prêt  des  livres,  autrefois  si  négli- 
gemment suivi,  a  été  entièrement  régularisé. 
L'augmentation  du  personnel,  suite  de  l'ordon- 
nance constitutive,  a  été  mise  à  profit  pour  spé- 
cialiser divers  services,  et  les  rendre  plus 
exacts  ;  c'est  ainsi  que  les  registres  de  prêt, 
ceux  du  dépôt  légal,  des  acquisitions  et  dons, 
de  la  musique,  de  la  reliure,  jadis  abandonn(» 
à  des  mains  diverses,  ou  même  souvent  tout  à 
fait  négligés,  ont  été  confiés  particulièrement 
à  des  employés  que  ces  attributions  toutes  per- 
sonnelles ont  rendus  plus  laborieux  et  plu» 
attentifs.  Sur  200,000  volumes  qui  étaient 
privés  de  signes  extérieurs  nécessaires  au  clas- 
sement, plus  de  60,000  en  ont  reçu;  les  cata^ 
logues  raleonety  Langlès,  Grégoire^  et  celui 
des  imprimés  sur  velin^  que  le  respectable 
M.  Van  Praët  a  composé  et  publié  à  ses  frais, 
ont  été  mis  en  état  de  servir  a  peu  près  comme 
le  catalogue  général.  Les  deux  tiers  au  moins 
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des  livres  manquaient  d'estampillages  inté- 
rieurs dont  ils  doivent  porter  l'empreinte  sur 
le  titre,  au  milieu  et  à  la  fin.  Depuis  deux  ans, 
dIus  de  100,000  ont  reçu  ce  sceau  de  propriété. 
I^ouB  pourrions  indiquer  encore  bien  d  autres 
améliorations  de  détail  ;  celle,  par  exemple, 
qui  a  permis  de  mettre  sans  danger,  au  moven 
de  reliures  mobiles,  à  la  disposition  des  lec-. 
teurs,  ces  innombrables  publications  qui  pa- 
raissent chaque  jour  par  livraisons.  Qu  il  nous 
suffise  de  déclarer  que,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  courant  et  Quotidien,  l'ordre  et 
la  régularité  sont  aujourd^ui  tout  à  fait  ré- 
tablis. 

Mais  il  reste  toujours  à  réparer  cet  immense 
désordre  qu'ont  accumulé  vingt  années  consé- 
cutives, et  contre  lequel  les  ressources  actuelles 
absorbées  par  les  besoins  et  les  travaux  de 
chaque  jour,  sont  de  tout  point  insuffisantes. 

La  grande  bibliothèque,  il  faut  le  dire,  n'a 
point  de  catalogue,  puisque  sur  700,000  volumes 
qu'elle  possède,  la  moitié  à  peine  est  inscrite 
au  catalogue  général.  Le  dépôt  légal  prescrit 
dès  1554,  tombé  plus  tard  en  désuétude,  et  ré- 
tabli formellement  par  la  loi  du  24  juillet  1793, 
fournit,  année  courante,  9,000  volumes  sur  les- 
12,000  que  reçoit  la  Bibliothèque,  terme  moyen. 
Pendant  quinze  ans  et  plus,  ces  livres  n'ont 
point  été  catalogués,  et  ils  attendent  encore 
une  inscription  régulière  et  définitive. 

Le  personnel,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  com- 
posé, et  malgré  les  récents  accroissements  qu'il 
a  reçus,  ne  peut  suffire  qu'au  service  courant. 
Il  ne  peut,  sous  peine  d'un  nouveau  désordre, 
songer  à  diminuer  le  désordre  passé.  Quatre  ou 
cinq  employés  au  plus  peuvent  être  régulière- 
ment occupés  aux  travaux  de  catalogue,  et  de 
si  faibles  efforts  sont  tout  à  fait  impuissants. 

Un  autre  mal  contre  lequel  l'Administration 
actuelle  est  également  désarmée  et  qui  n'est 
encore  pour  elle  qu'un  héritage,  ce  sont  les 
lacunes  de  tout  genre  que  ses  devanciers  lui  ont 
laissé  à  combler.  Ces  lacunes  sont  de  plusieurs 
natures.  Les  unes  ont  été  causées  par  des  sous- 
tractions dont  on  ne  saurait  trop  flétrir 
Todieuse  fraude,  mais  qui,  grâce  aux  disposi- 
tions récentes,  ne  se  renouvelleront  plus  ;  les 
autres,  qui  portent  sur  les  livres  étrangers  et 
particulièrement  les  iournaux,  tiennent  aux 
t>ornes  mêmes  du  buaget  imposé  à  la  biblio- 
thèque. Dès  1811,  Napoléon  promettait  un  mil-, 
lion  pour  les  réparer,  et  faisait  compter  sur-le- 
champ  130,000  francs;  mais  les  désastres  qui 
suivirent  bientôt  firent  oublier  la  Bibliothèque 
et  ses  besoins.  Depuis  lors,  rien  n'a, été  fait 
pour  y  pourvoir  et  l'on  a  vu  tout  récemment 
encore  les  collections  les  plus  précieuses  réu- 
nies à  grands  frais  par  des  nationaux,  passer 
aux  mains  des  étrangers  parce  que  la  Êiblio- 
thèque  était  hors  d'état  de  les  acquérir  et  de  les 
conserver  au  pays. 

Ainsi,  l'achèvement  du  catalogue,  acquisi- 
tion indispensable  pour  combler  les  lacunes, 
reliure  de  l'arriéré,  voilà  quels  sont  aujour- 
d'hui les  besoins  les  plus  pressants  de  la  Biblio- 
thèque. Déjà  les  Chambres  comprenant  toute 
l'étendue  du  mal,  ont  essayé  d'y  remédier^  du 
moins  en  partie,  en  votant  l'année  dernière, 
25,000  francs  de  supplément  pour  frais  de  re- 
liure. Cette  somme,  dont  nous  proposons  le 
maintien,  et  qui  devra  être  allouée  encore  plu- 
sieurs années,  est  indispensable  pour  assurer 
la  conservation  et  permettre  l'usage  de  80,000  vo- 
lumes, à  peu  près  qui,  dans  l'état  actuel  où  ils 


se  trouvent,  ne  sauraient  être  prêtés  sans  incon- 
vénient. 

La  Chambre  ne  doit  pas  craindre  que  le 
changement  de  local  projeté,  et  que  vient  d'ap- 
prouver tout  récemment  une  commission  spé- 
ciale dont  faisaient  partie  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  puisse  en  rien  troubler  les 
travaux  dont  nous  venons  de  parler  et  gêner  la 
munificence  de  ses  votes.  Les  travaux  du  cata- 
logue sont  de  leur  nature  complètement  indé- 
£endants  de  l'emplacement  de  la  Bibliothèque, 
e  classement  régulier  des  livres  une  fois  déter- 
miné, est  définitivement  acquis  :  et  le  transport 
matériel  n'y  doit  rien  changer.  Ainsi,  cette 
considération  qui  pourrait  frapper  quelques 
esprits,  doit  être  écartée.  Quelle  que  soit  l'issue 
des  projets  actuellement  en  discussion,  il  faut 
que,  par  libéralité  des  Chambres  et  les  soins  du 

§ouvernement,  la  Bibliothèque  réponde  enfin 
ans  toutes  ses  parties,  à  la  haute  idée  d'uti- 
lité et  de  gloire,  qu'en  conçoivent  le  pays  et 
l'étranger. 

Bibliothèques  Sainte-Geneviève,  Mazarine  et 
de  l  Arsenal,  —  Quant  aux  trois  autres  biblio- 
thèçiues  royales  de  Paris,  elles  ont,  quoiqu'à  un 
moindre  degré,  une  haute  importance.  La 
bibliothèque  Mazarine,  la  première  de  toutes 
qui  ait  été  ouverte  au  public,  puisqu'elle  le  fut 
cent  ans  à  peu  près  avant  celle  du  roi,  est  sur- 
tout riche  en  livres  de  théologie,  et  se  ressent 
encore  dans  sa  parfaite  régularité  de  l'ordre 
admirable  qu'y  mit  jadis  Gabriel  Naudé  son 

Ï premier  administrateur.  Sainte-Geneviève  est 
a  bibliothèque  du  quartier  des  études  :  elle  est, 
par  cela  même,  l'une  des  plus  nécessaires  ;  et 
malçré  les  ricnesses  qu'elle  possède  déjà,  il 
serait  utile  de  les  accroître  encore  en  se  gui- 
dant, pour  les  livres  nouveaux,  sur  les  besoins 
même  des  jeunes  lecteurs  qui  la  fréquentent. 
L'attention  de  l'Administration  doit  aussi  se 
fixer  sur  l'état  de  délabrement  où  sont  les  bâti- 
ments de  cette  bibliothèque,  qui  menacent 
chaque  jour  de  leur  chute  le  collège  Henri  lY. 
On  en  peut  dire  autant  de  celle  de  l'Arsenal. 

Depuis  de  longues  années,  ces  trois  biblio- 
thèques secondaires  ne  s'accroissent  plus.  Les 
fonds  modiques  qui  leur  sont  accordés  suffisent 
à  peine  aux  frais  indispensables  d'entretien  et 
d'administration.  Le  personnel  y  est  nombreux, 
trop  nombreux  peut-être;  mais  il  faut  avouer 
aussi  qu'il  y  est  généralement  très  peu  rétribué. 
Dans  son  rapport  pour  le  budget  ae  1836,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  annonça 
qu'il  recueillait  des  renseignements  relatifs  à 
ces  trois  bibliothèques.  Il  importe  de  hâter  la 
réunion  de  ces  renseignements;  et,  dans  tous  les 
cas,  l'on  peut  dire  à  l'avance  qu'il  est  urgent 
de  créer  pour  ces  trois  établissements  de  second 
ordre  un  fonds  spécial  d'acquisition,  comme 
en  possède  la  grande  bibliothèque,  si  l'on  ne 
veut  pas  les  rendre  bientôt  à  peu  près  inutiles. 

Chacune  des  bibliothèques  de  Paris  a  son 
administration  isolée,  et  presque  indépendante; 
chacime  a  ses  règlements  particuliers.  Elles 
ont  peu  ou  point  de  relations  entre  elles.  Créées 
à  diverses  époques,  et  par  divers  motifs,  elles 
n'offrent  aucun  ensemble  de  composition  et 
d'entretien.  Des  monuments  possédés  par  l'une, 
devraient,  dans  l'intérêt  du  public,  et  même 
pour  recevoir  toute  la  valeur  qui  leur  apijar- 
tint,  être  possédés  par  une  autre  qui  aurait  à 
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n'en  citer  qu'un  exemple,  il  est  incontestable 
que  les  nombreux  manuscrits  possédés  par  les 
trois  bibliothèques  secondaires,  devraient  trou- 
ver place  à  la  grande  Bibliothèque,  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  de  leur  donner  une  utilité 
réelle.  Placés,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui, 
le  public  savant  les  ignore,  et  ne  s'en  sert  pas. 

On  a  parlé  de  la  fondation  de  bibliothèques 
spéciales;  et  en  fait  plusieurs  exemples  ont 
déjà  prouvé  de  quelle  utilité  les  bibliothèques 
pouvaient  être.  Certes,  il  est  fâcheux  que  des 
établissements  tels  que  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  le  Musée  du  Louvre,  etc., 
n'offrent  point  à  côté  des  œuvres  de  l'art  auquel 
ils  sont  consacrés,  les  ouvrages  théoriques  ou 
les  principes  sont  discutés  et  enseignés.  Mai» 
en  créant  des  bibliothèques  spéciales,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  science,  quoiqu'on 
taaoe,  ne  peut  jamais  être  rigoureusement  spé- 
cialisée, il  n'y  a  point  de  science  qui  ne  relève 
que  d'elle  seule.  Toutes  se  prêtent  un  mutuel  et 
indispensable  secours. Une  bibliothèque  spéciale 
ne  peut  donc  que  contenir  en  majorité,  mais 
non  pas  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  monu- 
ments  de  la  science  particulière  à  laquelle  on 
prétend  la  destiner.  Il  est  d'ailleurs  de  toute 
évidence  qu'il  y  aurait  un  grave  danger  à 
réunir  dans  un  seul  dépôt  tant  de  monu- 
ments importants  qu'un  seul  accident  pourrait 
anéantir.  Ayon»  des  bibliothèques  spéciales 
dasi»  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées, 
mais  n'en  conservons  pas  moins  d'abord  dans  le 
sein  même  de  ces  binliothèques  un  ensemble 
safûsamment  encyclopédique,  et  dans  la  biblio« 
thèque  centrale  le  foyer  complet  des  connais- 
sances humaines. 

Les  bibliothèques  spéciales  auraient  entre 
autres  avantages,  celui  d'être  nécessairement 
confiées  à  des  hommes  spéciaux.  On  ne  paraît 
pas  généralement  attacher  aux  fonctions  de 
bibliothécaires  toute  l'importance  qu'elles  doi- 
vent avoir,  et  qu'elles  ont  réellement.  On  croit 
trop  aisément  qu'une  instruction  littéraire  et 
des  lumières  générales  sont  suffisantes.  Aussi 
a-t-on  fait  souvent  de  ces  places  la  rémunéra- 
tion de  services  qui,  rendus  en  dehors  des  car- 
rières spéciales  de  la  science,  n'appelaient  pas 
des  récompenses  et  des  fonctions  bien  dis- 
tinctes. Il  est  impossible  de  méconnaître  que, 
dans  ces  dernières  années,  le  gouvernement  a 
essayé  de  satisfaire  ainsi  aux  plus  honoriJ[)les 
et  aux  plus  justes  besoins.  Des  hommes  vieillis 
dans  l'CTude  et  les  lettres,  et  qu'avaient  frappés 
d'iniques  exclusions,  ont  obtenu  par  là  une 
retraite  due  à  d'estimables  et  pénibles  travaux. 
C'était  un  devoir  pour  l'Etat  de  la  leur  assurer; 
et  à  défaut  d'autres  moyens  il  a  très  bien  fait 
d'user  de  ceux  dont  il  pouvait  disposer  :  mais 
de  là  aussi  est  résulté  ce  grave  inconvénient 
que  trop  souvent  les  places  de  bibliothécaires 
ont  été  considérées  comme  des  sinécures.  Nous 
ne  prétendons  pas  qu'il  faille  en  rien  alar^ier 
les  positions  faites  que  nous  respectons  autant 
que  qui  que  ce  soit,  mais  cet  abus  ne  doit  pas 
se  renouveler.  C'est  à  l'Etat  de  garantir  au 
mérite  et  au  travail  les  honneurs  et  le  noble 
salaire  qui  leur  sont  dus  ;  mais  ce  ne  peut 
jamais  être  aux  dépens  de  l'intérêt  public.  ïiCS 
fonctions  de  bibliothécaire  exigent  des  connais- 
sances spéciales  en  bibliographie,  en  paléogra- 
phie, etc.,  que  les  candidfats  favorisfs  ne  pos- 
sèdent pas  toujours,  et  qui  faciliteraient 
puissamment  le  service  et  assureraient  l'accrois- 
sement et  l'appréciation  des  richesses  confiée»  à 


leur  garde.  Le  ministère  s'est  plaint  pluBieuis 
fois  oue  l'école  des  chartes  instituée  près  de  la 
graiide  bibliothèque  formait  des  jeunes  gen» 
laborieux  et  instruits  qui,  après  de  pénibles 
études,  se  trouvaient  sans  carrière  et  sans 
emploi.  Ne  serait-il  pas  possible  d'utiliser  les 
élèves  d'un  mérite  éprouvé  dans  les  biblio- 
thèques publiques  i  Et  sans  leur  faire  un  mono- 
pole des  places  de  bibliothécaires,  ne  doiton 
pas  reconnaître  qu'ils  seraient  plus  aptes  que 
tous  autres  à  les  remplir? 

Bibliothèques  des  aépartementê.  —  Tost» 
les  considérations  que  nous  venons  de  présenter 
sur  les  bibliothèques  de  Paris  s'appliquent  à 
plus  forte  raison  aux  biblioUièques  des  dépar- 
tements. Elles  ne  figurent  point,  il  est  vrai,  au 
budget,  puisqu'aujourd'hui  l'Etat  ne  fait  rien 
pour  elles  :  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  une 
immense  importance,  et  dans  le  aéveloppement 
si  rapide  et  si  énergiaue  que  les  lumières  pren- 
nent chaque  jour,  elles  sont  appelées  à  jouer 
le  rôle  le  plus  salutaire  ;  mais  si  les  biblio- 
tiièques  même  de  la  capitale  ne  sont  point  ce 
qu'elles  devraient  être^  celles  des  départements 
sont  dans  une  situation  bien  moins  satisfai- 
sante encore  :  ici  tout  est  à  faire.  Ces  biblio- 
thèques qui  sont  au  nombre  de  près  de  troiê 
cents  se  sont  surtout  enrichies  et  formées  de 
l'héritage  des  maisons  religieuses  détruites  par 
la  Révolution  de  1789.  I)ans  les  premières 
années  qui  suivirent,  des  mesures  de  divers 
genres  intervinrent  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  ridiesses  scientifiques  laissées  à  la  garde 
des  communes;  mais  ce  n'est  guère  que  depuis 
les  récents  travaux  historiques  qu'on  a  vrai- 
ment  iugé  de  quelle  utilité  pourraient  être 
pour  éclairer  l'histoire  nationale,  les  biblio- 
thèques et  archives  des  communes. 

En  général  les  bibliothèques  sont  peu  fré- 
quentées, elles  sont  mal  appropriées  aux  be- 
soins des  locfiJités  :  elles  ne  tirent  point  tout  le 
parti  désirable  de  ce  qu'elles  possèdent;  elles 
ne  profitent  point  de  la  facilité  des  échanges 
que  le  centre  pourrait,  à  l'avantage  oonunna, 
ouvrir  si  faciieinent  avec  elles  :  leurs  besoins 
sont  mal  connus,  et  l'Administracion  centrale, 
malgré  ses  efforts,  ne  saurait  y  pourvoir  en 
connaissance  de  cause;  enfin  elles  sont  laiseées 
entièrement  à  la  disposition  des  communes,  que 
d'autres  soins  absorbent  et  qui  ne  savent 
point,  dans  leur  intérêt  même,  en  user  aussi 
bien  qu'elles  le  pourraient. 

Il  est  donc  urgent  que  la  loi  intervienne  : 
c'est  une  mesure  de  haute  et  générale  utiraé. 
La  Constituante,  la  Législative,  la  ConventiOT 
avaient  bien  compris  quel  était  ici  le  ï^*®^ 
l'Administration  centrsue  ;  mais  au  ™^^*î^°5 
terribles  préoccupations  de  cette  époque,  eét»» 
déjà  beaucoup  que  de  ne  pas  iierdte  de  vne  us 
objet  de  ce  genre.  Les  lois  de  1790,  1792,  1794, 
1897,  se  bornent  à  prescrire  aux  n^J*^ 
palités  de  dresser  des  catalogues  exacts  :  c^c^ 
Punique  moyen  d'empêcher,  du  moins,  1»  *^ 
persion  de  ces  richesses,  et  la  prescription  «« 
droits  de  l'Etat.  Le  décret  du  8  pluviôse  an  11, 
renouvela  formellem«ab  des  dispositions  sato' 
taires  mais  incomplètes.  En  novembre  1833. 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dm 
la  vue  de  servir  les  travaux  qu'H  faisatt  entre- 
prraidre  sur  l'histoire  nationale,  demanda,  p»r 
une  circulaire  spéciale  amx  préfets^  les  T*"*?! 
gnements  les  plus  détaillés  sur  la  sitaatioo  oe 
ces  bibliotiièques  :  il  réclamait  suitoirt  1»  ço^ 
fection  des  caUlogues  :  et,  il  faut  le  dire^  J»»" 
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qu'à  ce  jour  nous  ne  connaissons  guère  les  res- 
sources manuscrites  de  nos  bibliothèques  de 
département,  que  par  Touvrage  d'un  étranger 
(M.  Hœnnel)  dont  les  recherches  ont  été,  du 
reste,  incomplètes,  parce  qu'elles  s'appliquaient 
non  pas  seulement  à  la  France,  mais  à  TEu- 
Mpe. 

Il  ne  s'agit  point  de  dépouiller  les  communes; 
loin  de  là,  il  s'agit  d'assurer  leur  possession  en 
la  régularisant,  d'accroître  leurs  richesses  et 
de  les  rendre  plus  profitables  en  les  complétant 
et  en  les  faisant  connaître.  L'action  du  minis- 
tère a  jusqu'ici  été  toute  officieuse  :  les  rap- 
ports qu'il  a  tenté  d'établir  n'avaient  point 
d'autre  base,  et  il  est  de  toute  évidence  que 
celle-là  ne  peut  suffire.  La  discussion  toute  ré- 
cente de  la  pétition  Wattemare  à  la  Chambre 
des  pairs  a  montré  quelles  difficultés  insur- 
montables opposaient  à  l'action  centrale  du 
ministère,  des  défiances  sans  motifs,  des  préoc- 
cupations de  localités,  la  néçli^ence  malheu- 
reusement trop  générale  des  bibliothécaires.  Le 
premier  objet  serait  donc  de  connaître  l'état 
i^el  des  choses,  le  besoin  des  bibliothèques,,  et 
leurs  ressources.  Jusqu'à  quel  point  le  préfet 
peut-il  répondre  au  vœu  de  la  circulaire  minis- 
térielle de  1833]  Jusqu'où  ont  été  poussés  les 
travaux  de  catalogues  et  de  dépouilUement 
qu'elle  prescrivait?  Dans  quels  aélais  à  peu 
près  ces  renseignements  seront-ils  fournis  1  Dès 
aujourd'hui  le  ministre  a  un  moyen  qui  pour- 
rait être  puissant  de  les  hâter.  Chaque  année 
les  inspecteurs  généraux  des  études  qui  se  par- 
tagent par  zone  la  France  entière,  pourraient 
être  chargés  de  visiter  d'abord  les  biblio- 
thèques des  86  chefs^-lieux  de  département  où 
ils  descendent  régulièrement  chaque  année,  et 
des  100  chefs-lieux  d'arrondissement  au  moins, 
où  leurs  fonctions  les  appellent  également. 

On  préparerait  ainsi  les  bases  d'une  loi  géné- 
rale qui  comprendrait  à  la  fois  les  bibliothèques 
de  Paris  et  celles  des  départements,  sans  né- 
gliger non  plus  celles  des  facultés  et  collèges, 
et  qui  régulariserait  tons  ces  instruments  de  la 
science,  la  plupart  aujourd'hui  sans  utilité  par 
isolement  ou  par  incurie.  Une  loi  sur  les  biblio- 
thèques est  le  complément  indispensable  de 
notre  code  d'instruction  publique  :  et  nous  ne 
pensons  pas  que  ce  soit  un  des  moindres  ser- 
vices que  la  législature  puisse  rendre  au  pays. 

CHAPITRE  XII. 

'Souscriptions.  —  Encouraffements.  —  Indem- 
nités et  secours  pour  les  sciences  et  pour  les 
lettres.^ —  Recueil  et  publication  de  monu- 
ments inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France, 

Total  du  chapitre 62e,600fr. 

Augmentation  sur  1836 30,000 

Alloué. 

§  l**.  —  Nécessité  d'une  nouvelle  division 

de  ce  chapitre. 

Quatre  ordres  de  dépenses  sont  compris  dans 
ce  chapitre  XII  :  V*  les  souscriptions  ;  2*  les 
indemnités,  secours  et  encouragements  pour  les 
lettres  et  les  sciences;  3°  le  recueil  des  monu- 
ments inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France  ; 
4^  des  secours  à  d^anciens  membres  des  congré- 
gations enseignantes. 

Le  principe  de  toutes  ces  dépenses  nous 
semble  juste  :  la  Révolution  a  emporté  avec- elle 
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toutes  les  fondations  religieuses  d'abbayes,  de 

Erieurés,  de  bénéfices;  toutes  ces  situations  éta- 
lies  dans  les  grandesmaisonsprincières,  toutes 
ces  sinécures  lettrées  entretenues  par  la  libé- 
ralité des  rois,  enfin  toutes  ces  riches  et  puis- 
santes congrégations  qui  dotaient  le  savoir, 
assuraient  à  l'homme  do  lettres  une  vie  paisible 
et  honoroe,  élevaient  et  perpétuaient  de  grands 
monuments  scientifiques  et  littéraires.  Le 
Trésor  national  reste  seul  substitué  à  ces  muni- 
ficences diverses;  lui  seul  constitue  la  fortune 
de  rintelligence,  et  les  représentants  du  pays 
jouent  aujourd'hui  le  rôle  de  toutes  ces  protec- 
tions fécondes  à  l'abri  desquelles  s'est  élevée 
notre  gloire  littéraire. 


voir 


La  Chambre  a  dès  longtemps  compris  ce  de- 
>ir,  et  le  précédent  ministre  de  l'instruction 


publique  a  trouvé  en  elle  une  libéralité  qui  ne 
se  démentira  pas;  mais  pour  que  les  Chambres 
votent  avec  confiance  des  dépenses  laissées  à  la 
libre  discrétion  des  ministres,  il  faut  que 
l'ordre,  la  clarté,  des  règles  précises  et  cons- 
tçbntes  éclairent  et  justifient  cet  arbitraire  dé- 
licat et  difficile,  à  l'exercice  duquel  sont  atta- 
chés de  si  graves  et  si  nobles  intérêts.  Malheu* 
reusement  depuis  vingt  années,  malgré  de  vives 
réclamations  de  tribune,  et  malgré  des  pro- 
messes répétées.  l'Administration  n'a  apporté 
que  bien  peu  d'améliorations  dans  cet  ordre 
de  dépenses.  Il  faut  dire  à  sa  justification  que 
la  perpétuelle  mobilité  des  attributions,  a  sou^ 
vçnt  promené  d'un  ministère  à  l'autre  les  fonds 
d'encouragements  et  de  souscription,  et  n'a 
guère  permis  à  la  pensée  d'un  ministre  de  se 
fixer  avec  suite  sur  cet  objet.  Votre  commission 
croit  le  moment  venu  de  provoquer  sérieuse* 
ment  votre  attention  sur  des  abus  et  des  habi- 
tudes vicieuses  dont  l'empire  s'est  étendu  jusque 
sur  les  Chambres  elles-mêmes. 

Il  est.  selon  nous,  des  réformes  promptes  et 
faciles  a  accomplir,  et  des  mesures  de  précau- 
tion assez  sûres  pour  protéger  l'avenir.  Nous 
essaierons  de  vous  indiquer  les  unes  et  les  autre» 
en  parcourant  successivement  les  diverses  par- 
ties du  chapitre. 

Une  chose  frappe  d'abord  dans  ce  chapitre, 
c'est  la  diversité  des  articles,  et  le  défaut  de 
spécialité  nette  et  précise.  S  il  existe  quelque 
analogie  entre  les  souscriptions,  les  secours  et 
encouragements,  en  ce  sens  que  c'est  une  dé^- 
pense  de  libéralité  et  de  protection,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  nature  de  la  dépense  est 
complètement  différente.  Là,  c'est  un  achat  ;  il 
y  a  contrat  passé  entre  le  gouvernement,  l'au- 
teur ou  l'éditeur  qu'on  favorise;  en  retour  des 
sommes  accordées  il  entre  dans  les  mains  de 
I  l'Administration  des  ouvrages  qu'elle  est  en- 
,  suite  chargée  de  distribuer  selon  le  plus  grand 
avantage  des  sciences  et  des  lettres;  tout  repose 
sur  des  réalités  qu'on  peut  et  doit  soumettre  à 
la  publicité,  à  un  contrôle  exact  et  précis.  Pour 
les  secours  et  les  encouragements,  au  contraire, 
il  n'y  a  de  la  part  de  l'Etat  que  libéralité  pure 
et  gratuite;  ici  tout  est  d'appréciation  délicate, 
de  sagacité,  de  justice  élevée,  mais  qui  échappe 
à  la  ^gle  ;  les  deux  dépenses  sont  donc  tout  à 
fait  différentes. 


j 


son  projet  toute  la  sympathie  de  la  Chambre. 
Il  s'agit  de  publier  une  foule  de  documents  iné- 


dits de  notre  histoire,  enfouis  dans  les  biblio- 
thèques, les  dépôts,  les  archives  de  PEtat,  de» 
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ministirea,  des  villes  et  des  départements;  sans 
doate,  la  Chambre  savait  bien  qu'en  fondant 
cette  entreprise,  le  ministre  avait  la  noble 
pensée  d'ouvrir  à  de  jeunes  talents  une  car- 
rière d'études  graves,  profondes,  utiles  au  pays 
et  à  eux-mêmes,  qui  les  enlève  à  cette  vie  dou- 
loureuse et  énervante  d'un  travail  de  caprice 
ou   de   mode,    sans    but,    sans   sécurité,    sans 

Bons  doute,  en  ce  sens,  le  fonds  des  travaux 
historiques  est  une  caisse  ouverte  par  la  poli- 
tique et  la  prévoyance  aux  besoins  et  aux  droits 
de  l'intelligence,  qui  peut  fiéchir  au  mal,  si 
l'Etat  ne  vient  à  elle  avec  ses  secours,  l'aisance 
et  la  gloire  montrée  dans  de  patiente  travaux; 
mais,  enfin,  il  y  a  là  autre  chose  que  cett«  édi- 
lité  lit^raire  confiée  au  ministre,  et  que  cet 
appui  donné  à  de  jeunes  vocations;  cest  un 
monument  national  que  nous  élevons,  c'est  une 
œuvre  toute  spéciale,  qui  doit  durer  de  longues 
années,  qui  exige  des  collaborateurs  nomtireuz, 
dispersés  sur  toute  la  surface  du  pays,  ralliés 
à  une  direction  commune;  qui,  aux  dépenses 
des  voyages,  des  recherches,  joint  des  dépenses 
considérables  de  matériel  et  d'impression;  qui 
produit  enfin  de  riches  collections. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'encouragements,  de  se- 
cours, de  générosité;  c'est  une  entreprise  que 
la  Chambre  doit  suivre  dons  tous  ses  détails,  et 
il  n'est  pas  de  bonne  administration  de  con- 
fondre les  fonds  afiectés  à  cette  œuvre  avec  des 
fonda  qui  ne  produisent  aucun  travail,  aucun 
résultat  appréciable. 

En  vain  objecterait-on  les  difficultés  d'une 
spécialité  trop  étroite,  et  l'utilité  qu'il  y  a  à 
pouvoir  emprunter  d'un  fonds  sur  l'autre;  si  les 
souscriptions  sont  en  souffrance,  on  ae  rejette 
sur  les  secours  et  encouragements; si  ceux-ci, au 
contraire,  manquent,  on  emprunte  aux  travaux 
historiques,  et  réciproquement.  Noua  ne  voyons 
li,  quant  à  nous,  qirune  confusion,  au  lieu  d'une 
facilité;  car  enfin,  quand  la  Chambre  a  voté 
en  deux  ann  240,000  francs  pour  les  tra^ 
vaux  historiques,  quand  elle  va  voter  encore 
150,000  francs,  c'est  du  moins,  notre  espérance 
et  notre  vceu,  elle  n'a  entendu  rien  ajouter  aux 
souscriptions  et  secours,  ni  leur  offrir  aucune 
chance  de  diminution.  Ce  sont  là  choses  dis- 
tinctes, sans  analogie  réelle  et  vraie.  Ijss  re- 
ports d'un  fonds  sur  l'autre,  ne  se  légitiment 
3ue  par  l'idântitc  de  but  et  d'objet  dans  la 
épense.  Si,  en  effet,  il  y  a  une  gêne  pour  l'Ad- 
mintstrittiou,  en  ce  que,  quelauefoia,  elle  est 
obligée  de  se  refuser  à  une  dépense  qui  lui 
semble  juste  et  util»,  ou  de  multiplier  des 
annulations  de  crédit  pour  des  fonds  aftectés  à 
l'un  de  ces  services,  et  restés  sans  application; 
nous  ne  croyons  pas  cette  gêne  un  mal:  au  con- 
traire, elle  mène,  après  un  certain  nombre  d'ex' 
périences,  à  une  prévision  plus  juste  des  be- 
soins, et  à  des  propositions  plus  exactes;  elle 
est  une  défense  an  ministre  contre  l'obsesaion 
et  la  faeilité. 

Ifous  pensons  donc  qu'il  convient  d'établir 
tine  nouvelle  division  de  ce  chapitre,  et  votre 
commission  vous  pro^iose,  en  conséquence,  de 
le  divispr  ainsi  qu'il  suit  :  1°  souscriptions; 
S"  encouragcmenU,  indemnités  et  secours  ; 
3"  recueil  et  publication  des  documents  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  France.  Ces  articles, 
ainsi  spét^inlisés. deviendront  les  chapitresXII, 
XIII  et  XIV  du  budget  rectifié,  ainsi  qu'où 
peut  le  voir  au  tiiblfiiu  résume  annexé  au  pré- 
sent rannorfc. 


RÈGNE  OE  LOUIS-PHIUPPE.  [ig  nm  tSK.J 

rons  maintenant  dans   l'exanten  de  cea 
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134,000  ir. 


Il  y  a  longtemps  que  des  abus  graves  eont 
signalés  dans  l'emploi  de  cea  fonds,  et  dans  la 
distribution  des  ouvrages  dont  il  procure  l'ac- 
quisition. Dans  tous  les  ministères  où  des 
fonds  semblables  existent  le  mal  est  le  même  ; 
les  documents  contenus  dans  le  compte  de  si- 
tuation provisoire  des  exercices  1834  et  18ÎS 
peuvent  éclairer  chacun  des  membres  de  la 
Chambre  ;  cett«  publication,  ordonnée  par  une 
disposition  de  la  loi  des  comptes  en  1B33,  im- 
puissante à  réprimer  l'abns,  a  servi  du  malas 
a  le  mettre  à  nu.  Déjà,  au  budget  de  1S35, 
elle  a  amené  une  disposition  nouvelle,  msis 
qui  n'a  paa  suffi  encore.  Aujourd'hui  il  faut 
pousser  plus  loin,  et  prescrire  des  règles  plu- 
sévères. 

Le  ministre  vous  demande  une  somme  de 
134.000  francs,  portée  depuis  longtemps  sa 
budget  de  chaque  année.  Pour  juger  de  Is  lé- 
gitimité de  cette  demande,  votre  oommisBion 
e'est)  fait  donner  le  tableau  des  souacriptiona 
prises  avant  1830,  et  depuis  jusqu'à  IB36,  qui 
engagent  l'avenir,  et  qui,  par  conséquent,  en- 
lèvent à  l'exercice  1837  et  aux  exercices  sui- 
vants une  part  notable  de  l'allocation.  Ces  ta- 
bleaux ne  vont  pas  au  delà  de  1840. 

II  en  résulte  que,  pour  être  acquittées,  les 
souscriptions  prises  avant  1830  absorbent  ud( 
somme  de  77,795  friuics  (dont  58,080  pour  Ips 
sciences  et  19,736  francs  pour  la  littérature). 
La  répartition  de  cette  somme  entre  les  eier- 
cioes  à  venir,  jusqu'à  1840,  atteint  l'anow 
1837  pour  18,057  francs  (dont  14,140  pour  lei 
Bciencea,  et  3,917  pour  les  lettres). 

D'autre  part  les  souscriptions  prises  depuis 
la  révolution  de  1B30  jusqu'à  1836,  exigeront, 
jusqu'en  1840,  une  somme  totale  de  264,445  b. 
(dont  £01,326  francs  pour  les  sciences,  et 
63,119  francs  pour  la  littérature).  Pour  » 
part,  l'exercice  de  1B3T  devra  acquitter  une 
somme  de  63,307  francs  (dont  40,992  pour  lea 
sciences,  et  12,316  pour  les  lettres). 

En  réunissant  les  deux  sommes  de 
18,057  francs,  et  63,307  frfuice,  affectées,  l'une 
aux  souscriptions  prises  avant  1830,  et  l'autre 
à  celles  prises  depuis  ;  il  vient  donc  une  affeo- 
tation  totale  de  81,384  francs  sur  l'exercice  de 
1837,  ôtez  cette  somme  des  134,000  francs  de- 
mandés il  ne  restera  plus  que  52,836  fran» 
disponibles.  Encore  faudra-t-il  prélever  sur 
cette  somme  une  part  pour  celles  des  souscrip- 
tions  prises  en  1806,  qui  affecteront  1837  et  les 
exercices  suivants. 

La  demande  de  134,000  francs,  nous  semble 
donc  tout  à  fait  justifiée. 

Mais  de  l'étude  des  tableaux  dont  nous  Te- 
nons de  déduire  le  résultat  financier,  ainsi  que 
dee  documents  publiés  dans  les  comptes  de  si- 
tuation provisoire  de  1834  et  de  1836,  il  rfaulW 
que  soit  pour  le  choix  des  ouvrages,  .soit  pour 
le  nombre  d'exemplaires,  soit  dans  la  ■"^'.J" 
dont  sont  contractés  les  engagements,  1  Ad- 
ministration ne  s'est  pas  assez  strictement  con- 
formée à  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institutiou 
des  fonds  de  souscriptions.  Il  est  des  piÇl^'^: 
tions  d'un  prix  si  élevé,  et  d'une  spécialité" 
étroite  qu'elles  ne  peuvent  trouver  que  de  rares 
acheteurs,  et  un  trop  faible  encouragemeai; 
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auprès  des  particuliers.  Cependant,  sans  ces 
grands  et  précieux  travaux,  la  science,  la  litr 
térature,  les  arts  languiraient.  O'est  le  devoir 
de  l'Etat  de  venir  au  secours  de  pareils  monu- 
ments ;  et  c'est  pour  Taccomplissement  de  ce 
devoir  qu'ont  été  créés  les  fonds  de  souscrip- 
tion. Qusuit  à  cette  foule  d'ouvrages,  accessi- 
bles à  tous,  qui  se  publient  chaque  année, 
rStat  ne  leur  doit  rien  ;  sa  libéralité  se  dis- 
perserait en  pure  perte.  Car  ou  ces  ouvrages 
sont  utiles  et  distingués,  alors  ils  font  leur 
fortune  eux-mêmes  ;  ou  le  mérite  et  l'utilité 
leur  manquent,  et  alors  ce  n'est  pas  le  bienfait 
de  quelques  souscriptions  qui  pourra  leur 
donner  vogue  ;  si  par  malheur  le  choix  minis- 
tériel avait  ce  résultat,  il  faudrait  le  regretter. 
Quatre-vingt-deux  ouvrages  de  ce  genre  ache- 
tés en  1835,  au  nombre  de  3,  6,  8,  10,  12  et 
15  exemplaires,  ont  emporté  une  somme  con- 
sidérable, et  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que,  certes,  ou  ils  n'avaient  pas  besoin  de  ce 
secours,  ou  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  demeurés 
dans  le  magasin  du  libraire.  On  ne  saurait  non 
plus  alléguer  pour  de  telles  souscriptions  l'in- 
térêt des  bibliothèques  publiques;  les  exem- 
plaires sont  pris  en  trop  petit  nombre  ;  les 
bibliothèaues  ont  d'ailleurs  leurs  fonds  d'a- 
chat, et  le  gouvernement  court  grand  risque 


aont  le  gouvernement  voudrait  doter  les  col- 


lèges, les  facultés  ou  les  divers  établissements 
d'instruction  ;  mais  encore  f  audrait^il  les 
prendre  en  nombre  suffisant  sous  peine  de 
manquer  le  but.  C'est  donc  sur  les  grandes  col- 
lections que  doit  se  concentrer  la  munificence 
de  l'Administration. 

Si  du  choix  et  du  nombre  des  souscriptions, 
nous  passons  à  la  manière  dont  se  contractent 
les  engagements,  nous  ne  rencontrons  aucune 

Î;arantie  contre  l'abus  et  la  multiplication  dos 
ivraisons.  Depuis  quelque  temps  seulement  on 
commence  à  exiger  ime  déclaration  de  la  durée 
de  la  publication,  des  différents  termes  et  du 
nombre  présumé  des  livraisons.  Mais  cela  ne 
suffit  pas  ;  il  faut  de  plus  l'engagement  écrit 
de  livrer  gratuitement  toute  livraison  qui  dé- 
passera le  nombre  porté  dans  la 'déclaration. 
Les  chiffres  que  nous  venons  dé  soumettre 
à  la  Chambre  prouvent  combien  ces  mesures 
sont  nécessaires,  puisque  c'est  par  elles  seu- 
lement qu'on  peut  connaître  jusqu'à  quel  point 
chaque  exercice  qui  commence  est  engagé  par 
le  passé.  C'est  sur  ces  documents  précis  et  po- 
sitifs, que  le  ministre  peut,  selon  les  circons- 
tances, demander  aux  Chambres  des  sommes 
plus  ou  moins  considérables.  Il  est  trop  évi- 
dent qu'une  somme  fixe  et  constamment  la 
même  tous  les  ans,   ou  ne  répond  pas  aux 
besoins  du  service,   ou  les  dépasse.   Dans  le 
dernier  cas,  elle  provoque  à  des  souscriptions 
inutiles,  ou  à  des  reports  sur  le  fonds  de  se- 
cours et  d'encouragements  aux  gens  de  lettres  ; 
dans  le  premier  cas  l'appui  nécessaire  à  de 
grandes  entreprises  manque  et  peut  les  ar- 
rêter.  II  est  Qonc  de  toute  nécessité  que  les 
Chambres  connaissent  nettement  chaque  an- 
née le  nombre  et  la  somme  des  soucriptions  qui 
prennent  fin,  celles  qui  se  continuent,  les  sous- 
criptions nouvelles,  le  titre  des  ouvrages  favo- 
risés, le  nombre  d'exemplaires,  le  prix  de  cha- 
cun et  le  nombre  des  livraisons  ;  sur  combien 
d'exercices    elles    doivent    se    prolonger,    la 
somme  dont  elles  chargent  chacun  de  ces  exer- 
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cices,  et,  en  particulier,  l'exercice  dont  le  bud- 
get est  en  question. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  à  la  Cham- 
bre qu'un  état  de  situation,  conçu  dans  cette 
vue,  lui  soit  chaque  année  présenté.  Ainsi,  en 
1837,  nous  aurions  le  tableau  de  l'emploi  des 
fonds  de  souscriptions  en  1836  ;  et  certaine- 
ment, par  ce  contrôle  facile  et  prochain  de 
faits  récents  encore,  nous  pourrions  donner 
une  base  plus  certaine  à  nos  discussions  et  à 
nos  votes  pour  le  budget  de  1838.  La  publica- 
tion annexée,  aux  comptes  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  est  tou- 
jours en  arrière  de  deux  ans,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  dans  les  situations  provisoires 
de  1834  et  de  183ô,  au  lieu  que,  pour  être 
éclairés,  nous  devrions  connaître  les  souscrip- 
tions de  1835.  Ce  tableau,  d'ailleurs,  diverse- 
ment rédigé  par  les  divers  ministères  qui  ont 
des  fonds  de  souscriptions,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué la  Cour  des  comptes  en  1833,  a  été 
principalement  conçu  dans  la  vue  d'éclairer  la 
distribution  des  ouvrages  ;  la  vaeue  indication 
des  acomptes  et  du  solde  qu'il  contient,  ne 
jette  aucun  jour  sur  les  diverses  questions 
nnancières  que  nous  venons  de  poser. 

En  vain,  pour  repousser  la  mesure  que  nous 
proposons,  alléguerait-on  la  difficulté  de  réu- 
nir au  31  décembre  de  chaque  année  les  do- 
cuments demandés;  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  bien  en  état,  dans  le  cours  de 
chaque  session,  d'offrir  le  taoleau  de  l'emploi 
des  fonds  de  secours  à  l'instruction  primaire, 
et  la  liste  des  boursiers  nommés  dans  le  cours 
de  l'année  précédente  ;  il  en  est  de  même  en- 
core pour  le  tableau  de  situation  des  caisses 
d'épargne  exigé  par  la  loi  du  ô  juin  1835. 

Pour  peu  qu'il  y  ait  d'ordre  et  de  régulsr 
rite  dans  l'Administration,  les  documents  si 
simples  que^  nous  demandons  doivent  sans 
cesse  être  à  jour,  et  le  relevé  n'en  peut  exiger 

aue  très  peu  de  temps.  Nous  ne  nâtons  pas 
'ailleurs  leur  production  et  leur  distribution 
aux  Chambres  avant  la  distribution  du  compte 
de  situation  provisoire,  et  c'est  à  ce  compte 
même  que,  suivant  l'esprit  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833,  nous  rattachons  la  publication  du 
nouveau  tableau;  ou  plutôt  nous  ne  faisons 
que  reproduire  l'ancien  tableau,  mais  plus 
précis,  plus  complet,  et  rapproché  d'une  an- 
née. 

Quant  à  l'abus  des  distributions  d'ouvrages 
faites  aux  particuliers,  ^que  cette  disposition 
de  1833  voulait  surtout  prévenir,  la  Chambre 
a  reconnu  déjà  l'impuissance  de  la  mesure, 
puisque  le  23  mai  1834,  elle  attachait  comme 
amendement  au  budget  de  1835,  la  disposition 
suivante  : 

Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés 
par  ordre  du  gouvernement^  ainsi  que  ceux 
auxquels  il  aura  souscrit,  ne  pourront  être 
distribués  qu'aux  hthliothèques  publiques  de 
Paris  et  des  départements.  Si,  par  execption, 
il  en  était  accordé  à  des  individus  à  titre  de 
récompense  ou  pour  tout  auf/re  motif,  ce  ne 
pourrait  être  que  sur  une  décision  spéciale  et 
motivée  du  ministre,  dont  il  sera  rendu  compte 
aux  Chambres. 
Cette  prescription  si   précise  n'a  pas   été 


oubliée.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  a  relever 
dans  le  détail  les  faite  constatés  pour  tous  par 
les  comptes  et  situations  provisoires  qui  ont 
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été  distribués  à  la,  Chambre.  Four  la  ministère 
de  rinstruction  publique,  seul  soumis  à  notre 
•xameu,  en  1833,  SOÔ  ouvrages  ;  eu  1834,  441  ; 
«t  malheureusement  les  plus  précieui:  et  les 
plus  considérables  ont  été  distribués  à  des  par- 
tdeuliers,  et  ces  particuliers  appartiennent  aux 
classes  les  plus  élevées  de  la  société:  double 
oirconstance  qui  enlève  à  Tauteur  et  à  réditeur 
favorisé,  les  acheteurs  qu'il  pouvait  espérer  ; 
ôte  d'une  main  oe  qu'on  donne  de  l'autre,  et 
ipuise  ainsi  inutilement  la  libéralité  de  TEtat. 
Toutefois,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  peser 
le  reproche  seulement  sur  l'Administration 
alors  existante  ;  une  part  de  ces  distributions 
doit  être  reportée  jusque  sur  les  ministres  de 
la  Bestauration,  et  sur  ceux  qui,  jusqu'en 
1833,  ont  suivi  la  même  tradition. 

Une  fois  les  premières  livraisons  d'un  ou- 
vrage données,  a  telle  personne,  force  est  de 
oonunuer  pour  le  reste,  sous  peine  de  ne 
garder  entre  les  mains  de  l'Administration 
ou'un  débris  stérile,  et  de  mutiler  sans  profit 
rouvrage  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  reçu  ; 
il  y  avait  done  engageinent  forcé  à  poursuivre 
les  distributions  commencées. 

Mais  les  distributions  nouvelles  ont  été 
faites  dans  le  même  esprit.  A  partir  du  moins 
de  la  prescription  si  formelle  du  23  mai  1834, 
on  eût  ifi  voir  cesser  dans  le  dernier  semestre 
les  dons  aux  particuliers,  et  le  contraire  a  eu 
lieu,  puisque  les  derniers  ouvrages  portés  au 
tableau  sont  affectés  encore  à  la  même  destina- 
tion, puisq^ue  les  listes  que  nous  nous  sommes 
fait  produire  pour  1835,  attestent  que  164  ou- 
vrages ont  passé  encore  dans  les  bibliothèques 
privées  ;  puisqu'enfin  les  mêmes  errements  ont 
été  suivis  pour  les  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France. 

Parmi  les  nom3  qui  ont  passé  sous  nos  yeux, 
bien  peu  pourraient  être  placés  dans  l'excep- 
tion qu'avait  posée  la  Chambre.  Et  en  vérité 
les  cas  sont  si  rares,  que  l'exception  elle-même 
doit  disparaître.  Cfar  que  prétend-on  par  ces 
largesses  à  titre  de  récompense  ?  Fournir  à  un 
homme  de  sciem^e  un  ouvrage  nécessaire  k  ses 
études  et  au-dessus  de  sa  portée  par  son  prix? 
Mais  il  a  les  bibliothèques  publiques.  Mettre 
des  pair?  et  des  députés  à  même  4c  juger  l'em- 
plgi  (des  fonds  qu'ils  allouent  pour  l'encoura- 
gement des  sciences  et  des  lettres  ?  Mais  le  don 
aux  bibliothèques  des  deux  Cbambrps  suffit  ; 
c'est  d'ailleurs  le  deyoir  des  commissions  de 
QnaQces  d'examiner  passagèrement  les  ouvra- 
ges importants  honorés  de  la  libéralité  du 
Trésor.  Ainsi  point  d'utilité,  point  de  pré- 
texte à  ces  distributions.  S'il  est  une  exception 
réelle,  c'est  pour  les  gouvernements  étrangers, 
les  grands  établissements  scientifiques  euro- 
péens ou  autres  ;  encore  ces  sortes  d'hommages 
réciproques  que  s'adressent  les  gouvernements, 
ce  commerce  de  science  et  de  libéralité  ne 
peut-il  avoir  lieu  que  pour  de  çrands  monu- 
ments nationaux,  publiés  par  les  gouverne- 
ments eux-mêmes.  Quand  le  ministre  a  placé 
ainsi  ses  munificences,  la  seule  indication  le 
justifie  ;  il  ne  recueillera  que  les  éloges  de  la 
Chambre. 

Nous  le  répétons,  une  telle  exception  n'avait 
pas  besoin  n'être  écrite  dans  la  loi,  nous  la 
maintenons  cependant  ;  mais  toute  autre  ouvrir 
la  porte  aux  surprises,  aUK  sollicitations,  et 
place  le  ministre  dans  une  situatix>n  difficile, 
mieux  vaut  dorénavant  supprimer  toute  dis- 
tribution au4^  particuUerv. 


C'est  pour  les  grands  établissâments  publics, 
les  bibliothèques,  les  facultés  de  sçienûes,  de 
droit,  de  médecine  et  des  lettres,  nos  séminai- 
res et  nos  écoles  que  doivent  être  réseryése 
ces  richesses.  Là  rien  ne  se  perd  et  tout  porte 
son  fruit. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  un 
plan,  une  méthode  dans  ces  distributions  :  il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  une  faveur  qui  tombe 
au  hasard,  ou  qu'emporte  l'obseasion.  Ainsi, 
de  petites  villes,  où  il  existe  à  peine  quelques 
volumes  rassemblés  et  point  de  lecteurs,  re- 
çoivent les  plus  riches  monuments  de  la 
soience,  de  l'histoire  ou  des  voyages,  tandis 
que  nos  plus  grandes  cités  d'étude,  de  com- 
merce et  d'industrie  en  sont  privées.  L'école 
polyteehnique  n'a  pas  reçu  un  seul  volume, 
tandis  que  des  ouvrages  appropriés  à  fia  spé- 
cialité sont  prodigués,  où  personne  ne  les  ou- 
vrira jamais.  Citer  de  pareils  faits,  c'est  pres- 
crire et  indiquer  la  réforme.  Rien  n'est  si  sim- 
ple et  si  aisé  qu'un  classement  des  bibliothè- 
ques d'après  leur  importance,  la  situation  et 
les  besoins  particuliers  des  villes  où  elles  sont 
situées  ;  on  établirait  ensuite  un  roulement  de 
distribution  non  pas  immuable  et  fixe,  mais 
cependant  assez  régulier  pour  empêoher  les  fa- 
veurs trop  fréquentes  aux  mêmes  établissr- 
ments.  Ainsi  les  ouvrages  se  trouveraient  re- 
partis dans  les  lieux  où  ils  peuvent  être  plus 
utiles  et  plus  étudiés  ;  l'émulation  serait  en- 
tretenue entre  toutes  les  villes  ;  les  municipa- 
lités se  sentiraient  provoquées  à  enrichir  leufs 
bibliothèques  daius  un  esprit  de  suite  et  de  mé- 
thode. 

Des  dispositions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, les  unes  sont  du  domaine  de  la  loi  ;  nous 
les  proposons  à  la  Chamre  ;  les  autres  sont 
du  domaine  de  l'Administration  ;  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  les  discuter  et  de  les  adop- 
ter, ou  de  leur  en  substituer  de  meilleures  et 
de  plus  efficaces. 

§  2.  —  Encouragements  y  secoure  et  indem- 
nités pour  les  sciences  et  les  lettres,  154,000  fr. 

La  note  annexée  à  la  demande  de  ce  crédit 
se  divise  en  deux  sections.  La  première,  sous 
le  titre  d'Èficouragemrnts  fixes,  emporte  une 
somme  de  92,000  francs,  et  comprend  pour 
6,000  francs  le  traitement  de  l'inspecteur  des 
bibliothèques  ;  pour  24,800  francs  les  travaux 
de  savants  et  d'archéologues  ayant  une  mission 
pour  le  gouvernement  ;  pour  1,200  francs  la 
restauration  des  m^^nuscrits  grecs  palimp- 
sestes de  la  bibliothèque  royale,  et  enfin  pour 
60,000  francs  les  inxlemnités  de  logement  et 
secours  réguliers  à  des  savants  ou  gens  de  let- 
tres. 

Il  est  r vident  que,  si  les  fonctions  de  lins 
pecteur  des  bibliothèques  duraient  encore,  soo 
traitement  ne  saurait  être  régulièrement  place 
dans  ce  chapitre.  Hais  cette  inspection 
n'existe  réellement  pas,  et  c'est  une  gratifie*; 
tion,  une  libéralité  comme  toutes  celles  qui 
sont  portées  aux  fonds  d'encouragement  ;  seu- 
lement elle  est  légitime  et  imposée  même  par 
de  vieux  services,  et  c'est  pour  lui  donner  une 
sorte  de  garantie  qu'elle  est  ainsi  désignée  spé- 
cialement au  budget,  au  lieu  d'être  confondue 
avec  toutes  les  autres.  Il  serait  bon  UinUion 
de  faire  disnaraitre  cette  anomalie. 

Il  en  est  de  même  des  1,200  francs  pour  les 
manuscrits  palimpsestes  de  la  bibliothâque  ; 
cette  dépense  n'est  pas  là  à  b»  flaca* 
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On  s'est  bien  souvent  élevé  eontre  les  indem- 
nités de  logement.  C'est  une  sorte  de  oontrat 
passé  entre  l'Ëtat  et  ceux  qui  reçurent  de  lui 
eette  munificence  ;  seulement  il  est  à  regretter 

âu'un  état  précis  des  personnes  n'ait  pas  été 
ressé  et  publié.  La  Ohambre  saurait  ainsi  une 
fois  pour  toutes  quelles  sont  les  oharges,  et 
pourrait  suivre  d^année  en  année  leur  dimi- 
nution :  car  c'est  une  dépense  à  faire  dispa- 
raître au  budget,  non  par  un  esprit  d'économie 
sordide  envers  les  sciences  et  les  lettres,  mais 
par  esprit  d'ordre  et  pour  bonne  gestion.  Rien 
n'est  pire  en  administration  que  ces  désigna- 
tions diverses  et  multipliées  pour  couvrir  des 
dépenses  de  même  nature.  On  ne  connaît  ja- 
mais les  véritables  et  réels  besoins,  et  sous  ces 
dénominations  se  caobent  une  foule  d'abus 
qu'il  est  presque  impossible  d'atteii^dre.  S'il 
est  des  souffrances  ou  des  services  oubliés  qui 
réclament  l'appui  de  l'Ëtat,  il  faut  les  faire 
«onnaître  et  déclarer  avec  franchise  toute 
l'étendue  des  saorifices  que  le  devoir  nous  im- 
posa, 

Quant  aux  recours  régulier  a  proprement 
dits,  ce  sont  des  espèces  de  pensions  consti- 
tuées par  bienveillance,  révocables  et  suscep- 
tibles d'augmentation  et  de  diminution,  selon 
les  circonstances,  parce  que  les  titres  de  ceux 

aui  leç  reçoivent  ne.  peu  veut  être  constatés  par 
es  services  positifs  et  appréciables.  Mais  le 
savant  qui  donna  sa  vie  à  la  science  et  dûta  son 
pays  de  découvertes  utiles  ;  m^is  l'homme  de 
lettres  dont  les  œuvres  ont  fait  notre  gloire 
ou  propagé  de  nobles  sentiments,  sont  aussi 
des  serviteurs  de  l'Ëtat.  Quapd  l'âge  les  at- 
teint, ou  surprend  leur  désintéressemept  dans 
l'indigence  ;  quand,  au  sortir  de  la  vie,  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  restent  avec  un  nom 
hûnorabla  et  sans  ressources,  si  l'Etat  les  dé- 
laissait, i)  serait  aussi  ingrat  que  s'il  publiait 
ses  vieux  soldats,  ses  magistrats,  ses  adn^inis- 
trateurs. 

Proclamons  donc  hautement  ce  devoir  ;  mais 
entourons-en  l'accomplissement  de  garanties 
qui  assurent  que  notre  libéralité  ne  s'égare  pas 


comme  un  nonneur|   et  comn^e  u^e  sécuirité 

Ï)Qur  ceu^  qui  reçoivent  le  bienfait,  et  pour 
'Etat  comme  un  obstacje  au?  abus.  La  ma- 
jorité ^  redouté  la  discussion  4^8  noms,  des 
mérites,  des  souffrances  des  familles  ;  elle  a 
craint  de  constituer  des  pensions  presque  ir- 
révocables, et  surtout  ejle  s'est  fondée  sur  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  ^  distinguer  les  deux 
ordres  de  secours  jusqu'ici  établjp,  ceux  qui 
so  reproduisent  d'année  en  année,  et  ceux  qui 
ne  sont  donnés  que  passagèrement,  la  publi- 
cité pour  ceux-ci  devenant  plus  délicate  ;  cette 
opinion  a  prévalu.  La  spécialité  de  ce  fonds 
établie  dans  un  nouveau  chapitre,  les  rensei- 
Knemeiits  demandés  et  fourni^  chaque  année 
à  vos  commissions  des  finances,  ont  paru  une 
garantie  suffisç^nte. 

L'exan^en  attentif  de  Ja  liste  dps  personnes 
qui  reçoivent  les  secours  réguliprs  n'a,  du 
reste,  révélé  que  bien  peu  d'abus.  Jl  en  est  un 
toutefois  assez  grave,  et  qui  paraît  remonter 
jusqu'^  la  restauration  :  des  pensionnaires  de 
l'Etat,  des  fonctionnaires  an  activité,  dotés 
même  de  fcraiteipents  élevés,  prennent  part  a 
iin£  libéralité  réservée  à  la  nécessité  seule.  Si 
cette  tradition  se  perpétuait,  la  loi  qui  exclut 


le  cumul  des  pensions  et  des  traitements  d'ae- 
tivité  serait  déjouée,  et  il  y  aurait  alors  iné- 
galité entre  les  serviteurs  de  l'Ëtat. 

Les  savants  voyageurs  et  archéologues,  aux- 
quels ont  été  partages  les  24,800  francs  dési- 
gnés pour  ce  service,  justifient  par  de  beaux 
travaux  la  libéralité  du  ministre  :  mais  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  Cbamore  ne  con- 
naîtrait pas  le  nom  et  les  œuvres  des  hommes 
qù  elle  encourage  et  qu'elle  soutient. 

La  Chambre  sera  sans  doute  frappée  de 
voir,  outre  leç  24,900  francs  destinés  pour 
secours  réguliers  |iux  voyageurs,  une  autre 
souiiue  de  12,000  francs  portée  aux  encourage^ 
ments  variables,  sous  le  titre  de  voj^ages  scient 
figues.  La  Chambre  se  rappellera  qu'elle  a 
d  ell^-même  ajoutée  ce  fonds  au  budget  de  1836, 


nière,  plusieurs  de  nps  savants  collègues,  mem- 
bres de  l'Institut,  célébrèrent  à  l'euvi,  à  nos 
yeux,  Ips  précieuses  découvertes  archéologi- 
ques, les  travaux  d'art  et  de  science,  qui  méri- 
taient votre  haute  faveur.  Le  zèle  du  coura- 
geux voyageur  ne  s'ept  point  ralenti  ;  et  le 
bonheur  n'a  pas  plus  manqué  à  ses  récents  ef- 
forts qu'à  ^a  première  et  merveilleuse  expé- 
dition. Les  Académies  des  sciences  et  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  sont  dépositaires  de 
ces  richesses  :  il  faut  poursuivre  ;  et  nous  ne 
saurions  trop  vivement  appuyer  l'allocation 
den^andée. 

ûuivnt  à  cette  autrp  partie  des  secours  dési- 
gnée 90US  le  nom  4* encouragements  variables, 
et  qui  absorbe  58,000  francs,  nous  sommes  loin 
de  donner  à  la  dépende  ja  même  approbation, 
non  que  nous  veuilUoQs  eu  rien  accuser  l'Ad- 
ministratiop,  pu  suspecter  les  infortunes  qu'il 
lui  a  plu  de  secourir.  Mais,  par  une  tradition 
qui  vient  de  ce  qu'autrefois  tous  les  fonds  de 
secours  de  diverses  natures  étaient  réunis  au 
ministère  de  l'intérieuri  po-  s'est  habitué  à  les 
considérer  tous  de  la  même  manière,  et  à  les 
répandre  plutôt  comme  les  libéralités  d'un 
bureau  de  oienfaisance,  que  comme  un  véritar- 
ble  et  efficace  secours  à  des  besoins  appuyés  de 
titrer  réels,  cpmipe  u^  epcouraRemcnt  a  des 
vocal^ions  et  à  des  tajents  qui  se  débattent  dans 
les  prefnières  difficultés  de  Ja  carrière. 

Nqus  ne  pensons  pan  que  ce  soit  répondre 
but  de  rinstitution,  que  d'éparpiller  une 


au 


sopiipe  de  38,000  fraucs  en  petites  pn.fts  do 
70  à  3  ou  400  francs.  Aussi  n'avç^iis'-nous  re- 
trouvé 1^  que  bien  peu  de  non^Q  littéraires  ou 
soientiéques.  ^ous  ne  croyons  pq«  non  plus 
que  de  si  chétifs  secours  soulag^t  réellemeut 
les  souffrances  ;  et,  en  tout  cas,  il  y  a  péril  à 
confondre  ainsi  deux  natures  de  devoir,  la 
charité  publique  et  la  dotation  des  lettres.  Les 
fonds  du  départemept  do  l'j  nié  rieur  sont  ré- 
servés au  premier  ^  le  département  de  l'ins- 
truction publique  doit  scrupuleuseiuent  res- 
pecter l'anectation  des  sieps. 

C'est  si  peu  de  chose  que  60,000  francs  pouF 
encQUi^agenïentn  dans  uu  temps  comme  la 
n^tre,  eu  face  de  taut  de  travaux  utiles,  d'es-' 
pérances  à  soutenir,  ^e  vocations  à  dévelop* 
per  ;  il  faut  aussi  que  le  secours  soit  efficace, 
autrement,  c'est  plutôt  upe  source  de  décour 
rl|•g^inpnti  que  de  force.  Si  1^  situation  de  nos 
fipance^  uous/le  permettait,  nous  aurions  4 
cpu3id^rcr  cett«  infériorité  des  resçources  que 
nous  ouvrons  aux  lettres  et  aux  sciences.  Une 
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comparaison  accablante  e'établirait  entre  nous 
et  des  gouvernements  voisina.  La  PruBse  sur- 
tout, nous  montrerait  ses  nombreux  et  jeunes 
pensionnaires  parcourant  toutes  les  écoles, 
toutes  les  bibliothèques  de  TEurope,  pour  y 
pousser  leurs  études  et  leurs  recherches  ;  sé- 
journant des  années  entières  au  milieu  des 
peuples  étrangers,  et  mêlés  à  leur  vie  la  plus 
mtime,  et,  diplomatie  bien  autrement  active 
quti  la  diplomatie  régulière  et  titiée,  rappor- 
tant ensuite  dans  leur  patrie  la  connaissancf 
Profonde  des  divers  pays  qu'il»  ont  visités,  et 
défaut  de  beaux  livres,  ou  de  travaux 
Bcientifiq^uee,  qui  d'ailleurs  ne  manquent 
presque  jamais,  cet  esprit  de  lumière,  d'expé- 
rience, et  d'impartialité  qui  pénètre  et  dis- 
tingue toute  l'administration  prussienne. 
Noua  ne  saurions  donc  trop  recommander  au 
ministre  d'épurer  peu  à  peu  cette  liste  de  se- 
cours, d'en  reporter  les  noms  vraiment  litté- 
raires à  la  première  catégorie,  de  soulager  les 
infortunes  réelles  appuvees  sur  des  titres  non 
moins  réels  par  une  libéralité  plus  efficace,  et 
de  se  réserver  ensuite  le  plus  de  fonda  possible 
pour  les  encouragements  à  des  travaux  utiles, 
h  de  jeunes  talents,  dont  quelques-uns  trom- 
lieront  sans  dout«  les  espérances  du  pays,  mais 
dont  un  seul,  lanc^  heureusement  dans  la  car- 
rière, paiera  en  gloire  et  en  services  les  sacri- 
fices perdus. 
Si  la  Chambre  adopte  le  nouveau  chapitre 

?[ue  noua  lui  proposons,  il  se  formera  de  ce 
oiids  de  154,000  francs  que  nous  venons  de 
discuter,  des  38,000  francs  pour  secours  aux 
membres  des  anciennes  congrégations  ensei- 
gnantes, anciens  membres  de  l'Univer- 
sité,  etc.,  des  35,000  francs  pour  les  fonction- 
bairea  et  professeurs  non  employés,  enfin  des 
15,600  francs  pour  indemnités  aux  artistes  qui 
avaient  des  logementa  à  la  Sorbonne.  — 
Total.  342,600  francs. 

§  3.  —  Recueil  et  publication  de  docu- 
ment» iniditt  relatif*  à  l'histoire  de 
France 150,000  fr. 

Augmentation 30,000 

C'est  dans  la  session  de  1B34,  que  la  Chambre 
s'est  associée  à  la  pensée  du  ministre,  qui  a 
conçu  cette  grande  et  nationale  entreprise. 
Nous  en  avons  déjà,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
rappelé  les  motifs  et  le  but.  L'exécution  com- 
mencée en  1635,  avec  le  vote  de  180,000  francs, 
renouvelé  en  1S36,  appelle  aujourd'hui  pour 
la  première  fois  notre  examen.  Votre  commis- 
sion,  devançant  votre  pensée,  y  a  port^  une 
attention,  d'autant  plus  scrupuleuse,  que  le 
ministre  déclare  insufâsants  les  120,000  francs 
jusqu'ici  alloués,  et  demande  pour  1837,  une 
aunnentation  de  30,000  francs. 

Nous  a  Ton  s  minutieusement  étudié  toute 
l'oraanisation  et  le  plan  du  travail,  les  résul- 
t-'-  '■'  ■  '        '    ■        -xliiita,  ceux  qu'il  promet 

(j is  l'avenir,  le  détail  de  la  ' 

d:  :>.!i:.'    !-■;  ~.i  Ji.  .li.jtion,  enfin  les  améliora- 
tiuns  et  lus  garurihe.-.  que  la  Chambre  a  droit  : 
d'exiger,  lors<iu'i'll<"  rmpose  au  pays  une  charge 
selon  nous  necess;uie,   mais  d'une  longue  et 
peiit-£trc  inealciiliilii!'  durée;  car  il  ne  faut 
rien  diasiniuli^r.  il  '  est  presau'une  fondation  < 
perpétuelle.  Cetif  u  i'iiarche  de  tous  les  vieux  , 
eb  inconnus  dofuiin  nEa  de  notre  histoire,  reli- 
giL-use,  politique,  i  .^  île,  diplomatique  et  mili- 
taini  :  ••e%  fouillo»  organisées  dans  les  trésors 


s 


inexplorés  encore  de  nos  archives  les  plus  se- 
crètes i  cette  enquête  approfondie  des  monu- 
ments de  la  langue,  de  la  science,  de  la  litté- 
rature et  des  arts  ;  et  cela  sur  tous  les  poiott 
du  pays  à  la  fois,  ce  n'eet  pas  l'œuvre  de  quel- 

?ues  années  ni  œuvre  de  succis  facile  ;  il  y 
aut  et  patience  et  longueur  de  temps,  peiscï 
ingrates  et  dépenses  perdues.  Pour  un  manu, 
ment  précieux  découvert  que  de  veilles  épui 
sées  sur  des  mines  stériles  1  Mais  dans  cet  ef- 
fort même  trompé  est  le  profit  :  car  la  codvlc. 
tion  que  rien  ne  reste  plus  de  téoond  après  U 
recherche,  le  temps  épargné  à  la  science  à  ve- 
nir, l'ordre  établi  dans  nos  dépôts  Micnti- 
fiques  au  lieu  de  la  confusion,  des  cataloguer, 
immenses  dressés  chemin  faisant,  le  culte  du 
passé,  de  la  patrie  ranimé  dans  les  âmes,  el, 
par  suite,  l'amour  et  la  religion  des  Bou\enirb 
et  des  monuments  nouveaux  que  chaque  jour 
laisse  après  lui,  enfin  le  dévouement  de 
nobles  esprits,  leurs  élans  de  jeunesse  ou  leurs 
mûrs  travaux  d'expérience,  soutenus  et  proté- 
gés dignement:  cela  aussi  c'est  un  gain  pour 
le  pays,  et  cela  doit  se  placer  en  ligne  de 
compte  à  côt^  des  richesses  retrouvées  et  re- 
cueillies. La  dépense  ici  ne  peut  être  mesurée 
seulement  sur  le  produit  positif,  comme  le 
terme  ne  saurait  être  prévu.  Car  à  ce  qui  pour 
nous  au  début  de  l'entreprise  est  déjà  du 
passé,  et  souffre  la  révélation  sans  péril,  le 
temps  qui  fuit  avec  les  révolutions,  la  trans- 
formation si  rapide  et  si  brusque  de  nos  soeié- 
tés,  ajoutent  à  des  époques  vives  encore  hier, 
et  font  tomber  dans  le  càUne  de  l'histoire  et  de 
l'érudition,  ce  qui  nous  semblait  encore  hier 
intérêt  présent,  source  d'inquiétude  et  de  pas- 
sion. Ainsi  au  travail  qui  finit  se  joint  et  B'unii 
chaque  jour  un  travail  nouveau.  Pour  notre 
compte  c'est  ainsi  que  nous  considérons  ift 
grande  publication  qui  nous  occupe  ;  ce  lierait 
tromper  la  Chambre  que  de  ne  pas  lui  montrer 
dans  quel  avenir  elle  s'engage  et  doit  s'ei^- 
ger,  et  nous  lui  devions  cet  avertissement  ;  car 
en  de  pareilles  œuvres  il  ne  faut  ni  retours,  ni 
suspension,  ni  caprices. 

Dans  un  rapport  au  roi,  du  37  novembre 
1S34,  et  communiqué  aux  Chambres  avec  le 
projet  de  budget  de  1836,  le  ministre  fondateur 
a  exposé  tout  son  système  d'exploration,  et  dé- 
signe les  documents  qu'il  se  propoeait  d'abord 
de  livrer  à  la  publicité.  Un  deuxième  rapport, 
du  2  décembre  183S,  qui  n'est  pas  encore  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  mais  qui,  placé  avec 
un  certain  nombre  d'autres  pièces  en  tét«  de  la 
collection,  en  forme  pour  ainsi  dire  la  préfacr, 
complète  le  compte-rendu  ;  en  voici  en  quel- 
quea  mots  le  résumé  contrôlé  par  un  examen 
attentif  de  tous  les  fait».  Deux  comité  »o°' 
établis  auprès  du  ministre,  l'un  pour  les  docu- 
menta relatifs  à  l'histoire  politique  et  sociale 
du  pays,  à  sa  législation,  à  ses  institutions  ; 
l'autre  pour  l'histoire  des  sciences,  des  lettre. 
des  arts  et  de  leurs  monuments.  Sauf  les  wcrc- 
taires  chargés  de  travaux  suivis  et  pëniblee,  m 
comités  ne  reçoivent  aucun  traitement  ;  ^ 
hommes  recommandables  et  célèbres  qui  lu 
composent  n'ont  accepta  que  l'homieur  de  wr 
vir  la  science,  et  d'assister  le  ministre.  Q"*- 
tro-vingt-neuf  correspondants  répandu»  dans 
quarante-quatre  départements  :  de  jeunes  » 
vants  ou  des  élèves  de  l'Ëcole  des  chart«,  des 
artistes  envoyés  en  mission,  refloiveat  les  }M 
tructions  du  ministre,  procèdent  an  dépouiUe 
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méat  de  bibliothëaues  et  des  archives,  pren- 
nent des  plans  et  aes  dessins  des  monuments, 
et  adressent  ensuite  des  rapports  et  des  propo- 
sitions de  jDublication.  Les  comités  statuent  ; 
des  indemnités  calculées  selon  le  travail  sont 
accordées  ;  mais  tout  est  temporaire  ;  aucune 
place  n'est  constituée  à  qui  que  ce  soit.  Mal- 
gré le  temps  absorbé  par  ces  premiers  travaux 
(l'organisation,  la  collection  a  pu  cependant 
s'ouvrir  dans  les  derniers  mois  de  1835,  et  déjà 
quaU'e  volumes  sont  publiés. 

Deux  recueils  parallèles  embrassent  l'his^ 
toire  des  négociations  et  des  guerres  de  la  suc- 
cession d'Espagne  sous  Louis  XIV,  lutte  mé- 
morable et  féconde  en  conséquences  sur  les 
destinées  des  deux  pays,  objet  de  bien  des  tra- 
vaux jusqu'ici,  mais  dont  les  secrets  étaient 
enfermés  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  premier  de  ces  re- 
cueils, publié  par  les  soins  de  M.  Mignet,  em- 
brassera six  ou  sept  volumes.  Le  second  est 
confié  à  la  direction  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  général  Pelet  ;  des  cartes  nom- 
breuses accompagneront  ces  mémoires  mili- 
taires. Il  ne  convient  ni  à  notre  rôle  ni  à  vos 
débats  d'entrer  dans  une  appréciation  litté- 
raire, et  cependant  nous  ne  pouvons  retenir 
l'expression  de  notre  assentiment  et  de  nos 
éloges.  Sous  la  main  habile  de  M.  Mignet,  les 
correspondances,  les  rapports  diplomatiques, 
liés  par  un  récit  vif  et  précis  et  précédés  aune 
introduction  qui  développe  avec  art  toute  la 
politi()ue  extérieure  de  la  France  depuis 
Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV,  forment  une 
véritable  histoire.  Des  hommes  d'Etat^  des  né- 
gociateurs, dont  la  gloire  s'est  perdue  dans  le 
mystère  du  cabinet,  et  sous  le  nom  de  deux 
grands  ministres  et  d'un  grand  roi,  repren- 
nent leur  place  dans  l'estime  de  la  postérité  : 
de  hautes  leçons  pour  notre  politique  présente 
sont  écrites  dans  ces  pages  que  nous  lègue  la 
vieille  monarchie.  Nous  retrouvons  là.  sous  les 
conditions  du  temps  et  sous  des  intérêts  de  fa^ 
mille,  le  principe  d'une  union  fondée  aujour- 
d'hui sur  de  plus  vastes  et  plus  profonds  inté- 
rêts, ceux  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  de 
l'oocidrait  européen. 

Le  recueil  des  documents  militaires,  outre 
son  importance  historique,  offre  aussi  à  nos 
jeunes  officiers,  le  sujet  d'études  d'un  intérêt 
présent  ;  l'habile  et  savant  général  qui  préside 
au  travail,  Ta  remarqué  avec  raison,  par  une 
fatalité  de  la  nature,  et  des  grandes  conforma- 
tions géographiques,  il  y  a  aes  territoires  des- 
tinés pour  ainsi  dire,  à  servir  de  champ  de 
bataille.  Les  guerres  du  XVI*  et  XVII»  siècles, 
nous  ramènent  aux  mêmes  lieux  qu'il  y  a  vingt 
ans  parcouraient  nos  armées,  et  où.  la  moindre 
collision  peut  nous  rcjetter  encore.  Ces  cartes 
du  passé,  que  tracent  nos  jeunes  officiers  peu- 
vent devenir  le  manuel  de  demain.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, en  élevant  un  monument  à  notre  gloire 
d'autrefois,  c'est  encore  l'avenir  que  nous  pré- 
parons et  que  nous  protégeons  ;  tant  il  est  vrai 
que  ces  grandes  libéralités  faites  à  la  science, 
sont  toujours  en  même  temps  une  bonne  et 
prévoyante  politique  ! 

Â  côté  de  ces,deux  grandes  publications  rela- 
tives à  la  succession  d'Espagne,  paraît  un  4* 
volume,  moins  curieux  et  moins  riche  que  son 
titre  ne  promet,  qui  donne  cependant  des  in- 
dications précieuses  sur  les  idées  politioues 
et  administrative  du  XV*  siècle  ;  nous  vouions 


parler  du  Journal  des  EtaU-gènêraux  tenus  à 
Tours  en  148Ay  par  Jean  Masselin,  officiai  de 
l'archevêché  ae  Kouen,  et  député  de  ces  Etats. 
Un  tel  document  devrait  être  publié,  et  publié 
en  entier,  quelqu'imparfaite  image  qu'il  pré- 
sente et  des  discussions  et  des  hommes  ;  c'est 
un  anneau  de  la  grande  chaîne  de  nos  assem- 
blées délibérantes. 

Tels  sont  les  travaux  de  la  collection  jus- 
qu'ici accomplis  ;  d'autres  se  terminent.  Ainsi 
Vhistoire  en  vers  des  hérétiques  albigeois^ 
traduite  par  Fauriel  sur  un  manuscrit  pro- 
vençal de  la  bibliothèque  royale  ;  la  chronique 
en  vers  des  dues  de  Normandie  par  Benoît  de 
Sainte-More,  copiée  sur  un  texte  iiormand  du 
XIIP  siècle  à  la  Tour  de  Londres  ;  les  Carnets 
du  cardinal  de  Mazarin,  qui  contiennent  sa 
correspondance  avec  Colbert,  et  plusieurs 
pièces  curieuses  sur  la  Frcmde. 

La  Chambre  nous  dispensera  de  pousser 
plus  loin  rénumération  ;  cependant  il  est, 
entre  une  foule  de  recherches  et  de  dépouille- 
ments d'archives,  qui  exigent  des  soins,  un 
temps  et  des  dépenses  considérables,  trois 
grands  travaux  sur  lesquels  nous  devons  nous 
arrêter  encore  parce  qu'ils  peuvent  surtout 
donner  la  mesure  de  l'entreprise  et  des  sacri- 
fices qu'elle  commande. 

Le  ministre  a  conçu  la  pensée  de  réunir  tous 
les  titres  perdus  ou  épars  de  l'histoire  du 
tiers-Etat,  c'est-à-dire  de  la  nation;  chartes 
accordées  aux  viUes  et  aux  communes  par  les 
rois  et  seigneurs  ;  constitutions  et  statuts  des 
corporations,  jurandes  et  maîtrises  ;  sociétés 
particulières  de  tout  genre.  C'est  à  M.  Augus- 
tin  Thierrv,  qui  a  si  admirablement  retracé  le 
premier  élan  de  nos  cités  vers  l'affranchisse- 
ment, qu'est  confié  le  contrôle,  la  mise^  en  ordre 
de  ces  documents  avec  le  soin  d'en  faire  sortir 
les  grands  résultats  par  des  introductions  et 
des  annotations  qui  éclairent  les  parties  obs- 
cures. La  bibliothèaue  royale  et  les  archives 
de  l'Etat,  offrent  les  principales  richesses  ; 
mais  il  faut  suivre  les  mêmes  recherches  sur 
tous  les  points  de  la  France  ;  rapprocher  les 
textes  divers  des  mêmes  diplômes,  constater 
les  diversités  des  mêmes  corporations  selon  les 
provinces,  selon  l'origine  et  le  moment  de  la 
fondation.  Autrement  rien  ne  serait  complet. 

A  ce  grand  travail  se  lie  l'exploitation  des 
diverses  collections  de  la  bibliothèque  royale 
non  encore  dépouillées,  dont  une  seule,  celle  de 
Dupuy  et  Pithou  n'embrasse  pas  moins  de 
950  volumes  in-folio.  Douze  jeunes  gens,  sous 
la  direction  du  conservateur,  M.  Champol- 
lion-Figeac,  ont  été  chargés  de  cette  longue  et 
minutieuse  opération,  laquelle  s'étend  en 
même  temps  sur  d'autres  fonds  non  moins 
riches  :  les  collections  de  Bréquigny,  de 
Brienne,  de  Colbert  etc.  Un  premier  travail 
donne  le  Cître,  le  sujet,  et  s'il  est  possible^  la 
date  de  chaque  pièce  ;  cent  mille  cartes,  ainsi 
recueillies  ont  épuisé  déjà  l'une  des  collec- 
tions ;  un  second  travail  de  choix  marquera  et 
classera  les  pièces  les  plus  importantes  ;  et  sur 
ces  analyses,  le  comité  jugera  et  renverra 
I  chaque  pièce  à  la  publication  dont  elle  doit 
faire  partie. 

Un  dépouillement  analogue  s'opère  à  Besan- 
çon dans  la  correspondance  du  cardinal  Gran- 
velle,  composée  de  quatre-vingt-cino  volumes 
in-folio  ;  et  déjà  vingt-cinq  de  ces  volumes  ont 
été  analysés  complètement  ;  les  pièces  en  lan- 
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gue  étrangërev  qa'ils  contiennent  en  grand 
nombre,  ont  été  traduites^  lorsqu'elles  ont 
paru  offrir  de  Timportance. 

Enfin,  il  reste,  et  c'est  la  aussi  une  grande 
et  belle  idée  à  réaliser,  Texploration  des  re- 

S'stres  originaux  du  Parlement  de  Paris  et  de 
Chambre  des  Cotnptes,  liée  arec  un  travail 
semblable  dans  les  documents  parlementaires 
qui  peuvent  exister  encore  dans  lios  provinces. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  de  <*e  qui 
touche  à  l'histoire  proprement  dite;  il  faudrait 
ïddiditenant  montrer  ce  qui  se  fait  et  doit  se 
faire  pour  la  littérature,  les  sciences  et  les 
artS;  Uhe  publication  philosophique  par 
M.  Oousin  va  prochainement  oui^rir  la  îriar- 
che,  et  à  propoà  d'un  manuscrit  retrouvé  d'À- 
beilard  (le  Sic  et  non)  jeter  des  lutnièrte  nou- 
velles stir  la  scholastique.  Dans  les  rapports  ^ 
circulaires,  que  sans  doute  le  ministre  fera 
■distribuer,  la  Chambre  trouvera  les  informa- 
tions les  plus  précises  et  les  plus  étendues. 
Nous  atbns  dû  cependant  insister  ;  car  de  ces 
détails,  tout  arides  qu'ils  soient,  ressortira  la 
légitimité  de  là  dépense  et  la  nécessité  du  cré- 
dit nouvellement  demandé. 

En  effet,  les  diverses  rech6rdiefl  entrepris 
jusqu'à  présent  ont  absorbé  une  sommé  de 
70,000  francs  environ,  da&s  lesquels  figui'etit 

Ï)our  la  plus  forte  part  le  travail  accompli  à 
a  biblioùièdiie  royale  dont  nous  parlions  tout 
à  rhéure  ;  les  publications  sur  la  éuôcession 
d'Espagne^  oui  ont  exigé  des  copies  tiom- 
breuses,  des  dessins  et  gravures  de  cartes  ;  en- 
fin» la  commision  de  Besançon.  Le  reste  se  ré- 
partit en  petites  Sommes  de  300  à  1^500  francs^ 
qui  couvrent  à  peine  un  tiers  de  ce  qui  serait 
nécessaire  pdur  les  recherches  de  pi*ovince  et 

edur  les  niissidns  particulières  da^s  les  loca- 
tés  éloigâées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
correspondants  désintéressés  qui  s'offrent  au 
ministre  ne  peuvent  pas  supporter  leâ  frais  de 
leur  dévouement,  et  que  quarante-deux  dépar- 
tements encot-e  n'ont  point  de  relations  di- 
rectes étarblies  avec  les  comités  de  Paris  ;  enfin 
l'impression  des  quatre  rolumes  publiés  en 
1836  ♦et  la  reliut-e  d'un  certain  ilombre  d'exem- 
plaires destinés  au  roi^  aux  gouvernements 
étrangers  à  Quelques  grands  établissements 
scientifiques,  dans  les  deux  mondes»  n'abtorbe- 
ront  pas  moins  de  40  à  4d»000  francs,  et  aitisi 
se  trouvent  emoloyés  les  120,000  francs^  en 
laissant  en  sourtrance  des  parties  de  travail 
qu'il  faut  nécessairement  mener  de  front.  Les 
30,000  francs  demandés  en  plus  pour  1837  ser- 
viront à  établir  les  recherches  partout  où  elles 
seront  urgentes,  et  à  presser  l'activité  sur  tous 
les  points  à  la  fois  :  on  peut  calculer  d'ailleurs 
qu'en  1837  il  est  probable  que  l'impression  em- 
portera une  dépense  plus  fprte,  parce  qu'un 
plus  grand  nombre  de  recueils  seront  en  train, 
et  pourront  produire  quelques  volumes  de 
plus.  Ces  divers  motifs  ont  décidé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'allocation  deman- 
dée ;  mais  elle  met  comme  condition  à  sa  pro- 
position la  spécialisation  de  cette  grande  entre- 
prise dans  un  chapitre  à  part. 

Nous  devons  aussi,  eti  terminant  produire 
ici,  avec  plus  de  force,  les  réflexions  que  noue 
a  déjà  suggérées  la  distribution  des  ouvrages 
pris  par  souscription.  Chacun  des  volumes 
publiés  a  été  tire  à  mille  exemplaires  ;  deux 
cents  sont  mis  en  vente»  et  livrés  ainsi  à  la  cu- 
riosité '^^-  ' — ^•nes  que  leurs  études  ou  leur 


fortune  invite  à  Tacquisilion  de  Ott  riches  do- 
oummis  ;  il  n'en  reste  donc  que  huit  cents  à  U 
disposition  du  gouvernement  et  certes  oe  n'est 
pas  trop  pour  toutes  nos.  bibliothèques,  nos 
étsUilissements  divers  d'instruction,  et  pour  lee 
dons  que  nous  devons  à  la  science  étrangère, 
qui^  de  son  côté,  fait  à  la  France  de  nobles  nom- 
mages. Cepenaant,  seize  exemplaires  ont  été 
distribués  à  des  pairs  de  France^  vingt-deux  à 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  sur 
soixante-quatorze  autres  exemplaires  répan- 
dus entre  divers  particuliers»  cinquante  aa 
moiiiB  pouvaient  être  épargnés. 

Nous  avons  distingué  avec  plaisir,  dans 
cette  liste, les  hoins  des  ministres  étrangers  en 
résidence  en  f*r»ice,  conome  sur  une  autre  liste 
le  Parlement  d'Angleterre,  les  tJniversit^ 
alletnandes  et  anglaises  ;  mais  en  France, 
après  là  presse  et  les  établissements  publics, 
après  les  membres  des  comités  et  les  auteurs 
qui  dirigent  les  publications,  à  qui  une  collec- 
tion si  riche  et  si  diverse  est-eUe  nécessaire  ? 
âuelle^  études  peuvent  en  embrasser  TenseiD- 
e  f  Et  (]uand  les  bibliothèques  publiques  en 
sont  munies  ;  guand  l'achat  est  ouvert  à  qui 
veut,  pourqiioi  disperser  ainsi  ces  trésors  de 
science  dans  les  mains  de  citoyens  respee- 
tables^  sans  doute  à  bien  des  titres,  mais  qui 
demain  disparaissent  et  passent^  et  livrent  à 
des  néritiersj  ou  a^u  hasard  des  ventes,  ce  ^ui 
reposerait  bien  mieux  dans  les  dépôts  natio- 
naux 7  tl  ^  a  donc  lieu  encore  d'appliquer  ici 
l'interdiction  déjà  demandée  pour  la  distribu- 
tion des  ouvrages  achetés  par  le  gouvenié- 
inent. 

BésùMÉ. 

Tel  eet^  Messieurs,  l'ensemble  dés  dépetiBee 
du  ministère  de  l'instruction  ptibliqtie.  Noiis 
n'avons  proposé  ftU(nitlè  rédilctioii  ;  nous  avons 
fait  pressentir,  au  contraire,  la  nécessité  de 
dotations  plus  élevées  à  meéure  (^ue  tous  coin- 
plèteres  l^rganisation  de  l'enseignement  na- 
tional^ et  d0  V06  inôtitutiqnë  scientifiques  et 
littéraires. 

Une  pensée  nous  a  guidés  diiUs  té  long  tra- 
vail, et  ndus  \h  croyons  cotiforine  aux  inten- 
tions de  la  Chambre  comme  aux  intérêts  du 
paySvNous  n'avons  voulu  prédenter  aucune  tue 
de  réforme  hâtive  et  générale;  Prenant  les  ins- 
titutions telles  qu'elles  sont^  nous  Avons  ess&jé 
d'en  expliquer  le  régime  et  le  mécanisâie,  et  de 
donner  ainsi,  autant  qu'il  était  en  nous,  une 
base  certaine  aux  discussions  et  aux  réformes 
à  venir.  Tel  doit  être,  eh  effet,  à  notre  juge- 
nient  du  moinsj  le  bénéfice  des  rapports  spé- 
ciaux que  vous  avez  de  nouveau  consacrés  à 
l'ouverture  de  cette  session,  oue,  d'année  en 
année,  délaissant  les  points  déjà  éclairés,  ap- 
pelant et  concéntralit  la  lumière  sur  les  queé- 
tions  incertaines  ou  douteuses  encote,  vos  rap- 
porteurs écrivent  ainsi  l'histoire  complète  et 
fidèle  de  nos  institutions. 

D'importantes  atnéliorations  déjà  obtenues, 
des  réformes  urgentes  et  nécessaire^  vous  ont 
été  aiçnalées.  Le  ministre  qui  vous  avait  pré- 
senté le  budget  a  reçu  les  éloges  dûs  à  son  zèle 
et  aux  mesures  qui  ont  honoré  son  administra- 
tion. Son  successeur  suivra  les  mêmes  voies; 
et  s'assbciant  à  sa  sollicitude,  la  Chambre  een- 
tihuëra  ae  veiller  sur  cette  paiiie  de  l'àilmi- 
nistration   avec  le  sein   r^igieuji  ^h  ^fjm^ 
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mandent   les    plus    ohers    intérêt»   de   notre 
avenir. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Art. 

Il  sera  établi  au  31  décembre  de  chaque  an- 
née, et  par  chaque  ministère,  un  état  de  l'em- 
ploi fait  pendant  Tannée  des  fonds  consacrés  : 

1*  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres 
et  ouvrages  publiés  aux  frais  du  gouverne- 
ment. 

2^  Aux  souscriptions  pour  Fencouragement 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

2 et  état  contiendra  : 
l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés 
aux  frais  du  gouvernement,  la  liste  de  ces  ou- 
vrages, le  nom  des  auteurs  ou  éditeurs,  l'éva- 
luation approximative  de  la  dépense  totale, 
le  montant  de  la  dépense  de  l'année. 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le  gouver- 
nement aura  souscrit,  leur  titre,  le  nom  de 
l'auteur    ou    éditeur,    le   nombre   des    exem- 

J)laires  achetés,  le  prix  entier  de  chacun  d'eux, 
es  époques  de  paiement  pour  ceux  qui  doivent 


embrasser  plusieurs  années,  et  les  sommes  ac- 
quittées pendant  l'année. 

Cet  état  contiendra,  éfi  outre,  à  l'égard  de 
tous  les  ouvrages,  la  liste  nominative  des  bi- 
bliothèqueà  et  établisseiâentâ  publies  natio* 
naux  ou  étfangéi's  aUjtqueb  ils  auront  été  dis- 
tribués. 

Cet  état  âèra  distribué  Aax  Chambres  etl 
mêînë  temps  qiie  la  ^Situation  provisoire  de 
Texerdce  ctmrAnt  ;  il  tenttilacera  la  liste  pres- 
crite pâi'  l'article  10  de  la  loi  du  31  janvier 
1833,  lequel  est  abrogé. 

Art. 

Lc^  livres  et  ouvrages  gravés  ou  impfinïéfl 
par  ordre  du  gouvernement  ou  aUjtquels  11  Att- 
rait soUôctit,  tie  pourront  être  dlôtfibuôtf 
qu'&Ux  bibliothëqueë  publiques  de  PaHs  ou  des 
aépaHements,  ou  à  des  établissements  publies 
ndtionaujt  ou  éttaUgers. 

A  l'aVenit  aucune  distribution  ne  poUfra 
être  faite  aux  particuliers.  Toutefois  sont  e^^- 
cep  tés  les  auteurs,  éditeurs  Ou  colîaJborateurs 
des  ouvrages  publiés  par  le  gouvernement. 

L'article  4  de  la  loi  du  23  mai  1Ô34  est 
abrogé. 


BUDGET  des  dépenses  de  VéùeétcUe  1837. 


mmààÈib^ 


ÉÈÉÊÉÊmàÊÊmtÊm^Ê^mÊÊÊiÊk 


lÉÉHÉUÉÉlÉÉÉiriiÉÉidÉfa 


Ék 


MMÉM 


i 
2 

3 
4 
5 
6 

8 


10 
11 
13 
13 

lï 

15 

16 


des 

DÉPENSES. 


Administration  centrale  {Persennel) 

Adminiôtraiion  centrale  {Matériel) 

Services  grénéraui 

Administration  acadùmique  et  départementale. 

Instruction  supôrienre.  Facultés 

Irlslrtiction  secondaire 

Instruction  primaire  (fonds  généraux) « 

Centimes  additionnels  votés  par  les  eonseilâ 
ffénéraui,  pout*  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion   primaire,  en   exécution  dô  la  loi   du 

.  28  juin  18a3 

Portion  des  centimes  facultatifs  affectée  par 
les  Conseils  fronéraux  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire 

Ecoles  normales  primaires  (fonds  spéciaux).. 

Etablissements  scientifiques  et  llltêi-aires 

Souscriptions i . . 

Encoura^irements,  secours  et  indemnités  pour 
les  sciences  et  les  lettres 

Recueil  et  publications  de  documents  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  France 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance 


CJREDftS 

demandés 
pour  1837. 


fr. 

500,000 

176,623 

510,000 

819,900 

1,9^16,256 

1.  G.)  .S,  600 

1,600,000 


3,000,000 


500,000 

200,000 

1,673,500 

134,000 

.   042,600 

150,000 


13,108,479 


AMENDEMENTS 

de  la 

COMMISSION. 


Aucune  réduction  n'est  proposée  pAr  la  oom- 
mission,  mais  le  chapitre  Xlt  du  projet  est  par 
,elle  décomt)osé  dans  lès  trois  chapitre  Xlt, 
XIU  et  XIV,  tels  qu'ils  sont  ici  {^orték  avdô  le» 
sommes  ddmabdées  par  le  Ministre,  {tour  lès 
■Jivevs  servioes  auxquels  le  chapitre  Xll  devait 
Servir. 
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TROISIÈME  ANNEXE 


A    LA    SÉANCE    DB    LA    OH.VJfBEE    DES    DÉPUrés 
DU  MEBCBBDI  18  ICAI  1836. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  cornmimon  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  ayant 
Vour  objet  de  conserver  les  fonctions  de 
poltce  ^udtrtatYe  aux  maréchaux  des  logisy  et 
aux  brtgadters  de  gendarmerie  de  huit  dépar- 
tements de  POuest, 

.  M.  «lolllvet,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Mes- 
sieurs, la  loi  du  23  février  1834,  article  3,  attri- 
bue  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie,  dans  dix  départements  de 
1  Ouest,  les  fonctions  de  police  judiciaire  attri- 
buées aux  officiers  de  gendarmerie  par  les  ar- 
ticles 48  et  49  du  Code  d'instruction  criminelle. 
L  article  4  de  cette  loi  portait  «  que  les  dis- 
positions de  Tarticle  précédent  cesseraient 
d  être  en  vigueur,  si  elles  n'étaient  renouvelées 
dans  la  session  des  Chambres  de  1835.  » 

,-.  .  .®  ont  été  renouvelées  par  la  loi  du 
1*"  juin  1835. 

^  Le  gouvernement  a  proposé  de  les  maintenir 
jusqu  à  la  fin  de  la  session  de  1837,  dans  huit 
départements. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du 
3  mai,  a  adopté  le  projet  du  gouvernement. 

Votre  commission  est  d^ussi  d'avis  de 
ladopter. 

Elle  fait  observer  d'abord  que  les  attribu- 
tions données  aux  maréchaux  des  logis  et  aux 
brigadiers  de  gendarmerie  se  bornent  à  rece- 
voir les  dénonciations  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  48)  ;. 

Et  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le 
cas  de  réquisition  d'un  chef  de  maison,  à 
dresser  les  procès-verbaux,  recevoir  les  décla- 
rations des  témoins  et  faire  les  visites  et  les 
autres  actes  de  la  compétence  des  procureurs 
du  roi  (art.  49); 

Que  les  visites,  en  cas  de  flagrant  délit,  ne 
sont  autorisées  que  lorsque  le  fait  est  de  nature 
à  entraîner  une  peine  afflictive  et  infamante 
(art.  32); 

Que  leurs  procès-verbaux  doivent  être  faits 
et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signa- 
ture du  commissaire  de  police,  ou  du  maire,  ou 
de  1  adjoint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens  do- 
miciliés (art.  42); 

Que  tous  leurs  actes  doivent  être  envoyés  sana 
délai  au  procureur  du  roi,  qui  les  examine  et 
les  transmet  avec  les  réquisitoires  qu'il  juge 
convenables  au  juge  d'instruction  (art.  53); 

Enfin  qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans  une 
maison  pendant  la  nuit,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
réclamation  de  l'intérieur.  (Constitution  du 
Î52  frimaire  an  VIII,  art.  76.) 

Telles  sont  les  seules  attributions  que  le  pro- 
jet de  loi  donne  aux  maréchaux  des  logis  et  bri- 
gadiers de  gendarmerie.  Ce  sont  les  mêmes 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Jol- 
Iivet,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  f  «ire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président.   Voy.    ci-dessus,  p.  684. 

(%  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de 
Schauembour^,  de  Maleville,  Boudet,  Duchaffault,  Jol- 
livet,  His,  Paillard-Oucléré,  Le  Déan,  de  Las-Cases 
(Emmanuel). 


attributions  que  le  Code  d'iDatruction  crimi- 
nelle a  données  aux  maires  et  adjoints  des 
37,000  communes  de  France,  et,  en  certains  cas, 
aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes  champêtres 
(art.  16  et  50). 

L'arme  de  la  gendarmerie  (disait  le  prési- 
dent du  conseU)  (1)  «  mérite,  par  sa  prudeno, 
son  activité,  sa  ndodération  et  sa  fermeté, 
qu  elles  lui  soient  accordées.  » 

Sa  composition  même,  les  condifions  d'ad- 
mission exigées  pour  cette  arme,  la  mettent  en 
état  de  les  exercer  convenablement. 

Pour  entrer  dans  la  gendarmerie,  il  faut 
savoir  lire  et  écrire  correctement. 

Avoir  au  moins  quatre  ans  de  service  mili- 
taire. 

Une  attestation  légale  d'une  bonne  conduit* 
soutenue. 

(Ordonnance  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie,  art.  9  et  10). 

Les  simples  soldats  peuvent  devenir  gen- 
darmes, mais  on  ne  prend  ordinairement  le? 
gendarmes  oue  parmi  les  sous-officiers. 

Les  brigadiers  sont  pris  parmi  les  gendarmes 
qui  ont  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette 
qualité,  ou  parmi  les  sous-officiers  de  ligne  qui 
ont  occupé  pendant  trois  ans  dans  un  corps  de 
l'armée,  l'emploi  d'adjudant,  de  sergent-major 
ou  de  maréchal  des  logis  chef  (art.  14). 

La  gendarmerie  est  placée  non  seulement 
sous  Fa  surveillance  de  ses  chefs,  mais  encore 
de  l'autorité  judiciaire.  (Loi  du  28  germinal 
an  VI,  art.  196). 

L'article  296  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820  porte  que  tout  acte  de  la  gendar- 
merie qui  troublerait  les  citovens  dans  Teier- 
cice  de  leur  liberté  individuelle  fera  encourir 
la  réforme,  indépendamment  des  poursuites 
judiciaires.  Les  maires  et  adjoints  n'ont  à 
craindre  que  les  poursuites  judiciaires,  encore 
ne  peuvent-ils  être  poursuivis  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  d'Etat. 

La  gendarmerie  est  lusticiable  des  tribunaux 
ordinaires  pour  les  délits  relatifs  au  service 
de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  elle  est 
chargée.  (Loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  97.» 

La  composition  spéciale  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, les  habitudes  que  lui  donnent  Iw 
relations  avec  l'autorité  judiciaire,  sa  rési- 
dence permanente  qui  l'identifie  avec  le  pav» 
où  elle  réside;  tous  ces  motifs  ont  déterminé  la 
commission  à  continuer  aux  maréchaux  de^ 
logis  et  brigadiers  de  cette  arme  les  attribu- 
tions d'officiers  auxiliaires  de  police  judi- 
ciaire, dans  les  huit  départements  dénommés 
au  projet. 

La  situation  particulière  de  ces  départ^^ 
ments  nous  en  faisait  un  devoir. 

Ce  n'est  pas  aue  la  guerre  civile  y  soit  doré- 
navant à  crainare,  les  factieux  y  ont  le  senti- 
ment de  l'impuissance;  mais  leur  mauvais  von- 
loir  subsiste.  Ils  encouragent  l'insoumission  à 
la  loi  du  recrutement"  et  à  la  désertion  ;  îl^ 
cachent  et  nourrissent  les  insoumis  et  les  déser- 
teurs. 

Ces  huit  départements  en  comptent- encore 

1,109,  ce  qui  donne  en  moyenne  1^,  trois  fois 

plus  que  la  moyenne  des  autres  départements. 

qui  est  de  45  à  60. 

La  présence  de  ce  grand  nombre  d'insoumis 


(1)  Exposé  des  motifs  du  13  janvier  iSM;  JT^tf^ 
du  14. 
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et  de  déserteurs,  la  protection  qu'ils  trouvent 
dans  les  campagnes,  les  désordres,  les  crimes 
qu'ils  y  ont  commis,  ont  nécessité  l'emploi  d'une 
gendarmerie  plus  nombreuse. 

Il  y  a  dans  tel  arrondissement  de  France  telle 
lieutenance  de  gendarmerie  qui  ne  compte  que 
deux  et  trois  brigades.  La  moyenne  des  bri- 
gades est,  par  arrondissement,  de  six  à  sept, 
tandis  que  le  seul  arrondissement  de  Mayenne 
eu  compte  26  ;  celui  de  Vannes  27  ;  celui  de 
Vitré  31. 

Le  personnel  des  gendarmes  y  étant  cinq  et 
six  fois  plus  nombreux,  et  le  nombre  des  offi- 
ciers n'ayant  pas  été  accru  dans  la  même  pro- 
portion, il  y  a  nécessité  d'étendre  les  pouvoirs 
des  officiers  aux  sous-officiers,  sous  peine  de 
laisser  des  crimes  inconnus  ou  impunis. 

Dans  les  autres  parties  de  la  France,  les 
maires  et  les  adi'oints  peuvent,  sans  inconvé- 
nient, remplir  leurs  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire.  Dans  nos  départements  de 
l'Ouest,  ils  s'exposeraient  à  des  dangers  sé- 
rieux, à  des  vengeances  presque  certaines. 

Leur  patriotisme  les  braverait.  Mais  il  vaut 
mieux  qu'ils  .y  soient  moins  souvent  exposés;  et 
c'est  là  l'effet  de  la  loi  qui  appelle  à  remplir 
les  mêmes  fonctions  les  maréchaux  des  logis  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie. 

L'officier  habite  le  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ;  les  traces  du  crime  disparaîtraient,  le 
coupable  serait  évadé,  s'il  y  avait  nécessité 
d'attendre  qu'il  délivrât  les  mandats  ou  se 
se  transportât  dans  les  campagnes  éloignées  du 
chef-lieu. 

Les  maréchaux  des  losis  et  brigadiers  de 
gendarmerie  sont  sur  les  lieux  ou  dans  le  voi- 
sinage immédiat. 

Aussi  voit-on,  par  des  tableaux  officiels, 
qu'ils  ont  exercé  beaucoup  plus  souvent  leurs 
nouvelles  attributions  que  les  officiers. 

Depuis  la  loi  du  23  février  1834  jusqu'au 
1"*  mars  1835, 

Dans  le  département  du  Morbihan,  sur 
119  cas  dans  lesquels  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie  ont  opéré  comme  officiers 
de  police  judiciaire, 

Les  officiers  ont  opéré 6  fois. 

Les  maréchaux  des  logis 43 

Les  brigadiers 63 

Dans  le  département  d^ Il le-et- Vilaine,   sur 

206  cas, 

Les  officiers  ont  opéré. 3  fois. 

Les  maréchaux  des  logis 65 

Les  brigadiers 138 

Depuis  le  1"  mars  1835  jusqu'au  r'mar*  1836. 
Dans    le    département   du    Morbihan,    sur 

16  cas. 

Les  officiers  ont  opéré. 1  fois. 

Les  maréchaux  des  logis 6 

Les  brigadiers ^  9 

Dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  sur 

45  cas, 

Les  officiers  ont  opéré. 0  fois. 

Les  maréchaux  des  logis 15 

Les  brigadiers 30 

C'est  grâce  aux  pouvoirs  nouveaux  confiés 
aux  sous-officiers  de  gendarmerie  qu'on  a  pu 
obtenir  des  résultats  importants  pour  la  sécu- 
rité publique,  l'arrestation  de  625  déserteurs, 
insoumis,  ou  malfaiteurs,  dans  huit  départe- 
ments de  l'Ouest,  dans  l'espace  d'un  an,  du 
l*'  mars  1835  au  l"'  mars  1836. 


On  objectera  peut-être  que,  dans  trois  de  ces 
départements,  la  gendarmerie  n'a  point  usé 
de  ses  fonctions  de  police  judiciaire. 

Cela  est  vrai,  mais  cela  ne  serait  pas  un  motif 
pour  les  excepter  de  la  mesure  proposée. 

C'est  qu'en  effet  la  certitude  acquise  pour  les 
malfaiteurs,  que  la  gendarmerie  avait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  découvrir,  constater  le 
crime,  et  arrêter  les  criminels,  a  suffi  pour  les 
contenir,  et  que,  d'ailleurs,  ces  dépai^ements 
étant  limitrophes  des  cinq  autres,  on  verrait 
bientôt  y  refluer  les  insoumis  et  les  déserteurs, 
qui  fuiraient  une  surveillance  plus  active,  plus 
efficace. 

La  commission  fera  remarquer   qu'aucun(^ 

Ï>lainte  fondée  ne  s'est  élevée  depuis  1834  sur 
a  manière  dont  les  maréchaux  des  logis  et  les 
brigadiers  ont  exercé  leurs  attributions  nou* 
velies. 

Elle  vous  propose,  à  l'unanimité,  l'adoptioD 
du  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambii 
des  pairs. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Les  maréchaux  des  logis  ^ 
les  brigadiers  de  gendarmerie,  dans  les  dépar 
tements  d'I Ile-et-Vilaine,  du  Morbihan,  oe  la 
Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Ven 
dée,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine* 
et-Loire,  continueront  à  exercer  les  fonctions 
de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été  conservées 
par  la  loi  du  1**  juin  1835. 

«  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  Chambres  de  1837.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  19  mai  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Pour  l'examen  des  projeta  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  17  mai,  et  relatifs  : 

Le  premier,   à  l'ouverture  d'un  crédit  ex- 
traorcunaire  pour  travaux  au  port  de  Fécamp; 
Le  second,  à  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'exercice  1836. 
A  une  heure,  séance  publique, 
V  Communication  du  gouvernement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABOXT  PASQUIBB. 

Séance  du  jeudi  19  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  l'ins- 
truction publique  et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  mai, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Fréville,  rapporteur  du  comité  des  péti- 
tions. 


(1)  G9  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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M.  le  baron  de  Fré ville,  rap porteur ^  JLe 
comité  des  pétitions  a  rhonneur  de  demander 
ragrément  de  la  Chambre  pour  le  renvoi  à  la 
commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes,  des  observations  présentées 
par  Quatorze  fabriques  de  linge  de  table  da- 

Sâsse  et  ouvragé  en  fil  de  lin  de  la  ville  de 
Marseille,  arrondissement  de  Hasebrou^.  Ces 
fabricants  réclament  contre  l'article  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  qui  a  réduit  les  droits 
d^enirée  sur  les  tissus  ouvragés  et  dan  asséâ. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi.) 

M.  le  Préfliidettt.La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  Fintérieur  pour  des  communications 
d^  geuvémeftiênt, 

1™  COMMUlnCATIOlï. 

Fbojet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés^  tendant  à  aâcorder  des  penstùns  aux 
gardes  natianùudb  htèssés  et  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événements 
des  départements  de  l'Ouest,  et  dans  la 
journée  des  6  e<  6  juin  1832,  à  Paris. 

M.  le  eomte  de  Mëiilallvet,  ministre  de 
ViMérieitr,  MessieuM,  la  loi  du  21  avril  1833 
avait  otiterb  un  ci'édit  de  50,000  francs  destiné 
à  servir  les  pension^  des  gardes  nationaux 
blessés,  pu  des  familles  à&&  gardes  nationaux 
qui  avaient  sùcconibé  en  combattant  pour  la 
.  défétise  de  la  Constitutioh,  sôit  dans  les  dépar- 
tements de  rOuest,  Soit  dans  les  journées  des 
6  et  e  juin,  à  PaHâ. 

Depuis  la  ptomulgation  de  la  loi,  de  nouvelles 
réclamations  se  sont  pi'oduites.  Arrivant  ainsi 
anrès  coup,  elles  ont  dû  provoquer  Texamen  le 
plus  rigoureux;  mais  une  fois  les  titres  vérifiés 
et  les  droits  reconnus,  le  même  dévouement 
méritait  la  même  récompense)  dès  lors,  le  crédit 
accordé  devenait  insumsant  pour  servir  des 
pensions  qu'on  n'avait  pu  prévoir. 

C'est  pour  parer  à  cette  insuffisance,  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  adopté  aéjà  par  la  Chambre  des 
députés,  et  qui  tend  à  ouvrir  au  ministère  des 
finances  un  supplément  de  crédit  de  4,300  francs 
pour  complément  d'exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1833. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  pour  courir  du  l*'  janvier  1836,  un 
supplément  de  crédit,  en  rentes,  de  4,300  francs, 
pour  complément  d'exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1833,  portant  concession  de  pensions  en 
faveur  des  gardes  nationaux  blessés,  et  des 
parents  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  évé- 
nements de  l'Ouest,,  et  dans  les  journées  des 
5  et  6  juin  lë32,  à  Paris.  » 


[19  mai  1836.) 
2*  COMlâUNIGATION. 


(I)  ce  0i9^09Uif  bé  i!|uf4  péd  au  MMUênr 


Fbojet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés f  tendant  à  accorder  des  pensions  aux 
gardes  nationaux  blessés  et  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  succombé  dafis  les  événements 
de  novembre  1831  à  Lyon^  et  d'avril  1834  à 
Paris. 

M.  le  edlote  de  Moilfallvet,  ministre  dé 
l'intérieur.  Messieurs,  la  loi  du  22  mars  1831. 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  avait 
dit  (art.  137)  :  «  Les  gardes  nationaux  blessés 
pour  cause  de  service  auront  droit  aux  secours, 
pensions  et  l'écompensed  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en  activité  de  service.  »  Les  événe- 
ments ne  tardèrent  pas  justifier  ces  prévisions 
de  la  loi*  Lyon,  en  novembre  1831,  Pai'is  en 
juin  1832,  et  en  avril  1834,  vit  ses  braves  gardes 
nationaux  courir  au  feu  comme  de  vieut 
soldats,  tomber  pour  1&  défenëe  de  la  Constitu- 
tion, noble  dévouement,  Messieurs,  qui  décon- 
certa dès  lôrs  lés  tentatives  présentes  des  fac- 
tieux, et  leufs  espérances  dans  l'avenir.  L'Etat 
lui  devait  une  récoriibènse  et  une  réparation. 
Des  clrcoiistattceô,  inaét)endantes  de  la  volonté 
du  gouvernement  du  roi,  ont  pu  seules  retarder 
l'accomplissement  d'un  devoit*  si  sacré.  C'Wt  la 
dette  du  gouvernement,  comme  là.  vôtre,  que 
nous  venons  vous  demander  d'acquitter  au- 
jourd'hui. Cette  dette,  comme  nous  ravona  dit, 
la  loi  l'avait  reconnue  d'avance,  maïs  lorsqu'il 
s'est  agi  d'appliquer  le  principe  eonsCLcré  par 
elle,  on  a  cru  devoir  le  combiner  avec  l'esprit 
de  la  loi  du  13  décembre  1830,  sur  les  récom- 
penses nationales,  qui,  en  laissant  plus  de  lati- 
tude, permet  de  mieux  apprécier  les  services 
nu'elle  doit  reconnaître  et  les  malheurs  qu'elle 
doit  adoucir. 

C'est  d'après  ces  bases  ()u'a  été  prét>aré  le 
projet  de  loi  adopté  déjà  paf  lA  Obambte  des 
députés,  et  que  nous  avônS  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

PROJET  DE  toi  (1). 

«  Art.  1".  Il  sera  accordé,  conformément  aux 
indications  du  tableau  nominatif  annexé  à  la 
présente  loi,  des  pensions  annuelles  et  viagères, 
avec  jouissance  à  partir  du  1"  Janviet  1836, 
aux  gfirdes  nationaux  blessés,  et  aui  veuves, 
enfants  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  les  événements  de  novembre  1831  à  Lyon, 
et  d'avril  1834  à  Paris. 

<(  Art.  2.  Ces  pensions  seroiit  liquidées  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  pensions  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  seront  inscrites  au  Trésor 
public. 

«  Il  est  ouvert  à  cet  effet,  au  ministre  des 
finances,  un  crédit  de  17,000  iranCli. 

u  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  »> 


(1)  Ge  dispositif  ne  figurs  pas  au  Moniteur. 


ïàBltkVi. 
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ÉTAT  (\)  nominatif  des  yardei  nationaux  blesn^^i  des  veuves,  des  orphelins  et  d 
qui  ont  succombé  dans  les  événements  de  novembre  1831  à  Lyon^  et  d'avri 


des  ascendants  de  ceux 
vril  1834  à  Paris. 


}êttmk 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


lA.  i    i 


GRADES. 


»     «        1 


Ghapuis  . . 

Al'BRY 

CaalameI. 
cornillat 

CftAS 

Tabarbad 

ROURB.... 
GOWWBT. .  . 

MAi^UBii; . . 

Olot 

Jaitbert.., 

PSRilBt. . . . 
ROCHBT 

Roux , 


Jean-Baptiste. 


Jules 

Charles-Henri. .-..,. 

Claudl" 4.. 

Jean-Franç.-Marie. . 

Palil 

^ilvain 

Remy 

Adolphe 

Pierre . . .  j 

Jean-Jules 


Colonel  de  la  4*  légion  do  Paris. 
Lieutenant  do  l'artillerie  de  Lyon. 
Adjudant  sous-of licier  de  la  k'  lé- 
gion do  Paris. 
Sergent  de  la  12*  légion  de  Paris. 
Rrigadier  de  l'artillerie  de  Lyon. 
Grenadier  de  la  2*  légion  dé  Lyon. 

Id. 

Id. 

Id. 
Grenadier  do  la  3*  légion  de  Lyon, 
(îrenàdlorde  la  2*  légion  de  Lyon. 
Grenadier  de  lA  1'*  légion  de  Lyon. 
Grenadier  de  la  s«  légion  de  Lyon. 
Sapeur-mineur  du  génie  de  la 
garde  nationale  de  Lyun. 


iiotIfS 

HT.  I.A  PKNSiON. 


1   ■■  ■■•■ 


•  •        »  *    »  • 


QUOTITÉ 

DE  LA  PBNSION 

proposée. 


âlessurès  très  graves 
Blessure  très  grave. . 
Blcsdure  grave 

Id. 

Id. 
Bleftsures  très  graves 

Id. 

Id. 
Blessure  grave , 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


2,500 
800 
600 


600 
400 

m 

00 
00 

400 
460 
400 
400 
3Q0 
300 


ZLL'^I^JSSCSa, 


VjilS. 


PRÉNOMS. 


MOTIFS 

DE  LA  PENSION. 


FllDT.    veuTë 

Dcrocne. 
Lacolongb,   ▼• 

Truynet. 
Claybtte,  V* 

Dupont. 
Traghbs,  veuve 
.  Gttéret. 
Mabiot,  Teave 

Datour.. . 


Clolilde 

Pieirelte 

Louise 

Louise-Brigitte 

touise-Fran^oise. . . . 


DCPONT. 


Dupont. 

DUTOt'R. 
GCÉNET. 


GUËNET.  . 

Tret.xet. 
Treywet. 


Proche. 


MAllTI!tfeT. 


Jeahne,  née  â  Tré- 
voux, le  31  août 
1828. 

Léonard,  né  &  Lyon, 
le  26  mars  1834. 

Thérèse-Louise,  née 
Paris,  le  19  mai 
1821, 

Jo8«pb -Barthélémy , 
noÀ  Paris,  le  25  Juil- 
let 1825. 

Jeanne-Françoise^née 
à  Lyon,  le  20  Juil- 
let m-]. 

Paul,  né  ft  Lyon,  le 
30  avril  1829. 


Philippe 


YEUSES. 

Son  mari,  grenadier  de  là  garde  nationale  de  Lyon,  à  été  tué  dans 

ses  rangs , , 

Son  mari,  sous-lieutenaht  de  la  gardé  nAtlotiale  do  Lyon,  k  tlè  tué 

dans  ses  rangs 

Son  mari,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  a  été  tué  dans 

ses  rangs. ....  ; .^. 

Son  mari,  voltigeur  dé  là  garde  natlotlttlô  de  Lyon,  a  été  tué  dans 

ses  rangs ., , 

Son  mari  est  mort  dés  suites  de  blessures  té'çucà  dàhë  la  garde 

nationale  do  Lyon 

ORPIIELilliS. 

Son  père,  grenadit^r,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon 


QUOTITÉ 

DE  LA  PBNSION 

proposée. 


fr. 

500 

500 
500 
500 
500 


Id. 

Id. 
Son  père,  voltigeur,  a  été  tué  dan.s  les  rangs  de  la  garde  nationale 
de  Lyon  


CuzEL,  veuve 
Halsoniiette. 

GfiARRA,  veuve 
Suc. 


PLANTAltb,    .V« 
Pitra. 

Ba^icoNNoL,    V 
Scbiritier. 


Marie  -  Charles  -  Hi  p- 

polyto-Henry. 
Françoise 


Catherine. 


Claudine. 


Marguerite 
lèttè. 


-  Char  - 


Id. 


Son  père,  sous-lieutenant,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  de  Lyon 

Id. 


A{|^€iBII[DAl«TS. 

Son  fils,  lienri  Broche,  artilleur,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  de  Lyon < 

Son  fils,  Marie-Bmest  Martinet,  a  été  tué  dahs  les  ràtlgS  de  la  ^arde 
nationale  de  Lyon  (3*  batterie,  2*  légion) 

Son  fils  unique.  François-Nicolas  Maisonnette,  qui  faisait  partie  de 
la  i'«  légion  de  Lyon,  a  été  tué  dans  les  rangs  dp  sa  compagnie. 

L'un  de  ses  ftls,  Pierre-Joseph  Suc,  est  mort  des  suites  d'uno  bles- 
sure qu'il  rey ut  dans  les  rangs  dd  la  garde  nationale  de  Lyon 
(2*  léger),  où  il  servait  en  remplacement  de  son  frère  Jean-Denis 
Suc 

Son  fils,  Claude-Antoine  Pitra,  est  mort  dès  suites. d'bné  bléssurb 
qu'il  rev'ut  dans  les  ran^  de  la  garde  nationale  de  Lyon»  dont  II 
faisait  partie  comme  artille^^ 

Son  Ois,  Louis  Sbhirmer,  garde  national  (2«  léger),  de  Lyon,  a  été 
tué  danâ  les  rangs  de  sa  compagnie 


300 

500 

500 

500 

50é 
^00 


—  >•' 


250 
950 
250 

250 
250 

2to 


ri.oôe 


(1)  Gëi  Sut  06  0gu^e  pas  m  Mohiku^. 
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3*  COHMIJIflCAnON. 

PSOJET  DE  MI,  adopté  par  la  Chambre  de* 

députée,  tendant  à  aeeortier  despennont  atu: 

viettmeê  de  VatUntal  du  28  jutlUt  1835. 

M-   le  MMte    rfe  H>h1«IIi«I,  minittre   df. 

rintérteur.   Ueseieun,   les  Cbombres  se  sont 

empTeaaéea,  l'année  dernière,  de  s'associer  tui 

vœu  du  gouvernement,  et  d'accorder  des  pen- 

sioiiB    aux    victimes   de    l'attentat    dirigé;    le 

28  juillet,  contre  la  personne  sacrée  du  roi. 

Mais  ce  vote  si  empressé,  cette  sollicitude 
même  si  bienveillante,  ne  leur  a  pas  permis 
d'apprécier  toutes  les  pertes  et  de  secourir  tous 
les  malheun.  La  mort  a  ouvert  depuis  de  nou- 
veaux droits  que  le  gouvernement  vient  vous 
demander  de  reconnaître. 

Le  décès  du  jeune  Lcclerc  a  privé  de  leur  sou- 
tien non  pèreet  samèreiceluidesdameaBriosne 
et  Ledhemez,  a  laissé  quatre  orphelins.  La 
Chambre  des  députa  a  placé  ces  orphelins  sous 
la  tutelle  du  gouvernement.  C'est  un  noble  et 


tondiaat  patronage  que  nous  nons  banorooi 


De  pins,  la  situation  d'un  ouvrier  gravement 
blessé  (François  Baraton)  a  été  suffisamment 
constatée  pour  qu'il  j  ait  lien  de  prendre  main- 
tenant on  parti  à  son  égard. 

Ces  nouvelles  victimes.  Messieurs,  ont  les 
mêmes  titres  aux  réotwipenses  nationales:  csr 
leur  sang,  pour  s'être  tari  le  dernier,  n'en  a  pas 
moins  ét^  veraé  aux  côtés  du  monarque  et  des 

Ïi  rinces,  dont  les  destinées  sont  intimement 
iéea  k  celles  de  la  France. 

Votre  sympathie,  Messieurs,  est  scqniK 
d'avance  au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

PSOJST  DE  LOI  (1). 

«  Art.  1".  H  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  à  chacune  des  personnes  dé- 
noœmé»  au  tableau  ci-aprÈs,  une  pension,  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  : 


Bkiorkk  (FébTOnle;./EnfaiHg  de  la  dtme  naiotiiE  [Fétronii-A.rùiiîdei. 
■  >uil«<  d«>  ble«..ire.  qu'ullp  mtiil 
1  revue  du  rai.  le  18  Juillet  iSJS,  ot 
/  qiii  iTiii  ëtf:  compriM  pnor  ooa  peDSion  de 
BsioiHi  (Ceorgea).!,    1 ,000  tranc»  du»  U  loidat  leplembre. 

LmsnNU       \Bnfani<  Se  la  dîne  Lidbibhez  (Joiiphiac-Lan- 
(Frantolift-LoulM).  1    gatilot),  nwrle  On  «nlles  dn  hleasnro  qu'elle 
— '■reçu*»*  Uravue  du  roi,  le  wjuHlei  — 
li  aTali  été  wmpiiM  pnur  une  pensi 
Sraûct  daiu  la  loi  tia  4  eeplembre. 


"'■'•**'*■  \*u  Jour  dn 
,   dame  Bai< 

<'■  \ 


iWè.ile 

OSHl'Ft 

t>n>nie-Ad«l>i>li').9i 


(Viclorln^-Angelina]-] 


\vu  Jour  do-dét^i  * 
/  la  dame  LiPHn- 
f  HEItJoséphiDP-Ua' 
\  juedMX  "  "''"■ 


1,000  tnac»  daiiFi  la  1 


■elle  et  Tisgire,' 

.SS^^'jS:^  fmïS.'.-'".' 


ir  ^aremenE  ble*Bé 


annuelle  el  viagère. 


II  Art,  S.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public,  et  ne  seront 
point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

Il  Art.  3.  Le  ministre  ae  l'intérieur  est  chargé 
du  soin  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sions accordées  aux  enfante  mineurs  dénommés 
dans  ce  tableau,  soit  directement  employé  àleur 
entretien  et  k  leur  éducation.  » 


dé,mé>^,_ 


'  OMMUNICATrOM. 
,  atloptf»  par  ht  Chambri 


'■  deK  emprunta  et  det 
tiiipiintion*  rj'traordinaires  volés  par  le' 
m'iim  dr  BovIvune-iur-Mer,  de  Lyon,  de  Metz 
et  dr  Rntien.  rt  par  le  département  de  la 
Vrndée. 
X"  PRO  J  ET  (  Iioiilagne-»UT-Mer) .  {Empr-unt.  ) 
U.  I«-  (•umlp  d«  MAalalIvel,  minittre  de 
It)  ""  " ^'f  nn  llfure  pal  au  Moniteur. 


l'inférieur.  Messieurs,  la  ville  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-0  liais)  est  autorisée  à  faire  cons- 
truire un  abattoir  public  et  commun. 

Bien  que  cette  ville  soit  dans  une  situation 
financière  très  rassurante  ;  elle  est  c^endant 
grevée  d'engagements  'antérieurs  qui  ne  lui 
permettent  pas,  d'ici  à  quelques  années,  de  dis- 
poser de  l'excédent  annuel  de  sea  rucettea  ordi- 
naires pour  la  dépense  dont  il  s'agit.  Le  conseil 
municipal  a  donc  senti  la  nécessité  de  recourir 
à  un  emprunt,  tant  pour  les  frais  de  construc- 
tion de  Tabattoir,  évalués  à  176.000  francs  par 
le  projet  approuvé,  que  pour  l'achat  des  ter- 
rains qui  doivent  servir  à  son  emplacement,  et 
qui  sont  estimés  à  8,500  francs.  Cet  emprunt 
fixé,  à  190.000  francs,  serait  divisé  en  190  ac- 
tions de  1,000  francs  chacune,  portant  intérêt 
à  6  0/0  au  pIuH,  Cinq  de  ces  actions  au  moinf 
seraient  remboursées  chaq'je  année,  psr  la  voie 
du  sort,  au  moyen  des  produits  d'nne  taie 
additionnelle  à  l'ootroi  de  3  centimes  11$  pu 
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kilogramme  de  viande,  et  subsidiairement  à 
Taide  des  revenus  ordinaires. 

Le  projet  de  loi  que.  nous  soumettons  à  vos 
délibérations  par  L'ordre  du  roi,  et  qui  a  déjà 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  9  avril  dernier,  accorde  vingt  ans 
pour  Tamortissement  de  l'emprunt.  Cependant 
la  ville  se  réserve  d'anticiper  sa  libération  si 
l'état  de  ses  finances  le  lui  permet. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Artdcle  unique,  La  ville  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais),  est  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  190,  000  francs  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0,  destiné  à  faire  face 
aux  frais  de  construction  d'un  abattoir,  et  à 
l'achat  des  terrains  qui  doivent  servir  à  son 
emplacement. 

«  Cet  emprunt  sera  divisé  en  190  actions  de 
1,000  francs  chacune,  remboursables,  sur  les 
ressources  communales,  dans  un  espace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années. 

«  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  année, 
les  actions  qui  devront  être  remboursées,  et  qui 
ne  pourront  jamais  être  d'un  nombre  inférieur 
à  cinq.  )) 

2"  PROJET  (Lyon),  (Imposition.) 

M.  le  comle  de  iilonlali%'el,  ministre  de 
f'intérieuri  jjdessieurs,  une  loi  du  7  février  1832 
a  autorisé  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  à  faire  un 
emprunt  de%,060,000  francs  applicables,  pour 
la  plus  grande  partie,  au  remboursement  d'em- 
prunts antérieurs,  et  a  imposé,  en  même  temps, 
au  conseil  municipal  l'obligation  de  voter, 
chaque  année,  des  taxes  à  établir  dès  le  l***  jan- 
vier 1833,  pour  concourir,  avec  les  revenus  ordi- 
naires, à  amortir,  en  dix  ans,  la  dette  munici- 
Ï»ale.  Il  a  été  satisfait  à  cette  obligation  pour 
es  années  antérieures  à  1836. 

Par  une  délibération  du  3  décembre  dernier, 
le  conseil  municipal  a  proposé  de  fixer  la  taxe 
à  imposer,  pour  la  présente  année,  à  raison 
de  15  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière  qui  est  de  776,800  francs. 
Ces  15  centimes,  représentent  une  sonmie  de 
116,520  francs. 

L'état  sommaire,  produit  par  le  maire,  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Lyon, 
pour  1836,  constate  un  déficit  de  131,021  fr.  32. 
"  Pour  couvrir  ce  déficit,  la  ville  ne  peut 
compter  que  sur  la  taxe  proposée,  et  sur  la 
vente  de  quelques  parcelles  de  terrain  à  Pé- 
rache,  évaluées  approximativement  à  16,000  fr. 

Le  gouvernement  a  donc  pensé,  avec  M.,  le 
préfet  du  Rhône,  qu'il  v  avait  lieu  d'homolo- 
guer la  délibération  au  conseil  municipal. 
Cette  opinion  a  été  partagée  par  la  Chambre 
des  députés  qui,  dans  sa  séance  du  23  avril  1836, 
a  adopté  le  projet  de  loi  que,  d'après  les  ordres 
du  roi,  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations. 

PROJET  DS  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  1836,  15  centimes  additionnels  au  principal 


de  la  contribution  foncière  perçue  dans  cette 
ville  pour  ledit  exercice. 

M  Le  produit  de  cette  perception,  votée  par 
lei  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre 1835,  sera  employé  concurremment  avec 
les  autres  ressources  de  la  caisse  municipale, 
au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la  ville  pen- 
dant l'exercice  1836,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  5  de  la  loi  du  7  février  1832, 
3ui  a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  emprunt 
e  2,050,000  francs.  » 

3*  PBOJBT  (Metz).  (Emprunt,) 

^  M.  le  comte  de  Montalivel,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs^  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  30  avril  dernier,  et  tenoant  à  auto- 
riser la  ville  de  Metz  (Moselle)  à  contracter 
un  emprunt  de  96,662  fr.  04,  destiné  à  pourvoir 
au  paiement  de  diverses  dépenses  arriérées. 
Cet  emprunt,  oui  devait  d'abord  s'élever  à 
134,000  fracs,  a  été  réduit  à  la  somme  ci-dessus 
par  suite  d'observations  transmises  à  l'autorité 
locale.  La  ville  ne  peut  différer  de  payer  ses 
dettes  anciennes,  dont  le  remboursement  est 
vivement  réclamé;  d'un  autre  coté,  elle  ne  pour- 
rait se  libérer  au  moyen  de  ses  ressources 
annuelles  sans  nuire  à  quelques-uns  des  services 
municipaux:  cependant  sa  position  financière 
s'améliore  chaque  année,  et  lui  permettra  de 
conmiencer  à  rembourser  son  nouvel  emprunt 

Far  dixièmes,  à  partir  de  1838,  au  moyen  de 
excédent  de  ses  recettes  ordinaires  sur  ses 
dépenses  de  même  nature. 


ce 

vous  penserez  sans  aoute  qu'il  y  „  ,*^„  „  «u^p- 
ter  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

PROJET  DE  LOI.    (l) 

Article  unique.  —  La  ville  de  Metz  (départe- 
ment de  la  Moselle)  est  autorisée  a  emprunter, 
par  adjudication  publique,  au  rabais,  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  pas  excéder  5  0/0,  la 
somme  de  96,562  fr.4,  pour  être  affectée  aux 
dépenses  énoncées  en  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  31  décembre  1836,  et  rembour- 
sée par  dixièmes,  à  partir  de  1838,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville,  n 

4*  PROJET  (Rouen),   (Emprunt,) 

M.  le  eomte  de  Alontallvel,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  deux  ordonnances  des 
22  iuillet  et  20  novembre  1834,  ont  autorisé  la 
ville  de  Rouen  (département  de  la  Seine-Infé- 
rieure), à  contracter  un  emprunt  réduit  à 
440,000  francs,  somme  égale  au  quart  de  ses  re- 
venus, pour  payer  une  partie  des  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir.  Cet  emprunt  a  dû  être 
fait  d'urgence  pour  mettre  la  ville  en  état  do 
dépenser  300,000  francs  avant  le  31  décembre 
1834,  sous  peine  d'être  privée  d'une  subvention 
de  100,000  francs  à  elle  accordée  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  6  novembre  1831.  Les  tra- 
vaux ont  été  conduits  avec  activité;  il  s'agit  de 
les  terminer.  La  dépense  totale  s'élèvera  à 
960,000  francs,  en  sorte  que,  déduction  faite  du 


^1)  Ce  dispoûtif  ne  figiiro  pas  ao  Moniteur. 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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•  1 


pramiw  emprunt  et  de  la  subreatioa  obteniie 
flur  Ie$  fonda  de  l'Etat,  la  ville  deit  pourvoir  à 
uq  solde  de  410,000  fraii<».  Oette  Bomme  serait 
couverte  au  moyea  de  l'emprunt  que  la  ville 
demande  à  eontracter,  auK  m^ea  oondîUops 
que  le  prmoier,  c'est-à-dire  au  moyen  de  l'émis- 
aion  de  4S0  actione  da  1,000  franoe  ohaoune, 
remboursable  par  la  voie  du  sort  en  vingt  ane. 
La  projet  de  loi  qua  nous  voue  HOtimettoiu  par 
ordre  du  roi,  et  qui  a  déjà  été  adopte  par  la 
Chambra  dee  députés,  dasa  sa  eéance  du 
23  avril  dernier,  admet  ccb  conditions,  et  statue 
que  l'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  con- 
currence, au  rabais  de  l'intérêt  qui,  en  tous 
cas,  ne  pourra  excéder  5  0/0. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dipenaea  ordi- 
naires et  I«(  produite  anpueU  de  l'abattoir, 
évalués  à  90,000  francs,  aeeurent  le  rembour- 
sement des  epipruate  contractés  antérieure- 
ment, soit  pour  la  construction  d'ua  hôtel  des 
douanes,  Boit  pour  les  travaux  primitifs  do 
l'abattgir  ,eB  même  temps  que  l'amor tissera ratt 
de  l'emprunt  nécessaire  pour  achever' ce  der- 
nier étMlissenjent.  Ainsi,  dans  peu  d'années, 
la  ville  sera  libérée  de  see  engagemente.  qui 
lui  procureront  uoe  augmentation  notable  do 


PROJET   DE  1 


.    (1) 


Article  unique.  —  u  La  ville  de  Kouan  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  contracter,  avec  pu- 
blicité et  eoncurrtmce,  un  nouvel  emprunt  de 
4SO,ÛO0  franoe,  au  rabais  de  l'intérêt  lequel  nq 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  5  0/0,  et,  en 
outre,  aux  autres  clauses  et  conditions  fixéea 
par  la  déiibératioii  du  conseil  municipal,  du 
19  mai  ]986  ;  ledit  emprunt,  destiné  &  pour- 
voir au  complément  de  la  dàpeose  d'étaolisse- 
ment  d'un  abattoir,  et  remboursable  dans  un. 
délai  qui  ne  dépassera  pas  vingt  années,  à  par- 
tir de  1837,  et  qui  pourra  être  abrégé  si  les  res- 
i  de  la  ville  le  permettent.  » 


6*  PROJET  (Vespkç).  (liiipuiiUati). 

M.  I«  contr  «le  Hanlnlivrl,  minûtre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  te  roi  nous  a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dane  sa  séance  du 
16  avril  :  il  a  pour  objet  de  donner  au  départe- 
ment delà  Vendée  le  moyen  d'effectuer,  sur  ses 
principales  communications  vicinales,  des  tra^ 
vaux  qopt  le  V^ys  attend  les  plus  heureux  ré- 
sultats, et  qui  compléteront  ce  qu'a  commMicé, 
ppur  ae  pays,  rétablissement  des  routes  straté- 
gique» qiji  Te  traversent. 

Oréer  de  nouvelles  routes  déparbementalee 
ei)t  été  préférable  sans  doute,  mais  le  oonseil  gé- 
néral n  a  pas  cru  çiui;  le  département  pût  faire 
les  dépenses  considérables  qu'entraîne  l'ouver- 
ture de  ces  cAnimunicationB  d'un  ordre  eupé- 
rieur  ;  il  a  pensé  que  les  besoins  du  pays  pou- 
vaient Hre  satisfaits  par  l'amélioratiop  de 
queLque»  luia  des  chemins  vicinaux  actuel- 
lemont'  pxislanl.K,  et  c'est  dans  ce  but  que  le  cqn- 
Beii  »  demandé  que  le  déçarterpent  fut  autorisé 
il  e'imponpr  extronrdinaircment  pendant  onze 
années,  à  partir  de  183",  cinq  centimes  addi- 
tionnels a"  principal  des  quatre  contribijtions 
djreot«a.  MaiJi  le  bien  qua  le  ps^s  nlta^^  qe  tx» 
travaux  lui  arriverait  trop  lentement,  -•  "--' 


(I)  Cb  dis^sitif  \\e  Sgure  pu  au  Moniteur. 


i  l'ad- 


ministration ne  pouvait  disposer  ohauua  aa- 
aée,  que  du  monbut  de  eette  centributien 
extraordinaire.  Le  conseil  sénéral  a  donc  de- 
mimdé  que  le  département  fut  autorisé  k  em- 
prunter, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  it 
600,000  fraaes  afin  que  tee  travaux  puiuent 
être  couduitA  avec  une  activité  qui  permit  da 
jouir  dans  peu  d'années  des  rteultsts  qu'on 
s'en  promet. 

Ces  diverses  propositions,  Jkfessieurs,  mit  été 
l'objet  du  plus  mûr  axwnen  de  la  part  du  gou- 
vernement, et  elles  ont  paru  conçues  dans  le 
véritable  intérêt  d'un  pays  oii  le  beéaio  de  com- 
munication» meilleurea  se  fait  sentir  de  la  ma 
niera  U  plus  impérieuse.  t,a  Chambre  des  dé- 
putés a  sanctionné  Je  vote  dy  conseil  géiiérj, 
et  nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  donnerez 
égalejnenb  votre  sanction  au  projet  de  loi  dost 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donnée  lecture. 


PROJET  DK  LOI.    (1) 

Art,  1".  •<  Le  département  de  la  Vendée  e»t 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  dp 
1835,  à  s'imposer  extraord  in  ai  rement,  pendant 
onze  années,  à  partir  de  1837,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  dee  quatre  contributions 
directes. 

Art.  2.  <<  Ce  départ^ncnt  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demaxide  qu'en  a  également 
faite  »on  conseil  général,  dans  cette  mime  ses- 
sion, à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  500,000  francs. 

i<  L'emprunt  aura  lieu  avec  ooncurreoee  et 
publicité  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  b  0/0.  Les  époques  dee  versemrats  le- 
ront  ultérieure  ment  fixées  par  l'adminittra- 
tion,  Le  service  des  intéréta  et  de  ramoitiiae- 
ment  se  fera  au  moyen  des  ressources  créées 
par  l'artiole  préoédent. 

Art.  3.  <i  Le  produit  da  l'imposition  extraor- 
dinaire et  de  l'emprunt  sera  sucoessiveDent 
oonsaoré  à  l'établiapaœpnt  et  à  l'achèvsmsnt 
des  routée  et  dierain»  spécifiés  dans  la  délibé- 
ration préoitée  du  o^seil  général.  » 

5°    COMMITHICATION. 

Projet»  if,  loi  atloptét  par  la  OkanAf*  dit 
députét,  relatift  4  de»  déUmitfltiBtu  ttr- 
ritorialet. 


Ir» 


1"  PROJET  leivlant  à  rectifier  !a  limite  âet  de- 
partmienti  de  l'Aism  <*'  de  la  Sotn^e- ''*<'''' 
(F#  eoTt(Tfi.unee  de  Traseon  et  Je  Pfviltij. 

K.  le  eOMie  4«   MaBtwIlt*!,    viinitlrt  d''. 

Vintèrimtr.  tifessieurs,  noua  vMions,  d'aprfB 
les  ordres  du  roi,  soumettre  à  votre  approb* 
tion  un  projet  de  loi  dpjà  adopté  par  l** 
Chambre  des  députés,  <l»ne  sa  aéuice  (lu 
11  mai,  et  qui  a  pour  objet  de  déterminer  * 
limite  des  départements  de  l'Aisne  et  de  I» 
Somme,  entre  les  communes  de  Treseon  et  do 
Peuilly. 

La  limite  qui  avait  été  établie  sur  ce  point, 
par  la  loi  de  1791,  est  entièrement  disparue, 
eb  la  nouveau  tracé  que  nette  ciroomtAnce  a 
rendu  sécMsaîra,  et  qiiî  a  ét^  pnpoié  (tar  M 
autorités   des   deux  départem^its,    est  aussi 


(1)  G«  di*potitif  ne  ligure  paît  &u  VMÏlmr. 


LCharabre  de«  Pairt.J  ftt^NE  DE  LÛUlSrPiULIPPK.  [i%  mai  1836.} 


régulier  que  lei^  localitë»  permettaient  de  Tef- 
fectuer. 


PROJET  DU  I^I   (1). 

Article  unique,  —  ce  La  limite  antre  1^  com- 
mune de  Trescon,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  dépq.rteo}ent  de  J'Aisne,  et  la  com- 
mune de  Peuilly,  arrondissement  de  Pél'onne, 
département  de^  la  Somme»  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  indiqué,  par  une  ligne  rouge, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  con- 
séquence, lee  polygones  cotés  B.  C.  D.  audit 
plan,  feront  partie  de  la  commune  de  Peuilly, 
et  le  polygone  coté  £  fera  partie  de  la  com- 
mune de  Trescon. 

«  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usaj^e  et  autres, 
qui  seraient  respectivement  acquis.   » 

2*  PEOJET  tendant  à  rectifier  la  limite  des  dé- 
pcLrtementH  de  VOise  et  de  Seine-tt-Marrie, 
entre  la  commune  de  Varinfroy  et  celle  de 
May, 

M.  le  «onite  4e  Alonluliwet,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  nous  venons,  d'après 
les  ordres  du  roi,  présenter  à  votre  approfocu- 
tion  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  dos  députés,  danB  sa  séance  du 
30  avril,  et  qui  a  pour  but  de  rectifier  la  limite 
qui  sépare  les  départem^its  de  TOise  et  de 
Seine-et-Marne,  entre  les  communes  de  Varin- 
froy et  de  May. 

La  nouvelle  délimitation  par  laqualla  on  se 
propose  de  déterminer,  d'un»  manière  plus 
régulière,  le  périmètre  de  ces  communes,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  objection  de  la  part  des 
conseils  municipaux,  et  les  autorités  adminis- 
tratives des  deux  département»  sa  sont  enten- 
dues pour  en  reconnaître  la  convenance. 

PROJET  D^  LOI.    (1) 

Article  unique,  —  u  La  limite  de  la  com- 
mune de  Varinfroy,  département  de  TOise, 
arrondissement  de  Senlis,  et  la  commune  de 
May,  département  de  Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Meaux,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée,  par  une  ligne  rouge,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  eonséquence,  les 
terrains  lavés  en  jaune,  audit  plan,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  May  et  réunis  à  celle 
de  Varinfroy  ;  et  ceux  lavés  en  gris,  sont  dis- 
trait^  de  la  commune  de  Varinfroy  et  réuni»  à 
celle  de  May. 

c(  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
9ans  préjuaice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  »> 

3*  ?90;XET  tendant  à  distraire  la  CQwnvune  de 
La  Forêt  (lu-Temple^  de  Varrondissemrnt  de 
BousmCy  département  de  la  Creuse,  pour  la 
réunir  à  la  commune  de  Mortroux,  arron- 
dissement de  Guéretj  inéme  département, 

M.  le  comte  de  IMontalivet,  mini^trç  de 
r intérieur.  Messieurs,  la  commune  de  La  Fo- 
rêt-du-Temple.  arrondissement  de  Bonosac, 
département  ae  la  Creuse,  étant  trop  peu  cgn- 
siaérable  pour  pouvoir  conserver  son  àdminifr' 
tration  municipale,  il  a  été  proposé  d|)  la  réu- 

(i)  Cfi  dispaftitif  n«  figufa  pas  au  Menifeuf. 
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ni?  ^  la  eommime  de  Mortroux.  Cette  réunion 
est  conforrae  aiut'Vœux  des  deux  conseils  mu- 
nicipaux :  mais  pour  l'^ectuer  un  projet  de 
loi  mb  nécessaire,  parce  que  la  commune  de 
Mortroux  est  située  dans  un  autre  arrondis- 
sement, celui  de  Ouéret. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  et  que  le  roi 
nous  a  chargé  de  vous  présenter,  a  déjà  été 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séaaoe  du  30  avril. 

PROJET   DE  LOI.    (l) 

Article  unique.  —  <(  La  commune  de  La 
IForêt-du-Temple  est  distraite  de  l'arrondis- 
sement de  Bouseac,  département  de  la  Creuse, 
et  réunie  à  la  commune  de  Mortroux,  arron- 
dissement de  Guéret.  même  département. 

«  Les  communes  réunies  par  le  paragraphe 
précédent  continueront,  s'il  y  a  heu,  à  jouir 
séparément,  comme  sections  de  communes, 
des  droite  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenspr  de 
contribuer  en  conmiun  ^,ux  chargée  munici- 
pales. » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  s^ate 
a,]}  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
divers  projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des 
exposés  de  motifs  qui  les  précèdei}t,  et  <|b  or- 
donne l'impression  et  la  distribution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des 
commissions  qui  auront  à  examiner  les  deux 

grojets  dont  la  Chambre  s'est  occupée  danft  ses 
ureaux  avant  la  séance, 
Le  premier  4e  ces  prpjets  est  relatif  à  l'ou- 
verture d  un  crédit  extraordinaire  ponr  trs^- 
yaux  au  port  de  Fécamp  ; 

Le  second,  k  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  Texercice  1830.  t^a  Chamore 
veut-elle  nommer  elle-même  ces  commissions? 

De  toutes  parts  :  Non  ;  que  M.  le  Président 
nonune, 

M.  le  PrilaftiiUMt.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  oompesition  suivante  : 

Commission  du  port  de  Fécamp, 

MM.  de  Sellemare,  le  bar<Hi  de  Beau  jour, 
la  marquis  de  Brézé,  le  comte  Guilieininot,  )è 
marquis  de  Jaucourt,  le  marquis  de  Math^, 
le  comte  Werhuell. 

Commissions    pour    les    crédits    supplémevr 

taires, 

MM.  Bailliot,  le  comte  de  Gessae,  le  mar- 
quis de  Cordoue.  le  baron  Feutrier,  Humblotr 
Conté,  le  baron  Malouet,  le  comte  de  Tascher. 

M.  le  Préeldent.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  des  rapports  de  la  commission  chargée 
de  Vexamen  dé  divers  projets  de  loi  relatifs 
à  des  impositions  extraordinaires,  pour  Va- 
chèvement  de  routes  dans  les  (lépartements  de 
la  Drame,  d^Ille-et-Vi1aine  et  de  l'Indre,  -r- 

M.  le  comte  de  Germiny  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

l**  RAPPOET  (Drame). 

M.  le  eomte  dp  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  au  mois  dp  juin  1886,  lé)  d^pq.rti- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pa«  au  Mânitêur, 
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ment  de  Ia  Drôme  fut  autorisé  à  s'imposer 
pour  1836y  6  centimes  additionnels. 

Ces  centimes  produiront  environ  104,000  fr  ; 
mais  les  travaux  ne  sercmt  pas  achevés, 
puisque  l'ingénieur  en  chef  du  département  a 
estimé  que  les  routes  départementales,  pour 
être  terminées,  coûteraient  environ  460,000  fr. 

C'est  dans  cette  position  que  votre  conmiis- 
sion,  d'accord  avec  le  principe  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  la  continuation  de  la 
surimposition  pendant  Tannée  1837,  n'a  pu 
manquer  de  donner  son  assentiment  au  vote 
très  prudent  et  même  très  restreint  du  dépar- 
tement de  la  Drôme. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJZT   DE   LOL 

Article  unique,  u  Le  département  de  la 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  l'année  1837,  6  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  toutes  les  contri- 
butions directes. 

c<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départconentales  classées  et  à  classer.  » 

2*  BAPPOBT  {Ille-et-Viîainé). 

M.   le  eomte  de   Gcrmlnj,    rapporteur. 

Messieurs,  dans  l'année  1834,  dix  routes  dé- 
partementales seulement  traversaient  le  dé- 
partement de  rille-et-Vilaine. 

Son  conseil  général  a  jugé  convenable  le 
classement  de  neuf  routes  nouvelles  pour  com- 
pléter l'ensemble  de  toutes  ses  communica- 
tions. 

Les  dix  routes  anciennes  présentaient  un 
développement  d'environ  cinquante  lieues. 

Les  neuf  routes  nouvelles  formeront  un 
autre  développement  d'environ  quatre-vingts 
lieues. 

Le  conseil  général  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  a  étudié  très  «érieusement,  non  seule- 
ment la  question  d'utilité  de  ces  grandes  com- 
munications, mais  encore  avec  non  moins 
d'attention  celle  de  la  situation  financière  du 
département. 

Il  a  trouvé  que  2  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

Sendant  neuf  années,  produiraient  une  somme 
'environ  500,000  francs. 
Il  savait  que  le  département  était  déjà  grevé 
d'une  surimposition  de  3  centimes  pour  la 
construction  des  prisons  de  Bennes  et  de  Re- 
don, mais  seulement  jusc[u'en  1838,  et  de  4  cen- 
times pour  le  cadastre  jusqu'en  1841. 

Enfin,  il  a  calculé  qu'en  prolongeant  dans 
un  nouveau  vote  ces  5  centimes  jusG[u'à  la  fin 
de  1845,  il  arriverait,  avec  les  2  centmies  votés 

Sar  la  présente  loi,  à  la  terminaison  générale 
e  tous  les  travaux  de  ses  routes. 
Il  n'a  rien  préjugé,  comme  vous  le  voyez  ;  il 
a  compris  la  possibilité  que  le  département 
pouvait  avoir  de  supporter  avec  les  centimes 
actuellement  imposes,  les  2  centimes  d'aug- 
mentation, et  il  a  démontré  à  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  comme  à  la  vôtre, 
aue  son  vote  avait  tous  les  avantages.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  l'adop- 
tion du. projet  de  loi. 


(19  mai  i836.| 
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Article  unique.  «  Le  département  d'IUe- 
et-Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  neuf  années,  à  partir  de  1837, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personneUe  et  mobilière, 
et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales.  » 

3*  RAPPOBT  (Indre). 


M.  .  le   romte   de   laerminy*  rapporteur. 

Messieurs,  le  département  de  l'Indre  n'a  que 
six  routes  départementales. 

Indépendamment  de  ce  qui  leur  est  alloué 
pour  1836,  elles  ne  pourront  être  achevées 
qu'en  y  dépensant  .650,000  francs  environ. 

Dans  la  session  de  1835,  le  conseil  général  a 
voté  le  classement  de  cinq  routes  nouvelles 
pour  lesquelles  il  faudra  près  de  900,000  fr. 

Ce  même  conseil  général,  en  votant  pour 
cinq  ans  ime  surimposition  extraordinaire  de 
5  centimes,  a  calculé  qu'elle  s'élèverait  à  la 
sonmie  de  360,000  fraAcs. 

Il  n'a  donc  atteint  le  but  qu'il  se  propose 
qu'en  partie,  et  il  se  trouve  que  l'année  1837 
sera  chargée  de  13  centimes,  tant  anciens  que 
nouveaux. 

Toutes  ces  raisons  ne  font  pas  que  le  dépar- 
tement de  l'Indre  n'ait  pas  besoin  d'achever  les 
communications  existantes  ou  d'en  ouvrir  de 
nouvelles. 

En  étendant  pas  le  vote  actuel  des  5  cen- 
times au  delà  de  cinq  ans,  il  a  agi  prudemment, 
puisqu'il  n'a  point  engagé  ses  successeurs  ;  U 
a  témoigné  seulement  qu'il  prévoyait  qu'à 
l'avenir  une  grande  partie  des  travaux  com- 
mencés seraient  successivement  continués  et 
finiraient  jpar  être  achevés  d'après  les  votes 
oui  pour  tors  auraient  lieu  comme  résultat 
ae  l'expérience  et  des  avantages  produits  pour 
le  département. 

Dans  cette  situation  et  d'après  ces  motifs, 
votre  commission  est  d'avis  de  l'adoption  du 
projet  de  loi,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser en  son  nom. 

PROJET   DE  LOI. 

Article  unique.  «  Le  département  de  Tln- 
dre  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
1*'  janvier  1837,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer.  » 

(Les  rapports  seront  imprimée  et  distn- 
bués). 

M.  le  Président. L'ordre  du  jour  amènerait 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'achèvement  des  routes  royales  ;  mais  M.  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  m'écrit  pour 
me  prévenir  que  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées se  discutant  en  ce  moment-ci  à  la  Chambre 
des  députés,  il  ne  pouvait  se  rendre  à  1» 
Chambre  des  pairs.  Il  serait  fÂché,  dit-il,  que 
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la  Chambre  crût  à  une  négligence  de  sa  part, 
quand  il  y  a  impossibilité  absolue. 

Je  propose  donc  de  passer  à  la  discussion 
des  projets  de  loi  tendant  à  classer  convme 
routes  royales  la  route  de  Pétris  au  T réport 
et  diverses  routes  situées  en  Corse, 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Feutrier. 

M.  le  baroD  Feulrier.  Messieurs,  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  aurait,  sui- 
vant le  rapport  fait  à  l'autre  Chambre,  con- 
seillé au  gouvomement  de  n'indiquer  nomina- 
tivement dans  le  texte  du  projet  de  loi.  comme 
points  de  passage  obligés  aucune  des  localités 
au  sujet  desquelles  il  pouvait  y  avoir  contes- 
tation, afin  oe  se  réserver  la  faculté  de  statuer 
ultérieurement  en  parfaite  liberté  et  connais- 
sance de  cause. 

C'est  en  présence  de  ces  sages  avis  que,  daAs 
le  premier  projet,  Grandvilliers  a  été  indiqué 
par  le  souvemement  comme  point  de  passage 
obligé  de  la  route  de  Paris  au  Tréport.  L'Ad- 
ministration ne  considérait  donc  pas  qu'il  pût 
y  avoir  incertitude  sur  la  direction  par  Grand- 
villiers. 

Ce  fut  la  Chambre  des  députés  qui  sup- 
prima cette  mention,  considérant  à  ce  que  je 
présume,  la  question  comme  incertaine  et  dou- 
teuse. 

Grandvilliera  réclame  contre  cette  sup- 

Ëression' ainsi  que  les  communes  de  Thieuloy, 
[alloy,  SamoiSp  Sarcus,  Saint-Thibault,  dont 
les  deux  premières  sont  situées,  ainsi  que 
Grandvilliers,  sur  la  route  royale  n**  l"',  de 
Paris  à  Calais,  dont  les  trois  dernières  sont 
situées  sur  l'embranchement  de  Grandvilliers 
à  Aumale. 

En  outre,  même  réclamation  est  faite  par  les 
communes  d'Hétomesnil,  du  Hamel,  de  Cem- 
puis,  situées  sur  le  prolongement  de  cet 
embranchement  qui  va,  vers  Crévecœur, 
joindre  la  route  royale  de  Rouen  à  la  Capelle, 
ce  prolongement  ne  faisant  pas  partie  de  la 
direction  qu'il  s'agit  actuellement  de  classer. 

Ces  communes  ont  un  grand  intérêt  (la  seule 
inspection  de  la  carte  le  démontre)  à  ce  que  le 
délx)uché  ouvert  àXïrandvilliers  sur  Aumale 
soit  maintenu. 

Quant  à  la  direction  de  Marseille  à  Sarcus, 
ce  sont  les  deux  communes  de  Saint-Maur  et 
Brombofl  qui  seules  la  réclament. 

Or,  à  ne  considérer  que  les  intérêts  des  loca- 
lités, on  trouve  pour  la  direction  par  Grand- 
villiers : 

7,000  habitants,  plus  les  populations  qui 
communiquent  de  Crévecœur  sur  Grandvil- 
liers par  un  chemin  de  grande  communica- 
tion. 

En  première  ligne,  Grandvilliers,  chef-lieu 
de  canton,  lieu  de  marchés,  où  des  auberges 
considérables  et  nombreuses  ont  été  construites 

f)our  les  voyageurs,  les  mareyeurs  et  le  rou- 
age. 

Enfin,  30,000  francs  de  sacrifices  consommés 
pendant  treize  ou  quatorze  ans  pour  la  con- 
lection  dé  la  route,  et  sur  lesquels  15,000  francs 
ont  été  fournis  par  Grandvilliers  seul. 

Four  la  direction  par  Saint-Maur  et 
Brombos,  on  trouve  deux  communes  réunis- 
sant au  plus  1,800  habitants,  n'ayant  fait 
aucun  sacrifice  ni  en  argent  ni  en  prestation 
pour  fonder  une  réclamation  au  elles  çré- 
sentent  pour  la  première  fois  et  d  une  manière 
tout  à  fait  inattendue. 

Il  faut  peut-être  y  ajouter  encore  Sarcus, 

2*  sisiE.  —  T.  an. 


Qui,  comme  on  l'a  vu,  réclame  aussi  pour  la 
direction  par  Grandvilliers. 

On  oppose,  il  est  vrai,  à  Grandvilliers  oue 
la  direction  par  ces  dernières  communes  offre 
ime  diminution  de  parcours  de  1,600  mètres  ou 
un  tiers  de  lieue. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  n'évalue  qu'à 
40,000  francs  l'ensemble  des  travaux  de  répa- 
ration de  toute  la  route  jusqu'au  Tréport  pour 
la  mettre  à  l'état  d'entretien  de  route  royale 
de  troisième  classe,  et  que  le  projet  de  loi 
limite  à  cette  somme  le  maximum  dans  lequel 
devra  être  renfermée  la  dépense  à  supporter 
par  le  Trésor. 

Or  cette  estimation  ne  peut  s'entendre  que 
de  la  direction  ouverte  et  pratiquée  par 
Grandvilliers. 

S'il  s'agissait  de  la  direction  par  Saint- 
Maur  et  Brombos,  200,000  francs  ne  suffiraient 
pas  pour  convertir  en  route  royale,  dans  un 
intervalle  de  trois  lieues  et  demie  la  chaussée 
Brunehaut  qui,  partant  de  Marseille,  offre  une 
côte  rapide,  un  précipice,  des  mares  à  com- 
bler, qui  a  été  sur  presque  tous  ses  points 
réduite  par  les  anticipations  à  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal. 

D'un  côté,  il  y  a  de  Marseille  à  Aumale  un 
parcours  de  sept  lieues  sans  aucune  poste  : 
tous  les  relais  sont  établis  à  distances  conve- 
nables par  la  direction  de  Grandvilliers. 

Les  voyageurs,  le  roulage,  les  mareyeurs 
préfèrent  la  route  par  Grandvilliers  dans  son 
bon  état  actuel  à  la  route  de  Paris  à  Dieppe. 
C'^t  encore  un  fait  non  contesté.  Les  amélio- 
rations qui  résulteront  du  classement  de- 
mandé, ne  feront  que  les  confirmer  dans  cette 
préférence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  change- 
ment de  direction  qu^ils  ne  réclament  pas  et 
qui  leur  ferait  perare  les  ressources  que  leur 
offrent  les  établissements  de  Grandvilliers, 
et  l'importance  actuelle  de  ce  bourg. 

Ici  donc  tout  est  clair,  tout  est  patent  ;  il 
n'y  a  pas  de  doute  à  éclaircir,  d'allégations  à 
vérifier.  Les  motifs  d'inscrire  Grandvilliers 
deuiB  la  loi  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  y  ont 
fait  inscrire  Aumale,  Senarpon,  Gamache 
et  Eu. 

J'ai  donc  eu,  au  premier  examen.  Messieurs, 
l'intention  de  combattre  directement  et  de 
front  l'amendement  apporté  par  l'autre 
Chambre  au  projet  de  loi  présente  par  le  gou- 
vernement, et  de  demander  que  la  mention  de 
Grandvilliers  fût  rétablie  :  mais  de  nouvelles 
réflexions  m'ont  bientôt  lait  abandonner  ce 
projet. 

Les  communes  qui  doivent  en  partie  au 
généreux  concours  du  roi  et  en  partie  à  leurs 
propres  efforts  d'être  en  possession  actuelle, 
de  la  route  de  Marseille  à  Grandvilliers  et  à 
Sarcus,  n'ont,  j'en  suis  convaincu,  aucune 
inquiétude  à  concevoir.  Que  la  loi  contienne 
lai  mention  expresse  de  Granvilliers,  ou 
qu'elle  laisse  toute  latitude  d'opinion  à  l'Ad- 
ministration, la  route,  en  définitive,  est  as- 
surée à  Grandvilliers.  L'Administration  est 
trop  éclairée,  elle  sent  trop  le  besoin  du  con- 
cours des  communes,  sa  justice  est  trop  bien 
connue,  pour  qu'il  soit  à  craindre  qu'elle 
veuille  sacrifier  7,000  habitants  et  toute  la 
population  du  canton  de  Crévecœur,  à  deux 
communes  Tune  de  1,000,  l'autre  de  700  habi- 
tants, qu'elle  oublie  les  sacrifices  faits,  l'in- 
dustrie   exercée,    les    établissements    créés; 
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nu'elle  veuiUe  qu'il  soit  dépensé  de  2  à 
ZS^  fraa»,  aS  lieu  de  15,000  francs,  pour 
ttn  trajet  de  trois  lieues  et  demie. 

Je  n'ai  plus  à  combattre,  me  suis-je  dit, 
dès  lorequ?  la  victoire  est  assurée  en  tout  état 
de  cau7e%  ce  que  je  crois  être  le  bon  dro^t 

Cependant,  Messieurs,  la  mention  de  t.ra«d_ 

viUiers  ayant  été  retranché  du  projet  de  loi  par 
un  amendement  exprès  de  lautre  ^lamDr^ 
des  Drétentions  pouvant  se  fonder  sur  cett« 
aes  pro»*""      ,^    ;„«p.,.f.itade8    Douvant    en 


IVxëcution  au  11  eniena  uouuci  «»  *«•  »"•• 

ISuSns^seront,  si  je  ne  me  trompe,  de  na. 
ture  à  prévenir  toute  espèce  de  doute,  et  dès 
lors,  je  pourrai-me  féliciter  de  ne  pas  avoir  a 
prSenter  un  amendement  qui,,  quoique  fondé 
suTla  justice,  aurait  le  grave  inœnvénient  de 
retarder  l'adoption  du  projet  de  loi  ,en  néces- 
sitant son  renvoi  à  l'autre  Chambre. 

Je  me  borne  donc,  quant  a  présent,  a  de- 
mander que  le  gouvernement  veuiUe  bien  don- 
neH  cet  égard  les  explications  qu'il  jugera 
convenables. 

M  ie  comicde  Monlalivel,  mimstrede 
VintéHeur.  Uhonorable  P^éopinant  ne  sest 
pas  opposé  au  projet  de  loij  il  na  même  pas 
Déposé  d^amenldement  à  faîre  à  la  rédaction 
que  nous  avons  eu  Fhonneur  de  vous  soumettre. 
Il  s'agit  seulement  d'une  explication  sur  les  in- 
tentions du  gouvernement,  quant  à  la  airec- 
t^n  à  donner  à  la  route  qui  Pr^^'^^i  ^P 
a°  15  WÏ  route  qui  doit  réunir  le  Tréport  a 
la  route  royale  qui  passe  par  Marseille  et 
GrandviUiers,  et  ferait  arriver  directenaent  les 
objets  de  commerce  du  Tréport  jusque  dans  la 

capitale.  .    .^.»  , 

11  y  avait  dans  le  projet  primitif  du  gouver- 
nement une  direction  indiquée.  Il  y  est  dit  que 
l'embranchement  des  deux  routes  se  fera  a 
GrandviUiers  ;  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  avait  reçu  un  certain  nombre  de 
réclamations,  d'après  lesquelles  on  insistait 
sur  une  autre  direction,  et  l'on  demandait  de 
placer  l'embranchement  à  Marseille,  qui  est 
un  point  plus  rapproché  de  Paris.  . 

Le  gouvernement,  lorsque  la  commission  a 
exprimé  des  doutes  :à  cet  égard,  n'a  vu  aucun 
inconvénient,  non  pas,  à  changer  le  point  d  em- 
branchement primitivement  proposé,  mais  a 
*  n'en  mentionner  aucun  ;  d'après  les  données 
que  l'administration  a  successivement  recueil- 
hes  avec  beaucoup  de  soin,  il  paraît  cer- 
tain que  l'embranchement  à  GrandviUiers  est 
bien  préférable  à  celui  de  Marseille,  sous  les 
deux  rapports  de  la  localité  et  de  la  dépense  ; 
car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  il  suffira 
d'une  dépense  assez  faible  pour  se  placer  sur 
la  communication  actuellement  existante  de 
GrandviUiers  à  Aumale  ;  il  y  a  déjà  dans  cette 
direction  une  communication  qu'il  s  agit  seu- 
lement d'élargir,  tandis  que,  si  on  prenait 
Tembranchement  à  Marseille  ,il  y  aurait  a  tra- 
cer une  ligne  nouvelle,  ce  qui  nécessiterait  des 
frais  considérables  ;  il  faudrait  peut-être,  dans 
ce  cas,  260  à  300,000  francs. 
L'intérêt  de  l'administration  me  paraît  donc 

) ^u..«k«%»UA«  la   ■rrMif.a  a.  rî-rA.nrivil1ip.rR.   Jp  ne 


Chambre  des  députés  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c'est  cet  embranchement  qui  sera 

nréféréa 

M  le  baron  Fenlrler.  Je  n'ai  pris  la  parole 
que  pour  cahner  les  inquiétudes  q^i  se  sont 
manifestées  dans  les  pays.  Les  paroles  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  me  satisfont  parfaite- 

M  le  Président.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'article  unique  de  chaque  projet  : 

!«»•  PROJET  DB  LOI. 

(Route  de  Paris  au  Tréport) 
Article  unique. 

«  La  route  de  Paris  au  Tréport,  par  Au- 
maie,  Sénarpont,  Gamache  et  Ku  est  clamée 
au  rang  des  routes  royales,  sous  le  n«  15  bu. 

a  Elle  s'embranchera  sur  la  route  royale 
n»  1,  de  Paris  à  Calais,  et  empruntera,  en  tout 
ou  Gn  partie,  les  routes  départementaJea  de 
GrandviUiers  à  Aumale,  d' Aumale  a  Eu,  et 
de  Neuf châtel  au  Tréport.  / 

«  Les  travaux  de  toute  nature  a  faire  aux 
frais  de  l'Etat  sur  cette  route  pour  1  amener  a 
rétat  complet  d'entretien  ne  pourront  dépas- 
ser 40,000  francs.  L'excédent  de  dépenBe,  su 
y  en  a,  sera  supporté  par  les  locahtés.  « 
(Adopté,) 

2*  PROJET  DE  LOI.' 

(Routes  de  la  Corse.) 
Article  unique. 

a  Les  routes  d'Ajaccio  à  Ba^tia,  £e  Baatia  à 
Saint-Florent,  de  Sagone  à  la  forêt  dAiton^ 
d'Ajaccio  à  Bonifacio  par  Sartène,  f  de  Caiv^ 
à  Corte,  par  Ponte-alla-Leccia,  sont  déclarées 

routes  royales.  , ,        ,     ^.^ 

«  Elles  seront  inscrites  au  tableaudes  route^ 

royales,  sous  les  n«'  193,  19^,  195,  196  et  197.  »» 

La^Chambre  vote  par  un  seul  scrtain  »ur 
l'ensemble  de  ces  projets  de  lois. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  9d 

Boules  blanches 93 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appcUe 
la  discussion  du  projet  de  loi  relaitf  al ouver-. 
ture  de  nouveaux  crédits  pmr  la  cont%n^ion 
des  travaux  des  lacunes  des  routes  royaf^' 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  i  en- 
semble du  projet,  je  donne  lecture  de  1  article 
unique  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  deux  crédite,  l'un  de  3  nui 
lions  sur  l'exercice  1836,  l'autre  de  5  miUioM, 
qui  sera  inscrit  au  budget  de  rexercice  183^ 
(ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu 
bUos),  pour  la  continuation  des  travaux  aes 
lacunes  des  routes  royales.  punmhres 

«  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
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ezécutëB  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du  mon- 
tant des  sommes  dépensées. 

«  Ce  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi,  pour  les  lacunes.  » 
(Adopté.) 

La  Chambre  vote  par  scrutin  secret  sur  Ven- 
semble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 
Boules  blanches 
Boules  noires  .. 


102 


101 
1 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrënMent.  Un  autre  objet  à  Tordre 
du  jour  est  l'ouverture  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  de  48,000  francs 
pour  acquisition  d'un  tetTain  destiné  à  servir 
de  dépendance  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
(Jardin  du  roi). 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  ? 

J'appelle  la  délibération  sur  l'article  unique 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

a  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'instruction  publique  un  crédit  supplé- 
mentaire au  budget  de  1836,  de  48,000  francs, 
pour  être  employé  à  l'acquisition  d'un  terrain 
situé  rue  de  Buffon,  et  qui  sera  aifecté  au  ser- 
vice du  Muséum  d'histoire  naturelle.  (Adopté.) 

M.    le  Président.  La   Chambre   passe  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  dur  projet. 
Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants  . 
Boules  blanches 
Boules  noires  .. 


102 


90 
12 


(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Un  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  de  divers  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  plusieurs  départements 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'achè- 
vement de  plusieurs  routes. 

V  PROJET  (Aude,) 
Article  unique, 

a  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinai  rement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

«  6  centimes  pendant  l'annnée  1837,  et 
8  centimes  à  partir  du  1*'  janvier  1838,  jus- 
qu'au 31  décembre  1846. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  (Adopté.) 

2«  PROJET  (Aveyron.) 
Article  unique. 

<c  Le  département  de  l'Aveyron,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1835,  est  autorisé  à 
s'imposer  pendant  l'année  1837,  5  centimes  au 


principal   des  quatre  contributions   directes. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales.  »  (Adopté.) 

3*  PROJET  (Cher.) 

Article  unique, 

n  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'impo- 
ser extraordinai  rement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  1837,  15  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dans  lesquels  centimes  se  confondront  les  5  cen- 
times autorisés  par  la  loi  du  25  mai  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

M.  le  vicomte  Duboaeiiaf^e.  Jamais,  do* 
puis  vingt  ans  on  n'a  vu  autant  de  demandes 
d'impositions  extraordinaires.  Je  me  suis  tu 
sur  les  deux  projets  que  vous  venez  de  voter, 
parce  que  l'impôt  voté  par  ces  départements 
était  modéré  ;  mais  ici  comme  il  s  agit  d'une 
imposition  extraordinaire  qui  est  pour  les  six 
premières  années  de  17  centimes  sur  les  quatre 
contributions  directes,  je  crois  devoir  faire  ob- 
server nue  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où 
Tagriculture  est  en  souffrance  qu'on  peut  se 
permettre  de  la  grever  encore  d'un  surcroît 
aussi  considérable  d'impôt. 

J'ai  lu,  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  députés,  que  c'est  encore  le  département  du 
Cher  où  les  centimes  sont  le  plus  économisés. 
J'ignore  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  dépar- 
tements, mais  ce  dire  du  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés  m'a  donné  l'alarme.  Tout 
à  l'heure  encore  nous  venons  de  voter  non  pas 
des  crédits,  mais  bien  de  véritables  emprunts 
pour  combler  les  lacunes  des  routes.  Tous  les 
jours  on  vient  nous  demander  des  crédits  sup- 
plémentaires qui  ne  sont  autre  chose  que  de 
véritables  emprunts  ;  et  les  départements,  à 
notre  exemple  s'imposent  pour  des  termes  trop 
prolongés  :  le  département  du  Cher,  par 
exemple,  qui  demande  un  impôt  extraordi- 
naire de  15  centimes,  du  sixième  du  principal  de 
ses  contributions,  pour  quatorze  routes,  et  ex- 
prime le  vœu  qu'une  imposition  aussi  exorbi- 
tante ne  dure  pas  un  an  ou  deux,  mais  douze 
années. 

A  cela  que  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambf  e 
des  pairs?  Il  dit,  que  s'il  arrive  des  circons- 
tances désastreuses,  le  département  disconti- 
nuerait l'impôt.  Messieurs,  il  est  évident  que 
ce  département  ne  pourra  servir  un  impôt 
aussi  considérable,  car  il  sera  de  17  centimes, 
à  cause  d'un  précédent  impôt  de  2  centimes 
qui  existe  déjà  pour  rembourser  un  certain 
emprunt  de  200,000  francs.  Il  y  aura  ensuite 
un  impôt  pour  les  chemins  vicinaux,  puis 
l'impôt  pour  le  garde  champêtre,  le  cadastre, 
etc.  En  vérité,  je  ne  sais  où  l'on  va,  mais  il  est 
certain  que  ce  département  aura  à  payer  pen- 
dant douze  ans  une  moitié  en  sus  de  ses  contri- 
butions directes. 

Un  tel  état  de  choses  est  intolérable.  Il  est 
bon  d'avoir  de  bonnes  vue»,  il  est  bon  de  vou- 
loir faire  des  bonifications  ;  mais  il  faut  les 
faire  suivant  les  moyens  du  pays. 
La  preuve  que  ce  département  se  laisse  en- 
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traîner  à  un  désir  immodéré  d'améliorations, 
c'est  qu41  ne  demandait,  en  1834,  pour  les 
routes  royales,  que  5  centimes,  et  que  tout  d'un 
coup  emporté  par  ce  désir  d'améliorsbtion,  et 
voulant  finir  toutes  ses  routes  en  douze  ans, 
il  vous  demande  aujourd'hui  15  centimes. 
Eh  bien  !  je  dis  qu'il  faut  considérer  si  l'agri- 
oukure  est  en  prospérité,  si  on  paie  l'impôt 
avec  facilité.  S  il  en  était  ainsi,  sîlors  j'y  con- 
sentirais ;  mais  comme  je  sais  le  contraire, 
comme  l'agriculture  souffre,  je  crois  que  nous 
ne  devons  pas  consentir  à  un  pareil  accrois- 
sement d'impôt. 

Iliiais,  dit  M.,  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs,  s'il  arrive  quelques  désastres,  on 
s'arrêtera. 

Je  vous  demanderai  si,  par  la  même  raison, 
donnée  ces  jours  derniers  pour  les  travaux 
des  monuments,  qu'on  a  pas  déposé  les  crédits 
accordés,  on  sera  libre  de  s'arrêter.  Non,  cette 
raison  n'est  pas  d'une  bonne  administration  : 
une  fois  qu'une  route  départementale,  conmie 
un  monument,  sera  confectionnée  aux  sept 
douzièmes,  aux  neuf  douzièmes,  il  ne  faudra 
pas  la  laisser  dépérir,  et  on  fera  forcément 
des  fonds  pour  son  achèvement.  Il  vaudrait 
beaucoup  mieux  faire  moins  de  routes,  en  faire 
quatre  au  lieu  de  quatorze,  et  les  mener  à  fin. 
Je  orois  donc  qu'il  est  important  de  refuser  au 
département  au  Cher  l'autorisation  qu'il  ré- 
clame. 

Quand  la  loi  a  donné  aux  Chambre  le  droit 
d'examiner  Jes  votes  des  conseils  généraux  sur 
les  impositions  extraordinaires  qu'ils  veulent 
établir,  ce  n'était  pafi  pour  toujours  accordei 
ce  que  les  conseils  demanderaient.  Le  législa- 
teur a  cru  devoir  mettre  une  entrave  aux  exa- 
gérations locales  ;  c'est  donc  une  véritable  tu- 
telle que  les  trois  pouvoirs  ont  a  exercer.  Nous 
qui  voyons  les  choses  avec  impartialité,  nous 

âui  voyons  combien  l'agriculture  souffre,  nous 
evons  modérer  un  vœu  louable  mais  intem- 
Sestif ,  et  ne  pas  permettre  à  un  département 
e  se  surimposer  d'une  manière  aussi  forte. 
En  conséquence,  je  refuse  mon  vote,  et  je  crois 
que  nous  devons  maintenir  la  décision  prise  en 
1834,  qui  autorisait  ce  département  par  la  loi 
du  25  mai  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  do  5  centimes  au  principal  de  ses  contri- 
butions directes,  pour  la  confection  de  ses 
routes  départementales. 

M.  lo  liaroii  Peiilrler.  Messieurs,  sans  au- 
gura doute,  ce  n'est  pas  im  droit  illusoire  que 
celui  qui  est  donné  aux  Chambres  d'accorder 
ou  de  refuser  par  des  lois  aux  départements 
la  faculté  de  s'imposer  extraordmai rement. 
Ce  droit  doit  être  exercé  quelquefois  même 
avec  sévérité  .Lorsqu'il  s'agit  par  exemple  de 
dépensée  improductives,  de  dépenses  d'amoux- 
propre,  il  est  bon  qu'une  limite  soit  établie, 
il  est  bon  qu'un  corps  de  l'Etat  puisse  défendre 
le  oontribuabla  'Haia  ici  il  s*agit  de  débouchés 
à  donner  à  l'agriculture  et  au  commerce.  Le 
département  est  représenté  par  le  conseil  géné- 
ral qui  est  l'âme  de  sa  richesse  agricole  et 
manufacturière. 

Le  conseil  général,  saisi  de  la  question,  a 
jugé  qiiels  étaient  les  besoins  des  routes  royales 
dans  le  départ^ement  dont  il  s'agit,  qu  elles 
étaient  les  facultés  qu'avaient  les  contri- 
buables. Il  vous  demande  une  faculté,  vous 
Taooorderez  sans  doute.  Cette  faculté  n'impose 
pas  la  nécessité  de  lever  l'impôt  si  les  ressour- 


ces du  département  étaient  taries.  Sans  aucun 
doute  quoique  la  loi  existe,  comme  elle  ne 
donne  qu'une  faculté,  le  conseil  général  est 
tou.^ours  libre  de  ne  pas  en  user  par  l'année 
où  il  serait  nécessaire  que  le  département  se 
restreignit.  Le  budget  des  recettes  est  souniis 
tous  les  ans  au  conseil  général  et  voté  par  lui. 

C'est  là  qu'existe  le  vote  annuel  prescrit  par 
la  constitution.  Le  conseil  général,  autorisé  par 
(TOUS,  peut,  sans  aucun  doute,  ne  pas  user  de  la 
faculté  que  vous  lui  donnez. 

Le  préopinant  a  fait  ensuite  une  remarque 
fort  judicieuse,  je  ne  le  conteste  pas.  Il  a  dit 
qu'ayant  commencé  beaucoup  de  travaux, 
ayant  éparpillé  votre  argent,  vous  étiez  forcés 
de  les  poursuivre,  que  l'interruption  serait 
dommageable  aux  départements.  La  réponse 
se  trouve  dans  la  sagesse  que  nous  présumons 

âue  l'administration  fera  présider  a  l'emploi 
es  ressources  mises  à  sa  disposition.  L'admi- 
nistration n'agirait  pas  dans  l'intérêt  du  pays, 
si  elle  commençait  plusieurs  routes  à  la  fois  ! 
Elle  ouvrira  seulement  quelques  routes  sur 
lesquelles  elle  portera  toutes  ses  ressources^  et 
lorsqu'elles  seront  parachevées,  elle  emploiera 
les  ressources  disponibles  pour  ouvrir  d'autres 
routes.  Je  me  fie  a  cet  égard  au  zèle  et  à  l'acti- 
vité des  conseils  généraux.  Je  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  refuser  de  voter  la  loi. 

M,  le  eom  te  Portails.  Hfessieurs,  les  obser- 
vations consignées  dans  l'exposé  des  motifs  du 
ministre  du  commerce,  répondent  en  gprande 
partie  aux  objections  qui  viennent  d'être  faites 
tout  à  l'heure  contre  le  projet  de  loi,  et  je  l'a- 
voue^ à  l'inquiétude  naturelle  qu'excite  l'idée 
que  le  département  va  aliéner  son  avenir,  et 
s'engager  à  une  dépense  qui  pourra  n'être  pas 
oompatifile  avec  d  autres  besoins,  l^ais  cette 
doctrine  du  ministre  me  paraît  avoir  été 
désavouée  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

Je  lis  en  effet,  dans  le  rapport  : 

c   On  a  fait  l'objection  qu'engager  un  dé- 

Ïiarteinent  pendant  douze  ans,  comme  le  fait 
e  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  pour 
un  temps  beaucoup  plus  long  que  la  durée  du 
conseil  général  lui-même,  cela  entraînerait 
une  continuité  de  charges  hors  mesure,  et  l'a- 
doption de  systèmes  d'imposition  que  les  suc- 
cesseurs du  conseil  général  actuel  pouvaiMit 
ne  pas  approuver. 

<(  D'abord  1&  réforme  de  la  loi  serait  possible 
sur  leurs  réclamations  graves  et  fondées.  » 

Il  suit  de  ce  langage  que,  dans  le  système  du 
rapporteur  de  la  commission,  et  probable- 
ment de  la  commission,  une  loi  telle  que  celle 
que  nous  allons  voter  engage  le  départemrat 
dont  il  s'agit  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  est 
obligé  de  payer  pendant  six,  dix  et  quinze  ans, 
la  surimposition  ^lu'il  a  votée.  Cette  manière 
d'entendre  la  loi  est  fort  différente  du  sens 
dans  lequel  M.  le  ministre  du  commerce  l'avait 
exposée  ;  car  le  ministre  du  commerce  suppo- 
sait que  l'autorisation  donnait  au  conseil  gé- 
néral la  faculté  de  s'imposer  pendant  une  li- 
mite déterminée  les  centimes  facultatifs,  les 
centimes  extraordinaires.  Alors  cela  est  par- 
faitement compatible  avec  les  circonstances 
qui  peuvent  survenir,  avec  les  besoins  du  dé- 
partement vous  ne  courez  pas  le  risque  d'épui- 
ser ses  ressources  et  de  prolonger  une  au- 
rimposition  qui  peut  n'être  pas  compatible 
avec  les  facultés  de  la  matière  imposable^  «i 
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je  puis  parler  ainsi.  La  loi  que  vous  allez  voter 
ne  laissera  aucun  libre  arbitre  ;  elle  constituera 
Tobliffation  nécessaire  de  rédiger  toutes  les  an- 
nées le  rôle  des  centimes  extraordinaires  su< 
rimposés. 

Dans  cette  situation,  je  crois  qu'avant  que 
la  Chambre  puisse  voter,  une  explication  doit 
lui  être  donnée,  pour  qu'elle  sache  dans  quel 
système  la  loi  a  été  conçue,  et  qu'elle  puisse  en- 
suite porter  un  vote  éclairé  et  consciencieux. 

M.  le  comte  de  Montallvel,  ministre  de 
rintérieur.  L'honorable  préopinant  a  semblé 
craindre  que  le  département  du  Cher  ne  fût 
engagé  pendant  douze  années  par  le  vote  de  la 
loi;  or,  pour  le  tranquilliser,  ainsi  que  la 
Chambre,  il  suffit  de  remarquer  la  rédaction 
do  la  loi;  c'est  là  ce  qui  fait  foi  pour  le  gouver- 
nement du  roi  et  pour  le  conseil  général  du 
Cher.  La  loi  dit  que  le  département  du  Cher 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  et  le  mot  autorisé  signifie  évidem- 
ment que  le  conseil  a  la  faculté.  Aussi  appelons- 
nous  ces  centimes  facultatifs,  extraordinaires. 
D'après  la  rédaction  du  projet  et  la  dénomina- 
tion même  de  la  dépense,  il  me  semble  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute,  et  ma  position  parti- 
culière me  met  à  même  de  donner  à  la  Chambre 
des  renseignements  plus  circonstanciés.  La  loi 
dit  :  Conformément  à  la  demande  faite  par  le 
conseil  général;  or,  j'ai  l'honneur  de  le  pré- 
sider depuis  que  j'en  faiB  partie;  je  puis  dire  à 
la  Chambre  que  sa  délibération  a  été  parfaite- 
ment exprcHse  :  il  a  été  dit  qu'il  entendait  con- 
server toute  sa  liberté;  cela  resuite  d'une  longue 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  son  sein. 

Il  y  avait  eu  unanimité  pour  le  classement 
des  routes  demandées;  mais  l'unanimité  a  cessé 
quand  il  s'est  agi  des  ressources  auxquelles  on 
8  adresserait  pour  l'exécution  du  vote  du  con- 
seil général.  Quelques  membres  demandaient 
que  1  on  ne  mît  pas  un  si  long  espace  de  temps 
à  la  confection  de  ces  routes;  ils  faisaient  re- 
marquer que  l'intérêt  du  département  était 
d'entrer  en  jouissance  le  plus  tôjf  possible  de  ces 
routes.  Dès  lors  ils  demandaient  qu'un  em- 
prunt pourvût  à  leurs  dépenses.  Mais  cet  em- 
prunt se  serait  élevé  à  une  somme  plus  consi- 
dérable Que  celle  qui  vous  est  demandée.  II 
aurait  fallu  non  seulement  payer  le  principal, 
mais  encore  s'arranger  de  manière  à  servir  les 
intérêts  de  cet  emprunt.  Il  est  vrai  que  l'on 
disait  que  le  département  entrant  en  jouis- 
sance de  ces  routes  dans  un  court  délai,  trouve- 
rait dans  l'intérêt  qu'il  recueillerait  sous  di- 
verses formes,  la  compensation  et  au  delà,  des 
sacrifices  un  peu  plus  considérables  qu'ils  s'im- 
poserait. 

D'autres  personnes,  au  contraire,  plus  pru- 
,^cntcs,  avaient  cru  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
engager  autant  l'avenir.  Elles  faisaient  remar- 
quer Qu'un  emprunt  une  fois  fait,  il  était  im- 
possible de  refuser  le  vote  des  centimes  destinés  j 
a  le  payer;  tandis  que  ,Bi  la  Chambre  autorisait 
seulement  à  s'imposer  un  certain  nombre  d'an- 
nées, une  certaine  quantité  de  centimes,  chaque 
année  le  conseil  général  pourrait  prendre  en 
considération  la  situation  des  choses,  la  tran- 
quillité intérieure  ou  extérieure  et  que,  dans 
aucun  cas.  le  département  ne  pourrait  être  im« 
posé  d'ofnce. 

Dans  l'hjrpothèse  d'un  emprunt,  les  tribu- 
naux auraient  pu  forcer  le  vote  des  conseils 


généraux;  tandis  que,  d'après  le  projet  de  loi, 
aucime  puissance  ne  peut  agir  sur  lui. 

En  apportant  à  la  tribune  de  la  Chambre  la 
discussion  qui  a  précédé  la  délibération  du 
conseil  général,  je  crois  avoir  répondu  complè- 
tement a  la  crainte  qui  avait  été  manifestée. 
Maintenant}  j'éprouve  le  besoin  de  direquelques 
mots  sur  les  premières  observations  qui  ont  été 
présentées,  et  de  repousser  l'assimilation  qu'on 
a  voulu  faire  entre  le  commencement  des  tra- 
vaux et  leur  interruption  possible.  On  a  dit 
qu'il  en  était  dans  ce  cas  comme  d'un  monu- 
ment inachevé;  qu'une  fois  la  route  commencée, 
il  faudrait  la  finir;  que  lé  département,  sans 
être  forcément  amené  à  son  vote,  y  serait  ce- 
pendant contraint  par  la  nature  des  choses. 
L'assimilation  ne  peut  être  admise;  en  effet,  il 
paraît  difficile  d'habiter  une  maison  si  le  toit 
n'est  pas  fait.  Mais  pour  une  route,  avant  de 
toucher  aux  points  les  plus  extrêmes,  elle  passe 
par  toutes  sortes  de  points  intermédiaires;  elle 
peut,  en  attendant  son  complet  achèvement, 
servir  à  une  circulation  très  utile. 

L'assimilation  ne  me  paraît  donc  nullement 
admissible. 

On  a  dit  encore  que  c'est  parce  que  l'agricul- 
ture souffrait  ou'il  ne  fallait  pas  faire  de 
routes.  Je  suis  d'une  opinion  toute  contraire. 
Ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  utile  à  l'agricul- 
ture, de  plus  convenable  à  ses  progrès,  est  l'étar- 
blisement  des  routes.  C'est  là  une  des  pensées 
les  plus  chères  au  gouvernement.  Dernièrement 
les  Chambres  ont  rendu  un  éclatant  hommage 
à  ce  principe.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  loi  des 
chemins  vicinaux,  est-ce  que  nous  ne  savions 
pas  tous  quelles  étaient  les  charges  considé- 
rables qui  pesaient  sur  les  départements?  Et 
cependant  les  Chambres  ont  passé  par-dessus 
quelques  inconvéniente,  parce  qu'elles  étaient 

f)réocupées  surtout  de  ce  grand  principe,  que 
'industrie,  que  l'agriculture  ne  peuvent  vivre 
que  par  la  bonté  et  le,  nombre  des  communica- 
tions et  qu'il  faut  que  leur  embranchement 
arrive  à  former  un  réseau  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  pensées  des 
Chambres  ;  telles  ont  été  aussi  celles  du  dépar- 
tement du  Cher.  Il  a  consulté  l'état  de  ses 
finances,  et  il  s'est  décidé  ensuite.  Je  ne  sais 
de  quel  œil  le  préopinant  voit  la  situation  inté- 
rieure du  pays.  Je  puis,  comme  ministre  de 
l'interieur,  le  rassurer  sur  la  situation  du  pavs 
tout  entier,  et,  à  un  autre  titre,  sur  celle  du 
département  du  Cher.  Celle-ci  est  bonne,  floris- 
sante. Le  conseil  général,^  en  votant  à  l'unani- 
mité cette  ouverture  de  lignes  de  communicar 
tion,  n'a  fait  que  rendre  hommage  au  senti- 
ment de  la  population,  qui  le  poussait  encore 
au  delà. 

Telles  sont  les  considérations  que  le  conseil 
général  du  Cher  a  eues  sous  les  yeux  et  que 
l'ai  cru  devoir  mettre  sous  ceux  du  pouvoir 
législatif,  tuteur  du  département.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  adopter  la  loi  qui  vous 
est  demandée.  En  la  refusant,  au  contraire, 
vous  arrêteriez  dans  son  essor,  dans  ce  dépar- 
tement, un  mouvement  utile  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie  qui  y  fait  de  grands  progrès.  En 
effet,  les  usines  nouvelles  y  sont  établies  de 
toutes  part».  Cette  demande  a  pour  but  de  faire 
que  les  usines  puissent  répaudre  sur  tout  le 
pays  les  fruits  que  nous  sommes  fondés  à  en 
attendre. 
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M.  le  CMMle  P«rUiliB.  Je  n'avais  demandé 
la  parole  que  pour  mettre  d'accord  le  ministre 
avec  la  commission.  Le  langage  de  l'exposé  des 
motifs  est  rassurant.  A  présoit  qu'il  est  con- 
firme  par  la  déclaration  du  ministre  de  l'in- 
térieur, je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'adop- 
tion du  projet. 

M.  le  vicomte  Dnbouehiif;e  J'ai  besoin  de 
justifier  mes  paroles.  (Mouvements  divers.)  Je 
n'ai  pas  dit  qu'il  ne  fallût  pas  faire  des  routes 

{>our  les  besoins  de  l'agriculture,  j*aî  dit  que 
'excès  du  bien  est  son  propre  ennemi,  et  qu'en 
tout  il  faut  une  iuste  mesure  ;  j'ignore  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  du  Cher,  mais  je 
sais  ce  qui  se  passe  dans  le  mien  et  dans 
les  départements  environnants  ;  on  paie  l'im- 
pôt, mais  les  pauvres  ne  le  paient  qu'avec 
la  plus  grande  peine.  Les  gamisaires  sont 
constamment  en  mouvement  dans  ces  pays-là. 
Je  le  dis,  parce  qu'il  faut  que  la  Chambre, 
qui  est  un  des  trois  pouvoirs  souverains,  et 
qui  vote  sans  cesse  des  crédits  supplémen- 
taires, sache  où  l'on  en  est.  Déjà  l'année  der- 
nière, et  même  dès  1834,  l'illustre  doyen  de 
cette  Chambre  signalait  un  grand  désordre 
dans  les  finances,  désordre  provenant  surtout 
de  cette  multiplicité  de  crédits  supplémentaires 
et  de  ces  impositions  extraordinaires.  Il  disait  : 
Tous  ces  crédits  supplémentaires,  complémen- 
taires, extraordinaires,  jettent  la  perturbation 
dans  nos  finances,  et  finissent  par  les  perdre. 
M.  de  Barbé-Marbois  parlait  ainsi  pour  m'ap- 
puyer. 

Que  me  répondit  M.  le  ministre  des  finances  ? 
Que  l'argent  abondait  au  Trésor.  Je  le  crois 
bien  :  jamais  l'argent  n'abonde  davantage  que 
lorsqu'on  emprunte,^  lorsqu'on  fait  des  em- 
prunts de  100  millions,  et  que  les  caisses 
d'épargne  jettent  de  l'argent  en  masse  au 
Trésor. 

Mais  que  par  malheur  il  arrive  une  crise  ex- 
térieure ou  intérieure,  comment  pourrez-vous 
rembourser  à  l'instant  même  les  sommes  qui 
vous  seront  réclamées  de  toutes  parts?  Il  ne 
vous  restera  plus  alors  que  la  triste  ressource 
de  l'emprunt,  fait  sous  le  coup  de  la  nécessité, 
c'est-à-dire  aux  conditions  les  plus  onéreuses. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  qu'il  faut  favoriser  l'agriculture,  mais 
en  la  favorisant,  il  faut  éviter  de  la  grever 
actuellement  en  vue  d'une  bonification  future. 
Or,  je  préfends  qu'imposer  un  sixième  en  sus 
de  la  contribution  directe,  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard,  le  résultat  le  plus  déplorable,  en 
ce  que  tôt  ou  tard  on  ne  pourraitpas  continuer  à 
payer  une  telle  surimposition,  et  qu'il  faudrait 
forcément  interrompre  les  travaux  commencés. 

Oh  !  que  le  département  du  Cher  aurait  été 
plus  sage  en  1834,  en  ne  s'iraposant  que  5  cen- 
times extraordinaires!  S'il  avait  suivi  cette 
voie  modérée,  au  lieu  de  douze  ans,- il  aurait  pu 
en  mettre  vingt  ou  vingt-quatre  ans  à  terminer 
pes  travaux,  il  est  vrai;  mais  dans  rintervallle, 
il  n'y  aurait  pas  eu  gêne  et  malaise  dans  le 
pays,  au  risque  même  de  ne  pouvoir  achever. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  approuvé 
mon  assimilation  de  la  confusion  des  travaux 
de^  routes  avec  ceux  des  monuments.  Je  crois 
qu'il  a  eu  tort.  Quand  on  commence-  ime  route, 
on  la  trace  et  on  l'ouvre  sur  toute  sa  ligne,  on 
la  ferre  ensuite. 

Je  vois,  d'après  l'exposé  des  motifs,  que  l'in- 
tention du  département  du  Cher  est  de  com- 


mencer les  quatorze  routes  en  même  temps. 

Et  en  effet,  je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  : 

ce  Mais  la  dépense  de  construction  des  qua- 
torze routes  ci-dessus  désignées  est  évaluée  k 
2  millions,  et  le  produit  des  5  centimes  auto- 
risés par  la  loi  du  25  mai  1835,  ne  deTa&t 
s'élever  qu'à  430,000  francs  environ  :  on  voit 
que  ce  produit  sera  très  insuffisant  pour  ter- 
miner l'œuvre  importante  à  laquelle  il  était 
destiné.  » 

n  en  sera  de  ces  routes  commencées  sur  tous 
les  points  et  à  la  fois,  comme  des  cinq  monu- 
ments dont  il  a  été  question.  L'ouvrage  restera 
également  imparfait  si  le  département  ne  con- 
tinue pas  l'impôt  de  15  centimes,  comme  si  les 
Chambres  ne  continuaient  pas  de  voter  1^ 
crédit  nécessaire  pour  l'achèvement  des  monu 
ments. 

L'intention  du  conseil  général  du  départi'- 
ment  du  Cher  est  bonne,  mais  il  est  trop  presFé 
de  jouir,  et  dans  son  excès  de  zèle,  il  va  écraser 
une  infinité  de  petits  contribuables.  Yoilà  ce 
que  j'ai  voulu  dire.  Il  faut  faire  le  bien,  je  sui? 
de  cet  avis,  je  le  répète;  et  le  conseil  général 
fera  en  effet  le  bien  en  facilitant  des  débouchés 
meilleurs  pour  l'agriculture  ;  mais  en  forçant 
trop,  en  exagérant  les  impôts  pour  aller  plus 
vite,  il  causera  la  gêne  d'un  grand  nombre  df 
contribuables.  J'ai  vu  bien  des  fortunes  Bom 
brer  pour  avoir  voulu  faire  trop  bien  et  trop 
vite:  on  se  condamne  alors  à  des  emprunte;  plus 
tard  il  faut  rendre;  et  c'est  alors  que  l'on  s'aper- 
çoit, mais  trop  tard,  de  la  faute  que  Ton  a 
commise. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  comte  de  llAiilAlIveC.  minUtre  dr 
Pintêrieur.  Un  mot  sur  les  gamisaires  dont  a 
parlé  le  préopinant.  Je  puis  à  cet  égard  tran- 
quilliser la  Chambre.  Je  ne  nie  pas  que,  dans 
le  département  de  l'Isère  en  particulier,  comme 
dans  toute  réunion  de  Français,  il  ne  puisse  y 
avoir  des  personnes  malintentionnées  pour 
le  gouvernement.  La  supposition  n'est  pas 
étrange.  {Rires  (V approbation.)  Il  peut  se 
trouver  des  personnes  qui  résistent  à  donner  de 
l'argent  au  gouvernement  pour  entretenir  l'ar- 
mée, déjouer  les  projets  des  factions,  mai»  ces 
ras  sont  rares.  Dans  tous  les  départements,  ie 
le  déclare,  dans  celui  de  l'Isère  comme  partout, 
les  contributions  sont  pavées  avec  une  merveil- 
leuse facilité.  Cette  déclaration  répondra,  je 
l'espère,  suffisamment  à  l'observation  de  l'ho- 
norable préopinant.  D'ailleurs,  parce  que  dans 
risère  on  ne  serait  pas  dans  un  état  florissant, 
co  ne  serait  pas  une  raison  pour  refuser  au 
département  du  Cher  qui  est  dans  une  situa- 
tion très  heureuse  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  conformément  à  ses  vœux. 

M.  le  marqni»  Barthélémy.  J'ai  fait  partie 
de  la  commission  chargée  de  l'examôftijfe 
projet  de  loi.  Quelques  doutes  se  sont  élevés 
dans  mon  esprit  sur  le  temps  pour  lequel  il 
était  nécessaire  d'adopter  cette  imposition.  J'ai 
pensé  que  le  conseils  généraux,  n'ayant  qu'une 
existence  légale  de  neuf  années,  on  pouvait,  en 
dépassant  cette  limite,  engager  leurs  succes- 
seurs. Il  est  évident  que,  pour  les  emprunts,  il 
faut  leur  laisser  plus  de  latitude;  car  il  faut 
subvenir  au  paiement  de  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement de  la  dette.  Mais  j'avais  vu  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  présenté  par  M.  le  ministre  à 
la  Chambre  des  députés,  que  le  vote  était  facul- 
tatif chaque  année  pour  le  conseil  général.  Cet 
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exposé  m'a  déterminé,  ainsi  que  la  commission, 
à  adopter  le  projet  de  loi. 

(L'article  est  adopté.) 

{Uarticle  unique  du  pi'ojet  de  loi,  mis  aux 
voixy  est  adopté.) 

4*  PBOJBT  (Dordogiie), 
Article  unique, 

«  Le  département  de  la  Dordogne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraorainairement,  pendant  cinq 
années,,  à  partir  du  1^  janvier  1836,  ô  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. )>  (Adopté,) 

M.  le  Préiildeiil.  Il  reste  les  trois  autres 
j^rojets  de  loi  d'intérêt  loccU  dont  la  Chambre 
n'a  entendu  le  rapport  qu'aujourd'hui,  au  début 
de  la  séance  (1).  La  Chambre  veut-elle  toute- 
fois, comme  cela  lui  arrivé  souvent,  voter  tout 
de  suite  sur  ces  projets  ? 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  Oui,  oui.  Cela 
ne  souffre  pas  de  difficulté. 

M,  le  FréaideDt.  Je  vais  donner  lecture  du 
premier  de  ces  projets. 

l»  PROJET  (Drôme). 
Article  unique. 

a  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835.  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  lan- 
née  1837,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

u  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  » 

Jli.  le  marquU  de  Cordoue.  C'est  pour  en- 
gager la  Chambre  à  voter  cette  imposition  des- 
tinée à  réparer  les  routes  de  ce  département 
que  j'ai  demandé  la  parole.  Le  conseil  général 
de  la  Drôme  est  persuadé  q|^ue  de  la  bonne  via- 
bilité dépendent  les  progrès  de  l'agriculture. 
D'ailleurs  je  dois  dire  que  dans  mon  départe- 
ment  les  contributions  se  paient  très  bien.  C'est 
pourquoi  on  n'a  pas  craint  de  demander  l'im- 
position dont  on  sollicite  le  vote. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  second  projet  est  relatif 
au  département  d'IUe-et-Yilaine. 

Quelques  pairs  :  Le  rapport  de  ces  projets 
vient  d  avoir  lieu  tout  à  l'heure,  le  règlement 
est  contraire  à  ce  que  nous  faisons. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  ces  pro- 
jets aux  voix,  j'ai  consulté  la  Chambre.  Si  elle 
ne  veut  pas  les  voter  aujourd'hui,  je  ne  m'y 
oppose  pas;  j'exécuterai  ses  délibérations. 

M.  le  eomtc  d^Ambrngeac.  C'est  contraire 
au  règlement.  Si  la  Chambre  veut  passer  outre, 
je  demande  que  l'on  ne  fasse  plus  désormais 
imprimer  les  rapports;  il  y  aura  économie. 

M.  le  Président.  Je  vais  de  nouveau  con- 
sulter la  Chambre.  Entend-elle  passer  tout  de 
suite  à  la  discussion  de  ces  projets  de  loi  ? 

(1)  Voy.  ci- dessus,  p.  735. 


(Une  première  épreuve  ne  donne  aucun  ré- 
sullat.) 

M.  le  PrésIdeDt.  J'engage  MM.  les  pairs 
à  prendre  tous  part  à  la  seconde  épreuve. 

M.  le  baron  Alounler.  Le  règlement  veut 
que  la  discussion  n'ait  lieu  que  vingt-quatre 
heures  après  la  distribution  du  rapport. 

M.  le  eointe  d'Anibru^ette.  On  ne  peut 
mettre  le  règlement  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  effective- 
ment tel  qu'on  le  dit.  Comme  Président,  je  ne 
puis  pas  rignorer  ni  refuser  de  l'avouer,  mais 
je  ferai  remarquer  que  très  souvent  pour  ces 
espèces  de  lois  le  règlement  n'a  pas  été  observé; 
vous  veniez  vous-mêmes  de  le  violer  tout  à 
l'heure  pour  la  loi  précédente.  Je  suis  donc 
fondé  à  consulter  la  Chambre  sur  ce  qu'elle 
veut  faire,  dans  ce  cas  exceptionnel,  pour  des 
lois  d'une  nature  particulière  qui,  à  la  fin  des 
sessions,  vous  sont  soumises  en  grand  nombre, 
et  vous  obligent  à  aller  un  peu  plus  vite  dans 
leur  vote.  Voilà  pourquoi  votre  règlement  n'a 
pas  été  observé  sur  ce  point  aussi  rigoureuse- 
ment qu'à  l'ordinaire.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  renvoyer  la  discussion  jusqu'au  jour  où  le 
rapport  sera  imprimé  et  distribué  veuillent 
lever  la  main. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  immé- 
diatement à  la  discussion.) 

M.  le  comte  llcudelet.  La  Chambre  est 
dans  son  droit;  elle  fait  son  règlement,  elle 
peut  le  défaire.  (Réclamations  nombreuses.) 

M.  le  baron  Meunier.  Messieurs,  certaine- 
ment la  Chambre  peut  changer  son  règlement, 
mais  tant  qu'une  disposition  subsiste,  elle  doit 
être  observée.  Le  règlement  porte  expressément 
qu'il  s'écoulera  au  moins  vingt-quatre  heures 
entre  le  rapport  d'une  loi  et  sa  discussion.  Il 
est  vrai  que  cet  article  n'a  pas  toujours  été 
rigoureusement  exécuté;  M.  le  Président  vous 
a  fait  remarquer  qu'on  s'est  quelquefois  écarté 
de  la  rigueur  pour  ces  lois  d  intérêt  local,  qui 
ont,  en  quelque  sorte,  un  caractère  excep- 
tionnel, et  qui  sont  l'objet  d'une  disposition 
particulière,  qui  permet  de  les  voter  clans  une 
forme  spéciale  ;  mais  dès  qu'un  membre  ré- 
clame, il  me  semble  que  la  question  change  de 
face.  Toutes  \&S  fois  qu'on  peut  revenir  à  l'exé- 
cution du  règlement,  on  agit  sagement,  on 
donne  un  exemple  salutaire.  Quant  à  présent, 
la  majorité  a  décidé,  nous  nous  y  soumettons  ; 
mais  je  demande  qu  à  l'avenir,  par  cela  même 
qu'un  principe  contraire  a  été  mis  en  avant, 
le  règlement  reçoive  son  exécution. 

Une  Chambre  sans  règlement  ou  qui  enfreint 
arbitrairement  son  règlement,  n'est  pas  une 
Chambre,  ce  n'est  qu'une  assemblée  tumul- 
tueuse. Un  règlement  doit  être  observé  dans 
tous  les  cas:  on  évite  par  là  les  discussions  ner- 
sonnelles.  les  moments  d'aigreur.  L'un  dit  : 
Aujourd  hui,  on  a  bien  fait;  la  question  n'est 
pas  importante;  mais  un  autre  en  juge  autre- 
ment et  réclame,  comme  vous  l'avez  vu  tout  à 
l'heure;  ce  qui  vient  de  se  passer  à  propos  du 
département  du  Cher,  qui  a  donné  lieu  à  une 
discussion  importante,  est  la  preuve  de  l'uti- 
lité de  la  règle.  Si  le  rapport  n'avait  pas  été 
lu  à  l'avance,  la  question  aurait  pu  n'être  pas 
même  soulevée.  Il  fallait  bien  avoir  le  temps 
de  comparer  ce  rapport  et  l'exposé  des  motiis. 
Vingt-quatre  heures  ne  sauraient  être  un  re- 
tard nuisible,  et  ce  n'est  pas  trop  pour  pré- 
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parer  et  étudier  les  questions  soumises  à  vos 
suffrages. 

Du  reste,  je  le  répète,  la  Chambre  a  pro- 
noncé, et  nous  devons  continuer  la  délibéra4iion 
commencée. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Appuyé,  quoi  ? 

De  toutes  parts  :  Il  faut  mettre  aux  vo&  les 
deux  projets,  ainsi  que  la  Chambre  vient  de  le 
décider. 

M.  le  Président.  Je  vais  en  donner  lecture. 

2*  PROJET  {Ille-et-Vilaine). 

Article  unique, 

((  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraorainairement  pendant  neuf 
années,  à  partir  de  1837,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. »  {Adopté.) 


3*  PROJET  {Indre), 

Article  unique, 

«  Le  département  de  Flndre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  Bon 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  années 
consécutives^  à  partir  du  1"  janvier  1837, 5  cen- 
times additionnnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer.  » 
{Adopté,) 

M.  le  Président. La  Chambre  vote  mainte- 
nant par  voie  de  scrutin  sur  l'ensemble  des 
projets. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 91 

Boules  blanches 89 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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^^^ Jiff^^foiéT  projet  de  loi  concernant  les  douanes 
(t.  un.  p.  34),  --  sur  le  second  projet  de  loi  concer- 
nant les  douanes  (p.  97  et  suiv.),  (p.  99)  (n  103) 
(p.  10*),  (p  156),  7p.  160),  (p.  161,  '1  Z'Z  S- 
tion  (p.  463).  *^ 

APPEL  nominal.  II  y  est  procédé  au  début  de  la  séance 

i"/^t  Tiîl^^'"^^  *^.-.^-  \  ^'"'  P-  20).  -  Liste  des 
absents  {tlftd.).   —  Liste  des  députés  absents  à  Tou- 

verlnre  de  la  séance  du  17  mai  1836  (t.  CIII,  p.  623). 

AiUGO,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII.  p  141 
et  suiv  f,  (p.  151  et  suiv.),  (p.  154),  (p,  155),  (p.  156), 
(p.  2J7) , -- sur  le  crédit  pour  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  [Eglise  de  la  Madeleine)  (p.  575  et 


suiv  ),  {Muséum  d'histoire  naturelle)  (p.  604  et  suiv  ^ 
{Collège  de  France)  (p.  615  et  suiv.); (j^.  6il)%"!'^l^: 

Ardèche    (Département  de  1').  -  Voir  Impositiouii  In 
cales  extraordinaires,  "nposttwm  to- 

Argout   (Comte   d'),  pair,  ministre  des  finances    Parle 

(i.  ^111  p.  23),  (p.  25  ,  p.  34  ,  p.  35),—  sur  le  nroiet 
de  loi  tendant  à  conserver  les  ïo;ictions  d"officie^rs  ^do 
police  judiciaire  aux  maréchaux  des  IolHs  et  aux  bri- 

ToZU^^if-i'tr'^^''^  ^^£»  ^"'^  de^partemems  de 
ni^i!  n/*^'-*^^  et  SUIV.)  -  Présente  à  la  Chambre  des 
pars  plusieurs  projetai  de  loi  d'intérêt  local  (p.  196  et 

836 '(o""  262  '  /n"%iA>  ''^^''^  supplémenta/res  pour 
(p  295r  \n   Jofi/*^'  ^Jt^T  '""*  *®'   ™^^«°ns  de*^Jeu 
d'  32k;    £•  ??K  '  r  îol  '?  ^™P'«»  ^«  *833  (p.  326), 
^aÎ^^'!^''^^^'^-^^^'^  ^P-  *37),  (p.  438),  (p.  441 

un  nrnU^Â.*f^^'  -Présente  à  laCfiambre  des  pairs 

'"'?r«ar^^^^  '^  '^-  -  ''^'^  ^'«^-"^'^«^  ^-«z- 

^  (rail.'^^Jg^,:*"  Pas-de-Calais.   Obtient  un  congé 
ABBÉ».  _  Voir  Contingenl. 


Arocx,  député  de  la  Soino-Inforicure.  ParU  »ur  la  oec 
de  la  morue  ft.  CIII.  p.  498  et  suiv.),  (p.  ,=»♦)  f.^ 
le  budget  de  1837  (Ealx  thermales  de%'H*]p.  6 


0  sur  la  pêche 
sur 
670 


AuBERifON.  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relaf.f  mr 
chemms  .lainaux  (t.  CIII,  p^.   /o),  (p.  ,l"X    '^^^ 

^"'/rSffir^  '^''^^  -  ^'-'  ^-^-^•^--  iocales 


756   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CUI. 


AuGUis,  député  des  Deux-Sôvres.  Parle  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire pour  pensions  militaires  (t.  GUI,  p.  211  et 
suiv.),  —sur  une  pétition  (p.  287),  —  sur  la  pèche  de 
la  baleine  (p.  304),  —  sur  des  pétitions  (p.  462), 
(p.  468),  —  sur  le  crédit  pour  rachévement  des  monu- 
ments de  la  capiule  (Discussion  aénéraie)  (p.  515  et 
suiv.).  —Etablissement  thermal  du  MontDore{ip.erïi), 
(p.  672),  (Lazarets)y  (p.  676). 


AvEYROif  (Département  de  T).  —  Voir  Impositiom  lo- 
cales extraordinaires. 


Baleine.  —  Voir  Pêche  de  la  baleine. 


Banui^eroutes.  —  Voir  Faillites, 


BARBARtE.  —Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie. 


Barbet,  député  do  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GUI,  p.  35). 

Barthe,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
loteries  (t.  GUI,  p.  139). 

Barthélémy  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  a 
s'imposer  (t.  GUI,  p.  742). 

Béricnt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la 
pèche  de  la  morue  (t.  GUI,  p.  482  et  suiv.),  (p.  485), 
(p.  500). 

Bernard  (de  Rennes),  déjputé  du  Morbihan.  Parle  sur 
les  maisons  de  jeu  (t.  CUI,  p.  292). 

Bessières,  député  de  la  Dordogne.  Donne  des  explica- 
tions sur  ce  qui  s*est  passé  dans  le  sein  de  la  com- 
mission du  projet  de  loi  pour  Tachévement  des  mo- 
numents de  la  capitale  (t.  GUI,  p.  602  et  suiv.), 
(p.  004),  (p.  621). 


Besson,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  concéder  à  la  ville  de  Paris  l'emplacement  de 
l'ancien  Opéra  (t.  GIU,  p.  39  et  suiv.). 


BiGNON,  député  de  la  Loire-Inférieure.   Parle  sur  les 
comptes  de  1833  (t.  GUI,  p.  436),  (p.  437). 


Bigot  de  Morogues  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  GUI,  p.  10),  (p.  12 
et  suiv.),  (p.  49  et  suiv.),  (p.  78),  (p.  83  et  suiv.). 


Blln  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  dMntérét  local  (t.  CUI, 
p.  434). 


Blondeai,    ilêputé    du    Doubs.    Donne   sa    démissiou 
^t.  CUI,  p.  271). 


BoissT  d'Anglas  (Comte),  pair.  Fait  uo  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  de  propriétés 
appartenant  à  l'Etat  (t.  GIU,  p.  201  et  suiv.). 


ItoRDEAUx  (Travaux  du  port  de) .  Voir  Crêdils  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  5. 


Bouchard,  député  de  Seine-et-Oise.  Fait  an  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d*intérêt  local  (t.  CUI,  p.  60). 

BouDET,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le  second 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GUI,  p.  lit 
et  suiv.),  (p.  137). 


BorDOUSQUiÉ,  député  du  Lot.  Sa  proposition  tendant  à 
modifier  l'article  396  du  code  d'instruction  criminelle 
(t.  cm,  p.  135). 


Boclogive-sur-Mer  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts dinlt 
rét  local. 


Boyer,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aui  che- 
mins vicinaux  (t.  GUI,  p.  77),  (p.  78). 


Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  conserver  les  fonctions  d'of- 
iiciers  de  police  judiciaire  aux  maréchaux  des  lo^is 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  dans  huit  départe- 
ments de  rOuest  (t.  CUI,  p.  127),  —  sur  les  dépendes 
occasionnées  par  l'armcc  aobscrvation  sur  les  Pyré- 
nées (p.  598  et  suiv.). 


Bricque ville  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  le  secona  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI, 
p.  159  et  suiT.),  (p.  168),  (p.  178),  —  sur  les  comptes 
de  1833  (p.  331),  — sur  des  pétitions  (p.  467),fp.473\ 
—  sur  la  pèche  de  la  morue  (p.  480),  (p.  501),  (p-  502 1 
(p.  504),  (p.  507),  —  sur  le  crédit  pour  l'achèvement 
des  monuments  de  la  capitale  (Eglise  de  la  Made- 
leine) (p.  580). 


Brocard  de  Blssières.  —  Voir  Bussières. 


Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  (t.  CUI,  p.  19^. 

Budget  de  1833.  —  Discussion  générale  du  projet  do 
loi  portant  règlement  délioitif  du  budget  ae  1833  : 
Estancclio,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  marine 
iG.  D.,  9  mai  1836,  t.  GIU,  p.  315  et  suiv.).  —  IHs- 
cussion  des  articles.  —  Art.  1"  :  Félix  Real,  rsffor- 
leur  y  Luneau,  Thiers,  président  du  conseil,  Lherbette, 
Luneau,  Thiers,  président  du  conseil,  Félix  Real. 
rapporteur,  Sal verte,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances,  Luneau,  Thiers,  président  du  conseil,  Lu- 
neau, général  Demarçay,  de  Marmier,  Quinette,  comte 
d*Argout,  ministre  des  finances,  Félix  Real,  rapporteur, 
Lacrosse,  ministre  de  la  guerre,  Salverte,  amiral 
Duperré,  ministre  de  la  maritse,  Salverte,  Tupi  nier,  La 
crosse,  maréchal  Maison, Char  les  Dupin,de  Bnoauerille, 
amiral  Dtperré,  ministre  de  la  ffiartfi^,Mathieu  de  la  ne 
dorte,  Félix  Real,  rapporteur,  amiral  Duperrp,  ministre 
de  la  marine  [ibid.  p.  323  et  suiv  ),— adoption,  10  mai. 
p.  433).  —  Adoption  des  art.  3  cl  4  ^ibid.).  —  Art. 5  : 
Luneau,  comte  d'Argout,  minisire  des  finances  [ittd. . 
—  adoption  {ibid.}.  —  Adoption  des  art.  6,  7  et  8 
[ibid.  et  p.  suiv.),  —  Art.  9  :  Dufaure,  comte  dAr- 
ffoul,  ministre  des  finances,  Bignon  {de  la  Uire- 
Inférieure)  {ibid,  p.  436  et  suiv.).  —  adoption  .im. 
p.  437).  —  Art.  10  :  adoption  {ibid.1  —  Art.  Il  :  nyet 
[ibid  ).  —  Art.  12  [devenu  art.  il)  :  Ucrosse,  Luneau, 


I 
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comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  Félix  Real, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  438).  —  Art.  13  {devenu  art.  12)  :  Goupil  de  Pré- 
loln,  Dufaure,  Goupil  de  Préfeln,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances^  Goupil  de  Préfeln,  Teste,  Vi- 
vien,  Lborbette,  Gharamande,  Teste,  de  Scbonen, 
(  omte  d'Argout,  ministre  des  finances,  Dufaure,  Teste, 
de  Schonen  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  447).  —  Art.  14  {devenu  art.  13)  :  Delaire,  commis- 
saire du  roiy  Dufaure,  eomte  d'Argout,  ministre  des 
finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  449). 

—  Art.  15  (devenu  art.  14)  :  Vivien  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  450).  —  Art.  16  {devenu  art.  15)  : 
adoption  (ibid.).  — Art.  17  :  Dufaure,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances,  Dufaure,  Vivien,  Dufaure, 
Lacave-Laplagne,  Dufaure,  comte  d'Argout,  ministre 
des  finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  au  scrutin 

iibid.  p.  453).  —  Art.  18  (devenu  art.  16)  :  Lacave- 
^aplagne,  Dufaure,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances,  La^ayo-Laplagnc,  de  Schonen  (ibid.  et  p. 
suiv.  >;  -  adoption  (ibid.  p.  465).  —  Art.  17  (nouveau)  : 
adoption  (ibid.).  —  Amendement  proposé  par  Fould 
iibid.)  ;  —  retrait  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
Tenscmble  (ibid.  p.  456). 


Budget  général   des  dépenses    et  dei  recettes  de 
l'exerqce  1837. 

Dépenses. 

Discussion  générale  :  Gbapuys  de  Montlaville  (G.  D. 
17  mai  1836,  t.  GHI,  p.  656  et  suiv.)  ;  —  Mottet,  Lim- 
péraoi,  Mottet  (18  mai,  p.  660  et  suiv.);  Fould,  Gouin, 
rapporteur  général  (ibid.  p.  666  et  suiv.). 

Affaires  étrangères,  hèpôt  par  Etienne  d'un  rap- 
port sur  le  budget  de  ce  ministère  (G.  D.  9  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  306).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  323 
et  suiv.). 

Commerce  et  travaux  publics.  —  Discussion.  — 
Chapitre  I**".  —  Administration  centrale  :  adoption 
(C.  D.  18  mai  1836,  t.  GUI,  p.  670).  —  Ghapitre  H. 

—  Dépenses  des  bureaux  :  adoption  (ibid.).  —  Gha- 
pitre III.  —  Travaux  aux  établissements  thermaux  et 
aux  lazarets  :  de  Falguerolles,  Aroux,  rapporteur, 
AuRuis,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  do  Falguerolles,  Auguis,  Toussin  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  ibid.  p.  637).  —  Ghapitre  IV. 

—  Service  sanitaire  :  de  La  Boulie,  Laurence,  Pru- 
nelle, de  Lamartine,  Auguis  (ibid.  et  p.  suiv)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  676).  —  Ghapitre  V.  —  Haras,  dépôts 
d'étalonSy  etc.  :  de  Schonembourg,  Lherbette,  Glais- 
Bizoin,  de  Lamartine,  Vitet,  général  Demarcay,  géné- 
ral Bugeand,  Piscatory  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Instruction  publique.  Dépôt  par  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure)  d'un  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  (G.  D.  18  mai  1836,  t.  GUI, 
p.  666).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  685  et  suiv.). 

Marine  et  colonies.  Dépôt  par  Hernoux  d'un  rap- 

fort  sur  le  budget  du  ministère  des  finances  (G.  D. 
3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  493).  —  Texte  de  ce  rapport 
(ibid.  p.  aStO  et  suiv.). 


BcGEAtD  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le 
second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  174 
et  suiv.),  —  sur  le  «ontingenl  d'appeler  sim*  la  classe 
do  1835  (p.  307),  —  sur  le  budget  do  1837  [Haras), 
(p.  682). 


Blreal'x  de  la  Ghahbre  DESDÉPCiis.  Organisation  du 
2  mai  1836  (t.  GUI,  p.  114  et  suiv.). 


BuRKACK  DB  LA  Ghambrs  DBS  PAIRS.  Organisation  du 
7  mai  1836  (t.  GUI,  p.  274). 


Bureaux  de  Pl'zt,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  crédit 
pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale 
(EglUe  de  la  Madeleine)  (t.  GUI,  p.  581),  (Hôtel  du 
quai  d'Orsay),  (p.  611  et  suiy.). 

BussifcRBs  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  bassin 
à  ilôt  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan  (t.  GUI,  p-  65 
et  suiv.),  (p.  66  et  suiv.). 


Gabotagb.  —  Voir  Maîtres  au  cabotage. 

Gaisse  des  vétérans.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  7. 

Gampredon  (Général  baron  de),  élevé  à  la  dignité  de 
pair  par  ordonnance  du  11  septembre  1835.  On 
annonce  qu'il  a  fait  parvenir  ses  titres  à  la  Ghambre 
(t.  GIIl,  p.  280).  —  Est  admis  et  prêta  serment 
(p.  368). 

Ganaux. 

1*  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Combleux  à  l'em- 
bouchure de  la  Maine.  Présentation  à  la  Ghambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif.  (G.  P.  3  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  118)  ;  —  rapport  par  le  vicomte  Hogniat 
(10  mai,  p.  425  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion 
(16  mai,  p.  600  et  suiv.). 

2*  Prolongement  jusqu'à  TErianl,  du  canal  do  la 
Deule  à  Bounaix.  Présentation  à  la  Ghambre  des  dé- 
putés d'un  projet  do  loi  y  relatif  (G.  D.  9  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  306).  —  Gommission  (p.  582). 

Gartes  a  jouer.  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à 
la  suppression  du  droit  perçu  à  leur  exportation 
(G.  D.  7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  298). 

Gaumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  second 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  229  et 
suiv.),  (p.  236). 

Gette  a  Montpellier  (Ghemin  de  fer  de).  —  Voir  Che- 
mins de  fer,  §  V 


•r_ 


Ghaigneau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  GUI,  p.  469  et  suiv.)* 

Chaix-d'Est-Ange,  député  de  la  Marne.  Est  admis  en 
remplacement  de  Leroy-Myon,  démissionnaire  (t.  GUI, 
p.  315). 

Ghambre  des  députés.  Dons  et  hommages  (10  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  434),  (14  mai,  p.  551). 


Ghambre  des  députés.  Voir  Appel  nominal. — Bureaux 
de  la  Chambre  des  députés.  —  Pétitions. 


Chambre  des  pairs.  —  \oiT  Bureaux.  —  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  10. 
—  Pétitions. 
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CH%HP.OfHiîT,  dé|M)téd<*  rAnlèrhe.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CUI,  p.  288  et  suiv.). 


CiiAPHTS  DU  MoNTLAYiLLE  (Baroi)^  député  de  Saâoe-et> 
Loire.  Parle  sur  le  budget  de  1837  {Digcusiion  géné- 
rale sur  Vememble  du  budget)  (t.  CIU,  p.  65G  et 
suiv.)- 


Charahaulr,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  contin- 
gent â  appeler  sur  la  classe  de  1835  (t.  CIIL  p.  311 
et  suiv.)  ;  —  sur  les  comptes  de  1833  (p.  443). 


Charente  (Département  de  la),  —  Voir  Limites  §  3. 


Charente-Inférieure    (Département    de    la).    —    Voir 
Limites  §  3. 


Gbarreyron,  dépoté  de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII, 
p.  632). 


GlIEUlNS  DE  FER. 

1"  De  Cette  à  Montpellier.  Projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  (C  D.  9  mai  1830,  t.  ClU, 
p.  306).  —  Commission  (p.  58!*). 

2*  De  Paris  à  Versailles.  Projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  (C.  D.  9  mai  1836,  t.  ClII, 
p.  306). 


Chemins  vicinaux.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  y  relatif.  —  Art.  2  :  baron  Mouoicr,  Humblot- 
Conté,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur^ 
vicomte  Dode,  Humblot-Contc,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de r intérieur ,  comtehoy-y  rapporteur,  Thiers, 
président  du  conseil,  baron  de  Moroffues,  ncomte 
Dubouchage,  baron  Mounier,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l  intérieur^  Aubemon,  comte  de  Monta- 
livet,  ministre  de  rintérieufy  baron  de  Fréville,  Tri- 
pier, duc  Decazes,  comte  Mole,  comte  de  Montalivct, 
ministre  de  l'intérieur,  comte  Roy,  rapporteur,  baron 
de  Morogues,  Thiers,  président  du  conseil,  comte  Mole, 
comte  de  Montalivct,  ministre  de  l'intérieur.  Tripier, 
Thiers,  président  du  conseil,  comte  Roy,  rapporteur, 
duc  DecazeSf  baron  Feutrier,  duc  Decazes,  Thiers.  pré- 
sidetU  du  conseil,  duc  de  Broglie  (C.  P.  29  avril  1836, 
t.  cm,  p.  2  et  suiv.^,  —  adoption  (iàid.  p.  19).  — 
Art.  3  :  baron  Feutrier,  comte  Roy,  rapporteur,  comte 
de  Sparre  (30  avril,  p.  40  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  41).  —  Art.  4  :  marquis  de  Cor- 
doue,  COU) le  Mole,  comte  de  Montai! vet,  ministre  de 
Vintt'rieur,  marquis  de  Cordoue,  baron  Feutrier,  comte 
de  La  Rochefoucauld,  comte  d'Ambrugeac,  comte  Mole, 
vicomte  Dode,  comte  de  .Montalivet,  ministre  de  an- 
térieur, marquis  de  Cordoue,  comte  de  Montalivct, 
ministre  de  Vintérieur,  comte  Mole,  comte  de  Monta- 
livet, ministre  de  Vintérieur,  baron  de  Fréville,  vi- 
comte Dubouchage,  baron  Maurice  Duvai,  baron  Fcu^ 
trier,  marmiis  de  Cordoue,  comte  de  Montalivet,  fiii- 
nislre  de  tintérieur,  comte  Mole,  baron  de  Fréville, 
comte  Mole,  baron  de  Fréville,  vicomte  Dubouchage, 
Uumblot-(ionté,  baron  de  Fréville,  comte  de  La  \il- 
legonCier,  comte  de  Montlosier,  comte  Mole,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  avec  amendement  (t^tV/.  p.  48).  —  Art.  îJ  : 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  comte 
Roy,  rapporteur  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  6  : 
vicomte  Dode,  comte  de  La  Vilfegontier,  comte  da  Mon- 
talivet, ministre  de  Vintérieur,  vicomte  Dode.  baron 
de  Moroguos»  Humblot-C^onto,  Aubernon,  comte  Roy, 
rapporteur,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, ▼icomte  Siméoo,  baron  Feutrier,  Ticomte  Dode, 
baron  Fréville,  Faure  Ubid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  54k  —  Art.  7  :  comte  de 


Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  comte  Rciy,  rap- 
porteur, comte  dé  Montalivct,  ministre  de  tinUrifur. 
comte  Mole,  vicomte  Dode,  comte  Mole,  baron  Feutrier, 
comte  Mole,  baron  Feutrier,  comte  Mole,  baron  Feu- 
trier, comte  de  MonrAli\et,  ministre  de  VinlérieuT, 
baron  Feutrier,  comte  de  Montalivct,  ministre  de  Vin- 
térieur, baron  Mounier,  comte  de  Montalivet,  minisire 
de  Vintérieur,  vicomte  Dode,  >icorate  bernetti,  baron 
Fcntrier,  vicomte  Dode,  baron  Feutrier,  Tripier,  romte 
Mole,  romte  de  Montalivet,  ministre  de  VinU'rii'ur, 
comte  Mole,  vicomte  Dode,  comte  Mole,  Girod  {del'Ani, 
baron  Maurice  Duval,  Faure,  vicomte  Dode,  comte 
Mole,  baron  Mounier  {ibid.  et  p.  suiv./;  —  femui  a 
la  commission  {ibid.,  p.  58);  —  rapport  par  le  comte 
Roy  (2  mai,  p.  11).  —  Suite  de  la  iliscnssiou  de  l'ar- 
ticle 1  :  de  uaspario,  vicomte  Dubouchage,  marquis 
de  Cordoue,  duc  de  Morteraart,  Huniblot-Conté,  iliu 
Décotes,  comte  Mole,  vicomte  Dubouchage,  comte  Mole. 
(îirod  (de  VAin),  vicomte  Dode,  baron  de  Fréville, 
vicomte  Duboticnage,  comte  Roy,  rapporteur,  romie 
de  Montalivet,  ministrede  Vintérieur,  comte  de  La  Vil- 
legontier,  comte  Mole  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
[ibid.  p.  75;.  —Art.  8;  comte  de  Montalivet, fBin«/n' 
de  Vintérieur,  comte  Roy,  rapporteur ^  baron  Feutrier 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  76  .  —  .Vrt.î» : 
baron  Feutrier,  comte  de  mon tali> et,  minitire  de  l'in- 
térieur [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  ""'. 

—  Art.  10  :  président  Boyer,  Girod  \de  VAin],  comte 
Roy,  rapporteur,  président  Boyer  iibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  78).  —  Adoption  sans  discussion 
de  l'article  11  [ibid.).  —  Art.  it  :  de  Gasparin,  baron 
do  Morogues,  baron  Mounier,  comte  Roy,  rapporteur, 
vicomte  Dubouchage,  Humblot-Gonté,  Girod  [de  /'Atn\ 
baron  Mounier  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  adoption  iibid. 
p.  79).  —  Art.  13  :  comte  Roy,  rapporteur,  baron 
Feutrier  [ibid.)',  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  14  :  de 
Gasparin,  comte  Roy,  rapporteur,  Humblot-Contê, 
Girod  (de  VAin),  Aubernon,  baron  Silvestre  de  Sacj 
{ibid.  et  p.  iuiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  80).  —  Art.  15  : 
comte  Roy,  rapporteur  {tbid.  et  p.  soiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  81).  —  Art.  16  :  comte  PorUlis  {ibid.]\  - 
adoption  {ibid.).  —  Art.  17  :  baron  Mounier,  comte 
de  Montalivet,  fàinistre  de  Vintérieur,  vicomte  Dode 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {iMd.  p.  83).  —Adop- 
tion des  articles  18,  19  et  20  (ibid.).  —  Art.  «l  :  mar- 
quis de  Cordoue,  Aubernon,  Hamblot-Conté,  marquis 
de  Cordoue,  baron  de  Morogues,  Humblot-Conté,  baron 
de  Ffé>ille,  marquis  de  Cordoue, comte  de  Monulivet, 
ministre  de  Vintérieur,  comte  Portalis,  vicomte  Si- 
méon,  Girod  (de  VAin),  comte  Portalis,  comte  de  Mon- 
talivet, ministre  de  Vintérieur,  comte  Mole  ibid.  ei 
p.  suiv.);  —  adoption  {tbid.  p.  85).  —  Adoption  âc 
rarticle  2t  et  dernier  [ibid.).  —  Texte  dti  projet  de 
loi  adopté  par  la  (Chambre  des  pairs  (i^i'd.  et  p.  suiv . 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  (C.  f>.  4  mai. 
p.  178.  —  Teite  du  projet  de  loi  amendé  [ibid.^.  181 
et  suiv.);  —  rapport  par  Vatout  (11  mai,  p.  473,.— 
Discussion.— L&  Chambre  décide  qu'on  ne  mettra  ans 
voix  que  les  articles  amendés  par  la  Chambre  des 
pairs  (17  mai,  p.  632).  —  Art.  1"  :  Charreyron  ibid'-, 
—  adoption  (ibid.).  —  Adoption  de  l'artirle  7  et  de 
l'article  12  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  14  :  Eiiouf. 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur  Enouf 
iibid.  p.  633  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  631'.  - 
Adoption  des  articles 3  et 4  (ibid.)  — An.  H:  Lacrosse 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  635.— 
Adoption  des  arUcles  10  ot  13  [ibid.).  —  Adoption  (U^ 
articles  15  à  22  [ibid,  et  p.  suiv.).  -  Scrutm  aflir- 
matif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  636). 


GniR  (Département du).  —  Voir.  Impositions  locale*  ex- 
traordinëires. 


Code  d'ipistruction  criminelle.  Proposition  de  Bon- 
dousquié  tendant  à  reformer  l'article  396  relatif  a 
l'amende  dont  sont  passibles  les  jurés  qui  ne  sr  nn- 
dent  pas  à  leur  poste  (G.  D.  3  mai  1836,  t.  lin. 
p.  135). 

Collège  de  France.  —  Voir  Crédits  eilraoràinsiret  vu 
supplémentaires.  —  Exercice  1876,  §  7. 
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Comptabilité  i:«itériecre  de  la  Chambre  de»  dépotés. 
Dépôt  par  de  Mosbourgd'un  rapporteur  le  règlement 
des  dépeases  de  la  Chambre  en  1835  et  sur  le  projet 
de  budjretpour  l'année  1837  (C.  D.  17  mai  1836, 
t.  cm,  p.  6i4).  —  Texte  de  ce  rapport  {ihid,  p.  638 
et  8uiv.). 


Comptes  définitif»  de  1833.  —  \oïr  Budget  de  1833. 


CorvGRssioN  de  domaines  de  l*Etat. 

§  i***.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession 
sur  estimation  contradictoire  de  terrains  domaniaux 
situés  à  Port-Veudrcs.  —  Commission  (C.  P.,  t.  CIII, 
p.  39.)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Germiny  (10  mai 
p.  21  et  suiv.);  —  adoption  (16  mai,  p.  596). 

§  1K.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  concéder,  sur  estimation  contradictoire, 
les  terrains  usurpés  sur  le  domaine.  (C.  L.  t,  CIII, 
p.  39.)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Germiny  (10  mai, 
p.  422  et  Buiv.);  —  adoption  (16  mai,  p.  600). 

§  3.  —  Rapport  par  Besson  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ft  la  cession  h  la  ville  de  Paris  de  remplace- 
ment de  l'ancien  Opéra  (C.  P.,  30  avril  183G»  t.  CIII, 
p.  39  et  suiv.);  —  adoption  (»  mai,  p.  202). 


Contingent.  Discussion  du  projet  de  toi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1835  :  Gi- 
rot  de  Langlade,  Croissant  (C.  D.,  6  mai  1836,  t.  CIII, 
p.  273  et  suiv.).  —  Art.  l"*"  :  générai  fiageaud  (9  mai, 
p.  306  et  suiY.);  —  adoption  {ibid.  p.  307).  — 
Art.  2  :  Croissant,  Emmanuel  Poulie,  Larabit,  PeIct 
(de  la  Lùzère)y  ministre  de  Vinstruction  publique^ 
Charamaule,  maréchal  Maison,  ministre  dé  la  guerre^ 
général  Subervie,  Croissint  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  315).  —  Adoption  des  articles  3 
et  4  {ibid.).  —  Scrutin  afiirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 


ORDODE  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  41),  (p.  429 
et  suiv.),  p.  44  et  suiv.),  (p.  72),  (p.  83),  (p.  84).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatlr  aux  cré- 
dits supplémentaires  et  aux  anRulations  de  crédits 
Proposes  pour  l'exercice  1835  (p.  368  et  suiv.).  — 
(irie  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Drôme  à  s'imposer  (p.  743) < 


Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaire*;. 

Exercice  1835. 

Crédits  suppli^mentaires  ou  extraordinaires  pour 
1833.  —  Crédits  annulas  sur  le  même  exercice.  — 
Crédits  additionnels  pour  exercices  clos.  Rapport 
(C.  P.,  10  mal  1836,  t.  CIII,  p.  368  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion :  marquis  de  Dreux -Brézé,  maréchal  Maison, 
ministre  de  la  guerre  (16  mai,  p.  695  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  596). 

Exercices  1835  et  1836. 

Bois  de  fascinage  pour  les  travau,c  du  Rhin,  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  3  mai  1836, 
t.  cm,  p.  119);  —rapport  (10  mai,  p.  424  et  suiv.); 
adoption  (16  mai,  p.  (iOl). 

Exercice  1836. 

§!•'•.  —  Créance  des  héritiers  Dubois  de  Thain- 
ville.  Projet  de  loi  [fi.  P.,  30  avril  1836„  t.  CIII, 
p.  59  et  suiv.). 

g  «.  —  Bassin  flottant  à  établir  entre  Saint-Malo 
et  Saint-Servan,  Discussion  :  —  Adoption  de  l'ar- 


licle  1-^  (C.  D.,  30  avril  1836,  t.  CIII,  p.  61).  — 
Art.  2  :  Daguenet,  Gaillard  de  Kerbertin,  Leirrand 
{Manche),  Goupil  de  PréfeIn,  Glais-Bi«oin,  de  Bns- 
fcières,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
PmW^c5,  Charles  Dupin,  Bernard  [de  Rennes),  de  Bus- 
sieres,  Tupinier,  rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid,  p.  67).  —  Scrutin  afBrmatif  sur  l'cn- 
semjblè  {ibid.).  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.,  16  mai,  p.  594). 

§  3.  —  Reconstruction  de  la  jetée  du  port  (fe  Fé- 
camp.  Adoption  du  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D  . 
30  avril  1836,  t.  CIII,  p.  67).  —  Présentation  à  la 
(ihambre  des  pairs  (C.  P.,  16  mai,  p.  595). 

§  4.  —  Primes  à  la  jûéche  de  la  baleine  et  de  la 
morue.  Présentation  à  la  Chan  bre  des  pairs  (C.  P., 
3  mai  1836,  t.  CIII.  p.  116);  —  nmport  (10  mai, 
p.  424)  ;  —  adoption  (16  mai,  p.  600). 

§  S-  —  Travaux  du  port  de  Bordeaux,  Rapport 
(fi.  D.,  3  mai  1836,  t.  CIII,  p.  135).  —  Adoption 
(II  mai,  p.  474).  ^ 

§  6.  —  Acquisition  d'un  terrain  pour  être  affecté 
au  Muséum  d'histoire  naturelle.  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.,  5  mai  1836,  t.  CIII,  p.  196)  ; 

—  rapport  par  le  marquis  de  Laplace  (16  mai,  p.  593 
et  SUIV.);  —  adoption  (19  mai,  p.  739). 

§  7.  Achèvement  des  monuments  de  Paris.  {Eglise 
de  la  Madeleine.  —  Muséum  d'histoire  naturelle.  — 
Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Collège  de  France.  —  Obé- 
lisque. --  Rapport  (C.  D.  6  mai  1836,  t.  CIII,  p.  240). 

—  Discussion  générale  :  Salverte,  Alexandre  de  La- 
borde,  Auguis,  général  Jacqueminot,  Jacques  Lefcbvre 
(13  mai,  p.  509  et  suiv.);—  Dugabô,  comte  Jaubert, 
rapporteur,  Thiers,  président  du  conseil  (14  mai, 
p.  511  et  suiv.);  comte  Jaubert,  rapporteur,  Thiers, 
président  du  conseil^  comte  Jaubert,  rapporteur 
{ibid,  p.  568  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  — 
Article  1".  —  §  1".  —  Eglise  de  la  Madeleine  : 
Arago,  Thiers,  président  du  conseil^  Arago,  comte 
Jaubert,  rapporteur,  Garnier-Pasés ,  Piscatory,  de 
Bricquevjlle,  Bureaux  de  Puzy,  Thiers,  président  du 
conseil   [ibid.  p.   575  et  soiv.)  ;  —  adoption   {ibid. 

g.  581).  —  Incident  au  sujet  de  détails  donnés  par 
essiéres  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  la 
commission  (16  mai,  p.  601  et  suiv.).  —  g  2.  Muséum 
d'histoire  naturelle  :  Arago,  Thiers,  président  du  con- 
seil, comte  Jaubert,  rapporteur,  Thiers,  président 
du  conseil,  Desjobert  {ibid.  p.  604  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  610).  —  §  3.  Hôtel  du  ouai  d'Orsay.-^ 
Comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur^  comte 
i3iuh('ri,  rapporteur,  Bureaux  de  Puzy  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  014).  —  §  4.  —  Collège  de 
France  :  Arago,  Thiers,  président  du  conseil^  Arago 
(ibid.  p.  615  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  619).  — 
?.  3.  —  Placement  de  l'Obélisque,  comte  Jaubert, 
rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  adoption  {ibid. 
p.  622).  —  Article  2  :  Gouin,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  comte  Jaubert,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suIt.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  623).  —  Ar- 
ticle 3  :  adoption  (ibid.).  —  Scrutin  afiirmatif  sur 
l'ensemble  {ibid.) 

§  8.  —  Caisse  des  vétérans  et  pensionnaires  de 
Vancienne  liste  ciiile.  —  Cours  des  pairs.  —  Indem- 
nités pour  suppression  des  distilleries  *  —  Indemni- 
tés aux  fabricants  et  débitants  de  tabacs  factices.  — 
Malle-estafette  de  Lyon  à  Avignon.  —  Paquebots  de 
la  Méditerranée.  —  Paiement  en  1836  de  pensions 
militaires  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai 
1835.  —  Discussion.  —  Article  1".  Delespaul,  Vivien, 
comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  Delespaul 
(C.  D.  6  mai  1836,  t.  CIII,  p.  261  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid,  p.  262) .  —  Article  2.  Parant,  rapporteur, 
Rocherullé-Deslongrois,  Paixhans  [ibid.  et  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  et  p.  264).  — Art.  3  ; 
Adoption  (ibid.  p.  265).  —  Scrutin  afiirmatif  sur  Pen- 
semnle  {ibid.)  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.  16  mai,  p.  596). 
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§  9.  —  Pensiom  militaires  à  liquider  eu  1836.  -^ 
Discussion  g^n^rale  :  général  de  Laidet,  maréchal  Mai- 
son, ministre  de  la  guerre,  général  de  Laidet^  général 
Delort(C.  D.  6  mai  1836,  t.  ClII,  p.  ^C&  et  suiv.);  — 
Auguis,  maréchal  Maison,  ministre  de  la  querre^ 
Auguis ,  général  Schneider  (tbid,  p,  271  et  suiv.}*  — 
Adoption  des  deuxariicles  du  projet  (J^ttf.)i  P-  ^'^%,- 

Présentation  i\  la  Chambre  des  pairs  \f\,  P.  10  mai, 
p.  387). 

§  iO.  —  ^lle  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs.  —  Rapport  par  Martin  [du  Nord)  [C.  D.  14  mai 
1836,  t.  GUI,  p.  568). 

§  f  f ,  —  RHablissement  des  communications  in- 
terrompues sur  les  routes  et  sur  les  rivières  navigables 
par  le  débordement  des  eaux.  CD.—  Projet  de  loi 
(G.  D.  18  mai  1836,  t.  GIII,  p.  659  et  suiv.). 

gis.  Créances  arriérées  aux  noms  du  sieur  Dou- 
merc  et  de  divers  habitants  de  la  commune  des  Haute 
et  Basse-Yutz.  Projet  de  loi  (G.  D.  18  mai  1836, 
t.  cm.  p.  666.). 

Exercices  1836  M  1837. 

LacuHêS  des  routes  royales.  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (C.  P.  3  mai  1836,  8.  GlI,  p.  116).  — 
Rapport  par  le  comte  de  la  Villegontier  (16  mai,  p.  586 
et  suiv.^,  —  adoption  (19  mai,  p.  738). 


Cr£Cse  (Département  de  la).  Voir  Limites.  {  l*'. 


cnimes,  délits  et  contraventions  commis  par  dbs  1 
Français  dans  les  Echelles  duLetantet  en  Barbarie.  , 
Retour  à  la  Chambre  des  députés  de  ce  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  dus  pairs  {Ç.  D.  4  mai  1836, 
t.  cm,  p.  178).  —  Texte  du  projet  de  loi  amendé 
{ibid.  p.  183  et  suiv,)  ;  —  rapport  par  Parant  i  10  mai, 
p.  434^.  —  Discussion]  —  La  Chambre  décide  quoo 
ne  mettra  aux  voix  que  les  articles  amendés  par  la 
Chambre  des  pairs  (17  mai,  p.  636).  —  Adoption  sans 
débat  de  tous  ces  articles  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Scru- 
tin affirmatif  sur  Tensemble  [ibid,  p.  638). 


Croissant,  député  de  la  Meurthe.  Parie  sur  le  contin- 
gent à  appeler  sur  la  classe  de  1835  (t.  GIU,  p.  273 
et  suiv.),  (p.  307  et  suiv.),  (p.  314). 


Ccnin-Gridaine,  député  des  Ardennes.  Parlesurle  premier 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  {U  CllI,  p.  33), 
(p.  35;,  —  sur  Tordre  du  jour  (p.  61),  —  sur  le  se- 
cond projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (o.  101  et 
suiv.),  (p.  179^. 


Daucerct,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  eonstnictico  d*un  bassin  à 
flot  entre  Saint-Malo  et  Saint>Servan  (t.  CIO,  p.  61  et 

smv.). 


DccAiES  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  il'>,  ip.  17  ci  suiv.], 
[p.  18),  \p.  72),  —  sur  une  pétition  (jp.  214  ctsaîv.}. 


Delaire  \6ftron\  conseiller  d*Btat.  Est  nommé  commis- 
saire du  roi  pour  la  discuision  du  projet  de  loi  par- 


tant règlemonl  dèlinitif  dos  comptes  de  l'exercice  IS^Jj 
(t.  GIII,  p.  306).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  (p.  447),  (p.  449). 


Delbspaul, député  du  Nord.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  111),  ip.  138 
et  suiv.),  (p.  222),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1836  (p.  261  et  suiv.). 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sar  le 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  CUI,  p.  36), 
—  sur  une  pétition  (p.  467),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  loteries  (p.  631). 


Délits.  -^  Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant. 


Delort  (Général,  baron),  député  du  Jura.  Parle  sur  le 
crédit  supplémentaire  pour  pensions  militaires  it.  CIII, 
p.  269  et  suiv.). 


Demarçay  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  pramier  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GIII, 
p,  30),  —  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  107  et  suiv.),  (p.  110),  (p.  113),  (p.  155». 
(p.  156),  ip.  175  et  suiv.),  ip.  178),  —  sur  les  comptes 
de  1833  (p.  327),  —  sor  le  budget  de  1837  ^tfflrw» 
p.  681  et  suiv.). 


Démission   oe  député.  Blondeau  (Doobs),  (6  mai  1836, 
t.  cm,  p.  271). 


DspcTÊs.  —  Voir  Démission, 


Desjubert,  député  de  la  Seine-inférieure.  Parle  sur  lt> 
second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  < t.  CIII,  p.  178 , 
—  sur  une  pétition  (p.  288).  —  sor  la  pèche  de  U 
morue  (p.  506),  —  sur  le  crédit  pour  Tacbevemeot  des 
monuments  de  la  capitale  'Muséum  d^histoire  natu- 
relle\  (p.  609  et  suiv.). 


Desrot  (Comtek,  pair.  Fait  un  ra|»port  s!ir  le  projet  de 
loi  relatif  ft  Touverture  d'un  crédit  supplémeotaire 
pour  le  paiement  des  travaux  exécutés  sur  le  Rhia 
{t.  an,  p.  421  et  suiT.>. 

DisTm  DE  Tract,  —  Voir  Tracif. 

DODE  (Général,  vicomte),  pur.  Parie  sar  le  projet  de  lui 
relatif  aux  cbemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  7),  (p.  i-h 
(p.  48),  (p.  49K  (p.  53  et  suif.),  (p.  55^,  (p.  56).  (p.  ôî . 
(p.  71),  (p.  73),  (p.  82). 


D0I2ISAU.  —  Voir  Eckmnges. 


DOHAUCES  K  L*fiTAT.  —  VoîT  CtscetsfM  de  émmsit 
de  fEtmi. 


DoRMM^m  (Département  de  la;.  —  Voir  Impositions  U- 
eaies  exiraordiuairet. 


DouAifis.  1*  Suiiede  la  discosaioa  do  projet  de  ki  no- 
cernant  les  ordonnances  rendues  ea  matière  de  «uaues 
depuis  la  cl^tur«  de  U  sessioa  de  183S.  —  Soile  de 
l'article  4   :    Odier,   Sagtio.  SAlvette,  WBStesUwîi 
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comte  d'Argout,  ministre  de$  financei^  Pruuelle, 
Reyocurd,  comte  d'Areout,  ministre  des  firtanees, 
Ueyoard  (C.  l).  29  avril  1836,  t.  GIII,  p.  20 et  suiv.), 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  26}.  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  5  et  6  [ibid.).  — 
Art.  7,  adoption  [ibid.  p.  27).  —  Disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  Roger  {du  NorJ)  (ibid.),  — 
adoption  [ibid.).  —  Art.  8  :  Saglio,  Passy,  ministre 
du  comtaerce  et  des  travaux  publics^  Turckleim,  do 
Golbéry,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Saglio,  général  Demarçay,  de  Schauembourg 
(t'^id.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  30).  —  Adop- 
tion des  articles  9  à  20  {ilnd.  et  p.  suiv.). —  Art.  21  : 
Fould,  Grctcriii,  directeur  général  des  douanes^  Fould, 
comte  d'Argout,  ministre  des  finances^  Anisson-Da- 
perron,  Gunin-Gridaine,  Roui,  François  Delessert 
[ibid.  p.  31  et  suiv.)  ;  adoption  avec  amendement 
{ibid,  p.  36).  —  Adoption  des  articles  22  et  23  iibid.). 

—  Renvoi  de  Tarticle  24  à  l'autre  projet  de  loi  sur 
les  douanes  (ibid.),  —  Disposition  additionnelle  pro- 
posée par  Ganguier  {ibid^  ;  —  développement  (ibid. 
et  p.  suivO;  —  la  disposition  n'est  pas  appuyée  {ibid. 
p.  38.  —  Scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  10  mai, 
p.  374);  —  exposé  des  motifs  {ioid,  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  loi  {ibid.  p.  376  et  suiv.).  —  Commission 
(p.  387). 

2*  Projet  de  loi  portant  modification  de  plusieurs 
parties  de  la  législation  sur  les  douanes  dans  laquelle 
il  est  de  nouveau  question  de  l'association  commer- 
ciale allemande.  —  Discussion  générale,  Roger  (du 
Nord),  Gaugnier,  Hennequin,  Anisson-Duperroii,  Saint- 
Marc-Girarain,  Passy,  ministre  du  commerce  et'  des 
travaux  publics,  Lherbette,  Passy,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Cunin-Gridafne,  Thiers, 
président  du  conseil,  Anisson-Doperron,  Passer,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  (C.  D.), 
(2  mai  1836,  t.  CIH,  p.  90  et  suiv.).  —  Section  V. 

—  Tarifs  d'entrée  :  Goupil  de  Préfeln,  Meynard,  rap- 
porteur, général  Demarçay,  Meynard,  rapporteur, 
Glais-Bizoin,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  général  Demarçay,  Meynard,  rapporteur, 
Charles  Dupin,  Delespaul,  Saglio,  Paul  Boudet,  Passy, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Glais- 
Bizoin,  Fulchiron,  Glais-Bizoin,  Passy,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  général  Demarçay, 


Fulchiron,  Glais-Bi/.oin,  Gréterin,  directeur  général 
des  douanes,  Boudet,  L)elcs|>aul,  Gay-Lussac,  Mey- 
nard, rapporteur,  Gbis-Bizoin,  Estancclin,  Meynard, 
rapporteur,  Ëstancelin,  Arago,  Passy,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  Lamartine,  Thiers, 
président  du  conseil,  de  Lamartine,  Passy,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Arago,  Gay- 
Lussac,  Lherbctte,  Meynard,  rapporteur,  Passy,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Arago, 
Gay-Lussac,  général  Demarçay,  Passy,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Arago,  Anisson- 
Duperron,  Ducos,  Meynard,  rapporteur,  Vinlrv,  Na- 
poléon Duchàtel,  général  Demarçay,  Lherbette  (3  mai, 
g.  135  et  suiv.)  ;  —  Meynard,  rapporteur,  Enouf,  de 
ricqueville,  vicomte  Lemarois,  Knouf,  Ànisson-Du- 
perron,  Tbil,  Anisson-Duperron,  Havin,  Gréterin, 
directeur  général  des  douanes,  Enouf,  Libert,  géné- 
ral Bugeaud,  Meynard,  rapporteur,  His,  de  Schauem- 
bourg, Thil,  Gréterin,  directeur  général  des  douanes, 
Glais-Bizoin,  Passy,  ministre  au  commerce  et  des 
travaux  publics,  général  Bugeaud,  jt^cnéral  Demarçay, 
Goupil  oc  Préfeln,  Lherbeite,  Pas  y,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Charles  Dupin,  His, 
Lemercier,  Desjobert,  général  Demarçay,  Meynard, 
rapporteur,  Génin  (4  mai,  p.  158  et  suiv.);  —  Pa- 
taille,  Cunin-Gridaine,  Oger,  Pataille,  Meynard,  rap- 
porteur [ibid.  p.  179  et  suiv.)'.  —  Oçer,  Meynard, 
rapporteur^  François  Delessert,  Hi^evnard,  rapporteur, 
de  Golbéry,  Charles  Dupin,  de  Golbéry,  Anisson-Du- 
perron, de  Golbéry,  Vintry,  de  Golbéry,  de  Schauem- 
Bourg,  d'An^cville,  Meynard,  rapporteur,  d'Angeville, 
Pages  {de  lAriège),  Gréterin,  directeur  général  des 
douanes,  Pataille,  Passy,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  Delespaul,  Meynard,  rapporteur^ 


général  Tirlet,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Selvertc,  Painhans,  Garnon,  Gay- 
Lussac,  Caumartin,  Fulchiron,  comte  Jaubert,  Passy, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Lher- 
bette, Caumartin  (5  mai,  p.  216  et  suiv.). — Adoption 
{ibid.  p.  236).  -*  Deuxième  scrutin.  —  Dispositions  ré- 
glementaires. —  Adoption  des  articles  1  à  4  libid. 
p.  237).  --  Art.  5.  Arago  (ibid.)  ;  —  adoption  (iMcf) . 
—  Art.  6.  Lherbette,  Passy,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  Lherbette  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  238);  —  adoption  des  articles  7 
et  8  (ibid.).  —  Observations  de  Lherbette  {ibid,  et 
p.  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid. 

Î.  239).  •—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
0  mai,  p.  374).  —  Texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  385 
et  suiv.).  —  Commission  (p.  387). 


DouMEKC.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  1836,  §  12. 


DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
concernant  les  loteries  (t.  CUI,  p.  627  et  suiv.). 


Dreox-Brézé.  —  Voir  Bréié, 


Droits  de  navigation  intérieure.  Présentation  k  la 
Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
la  Scarpe  (C.  D.  9  mai  1836,  t.  CIII,  p.  306). 


Drame  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Dubois,  député  &e  la  Loire- Inférieur».  Dépose  un  rap- 

Eort  sur  le  budget  du  ministère  de  Tinstruction  pu- 
lique  pour  Tezercire  1837  (t.  CIII,  p.  666).  —  Texte 
de  son  rapport  (p  685  et  suiv.). 


Dubois  de  Thainville.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  2. 


DuBOUCHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  10),  (p.  44), 
(p.  46),  (p.  71  et  suiv.),  (p.  73),  (p.  78),  —  sur  Te  pro- 
jet de  loi  tendant  à  conserver  les  pouvoirs  d'officiers 
de  police  judiciaire  aux  maréchaux  des  logis  et  aux 
brigadiers  de  gendarmerie  dans  huit  départements  de 
rOuest  (p.  124  et  suiv.),  (p.  126),  (p.  128),  —  sur  le 
vote  secret  du  jury  (p/  207  et  suiv.),4p.  214  et  suiv.), 
—  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Cher  h  s'imposer  (p.  739  et  suiv.),  (p.  742). 


DuBOYS,  député  de  Maine-et-Loire.  Parla  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  loteries  (C.  CIII,  p.  632). 


DucHATEL  (Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  cm,  p.  156). 


DucHESNE,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  loteries  (t.  CIII,  p.  628  et  suiv.\ 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  156),  (p.  228). 


DuFAURE,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
les  comptes  de  1833  (t.  CIII,  p.  436),  (p.  440),  (p.  445 
et  suiv,),  (p.  448),  (p.  450),  (p.  451),  (p.  452),  (p.  454), 
(p.  455). 
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Di'GàBée,  député  de  TAriège.  Parle  sur  les  maisons  de 
icu  (l.  Cm,  p,  fS%  et  siiiv.),  —  s"r  le  crédit  pour 
rachèTement  â^s  moDuments  de  la  capitale  {Discus- 
êion  générale)  (p.  «31  et  suiv.),  [Obélisque)  (p.  620). 
—  aur  le  projet  de  loi  concernant  les  loteries  (p.  630 
et  suiv.). 


DtifKSRQCt-:  (Ville  de).  —  Voir  Emprunté  d  intérêt  local 


DopstiRÉ  (Vice-amiral,  baron),  pair,  midislre  de  la  ma- 
rine. Présente  a  la  Chambre  des  députés  ;  1*  un  projet 
de  loi  relatif  aux  maîtres  an  cabotage  (t.  Cl  IL  p.  58)  ; 

—  2®  un  projet  de  loi  relatif  à  la  créance  des  héri- 
tières Dubois  de  Thainville  (p.  59).  —  Parie  sur  les 
compte  de  1833  (p.  323),  (p.  329),  (p.  331),  (p.  332), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue 
(p.  478),  (p.  505  et  suiv.),  (p.  508),  (p.  509). 

DuPiN  (baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  k  la  construction  d'un  bassin  à 
flot  entre  Saint  Malo  et  Saînt-Servan  (t.  CIII,  p.  66), 

—  sur  le  second  projft  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  111),  (p.  m),  (p.  218),  — sur  les  comptes  de  1833 
(p.  330  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  462),  (p.  463) .  — 
Fait  un  rapport  suf  le  projet  de  loi  portant  proliibition 
des  loteries  (p.  474),  —  le  défend  (p.  629  et  suiv.). 


DvvAL  (baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cbemins  vicinaux  ^t.  GUI,  p.  44),  (p.  57).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  h,  l'ouverture 
d'un  crédit  pour  les  primes  d'encouragement  pour  la 
pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine  /p.  424). 

DuvERGiRR  DE  Haorannk,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
crédit  pour  rjrhèveBMDt  des  monuments  de  la  capitale 
{Ottcuision  générale)  (t.  CIII,  p.  566  et  suiv.). 


E 


RcRA!tGEA.  Rapport  sur  le  pr^et  de  loi  relatif  à  des 
échangea  d'immeubles  entre  l'État  d'une  part  et  d'autre 

S  art  :  1*  le^  sieurs  Jehl  et  Fuchs  ;  2«  le  sieur  Doineau  ; 
*  la  ville  de  Menux;  4*  la  rommune  du  Pin  (C.  P. 
5  mai  1836,  t.  Clll,  p.  201  et  suiv.).  —  \doption  sans 
discussion  (7  mai,  p.  280K 


EcHRLi.Ks  no  Levant.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le 
Lerant, 


ELECTioNfi.  —  Vérification  des  pouvoirs. 

M(irnt\  Admission  de  Chaix-d'Est>Anj(e  en  rempla- 
cement de  Loroy-Hyon  démissionnaire  ^9  mai  1836, 
t.  cm,  p.  315). 


Empri  NTS  d*intérj:t  local. 
§!•'.  —  Départements. 
§  «.  —  Yilhx, 

Nord.  Projet  de  loi  ^C.  D.  7  mai  1836,  C.  Cllt,  p.  296). 


§  «  : 

Boulogne  sur-Mer{\i\\e  de)  .Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (C.  P.  19  mai  1836,  t.  CIII,  p.  733). 

Dunkerque  (Ville  de).  Rapport  (C.  D.  10  mai  1836. 
t.  cm,  p.  453).  —  Adoption  (il  mai,  p.  474). 

Metz  (Ville  de).  Adoption  du  projet  de  loi  concernant 
la  ville  de  Metz  (C.  D.  30  avril,  1830,  t.  CIII,  p.  67i, 
—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mai. 
p.  733). 

Rouen  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chamhre  des 
pairs  {C.  P.  19  mai  18.36,  t.  CIII,  p.  733). 

Troyes  (Ville  de)  Projet  de  loi  iC.  D.  7  mai  1«36, 
t.  Clli,  p.  29<j)  ;  —  rapport  (10  mai,  p.  453).  — Ailop- 
tion  (11  mai,  p.  474). 


Eifoup,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  Cllt,  p.  159^  (p.  UU)), 
(p.  162  e«  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ch<'- 
mins  vicinaux  (p.  633),  (p.  634). 


EsTANCELiN,  députc  de  la  Somme.  Parle  sur  le  serond 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  140  et 
Buiv.),  —  sur  les  eomptes  de  18.33  (p.  315  et  luir), 

(p.  323). 


ETtE?(NR,  député  do  la  Meuse.  Dépose  un  rapport  sur  le 
projet  de  Dudget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  l'exercice  1837  (t.  CIII,  p.  306).  —  Texte  de  «on 
rapport  (ibid.  p.  333  et  suiv.). 


Eure  (Département  de  Y).  •—  Voir  Impositions  locaUs 
extraordinaires. 


Faillites  et  BA?ïODRRorTE9.  Rapport  par  Tripier  $<ir  le 
projet  do  loi  tendant  à  remplacer,  par  de  noavell»;^ 
dispositions,  le  livre  III  du  Lode  de  commerce  relatif 
aux  faillites  et  aux  banqueroutes  (C.  P.  10  mai  1836, 
t.  cm,  p.  388  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission  {ibid.  p.  399  elsuiv.). 


Falgufrollgs  (DeI,  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget 
de  18:n  [Eaux  thermales  de  ^érit)  .t.  CIII,  p.  6"^  • 
(p.  671  et  suiv. U 


Faure,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins vicinaux  \\.  CIII,  p.  :>*),  ip.  57),  —  sur  le  proj-t 
de  loi  tendant  à  conserver  les  fonctions  d'oflicier^  <i<' 
police  judiciaire  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  britr:i- 
diers  do  gendarmerie  dans  huit  départements  de  ^Oue^t 
(p.  Ii6). 


Fécamp  (Port  de>.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  oa 
supplémentaires ti  3. 

FsrTRiBR  (Baronl,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rHi- 
tif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  IS).  'p^  ^'< 
(p.  44>,  (p.  63),  (p.  115).  ^p.  86!,  'p.  76  et  »uiv.).  -- 

.    Fait  des  rapports  sur  des  oétitions  fp.  S90.  —  Parle 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ÂRÉHÎVES  PARLEMENTAIRES.  —   TOME  CIU.         763 


sur  le  classement  comme  route  royale  de  la  rout«  de 
Paris  au  Tréport  (p.  "37  ctsuiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à  s'im- 
poser (p.  140). 


FouLD,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  (t.  OIIL  p.  32),  (p.  35),  —  sur  les 
comptes  de  1833  (p.  455),  —  sur  le  bud-ret  de  1837 
[Discussion  générale  sur  l  ensemble)  (p.  660  ctsuiv.). 


Fbapiçais.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant. 


Fr^:iiicoort,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  cm,  p.  406): 

Frévillf.  (Villot,  baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  virinaux(t.  GUI,  p.  10  et  suiv.) 
(p.  43  et  suiv.),  (p.  4,-i),  (p.  4(i  et  suiv.),  (p.  54» 
(p.  73),  (p.  8i).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  213  et  suiv.),  (p.  ?i90  et  suiv.),.  (p.  729  et  suiv.). 


FuCHS.  —  Voir  Échanges. 


FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  concernant  les  douanes  (t.  CIU,  p.  113), 
(p*  136),  (p.  231  et  suiv.),  (p.  236).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  31ij).  —  Parle  sur  le  projet  d«  loi  con- 
ccrnant  les  loteries  (p.  628). 


G 


Gaillard  de  Kerbertin  ,  député  d'tlIe-ct-Vilaine. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  reiatif  à  la  construction 
d'un  bassin  à  flot  entre  Saiiii-Malo  et  Saint-Servan 
(t.  cm,  p.  62  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  315). 


Gard  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Gardes  nationaux.  —  Voir  Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales. 


(iARNiKR-PAGÈs,  député  de  la  Sarthe.  Parle  snr  le  crédit 
pour  l'achèvement  des  monumenta  de  la  capitale 
[Eçlise  de  la  Madeleine)  (t.  CIII,  p.  677),  (p.  278  et 

S«»iV.). 


Garnon,  député  de  la  Seine.  P.irle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  227). 


Gasparix  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  71).  (p.  78), 
(p.  79),  p.  80). 


Gaugnier,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  premier 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  36  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  deuxième  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  9S  et  suiv.). 


Gay-Lussac,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le 
second  projet  de  loi  concertiant  les  douanes  (t.  CIII, 
p.  139),  (p.  152  ot  suiv.),  (p.  155),  (p.  228),  (p.  229). 


Gendarmerie.  Discussion   k  la  Cbambre  des  pairs  du 

f)rojet  de  loi,  tendant  à  conserver  aux  marécnanx  des 
ogis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonctions 
de  police  judiciaire  dans  huit  déi»artements  de 
l'Ouest.  —  Discussion  générale  :  vicomle  Dubouchage, 

B résident  Faure,  vicomte  Dnbouchnir<'i  maréchal 
Maison,  ministre  de  la  guerre  ;  marquis  de  Dreux- 
Brézé,comted'Argout,  ministre  des  finances,  marquis 
de  Laptacc,  vicomte  Dubouchage  (C  P.  3  mai,  1836, 
t.  CIII,  p.  123  et  suiv.  —  Adoption  de  l'article  unique 
du  projet  de  loi  lilHd.  p.  128);  —  scrutin  affirmatif 
{ibid.), 

1«  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (CD. 9  mai, 
p.  .306),  —  commission  (p.  582),  —  rapport  par  Jol- 
livet  (18  mai,  p.  684). 

2*.  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  relatif  au  ferment  <^  exiger  des  mili- 
taires du  corps  de  la  gendarmerie  (C.  D.  9  mai  1836, 
t.  cm,  p.  306)  et  commission  (p.  582). 


Génin,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  second  projet 
do  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  174),  (178). 


Gi-Rminy.  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  la  concession  des  terrains  do- 
maniaux situés  à  Port-Vendres  ou  usurpés  lur  les 
rives  des  forêts  de  l'Etat  (t.  CIII,  p.  421  et  suiy.), — 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  591  et  suiv.).  (p.  735  et  suiv.). 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  CIII,  p.  462). 


Girod  {de  FAin),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  fe* 
latlf  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIH,  p.  57).  —  Fait  uo 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  vote  secret  du 
jury  (p.  69  et  suiv.).  —  Parle  6ur  le  projet  de  loi 
relatif^aux  chemins  vicinaux  (p.  73),  (p.  77),  (p.  78  et 
suiv  :  (p.  80),  (p.  84).  —  Détend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  vote  secret  du  jury  (p.  207.), 
(p.  213) .  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  214) . 


Girot  de  Langlade,  député  de  l'Ain.  Parle  9ur  le  con- 
tingenta appeler  sur  la  classe  de  1835  (CIII,  p.  273). 


Glais-Dizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  k  la  construciion  d'un  bas- 
sin à  flot  entre  Saitit-Ma'o  et  Saint-Servan  (t.  CIII, 
p.  65),  —  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aui 
douanes  (p.  109,)  (p.  112),  (p.  113),  (p.  114),  (p.  136  et 
suiv.),  (p.  139),  (p.  173  et  suiv.),  — sur  la  pêcne  delà 
baleine  (p.  304),  —  sur  la  pêche  de  la  morue  (p.  478), 
(p.  480),  (p.  502),  —  sur  le  budget  de  1837  [Haras) 
(p.  679). 


GoLBÉRT  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  douanes  (t.  CIII,  p.  29), 
(p.  217  et  suiv.),  (p.  219),  —  sur  le  projet  de  loi  con* 
nant  les  loteries  (p.  026). 


GociN,  député  d'Indre-et-Loir.  Parle  sur  le  crédit  pour, 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale  (t.  CIII. 
p.  622).  —  sur  le  budget  de  1837.  Discussion  géné- 
rale sur  Fensemble)  (p.  668  et  suiy.). 


Goupil  de  Préfbln,    député  de  l'Orne.  Parle   sur  le 
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rojet  de    lot  relatif  à  la  coDstruclion   d'un  bassin    ! 

flot  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servaa  (t.  CIII,  jp.  64  : 
•t  suiv.),  —  sur  le  second  projet  de  loi  relalifaux  ! 
douanes  (p.  105  et  suiv.),  (p.  13  et  saiv.),  (p.  235  et  ! 
suiv.)«  (p.  176  et  8uiT.)« —  sur  ces  comptes  d**  1833, 
(p.  438  et  suiv.),  (p.  440),  (p.  441  et  suiv.).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  461  et  suiv,),  (p.  564 
et  suiv.). 


Grkterin,  directeur  général  des  douanes.  Est  entendu, 
en  qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion 
des  projets  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  CIII, 
p.  32),  (p.  35),  (p.  137),  p.  161  et  suiv.),  p.  172  et 
suiv.),  p.  221),  (p.  2281 


GiiiZABD  (Db),  député  de  TAveyron.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CIII,  p.  288). 


GcizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  l'incident  relatif 
aa  discours  du  Président  au  roi,  le  jour  de  la  fête  de 
Sa  Majesté  (t.  CIII,  p.  90). 


BAviff,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  second  pro- 
jet de  loi  relatif  au  douanes  (t.  CIII,  p.  161),  (p.  162). 


Hennkquin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  deuxième 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIH,  p.  94  et 
suiv.),  (p.  98  et  suiv.). 


Hernoux,  député  de  la  Côte-d'Or.  Déi>ose  un  rapport 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  l'exercice  1836  (t.  CIII,  p.  493).  ^  Texte  de 
son  rapport  (p.  520  et  suiv.). 


HEurnsLET  (Général,  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
les  titres  du  baron  de  Campredon,  élevé  à  la  dignité 
de  pair  par  ordonnance  du  11  septembre  1835  (t.  CIH, 

p.  286). 


His,  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  second  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  168  et  suiv.),  (p.  177 
et  suiv.). 


Hôtel  du  quai  D*ORSàY.  —  Voir  Créditt  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  7. 


HuMBLOT-CoNTÉ,  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  3  et  suiv.),  (p.  8), 
(p.  46),  (p.   61),  (p.    72),   (p.   78),   (p.    80),  (p.   83), 

(p.   84). 
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Il  LE -ET -Vilaine  (Département  d').  —  Voir  Jmpoiitiom 
locales  extraordinaires,  —  Umites,  §  11. 


Impositions  locales  extraordinaires. 
§  f .  —  Départements, 
§  S.  —  Villes. 

Aisne.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (C.  P., 
7  mai  1836,  t.  CIH,  p.  280). 

Ardèche.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.  7  mai  1836,  t.  LUI,  p.  281). 

Ariège.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
7  mai  1836,  t.  CIII,  p.  280). 

Aude.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  3 
mai  1736,  t.  CIII,  p.  120)  ;  — rapport  (16  mai,  p.  591); 

—  adoption  (19  mai,  p,  739). 

Aveyron.  Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  (C. 
P*  3  mai  1836,  t.  CIII,  p.  121);  —  rapport  (16  mai, 
p.  591  et  suiv.);  —  adoption  (19  mai,  p.  739). 

Cher.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (G.  P. 
3  mai    1836,    t.   CIII,  p.  121);  —  rapport   (16  mai, 

E.  592  et  suiv.).  —  Discussion  :  vicomte  Dubouchage, 
aron  Feutrier,  comte  Portalis,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  Vintérieur^  comte  Portalis,  vicomte  Du- 
bouchage,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  marquis  Barthélémy  (19  mai,  p.  739  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  743). 

Dordogne.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.  3  mai  1836,  t.  CIII,  p.  122);  —  rapport  (16  mai, 
p.  593)  ;  —  adoption  (19  mai,  p.  743). 

Drame.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
3  mai  1886,  t.  CIII,  p.  122)  ;  —  rapport  (19  mai, 
p.  735  et  luiv.).  —  Discossion:  marquis  de  Cordoue 
(19  mai,  p.  743)  ;  —  adoption  (ibid) . 

Eure  {Arrondissement  de  Pont-Audemer).  Projet  de 
loi  (C.  D.,  9  mai  1836,  t.  CIII,  p.  306j. 

Gard.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
7  mai  1836,  t.  CIII,  p.  281  et  suiv.). 

Ille-et'  Vilaine.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(G.  P.  3  mai,  1835,  t.  CIII,  p.  123);  —  rapport  (19  mai, 
p.  736);—  adoption  [ibid.  p.  744). 


Indre.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
6  mai  1836,  t.  GUI,  p.  123)  ;  —  rapport  (19  mai, 
p.  736)  ;  —  adoption  {ihd,  p.  744). 


Isère.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  ^C.  P. 
7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  682). 


r 


TABLE  AtPHABËTlQDE  £T  ANALYTIQUE  DBS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  GUI.   768 

8« 


Loire  (Haute-).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.  5  mai  1834,  t.  GIH,  p.  196). 

Loiret.  Présentatiou  k  la  Chambre  des  pairs  (G.  P. 
5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  19*7). 

Marne  [Haute-).  Présentation   à  la  Chambre  des 
pairs  (G.  P.,  7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  282  et  suiv.). 

Mayenne.  Présentation  à  la  Chambre  des  pdrs 
(G.  P.,  7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  283). 

Meurthe.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.,  5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  197). 

Morbihan,  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.,  7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  283). 

Motelie,  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.,  5  mai  1836,  t.  CIII,  p.  197  et  suiv.). 

Nièvre.  Projet  de  loi  (G.  D.,  9  mai  1836,  t.  CIII, 
p.  306). 

Nord.  Rapport  (C.  D.,  30  avril  1836,  t.  CIII,  p.  60)  ; 
—  adoption  (7  mai,  p.  296). 

Nord  [Arronditsemenl  de  Dunkerque).  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  7  mai  18?6,  t.  GUI, 

p.  285). 

Nord.  {Arrondiiiement  de  Valendennes).  Présenta- 
tion à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P..  7  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  285). 

Pyrénées  [Hautes*^).  Projet  de  loi  (C.  D.,  9  mai  1836, 
t.  CIII,  p.  306),  —  rapport  (18  mai,  p.  658  et  sùiv.). 

Pyrénéet-Orientalet.  Présentation  &  la  Chambre  des 
pairs  (G.  P.,  5  mai  1836,  t.  CIII,  p.  198). 

Rhin  [Haut-].  Projet  de  loi  (G.  D.,  9  mai  1836, 
t.  GUI,  p.  306),  —  rapport  (18  mai,  p.  659). 

Saône-et- Loire.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (G.  P.,  7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  283  et  suiv.). 

Sarthe.  Présentations  la  Chambre  des  pairs.  (G.  P., 
5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  198  et  suiv.). 

Sèvres  (Deuj:-)  Présentation  à  lailhambre  des  pairs 
(G.  P.,  5  mai  1836,  l.  GUI,  p.  199  et  suiv.). 

Tarn.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P., 
7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  284). 

Tarn-et- Garonne.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.,  5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  200). 

Vaucluse.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs 
(G.  P.,  5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  200  et  suiv.). 

Vendée.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P., 
19  mai  1836,  t.  GUI,  p.  734). 

Vienne,  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P., 
7  mai  1836,  t.  CIU,  p.  284). 

Vienne  {Haute-).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs.  (G.  P.,  5  mai  1836,  t.  GUI,  p.  201). 


Lyon.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P., 
19  mai  1836,  t.  GUI,  p.  733). 


lifDRE  (Département  de  T).  ^  Voir  Imposiiioni  locales 
extraordinaires. 


Isère  (Département  de  V).  -^  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Jacqukminot  (Général),  député  de  la  Seine.  Parla  sur  le 
crédit  pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capi* 
taie  [biuussion  générale)  (t.  GUI,  p.  517  et  suiv.). 

Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Demande  la  lecture 
du  discours  adressé  par  le  Président  au  roi,  le  jour 
de  la  fête  de  Sa  Majesté  (t.  GlU,  p.  87  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  233  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  demande 
de  crédit  amplieable  à  rachèvement  de  plusieurs  mo- 
numents de  Paris  (p.  240  et  auiv.),  —  le  défend 
(p.  555),  (p.  568  et  suiv.),  (p.  513  et  suiv.),  (p.  576  et 
suiv.),  (p.  601  et  suiv.),  (p.  608  et  suiv.),  (p.  610  et 
suiv.),  (p.  620),  (p.  622  et  suiv.). 

Jobard,  dé{>uté  de  la  Haute-Saône.  Fait  dei  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  GUI,  p.  470  et  suiv.). 

JoLLiTBT,  député  d*llle-et-Vilaine.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discossion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  (t.  GUI,  p.  479), 
(p.  484),  (p.  501),  (p.  503),  (p.  504),  (().  505),  (p.  506 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  conserver  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie  de  huit  départements  de  rOnest 
(p.  684). 


Jura  (Département  du).  —  Voir  Limites^  §  10. 


Jury.  Rapport  par  Girod  {de  VAin)  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  vote  du  jnry  au  scrutin  secret 
(G.  P.  2  mai  1836,  t,  GUI,  p.  69  et  suiv.).  —  IHseus- 
sion  générale  :  marquis  de  Laplace,  Girod  [de  VAin)^ 
rapporteur^  vicomte  Dubouchage,  Sauzel,  garde  des 
sceaux^  vicomte  Dubouchage  (5  mai,  p.  202  et  suiv.). 
—  Discussion  des  articles.  —  Xdopiiou  des  articles  1 
k  3  {ibid.  p.  212).  —  Art.  4  :  marquis  de  Laplace,  Gi- 
rod {de  VAin)  ,riipprfetff  ,Sauzet,  garde  des  sceaux  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Adoption  (ibid.  p.  213).  —  Adoption 
des  articles  5  et  6  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  snr 
l'ensemble  (ibid.). 


Jury.  —  Voir  Code  d'instruction  criminelle. 
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Langlois  (LouU).  Fail  hommago  d'une  brochure  inti- 
tulée :  Observationt  sur  ki  loi  du^  mars  relative  à 
la  garde  nationale  (t.  CUL  P-  434). 

Laplace  iMarquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de'loi 
tendant  &  conserver  les  fouctions  d'offîciers  de  police 
judiciaire  «ux  marécheux  dos  logis  et  aux  brigêdiers 
do  jendarmorie  dans  huit  départements  do  rOaesi 
(t.  Cin,  p.  128),  —  sur  le  vote  secret  du  jury  (p.  iÈ03 
et  suiT.),  (p.  212  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  ini  et  suiv.)*  —  un  rapport  snr  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'uu  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  (p.  693  et  suiv.)> 

LabIabit,  député  de  TYonne.  Parle  sur  le  contingent  à 
appeler  sur  la  classe  du  1835  (t.  CIII,  p-  310  et  suiv.). 

La  Reihirte.  —  Voir  Mathieu  de  Ut  Redorlê. 


Kerbertin.  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 


Laborde  (Alexandre  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CIIl,  p-  468),  —  sur  le  crédit  pour 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale  (Discus- 
sion générale)  (p.  513  et  suiv.) . 


La  BouLifi  (De),  département  des  Bouches-du-Rhône. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (Etablissements  sani- 
taires) (t.  CIIl,  p.  612  et  suiv.)* 


LagavS'Laplagne,  député  du  Gers.  Parle  sur  les  comptes 
de  1833  (t.  GUI,  p,  451),  (p.  452),  (p.  863),  (p.  454  et 
siiiv.). 


La  Chapelle.  —  Voir  Sauveur  de  La  Chapelle. 


Lacrosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  comptes 
de  1833  (t.  cm,  p.  328),  (p.  330),  (p.  437);—  sur  la 
pèche  de  la  morue  (p.  588),  (p.  509);  sur  le  crédit 
pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale. 
(Obélisque)  (p.  619  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  (p.  634  et  suiv.). 


Ladoi cette  (Baron  de),  député  de  la  Moselle.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  CUI,  P*  471  et  suiv.). 


Laffitte  (Jacques),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  les  maisons  de  jeu  (t.  ClII,  p.  293  et  suiv.). 


Laidet  (Général  de),  député  des  Basses-Alpes.  Parle  sur 
le  crédit  supplémentaire  pour  pensions  militaires 
(t.  CIIL,  p.  265  et  suiv.)  (p.  269). 


Lallemand  ((jénéral,  baron) »  pair.  Fait  dos  rapports  sur 
une  pétition  (p.  278)  ;  —  sur  la  nomination  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi  sur 
les  douanes  (p.  387). 


Lamartine  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  second 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIll,  p.  144  et 
suiv.),  (p.  148);  —  sur  les  maisons  de  jeu  ^p.  294  et 
et  suiv.);  —  {Lazarets}  (p.  1J78)  ;  (Haras)  (p.  679  et 
suiT.). 


Langlade.  —  Voir  Girot  de  Langlade. 


La  RocnEFOCCAULD  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  vicmaux  (C.  III,  p.  42). 


La  RoGnEFODCAULe-LiANCOURT  (Marauis  Gaétan  de),  pair. 
Parle  sur  les  maisons  de  jeu  (t.  CIII,  p.  290  et  suiv.), 
(p.  293). 


Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  les  comptes  de 
1833  (t.  CIII,  p.  442),  (p.  451),  —  sur  le  badget  de 
1837  (Etablissements  sanitaires)  (p.  674  et  suiv.). 


La  ViLLEGOfTTiER  (Comto  do),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  47^» 
(p.  49),  (p.  74).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  e^ctraordînaire  pour 
les  travaux  des  lacunes  des  routes  royales  (p.  586  et 
8uiv.|,  —  uu  rapport  sur  le  classement,  comme  route 
royale,  de  la  route  de  Paris  au  Trépoit  ip.  588  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ins- 
cription de  routes  royales  dans  le  département  de  la 
Corse  (p.  589  et  suiv.). 


Lefebvre  (Jacques),  députe  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
crédit  pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capi- 
tale (Discussion  générale)  (t.  CIII,  p.  519  et  suiv.). 


Legrand,  député  de  la  Hanche.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'un  bassin  à  flot  à  Saint- 
Malo  et  Saint -Servan  (t.  CIII,  p.  64). 


Lemarois  (Vicomtel,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  160). 


Lemercier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  se- 
cond projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIII,  p.  178). 


LxROT,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  (t.  CIII,  p.  477 
et  suiv.),  (p.  480),  (p.  481). 


Lesergea2>it  de  Monnecove,  député  du  Pas-de-Calais 
Obtient  un  congé  (t.  CIII,  p.  87). 


Luerbette,  député  de  l'Aisne.  Proteste  contre  une  as- 
sertion du  Président  concernant  le  vote  des  titres  des 
lois  (t.  cm,  p.  26).  -*•  Parle  sur  le  premier  projet  de  loi 
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relatif  aui  douanes  (p.  34),  (p.  35) ,  (p.  38),  —  sur  le 
second  projet  do  loi  relatif  aux  douanes  (p.  lOS),  (p.  15i), 
(p.  156),  ^p.  m),  (p.  236),  (p.  237),  (p.  238),  (p.  â39), 
—  sur  les  comptes  de  1833  (p.  325),  (p.  438),  (p.  443), 
(p.  446),  —  sur  une  pétilion  (p.  463),  —  sur  le  projet 
de  loi  cooceroant  les  loteries  (p.  631),  (p.  63S),  — 
sur  le  budget  de  1837  [Haras]  (p.  678  et  suiv.). 


LiBERT,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIll,  p.  16JS  et  sur:.). 


Limites   de  départbmints,  d^arrondiisbmbkts  bt  de 
communes. 

§i«'CrM<tf.  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  commune  de  la  Forêt  du  Temple  de  Tarron- 
dissemeut  de  Boussac  pour  la  réunir  à  la  commune  de 
Morlroux,  arrondissement  de  Guéret  (G.  D.  30  avril 
1836,  t.  GUI,  p.  67); 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai 
p.  735). 

§  S.  Oise  et  Seine-et-Marne.  Adoption  du  projet  de 
loi  tendant  à  rectifier  les  limites  de  ces  deux  dépar- 
tements entre  les  communes  de  Varinroy  et  de  May 
(G.  D.  30  avril  1836,  t.  GUI,  p.  68). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai, 
p.  73.'>). 

§  3.  Charente  et  Ciuirentelnférieure,  Adoption  du 

Srojet  de  loi  relatif  à  la  rectification  de  la  limite  des 
épartements  de  la  Charente  et  de  la  Gharente-lnfé* 
rieuré  entre  les  communes  de  Breuilland  et  de  Ba- 
zanzes  (C.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  133). 

§  4.  Oise  et  SHne- Inférieure.  Adoption  du  projet 
do  loi  tendant  à  rcclilier  les  limites  dns  départements 
de  l'Oise  et  de  la  S^ine-lnfôrieuro  entre  les  communes 
de  liazancourt  et  de  Saint-Quentin-dcs-Près,  arrondis- 
senicot  de  Beauvais  et  celles  de  Gancourt  et  de  Mola- 
gnie»,  arrondissement  do  Neufchâtel  (G.  P.  3  mai 
1836,  t.  GUI,  p.  133). 

j  5.  Oise  et  Seine-et-Marne.  Adoption  du  projet  de 
loi  relatif  a  la  rectification  des  limites  entre  les  dépar- 
tements de  rOisc  et  de  Seine-et-Marne  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Reez-Fosse-Martin  et  Vincy- 
Manœuvre  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  133). 

§  6.  Oise  et  Seine-et-Marne.  Adoption  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  rectilication  de  la  limite  des  départe- 
mt*nt8  d»i  rOise  et  de  Seine-et-Marne  entre  les  rom- 
luunts  de  Rouvres  et  de  May  (O.P.  3  mai  1836,  t.  GUI, 
p.  133). 

^  9.  Meurthe  et  Bas-Hhin.  Adoption  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  reciification  des  limites  des  dép^rtu- 
mcntb  dô  la  Meurthe  et  du  Bas-Hhin  entre  les  com- 
munes de  Berlingen  et  de  Pfalzweyer  (G.  P.  3  mai 
1836,  t.  GUI,  p.  133). 

§  8.  Somme  et  Seine -Inférieure.  Adoption  du  pro- 
jet de  loi  tondant  à  rectifier  les  limites  des  départe* 
ments  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure  entre  les 
communes  de  Gamaches  et  de  Lonrroy  (G.  P.  3  mai 
1836,  t.GlIÎ,  p.  133). 

§  ».  Itas-Rhin  et  Vosges.  Adoption  du  projet  de  loi 
tendant  à  cliaiif^'cr  la  limite  des  départements  du  Bas- 
Rhin  et  des  Vosges  entre  les  communes  de  Grerder- 
brûch  et  de  Rûss  (G.  P.  3  mai  1836,  p.  133  et  suiv.). 

§  f  O.  Jura.  Adoption  du  projet  do  loi  tendant  à 
changer  la  limite   des  arroodissemente  de    Lons-Ie- 


Saunier  et  de  Poliguy  entre  les  commune!  de   Fied 
et  de  Poligny  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  134). 

§  fi.  Jlle-et' Vilaine.  Adoption  du  projet  do  loi 
tendant  à  ohanger  la  circonscription  des  communes  de 
Tinteniac  et  de  Québriac  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  Clll| 

p.  134). 

§  f  ^.  Sarthe.  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
rectification  des  limites  entre  les  communes  de  Sur- 
fond et  de  Volnay  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  134). 

§  13.  Loire-Inférieure  et  Morbihan.  Adoption  du 
projet  do  loi  tendant  à  distraire  l'enclave  de  la  Vieille- 
Hocbo  de  la  commune  d'Assérac  (Loire-Inférieure)  et 
à  la  réunir  à  la  commune  de  Gancoël  (Morbihan) 
(G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.l34). 

§  44.  Moselle,  Adoption  du  projet  do  loi  relatif  à 
la  réunion  de  la  commune  de  Teting,  arrondissement 
de  Metz  (Moselle)  du  hameau  de  Meltring  commune  de 
Folschwiller,  arrondissement  de  Sarreguemines,  même 
département  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI,  p.  134j. 

§  45.  Aisne  et  Somme.  Rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  &  fixer  la  limite  de  ces  départements  entre  les 
communes  de  Trefcon  et  de  Peuilly  (G.  I).  10  mai 
1836,  t,  GUI,  p.  434).  —  AdoptioB  {ii?i(l.  p.  473  et 
suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai, 
p.  734), 


LiMPÉKANi,  député  de  la  Gorse.  Parle  sur  le  budget 
de  1837.  {Discussion  générale  sur  V ensemble  du  bud- 
get),  t.  GIII,  p.  6tS4  et  suiv.). 


Liste  civile.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires. Exercice  1836,  §  8. 


Loire  (Haute-)  (Département  de  la). — Voir  impositions 
locales  extraordinaires. 


Loire-Inférieure  (Département  de  la).  —  Voir  LimiteSt 
§  13. 


Loiret  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Loteries.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  loteries  particulières.  —  Adoption  des 
art.  1  à  4  (G.  P.,  3  mai  1836,  t.  GlU,  p.  128  et  suiv.). 
—  Art.  f»  :  (le  Ricard,  rapporteur^  comte  Roy,  Sauzet, 
garde  des  8ceau.i\  comte  Roy,  Barthe  [ibid.  p.  129  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  132).  -—  Scrutin  affir- 
niatif  sur  l'ensemble  (ibid.).  —  Présentation  &  la 
Chambre  des  députés  (G.  I).,  6  mai,  p.  260)  ;  — 
exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
[ibid.  p.  261)  ;  —  rapport  par  Charles  Dupin  (11  mai, 
p.  474).  —  Discussion.  —  Art.  V  :  adoption  (17  mai, 
p.  624).  —  Art.  2  :  adoption  [ibid.).  -—Art  3  :  Va- 
tout,  Moreau   [de  la  Meurthe)y  de  Golbéry,  Sauzet, 

«ard^dês  sceaux^  Dozon,  Fulehiron,  Duchesne,  Charles 
»upin,  rapporteur^  Vatout,  Dugabé,  Sauzet,  garde  des 
sceaux^  Lhorbette,  Sauzet.  garde  des  sceaux^  Lher- 
bette,  François  Delessert  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion  [ibid.  p.  631).  —  Art.  4  :  Adoption  [ibUl.].  — 
Art.  o  :  Parant,  Sauzet,  garde  des  sceaux^  Duboys 
{d'Angers),  Lhorbette  [ibid,  et  p.  suiv.)  ;  -—  adoption 
{ibid.  p.  632).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble 
{ibid.). 

Lu.NEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  règlemeptdc 
l'ordre  du  jour  (t.  GUI,  p.  298  et  suiv.),  (p.  300  et 
suiv.),  —  sur  les  comptes  de  1833  (p.  323  et  suiv.), 
(p.  326),  (p.  326),  (p.  327),  (p.  435),  [p.  437). 
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Lto!<(  (Gardas  nationaui  de).  —  Voir  Pemions  à  titre 
de  récompenses  noHanales. 


Lton  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraordi- 
naires, §  2. 


Madbleins  (Eglise  de  la).  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  7. 


Maison  (Maréchal,  marquis),  fuiir,  ministre  de  la  guerre. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  conserver  les 
fonctions  d'ofneiers  de  police  judiciaire  aux  maréchaux 
des  lo^s  et  aux  brigadiers  de  «endarmerie  dans  huit 
départements  de  Tfhiest  (t.  GUI,  p.  127),  —  sur  le 
crédit  supplémentaire  pour  pensions  militaires  (p.  S67 
et  suiv.),  (p.  969),  (p.  272).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  deux  projeiii  de  loi  relatifs  à  la  f^endar- 
merie,  adoptes  par  la  (ihambre  des  pairs  (p.  306).  — 
Parle  sur  le  contingent  à  appeler  sur  la  classe  de  1835 
(p.  313  et  suiv.),  —  sur  les  comptes  de  1833  (p.  328). 
Présente  à  la  Chambre  don  pairs  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  militaires  à  liqaiaer  en  1836, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  (p.  387) .  —  Parle 
sur  les  dépenses  occasionnées  par  l'armée  d'obsen'a- 
tion  sur  les  Pyrénées  (p.  596).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  députés,  un  projet  de  loi  portant  demande 
d*un  crédit  extraordiuaire  pour  l'acquittement  de 
créances  antérieures  à  1816  (p.  666). 

MaItriîs  au  cabotage.  Projet  de  loi  j  relatif,  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  par  le  mmistre  de  la  marine 
(C.  D.,  30  avril  1836,  t.  GIII,  p.  58  et  suiv.). 


MA.H€i?r  D*OiKS,  député  d'ille-et- Vilaine.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIII,  p.  453), 

(p.  6oî)). 


Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Parle 
sur  le  roulement  de  Tordre  du  jour  (t.  CIII,  p.  299^ 
(p.  3pl),  ~  sur  les  comptes  de  1833  (p.  325  et  suiv.). 


Mar^tb  (Haitts-)  (Département,  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  et  extraordinaires. 


Martell,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  observations 
au  sujet  du  retrait  de  la  proposition  de  loi  relatif  à 
rabaissement  du  pont  de  Cubsac  (t.  CIII,  p.  306). 


Marti?!,  député  du  Nord.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  créait  extraordinaire 
peur  Texécution  des  travaux  de  la  Chambre  des  pairs 
(t.  cm,  p.  568). 


Mathieu  de  La  Reoorte  (Comte»,  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  les  comptes  de  1833  (i  ClII,  p.  331). 


Mayenne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 


MsAUz  (VUle  de).  —  Voir  Echanges. 


Merlin,  député  de  TAveyron.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  dlntérét  local  (t.  CIII,  p.  453),  (p.  658 
et  suiv.). 


Metz  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  lœaL 

Meurtre  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  la- 
cales  extraordinaires.  —  Limites,  §  7. 


Metnard,  député  de  Vaucluse.  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CIH,  p.  106  et 
suiv),  (p.  108  et  suiv.),  (p.  111),  (p.  111),  (p.  135). 
(p.  139),  (p.  140),  (p.  156),  (p.  158  et  suiv.),  (p.  178), 
(p.  179),  (p.  180),  (p.  216),  (p.  217),  (p.  241),  (p.  222), 
(p.  229). 


Molé  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vicinaux  (t.  GIII,  p.   11),  (p.  14  et  suiv.), 
(p.  42),   (p.  45),   (p.  46),    (p.   47),    (p.   54),  (p.  55  , 
(p.   57),  (p.   72),   (p.  73),  (p.  74),    (p.  75),    ip.  84} 
(p.  85). 


Mox.^EcovE.  —  Voir  Lesergeant  de  Monnecore. 


Montalehbert  (Comte  de\  pair.  Parle  sur  une  pétitio 
(t.  cm,  p.  276  et  suiv.). 


MoNTALfVET  iComte  de),  pair,  ministre  de  fintérienr. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux 
(t.  cm,  p.  6  et  suivj,  (p.  8),  (p.  lOi,  (p.  11  et  suiv.-, 
(p.  15),  (p.  41),  (p.  42),  (p.  43),  ip.  45»,  (p.  47  et 
suiv.K  (p.  49),  (p.  52),  (p.  54),  (p.  55 >,  (p.  5ti}. 
(p.  57),  (p.  74.,  (p.  76),  (p.  77),  (p.  82i,  (p.  84 1. 
(p.  85).  —  Présente  ce  projet  de  loi  amcnaè  à  la 
Chambre  des  députes  (p.  178).  —  Parle  sor  les  mai- 
sons de  jeu  (p.  294),  —  sur  le  crédit  pour  Tacbève- 
ment  des  monuments  de  la  capitale  (Hâtel  du  quai 
d'Orsay)  (p.  610^,  (Reparution  du  crédit)  (p.  622).  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux 
(p.  633  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
différents  projets  de  loi  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  730  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  classement 
de  la  route  de  Paris  au  Tréport  comme  route  ro]fale 
(p.  738),  —  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Cher  à  s'imposer  (p.  741),  (p.  742*. 


MoNTLOSiER  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  GUI,  p.  47),  —  sur 
une  pétition  (p.  277). 

Montpellier  (Chemin  de  fer  de  Cette  àK  —  Voir  Che- 
mins  de  fer,  §  1**^. 


Mo!«caENTs  DE  LA  CAPITALE.  —  Yoîr  Oédits  extraordi- 
naires ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  %  7. 


MoRRiHAN  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires.  —  limites,  §  13. 


MoREAC,  député  de  la  Mearthe.  Parle  sur  le  règlement 
de  Tordre  du  jour  (t.  CIII,  p.  299»,  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  loteries  'p.  625  et  saiv.). 

MoRociics.  —  Voir  BiQot  de  Morogues. 

.MORTEMART  (Général  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  ^t.  UU,  p.  172  >. 


MoRCE.  —  Voir  Péeke  de  la  baleine  et  de  la  morue. 
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MosBODRG  (comte  de),  député  du  Lot.  Dépose  un  rapport 
sur  les  comptes  de  la  Chambre  des  députés  pour  1835 
et  sur  le  projet  de  budget  pour  1837  (t.  CUt,  p.  624). 
—  Teite  de  son  rapport  (p.  638  et  suiv.)- 

MosiLLB  (département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo^ 
cales  extraordifuiires,  —  Limites,  §  14. 


MoTTBT,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  budget  de  1837. 
{Discussion  générale  sur  V ensemble  du  buaget)  (c.  GUI, 
p.  660  et  suiv.),  (p.  665  et  suiv.). 


MouNiKR  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  (t.  GUI,  p.  1  et  suiv.),  (p.  10), 
(p.  56),  (p.  57  et  suiv.K  (p.  78),  (p.  79),  (p.  82),  — 
sur  le  règlement  (p.  743). 


MosÉuM  d'histoire  naturelle.  —  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  6 
et  S  7. 


m 


Nièvre  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


O 


Obélisque.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires, —  Exercice  1836,  §  7. 


Odibr,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  20). 


Ogbr,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  -CIII,  p.  179),  (p.  21G), 
(p.  217). 


Oins.  —  Voir  Mangin  ttOins, 


Oise  (Département  de  V),  —  Voir  Limites,  §  2,  §  5 
et  §  6. 


Opéra.  —  Voir  Concession  des  domaines  de  VEtat^  §  3. 


2*  SÈBJE.  —  T,  CJin. 


pAGAifBL,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  GIII,  p.  287). 

Pages,  député  de  TAriège.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  221). 

Pairs.  Commission  chargée  de  l'examen  des  titres  du 
général  baron  de  Gampredon,  élevé  à  la  diiçnité  de 
pair  j)ar  ordonnance  du  11  septembre  1835  (G.  P. 
7  mai  1836,  t.  GUI,  p.  280)  ;  —  rapport  par  le  comte 
Heudelet  {ibid.  p.  286)  —  adoption  (ibid,).  —  Admis- 
sion  du  baron  de  Gampredon  (10  mai,  p.  368). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  second 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  225  et 
suiv.)  ;  —  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836. 
{Pensionnaires  de  V ancienne  liste  civile)  (p.  264). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Est  entendu,  en  qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  des  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1836 
[Pensionnaires  de  V ancienne  liste  civile)   (t.  GUI, 

f>.  262  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
oi  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  relatif  à  la  pour- 
suite et  a  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  en 
Barbarie  (p.  434).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  462), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  loteries  (p.  C31 
et  suiv.). 

Paris  a  Versailles  (Chemin  de  fer  de).  —  Voir  Che^ 
mins  de  fer,  §  2. 

Passt^  député  de  l'Eure,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  le  premier  projet  do  loi  con- 
cernant les  douanes  (t.  GUI,  p.  28),  (p.  29  et  suiv.),  — 
sur  te  projet  de  loi  relatif  à  ta  construction  d'un  bas- 
sin &  flot  entre  Saint-Malo  et   Saint-Servan  (p»  66), 

—  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux  aouanes 
(p.  99  et  suiv.),  (p.  101),  (p.  104),  (p.  109  et  suiv.), 
(p.  112),  (p.  113),  (p.  114),  (p.  143  et  suiv.),  (p.  148 
et  suiv.),  (p.  154),  (p.  155),  (p.  175),  (p.  177),  (p.  221), 
(p.  222  et  suiv.),  (p.  228  et  suiv.),  (p.  236),  (p.  237), 
(p.  238),  —  sur  le  règlement  do  Tordre  du  jour  de 
la  Chambre  des  députés  (p.  299  et  suiv.),  —  sur  la 
pèche  de  la  baleine  (p.  303).  —  Présente  différents 
projets  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  (p.  306).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  les  deux  projets  de 
loi  sur  les  douanes  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (p.  374).  —  Parle  sur  la  pèche  de  la  morue 
(p.  481  et  suiv.),  (p.  497  et  suiv.),  (p.  502),  (p.  503), 
(p.  506),  (p.  508).  —  Présente  à  la  Gnambre  des  pairs 
des  projets  de  loi  portant  demande  de  crédits  extra- 
ordinaires (p.  594  et  SUIV.).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  députés  un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  à  TefTet  de  pourvoir  au 
rétablissement  des  communications  interrompues  sur 
les  routes  royales  et  les  rivières  navigables  par  le 
débordement  des  eaux  (p.  659).  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Etablissements  thermaux)  (p.  671). 

Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  179  et  suiv.), 

(p.  221) . 

• 

PÊCHE  DE  LA  BALEINE  ET  DE  LA  BORUB.   ProrOgatiOQ  Ju8- 

qa'au  dernier  jour  de  février  1842,  moyennant  cer- 
taines modifications,  de  la  loi  du  22  avril  1832. 
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1*  Pêche  de  la  baleine,  Discnssion  :  ^  Article  i" 
Adoption  (G.  D.  1  mai  1836,  t.  CIII.  p.  301).  —  Arti- 
cle t  :  d'Angeville,  Poayer,  rapporteur^  d'Angeville, 
Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publicSy 
Glais-Bizoin,  Auguis,  Ponyer,  rapporteur  [ibid.  et 
p.  soiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  304).  —  Article  3  : 
adoption  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensem- 
ble (9  mai  p.  306). 

2.  Pêche  de  la  morue.  Discussion  générale  :  Abra- 
ham-Dubois, Leroy,  Glais-Bizoin,  amiral  Duperré, 
ministre  de  la  marine,  d'Angeville,  iollivet,  rappor- 
teur, de  Tracy,  Glais-Bizoin,  Lerajr,  de  Bricqueville, 
Pouyer,»  Leroy  (11  mai,  p.  475  et  sQÎv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Art.  l*'  ;  adoption  {ibid.  p.  481).  — 
Art.  2  :  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Bérignv,  Jollivet,  rapporteur  [ibid.  et  p.  tuiv.)  ; 
—  Roger  [du  Sord),  Vitet,  Passy,  ministre  du  corn- 
merce,  Aroux,  Bérigny,  Sauveur  de  La  Chapelle,  Jol- 
liTet,  rapporteur,  Roger  (du  Nord),  Passy,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Roger  (du  Nord), 
Sauveur  de  La  Chapelle,  Passy,  minif^rf  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  iollivet,  rapporteur,  Roeer  {du 
Nord),  Sauveur  de  La  Chapelle,  d'Angeville,  Aroux, 
de  Bricoueville,  Abraham-Dubois,  JoUivet,  rapporteur, 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  marine,  Desjobert, 
Jollivet,  rapporteur,  Passy,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  JoIliTet,  rapporteur,  Passy,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  (13  mai, 
p.  493  et  suiv.;  ;  —  adoption  (ibid.  p.  808).  — Art.  3  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  4:  amiral  Duperré,  ministre 
de  la  marine,  Abraham-Dubois,  amiral  Duperré,  mi- 
nistre de  la  marine  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.).  —  Amendement  proposé  poor  La- 
crosse  (ibid.)  ;  —  observations  du  ministre  de  la  ma- 
rine {ibid.  et  p.  suiT.);  —  Tamendement  n'est  pas 
appuyé  (ibid,  p.  609).  —  Scrutin  affîrmatif  sur  Ten- 
semble  (ibid;). 


—  Voir  Crédits  extraordinaires  ou   supplémen- 
taires. —  Exercice  1836,  §  4. 


Pelet  {de  la  Lozère)  (baron),  député  de  Loir-et-Cher, 
ministre  de  l'instruction  publique.  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  demande  a'un  crédit 
pour  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  (t.  CIII,  p.  196).  —  Parle  sur  le 
contingent  à  appeler  sur  la  classe  de  1835  (p.  311). 


Psif  sioiis  A  TrmB  de  récompenses  nationales. 

l'Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  des 
pensions  annuelles  et  viagères  aaz  gardes  nationaux 
Diessés  et  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  de  ceux 

2ui  ont  succombé  dans  les  événements  de  noyembre 
831  à  Lyon  et  5  ayril  1834  à  Paris  (C.  D.  7  mai  1836, 
t.  cm,  p.  296  et  suit.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mai, 
p.  730). 

2*  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  A  accorder  des 

Sensions  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  familles 
e  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événements  de 
l'Ouest  et  dans  les  journées  des  5  et  6  juin  1832  à 
Paris  (C.  D.  7  mai  1836,  t.  CIH,  p.  297). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mai, 
p.  730). 

3*  Adoption  du  j)rojet  de  loi  tendant  à  accorder  des 
pensions  aux  victimes  de  l'attentat  du  28  juillet  1835 
(C.  D.  7  mai  1836,  t.  CIII,  p.  297). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mai, 
p,  732). 

Pensions  aiUTAiRes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  9, 


:P/:.iXBTT  (Général,  vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIH,  p.  56). 


Pétitions  ADRESSÉES  A  la  Chambre  des  dépotas.  Rapports 
par  Guizard  (C.  D.  7  mai  1836,  t.  CIO,  p.  îfe),  - 
par  Paganel  (ibid.  p.  287),  —  par  Champanhet  [ibid. 

^  p.  288  et  suiv.),  —  par  Goupil  da  Préfein  (11  mii, 

B.  461  et  suiv.),  (p.  464  et  suiv.),  —  par  Abraham- 
obois  (ibid.  p.  467),  —  par  Sauveur  de  La  Chapelle 
(ibid.  et  p.  suiv.  ),  —  par  Jobard  {ibid.  p.  470  et  soiv.), 
—  par  de  Ladoucette  (ibid.  d.  471  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chawbre  des  pairs.  Rapports 
par  le  baron  de  Fréville  (C.  P.  5  mai  1936,  t.  CIII, 
p.  213),  —  par  Girod  (de  T Ain)  (ibid.  p.  214),  —  par 
le  baron  Lallemand  (7  mai,  p.  275  et  suiv.),  —  par 
le  marquis  de  Laplace  (ibid.  p.  277  et  suiv.),  —  par 
le  baron  JPeutrier  (16  mai,  p.  590),  —  par  le  haron 
de  Fréville  (ibid.  et  p.   suiv.),  (19  mai,  p.  729  et 

SUIT.). 


Pbtou,  député  de  la  Seine-Ioférienre.  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (t.  cm,  p.  60). 


Pin  (Commune  du).  —  Voir  Echanges. 

PiscATORY,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sar  Tiocideot 
relatif  aa  discours  du  Président  au  roi,  le  jour  de  la 
fête  de  Sa  Majesté  (t.  CIII,  p.  89),  —  sur  le  crédit 
pour  l'achèvement  des   monuments   de    la  capitale 


;   ip.  579  et  suiv.),  —  sur 
publication  d'4ine  lettre  de 


Eglise  de  la  Madeleine)  (p. 

'incident  amené  par  la  publi ^»  .-^« -, 

M.  Bessières,  membre  de  la  commission  du  projet  de 
loi  pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale 
(p.  603  et  suiv.),  (p.  621),  ~  sur  le  budget  de  1837 
(Haras)  (p.  683  et  suiy.). 


PoiTRAT.  Fait  hommage  d'an  ouvrage  intitulé  :  Tenue 
de  livres  auto-didaetique  (t.  CIII,  p.  551). 


PORTALis  (Comte)  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  81),  (p.  84),  —  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Cher  à  s'imposer  (p.  740  et  suiv.),  (p.  742). 

Port-Vendres.  —  Voir  Concession  de  domaines  de 
VEtat,  §  l-\ 


PocLLE  (Emmanuel),  député  du  Yar.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  cm,  p.  288),  ~  sur  le  contingent  à  appeler 
sur  la  classe  de  1835  (p.  310). 


PouTBR,  député  du  Pas-de-Calais.  Défend  son  rapport 
sur  la  pèche  de  la  baleine  (t.  CIII,  p.  303),  (p.  304). 
—  Parle  sur  la  pèche  de  la  morue  (p.  480  et  soiv.). 


Préfeln.  —  Voir  Goupil  de  Préfein. 

Président  de  la  Crawbre  des  députés.  Incident  au  sujet 
du  discours  da  Président  au  roi,  lejonr  de  la  fête  de 
Sa  Majesté  (G.  D.  2  mai  1836,  t.  Cm,  p.  87  et  soiv.). 

Prunelle,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  douanes  (t.  CIII,  p.  23  et  suiv.),  —  sv 
le  buget  de  1837  (EtablUsements  thermaux)  (p.  ^% 
(EttmissemetUs  sanitaires)  (p.  675  et  suiv.). 


PuzY.  —  Voir  Bureaux  de  Puxy. 
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pYRÉifÉBS  (Hautes-)  (Département  des).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


Pyrénébs- Orientales  (Département  des).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


Q 


QoiifBTTE,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  .les  douanes  (t.  GIII,  p.  29),  —  sur  les 
comptes  de  1833  (p.  3S8). 


Rangé  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1836  (Secours  aux  fonctionnaires 
de  Vancienne  lUte  civile)  (t.  GIII,  p.  265). 


Real  (Félix),  député  de  Tlsère.  Est  entendu,  en  qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  comptes  de  1833  (t.  GUI,  p.  323),  (p.  326), 
(p.  328),  (p.  332),  (p.  438). 


Récompenses  nationales.  ~  Voir  Pensions, 


Rétif,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  une  pétition  (t.  GUI, 
p.  463). 


Retnard,  dépoté  des  Bonches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GIII,  p.  24  et 
suiv.),  (p.  25). 


Rhin  {Travaux  du).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  —  Exercices  1825  et  183S. 


Rhin  (Bas-)  (Département  du).  ~Voir  Limites,  §  7,  §9. 


Rhin  (Haut-;  (Département  du).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 


Ricard  (De),  pair.  Est  entendu,  en  qualité  de  rappor- 
teur, dans  lA  discussion  du  projet  de  loi  sur  fa  ré- 
pression des  loteries  particulières  (t.  GUI,  p.  128), 
(p.  129.) 


Rivières.  —  Voir  Crédits  extraordinaires,  —  Exer- 
cice 1836,  §  11. 


Rochbrdllé-De8Lo:«6Rais,  député  du  Galvaios.    Parle 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  1836.   {Secours 


aux  pensionnaires  de  Vancienne  liste  civile)  (t.  GIII, 
p.  264),  —  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  298). 

Roger  (Gomte),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  douanes  (t.  GUI,  p.  27),  —  sur  le 
deuxième  projet  de  loi  concernant  les  douanes  (p.  90 
ei  suiv.),  ~  sur  la  pèche  de  la  morue  (p.  493  et  suiy.), 
(p.  SOI  et  suiv.)}  ip.  503). 


Rogniat  (Général,  vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  aun  canal 
latéral  à  la  Basse-Loire  (t.  GUI,  p.  425  et  suiv.)» 


RovBAix  (Ville  de).  Renyoi  à  la  commission  des  douanes 
d'une  pétition  des  filatures  de  laine  (G.  D.  2  mai  1846, 
t.  GUI.  p.  104). 


Rouen  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  loeal. 


RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  premier  nro- 
jet  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GUI,  p.  33j,  (p.  35). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux du  port  de  Bordeaux  (p.  135). 


Routes  royales:  1*  Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  portant  classement  au  rang  de  route 
royale  sous  le  n"  15  bis  de  la  route  de  Paris  au  Tré- 
port  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI.  p.  117)  ;  —  rapport 
par  le  comte  de  La  Villegontior  (16  mai,  p.  588  et 
suiv.).  —  Discussion  :  baron  Feutrier,  comte  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  V intérieur  (19  mai,  p.  737  et 
suiv.)  ;  adoption  (ibid^  p.  538). 


■ 

1 


2*  Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  portant  inscription  de  routes  royales  dans 
le  département  de  la  Gorse  (G.  P.  3  mai  1836,  t.  GUI, 
p.  118)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  La  Villegontier 
(16  mai,  p.  589  et  suiv.)  ;  ~  adoption  (19  mal, 
p.  738). 


—  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires, 
—  Exercice  1836,  S  11,  et  Exercices  1836-1837. 


Routes  stratégiques.  Présentation  à  la  Ghambre  des 
députés  d'un  projet  de  loi  tendant  à  transporter  sur 
l'exercice  1836,  le  crédit  ouvert  pour  ces  routes,  sur 
l'exercice  1837  (G.  D.  9  mai  1836,  t.  GUI,  p.  306).  — 
Commission  (p.  582). 


RoY  (Gomte),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  vicinaux.  (t.GiII,p.  9),  (p.  10), 

(p.  17),  (p.  41),  (p.  48),(p.  51  et  suiv.),  (p. 54),  (p. 71), 
(p.  73  et  suiv.),(p.  76), (p.  77  et  suiv.),  (p.  79),  (p.  80 
et  suiv.),  (p.  89).  —  Parle  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant les  loteries  (p.  129  et  suiv.),  (p.  131). 


Sacy.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy, 


Saglio,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  premier  pro- 
jet de   loi  concernant   les  douanes   (t.  GUI,  p.  21). 
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(p.  fn  et  sDiv.)t  (p.  30),  —  sur  le  second  projet  de  loi      Sehel.  —  Voir  Echangée, 
concernant  les  douanes  (p.  111). 


L    — 


Sauct-Malo.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires, —  Exercice  1836,  §  2. 


SÀiNT-MAHC-GiRARDm,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI, 
p.  99),  (p.  104). 


Sainj-Servan.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup 
plémentaires.  —  Exercice  1831,  §  2. 


Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  premier  projet 
de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GIII,  p.  11  etsuiv.), 

—  sur  Tordre  du  jour  (p.  60  et  suiv.),  —  sur  le  second 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  223  et  suiv.),  — 
sur  les  maisons  de  jeu  (p.  291  et  suiv.),  — sur  les 
comptes  de  1833  (p.  326),  (p.  328),  (p.  329  et  suiv.), 

—  sur  le  crédit  pour  l'activement  des  monuments  de 
la  capitale  [Discussion  générale)  (p.  509  et  suiv.). 


Saône-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 


Sarthb  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires.  —  Limites,  §  12. 


Sauveur  de  la  Chapelle,  député  des  Côtes -du-Nord. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  CIII,  p.  467) 
(p.  467  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pêche  de  la  morue 
(p.  501),  (p.  502),  (p.  503). 


Sauzet,  député  du  Rhône,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  Présente  k  la  Chambre  des  pairs  13  pro- 
jets de  loi  d^intérét  local  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  (t.  cm,  p.  116  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  loteries  (p.  130  et  suiv.).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  relatif 
aux  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du.Levant  et  en  Barbarie, 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  178).  —  Parle 
sur  le  vote  secret  du  jury  (p.  210  ei  suiv.),  (p.  213). 
-^  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi 
sur  les  loteries,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
(p.  260).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  13  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  280  et  suiv.).  —  Parle  sar  le  règlement  de 
Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés  (p.  300), 
(p.  301),  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  loteries 
(p.  626  et  suiv.),  (p.  631),  (p.  632). 


ScARPE  (Rivière),  (Tarif  des  droits  de  navigation).  — 
Voir  Droits  de  navigation  intérieure. 

ScHAUEHROURG  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
premier  projet  de  loi  relatif  anx  douanes  (t.  GUI, 

§.  30),  —  sur  le  second  projet  de  loi  relatif  aux 
ouanes  (p.  169  et  suiv.),  (p.  220),  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour  (p.  300)  ;  —  sur  le  budget  de  1837 
(Haras),  (p.  676  et  saiv.). 


Schneider  (Général),  député  de  la  Moselle.  Est  entendu, 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  le  crédit  supplémentaire  pour  pensions  mi- 
litaires (t.  cm,  p.  272). 


ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine  Parle  sur  les 
comptes  de  1833  (t.  CIll,  p.  444),  (p.  446),  (p.  455), 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  loteries  (p.  628). 


SEiifE-ET-MARNE  (Département  de).  —  Voir  Limites,  S  S, 
§  5  et  I  6. 


Seine-Inférieure  (Département  de  la).  — Voir  Limites, 


Sèvres  (Deux-).  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 


Silvestre  de  Sact  (Baron;,  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
lui  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  CIII,  p.  80). 


SiMÉON  (vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicmaux  (t.  GUI,  p.  52  et  suiv.),  p.  Si). 


Somme  (Département  de  la).  —  Voir  Limites,  §  8  et 
§15. 


Sparre  (Général,  comte  de),  pair.  Parle  sar  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  GUI,  p,  41). 


SuBERViE  (Général  baron),  député  du  Gers.  Parle  sur  le 
contingent  k  appeler  sur  la  classe  1835  (t.  GUI,  p.  314). 


Talabot,  député  de  la  Haute-Vienoe.  Parle  sur  rind- 
dent  amené  par  la  publication  d'une  lettre  de  M.  Be»^ 
sières,  membre  de  la  commission  du  projet  de  loi 
pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale 
(t.  cm,  p.  603). 


Tarn  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires. 


Tarn-et-Garonne  (Département  de).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


Terrains  domaniaux  usurpés.  —  Voir  Concession  de  do- 
maines de  VEtat,  %  2. 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  les  comptes  de  1833 

(t.  cm,  p.  442),  (p.  444),  (p.  446). 


Thiers,  député  des  Bouches-du-Rhône,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  président  du  Conseil.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  GUI,  p.  9)i 
(p.  13  et  suiv.),  (p.  16),  (p.  18),  —  sur  le  second  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  101),  (p.  102  etsuiy.), 


uuments  de  la  capitale  [Discussion  générale)  (p-  555 
et  suiv.),  (p.  567  et  suiv.),  (p.  573),  (Eglùe  d^Ja  Ma- 
deleine (p.  K76),  (p.  577),  (p.  581),  (Muséum  fhUtoire 
naturelle)  (p.  606  et  suiv.),  (p.  609),  (CoUige  de  France 
(p.  617),  (p.  618),  (p.  619). 
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Thil,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  161),  (p.  170  et 

SUIT.),  (p.  nî). 

TiRiiCT  (Général,  yicomte),  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  CUI,  p.  282). 

Toossuf,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  les 
maisons  do  jeu  (t.  GUI),  p.  295),  —  sur  le  budget  de 
1837  (Lazareit)  (p.  672). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  TAIlier.  Parle  sur  la  pécbe 
de  la  morue  (%,  CIII,  p.  480). 

Tripier,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins Ticinaux  (t.  GUI,  p.  11),  (p.  15  et  suiT.),  (p.  56), 
—  sur  le  vote  secret  du  jury  (p.  209  et  suiv.)-  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes  (p.  388  et  suiv.). 

TopiiciER  (Baron),  député  du  Finistère.  Défend  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan  (t.  Cm, 
p.  67).  —  Parle  sur  les  comptes  de  1833  (p.  330). 

TuRCKHSiM  (Baron  de),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur 
le  projet  ae  loi  concernant  les  douanes  (t.  Gin,  p.  28 
et  suiv.). 


Vatodt,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  l'incident 
relatif  au  discours  du  Président  an  roi,  le  jour  de  la 
fête  de  Sa  Majesté  (t.  CIII,  p.  89).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  473).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  loteries  (p.  624  et 
suiv.),  (p.  630). 


Vavcluse  (Département  de).  —  Voir  ImpoiUions  locaUi 
et  extraorwMirei, 


Vendée  (Département  de  la).  —  Voir  ImpoiitUmt  locales 
extraordinaires. 


Vkrhuell  (Amiral,  comte),  pair.  Parle  sur  dos  pétitions 
(t.  an,  p.  214),  ((..  277). 

Versailles  (Chemin  de  fer  de  Paris  &).  ^  Voir  Che- 
mins de  fer,  §  2. 

Vienne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Vienne  (Haute-)  (Département  do  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


ViLLBGONTiER.  —  Voir  la  Villegontier, 
ViLLOT.  -.  Voir  FrMlU. 

ViTET,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la  pèche 
de  la  morue  (t.  CIII,  p.  494  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
de  1837  (Haras),  (p.  éS9  et  suiv.). 

Vivien,  député  de  TAisne.  Parle  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  1836  (t.  CIII,  p.  262),  —  sur  les  comptes 
de  1833  (p.  442  et  suiv.),  (p.  449),  (p.  451). 

Vosges  (Département  des).  —  Voir  Limites,  §  9. 

VuiTRY,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  second  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  GUI,  p.  156),  (p.  219). 


IV 


WosTEMBERG,  député  de  U  Gironde.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  douanes  (t.  GlU,  p.  22  et  suiv.;. 


YuTZ  (Commune  d').  —  Voir  CrédiU  extraordinaires  ou 
•      supplémentaires,  —  Exercice  1836,  g  12. 
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